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INTRODUCTION. 

Le journal dont nous livrons aujourd'hui le premier mi- 
me*™ au public est adresse* aux ouvriers par des ouvriers. En 
prenant la plume, nous ne quitterons point Fatelier; nous 
resterons ce que nous avons dte jusqu'a ce moment : parta- 
geant les sentiments et les labeurs de ceux auxquels et pour 
lesquels nous allons parler, imbus des mSmes espeYances, sti- 
mulus par les memes miseres; en un mot, toujours place's de 
telle sorte que nous ne puissions rien oublier de ce que nous 
avons appris, ni laisser aucun doute sur nos intentions et sur 
notre but. 

Jusqu'a ce jour, les classes ouvrieres ont e"te* deTendues par 
des gens qui leur etaient dtrangers. En consequence, on a pu 
dire aux uns qu'ils ne soutenaient notre cause qu'afin de faire 
de nous un instrument politique destine* k £tre brise* aussitdt 
qu'il cesserait d'Stre utile a leur fortune ; a d'autres on a dit 
qu'ils traitaient une question qu'ils ne connaissaient pas. En 
un mot, aux uns on objectait Fambition, aux autres Figno- 
rance. Rien de pareii ne pourra Stre oppose* a un journal tel 
quele n6tre. Nulde nous, certes, n'aet ne peut avoir la pen- 
see de sortir de Fhumble et honorable position qu'il occupe; 
personne n'oserait nous en accuser ! Personne non plus n'o- 
serait avancer que nous ne connaissons pas le peuple, dont 
nous faisons partie et dont nous partageons toutes les chan- 
ces. Quoi qu'il arrive done, quoi que nous ayons a dire, on se- 
ra oblige* denous entendre, de nous dcouter et de tenir comptc 
de nos paroles. 

Nous sommes les premiers dans les classes ouvrieres qui 
venions user d'un droit acquis a tous les Francais, celui de 
parler et de deliberer sur les choses qui intdressent la grande 
famiile, et celui de Fentretenir quelquefois des choses qui 
nous regardent et qu'il peut etre utile de lui r<$ve*ler. 

Nous ne nous dissimulons pas qu'en prenant le parti de la 
publicite nous entreprenons une tache grande et difficile 5 
nous avons d'abord a prouver a Ia France que nous sommes 
dignesd'elle a que nous n'ignorons pas Ja valeur des ques- 
tions politiques, que nous ne sommes Strangers a rien de ce 



qui l'occupe ; en un mot que nous sommes de son sang et que 
nous vivons de son esprit. Autrement elle considererait nos 
efforts comme ceux d'une minority egolste qui ne demande 
qu'une place plus large au festin qu'elle distribue a ses en- 
fants, et elle mepriserait ceux qui, recourant pour la pre- 
miere fois h cette arme de la presse qu'elle a conquise au prix 
de tant de sacrifices et pour un noble usage, ne sauraient 
Femployer que dans un intent de me*tier et de salaire. 

II nous faudra done prouver, lorsque nous parlerons de 
nous-mgmes,que nous sommes l'avant-garde des travailleurs, 
et que nous re*clamons, non pour nous seuls, mais pour ie 
travail, mais pour Findustrie^ pour tous ceux qui, comme 
nous, vivent chaque jour du pain qu'ils ont gagne* la veille ; 
il faudra prouver que la reorganisation du travail est plus 
qu'une question induslriejle, mais un probleme politique, et 
alors nous aurons a montrer toutes les miseres qui tourmen- 
tent la plus grande partie du peuple, tous ces maux qui de"- 
bilitent son corps et tuent son ame, toutes ces fatalite*s qui le 
laissentdepourvu d'dducation, livre* aux mauvais conseils de 
la faim et aux mauvais exemples des riches; nous aurons a 
demander comment on peut vouloir que le calme et la quid- 
tude regnent parmi une masse d'hommes dont la jeunes9e 
est sans avenir, Fage mur sans sdcurite* et la vieillesse sans 
espe*rance. 

Nous aurons a de*voiler les odieux calculs de ces derivains 
corrupteurs qui,, en prdtendant nous instruire, noiis de*pra- 
vent; nous aurons a fle*trir ces spdculateurs ignobVe:s # qui 
s6ment parmi nous les mauvais livres e*crits pour les marquis 
debauches des cours du Regent et de Louis XV; nous aurons 
enfin a attaqiier tous ces gens qui ont oublie* que la morale 
est en m6me temps le meilleur conseiller et la meilleure hy- 
giene pour le pauvre. II semblerait, en effet, h voir les ecrits 
qu'on met sous nos yeux et les exemples qu'on nous pro- 
digue au thdatre, il semblerait qu'il y a un parli pris de nous 
corrompre. On dirait qu'on veut nous ramener a l'e*tat qui 
fut celui de Fesclave chez les Romafns et qui est celui de l'es- 
clave chez tous les peuples : c*est-a-dire, en nous laissant 
comme lui instruits et habiles dans les arts industriels, de 
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nous rendre, aussi comrae lui, ignoranis de la morale qui fait 
les homines, sans courage contre les sollicitations de lMgoXsme 
etcapables seulement de comprcndre nos passions et nos ap- 
P<Hits> 

Gr&ce a Dieu ! ces dtftestables cnseignements ont cu pcu de 
prise sur nous, ils n'ont pas achevd de nous corrompre ; car 
si les hommes qui ecrivent ce journal croyaient quelque 
chose de scmblaide, ils courberaient la tete, ils briseraient 
leur plume et n'oseraient ouvrir la bouche devant cette 
France, toujours noble, toujours jeune et pure, qui va les 
entendre. 

Teut-etre queiqu'un en nous lis mt pensera que nous par- 
Ions hen hardiment de sujets qui sont au-dessus de notrc 
ported; mais c'est que nous savons par experience aussi bien 
ce que valent les choses morales que les choses poliiiques. 
Nous eprouvons les consequences de tout ce qui se fait de 
mal comme de t ut le mal qui se ditj nous subissons une 
pratique qui ne peut nous tromper. Peut-Stre pensera-t-on 
encore que nous entreprenons beau coup. A cela nous repon- 
drons que telle est au rnoins notre ferme volonte. Nous I'ac- 
complirons selon la mesure de nos forces ; le but que nous 
nous proposons nous servira d'appui. Si nous dchouons, au 
moms nous pourrons esperer avoir donne* un exemple qui ne 
restera pas a tout jamais sterile. 

Mais si le succes couronne nos bonnes intentions, il an i ve- 
ra alors que nous aurons rendu aux classes ouvrieres le plus 
igrand service possible. Nous aurons cclaire l'opinion pubiique 
sur notre compte; nous aurons prouve* que les ouvriers ne 
sont pas capables seulement de pratiquer la fraleroite et le 
denouement, mais qu'ils sont dignes aussi de la liberte ct de 
rdgalite", dignes des droits politiques, dignes d'etre affranchis 
de la servitude industrielle ou ils vivent. Et si alors nous 
faisons voir que Taffranchissement est possible, si nous en 
montrons le moyen, qui pourra nous en refuser l'usage? 
Peut-Strc le legislateur lui-me*me consentira-t-il a reglemcn- 
ter sous notre dictee ce qu'il cut refuse aux instances 
d'hommes qui nous sont eUrangers, auxqueL on pourrail tou- 
jours reprocher de nous prdter des sentiments ct une capacite 
que nous ne possddons pas. 

Nous n'avons pas besoin, en terminant cette introduction, 
de dire aux ouvriers que nous comptons uniquement sur lour 
sympathie et leur concours. Leur flppui doit nous etre assu- 
re, car leur cause serait desesperee s'ils ne venaient en aide a 
ceux qui, les premiers parmi eux, sans autre force que leurs 
bonnes intentions, ont pris la seule vote qui aujourd'hui soil, 
permise et qui soit fructucuse, soit pour se deiendre, soit 
pour rechmer, soit pour obtenir. 

flti»<^^$>^^B* 

II n'y a reellement que deux partis en France, le parti ra- 
dical et !^ parti conservateur. 

Ce dernier se compose de ceux dont la position sociaie est 
attached au maintien de ce qui est. On comprend aisement 
que ceux-lk ne veulent rien changer a la situation acluelle. 

Le premier est forme! de tout ce qui a en France un peu 
d esperance dans Favenir, de ceux qui s'emeuvent a la vue 



des infortunes de leurs freres et qui cherchent par tous les 
moyens a leur en allegcr le poids. 

Ne croyons ccpendant pas que ces deux partis embrassent 
toute la nation, car si cela dtait la question serait bientflt vi- 
dee : les mangeurs du budget sp comptent a peine quelques 
mille, tandis que les exploited forment des millions. La lutte, 
comme oa ie voit, ne serait pas longue et son issue ne serait 
pas douteu c c. 

II n'en est malheureusement point ainsi. La majorite", il 
fauf PavouiT, n'est d'aucun parti; pour le moment elle est 
indifFerente et passive, comme si tout ce qui se passe ne la re- 
gardail pas, comme si ce n'elait pas son avenir qui est mis en 
jeu. 

Loin de la, elle a horreur de tout ce qui peut rcssembler a 
de la politique; le motl'efTraie, sinon la chose. Elle a vus'ac- 
complir bien des revolutions sans y avoir presque rien gagnd, 
qu'une recrudescence d'impflts; elle a constamment veise* 
son sang pour la patrie sans en rien rccolter. A elle toutes les 
charges, a quelques-uns les profits. Elle a fini par se figurer 
que tei e^ait son lot ; 1'eMucation prexaire qu'elle a regue le 
lui a prouve, et elle reste, ainsi rdsignee, dans une inaction 
qu'elle n'iuterrompt de temps a autre que lorsqu'on la tond 
Ue trop pres. 

Le mot revolution signifie pour elle duperie, tromperie, 
mensonge, exploitation nouvelle a Taide de grands mots, sub- 
stitution d* hommes et nuliement de principes. On convien- 
dra que nous ne sommes pas bien loin d'un passe qui semble 
justifier pleinement cetle opinion. Ainsi done, dit la foule, 
point de revolution! 

Ils etaieot done completement dans Terreur ceux qui, des- 
esperantde venir Iegalement a bout des resistances du pou- 
voir contre tout ce qui est progres, avaient entrepris de le 
renverser. 

lis ont doncraison ceux qui ont abandonne* la carabine de 
rinsurge* pour prendre la plume du petitionnaire. Nous n'h£- 
sitons pas a le declarer, e'est pour le moment la seule voie 
raisonnalde ouvertc au pro^ r r6s. La rcforme, sans secousses 
violentes, sans guerres civilcs, operera une revolution bien 
autremenl feeonde que celles que Ton bade en trois jours et 
que Ton abandonne ensuite a ceux qui veulent s'en cmparer. 

Le parti radical, celui qui veul une resolution operde pa- 
cifiquement, le parti reTormisle enfin, n'a ccpendant pas trop 
de toutes ses forces pour soutenir ia lutle contre les privil ea- 
gle's, car ceux-ci disposent de tout: du budget, et par conse- 
quent de la plupart dts journaux; de Ia police, et Ton sait 
quelies funestcs dissensions elle cree ; de Tadministration po- 
litique du royasime; enfin ils disposent des trois pouvoirs de 
I'dtat, moins quelques honorables exceptions. 

Ma'sce qui rend ia iache des radicaux encore plus dure, 
e'est Indifference des masses, indifference qui provient de 
ce qu'on ne s'est pas encore entendu sur la signification du 
mot politique. Citons-en un exemple. 

Que, sous un pretexte quelconque, on arrdte un citoyen, 
qu'on iimplique dans un de ces complots comme nous en 
avons taut vu, vitele citoyen dese recrier :« Jesuis unouvrier 
honneHe et laborieux, jene me m6!e pas de politique. » Tout 
comme si ceux qui font de la politique devaient necessaire- 
u-.ent etre des faineants et des voleurs. Ce qui n'empdehera 
pas le ciloyt n, une fois sorti des griffes de la justice, de mau- 
^reer a son aise contre le prix du pain et des denrces de pre- 
miere nocossiie, de se coaliser contre ses exploiteurs quand il 
en trouvera l'occasion, de defendre avec toute Fdnergie dont 
il est susceptible, le peu de droits que notre constitution lui 
a laissets, le tout bien innocemment et sans croire le moins du 
monde se mSler de politique. 

L'erreur est done dans le mot et non dans la chose. La 
masse veut bien s'occuper de son avenir, a condition que cela 
ne Fexposera ni a Famcnde, ni h la prison, ni a rdchafaud. 
C'est pour cela que chez ceux qni ont le sentiment de I'a ve- 
nir Ia re ferme elcctorale a e"te un drapeau, un point de ral- 
liement qui efFraie cependant encore les retards taires, car lis 
y voient de la politique. m 

Vaincre cette repugnance dans la classe ouvriere, lui faire 
comprendre peu a peu que ses droits politiques ne sont pas 
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un vain mot, que par eux sculs il pourra arriver k se consti- 
tuer le bien-6tre qu'il desire, telle est une des pensdes dc cette 
publication. 

Nous laisserons done aux journaux quotidiens, inaboT- 
dables et incompr6hensib!es d'ailleurs pour la majority dies 
prole taires, a. discuter et a examiner les questions politiques 
proprement dites. 

Mais nous nous reservens d'abord d'ex poser les vices de 
notre organisation sociale dans tous ses derails, de dire com- 
ment il se fait que les travailleurs meurent de faim a cote de 
fortunes immenses; comment il se fait que la masse s'ab&- 
tardit, et de corps et d'inlelligence , par suite de travaux 
excessifset a peine rdtribues ; pou-rquoi les salaires diminuent 
lorsque lesobjets ndcessaires a la vie augmentent ; nous amc- 
nerons enfin chacun a voir la ndcessite* de mettre une digue 
a ce torrent. 

Comme ce n'est pas tout que de constater le mal, nous in- 
diquerons d'tabord les palliatifs, ensuite les remedes appro- 
pri£s a la circonstance, non de ces remedes vioients qui font 
p£rir le malade, mais de ceux qui , calcule*s sur la faiblesse de 
son organisation, le raniment peu a peu; enfin une me*dica- 
tion sagement raisonnee. 

Comme palliatifs provisoires, nous provoquerons chez les 
ouvriers les soci6tes de secours rautuels, en cas de maladie ou 
de manque d'ouvrage ; nous les ferons ensuile transformer en 
associations de prevoyance; puis enfin, dans I'avenir, ces as- 
sociations assureront k i'ouvrier une pension de retraite, aussi 
justement due au travailleur qu'au soldat, car tous les deux 
ont e"galement servi la patrie. 

Peu a peu nous verrons s'amoindrir l'exploitation de 
l'homme par l'homme; insensiblement les possesseurs de ca- 
pitaux n'auront plus le privilege de vivre du travail de ceux 
qui n'ont que leurs bras. Ce rdsultat, nous l'obtiendrons en 
provoquant l'eHablissement des associations induslrielles 
d'ouvriers, principe de"jk pos&, mais qui n'a pas encore £td 
dereloppe* sous une forme populaire. 

Comprenons bien que puisque le pouvoir ne vout pas s'oc- 
cuper des ouvrier?, et quails ne doivent pas de sitdt compter 
sur son assistance, il est du devoir des plus e*claire*s d'entre 
eux de les mettre sur la voie de tout faire par eux-m6mes. 

Nous poursuivrons sans relache la propagande des iddes 
relormistes, en meme temps que nous nous occuperons de 
reorganisation des ouvriers. Sans nous enfoncer dans les theo- 
ries sociales a pcrte de vue ♦ nous prendrons a ces theories 
tout ce qu'elles offriront de bon et de praticable, ayant tou- 
3 ours soin d'etre de notre siecle. 

Nos theories auront cela de particulier, qu'elles pourront 
passer immddiatement a l'&at pratique, car nous descendrons 
jusqu'aux rouages les plus simples, jusqu'aux details les plus 
vulgaires. 

Notre tache ne se bornera pas la. Nous supposons pour un 
moment la r^forme electorate admise par le pouvoir et le suf- 
frage universel 6tabli. Sans doute, m6me au point de vue ac- 
tuel, il produira une meilleure organisation politique que cellc 
que nous possesions, nous n'en doutons pas ; mais celte orga- 
nisation rencontrerait encore bien des prejug^s a vaincre, bien 
des oppositions amene'es par l'ignorance forc£e ou croupis- 
sent les masses. Nous savons bien que le pouvoir issu de la 
reTorme s'occuperait immddiatement de l'inslruclion popu- 
laire; mais ii ne faut pas attendre j usque- la pour le faire. 
Encore une fois, puisque nous ne trouvons chez nos gouver- 
nants que dddain pour nos pretentions, refus pour nos recla- 
mations, exexutons par nous-mSmes ce qu'ils ne veulent pas 
nous accorder. Instruisons et moraHsons; car sans science et 
sans morale, la souverainete' du peuple serait une deception, 
et nos adversaires futurs ne manqueraient pas de s'emparer 
de cette circonstance pour refuser k nos descendants ce que 
nous demandons aujourd'hui, sous prdtexte que nous n'au- 
riom rien fait de bon du pouvoir que nous avions en main. 

Bisumons-nous : 
^ Pout arriver au but que recent tous les hommes de coeur, 
e'est-a-dlre la plus grande somme de bonheur possible pour 
tous sans exception, il y a une route toute tracde. 

Cette route, e'est de rendxe le peuple souverain, car lui 



seul a le gdnie des grandes cboses et lui seul peut les exdcu- 
ter. Par peuple, nous entendons tout le monde. 

Le moyen de rendre le peuple souverain, cest de faire en 
sorte qu'il participe a la confection des lois, qui seront d'au- 
tant mieux faites qu'elles le seront par lui et pour lui, et 
cTautant mieux observers qu'il se manquerait a lui-mSme en 
n'yobeissant pas. 

Le moven est done la rdforme electorate, demandee par la 
voie Idgale de la petition. 

Comme il est probable que notre demande souffrira encore 
quelqucs retards, qu'en attendant nos miseres seront tou- 
jours les m6mes, et que d'ailleurs nous sommesloin de croire 
que le suffrage universel les tarira tout d'un coup, il nous 
faut done aviser a nous crder un present meilleur; nous y 
parviendrons en praliquant l'Association, d'abord restreinte, 
puis dlargie successivement. 

De la confiance, du de"voument, et notre cause est gagnde ! 



A NOS FRERES DES DEPARTEMENTS. 

Guides par un sentiment de justice et de fraternity, nous 
essayons de sccouer le joug du privilege qui nous dcrase, nous 
tentons de sorlir de l'ilolisme et de l'esclavage auquel nous 
semblions condamne's k lout jamais. Si e'est Paris qui fait le 
premier entendre le cri de rdforme, il est en cela Pexpression 
et le porte-voix de Ja France entiere. Unissez-vous done k nous 
de coeur, vous dont les souffrances sont encore plus intol&- 
rables que les ndtres : ouvriers de toutes les professions qui 
habitez le sol de notre belle patrie, le journal V Atelier fera 
entendre aux oreilles des grands ct des puissants le cri de de*- 
tresse que nous arrachent nos communes souffrances. Si nos 
mains ne peuvent se rencontrer et se serrer, le gdnie de 
l'immortel Gutenberg comblera les distances et rapprochera 
noscceurs. Vos freres de Paris prennent Tinitiative, continuez 
et propagez leur ceuvre, qui devient aussi la votre. Apportez 
votre part au centre commun : que nul n' ignore que tous les 
travailleurs se considerent comme solidaires; que les puis- 
sants saclient bien surtout qu'il n'y a plus parmi nous dc dis- 
tinctions de profession , d'arisfocraties de metier, mais que 
noussommes tous ouvriers, enfants de la France, et par con- 
sdouent freres. 

Que chaque localUe, que chaque profession charge done un 
des siens de corrcs^ondre av^cnous; que tous soicnt rcprdsen- 
tes dgalcment dans cette couvre, ou nous avons pour nous ce 
qui fait le succ6s: la verity, lebon droit et la justice. 

DES COALITIONS D'OUYRIERS. 

L'histoire des coalitions ouvrieres de ces derniers jours r6- 
Yelc un fait profouddment aflligeant : e'est l'appel fait a la 
force par les ouvriers et par le gouvernement , les premiers 
pour scrvir leurs inte*r6ts, et le second dans Tinter^t de sa 
conservation. 

Nous m» sommes pas de ceux qui reprochent a un pouvoir 
quel qu'il s^it de chercher a se garanlir de toute alteinte; 
mais nous pouvons a {firmer que la violence n'aboutit a rien 
dans ce but et que le malaise des ouvriers n'a pas ccsse* avec 
les arrestations et les s^vercs condamnations dont viennent 
d'etre frappe*s qoclques-uns d'entre nous. 

Prenons les faitsde loin et cxarninons si le gouvernement a 
fait son devoir de conciliateur, s'il a cherche k pre*enir, au 
lieu d'avoir k reprimer, etsi toutj la responsabilite dc ce qui 
est arrive' ne lui apparticnt pas. 

Nous rappellcrons sommairement qu'en tS3i les ouvriers 
dc Lyon s'insurgerent pour la question des salaires, qu'ils se 
rendirent maitres de la viile et que l'autorite entra en pour- 
parlers avec eux ; qu'a la meme dpoque, des coalitions nom- 
breuses d'ouvriers de toutes les professions s'organiserent k 
Paris; que les delogues des ouvriers furent einprisonn£s et 
condamne's, sans que les promises du pouvoir aient eu au- 
cune suite, sans qu'il ait mctoie encouragd les travaux preli- 
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minaires qui avaient ete commences dans le but de dormer 
aux travailleurs une organisation forte et durable. 

Depuis ce temps des hommes qui n'etaient d'abord que 
des ouvriers anime'sde bonnes intentions sont devenus, par la 
force des choses, des ennemis acharnes du gouvernement, et 
c'estle manque d' esprit eonciliant de la part du pouvoir qui 
a enregimente un grand nombre d'ouvriers dans les soci&es 
secretes. 

Nous aimons a croire passd le temps des conspirations ; mais 
ce n'est ni a ia fermete du gouvernement, ni a sa paternelle 
sollicitude qu'on le devra : c'est au bon esprit des masses, a 
leur raisonnement qui leuront revele l'inutilite et le danger 
de pareilles tentatives. 

On a beaucoup discouru et on discourra encore long- temps 
pour savoir si la derniere levee de boucliers des ouvriers pa- 
risiens est le resultat des intrigues des partis. Nous prouve- 
rons ? pieces en mains, que cela ne peut etre. 

Premierement, les sou peons d'embauchage se portent prin- 
cipalement sur les agents de Fetranger et sur les napoleoniens. 
Or, les agents de ces partis n'ont pn commencer a s'agiter 
qu'apres la signature du traite" des quatre puissances, qui 
avait eu lieu le 16 juillet. Eh bien ! un mois avant, deux pro- 
fessions importantes avaient deja commence' le mouvement. 
Les taiiicurs entre autres, au moment ou le traite Brunow 
etait connu, avaient nomine* leurs d&egues et quitte leurs ate- 
liers a cause du livret, question que notre sujet ne nous per- 
met pas d'examiner ici. Les cordonniers suivirent de pres les 
tailieurs, et ce qui prouve encore bien plus qu'ils n'avaient 
agi sous aucune autre influence que celle de leur misere, c'est 
que lorsque la coalition dege^ra en emeute, aucun repre'sen- 
tant de ces deux professions n'y figura. On a accuse, il est 
vrai, les tailleurs d'avoir recu de Fargent de Londres; mais 
les lettres d'envoi constatent qu'il provenait de leurs con- 
freres de cette ville, et depuis i'arrestation de Louis Bona- 
parte ils en ont encore recu ; mais cet argent leur est honora- 
blement acquis : c'est Foffrande du travailleur au travailieur, 
et non le prix d'un ignoble soudoiement, a Fidde duquel 
nous nous revoltons tous. Mais il dtait necessaire au pouvoir 
decalomnier! Libre a lui de le faire; notre devoir, c'est de 
repousser la calomnie, et nous n'y faillirons pas. 

Maintenant nous ne voulons pas nier que des agents de des- 
ordre n'aient cherche 1 a profiter des circonstances pour faire 
ddgdngrer la coalition en dmeute armde; mais, encore une 
fois, ils n'avaient pas prepare* la coalition : elle 6tait n6e chez 
les premiers par un besoin senti et mal exprim6, et chez les 
autres par la contagion del'exemple. Ceci bien dtabli, passons 
a Fappreciation des faits. 

D'abord les ouvriers soufFrent-ils? Qui pourrait en douter, 
en presence des depositions de la plupart des maitres dans 
les proc6s de coalition qui viennent de se juger? Nous croyons 
inutile d'insister pour aujourd'hui sur cette veritd acquise, 
que les ouvriers se plaignent avec raison. 

Ceci une fois admis, les ouvriers devaient chercher a se 
rendrecompte de ce qui causait leurs souffran ces ; il fallait 
pour cela se voir, s' entendre; dans Timpossibilitd de s'enten- 
dre en grand nombre, il fallait charger les plus capables de 
dinger une espece d'enquSte sur les moyens a employer. Une 
premiere reunion £tait done ne"cessaire. La loi accordait au 
prefet de police la facultd d'autoriser et de surveiller cette 
reunion : il la refusa, et ce fut la sa premiere tentative de 
conciliation ; les ouvriers passerent outre, et ce fut leur pre- 
mier tort. De ce premier pas dans Filldgalite' naquirent tous 
les autres. Ils employment la violence pour arracher k leurs 
travaux les timides, qui se seraient rendus aux assemble es si 
on les avait autorisdes; ils nommerent des del£gu£s que la 
police arrdta pour seconde tentative de conciliation 5 ils firent 
des rassemblements tumultueux (ju'on chargea et qu'on as- 
somma ; et en definitive des condamnations tres se>eres sont 
venues terminer la sdrie des tentatives de conciliation. 

Croit-on parce qu'on a assomm£, emprisonne* et condamne, 
qu'on a tout d'un coup, par une espece de terreur, tari la 
source de nos reclamations? On les a envenime*es et voilk tout. 
On a dit aux ouvriers : «Nou« ne sommes pas juges en cette 
matiere; elle ne nous regarde pas; c'est une affaire h regler 



entre vous et vos maitres. » Puis, quand ils ont voulu rSgler 
cette affaire, on leur a dit : « La 101 s'y oppose ; » et nos pau- 
vres freres, dans Fignorance ou vous les laissez croupir, ont 
enjambe par dessus la loi, sans comprendre la fausse position 
dans laquelle on les mettait. Alors on les a trait6s de sddi- 
,tieux, de debauches, d'a gents de trouble,et,enfinde compte, 
force, sinon raison, est restee a la loi. 

Mais si force est restee a la loi, cette loi, si elle est injuste, 
doit disparaitre de nos Codes. Ceci est une question de ldga- 
lite. Les ouvriers ont regu ici une grande lecon •. ils ontappris 
qu'il y a des moyens idgaux d'attaquer la loi qui blesse, et 
ces moyens legaux, ils sont bien disposes a les employer au- 
jourd'hui. Hier peut-etre ils eussent pu se contenter dequel- 
ques concessions ; aujourd'hui, grace a votre systeme de r^- 
pression,, ils s'en prendront a la base de votre legislation, et 
la Charte a la main, ils demanderont que ddsormais la loi soit 
faite par tous, afin qu'elle soit profitable a tous. 

Voici done la route que nous avons a suivre : 

Reclamer le droit dissociation, sous la surveillance de Fau- 
torite, afin de pouvoir charger quelques-uns d'entre nous de 
faire une enquete sur notre situation etd'indiquer les moyens 
de parvenir a Fame^liorer de nous-me^mes d'abord, si le gou- 
vernement ne veut pas nous seconder, ce que nous sommes 
fondes a croire d'apres ses precedents de dix annecs; 

Nous rallier tous sous un mSme drapeau, qui ne soit pas 
celui d'un homme, mais d'un principe : celui de la revolution 
franchise, le seul sous lequel nous puissions faire de grandes 
choses. Que les sacrifices ne nous arretent point : si nous de- 
mandons quelque chose, gagnons-le par notre ddvoument a la 
cause commune, par notre union intime dans un m£me but, 
par notre fraternite. Ne cherchons point a renverser, nous 
serions pris pour dupes ; modifions, modifions ce qui nous 
nuit, surmontons les obstacles, non par la violence, qui n'est 
jamais un droit, mais par la patience, la prudence, la fermete" 
et Fenergie qui indiquent toujours que de ce c6te* se trouvent 
le bon droit et la justice. 

Tachons de Femporter sur nos adversaires en moderation : 
soyons calmes, mais marchons droit au but, sans de>ier d'une 
ligne. 

Notre cause a nous, ouvriers, se resume dans ces mots : 

Tout homme doit travailler pour la socie'td. 

La socie'te' lui doit en e*change assistance et protection, 

Elle lui doit une education qui le mettea m6me de se pla- 
cer ou ses sentiments et son intelligence le portent. 

Elle lui doit la satisfaction pleine et entiere de tous ses be- 
soms materiels et moraux : par consequent un salaire suffi- 
sant pour se nourrir, se v§tir et se loger, lui et sa famille ; du 
travail quand il en manque ; des remedes et des soins quand 
il est malade ; un asile et du pain quand les ann6es ont epuise 
son courage et ses forces. 

En revanche, nous Favons dit, nous devons a la soci£t6 : 

Le sacrifice de notre vie, dans les cas qu'elle determine 5 

Un travail proportionne* aux forces de Findividu ; 

Le renoncement a nos intents personnels quand ils blessent 
les inte*r6ts ge*n6raux. 

Ceci est notre thiorie d'avenir; il faudra bien du temps, 
de la Constance et des efforts pour y arriver. Dans un pro- 
chain article nous planterons des jalons sur cette route, en 
indiquant les moyens l£gaux et ex^cutables d'y arriver pro- 
gressivement. 



TOUS LES FRANgAIS SONT EGAUX DBVANT LA LOI. 

II existe a Paris une association de maitres imprimeurs, 
s'intitulant Chambre des imprimeurs, qui s'assemble jus- 
qu'k quatre fois par mois, qui s'occupe de la question des sa- 
lairesy comme nous pouvons le prouver. M. le preset de po- 
lice ne Fautorise pas, mais annonce Vintention de la toUrer. 

II existe une association de maitres tailleurs, qui dfscute 
les mesures a prendre pour forcer les ouvriers h prendre des 
livrets et agite aussi des questions de salaire. M. lepreTet de 
police en a connaissance. 

Une association de maitres failleurs de pierre a aussi fait 
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acte de presence en publiant une piece, curieux monument 
d'e'golsme et de cupidity 

Les maitres serruriers de Paris se sent assembles publi- 
quement, lors de la coalition, pour deliberer sur les moyens 
h employer dans cette circonstance. 

Enfin le jour ou le prefet de police dissipait a Ch&tillou un 
rassemblement d'ouvriers menuisiers, les maitres de cette 
profession, au nombre de cinq cent quinze, ddcidaient « qu'iis 
n'avaient ni droit ni autorite pour detruire le marcbandage,» 
et cela fort paisiWement et sans etre inquietes le moins du 
monde. 

j Au revers de la mddaiile, nous n'avons point encore vu de 
maitres traduits deyant les tribunaux. Ce n'est pas que nous 
appelionsles rigueurs de la loi sur personne, mais en ve*rite 
Fegalite devant la loi est une etrange chose ! 

En outre, nous avons vu , ces jours dernicrs , au milieu de 
plusieurs ouvriers tailleurs de pierre, un avocat du barrcau 
de Paris traduit en police correctionnelle pour avoir re*dige 
le manifeste dans lequel ces ouvriers cxposaient lcurs griefs 
et leurs reclamations. Cet avocat a £te acquitte, il est vrai; 
mais pourquoi done le ministere public n'a-t-il point aussi 
poursuivi les redacteurs des manifestes des maitres de toutes 
professions, qui n'ont point manque, Dieu merci? Y a-t-il 
done \ieux poids et deux mesures? 



D'UN MOYEN FACILE 

DE FAIRE TOURNER LE MARCH AND AGE ET LA TAGHE AU PROFIT 

DE TOUS. 

AUX OCVRIERS MENUISTERS, MACONS ET TAILLEURS DE PIERRE* 

II existe entre vous et Fentrepreneur un interna ddiaire sorti de 
vos rangs, qu'on appelle marchandeur chez les uns, tdcheron chez 
les autres, lequel preleve sur vous un nouveau benefice, soit en 
diminuant votre salaire, soit en abusant de vos forces. Vous avez 
vu dans cet ouvrier-maitre un exploiteur plus avide et plus dur 
que Tentrepreneur lui-m£me, et vous vous etes soulev^s en masse 
pour en obtenir la suppression. Eh bien ! camarades, si vous nous 
en croyez, vous ne ferez plus de vains efforts pour abolirune in- 
stitution qui , sielle est aujourd'iiui le moyen d'une intolerable 
exploitation, peut devenir demain, si vous voulez le moyen d'un 
mieux-Gtre immediat et le commencement de Fceuvre que nous 
nous proposons tons, e'est a dire V association industrietle. 

L'association, voili notre but atous ! mais quel est Tobstacle le 
plus difficile a surmonter pour des ouvriers qui voudraient com- 
mencer des aujourd'hui, sinon le manque de capitaux? Or, s'il 
existe des professions organisdes de telle sorte qu'il soit possible 
a ceux qui y sont attaches de s'associer pour entreprendre en 
sous-ceuvre, comme fait le marchandeur ou le tdcheron, sans avoir 
de capitaux a avancer, n*est-ce pas une occasion pr&ueuse dont il 
f aut savoir profiter ? 

Quoi de plus facile pour vous, en elfet? Vous pouvez former de 
petites societes compos^es de six, huit ou dix membres, selon le 
cas ; chacune de ces societes choisira celui de ses membres en 
qui elle aura plus de confiance : elle en fera son gerant, son in- 
iermediaire aupres de rentrepreneur. II prendra la place de Fan- 
cien marchandeur ou du tacheron ; mais alors ce sera au profit 
de tons les associes. On partagera ensuite le gain entre to us, selon 
la part de travail de chacun, en reservant toutefois une certaine 
somme pour former un fonds qui permette a la society d'agrandir 
plus tardle cercle de ses operations. 

Vous le voyez, amis, la chose est facile et Foccasion favorable ; 
sachez en profiter x par ce moyen vous pouvez tout a la fois amd- 
liorer votre condition, et servir d'exemple a tons les ouvriers. 

Dans le prochain n\un6ro, nous reviendrons sur ce sujet et 
passeron* en revue les divers metiers dans lesquels l'association 
peut 6tre commenc^e de suite. 



TRIBUNAL DE POLICE CORREGTIONNELLE. 

11 etait autrefois en usage, et les plus vives reclamations s'6- 
taient elevees a cet egard, de garder pr^ventivement les accuses 
de coalition, d'emeute, etc. ,le plus long-temps possible en pri- 
son avantde les juger : quelquefois sept ou huit mois. En pre- 
sence des derniers evenements, et lorsque Femeutc grondait en- 
core, des individus arretes depuis cinq ou six jours ont 6t6 
traduits devant les tribunaux. Ce changement dans les habitudes 
du parquet s'explique naturellement : on desirait probablement 
que les maitres appeles comme temoins fussent encore sous lim- 
pression des scenes de violence qui avaient eu lieu. Le tribunal 
de police correctionnelle nous a rappele les tribunaux excep- 
tionnels jugeant et condamnant sous l'influence du moment des 
homines qui, quinze jours plus tard, eussent trouvd de 1 'indul- 
gence dans leurs juges. Malgre la moderation et Fimpartialite" 
des temoignages de patrons, malgre des depositions qui ont eta- 
bli que le fond, sinon la forme des reclamations des ouvriers 
etait juste, puisque les ouvriers fi leurs par exemple ont constats 
qu'iis gagnaient a peine deux francs par jour : nonobstant, les 
condamnations ont cte trcs-sevcres. Nous savons que la loi est 
la, quon ne peut pas attaquer la chose jugee; mais ce que nous 
pouvonsdire, e'est que des patrons se sont retire's profondement 
peines des condamnations prononcees contre des ouvriers qu'iis 
ont signals eux-m£mes comme les plus actifs et les plus labo- 
rieux, et dont i'unique crime, apr6s tout, consistait a n'avoir pas 
lu ou pas compris la terrible loi qui se trouve imprimee en, t6te 
de leur livret. 

, Esperons qu on n'a voulu qu'effrayer ceux qui pourraient les 
imiter, et que la chambre des appels de police correctionnelle 
comprendra que mieux vaut douceur que violence, en adoucis- 
sant autant que possible les severes prescriptions des art. 415 
et 416 du Code penal. 

Nous demanderons seulement pourquoi les tailleurs, qui nont 
en aucune facun participe aux rassemblements, ont etc exptfdies 
dans la m£me fournee que les autres corps d'etat. A-t-on voulu 
les rendre ainsi responsables de ce qu'iis avaient donne Fexempie ? 
Mais aprds quelques scenes de violence dont ils avaient compris 
le danger, ils sesont organises paisiblement, et depuis long-temps 
on n'en entendait plus parler que par les aiTestations que faisait 
de temps a autre la police et les calomnies que les journaux bien 
pensants debitaient sur leur compte ; mais les accusations de 
soudoiement sont tombees une a une. 

Le 18 septembre, le Tribunal avait a juger Suireau et Tron- 
cin , tailleurs, prdvenus de coalition. It a ete prouve au proces 
que les ouvriers avaient le droit de s'op poser a la mesure du li- 
vret, et les prevenus, defend us par ML" Ch. Ledru, ont ete ac- 
quit t6s. 

A mesure que l'influence de Temeute s'eloigne, les condamna- 
tions s*adoucissent. Nous n entreprendons point id d'en donner 
la liste ; elles sont malheureusement trop nombreuses et trop 
s6veres : nous voulons eviter avant tout aentretenir aucun sen- 
timent de haine ou de vengeance. Nous nous bornons a plaindre 
les victimes et a regretter que leur energie etleur capacite, diri- 
gees dans une voiefausse, aient attire sur eux des peines qui pri- 
veront pendant quelque temps les ouvriers de leurs plus fermes 
et plus solides appuis. 



DE LA GARDE NATIONALE. 

11 est une chose fort importante, etqui, par la suite, doit nous 
donner dans l'titat la place qu on nous a refusee jusqu ici. Nous 
voulons parler de Tincorporation d'un grand nombre d'entre 
nous dans la garde nationale. 

Les ouvriers sont restes en dehors de la garde nationale pour 
plusieurs raisons : la premiere, sans contredit, e'est qu'a Telat de 
paix, ce service leur semblait une parade inutile et dispendieuse 
de temps et d' argent. Avaient-ils raison? L'evdnement na que 
trop prouve qu'iis s'etaient completement trompes. A cause de 
leur eloignement volontaire, la garde nationale est peu a peu 
devenue une aristocratie bourgeoise ; la ligne de demarcation 
s'est faite, et aux jours de lutte elle a'est trouvee en face d'interSts 
opposes, ou du moins qu'elle croyait tels. 11 s'en est suivi une re- 
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pulsion de notre part contre la plus belle de nos institutions j car 
la garde nationale, c est, nous devrions dire ce doit etre, le pays 
entier, le pays arme pour la defense de ses droits. 

Ainsi done, la defiance d'une part, Fin-difference politique de 
Tautre , limpossibilite p^cuniaire de se procurer un uniforme 
couteux, le temps si prdcieux perdu a monter une insignifiante 
garde a la mairie de son arrondissement , toutes ces raisons , 
bonnes ou mauvaises, nous ont fait de gaiety de cceur renoncer 
k un de nos droits, a une de nos prerogatives les plus essenlielles. 

Mais ces raisons etaient-clles toutes egaiement fondees? Nous 
ne le croyons pas. La garde nationale , bornee comine elle Test 
en ce moment, a la bourgeoisie et au commerce , n'assujetit ses 
membres qua trois ou quatre gardes par an; si tous les ouvriers 
en avaient fait partie, son effectif, triple ou quadruple, n eut done 
oblige qua une garde par annee a pen pres, et quel est celui de 
nous qui ne consentirait pas a perdre un jour par an pour un 
service d ? atilit£ publique ? 

Le fait est que, par notre faute, la garde nationale parisienne 
est composee en majeure partie de la bourgeoisie; nos maitres, 
nos patrons, sont tous gardes nationaux, et nous, e'est-a-dire cent 
mille ouvriers Parisiens nous ne le sommes pas. 

Pourquoi cela? Nous croyons-nous done d'une pate infeneure 
ou supfoieure a la leur? Ont-ilsplusd'intelligence que nous? plus 
de patriotisme, plus de devourment? Assureinent non, ce sont des 
hommes comme nous. Pourquoi done alors laisser representer le 
pays par une seule classe dindividus? Nous nous plaignons souvent 
et avec raison d'etre les parias de la society ; mais quelquefois 
aussi on s'apercoit assez que nous ne faisons rien pour sortir de 
notre vile condition. 

Et puis , est-ce que rien ne nous dit au cceur en presence des 
insultes de Fetranger? Attendrons-nous que, comme en 1815, un 
gouvernement defiant nous arme avec des piques? Et lorsque 
Paris va devenir place de guerre, ne savons-nous pas bien quon 
ne nous dira pas deux fois de le defendre ? et que les premieres 
balles de l'ennemi commun atteindront proletaires aussi bien 
que proprietaires, quoiqu on nous dise de temps a autre que nous 
n'avons rien a perdre. 

Noire place a tous est* done dans les rangs de la garde natio- 
nale. D'autres raisons encore nous en font un devoir. Une peti- 
tion va dtre presentee h la prochaine session des chambres : elle 
demande que tout citoyen ayant droit de faire partie de la garde 
nationale soit electeur et eligible. Geux qui ont propose cette for- 
mule savaient bien, comme nous, quils nentendaient pas faire 
participer au pouvoir une seule classe privilegice ; ils savaient 
qu'un droit doit dtre merite et conquis ; qu un homme assez peu 
soucieux de riionneur et de Tavcnir de son pays pour refuser de 
le defendre dans les rangs de la garde nationale, qu'un homme 
assez indifferent pour vouloir rester en debors de la nation ne 
meritait pas cVappartir a la nation, et que d'ailleurs ce n'etait 
pasceux-la quircclameraient des droits poliliques. Ils n'ignoraient 
pas que nous, qui demandons k atre pour quelque ckose dans la 
loi qu'on nous fait subir, nous ne reculerions devant I'accomplis- 
sement d'aucun devoir, et le premier e'est celui que doit remplir 
la garde nationale , la defense du pays et de ses institutions poH- 
tiques. 

Si depuis dix ans nous dtions restes gardes nationaux (car nous 
rations tous en 1830, alors quon croyait le danger serieux), nos 
affaires seraient en ineilleur elat. Nous aurions epargno du sang 
vers6 inutilement; nous n'aurions pas vu la guerre civile dans nos 
murs : oil aurait ecoute nos reclamations, car nous aurions eu 
une position morale que nous ne possedons pas encore. 

Mais le devoir le plus imperieux nous commande aujourd'Lni 



face des circonstances, nous le repetons, c est un devoir. 

La encore se revele notre miscre. L/acliat dun uniformo ar- 
reted encore bug-temps la plupart d'entre nous. C'esl done un 
sacrifice, mais ce n'est qu'a force de sacrifices que Ton parvicnt 
a iaire qaelque chose. 

Et puis, peut-etre le gouvernement voudra-t-il bien songer a 
rendre la tenue plus simple et par consequent moins couteuse: 
dejaU a ote question de la borner k la petite capote des tirailleurs 



d'Afrique, et ce serait un progres dont nous feliciterions fran^ 
chement le commandant superieur de la garde nationale. 

Nous sommes parfois peu logiciens , 3 faut l'avoucr'. Nous 
avons ecrit sur notre drapeau et dans notre constitution le mot 
egaliU, et nous restons volontairement en debors de la seule insti- 
tution basee sur ce principe. 

^ Et l'influence morale que nous exercerions sur la bourgeoisie, 
n est-ce done rien? S'il nous est donne de nous faire connaltre^ 
et mieux juger qu'on ne l'a fait, n'est-ce pas par ce frottement 
contmuel , par cette etude mutuelle les un* des autres que nous 
pourrions y parvenir ? Et qui vaut mieux pour cela que les 
veillees du corps-de-garde et les feux du bivouac? Ils apprendront 
la, nos maitres, que nous ne le leur cedons en rien pour le pa- 
triotisme et le courage, et quand ils nous verront de pres, coude 
a coude, en face de l'elranger, ils ne nous considererout plus 
comme des agents de l'Angleterre et des ennemis du repos 
public I r 



FAITS DIVERS. 

On lit dans V Audience du 17 septembre : 

Vers une lieure aprds midi nous avons ete tdmoins d'une 
scene bien triste et occasionnee par les coalitions. Un malheureux 
ouvrier, nommd A...nd, qui, dans ces derniers temps, avait 6te 
force de quitter son travail, ayant <He entraine par d'autres, et 
etantreduit au dernier sou, s'etait presents bier dans unemaison 
pour y etre occupe, mais il se vit repoussd. II s adressa alors k 
un de ses camarades, qui lui donna a manger et lui fit partager 
son lit. Ge matin il se mit a cbercber de louvrage et n'en trouva 
pas. Ge malheureux n'ayant plus dasile, car il avait ete expulse* 
de son garni, faute de pouvoir payer, craignant d'dtre arrSte' 
comme vagabond, s'est presente a la prefecture de police aujour- 
d'bui, lesyeuxbaignes de larmes, afin de solliciter comme faveur 
d]etre envoye dans une maison de ti'avail ; e'est alors qu il a ete* 
dirig6 sur la maison de St-Denis, ou il pouiTa, comme il le de- 
sirait, economiser quelques sous par jour pour acheter une pelle 
et une piocbe et pouvoir travailler aux chemins de fer. Quelle 
position pour un bon ouvrier age seulement de trcnte-deux ans i 

j II suffit de rapporter de tels faits pour faire ressortir lout 
L'odieux d'une pareille mesure. Comment, un ouvrier tran- 
quille, car vous avouez ou'il n'a quit! e son travail qu'entraine" 
par les autres, un ouvrier tranquille, disons-nous, sans pain , 
::ans asile, sans travail, he pre"sente a vous pour que vous lui 
en procuriez, et vous n'avez rien autre chose a lui donner que 
le depot de St-Denis, oh il pourra « gagner une pelle et une 
pioche pour travailler aux chemins de fer! » II n'exerce dono 
point demdtier special cet ouvrier, et quand meme, n'aviez- 
vous point les entrepreneurs des travaux de la ville ou de 
Petat, qui, sur votre rccommandation , Fauraient certaine- 
ment occupd? Mais non, vous preTerez Tenvoyer dans un dd- 
p6t de mendicite! Est-ce encore Ik un moyen de conciliation, 
et est-ce ainsi que vous voulez nous faire croire a la pa- 
ternelle sollicitude pour les ouvriers, dont vous avez fait pa- 
rade dans toutes vos proclamations? 

— La caisse d'epargnes a recu , dimanchc 13 et lundi M 
septembre, 442,297 fr.; les rcmboursements se sont dlevds 
a 1,775,000 fr. La somme redemandde excede de 1,333,297 
fr. cclle deposde; ce fait n'cst-il pasle dementi le plus formel 
donne* a ccux qui ont os£ dire que les ouvriers avaient etd 
soudoyes pour suspendre leurs travaux et troubler la tran- 
quillity publique? 

— Au milieu des erreurs legates qu'ont commises ces jours 
derniers les ouvriers, on decouvrc de fort bonnes choses. Le 
reglcment des ouvriers carrossiers en est un exemple. Dictee 
par un sentiment d'lmmanite qu'on ne retrouve gucre main- 
teuanc que dans les masses, cette piece peut ttre proposde 
comme un modele de moderation el de sagesse. Et ce sont 
ces hommes qu'onappelle des hommes de desordreJ C'est au 
contraire pour sortir du desordre, de Tanarchie et de la mi- 
scre ou se trouvent plongds les travailleurs que tous les ou- 
vriers coalitionnistes avaient, comme s'ils s'e"laient concerted ei 
Tavance, fixe la duree du travail h dix heurcs, afin de procu- 
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rer de la besogne aux inoccupeV Dans un prochain article., 
nous nous occuperons de cette question, jugee si importante 
par tous. 

Une souscription pour soulager les families des raalheu 
reux ouvriers condamnds si rigourensement par Je tribunal 
de police corrcct^nnclle est ouverle dans les bureaux de 
V Atelier. 

En rab^once de notrc collaborateur et ami Agricol Perdi- 
guier, compagnon menuisier du faubourg Saint-Antoine , 
nous offrons a noslecteurs Pextrait suivant de son Livre du 
Compagnonnage(i); on y verra que les griefs des ouvriers 
dateiitde plus loin qu'on ne voudrait le faire croire, car il y 
a plus d'un an que ce livre a ete* publie : 

Les matlres qui veulent diminuer les salaires des ouvriers 
n'entendent pas leurs veritable* inlerfits. Je vois que si les 
ouvriers on travaillant beaucoup ne gagnent plus leur miserable 
vie, les maitres eux-mdmes (excepte ceux qui sont riches et qui 
spCculent sur la misfere des autres ) ne font plus leurs affaires, et 
le temps des banqueroutes est arrive'. On se fait concurrence 
d'ouvner a ouvrier, de maltre a mat Ire, de peuple k peuple ; on 
travaille le jour, on travaille la nuit, et plus on travaille, plus 
ies gains diminuent. J'examine si ceux qui esliment, quiprocla- 
ment la concurrence acharnde de nos jours commc un signe de 
prospent^ publique, se font concurrence entre eux ; je vois que 
non ( je voux dire au moins que leur concurrence est plus fine, 
plus adroite que la notre) ; car les employes, les fonctionnaires 
qui toucliaient, il y a Luit ou neuf ans, des traitements de vingt, 
trente, quarante, cinquante mille francs et plus, tou client aujour- 
d'hui les mOnies traitements : aucun rabais. Au contraire. Si ce- 
pendant nous donnons en ce temps notre travail la moiti6 moins 
cher, ils dependent la moiti6 moins pour se le procurer, et en- 
tassent par consequent la moitie" plus d'or. N'est-ce pas vrai? Je 
ferai d'autresremarques : les productions de la main des hommes 
perdent du prix ; les productions de la nature gardent le leur. 
Oui, les bois, les fers, etc., se yendent ce qu'ils se vendaient au- 
trefois, et ces mdmes objets faconnes se vendent moins qu'ilsne 
se sont jamais vendus. Pourquoi cela? C'est facile a deviner. La 
facon est la propridtd dune classc. Les rnatieres premieres sont 
la propr*i£t6 6! une autre classe ; Vunc*a6tf la lot sans la connalirc, 
Tautre la fait et F applique en connaissance de cause. II arrive 
de la que l«s intdrets des uns sont meconnus, et que les intents 
des autres sont d6fendus de toute maniere outre mesure. Aussi, 
cbacun peut le voir, l'un des deux c6tes se degarnit, il ny reste 
plus rien ; Tautre c6te atlire tout a lui, il absorb e tout. II ne faut 
pas s'en elonner. Il ne peut en 6tre autrement. Quest-ce qui pro- 
tege les ouvriers? Rien. La loi meme, en bien des circonstances, 
n'cst-elle pas plus rigoureuse (2) pour eux que pour les maitres? 
A qui profite cette inegalite ? aux maitres ? Non, car moins 
gagnent les outliers, moins gagnent les maitres. A qui profitent 
done toules les injustices tendant a abaisser et abaissant reelle- 
mentles salaires des ouvriers, a qui? Je lai deja fait comprendre ; 
h ceux qui consomment sans produire, h ceux-lk seulement. Je 

(1) Un vol. in-18, prix : 1 fr. 25 c, au bureau du journal. 

(2) Art. 414 du Code p<5 rial. —-Toute coalition entre ceux qui font 
travailler des ouvriers, tendant a forcer injustement et abusivement 
Tabaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commen- 
cement d'execution, sera punie d'un emprisonnement de six jours 
a un mois et d'une amende de deux cents francs k trois mille 
francs. 

Art. 415 du Code penal. — Toute coalition de la part des ou- 
vriers pour faire cesser en me" me temps de travailler, interdire le 
travail dans un atelier, empeeher de s'y rendre et d r y reste r avant 
ou apres de certaines heures, et en general pour suspendre, em- 
pScher,^ encherir les travaux , s'il y a eu tentative ou commence- 
ment d' execution , sera punie d'un emprisonnement d'un mois au 
moJns et de trois mois au plus. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux 
& cinq ans, et ils pourront, apres l'expiration de leur peine, <!lre 
mis sous la*surveillance de la haute police pendant deux ans au 
moins et cinq ans au plus. 



dirai done qu'a cause d'une organisation singuttere, les choses 
descendent aellcs mSmes, et Ton ne peut pas les faire remonter. 
II n'est pas permis aux ouvriers de s'entendre pour soulever le 
fardeau qui les 6 erase. Les maiires (A) pesent immC'dialement sur 
eux. Ies marcbands sur les maitres, les bourgeois sur les mar- 
cbands. On s'empile, on s'entasse les uns sur fes autres, et tout 
le monde enfin, dans cette position forced, manque d'air et se 
sent oppress6. Si les ouvriers pouvaient resistor aux maitres, Ies 
matlres, a leur tour, pourraienl register aux marcbands, les mar- 
cbands aux bourgeois, ce qui donnerait plus d'aise, plus de mou- 
vement dans les rangs de la society, et principaiement dans Ies 
rangs inf^rieurs, qui sont les plus forts, mais dont les charges 
aussi deviennent par trop lourdes. Si Ies choses <5taicnt mieux 
organisi^es, si le travail des hommes qui fatiguent le plus elait 
mieux nttribud, l'argcnt enfoui, Targent que Ton ne voit plus, 
descendrait forcement un pen plus bas ; le commerce en serait 
aliment6, et tous y trouveraient leur compte. Depuis quelques 
annees les travailleurs gagnent h peine leur nourriture, et natu- 
rellement ils ont besoin de vdlement, ils oal besoin de linge, ils 
ont l.esoin de meubles, ils ont enfin besoin de tout; car leurs 
mdnages sont nus et delabre"s. Que Ton fasse en sorte que la 
main-d'eeuvre soit pay6e ^ sa juste valour, et chaque travailleur 
avec ses e"conomies fera travailler d'autres travailleurs. Les besoins 
pouvant 6tre satisfaits, la consommation deviendra plus grande 
et plus g<5ncYale ; les march andises accumulees qui moisissent et 
d6pe*nssent dans les magasins seront agitc*es; elles prendront un 
cours par toutes les voies pour se r^pandre dans toutes les loca- 
lity, chez tous les individus. Cemarasmc sans fin, qu'on sfobstine 
d nommer une crise commerciale^ disparaitra, et le peuple, apres 
bien des souffrances, aura rctrouve' ce temps meilleur, objet de 
ses ddsirs. Mais peul-on rdsoudre avee bonheur ce qu'on Ctudie 
sans interet et sans aptitude? Cherche-t-on sericusement a porter 
un remede efficacc a un mai deja bien grand, et qui s'accroit et 
s aggrave toujours? Non, on fail des discours ou les paroles sont 
arlistement arrang6es ; on parle, voila tout. Ce n est pas avec 
des paroles que Ton pent gudiir de graves maladies ; il faut plus 
que cela. O vous qui gouvernez les peuples, pensez aux travail- 
leurs, ne les rdduisez pas h Palternative ou de mourir de faim ou 
de se soulever. S'iJs mouraient de faim, gut vous nourrirait? Sils 
se soulevaient, si leur courroux venait a e*clater, qu'en resulte- 
rait-il? Dans les deux cas vous ne pouvez que perdre. Done pensez 
aux travailleurs; ils soufFrcnt beaucoup, et dans leurs douleurs 
ils se discnt : « II n'y a pas de cuerrcs ruincuses, il n'y a pas d*^- 
^ide"mies destructives ; les proauctious et la terre n*ont pas etd 
ravagdes par les orages et les tempfites ; les r6coltes en bles, en 
vius, ont dte* abondantes depuis nombre d annGes ; nous sommes 
aborieux, nous sommes cVonomes, et nous manquons de tout! 
Pourquoi cela? d'ou provient tant de mis6re? ou est la cause du 
malaise qui nous tue ? » Ainsi se plaignent les travailleurs. Oh ! 
pensez a eux, ils souffrent beaucoup. 

C^RRESPONDANCE. 

Nous recevons d'un de nos camarades la lettre suivante,en 
reponsc a un ecrit publie* lors des derniers £v£nements. 

Monsieui', 

Nous avions en verite assez lu de proclamations depuis une 
dizaine de jours pour que vous pnissiez vous dispenser de nous 
en faire une aussi, vous. Peul-elre avez-vous pense" qu etourdis 
de tout ce fracas nous n'y re*pondrions rien. Detrompcz-vors. 
Notre respect pour la loi et pour les agens connus ou inconnus, 
grands ou pefits de la police ctdu pouvoir nous a empdehtfs de 
rien reprendre dans les affiches dont tous les murs de Paris sont 
encore couverls. Nous n'avons rien rdpondu aux avis des cham- 
bres d'entreprcneurs de tout genre j car si nous, ouvriers, n'a- 
vons pas le droit de nous faire entendre en commun, nous ne 
croyons pas que les matlres puissent s'arroger ce privilege et nous 
refusons tout ce qui pourrait conlribuer a le leur con firmer. 
Mais puisque vous, en votre propre et prive nom, vous voulez 

(0 J'appelle maitres ceux qui occupent les ouvriers en faisant 
fabriquer; marcbands, ceux qui ach6tent aux maitres et tiennent 
magasin pourreveodre; bourgeois, les rentiers ou autres qui ache- 
tent pour leur usage et pour leur consommation. 
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aussi nous donner des avis, ou plutot nous dieter des ordres, 
souffrez que moi, ouvrier, fils d'ouvrier, je vous dise ce que je 
pense de votre libelle : Un mot aux ouvriers en bdtiment sur la 
crise actuelle. 

Nous savons comme vous que le droit s'acquiert par la prati- 
que du devoir, et nous le pratiquons plus que vous. Notre temps 
touientier, a nous autres, est occupy par des travaux plus ou 
moins penibles et toujours mal retribuds; e'est le sang des ou- 
vriers qui coulera peut-Stre bientot a la frontiere, et probable- 
ment alors ies entrepreneurs de batiments se feront entrepreneurs 
de remplacement : en agissant ainsi leurs travaux et leurs bene- 
fices resteront a pen pres ce quils sont maintenant. Vous voyez 
que nous vous eomprenons bien : au proverbe que vous nous ci- 
tez : Qui trava'dle prie, et que nous vous engageons a mediter, 
joignez celui-ci : Celui qui ne travaiLle point ne doit pas manger, 

Vous accusez, dans votre hypocrite reclame, de ce qui se passe 
maintenant « les pernicieux exemples donnes par les ateliers bri- 
» tanniques, » et vous diles : « Filatures, mecaniques, wagons, 
apaquebots, chemins de fer, rien n'a ete sacre pour ces emeutes 
» froides et calculees ou les ouvriers anglais ont employe* le mar- 
to teau du Vandale, la torche de Fincendiaire, le poignard de Fas- 
»sassin. » Vous etespathetique, M. Lenoble, maisles grands mots 
ne sont plus des preuves et il est difficile de nous prendre dans 
des pidges aussi ustfs. Les ouvriers anglais, mourant de faim, 
ont eu le grand tort de briser des instruments dont l'emploi mal 
dirige" par le privilege leur enlevait leur pain, de bruler des ate- 
liers qui ne leur laissaient pour toute ressource que la taxe des 
pauvres en echange de leurs rudes travaux ; ils ont sans doute 
commis un crime epouvantable en ne se laissant pas traquer et 
egorger sans defense. Certes nous n'approuvons pas tout ce qu ils 
ont fait, mais e'est precisement parce que nous ne voulons pas 
Stre reduits h pareille extremite que chacun de nous est las d'uue 
in juste misere. Vous traitez d'anarcbiques les principes qui re- 
poussent Fexploitation de Ibomme par Fbomme ; certes le der- 
nier des policiers de la restauration n'aurait pas mieux dit : on 
voit bien, M. Lenoble, que vous Stes de ce qu on nomme les bou- 
nces gens, car vous rudoyez vilainement ceux qui defendent le 
peuple. Vous lisez la Bible et vous la citez ; mais vous appliquez 
mal vos citations. Ce sont ceux qui parlent comme vous dont on 
peut dire : lis ont semi Le vent pour re* miter la tempgle, L'avenir ne 
le prouvera que trop. 

Je ne puis resister au ddsir de copier vos propres paroles. Elles 
sont vraiment trop curieuses de pitoyable hypocrisie et de folie 
pour qu'on ne les redise pas. 

« Et du mattre qui se sacrifie pour soutenir la concurrence, 
» pour donner du pain k ses ouvriers ; du maitre qui doit diriger 
» quelquefois vingt corps d'etat differents, qui n'a pas un instant 
» de repos, dont les nuits sans sommeil ne sont remplies que par 
» une pensee, la prosperite de ses ateliers; du maitre pas un mot : 
» toute la pitie est pour le proletaire. » 

En verite" que repondre a de telles paroles ?Le mattre se sacrifie 
pour soutenir la concurrence ; que nous importe a nous? Si cha- 
que maitre veut s'enricbir aux depens de ses concurrents, n est- 
il pas juste que cette lutte impie abatte Tun apres Fautre tous 
cenxquila souiiennent? En bonne f oi, M. Lenoble, si vous vous 
ruincz pour cela, nous trouverons chez un autre quelques sous 
pour prix de nos travaux et nous ne penserons guere a vous. Que 
fait a Fouvrier qui soit son maitre puisqu'il lui faut pour Tun 
comme pour Fautre porter le bat? Le maitre se saciifie pour don- 
ner du pain a ses ouvriers ; vous repetez la une vieOle et mauvaise 
plaisanterie. Surle morceau de pain que vous voulez bien donner 
a vos ouvriers pour prix de leurs rudes travaux, vous gagnez de 
Tor, et nous autres nous le savons et nous vous le repeterons sans 
cesse : e'est Fouvrier qui, par son travail, faitvivreet enriebit son 
maitre. Vous dirigez vingt corps d'etat diffdrents, e'est-a-dire que 
vous devorezle produit de leur travail. Vous n'avez pas de repos, 
vos nuits sans sommeil ne revent que la prosperity de vos ateliers ; 
notre repos, a nous, e'est le travail de quinze beures par jour ; 
pendant la nuit nous dormons paisiblement, nous que berce la 
crainte de manquer le lendemain de travail et de pain, et dont le 
reveil peut dtre occasione par les cris de nos enfants demandant 
du pain. Vous vous plaignez que la pitie* de tous les bommes 
probes soit pour le proletaire et non pour le maitre $ qu'en avez- 



vous besoin, vous autres? vous avez pour vous la police et les 
gendarmes. 

Precbez, M. Lenoble, precbez la resignation aveugle aux mon- 
tons que Fonecorcbe ! grace a Dieu, personne ne vous ecoutera. 
Faitesdes idylles sur Fare bite cture, vantezles b6tels de la Cbaus- 
s6c d'Anlin,les ouvriers qui les batissent vont s'entasser la nuit 
dans les taudis sales etmalsains de la Cite, jusqu'a ce que Page et 
la maladie les entassent dans les bospices. 

Ceux qui parmi nous marcbent en avant dans la lutte pacifique 
du travail centre le privilege sont nos freres, nous les avouons 
bautement, que leurs mains soient calleuses ou non, que leurs 
journees se p assent dans les cbantiers en plein vent ou sur les 
etablis et les bureaux des fabriques. Oui, vous 1'avezdit, Fexem- 
pie de l'association a ete donne, et nous le suivrons avec force 
comme avec calme. Les mains souillees de Tor des cHrangers ne 
se trouvent pas parmi nous, mais bien plutot parmi nos calom- 
niateurs ; nous savons oil descend For de Fetranger, on s'entasse 
celui de la France, ce n'est certes pas dans nos poches troudes. 

Tenez-vous pour averti : nous autres ouvriers, nous ne cber- 
cbons.un adoucissement a nos miseres que dans le travail , et la 
loi nous laisse encore quelques moyens d'en demander Forgani- 
sation equitable; nous les emploierons et nous obtiendrons jus- 
tice/car nous ne voulons pas que nos travaux soient une mise a 
la loterie; iis ne doivent pas fructifier pour ceux que choisit le ba- 
sard, mais profiter a tous. 

Adieu, monsieur; soyez sur que notre envie n'est point de 
cbanger nos oulils en armes ; mais nous demanderons legalement 
a la societe ce qu'elle nous doit , et quand un maitre voudra , 
comme vous Favez voulu, ravaler les ouvriers, il en trouvera tou- 
jours un qui se cbargera dela defense commune. 

Lambert, 
Commis negotiant. 

P. S. Cette lettre ecrite, je cbercbe en vain dans F Almanack du 
Commerce votre adresse, M. Lenoble; ne la trouvant pas, je prie 
mes amis de I 9 Atelier d'inserer ma reponse. 



POLITIQUE EXTERIEURE. 

Independamment des commotions interieures, la France 
se trouve, a Fexterieur, dans une situation tres-grave. Les 
puissances etrangeres, apres avoir a peu pres accepte la 
revolution dejuillet, et en cela elles ont fait contre fortune 
bon cceur, se ravisent et s'interposent sans notre avis dans la 
querelle entre PEgypte et la Turquie. Un traite dont toutes 
les dispositions sont contre les interSts de FEgypte, notre al- 
lide, a etesigne le IS juillet dernier par PAngleterre, la Rus- 
sie, la Prusse et FAutriche. Notre gouvernement parait dis- 
pose k digdrer cet affront comme il a abandonne" la Pologne, 
FItalie et la Belgique. Cependant s'il veut soutenir son alli6 
et prouver au monde qu'on ne fait rien malgre" la France, 
une guerre europeenne s'en suivra peut-fitre, et alors la 
France n'aura pas trop du sang de tous ses enfants. Quant a 
nous, ouvriers, nous ressentons vivement Pinjure faite au 
drapeau national, et nous declarons ici que le jour ou la na- 
tional te frangaise sera mise en jeu , nous considererons 
comme traitres ceux qui n'abjureront pas pour un moment 
les querellesdu foyer domestiquc; ce jour-lS, notre place se- 
ra a la frontiere et nous remettrons au lendemain la question 
de Porganisation du travail, parce qu'avant tout nous consi- 
derons la France comme le representant de la civilisation la 
plus avanc6e, etque de son existence depend Favenir dePhu- 
manite. Nous saisirons avec empressement cette occasion de 
donner le dementi le plus eclatant a ceux qui nous accusent 
de servir les projets de Fetranger et de recevoir son argent. 
Comme on Pa fort bien dit, ce ne sont pas les ouvriers qui rc- 
coivent Pargent de Fetranger pour trahir leur patrie ; Phis- 
toire de nos dernieres annees est la pour le prouver. 
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Cchii qui ne veut pas tr.v, i!kr nc doit pas manger. 



Xous voulons : La Liberie, e'est-a-dirp Penticr et librc exercice des facultes 
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Depuis Tapparition de notre premiere feuille, les cvenemens 
se sont succede avce une grande rapidile, et ilsoffrent un 
earaclere dc gravitc telle que nous ne saurions nous dispen- 
ser de consacrcr a Ieur examen la premiere place dc notre 
journal. 

C'cst.d'unc part, la rupture dc la paix europeenne, de 
cctte paix que nos hommes d^clat avaient achetee an prix dc 
fant de concessions funestes, et jui aboutiL a la guerre, comme 
cela devait necessairement arrivcr, parcc que, s'iJ csl un ter- 
me aux concessions qui! est pcrmis de faire, jl n'en est point 
aux exigences de Tcsprit contre-revolulionnairc qui a pousse 
les puissances ctrangeres a former une nouvelle sainle-aiiiance 
contre nous. On s'etait done vainemenl berce dc l'espoir que 
ies allies se con ten teraient de menaces : ils en sont au fait. 
Et pendant qu'iis detruisent les villes de Syrie ct d'Egyplc, 
sessayant ainsi a nous combattrc par des voies detourn6cs, on 
perd ici un temps prccieux en intrigues et en discussions de 
portefeuilles; ou Lien on prend des mesures si craintives, 
que Ton dirait, a voir la conlenanee du pouvoir, qu'il ne 
i:raiiU pas moins la population armee que les armees ennc- 
mies. 

Et puis voila, d'autre part, comme pour aggraver la situa- 
tion actuelie , qu'un malheureux insense vient de renouveler 
Van de ces attentats qui ont cte si frequens depuis 1830, et 
qui ont loujours eupour resultat de fournir a nos gouvcrnans 
un prctcxte aleurs mesures arbitrages au dedans, et a leurs 
fai blesses au dehors. 

Kn presence deces faits , les hommes qui mettent le salut 
de la patrie avant tout, sont penetres de (louleur en voyant la 
nation, menacee par une formidable coalition , user ses forces 
a se debatlre ainsi dans les elroites limites ou Ton a voulu 
enfermer son activity ; ils sont profondement aftligcs de voir 
qu'en faisant toujours violence au sentiment national, on 
s'expose non seulement a developper les passionsetles haines 
individuelles jusqu'a les pousser aux tentatives les plus cri- 
mineiies , mais qu'on expose encore la France, pendant ces 
(eraps de crise interieure, a perdre pour long-temps le rang 
qu'elle a acquis dans le monde au prix de tant de travaux et 
t le si nobles sacrifices ! 

Nous qui , depuis dix ans , spmmes tcmoins et souffrons de 
oes crises; nous qui voudrions au prix de notre sang en em- 
pechera jamais le retour , nous avons droit dc ienir aux 
hommes qui gouvernent un langage severe, et de leur de- 
mander ce qu/ils ont fait pour les prevenir. 

Dites-nous, vons qui jouissez du pouvoir, votre attitude h 
4 egard de Tetranger a-t-elle etc, depuis dix ans, digne dc la 
nation que vous avez la pretention dc dinger? Que sont dc- 
\enus ces peuples qui nous tendaient la main ct que vous 
avez abandonnes a ceux-la memes qui aujourd'hui font 
alliance contre nous? 

Et si, laissant de c6te cette grave question de Textericur, 
nous vous demandons quels sont les grands travaux a Tin- 
ten-cur qui aicnt pu vous meritcr la confiance des masses, 



qu*aurez-vous a dire? Dans Tordre industricl , vous avez 
adopt6 pour ju incipe qu'il fallait laisser faire, et le lais- 
! scr-faire a prociuit une crisc qui va toujours croissant. Dans 
j 1'ordre 'moral, n'avez-vous pas accepte le meme principe? 
; Quelle soHiciluic vous a-t-on vu montrer'pour eclte classe 
j ouvri6rc sur lcquellc vous n'osez vous appuyer aux jours du 
danger? Ne i'uvez-vous pas abandon nee a la merci des ex- 
ploileurs.de I'oidrc industricl comme aux cxploitcurs de Tor- 
drc moral; cn un mot, a la merci de ceux qui abusent du 
corps et de cen\- qui tuent Tcsprit? 
I lit, quand vivant miserablcment au milieu de tous les 
elemens dc joulssance , le peuple a demandc parfois un adou- 
cisscmenta scs peines; vous etcs-vous occupes do ses recla- 
mations? avez- vous etc induJgcns pour lui quand , dans son 
j ignorance., ?1 it franchi les limites Iegales? Non , \ous a^cz etc 
impre^oyans avant le desordre, et, comme des enfans qui se 
^cngent, vous avez frappe a tort ct a travers quand lout elait 
rentre dans Tordre. 

Et vous vons ctonnez de rencontrer sur votre cherain des 
haines violentes! 

Maintondnf , nous nous adressons a vous, hommes du peu- 
plo. A quelque opinion que vous apparteniez , quel que soil 
d'aiileurs le fardeau qui pese sur vos epaulcs , ne vous laisscz 
jamaisaller a la hainc ni au desespoir. Plus les excitations sont 
grandes, plus il faut s'armer dc courage pour y resister. 
j Laissons a ceux qui nous tiennent sous le joug la pratique de 
cette maxime odieuse que la fin jusVJie les moyens , et n'em- 
ployons jamais, pour arriver a notre But, que des moyens que 
nous puissions avoucr en toute occasion. Sachez donner Texcm- 
pie du patriotisme, dela dignileet de lamoralite aces hommes 
qui nous outragent a tout propos ; a ces hommes qui n'ont 
horreur du crime que lorsqu'il vient des rangs infimes de la 
societe, ct qui sont pleins d indulgence pour le criminel des 
classes elcYces ; a ces hommes qui voudraient nous pervertir 
en nous enseignant la mauvaise foi sous toutes ses nuances, 
1'egoTsmc sous tous ses aspects ; a ces hommes qui gemissent 
hypoeritement sur la frequence des attentats, et qui ont use 
toutes les formes de leur admiration pour I'assassin de Ce- 
sar (t), ct qui ont glorific cette femme qui a poignarde, dans 
le bain, un Representant du Peuple (2) ! 
Quant a nous, de la classe inferieure , qui n'avons pour 



(1) On a tant enseigne que Brutus etait le plus verlueux des Ro- 
mains, qu'on ne doit pas Gtre etonnd de lui voir des imitateurs. II 
faut pourtant que Ton sache parmi nous que ce personnage n'etait 
autre chose qu'un infame usurier, un digne rcpresenlant de cette 
corrompue etvilearistocralie romaine, que Ce\«ar avait tantabais- 
sec. Brutus et ses complices n'ont assassine* C6sar que pour s*empa- 
rer du pouvoir au profit de la caste patricienne et au prejudice du 
peuple, dont ils dlaient les ennemis-nes. 

(2) On peutvoir,au musee du Luxembourg, dans le palais meme 
ou Ton va juger Darmes, la glorification de Passassinat politique !... 

I celui de Marat par Charlotte Corday ! eclui de Cesar par Brum? ! 
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regie en toutes choses que la morale et l'interct social, qui 
voulons veiller sans relache au salut de la patrie, qu'elle soit 
menacee de pres ou de loin ; nous declarons jci que nous 
condamnons, dans le passe commc dans le present, comme 
dans l'avenir, tous ceux qui, a quelquc rang qu'ils appartien- 
nent, et quel que soit d'ailleurs le but qu'ils se proposent, ont 
tentc ou tentcraient de se mettrc en dehors ou au dessus de 
laloi morale; aussi bien ceux aui, de leur autorite indivi- 
duelle, viennent trancher par Fassassinat une question so- 
ciale, et substituer les mceur des sauvages aux mceurs que nos 
peres nous ont ieguees, que ceux qui usurpent par force ou 
par ruse la souverainete qui n'appartient qu'au peuple. 



Nous engageons vivement tous les citoyens a signer ct a 
faire signer la petition suivante, adressee a la chambre des 
deputes. II ne doit plus y avoir ici qu'une seule opinion , 
qu'un seul voeu, celui de voir la nationality francaise redeve- 
nir ce qu'elle a ete, la propagatrice des principes_de la revo- 
lution francaie. 

Des exemplaires de cette petition sont deposes rue Lepel- 
ietier, 3, au bureau du National. 

Messieurs les dispute's, 

tin traite signf par toutes les grandes puissances de I'Europe a 
place la France dans l'isolement. 

Ce traite regie sans nous, et malgre nous, une question qui 
touche a requilibre du continent ; e'est une insulte a notre honneur. 

II place une partie de l'empire ottoman sous le protectorat de 
l'Angleterre et de la Russie ; il change les conditions relatives des 
e*tats europSens dans l'Egypte, la Syrie et rAsie-Mineure ; iHorti- 
fie des puissances rival es dans la Mediterrane'e, et par la meme, il 
ruine notre influence, paralyse notre commerce du Levant, et me- 
nace nos possessions d'Afrique : c'est done une grave atteinte a nos 
intents. 

Souffrirez-vous que ce traite sMntroduise dans le droit public de 
TEurope? Alors, vous aurez proclame* Yous-m^mesla de'eneance de 
notre pays, et le pays ne vous le pardonnera pas. 

Rappelez-Yous, messieurs, que ce traite" est d'origine cosaque ; 
rappelez-vous qu'il porte la signature de ces allUs qui, apres vingt- 
cinq ans de guerre, sont venus nous apporter la hontc de Hnva- 
sion ; rappelez-YOus qu'aux yeux de tous les amis de notre nationa- 
lity, c'est une coalition nouvelle qui se forme contre la revolution 
francaise. 

Le traite de juillet, e'est le complement des traite*s de 1815. 

Et si yous aviez pu douter de l'intention des allies, ils vous en 
auraient avertis eux-memes en de"chirant le drapeau tricolore avec 
leurs bombes. 

La France, insultee par la diplomatic, l'a done e*t6 plus outra- 
geusement encore par le canon ! 

Messieurs les deputes, resterez-vous froids devant toutes ces in- 
jures ? Quand le sentiment national s'est emu si profondCment dans 
toute la France, suivrez-vous encore cette politique grossierement 
e"goliste qui abaisse notre honneur, diminue notre force, compro- 
met les nobles interets qui s'abritent sous l'orgueil de la patrie ? 

N'exigerez-vous pas aue toutes les gardes civiqucs, se'dentaires 
et mobiles, soient immeaiatement organise*es ? 

Que toutes les forces du pays soient mises en mouvement, que 
derriere nos braves soldats de terre et de mer, se place la reserve 
formidable de la garde nationale ; que la revolution enfin se trouve 
debout et armee en face d'une coalition insolente. 

Souffrirez-vous que Ton paralyse I'eian de la population, et qu'au 
lieu de fortifier nos frontieres du Rhin et des Alpes, on se contente 
d'eiever ces fortifications qui alarment la capitale, car elle les con- 
sidere comme un moyen de tromper Topinion, d'endormir sa vigi- 
lance et de couvrir par ces precautions dangereuses pour la liberte 
au dedans, toutes les lachetSs de la politique au dehors. 

Messieurs les deputes, en vous faisant entendre le cri du senti- 
ment national ; en otTrant nos bras pour la defense de notre pays 
insulte et menace par reiranger, nous avons l'espoir que yous aurez 
prdsente a I'esprit la haute responsabilite qui vous engage devant le 
peuple et devant I'histoirc. 



R^FORUE ELECTORATE. 

Deuxcompagnons, le Parisien et le Marseillais, travail- 
lent dans un chantier. L'heure du diner arrivee, et le repas 
termine, une demi-heure leur reste avant de reprendre leur 
travail ; le Parisien va chercher dans sa veste un rouleau de 
papier convert do petits carres numerates, et dit au Marseil- 
ais : i 



— -Veux-tu signer la petition de la reforme electorate? 

— Qu'est-ce que c'fest done que cette petition-la? fen en- 
tends parler tous les jours, et quand j'en demande Implica- 
tion, on me dit que c'est de la politique, et comme tu sais que 
je ne m'en m6Ie pas. . . 

— Qu'est-ce que tu entends done par politique ? 

—Dam ! les changemens de gouvernement, ou on fait mar- 
cher le pauvre peuple pour monsieur un tel qu'on veutmet- 
tre a la place de monsieur un tel. Comme au bout du compte 
il ne nous en revient que des coups de fusil, tu concois mon 
indifference de ce cole-la. 

— Et tu as parfaitement raison. Mais ces changemens dont 
tu paries, on nomme bien cela de la politique, mais e'est un 
nom usurpc, on appelle cela de Vintrigue en bon francais, ei 
riende plus. Mais la veritable politique, vois-tu, c'est la science 
qui veut arranger les choses de maniere a ce que tout soit, je 
ne dis pas parfait, e'est absurde, mais de mieux en mieux, 
petit a petit, et qui va doucement va loin... Tu ne crois pas 
que les ouvriers soient maintenant comme le poisson dans 
1'eau, n'est-ce pas? et je te connais, si tu savais faire quelque 
chose de bien dans notre interet a tous, tu le ferais. 

— Oui, e'est bien ca qu'ils m'ont dit, les amis, la veille de la 
coalition, et regarde* ce que j'y ai gagne. (Ici le Marseillais 
ouvre sa chemise et fait voir au Parisien la cicatrice d'un 
coup d'epee.) J'en ai suffisamment, je ne veuxplus aller faire 
la bataille du pot de terre contre le pot de fer. 

— Pourquoi ne m'as-tu pas cru, lorsque je te predisais ce 
qui t'est arrive? Tu dois te rappeler que je te disais dans It; 
rassemblement : Nous avons pourtant raison, eh bien ! on va 
neanmoins nous assommer, et cela, parce que la loiest contre 
nous. 

— (Test vrai ; a preuve ce pauvre menuisier qu'ils avaient 
nomme dclegue, et qu'ils ont condamnc a deux ans avec la 
surveillance. 

—Eh! bien, tu dois te rappeler que cet individu m'a re- 
pousse vigoureusement quand j'ai porte la petition dans son 
atelier. II m'a repondu, comme toi tout a l'heure, qu'il ne se 
melaitpas de politique... II n'a pas voulu comprendre que la 
petition est un moyen pacifique de changer la loi qui nous a 
fait assommer, et bien d'autres encore qui ne sont pas moil- 
leures. 

— On peut done changer la loi? 

— Certainement, il ya deuxmoyens : le premier, e'est une 
revolution a coups de fusil; ca n'est pas tou jours bon, a 
preuve; le second, e'est la petition. 

— La petition ! toujours la petition ! Qu'est-ce qu'elle dit 
done cette petition? v 

—Elle demande que tous ceux qui paient les imp6ts, qui 
serventla patrie comme soldats et comme gardes nationaux, 
puissefct nommer leurs deputes et meme le devenir un jour, si 
leurs camarades les en trouYent capables. 

—Ah ! mais d'abord je Ioge en garni, moi ; je ne paie pas 
d'impots, et jenesuis pas garde national; ainsi ca ne me re- 
garde pas ! 

— Tu ne paies pas d'impots ! mais le vin que nous venons 
de boire a notre diner, mais le tabac que tu fumes en ce mo- 
ment, mais le charbon que ta femme use pour repasser le 
linge de ses pratiques , mais ta viande , mais ton huile...: 
mais tu paies l'impot partout etsous toutes les formes. 

— C'est pourtant vrai ! 

— Tu n es pas garde national : on ne t'a pas force a l'etre 
iorsqu'il ne s'estagi que de parader au Carrousel; mais main- 
tenant que I'Europe nous insulte, et qu'on va lui declarer la 
guerre, crois-tu qu'on te laissera tranquille chez toi; et d'ail- 
leurs toi-meme souffriras-tu qu'ont'aille chercher pour defen- 
dre la patrie? 

—Oh ! pour ca je n'ai jamais recule. 

— Tu vois done bien que tu paies l'impdt et que tu es garde 
national ; maintenant a quoi attribues-tu notre misere? 

— Dam ! c'est le commerce, c'est... 

— Ualte-la, ce n'est pas le commerce qui nous touche, nous 
c'est la batisse, etelle va bien, tu le sais. Pourquoi done ne 
sommes-nous pas plus heureux? 

—Pourquoi! pourquoi! parce gue nous ne pouvons pas 
nous entendre sur nos interets, puisque la loi le defend. 

— T'v voila enfin, c'est la loi qui est mauvaise. Qui esUci 
qui la fait, la loi ? 
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—Nos deputes, i! me serable. 

— Vr>s deputes ! Est-ce que tu les a nommes, par hasard ? 

— Ah ! ca n'est pas notre affaire. Nous ne sommcs pas assez 
instructs ni assez riches pour ca. 

—Comment, assez insfruits ! Mais notre singe, qui est clec- 
teur, est plus bete a lui seul que nous deux ensemble. Assez ri- 
ches'! est-ee que tu coirais que l'argent donne de 1'esprit , par 
hasard ? L'argent o'onne de 1'aplomb et il 6te du cceur. La ri- 
chesse, vois-tu, c est un brevet de lachete. Pour nc pas perdrc 
leurs fortunes, il y en a qui vendraient la* France. Qu'cst-ce 
que je dis, qui vendraient, en 1814 et 1815, il y en a qui Tont 
vendu. Tiens, dans ce moment encore, il y en a qui signent 
une petition pour demander que le gouvernement ne fasse pas 
la guerre. Que dis-tu de cela ? 

— O sont des infames! 

— Eh ! bien, crois-tu encore qu'il faille de l'argent pour 
pouvoir nommcr un depute? II ne faut , crois-moi, que du 
bon sens, du raisonnement et du patriotisme. II faut aimer 
ious les hommes comme des frcrcs; tons, entends-tu bien! 
ohoisir parmi cux , non les plus bayards , mais ceux qui ai- 
ment la patrie ; les plus charitablcs, ceux qui rendentlc bien 
pour le mal, et en faire nos deputes. Je nc conteste pas qu'un 
peu destruction ne nous soit indispensable pour faire de 
bons choix. Tu cs trop vieux pour aller a I'ecole ; viens le soir 
wee moi chez la mere, et la je te mettrai au courant de tout 
^e que j'ai appris a droite et a gauche sur les hommes et sur 
les sciences. Je ne ferai pas de toi un academicien, mais, Ic 
diable ra'emporte! si je n'arrive pas a faire de toi quelquc 
i-hose de micux que la majorite de nos deputes du centre. 

— Ce ne sont done pas des savans, nos deputes ? 

— 11 s'en faut de tout; ce sont des marchands de bceufs, 
des fermiers, des rentiers : on n'y trouve pas un ouvrier. 

— Ca se concoit. 

— Et e'est pour cela qu'ils font, non pas des lois, mais leurs 
affaires; lis arrangent tout cela pour que les boeufs et le ble 
se vendent bien ; pour que les maisons se batissent a bon 
marche etse louent cher ; et tu comprends pourquoi? 

— Je commence a voir que si nous nommions tous nos de- 
putes , il y aurait des ouvriers a la chambre, et en grand nom- 
bre me ne; qu'alors, sortis de nos rangs, ils soutiendraient 
nos intcrets r et que s'ils ne le faisaient pas, nous en nomme- 
rions d'autres jusqu'a ce que nous eneussions trouve de bons. 
Mais, cependant..., si nous nommions nos deputes, on nc 
s'entendrait pas aux elections ; on se battrait. 

— Tu ne te rappelles done pas qu'il y a en France 180,000 
olecteurs, qui, sois-en persuade, ne sont ni plus instruils ni 
plus eduques que nous. Eh! bien, les elections n'ont jamais 
amenc une seule dispute grave. D*un autre cote , 4 millions 
de gardes nationaux nommcnt paisiblement leurs officiers, et 
dans chaquc village, les habitans reunis nommcnt leur maire 
ft son adjoint. Enfin , faut-il te rappeler qu'a la derniere 
coalition, en plein champ , et sous les chevaux des inunici- 
paux, nous avons nomine des delegucs. Tu vois done bien que 
nous pourons nommer des deputes sans nous battre. 

— Cest cgal, je crains qu'ils ne vaillent pas beaucoup 
mieux que ceux que nous avons. 

— Ne vaudraient-ils qu'un peu micux, ce serai t deja beau- 
cuup. II nc faut pas croire que la lieforrac nous amenera les 
uloucttes toutes ruties. Je t'expliquerai une autre fois ce que 
nous aurons tous a faire dans I'intcrcl commun. II y a de la 
besogne , va ! 

— En attendant, donne-raoi la petition que je la signc. J'ai 
bieu pcur que nous n'attendions long-temps aprds ce qu'elle 
demande. 

— Quand tous les signataires auront bien compris comme 
toi ce qu'elle renferme, la realisation ne sera pas loin. 

— II n'y a pas de danger, aumoins, a signer cette petition;? 
A present, j'ai toujours peur de commettre un debt. 

— Sois tranquille. Voici Tart. 35 de la Charte : «Toute pe- 
tition a l'une ou a Tautre des Chambres ne peut etre faile et 
presentee que par cent : la loi interdit d'en apporter en per- 
sonneeta la barre.w Tu vois done que tu es dans la loi en si- 
snant la petition. 



REtfOIMME INIIIJSTIUEMrE. 



DE I/ASSOCIATION OUVRIKRE. 

Depuis long-temps deja les hommes qui ont su pre"voir Pabime 
ou nous conduiraicnt infailliblement nos institutions industrielles, 
ont profiamc* la necessity d'organiserpromptement le travail sur un 
plan pins large, sur des bases plus cquitables et plus conformes aux 
progrcs accomplis. Mais le pouvoir, pr6occup6 avant toutde sa con- 
servation personncUc, n'a point voulu ecoutcr les conseils de ces 
homines clairvoyant, ni s'assurer par lui-mcmc de toutc la gravity 
du mal dont souffrcntlcs classes ouvrieres ; et lorsque ce mal, de 
venu in$ou tenable, a pouss6 sur la place publique ceux d'entre nous 
qui soufTraient davantage , nos gouvernans n'ont eu rccours qu'a la 
persecution , agrandissant ainsi, de leurs propres mains, une plaie 
que, par de sages mesures, ils pouvaient au moinsamoindrir. 
Mais enfin, puisque rien ne sert de logon aux hommes qui ont la 




soyons aonc resoius une mis pour 
haut, et sachons ne compter que sur nous-m6mes pour common- 
cer la rcforme induslrielle. 

On a dit, et lout le monde a reconnu que le mcilleur moyen d'o- 
p6rer cette reformc ct d'ameliorer notre condition, c*e*tait Vassocia- 
tion ouvricre. Mats il y a plusieurs cspeces dissociations, et toutes 
ne sont pas fecondes, toutes ne nous conduiraicnt pas au but. II im- 
porte done de chercher quelle est la meilleure forme sociale, et la 
plus conformed notre principe g6n6ral. 

Toutes les associations d'ouvriers peuvent 6tre divisdes en deux 
principals, bien dislinctes par le but qu*elles se proposent : l'une 
est institute en vuc de l'interct personnel de quelques individus, 
I'autre a pour but un inlerdt general. 

La premiere a pour cfTct Paugmentation du nombredes maitres; 

La secondc, au contraire, a pour consequence derniere raffran^ 
chissement des salaries ct la suppression des maitres. 

Examinons, en effct, 1'esprit constitutif de chacune de cet&frnc* 
sociales. 

Dans Icprcmicrgenrc dissociation, un certain nombre Jxmvriers 
se rdunissent pour excrcer en commun leur Industrie ea $6uh de^ 
benefices de leur travail. Un consequence, chacun apporifi a tiL$o~ 
c\M ses outils et son argent, s'il en a. 

Le capital social se compose dc l'apport de chaque membfce 

La soci6t6 est formic pourim temps dilcrmini d'avance; 

Le nombre des associes est egalement fixe. 

Si Tun des associes se separe, il a droit a sa part du fonds social; 
s'il meurt, ce droit apparticnt h ses heritiers. 

Enfin, lorsque le termc de la durec sociale est arrivd, la soci6t6 
est dissoulc, le fonds vendu, et le prix en est partage cntre Jes 
membrcs, selon les conditions prevues dans le contrat. 

Puis, il ne restc plus rien de cette communaule induslrielle. 

Une telle association peut sans doutc £lre une voie ouverte a ces 
ouvriers qui, desesp6rant de parvenir jamais a la maitrise par leurs 
seules ressources, se resigncraient volonticrs a partager le com- 
mandement etles bdnefices, en attendant micux. Mais si ces socia- 
les sont un moyen d'Slevalion pour quelques individus, ellcs peu- 
*- An > Arm nnc«i Twtui' Irt nlus szr.md nombre des oavricrs. nnp. nnla- 




membres de I'association que des exploiteurs r6unis, et des exploi- 
teurs d'autant plus cupides qu'ils sont plus nombreux au partage 
des benefices, d'autant plus habiles dans t'art d'exploiter qu'ils con- 
naisscnl mieux le travail que les maitres ordinaires, et qu'ils peu- 
vent exercer sur leurs ouvriers une surveillance incessante. 

Si nous considcrons matnlenant les rapports des associe"s entre 
eux, nous les trouvons tres peu fraternels. La defiance de chacun a 




sivenieni. or, ia ueuuncc cat uu mamais acuuiMcut qui ne peut _— 
gendrcr que les souprons , les querclles, et qui finit toujours par 
amener Ia separation. ..._», 

Si nous, examinons enfm les diverses associations dans leurs rap- 
ports entre elles, nous les venous, divis6es de but et d'inte>£l aussi 
bien que les maitres, se faire, par la concurrence, une guerre achar- 
n6e, dans laquelle ellcs periront successivemcnt apres avoir causd 
des maux incalculables. 
En r6sumd done, le rdsultat de leur etablissementserait : 
Augmentation du nombre des maitres, c'esl-a-di re augmentation 
de la concurrence, qui est la plaie de notre epoque. 

Augmentation de la concurrence, e'est-^-dire perturbation dans 
Pindustrie, perle du credit, accroissement de l'interet de l'argent - t 
cuerre sans fin du capital conlre le travail ; lutte immorale qui 
tourne toujours au profit des riches oisifs, dont elle augmente les 
revenus, et au detriment des ouvriers dont elle rtouit de plus en 
plus le salaire. 
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Yoilaquellcs seraicnt rigoureusement les consciences dcmie- 
rcs dc la multiplication dc ces petitcs societes temporaires, fondles 
au point dc vuc dc nnteretdequetques individus. 

Maintenant que nous avons dit les dangers qui resulleraicnt de 
ce premier genre de societe, nous allons donner Ie plan de Tasso- 
ciation institufio en vue de i'inldret general. 

Voici quelles en sont Ics conditions generates : 

1° Ladurc'e dc la socitie n'a point dc limiies; elle sc perpetue, 
commecertaines societes philantropiques, par Tadmission constante 
denouveaux membre?. 

2° Lc capital social estinalttnable , c'est-a-dire qu'il ne pcut jamais 
clre partag6 entre les mcmbres.De meme encore que dans les so- 
cietes philantropiques, ce capital appartient a Tassociation dans Ie 
present commc dans l'avenir, et non aux associes en parliculicr. 

?>« Le capital social inalienable est fende et s'accroit continuelle- 
ment par Vabandon, de la pact des associes, (Tun cinqmbme dc$ bene- 
fices annuel* * 

4" Le nombre des associes est illimitt ; o'est-a-dirc que Tassociation 
a pour devoir d'adraettre dans son sein tous les ouvriers dont elle 
aira besoin. 

Nous pensons qu'il suffit d'avoir rapporte ces qualre conditions 
fondamentales , pour que nos lectcurs coraprennent Pimportance 
d'une telle institution,- ct la difference immense qui la separe de la 
premiere. 

En effet , les petites societes temporaires, vivant isolecs, doivent 
necessairement se faire concurrence et se ruiner les unes par les au- 
tres; mais celle-ei,par sa constitution meme, ne peut avoir 
de rivalc, son but 6tant d'absorber tout le travail etd'appelera 
cllc tous les travailleurs du meme metier dans la localitc* ou elle 
se trouve placde, ct meme de s'associcr a celles des autres metiers 
ct des aulrcs localites. Les consequences de ces deux genres de so- 
ciety sont done radicalcmcnt opposes : si les unes concluent, ainsi 
que nous Tavons deja dit, a unc perturbation industrielle, a une 
plus grande misere pour les salaries, eta une augmentation de 
Vinteret dc l'argent , qui est tin signe de la pcrte du credit, — les 
aulrcs , au contraire , concluent non seuleinent a de grandes ame- 
liorations dans rindustric ct dans la condition des travailleurs, mais 
encore eliesauront pour resullat, par la creation de banques mu~ 
tucllcs de credit , d'amener I'abaissemcnt graduel de l'mteret dc 
Vargeut, jusqu'a reduire le capilaliste a manger son capital, ne pou- 
vant plus Yivre de la rente. 

Tous les ouvriers comprendront, nous n'en doutons pas, qu'une 
telle association est, dc la part de ceux qui lacommeneeront, une 
o?uvre de dcvoOmcnlct de haute prevoyance ; mais que ceux-Ia sa- 
chent bien aussi que leurg efforts ne seront point sterilcs, et que, 
outre la gloire d'avoir pos6 les premieres pterres de ce grand edi- 
fice, I'ussociationclle-m^me, si petite qu'elle sott dans ses premiers 
jourg, peut- donner dc suite la recompense due aux bonnes volon- 
tes ; elle leur garantira certaincmcnt lc bien-etre du present et la 
?ecurit6 de Pavenir. 

Nous avons donno* les bases des deux cspeccs dissociations ; nous 
avons montre quels resultats chacune d'ellet devail rigoureusement 
produirc ; et nous avons conclu a ^adoption de la scconde. II nous 
faut maintenant indiquer les obstacles qui s'opposent a sa mise en 
ceuvrc. . 

Nous devong declarer tout d'abord que la lot n'a prevu ct ne rc- 
connait que les associations au point dc vue de l'interet individual. 
Bone, fi nous youlons agrandir Tanarchic industrielle, permit a 
nous, la loi nous protege ; mais si nous voulons, par une institution 
comrne celleque nous proposons, apporter un remede pacifique a 
un mal que les moins clairvoyant ne congiderent qu'avec elTroi ; si 
nous voulons faire regner 1'ordre et la juttice la ou regnent Pinjns- 
tiee et le desordre, alort, la loi viendra nout dire quelle ne nous 
reconnait pat ; elle fermera lesportesde noire atelier, ct confisquera 
noire pauvrc capital inalienable : car la loi ne reconnait que la 
propriety individuelle. 

Voila le premier obstacle. La loi nous empeche de faire le bicn ; 
mais nos legislateurs trouventque ki loi est bonne, et qu'il ne faut 
point la changer ; en sorte que si nous voulons en avoir une qui 
nous soit favorable, il nous faut prealablement reformer le per- 
sonnel legislatif Im-mejne. Nous deyons done cpnsiderer la reVfor- 
me electorate comme un moyen de la re for me industrielle, ct ne 
negliger rien de ce qui peut la faire Iriompher. 

Si nous supposons ce premier obstacle leve, et que nous puis- 
sions fonder une association perpetuelle avec un capital inaliena- 
ble, qui nous donnera les moyens materiels pour commencer les 
operations dela societe, c'est-a-dire le capital ou les instrument de 
travail? Ici encore, nous dirons que nous ne pouvons esperer qu'en 
un gouvernement qui aura quelque touci des miseres populaires, 
et qui nous viendra en aide par Tinstitution de banques speciales 
de credit. 

, Mais, parce que nous trouvons dans ce mauvais vouloir de nos 
gouvernans et dans I'imprevoyance de la loi de grandes diflicultes, 
est-ce a dire qu'il faille se croiscr les bras et attendrc de meilleurt 
jours? Non, certes, il faut prendre au temps present tout cc qu'i! 



peut nous donner, et a nos institutions tout ce qu'elles contiennent 
afin que lorsque sera venu le temps favorable, nous ne so>ons 
point au dessous de ce qui sera exig6 de nous. 

Or, comme on ne nous conteste point \c droit de petition, exer- 
Cont-le, ce droit , a demander les reformes politiques et les refor- 




ploiter a ieur tour , nous nous sommet abandonnes a une defiance 
excessive a regard det hommes et det choses. G'est la un grand 
d6faut dont il faut que nos nous debarrassiong. Tant que nous 
n'aurons point unc confiance enliere les unt dant let autres, nou> 
serons sans unite, consequemment san»s force, soit pour rcclamcr, 
soit pour organiser. 

Nous eogageons done tous les ouvriers a faire des associations 
que nous appellerons prdparatoires. Nous avons dit , dans notre pre- 
mier numero , comment les tailleurs de pierre, les roacons et les 
menuisiers pouvaientrealiser immediatementce projet, en trai sfor- 
mant au profit du plus grand nombre la tdche el le marchamlagc. 
Nous conseillons aussi ce moyen aux tailleurs , cordonniers, tisse 
rands, chapeliers; aux ouvriers en bronze, tels que ciseleurs, mon- 
teurs et tourncurs, etc.; enfin a tons ceux de nos camarades qui tra- 
vaitlent dans les ateliers de la petite induslrie , ou dans leur cham- 
brc, et auxquels il faudrait peu de capitaux pour commencer Tas- 
sociation. Nous ne pensons pas que ces petites societes puissent durer 
long-temps, ni devenir bien considerables , mais nous les consider 
rons uniquement commc un moyen dc preparation A Tassociation 
definitive, comme une ecole d'educalion sociale', ouverte a ceux qui 
veulent sinccrement travailler a remancipation des classes ouvri£- 
res. Aussi nous ne saurions trop rccommander aux ouvriers qui 
suivrontuotre conseil de bien se garder de tombcr dans les vices de 
la Socie'td cgolste ; car le pas sera glissant et les lentations grandes... 
Pour eviter ce grave inconvenient nous insisterons aupres des di- 
verses petites societes pour qu'elles s'assoctent moraiement entre 
ellcs, etqu'cllcs s'engagent les unes vis-a-vis des autres a ne jamais 
abuser des moyens qu'elles auront pour exploiter ou nuire en quoi 
que cc soit aux ouvriers qui reslcront en dehors d'elles ; nous vou- 
drions qu'clles agisscnt enfin de telle sorte qu T clles devinssent un 
exemple et un espoir pour tous. 

Nous terminerons cet article en donnant encore un conseil au\ 
ouvriers qui n'ont point la possibility dc s'associer industriellemcnt. 
Qu'ils s'unissent pour cr6er un fonds commun d r epargne; qu'ils choi- 
sisscntTun d'entrc eux pour etrc le gerant, comme s*ils eiaient eu 
societe dc travail , et que cbacun Ini confie ce qu'il pourra metlre 
dc cOtesur son gain journalier; ne fut-ce que un franc par mois. f,e 
gerant deposera l'argent de tous les membres, en son nom seul, dans 
unecaisse publique, sauf a rendrc compte de sa gestion. H arriveru 
certainement unjourou cet argent pourra 6tre utilement employ^; 
mais il ya dans ce fait une consideration plus haute ; e'est Ie r6- 
sultat moral que nous en atlendons, e'est la bonne habitude que 
nous aurons contractee d'avoir confiauce dans Ics autres , et dc ne 
plus agir uniquement en vue de noire int^ret particulier. 

Nous rcviendrons souYent sur eclte grave question dc I'associaliou 
ouvrierc. 



Les protestations arrivent deja contre les demUmcsures 
que provoquent les patrons , en apparence pour servir nos 
interfcts, en realite pour amoindrir Teffct de nos reclamations- 
La prochaine session legislative aura probablement a s'occu* 
per de la question du iivret et de cclle des prud'horames. 
Nous nous occupons de preparer les materiaux pour eclairei 
I'opinion publique sur ces importantes questions: les ouvriers 
de Nanles nous ont devance par la petition suiyanle, adressee 
auministrc du commerce. Non seulement nous I'approuvons* 
mais notre intention est d'en signer une semblable, et de ne 
pas donner, par notre silence, occasion a nos legislateurs de 
juger par avance une question sur laquelle nous n'aurions pas 
6te consultes. II y a des prud^hommes a Lyon ; ou en sont les 
ouvriers de cette cite ? 

A Monsieur le minisire du commerce. 

Monsieur ie ministre , 
Les ouvriers de Nantes viennent protester devant vous contre H> 
tabiissement d'un conseil de prud'hommes , ou du mows contre 
Torganisation vicieuse qu/on veut lui donner. 
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Le consei! dc prud'hommes , charge de prononcer sur les difte- 
rends des maitres et des ouvriers, et tel qu'il etre projelS, doit 
£tre uniquement composd de patents, c'est-a-dire de maitres ; or, 
comme les ouvriers n'y seraient nullement represents, tandis qu'ils 
devraient feurnirau moins Iamoitie des membres, il est facile dc 
eoncevoir quelles sont leur* craintes sur les jugemens qui seront 

^Au Ijourd'hui, les maizes demandent que Ic conseil de prud'hom- 
mes s'Stende a toutes fes industries. 

Pour apprdcier canvenablement la demande des maUrcs et leur 
amour du consei/ de prud'hommes, il faudrait aussi consultcr les 
ouvriers. Nous reclamons done une enqueue. 

Les ouvriers n'ont aucun droit politique ; voud rait-on leur ravir 
le droit de faire entendre de justes observations sur une institution 
qu'ilsne considerent que comme uniquement favorable aux mai- 
tres, et que ceux-ci ne d6sireraient pas aussi ardemment s'il en eHait 
autrement? Les ouvriers forment la tres grande majority des justi- 
ciables du conseil de prud'hommes ? esrVce done la seule minoritfc 
qu'on doit entendre et satifaire dans lous ses dSsirs? Agir ainsi, e'est 
meconnaitre 1'esprit du gouvernement constitutlonneT. 

Nous soumetlons ces observations a voire justice, et nous osons 
espdrer que vous voudrez bien y avoir tfgard. 

Nous sorames avec respect, etc. 



TRES SIXCERES REjJIER€IEME3VS 

A M. LE BARON CH. DUP1N, 

iconomiste , membre dc I'lostitut , de la Chambre des Pairs , etc., 

sur ses Conseils adress&s aux ouvriers parisiens. 

Notre cher conseiller, en vcrile" , il est facheux que vos bons avis ' 
nous arrivent si tard , nous regrettons bien sincerement que vous 
ayezete retenu loin de Paris, par un impSrieux devoir, pendant 
que Ton nous sommait et assommait, pendant que Ton nous empoi- 
gnait etemprisonnait tant sur les boulevarts que dansnos lits, puis- 
<iue vos paroles devaient etre assez puissantes pour arrdler toute 
cette violence. Mais, enfin,si vousarrivez trop tard pour que nous 
puissionsessaycr de tirer profit de vos sages avis, il est encore temps 
de les refuler, et 1'un est plus facile et plus raisonnable que l'aulre. 

D'abord nous vous remercions bien des grands et importans ser- 
vices que deja vous avez pu nous rendre, vous feriez bien de les 
rappeler a noire memoire, car, vraiment, nous ne nous en souve- 
nons pas, et nous croyons qu'en cet oubli il n'y a point d'ingratitude. 

Pour micux nous combattre, vous avez soin de parailre, en com- 
mencant , vous entendre avec nous , vous auriez pu franchement 
vous en dispenser. 

Vous redoutez qu'on ne fasse de nous des trompettes de guerre ; 
bc seriez vous point, par hasarrt , le redacteur, l'inspiraleur de la 
fameuse petition dc la Bourse, pour le manticn dc la pais a tout 
prix? M. Bonfil et ses honorabies co-signataires parlagent entiere- 
ment vos patriotiques pensees. 

Vous vous vantez d'avoir predit a nos freres de Lyon , il y a six 
ans, le rSsultat dc leur agitation , \ous eussiez bien mieux fait de 
leur enseigner Ic moyen de n'ctre point excites par les criminelles 
suggestions dc la misere. Vous auriez Cpargne" leur sang ; et ceux 
qui, survivant aux massacres, ont £IS conlraints de s'expatrier , se- 
raient encore les souliens de notre industrie en souffrance , les de- 
fenseurs de notre patrie , dont vos amis comprometlent si ayeugte- 
ment les destinies. 

Vous qui connaissez tout, notre trcs cher ami, ne pourriez-vous pas 
nous designer ces agitateurs inconnus qui vont nous soulever d'ate- 
licr en atelier, nous vous en saurions bongre* : que la crainte d'em- 
pi6ter sur les fonctions de la police ne vous arrete pas, car vraiment 
fes conseils que vous nousdonnez, peuvent £tre justement compares 
au Bon sens d'un Ouvrier . que les crieurs du Sem commun et du 
Monitcur parisien viennent nous offrir a toutes les bornes , et aux 
mille autres pamphlets de la rue de Jerusalem. 

Vous vantez la prosperity de I'industrie, allez done au greffe du 
tribunal de commerce prendre le nombre et Ic passif des faillites 
que chaque jour y entasse depuis deux ans passes. Par un bienfait 
de la providence^ le pain, qui cotaail dix-scpt sous et demi les quatre 
livres, Uy a iix semaincs y n*en covte plus que quatorze, c'esl-a dire que 
Fagiolage, il y a six semaines, spSculail sur les farines; aujour- 
d'hui, e'est sur la poudre, les canons, les remontes, etc. II y a six se- 
maines, on prenait directementsur noire pain; aujourd'huion prend 
indircclement. Je crains bien, mSme, que nous n'ayons encore 
perdu a ce changement. Permis a la prefecture dc police, dans ses 
proclamations, de declarer que les ouvriers accuses de coalition 
<Haicnt, comme vous le dites, les mauvais excites contre les bons 5 
les paresseux ameutes contre les vigilans, les imbe'cilles revolted 
contre les intelHgens. Mais vous, en Scrivant le 18 septerabre, vous 
n'avez qu'a jeler^un coup d'oeil sur les dispositions des mallres dans 
les affaires de coalition, pour voir que vous £tes dans le faux. Vous 
rotis accusez d'avoir voulu faire payer le travail a tant par tlte, et 



vous dites que nous n'en ferons pas autant pour des betes ; e'est 
possible, les chevaux, les bceufs et-ies unes sont nourris par qui les 
eraploie, et l'ouvrier, moins itabile ou moins intelligent que ses ca~ 
marajies, n'a-t-il done pas le droit d'exigerun minimum qui lui as- 
sure le pain de chaque jour ! 

Vous dites encore que si Ic travail sc faisait a la journee et non a 
la lache, il serait plus mal fait, qu'n j.aurait ruine pour notre In- 
dustrie. Cela prouve, Monsieur le membre d'une foulc de conseils 
industries, que vous ne vous instruisez gucrc aupres des fabricans. 
carils vous auraidht lous appris que Touvriera la tSrhe fail,piu.> 
vite et par consequent moins bien que celui qui IravallJcala jour- 
nCe, et qui, sur de son salaire, peut donner a chaque panic de son 
ouvrage le temps necessairc. 

Si cette question n'ctait pas si seriease pour nous, si elle ne nou> 
coutait pas I'abscncc de nos freres, de nos amis plongcs dans les 
prisons, nousririons en veritedc votrc GtipuriffaiUe dissertation sur 
la durde de la journSe. Oui, e'est bien deux heures, deux grande* 
hcures de travail que bon nombre^'entre nous voulaicnt retrancher 
Je leur interminable journee; faUes des«calculs sur le benefice ou 
la perte que doit produire celle difference de travail unic au main- 
lien des prix aclucls de la journee'; nous ne nous amuserons point 
a examiner si vos calculs sont justes ou non, nous voulons bien le< 
adopter, mats alors, au lieu de diminuer la journee de deux hem es, 
pourquoi ne pas Paugraenler de deux autres en ne changeant rien 
au salaire, la socidtd, telle que vous I'chtendez, y gagnerait d'au 
tant; si vous ctes cons($qucns avec vous-memes, e'est la ce que vou< 
nous reservez pour 1'avcnir; en attendant que vous osiez nous le 
proposer, nous savonsle comprendre, et nous vous repondrons : aug- 
menter toujours le travail en diminuant le salaire ou rngme en le 
conservant lei qu'il est e'est luer le corps et I'inteiligcncc des ou- 
vriers ; allez plut6t vous en informer aux canuls dc Lyon, aux 
lisserands de Chollct, aux ouvriers des fabriqucs de Uouen ! Dites - 
nous ou s l arr6tera cette tendance; consultez \os slalistiqucs sur le 
recrulement; elles vous apprendront combien d'ann^cs il faut sui- 
vre un pareil syslerae pour luer deux ou trois 'generations d'ou- 
vriers. Vous aimcriez mieux nous toir morts du cdoterr, que vivans 
diminuer noire production. Monsieur le philantrope , si i un de nous 
faisait un pareil souhait contre ceux qui ont toujours consomme 
sans rien produire, que ne lui r£pondriez-vous pas? Vous reraplu:- 
sez a vous seul une douzaine de places qui vous rapportent bien'; 
bon an mal an, une quarantainc dc mille francs ; si Tun de nous 
voulait toucher le salaire de deux ouvriers d'etats d'ifT6rens , pen- 
sez-vous qu'on acc^dat a sa demanie ? 

Allez dans la socieHfi telle que vous l'avez organis6e, vous ne pou- 
vcz delruire un vice sans risquer d .» voir tout croAIcr sur vous. 

Vous voulez nous piquer d'am ;ur-propre contre les o;:vricr> 
ctrangers, en nous faisant craindre la decheance de noire inu stt ie; 
a cela nous repondrons que la France, qui n'a jamais etc en aniere 
de I'elrangcr par noire faute, ne ^e courbera pas aujourd'hui par 
notre volonte; ce n'csl pas nous, ouvriers, qui avons baillonn6 la 
France en JSlu sous le morccllcmeat de ses fronticres ; ce n'est pas 
nous non plus qui, en 1840, nous :}crions que la France maintient 
tousles traits, qu'elle n'en veut'dtchircr aucun. Si vous, qui 6te> 
un savant, vous ignorez que les tralie's enfantent ou etouffent le di*- 
veloppementdc rinduslrie, que la politique est inseparable du com- 
merce, nous ne Toublieronsjamai. . 

Vous voulez nous accuser de reudre la patrie pauvre et faible r 
nous qui travaillons pour ellc san> relache et dont lous les traiaux 
fructifie.nt ; et vous , quand vous avez cmployd six mois de i'annec 
a faire des lois tellcs quelles , ajuger ou condarnner, a p^rorcra 
1'aise au Conservatoire , ou bien a jcter sur le papier quelques idces 
plus ou moins mauvaiscs, quel avanlage en resultc-l-il pour la 
France. 

Vantez la paix hontcuse, nous qui supportons toujours les Uni< 
dc la guerre, nous ne ferons pas une laehelc" pour I'eMter ; car touies 
les bassesses enlrel'avilissement amencnt toujours la ruine du pays 
qui les fait ou qui les supporte. Nous vous renvoyons vos consent , 
si la falaliU veut qiCa tort ou A droit la France soit pricipitee dan v la 
guerre. L'Europe cntiere sait ce que nous avons fait* en pa re ilk- 
occurrence, il y a cinquante aifs: que faisaicnt alors les econom isles 
comme vous ? 

Ne nous parlez plus de nos femmcs, de nos Giles et ue nos sicurs 
assemblies aux abords des geOIes, car nous savons ce qu'el'es se 
disaicnt alors que, les larmes aux ycux, on les repoussait des ver- 
roux qui les separaicnt de nous. Laissez-nous panser ncs plaies (n 
silence sans venir irriter nos douleurs. 

Kn finissant, nous n'avons plus qu'un mot a vous dire : ceux 
qui nous raillent sous le vain pre'lexte de nous plaindre et dt- 
nous conseiller; ceux qui, vrais lazzaroni, nous imposenl le travail 
sans mesure et sans juste salaire, penscnt-ils que nous les ccoulc- 
rons ? 

II nous est impossible de rcTuter en un seul article loules les fausses 
allegations que vous venez d'entasser contre nous : la seule rCponse 
que nous y veuillons faire de*sormais, e'est renquSle ouverte dans, 
notre journal ; nos chiffres vaudront bien, certes, vos raisonnemens. 

Persuadez-vous, Monsieur Ch. Dupin, que nous ne somracs, ni 
ne voulons €trc ni vos Aleves ni vesam^. 
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Si nous voulons entrcprendre de ropondre a toutcs les atta- 
ques auxquelles nous so mines en batle, a toutes les sottises 
<rt stupidiles guon ecrit en notre nom, a tous les conseils plus 
m moins ofiicieux qu'on nous donnc; si cnQn le nombrc des 
brochures et articles dc jo urn aux publics en ces rlcrnicrs 
lours sur la situation de la classc ouvriere pouvait prouver 
quelque chose eontre nous , il nous serai t impossible de ne 
pas roster enferrcs sous cette cnormc masse dc papier. L ava- 
lanche a commence par M. Lenoble dc 2a Seauve, suivi du 
Hon Sens Wan oucrier tie la prefecture de police; M. Charles 
f ) upi n , \e pere des ouvriers, est vcuu ensuite renouvelcr a 
noire egard la fable du pedagogue dc La Fontaine faisant un 
sermon a des enfans qui se noient. Puis les journaux dc tous 
les formats (a ('exception de trois, le National, le Journal du 
Peuplcut le Commerce) ontrabacheet traite les questions ou- 
• riercs avee toute la eapacite de gens fort instruits d'ail- 
leurs, mais completement ignorans en cettc matiere. Enfin, 
i»tpourcombler la mesure, un prctondu Journal des ouvriers, 
rcdigc p«r des mentors dc la Bourse ct de Tor ton i, est venu 
nous prccher la paix etla Concorde en nous denigrant ct nous 
msuilant. Cette publication, coneuc dans un apparent esprit 
/le moderation et de conciliation *ofTre la mcilleure preuve de 
.*e que nous avons avarice, a savoir que Fouvricr seul peutex- 
pliquer sa position, et tjuc le journalisme, pour avoir du 
poids dans 1'opiriion publique, devra etrc desormais, non plus 
tinespcculation, maUl'umvrc dliommes reellementintcrcsses 
»*t competent dans la question qu'ils devront traiter. Nous le 
tepetons, les ouvriers n'ont pu jusqu'a present se faire enten- 
dre que parce qu'ils ont aecepte les intermediates que le ha- 
sard, ou des speculations pecuniaircs ou politiques leur fai- 
saient rencontrer sur leur route : dorenavant ils parleront 
eux-mcmes ; cc sera moins bien dit, mais ce sera vrai, et on 
devra croirc des ouvriers parlant au nom dc tous les ouvriers. 

Les questions les plus difficiles de I'organisalion sociale 
ont etc abordees, par tous les ecrivains dont nous parlons, 
avec une legerete et unc facilite dcplorables. En quelques co- 
tonnes tout a ete tranche cavalicrcment, et a Tunanimite on 
a declare : quele gouvernement devait s'occuper des moyens 
dc prevenir le retour de ces coalitions cn en rccherchant acti- 
\ement les causes. Mais, independamment de ce que le pou- 
voir a bien autre chose a faire en ce moment, nous savons 
par experience que, mc-rae en 6tat dc paix, il ne se serait pas 
\>ecupe da vantage de notre situation : les fails sont la qui 
parlcnt plus haut que les promesses. 

Qu'cst devenue la fameuse phrase de Casimir Perier, a la 
suite de Insurrection lyonnaise en 1831, et qui scmblait con- 
lenir une promesse de reformc industrieile : (c Desormais la 
base deleeonomie politique est changee ? » II cn a ete, nous 
le pensons, decelle-lacomine de bien d'autrcs. 

Nous restons done avec nos propres forces pour soutenir la 
lutte contrc les partisans du privilege industrial, contre la 
plus grande partie des ecrivains qui, sous le nom d'economis- 
(es, se font les soutiens d'une intolerable exploitation, qu'ils 
^nterigeeen principe inamovible, oubliant qu'avant 1789, 
la noblesse et ses avantages matericls ctaient aussi eriges en 
principe, ct que la nuit du 4 aout a suffi pour la faire rentrer 
a tout jamais dans le neant. 

Nous avons mis de cote, dans notre ceuvre , toute question 
d'amour-propre et dc vanite. Nous pourrions cependant, sans 
trop nous tromper, nous croire plus a portce que MM. les 
rconomistes, sice n'est dc juger Ics faitsqui nous concer- 
ned, du moins de les exposer. Cest done avec un sentiment 
de pitic que nous avons lu toutes ces declamations furibondes 
et passionnces, qui toutes tendent a etablir la pretendue in- 
justice dc nos reclamations, et a faire considerer nos tenta- 
tives au point de vue ou les envisage M. le prefct de police : 
<•< La coalition des mauvais ouvriers contre les bons. » 

Notre cadre ne nous permet pas de relever toutes les con- 
tradictions, les erreurs, les chiffres dictes par une insigne 
mauvaise foi , dont abondentles ecrits de nos adversaires : 
dans Timpossibilite ou nous sommes de repondre a chacun , 
nous etablirons vietorieusementla faussete de toutes ces alle- 
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a-tour les vices particuliers de chacune des branches de Tin- 
dustric. Et on ne nous dementira pas , car nous allons nous 
entourer de tous les documens propres a former et a prouver 
notre conviction ; nous aurons, avant de parler, consulte nos 
camarades, et chacun de ces articles particuliers acquerra le 
poids ctl'autorite d'un manifeste de corporation. 

C est ce que les cconomistcs auraient du faire il y a long- 
temps, au lieu de demander des renseignemens aux maitrcs 
et aux chefs ri'ateliers, ce qui fait ressembler ces savans a cer- 
tains inspecteurs d'hopitaux et de casernes, qui, loin de 
tomber a Timprovistc dans ces etablissemens , prcviennent 
quinze jours a i'avancc , afm que tout soit propre et range 
pour cc jour-la seuleme«t. 

Si nous arguons dc faits faux , nous serons prcts a accueil- 
iirlcs rectifications des intercsses; ce que nous aurons dit 
subsistcra done dans toute sa force , et nul ne pourra nous 
empecher d'en tirer les consequences. 

Pour ce travail , nous faisons appel a tous les ouvriers - 7 
convaincus que nous sommes qu'en ce cas on ne saurait se 
procurer trop de documens, car parmi les innombrables mi- 
seres qui nous assiegent, quelgucs unes seraient certainemenL 
oubliecs par nous; cela n arriverapas enconfiant cette tache 
a un grand nombre. 

Pour la secondc partie de Tenquete , nous invitons les ou- 
vriers de chaque profession a nous envoyer : !<• Une note 
comparative du saiaire de la derniere periode de dix annees 
avec les dix annees qui Tont precedee ; 2° ie detail de leurs 
salaires actucls, soit a la journee, soit a la tache ; 3° les plus 
ou moins nombreuses chances de chomage; 4<> lajoaoyenne du 
gain journalier de Fouvrier de leisr profession ; 5° les details 
d'administralion interieure, telsque lahierarchiedes'ouvners, 
avec Tindication des differencesde saiaire qui y sontattachees; 
le plus ou moins de rigueur des reglcmens depolice interieure 
des ateliers; 6° une note detaillee sur la durce ordinaire du 
travail ; les chances qu'ont les ouvriers de cctte profession de 
travailler souvent la nuit ; 7° les inconveniens hygieniques 
attaches a 1'exercice de cette profession : Vindication des ate- 
liers malsains; 8° le plus ou moins d'cmploi des femmes el 
des enfans, avec un apercu de leur saiaire et de la durce de 
leur travail ; 9 e Enfin, quelques indices sur les mceurs ou les 
habitudes plus particulieres a cette profession qu'a telle autre. 

Nous adjurons tous les ouvriers qui ont a cceur dc repous- 
ser Finjustice qui s'aclurne apres nous , de prendre une 
plume et de tracer fidelement ce qu'ils saventpour leur part, 
ce qu'ils eprouvent ou voient eprouver par leurs freresde nos 
misercs communes : que la crainte de se rencontrer dans ce 
detail avec d autres ne les arretc pas ; car deux temoigna- 
ues valent toujours mieux qu'un. Encore quelque temps , et 
Ton verra si la coalition etait cellc des mauvais ouvriers con- 
tre les bons. 



Nous ne pouvons deenre Teffet produtt dans les ateliers par la 
condamnation de Suireau et Troncin, ouvriers tailleurs, le premier 
a trois ans d'eraprisonneraent et cinq ans de surveillance, lo second 
a cinq ans <T emprisonnemeni et dix am de surveillance! pour debt de 

coalition. _ , , A 

Nous avions annonce leur acquittemcnt parle tribunal de police 
correctionneile : ce jugement nous avait senible constater la fin de 
ce systeme de terreur par lequel on avait cru effrayer les ouvriers , 
mais la chambre des appels (cour royale) nous a cruellement desii- 
lusionnes ! G'cst avec la plus profonde douleur que nous avons en- 
tendu cet arret, ainsi que les paroles empreintes de d6sespoir et de 
d6courageinentqu'a fait entendre Troncin au sortir de I'audience : 
a Peuple, e'est ainsi qu'on recompense ceux qui s'occupent ue 

t0 C'est a se perdre dans le dedale qu'on appelle la justice! Com- 
ment, il y a quelques mois a peine, les epoux Grang6 sont condam- 
nesa tin mois de prison pour des faits revohans et inhumains, et 
deux pauvres ouvriers, pleins de ddvoument et de cceur, apres ayoir 
essay6 de la conciliation, lutlent pacifiquement contre une mesure 
ilUgale, par des voies que vous de"clarez Ulcgales aussi, il est vrai , 
mais vousne trouvez pas pour eux un peu de commiseration : ie 
maximum leur est appliquS dans toute sa rigueur, lorsqu ils vten- 
nent d'etre acquittes par un tribunal qu'on n'accusera certes pas 
d'indulgence. C'est la continuation du systeme concilianl que nous 
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avions signaled C'est de la justice politique ! Mais au dessus de cette 
justice, enfantce par les nGcessites ou Ies peurs du moment, il y a la 
morale, qui est 6 ternelle, qui joge avec indulgence, qui tient compte 
des intentions et de la position des accused, et celle-Ia n'aurait pas 
ele* aussi severe que yous. 

Vous avez agi suivant des traditions que vous repoussez de toutes 
vos forces : vous avez suivi Fexemple des tribunaux revolutionnai- 
res; en trois heures, Lamepnais vous Ta dit, vous avez expedite une 
fournee de cinquante-six accuses, etsi, comme autrefois, ce n'cst 




d'ailleurs nos mceurs se sont adoucies ; mais le principe est le m£rae, 
vous avez voulu faire de la terreurl 

Vous envoyez d'honnetes, de bons ouvriers (quoi qu'en dise ill. le 
prefet dc police, les proces-verbaux Tont prouvd) expier parmi des 
voleurs une inobservation de vos 80,000 lois que nous devons tous, 
dites-vous, sayoir par coeur. Ii faut une vie d'homme pour savoir 
ses Codes; nous n'avons d'autre regie que celle-ci, plus facile a 
retenir que les yotres et surtout plus claire : « Faites a autrui comrae 
vous voulez qu'il vous soil fait. » Or, des ouvriers leses dans leurs 
intSrets se retirent spontanement de leurs ateliers ; ceux qui tra- 
vaillent encore se cotisent pour nourrir leurs freres : quelques hom- 
mes de cceur dirigent ce yersement et cet emploi de fonds ; des 
rapprochemens concilians sont tentes , les maitrcs reconnaissent la 
justice des reclamations faites : al'heure qu'il est, presque tous les 
tailleurs travaillentsans Iivret(car il nes'agissait pas de salaires),et 
ceux qui ontobtenuce resultatsont jel£s en prison et condamnes, 
de par la loi, appliquee seulement a ceux-ci, et nullement aux mal- 
tres coalises contre eux. 

Qu'entend-on decidement par coalition ? Nos legistes devraient 
foien nous faire un dictionnaire ou seraient expliques claireraent le 
sens de ces mots dont on se fait contre nous une arrae.'si terrible. Un 
ouvrier quittant son atelier parce que le salaire nc Iui convicnt 
pas , ne devra alors le faire que seul , car si un autre sort pour la 
meme raison en mfcme temps que lui , il y aura coalition. 

I/antique institution du compagnonnage , respective jusqu'ici, ne 
serait-clle pas aussi une coalition permanente? Veuillez done rSta- 
blir notre sens moral, comme dit le Journal des Dibats y car nous ne 
sayons plus maintenant ou est la limite qui sSpare le juste de 1'in- 
juste, et nous finirons par preferer, a cause des penalites qui y sont 
attaches, battre des petits enfans pour nous approprier le fruit de 
leur travail , que de chercher a gagner loyalemcnt et honnetement 
notre vie. 

Notre conclusion est toujours la mfcme : chercher Iegalement les 
moyens de reformer les lois qui n'ont pas la morale pour principe 
et pour base. 

Nous apprenons que les deux condamnes se] sont pourvus en 
cassation. 

La souscription ouverte au bureau de V Atelier pour les families 
des ouvriers detenus, a produit jusqu'a ce jour 40 fr. 20 cent. , qui 
ont e* l€ deposes au bureau du Journal du Peuple. Nous engageons les 
ouvriers a continuer celte souscription ; e'est une dette sacr£e pour 
tous; nous devons prouver a nos pauvres amis condamnes que si la 
justice est inexorable , elle ne pourra supprimer du moins ramitte 
et la fraternity qui nous rendent solidaires. 



FAITS IMVjERS. 

Nous avons lu avec e*tonnement , dans la Presse du 28 sep- 
lembre : 

« On sait maintenant a quoi s'en tenir a propos des sommes en or, 
des bons de vivres , etc. , trouv£s sur quelques-uns des inculpSs. 
Les uns , loges en cbambrees , ont coutume de porter toujours sur 
eux leurs petites Economies, les autres Staient tresoriers de diverses 
society ; les bons cHaient ceux ordinairement distribute aux mala- 
des, ou aux compagnons sans ouvrage. Les partis politiques , 1'An- 
gleterre et la Russie n T y avaient pas plus contribue que le pacha 
d Egypte ou le Grand Turc. » 

I! est bien temps !!! 

Voici le mouvement de la caisse d'epargne de Paris, depuis la 
publication de notre dernier numero. 

27 et 28 sept. vers6 413,019 fr. remboursS 1,052,000 fr. 
4et 5 oct. » 49G,887 » 1,927,500 

Uet 12 oct. » 450,462 » 1,550,000 

13 et 19 oct. > 442,029 » 941,000 



Totaux 1,802,379 5,470,500 
Difference du remboursement au versement\ 3,6GS,103. 
Ce chiffre est gros de bien des miseres ignorces; quand ceux qui 
peuvent mettre de c6t6 en sont rSduits a retirer leurs fonds, que de- 
vicnnent ceux qui vivent au jour le jour! On ne meurt pas litte>a- 
lement de faim, mais on meurt de misere, et cette mort-la, le peuple 



la classe parmi les 6pid£mies. C'cst une maladie mortelle de plus, 
voila tout! 

— Vendredi 1G octobre, a huit heures du soir, un jeune homme 
de 25 ans, ouvrier, yfitu d'une redingotle proprc , mais bien use>, 
est tombS d'inanition rue du Paon.pres TeHablisscment de bains qui 
se trouve dans cette rue. Un ouvrier menuisier, qui venait de ter- 
miner sa penible journee, passant pres de cet infortunc, s'emprcssti 




le langage de deux porteurs d'eau, presents a cetlc scene, qui n'ont 
pas craint de dire lout haul quMl n'y avaitquela faineantisequi put 
conduire a cet 6tat, certains ju&te-milieu n'auraicot pas mieux dit * 
— nous n'avons qu'une chose a repondre : —la faineantise peut con- 
duire au vol, mais elle ne conduit jamais a mourir de faim. 

— Onse ferait difficilement une idee de l'exiguite du salaire des 
lisserands de Cholet : e'est au point que dans un des derniers hi- 
vers, une portion gagnait douze sous par jour, et le pain y 6tait plus 
cher qu*a Paris. Une correspondance que nous eHablissons avec les 
ouvriers des d£partemens nous metlra a meme de donner bientOl 
des renseignemens positifs sur ces faits. Voici ce qu'on ecrit de 
Cholet, 9 octobre : 

« Depuis plusieurs jours les ouvriers lisserands de la ville de 
Cholet avaient cessS de trayailler , sans aucune demonstration hos- 
tile, on les voyait dans les rues et sur les places publiques par grou- 
pes. lis etaient convenus qu'aucun d'eux ne prononcerait un seul 
mot de politique, ne porleraitde baton, defense meme etait faite 
de prendre un verre de vin. 

» Cependant on voyait avec peine ces malheureux ouvriers qui 
gagnentsi peu , reslcr oisifs et aggraver ainsi leur position. Que 
demandaient-ils? un tarif qui rendu egaux le prix des facons, pr$- 
tendant que tous les fabricans nc payaient pas egaiement le travail 
des ouvriers. 

» Hier, aprcs midi, les groupes devenant plus nombreux et plu* 
agites, le bataillondu I4 e , parordre, a pris les amies, des compa- 
gnies ont ete placees dans divers quartiers, MM. les adjoinls et ]<• 
commissaire de police revfitus de leur Seharpe, accompagn^s de la 
brigade de gendarmerie et 200 horames, de laligne, se sont dirigtf* 
sur le lieu ou ils (Staient rassembles; mais aussitdt qu'ils ont cte pre- 
venus que MM. les nSgocians et fabricans consentaient a leuraccor- 
der ce qu'ils dSsiraient, ils sont rentres chez eux etaujourd'hui Us 
ont repris leurs travaux. » 

— On <5crit de Reims : 

« La publication du journal V Atelier.* cause une grande joie a nos 
jSleurs, qui sauront desormais ou adrcsser leurs plainles pour 
qu'elles arrivent aux oreilles du pouvoir. ;Nous pratiquons deja ici 
Tassociation de secours mutuels, pr61udant ainsi , paravance a 
tablissement des associations industiielles. C*est une 6cole que nous 
formons : soulagemos plus graves miseres et preparer I'avenir, lei 
est le but constant de nos efforts, fteims compte deja treize asso- 
ciations aulorisees. « 

— Le conscil municipal de ISeaumont-Ie-Uoger , douloureux- 
ment impressionn6 par la misere de la classe ouvriere , s'est reuni 
et a decide* a VunanimiU , que les ciloyens les plus imposes seront 
Iegalement convoques pour aviser aux moyens de secourir les pau- 
vres, de faire travailler les valides , de nourrir ceux qui sont inca- 
pables de travailler. * 

L'assembl6e composde des e"Ius de la commune et des proprietai- 
res les plus inleressGs a repousser toutnouvel impdt a vote" a Vima- 
nimitt cependant pour trois annees, une imposition de 10 centimes 
par franc. 

L'administralion superieure ne refusera pas dc sanettonner une 
telle mesure et Tordonnance royale ne se fera pas attendre. S'il est 
vrai que rdgoisme soit la lepre de notre 6poquc , tout n'est pas en- 
core perdu, quand un pays pauvre donne un pareil exemple de d6- 
sinl6ressementet d'humanit6. 

Le canton de Beaumontest celui de Dupont (deTEure). 

— - Les saisies op6rees sur la brochure de M. de Lamennais, le 
Pazjs et le Gouvernement , et sur celle de V Organisation du travail 
par M. Louis Blanc, nous interdisent pour le moment d'en rendre 
compte. nous csp&rons qne le jury nous rendra prochainement 
cette faculte*. 

— Des ouvriers, gardes nalionaux de la 8* tegion, 3" bataillon, 3< 
compagnie ont fait entre eux une collecte qui a produit G fr., qu'ih 
offrent au journal V Atelier a litre d'encouragement. 

— Nous aurons d'ici a quelque temps deux gardes nationales; Tune 
bonne, 1 autre mauvaise. La police a deja commence" ses brulalitc< 
contre cette dcrniere. Ainsi un garde national qui demandait l<> 
Marseillaise * l'Opira, le 6 octobre, a die violemment maUraite par 
les sergens-de-ville, et un autre , de garde a rHOtei-de-Ville , a 616 
arrete par un poste voisin de garde municipale, a la suite d'une al- 
tercation provoquee par une insulte grossiere du chef de ce poste 
il a fallu un ordre du marechal Gerard pour le faire mettre en 
liberty. 

— Une conversation eut lieu en 1830, entre un general, depuis 
tristement fameux, et un combattant de juillet : — Ah ! messieur* 
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lateeier; 



ies revolutionnaires, dit ce general, si vous pretendez recommencer 
vos trois jours, nous ne vous ferons pas unc guerre de rues ; nous 
prendrons des positions hors de Paris , et nous laisserons la revolu- 
tion se devorer ellc-meme. — General, lui r£pondit-on, je crois bien 
qu'on irouvera en France dcs generaux pour un pareil service, mais 
on n'y trouYera pas des soldats. 



VARIETY. 

FORTIFICATIONS SB PARIS. 

En comparant la longanimite de notre gbuverneraent avec 
la nouvelle foucade qui a pris a M. Thiers de fortifier nos 
murs, et dont i'executiori se poursuit en toute hate, les Ber- 
linois , tout en voyant de mauvais coil ces preparatifs, sc 
demandant si tout ceci n'est pas une comedie jouee par les 
tondeurs de laine, laquclle comedie devra se terminer a i'e- 
dification du bon peuplc badaud.Ces honnetes Allemands ne 
s'imaginant pas qii'il y ait ainsi tnnt a craindre pour nos 
foyers, ou, micux, pour Ics foyers de nos proprietaires, sont 
dans la ferme persuasion que cos faalaillons d'ouvriers qui 
promcnent les moeilons dans !e departement de la Seine, tra- 
vailient tout a fait pour ie roi de Prusse; et qu'enfin Ton pro- 
iite de la circonstance pour embasliller Pans, cc qu'ils ap- 
pelant nous corriger. Nous somraes quelque peu Ber- 
Hnois quant a cclte maniere d'envisager la chose ; c'est une 
pen sec qui n'est pas trop bcrlinoise. Car la seule relation qui 
<5xiste entre le pouvoir et le peuple, est une relation de peur 
ct de defiance, Le malheur, resultant de cetle peur du pou- 
voir et de eelte defiance du peuple, e'est que nous donnons 
ainsi aux rois qui devra ient nous craindre, et aux peuples 
qui doivent csp6rer en nous, le spectacle d'une anarchic qui 
nous reduirait a K'impui&ance. 

II est bien que Yon construise une enceinte continue avec 
icmparts et canons pour s'abriter d'un coup de main venant 
de I'extcricur; mais ces forts detaches, desquels on peut nous 
Immbarder, moyennant Ie rapprochement des distances ob- 
tenu par Ie Jouveau systeme de bombes, en pleine reussitc 
Alans les experiences faitcs a Strasbourg, ces forts detaches 
sont raenacans pour la libcrte et la surete dcs citoyens, et 
nous disons plus, tolalcment inutiles pour proteger la capi- 
tale. C'est un fait qu'on nc saurait lrop repeter ; et I'opposi- 
lion a de telles mesures doit se manifester energiqnement. 
Que fcrait un million d'habitans p rives de tout arrivage de 
provisions, si une armee ennemie, assuree de ses dcrrieres, 
pouvait se maintenir quinze jours campee a distance et cou- 
pant les issues? Les paysans apportcraient-il des vivres, eux 
qu'avaient eloignes deja les 7 et 8 septembre derniers, le de- 
ploiement de force nulitat re et les bruits d'eraeute. II est 
vrai que cct appareil ctait si formidable que quelques uns dc 
nous ont pu croire en ce moment a l'accomplissement de la 
prophetic dc Barthelemy qui,ic 16 de ce mememois de sep- 
tembre, apres avoir lu dans le Moniteur I'assassinat de la Po- 
logne, iinissait la vingt-quatriemc iivraison de sa Nemesis par 
ce terrible post-scriptum : « Vous voulez voir venir les Bus- 
ses,., ils viendront! !» Ah! vous clamez contre la turbulence 
plcbeienne , estimables proprietaires ! II s'agit bien d'autre 
chose maintenant , ma foi ! Estimables proprietaires , dans 
quel guepiervous fourrez-vous, en laissant embastiller Paris ! 
Les invectives les plus envenimees sont du mielen compari- 
son des bonnes bombes qui feront danser vos maisons. Pro- 
prietaires, vous n'avez done pas d'entrailles!... Dites, si au 
iieu d'inquieter la tranquillite publique, avec son ordre public, 
le gouvernement , dont i'inerlie de dix annees nous vaut 
aujourd'hui les crachats au visage et la nouvelle coalition de 
la SAiNTE-Alliance, eut commence par se relever dans l'esprit 
des cabinets europeens, en cmployant quelque moyen prompts 
uu meme en protestant d'un ton peremptoire ; et non par se 
meltre sur la defensive en tenant I'oreille basse, comme si la 
panique letaionnait, on lui tiendrait compte alors de sa con- 
duite etl'on oublierait peut-etre son honteux passe, Mais unc 
lionne peut seule enfanter des lionceaux. 

C'est cependant le moment de s eerier : « II faut des actions 
ut non pas des paroles! » Qu'a- t-on fait jusqu'a present, sinon 
d'avocasser? Oui, s'ecrientles organes stipendies, vouscalom- 
niez le gouvernement, vous Vcntravez et ie raettez en suspi- 
cion ; tandis qu'il faut lui preter Ie concours et I'appui neces- 



sity par la situation actuelle. Eh non ! mille fois non ! Per- 
sonne n'est contre un gouvernement national. AHez!|nous 
avons plusde devoument que vous, et souhaitons de tout 
notre cceur oue Ie voire rivalise avec notre amour du bonheur 
general! Mais n'estii pas permis, alaveille peut-etre d'6tre vic- 
times d'une nouvelle ragusade, d'exprimer des doutes sur une 
autori tc qui a tou t fa i t en tout temps pour meriter d'etre suspec- 
te? Nous en appelonsa la conscience dcs pa triotes reflcchis : si 
Ie gouvernement se sentait fort, craindrait-il de reorgani r la 
garde nationale de certaines villes , telles que Lyon, etc. Ne 
vient-il pas de commettre une illegalite ajoutee a tant d'autres 
en mobilisant des citoyens sans avoir songe seulement a re- 
former les cadres de la garde civiquc, et en prenant la partie 
d'un lout qui n'existe point? 

Peu soucieux d'examiner, avec les proneurs de forts, si un 
gouvernement serait assez hardi de s'en servir contre nous et 
de tenter meme un pareil crime , nous nous contentons dc 
constater que dans toutes circonstances et surtout dans celles 
nrcsentes, se separer de la nation c'est la Irahir. Est-ce notre 
faute si tous ces ministercs qui se sont succede depuis el y 
compris celui de Casimir Pericr, se sont conduits de telle sor- 
te que quelques mesuresqulls prennant, quelque chose qu'ils 
veuillent tenter , iis n'excitent que la reprobation ou la me- 
fiance ? Qu'ils y prennent garde! L'enthousiasmerespectc au- 
jourd'hui momcntancment, pour faire peur aux etrangers et 
sc conserver dans de douccs sinecures, cet enthousiasme, qui 
rarretera?Couvrcz done le sol dc prisons ! Bientot il vous fau- 
dra pdlagier la France cntiere! 

La Marseillaise est toujours vivante, parce que la musique 
dc ce chant immortel nous souffle au coour ces mots : Enfans, 
ne degencrez pas de vos peres !!! Ah! c'est un etroit calcul, 
messieurs les ministrcs, c'est un etroit calcul que le votre, si 
vous nc vous hatcz d'en devoiler Ie but. On aurait intimide 
retranger (nous nous trompons, les royautcs ctrangeres), pour 
acheter la paix a mcillcur compte et ne pas degarnir autant 
ses chers corTres ; on aurait profitc de Foccasion pour embas- 
tiller la VILLE-PIIOPAGANJDE ! El Ton transmettrait a une 
hercdite legitime la bcate jouissance de couper, tailler, ro- 
gncr, sans recriminations possibles!!! C'est un charmant reve 
que vous avez fait la. Mais il n'en sera point ainsi : ces bastil- 
les, ces forts, bastions, ciladcllcs, comme vous voudrez les 
nommer, ne seraient pas soufferls, meme aux Etats-Unis! Ces 
forteresses nous ofFusquent, parce que si on les crigcait dans 
un but honorable, on se serait du moins emprcsse d'ctablir 
uneloi, soumise aux chambrcs, par laquellc les forts ne pour- 
raicnt jamais, sous aucun prctexte : rtre desservis que par la 
seule artillerie de la garde nationale parisienne. 

Puisque les bastilles surgissent, cl qu'il n'estdcja quasi plus 
temps de les cmpecher, qu'au moins i'on cvite nos protesta- 
tions en nous donnant des garanties, et nous reconnaitrons 
tout de suite avec franchise que nos craintes n'etaient pas fon- 
decs, Vous ne voulez pas nous compter; nous avons pourtant 
pour nous Ie nombre, et vous avez pu quelquefois vous en 
convaincre; que sera-ce quand nous aurons aussi rintelli- 
gence ? 

M. Thiers fait dcs ultimatum, comme ils appellent cela dans 
leur argot de diplomates ; voici Ie notre. 
Occupation PERMANENTE ses forts, puisque forts il y a, 

PAR I .'ARTILLERIE DE LA GARDE NATIONALE PARISIENNE. 

Que si, dans les graves circonstances ou nous nous trou- 
vons, le fardeau des affaires publiques est lrop lourd pour les 
epaules des petits hommes qui nous gouvcrncnt, s'ils se sen- 
tent impuissans pour une si grandc ccuvre, si enfin la terrible 
responsabilite qui pese sur eux pouvait les effrayer, qu'ils re- 
mettent volontairement a la nation , en prenant eux-memes 
Initiative de la RfiFOBME £ LECTOR ALE , un pouvoir 
qu'elle saura bien conCer a dc plus digncs. Et c'est alors qu'on 
verra ce que peut la France! 

L'espace nous manque pour remercier convenablement les 
journaux de Paris et de la province qui nous ont encourage et 
aide dans notre tache. Nous nous acquitterons de ce devoir, 
dans le prochain numero, en repondant au National. 

Dlrecteur-Gerant\ Leneveux. 
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OBGANB PES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUVRIERS. 



Celni qui ne reut pas tr-vailler ne doit pas manger. 



Nous >oulons : la Liberte*, c*ie*t-a-dire I'entier et libre exepcice des faculty 
de I'fcdmrce, ayant pour limite le po'nt oil il g£ne autrui; i'Egaliti, c'est-i- 
dire lea mfraei m >yens do line's k tons pour parvenir a la place marquee i 
chaeun parsa moral ite*, son dtfYonment et son intelligence. Nous prat quout 
]a Frati mite, qui subatitaele deroument & l'egolt be et e*ige le sacrifice, de 



1'iuulvidu a la Societ*\ 



ORGANISATION I>U JOURNAL, — L'Atelier v\ fonde" par des ouvriers, cn nbmbre illlmitd, qui en font les frais. — tfpw £tre »ecu 
fondateur, il faut vivre de son travail personnel, 6tre present** par deux des premiers fondateim, qui se portent garanls de la moraine; 
de Fouvrier convi* a notte ceuvre. (Les hommes de lettres ne lont admis que comme correspondans.) Les fondateurs cnoisisseftt, chaque 
trimestre, ceux qui doiventfaire partie du comite de redaction. Ont 6te nomm6s, pour .le premier trimestre : MM. Andre Martim. 
charpentier ; Anthime Corbon, typographe ; Lambert, commls-negociaat; Devaux, typographe : Lambert, cordonnier ; Garnier, 
copiste; Petit-Gerard, dessinateur en Industrie ; DELORME, taillettf; Garnot, bijoutier ; Very, menuisier ; LEHERicfiER, te- 
npur.de livres ; Gaixlarb, fondeur ; Chavent, typographe; Belin, taMeur ; Varin, ouvrier en prodults chiraiques, membres du 
comjte de redaction. 



AVIS. 

Le tirage du premier num£ro 6tant t§puis6, nous prions 
sfeux de nos foj&dateuts qui auraient encore quelques 
e^mplairfes 4& : ks porter Su bureaui oi ils lpjjrseroni 
achetes au prix de 25 cent, chaqpe. 



REVUE DBMOIS. 

Bien des ev£nemens se^pnt passes, depuis le 35 octobre 
dernter.Le minis^re thiers a" ^te truuve trop guemer, et, 
a la snite d'"n interreglie qui a dure huit jours, nous avons 
vu apparaitt e ua monstnieux assemblage de nqms impopuUi- 
res,qu'on * sa1«6 Smmediatement du nom de minUtere de 
Vetranger Et ce qa'il a deja fait a bien justify son titre. Le 
ministre de la guerre, marechal Soult, a ouvert la lutte par 
une proclanlation*a Tarmee, dans laauelle ilsemble lui don- 
nbr k entendre qu'elld ya etre appelee d'un moment k Tautre 
acouriraux armes... contre quit Contrela revolution. Le 
dosa Tennemijla balonnette vers le peuple, voila le rdle que 
notre pouvoir teiit reserver k eelte devouee partie de la na- 
tion, composee exclusivement de proletaires , etforcee, par 
Tobeissance passive, k servir d'appul a des mesures depres- 
sion. Le second acte du ministere est un appel fait par le garde 
dessceaux, Martin (du Nord), aux procureurs generaux, 
auxquels il recommande la surveillance la plus vigilante sur 
la presse opposante. Cette circulaire a eu plus de succes que 
Tordre du jour k Farmee, car elle a provoque immediatement 
la saisie du National, des deux numeros de la Revue demo- 
eratique et de VEvangih du peuple. Ajoutez k cela la saisie 
anteneure de la brochure de M. Lamennais, le Pays et le 
gouvernement; de celles de M. Thore, la t'iriU sur le parti 
aemocratique, et de M. Louis Blanc, V Organisation du tra- 
vail, ainsi que les poursuites ordonnees contre le denseur de 
Lyon, et quelques autres jour n aux des d6partemens, et vous 
aurez line juste idee du respect de ces messieurs pour la li- 
berie de la presse. Rien de digne au dehors, toutesles lachetes 
au dedans, voila la politique suivie par le nouveau ministere; 
cela n*a rien qui doive etonner pour qui connait scs antcce- 
(fens. 

Le mois de novembre s'annon^ait sous de facheux auspi- 
ces. L'agitation etait grande k Tinterieur ; chez les ouvriers 
surtout, le calme patiept et une prudente perseverance avaient 
fait place k une indignation qui prenait sa source dans de bons 
seiivmens, mais dont ('explosion eut fait le plus crand plaisir 
k nos gouvernans, qui attendaient ce moment pour en finir 
aTec la.democraUe , «t bien (decides, cette fois , k se passer , 
apres i'affaire, du concours de la cbapabre des pairs. » Grace 
aux arertissemens et aux exhortations de la presse, les plus 
exaltes ont vu le piege, et n'y simt pas tombed. Nous devons 
nous en feliciter ; quand un parti se discipline et obeit k la 




rdsori, il est tout prcis d'obtenir presgue sans efforts ce qull 
lui aur&it fallu ' , l x ~"~ 
infractueuses. 

ront 3ans les \ r — - c » . * 
d T aiIl€tirs, cegtiipoutra bieji* arrive.r plut^t qu'onne le^ense. 
La dbcusslon calme et severe/ la propagattde impartjiale, 4aip 
lesUhiites de la verity surtout, des.appels au d£vouement au 
lieu ffexcitations aux passions baiheiistes, voila ce qii'il faut 
desorraais poiir faire triorapher k cause an plus grand riom- 
bre. (Test ainsi que nous enteadons notre mission revolutfdn- 
riafre- 

L*ouverture des Charabres a eo lieu le$ poveniKre. Elles 
avaieiutet6 convoquees eXtraordinairement a cause de 1'ipi- 
mineHce de la guerre ; oh les a invitee^ k prfcter leUr copcopus 
iu mtiintien de la paix. Et ; (nou^ n'en avions Das dpiite ua 
sent Instant) ell** out keceptece roils bumiltagt 

Tant mieUX \ elles ont prouvfc aux plus aveutgtes 111 necessite 
d'une reforme radicale. Beaucoup de conversions politique^ 
se sont op6rees depuis Fouverture de la session, et fa plupart 
dans l'aristocratie nourgeoise, chez laquelle Thonneur fran- 
cais finira par Temporter sur Tamour de For. • 

Le discours de lacouronne a cependant habilement qualifie 
d'anarchistes les manifestations legales des refopmistes ; il a 
annonce Fintention de les reprimer vigoureusement. Et, en 
effet, un banquet reformiste a ete interdit k Belleville, et les 
officiers, porteurs dela protestation contre Fordre du jour du 
marechal Gerard, ont ete suspendus indefiniment de leurs 
fonctions. 

Tout ceci ress^mble singulierement k 1829. 

Quant a la question exterieure, il n'en est plus parte. Wouf 
avions en Orient une flotte d'observation ; elle est rentree 
au port. La ruine de FEgypte se consomme ; bientft on si~ 
mulera quelques regrets, on fera obtenir quelques dedomma- 
gemens a Mehemet-Ali : il est nieme probable que nous lui 
offrirons un appartement au Palais-Bourbon, et la question 
d'Orient sera videe. 

Mais la coalition se dissoudra-t-elle ? INon, enhardie par 
un premier succes, elle devlendra plus exigeante ; nos pos- 
sessions d'Afrique inquietent FAngleterre : nous trouverons 
dans le sang queiles nous coulent un pretexte pour les aban- 

dormer. .«-... 

Mais Fesprit revolutionnaire, pensez-vous aussi 1 offrrr en 
holocausle a vos amis nos ennemis, messieurs nos rainistres. 
Persecutez, emprisonnez, tuez m6me, vous ne nous vaincfez 
jamais. Nous raarchons a la conqufete d'une idee, d'uft priii-. 
cipe; vous ne vous appuyez que sur les hommes. Les dynas- 
ties passent; la souverainete du peuple reste. Le despotisme 
ne peut plus etre que passager. Proscrivez la presse ; soyez 
Yainqueurs de la resistance qu'occasionerait cette mesure, 
et vous n*aurier r6ussi que pour un temps tres court. La pro- 
pagande des idees se ferait jour, quand meme il n'y aurait 
plus de presse. La lutte serait concentree, Violente et secrete t 
voila tout ce qne vous y auriez gagne. 
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.Fajites de la violence, nous ne la craindrons pas. Nous 
avons fait chacun notre sacrifice iii$iv|§uei ; ^nutres 'tfotis 
auivent e{ nous* remplatcerontf $ vous le s^z > les pelf se- 
cutions fdnt des proselytes, menYe pour une jfoauvaSse cause ; 
xoais ypus devrez persecuter, car il vous* $st ir&possiblfc de 
nous reduire au neant par la dilfeus&on ; votis n'avez pas ose , 
Tentreprendre, et vous nous rehdez secretement cette justice 
qu'on pourra nous comprimer temporairement par la force, 
mais nous reduire, jamais ! 

Ainsi done*, voila votre odieuse mission devoilee des vos 
premiers pas ; nous savons qui vous etes et ce que vous 
voulez. 

Le systeme de repression a continue ce mois par la con- 
damnation de dourie ouvriers mecanieiens et serruriers, a 
quelques annees dc ¥ prison. C'est la loi ! Une deputation d'ou- 
vriers s'est rendue chez M. Lamennais, pour le remercier 
de s'etre intexesse a nos douleurs. II leur a recommande le 
calme et la moderation, lui qu'on accuse de les avdir excites. 
Disciple d'unc religion de paix dont il a ete Tun des plus 
dignes interpretes, il n'a pu leur precher que des doctrines 
approuvces par la morale et la charite. S'd leur a peint la 
cause de leur misere, ce n'etait point pour les mener a une 
barbare jacquerie, mais pour leur faire comprendre que la 
resignation etait souvent une lachete, en ce sens que l'homme 
a bien le droit de souffrir s'il le veut, mais que, lorsque la 
cause qui le fait souffrir pese aussi sur les autres, il est cou- 
pable envers ses freres de 1'indifterence dans laquelle il se 
confine. II leur a aussi detaille par quels nioyens nous pou- 
vions esperer d'arriver a un sort plus digne de nos efforts ; 
nous avons a le remercier devoir signaie notre publication 
comme un des meilleurs, et d'avoir engage les ouvriers de la 
deputation k concourir a nos travaux. Une telle approbation 
de nos tentatives est la meilleure recompense que nous eus- 
sions pu ambitionner. 

Ce n'etait point assez de la honte que nous avons a subir ; 
aux perturbations morales sont venues se joindre d'epouvan- 
tabies catastrophes. Des inondations comme on n'en avaitpas 
vues depuis pres de cent ans, sont venues assaillir nos depar- 
temens raeridionaux. La malheureuse ville de Lyon a vu le 
Rhdne achevcr de demolir ce que les boulets du general 
Aymnr aroiont roopocti,. jlco per tug sont incalculables • des 
milliers de families sont sans asile et sans pain (ceci est a la 
lettre) ; partout la charite des concitoyens est stimuiee, et des 
souscriptions s'ouvrent sur tous les points de la France. 

Si un gouvernement etait ce qu'il doit etre, nous eviterions 
ce mode de secours, presque humiliant pour celui qui le re- 
coit et acca)>Iant pour celui qui le donne. Comment conce- 
voir, en effet, qu'on ouvre des souscriptions particulieres, 
sans ordre, sans controle, lorsque nous avons a la tetedu pays 
une administration dont le devoir doit etre de parer a toutes 
les infortunes. Qui empechait le Gouvernement d'ouvrir un 
credit assez large pour faire face a la situation, au lieu de 
laisser a la bienfaisance de chacun le soin de reunir une 
Spmme loujours insuffisante, et qui, en resume, pesera sur 
une minorite ! Comment voulez- vous que les Francis se con- 
sidered comme solidaires des infortunes d'aulres Francais 
avec la doctrine que vous prechez , du Chacun pour sol ! Et 
il y avait un moyen de leur refaire l'education sur ce point, 
mais vous vous etes bien garde d'en essayer : e'etait de faire 
contnbuer chacun dans la proportion de sa fortune, par le 
moyen de l'impot, au soulagement de ses freres malheureux. 

Vousaviez encore une autre raison : votre budget, grace a 
vos allures guerrieres, va etre enorme cette annee : les forti- 
fications de Paris, auxquelles vous tenez tant, excellens 
gedhers de Thonneur francais, en feront singulicrementaug- 
raenter le chiffre. Eh ! bien, vous avez eu peur que votre si 
complaisante Chambre ne vienne a vous demanaer, si vous 
aviez reclame un surcroit d'impot pour secourir les inondes 
pourquoi vous n'y consacriez pas lies fonds destines au futur 
bombardement de la capitale, puisque votre intention avouee 
est de mamtenir la paix. 

Soyez bien tranquilles, elle est trop sage et trop obeissante 
pour cela. Apres tout, ce n'est pas precisement de son argent 
qu elle dispose, e'est de celui du pays, et le pays est riche ! 

En definitive, nous devons a nos amis quelques conseils sur 
la conduite qu'il doivent tenir. Nous marchons a grands pas 
•vers le despotisme, il no faut ni se le dissimuler, ni s'en ef- I 



frayer. Si c'est un.coup d'etat qui nous y conduit, nous sa- 
vons comment on ^re*ond. Si, restant clans la llgalitldes 
lots de septemh*von nous pursuit, on nous traque , perse- 
seyerons dans fiotre lotto bide; ne donnons aScune prise 
aux brutahtes a gens subaTtemes : abstenons-nous de tout 
ce qui pourrait ressemblor adn dc 50 rdre, mais travaillons par- 
tout avec activitea propager nos principes et nos idees. 

II est important de nous entendre sur le. genre deprona- 
gande que nous devons faire. La plus influente, sans contre- 
dit c est celle des ateliers. Un ouvner vraiment patriote peut 
reformer, dans un atelier , tout ce qu'il peut y avoir de vi- 
cieux dans son personnel. Nous parlons ici d'apres de nom- 
breuxexemples. II faut touiours que celui qui veut convertir 
et cornger les autres , preche encore plus d'exemple que de 
parole. II faut qu'aucun de ses actes ne puisse etre en con- 
tradiction avec ses paroles, qui acquerront alors un poids im- 
mense. II faut que les persecutions du pouvoir , s'il persiste 
dans son systeme , ne tombeht que sur des hommes qu'un 
parti puisse avouer et reclamer hautement. On ne ceut faire 
une bonne propagande qu'a ces conditions-la. 

Une chose qu'on oublie trop souvent , e'est dene faire ap- 
pel, chez les masses, qu'aux sentimens d'honneur, de devoii- 
ment, de fraternite, aux sentimens du cceurenfin. Trop sou- 
vent on interesse la vanite, Tambition 5 on se pfcoccupe trop 
de faire des proselytes par des moyens dctourncs. II faut pre- 
cher le mepris des richesses plutdt que de deblaterer contre la 
propriete, et plutot preconiser l'induigence et la ioierance que 
de chercher a exciter l'envie, la haine et la vengeance. Est-ce 
que le Christ a Tagonie ne pardonnait pas a ses ignorans 
Bourreaux? 

II est encore un exces dans lequel on doit eviter de tomber. 
C'est de courtiserle peuple, car, malgre son defautd education, 
la masse voit, dans son bon sens, de futurs exploiteurs dans 
ceux qui la flattent; et d'un autre cdte, aux yeux des hommes 
en dehors de nos debats, nos accusations contre nos exploi- 
teurs n'ont que plus de poids quand on voit que nous blamons 
tout ce qui est mal, soit en eux, sbit en nous. 

Differentes theories sociales divisent aussi les partisans du 
progres. Faisons comprendre aux dissidens que la premiere 
condition d'avenir d'une theoric sociale , quelle qu elle soit, 
c'est d'avoir une representation nationale qui puisse et veuille 
s'en occuper. Que la rcforme rallie done tous ceiix qui, sous 
quelque denomination que ce soit,veulent avec nous ramclio- 
ration progressive du sort du plus grand nombre; qu'ils 
comprennent qn'avant de disputor les moyens d'y arrivcr, il 
faut d'abord se creer une chaire ou tous les avis puissent se 
faire entendre', qu'en dehors de cela il ne peut exister que 
des idees de dictature et d'oppression. 
t Ainsi done resistance a Toppression interieure par les voies 
legalcs. 

Et bientot, il faut 1'esperer, nous nous rehabiliterons aux 
yeux des peuples europeens ! 



II y a quelques mois, quand nous jetions ensemble les bases 
de V Metier, une seule crainte nous arretait : il se.passera 
peut-etre long-temps, disions-nous alors, ayant que Von ait 
senli Tiraportance et la n6cessite de Tceuvre que nous entre- 
prenons : un grand nombre parmi les ouvriers se refuse a tout 
ce qui peut ressembler a de la politique ; triste resultat des 
enseignemens du7 aout; et parmi les ecrivains democrates, 
oarmi les bons citoyens, presque toutes les forces sont em- 
ployees a r6sister ,constammentet prudemment a la haine des 
contre-revolulionnaires, a la lutle politique. Nos craintes 5, 
cet cgard ont bientot ete dissipces. La folle conduite du pou- 
voir lors des contestations de septcmbre, ses provocations 
contre les ouvriers faisant greve, tout cet appareil de forces 
deploye contre des hommes paisibles, les attaques brutales 
des policiers, et le systeme de terreur de la police correction- 
nelle ont ouvert les yeux a tous les gens senses. 11 est rare 
qu'on entende dire aujourd'hui a un ouvrier : A quoi sert de 
se m61er de politique? A celui qui fcrait une telle question 
ses amis r epondraient : cela ser t a emp^chcr que pour Va venir 
on ne nous assomme quand nous demanderons du travail et 
du pain. Ces motifs ont fait bienvite comprendre notre but, 
et aujourd'huW'^Mi'er compte, parmi ses iecteurs et ses fon- 
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dateurs, des tmvriers de toutes les professions. 

Ce que nousavons olrtenu si facilementdes proletaires nous 

a ete offert simuHanement par Jbien des ecrivains politiques 

tfui cependant different entre eux d'opinion eft de principes. 

Toutefois Fappui le plus enlier et le plus bienveillant nous a 

6t£ donne par les defcocrates. 
JSfotre prospectus circulait depuis deux jours, et le 6 Sep- 

tembre il ctaitert enfier reproduit par le Peuple, Ionguement 

cite par le National, qui nous accordait des iors toutes ses 
sympathies ; plusieurs jourriaux desdepartemens, entre autres 

le Pricurseur de lOuest, nousdonnaientleur adhesion. 

La publication de notre premier numcro fut suivied'un ar- 
ticle que nous coilsacra le bommeree, il appuyait largement 
nos efforts. « Des questions du genre de celles que doit Iraiter 
» V Atelier, disait-il, sont trop graves pour etre debattues dans 
» Fombre, quelle que soit Fopinion de ses redacteurs, nous 
* leur promettons toute notre attention, soit que nous devions 
y> combattre Icurs doctrines, soit que nous vcuillions les de- 
y> fendrc.» 

Non, nous ne voulons point propager dans Fombre nos 
principes, car ils sont de ceux que par droit et par devoir il 
laut precher ouvertement ; dans nos articles il pourra bien, 
sans doule, nous arriver quelques m6prises, mais ellcs seront 
faites de bonne foi el la rectification en sera toujours loyale. 

Quelques jours apres, le National nous consacrait plusieurs 
colonnes d'une rare bienveillance. Notre meilleurremerci- 
ment sera d'en citer quelques extraits. Apres avoir signale 
t6ute Fincapacite des publicistes et des economises quand il 
s'agit du sort des outriers , il ajoute : oc Les fondateurs de 
D F Atelier ont compris que, dans ces debats , les travailleurs 
» devaient enfin intervenir. Eux seuls, en effet, peuYent por- 
;> ter la lumiere dans ce dedale qui paralt inextricable, et pre- 
» parer les voies aux reformes qui s'appretcnt. )> Certes , tout 
ce que Fouvricr souffre nous le souffrons chaque jour, tout ce 
qu'il desire nous le voulons, Jout ce qu'il fera un jour nous le 

J)reparons. Oui, nous connaissons par une dure experience 
es changemens que la societe doit nicessairement apporter 
dans notre condition; ce que nous cherchons maintenant, e'est 
le moyen de mettre en application ces transformations que 
tout le monde present; et chaque annde, quel que soit a cet 
egard Fincurie et le mauvais vouloir de noslegisfateurs, notre 
voix grandira pour crier Reforms , Reforme. Plus loin le 
'National aioute : <c L 'action de V Atelier sera grande, on le 
» comprend , sur la marche politique du pays , parce qu'il 
y> parle au nom d'une classe uombrcusc, parce qu'il cherche 
» a Finstruire aussi bien de ses devoirs que de ses droits , et 
y> qu'il discute avec elle les elemens de son emancipation. » 
Plus tard le meme journal disait encore : ccNous avons sous 
yy les yeux le second numero de F Atelier, qui repond parfai- 
y> tement a toutes les esperances que nous avait fait concevoir 
» la creation de cette feuille adrcssee aux ouvriers, dirigee et 
» rcdigSe par des ouvriers. » 

A ces encouragemens donn6s par deux des journaux les 
plus puissans de Paris, il faut joindre ceux des journaux de 
departemens. Le Courtier de la C6te-d 7 0r recemnait que a. la 
y> moderation de notre langage n'exclut ni la fermete que 
» donne la conscience du droit , ni les enseignemens scveres 
y> qui en sont la consequence. Nous n'hesitons pas, ajoute-t -il, 
» a promettre tout notre concours a V Atelier. » 

L Echo des ouvriers, journal de Lyon, apres avoir expos6 
notre position et notre but, nous adresse ces mots : « Courage 
» done, nos freres de Paris ! Notre drapeau est le m6me que 
y> le v6tre, notre but n'est pas different , et quoique Fespace 
» nous separe, nos sympathies nous lient mutuellement; uous 
y> sommes glorieux de la tache que nou3 nous sommes impo- 
» s6e, esperons que vos efforts et les n6trcs atteindront le no- 
y> ble but objet de nos travaux, et qui peut ainsi se r6sumer : 
y> Organisation et respect au travail. » 

Si nous avons reproduit ces encouragemens , ce n'est pas 
pour tirer vanity de ce qu'ils contiennent de bienveillant pour 
nous, car ils s'adressent a tous les ouvriers qui concourent a 
notre journal ; maisf, parle temps present, ou Famour de Far- 
gent est le seul mobile; nous devoris toute notre reconnais- 
sance aux journaux qui nous ont si obligeamment fait con- 
naitre, ainsi qu'a ceux qui n'ont pas regrette de nous annon- 
cer gratuitement, ID'autres encore nous ont temoign6 leurs 
sympathies en 6changeant avec nous : tc Capitole, le Counter 



de la C6te~d'Or, le Pays, le National de VOuest, le Journal 
da Loiret, le Frangats de VOuest, FEcko des Ouvriers, FAmi 
des Ouvriers; la Revut de I' Est, FEspoir des Ardennes, le 
Patriote de FAin, le Journal de la Reforme, la Ruche popu- 
laire. D autres annonces nous ont encore ete faites par M.'Jfte- 
gouve Denuncques, dans F Almanack populaire, et par St. Ca- 
bet, dans ses Lettres politiques et dans Fannonce de son nou- 
veau journal le Populaire. 



It<£]>onse & quelques objections. 

II nous a ete.fait quelques objections auxquelles nousallons 
repondre avec d'autant plus d'empressement qu'elles nous 
seront une occasion nouvelle de preciser nettement notre 
ligne de conduite. 

Ces objections portent sur trois points principaux : 

1° Nous aurions dd, dit-on, nous borner a faire de la re- 
forme industrielle purement et simplement, et laisser a la 
grande presse le soin des affaires politiques.; 

2° On pense que nous avons cede a un sentiment etroifc et 
exclusif dans notre definition du mot ouvrier. Nous aurions 
da, ajoute-t-on , nous placer a un point de vue plus 61eve, et 
considerer les horames de lettres, les chefs d'industrie , les 
capitalistes, etc. , comme etant aussi des ouvriers, et, a ce 
titre, les admettre a la fondation et a la redaction du journal 

V Atelier; . . 

3<> Enfin , on nous demande pourquoi, dans notre projet de 
FAssociation ouvriere, nous n'acceptons pas le capitaliste k 
titre d'associe, au lieu de le considerer seulement comme 
simple preteur ? 

Quant a la premiere objection : Nous le demandons a notre 
tour, est-il possible de croire s6rieusement que la reforme in- 
dustrielle puisse etre separee de la reforme politique ? A-t-on 
oublie que Fassociation des ouvriers, telle que nous espe- 
rons la realiser un jour, est a elle seule une transformation 
radicale de Fordre social actuel? Ne se souvient-on plus que 

la 101 qui regit aujOUrCThUl rhiduslrle eal cuutrairc K rinsti- 

tution projetee par nous, et que les hommes qui ont le privi- 
lege de refaire la loi ne sont pas disposes a la modifier en 
notre faveur ? Comment done faire alors, si nous devons nous 
abstenir de meler notre voix a la voix des reformistes poli- 
f. o D.:,. nMn <.^Aiiel9 f Af"A cn>iirnn«.nnns h tout iamais 
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devons chercher a le surmonter, non par la violence, mais par 

les voies legales. . 

Apres tout, nous ne voulons faire la guerre ni aux per- 
sonnel niaux proprietes; nous ne menagpns absolument au- 
cune existence, ni aucun droit bien ou mal acquis : nous de- 
mandons seulement la jouissance de quelques droits aussi ; 
nous demandons qu\m nous permette d exister, nous qui 
sommes de la societe a un titre plus incontestable qu a toute 
autre classe; nous demandons un article de loi qui recon- 
naisse ce titre en nous accordant le droit d'election. Nous r^- 
clamons un autre article de loi qui nous assure la suffisante 
vie, en garantissant notre mediocre salaire contre les chances 
de la concurrence. Nous demandons encore , et surtout , qu il 
soit permis aux associations de posseder^ un capital social 
inalUnable, afin qu'il coit possible d'ouvnr des ateliers qui, 
s'agrandissant indefiniment, puissent recevoir un aussi grand 
nombre d'ouvriers que la fortune sociale le permettra. 

Voila ce que nous voulons ! Et nous aurons, s U le tauuaa- 
tant de perseverance et d'energie pour armer a notre but, 
que les bourgeois, nos seigneurs d'auipurd hui, ont eud ener- 
m et de perseverance, lcrsque, aides de nos peres , ils ont 
fonde la grande institution des Communes, raalgre la mau- 
vaise volonte des seigneurs d'autrefois ! 

II. 

Quant a la seconde objection : Nous declarons une fois potir 
toutes qu'en termes generaux nous reconnaissons comme tra- 
vailleurs tous les hommes qui, par un travail quelconque, 
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participent a Focuvre sociale, et nous rcgardons comme in- 
(lignes de cette qualitc ceux-la seuls qui ne donnent pas a la 
societe au moins ce quails recoivent d elle. , , 

Ceci bien entendu, nous desccndonsde ces vagues genera- 
lites et revenons a la langue commune. 

Nous appelons du nom ^ouvriers cette classe de travail- 
leurs qui sont obliges , pour vivre, de louer leurs bras a qui 
veut les employer. Notre definition ne donne point lieu a 
confusion. Personne ne sera tente d'appcler de ce nom les 
savans, les banquiers, les chefs d'industrie, etc. Par ouvner 
done, on entend un homme soumis a un travail manuel. 

La classe ouvriere est bien distincte sous tous les rapports 
des autres classes: distincte par son grand^ nombre et son 
extreme pauvrete, distincte surtout par la pujssance d action 
»~n« -J^kiA on cati «Ain r/pst nourauoi elle est si fort re- 



iiu aux loncnons ou u ne iaut point 
elle lafonction militaire, moins Ie commandement ; a elie la 
fonction de la production, moins la direction, moins la pro- 
priete des produits; a elie enfin les devoirs, a d'autres les 
♦droits. La classe ouvriire est done bien distincte ; c est d elie 
-que Ton dit, comme pour justificr les exclusions et les inter- 
dictions dontelle est Fobjet (1), qu' elle est une classe in fe- 
xieure, qu'elle n'a ni capacite, ni moralitet 

Eh ! men , e'est de cette classe que nous entendons par- 
ler, e'est pour eile seule que nous avons fonde ce journal. 
Kous avons voulu, nous qui sommes de ses rangs et voulons y 
demeurer, elever unc tribune d'ou elie put enfin faire en- 
tendre sa propre voix, et en appeler a Fopinion publique du 
jugement qui la condamne a une inferiorite sociale contraire 
a la justice.... — Nous avons voulu elever la voix aussi pour 
rappeler a Fordre, au devoir, a Funion, ceux d'entre nous 
qui n'auraient point eu la force de resister aux enseignemens 
.corrupteurs dont on nous poursuit avec la plus abominable 
r" rt ^ „ai> rfinn! nATic a v An q floridft fine notre 




„„„ perdrait le caractere et Fautorite que 

llll rinnnor fin jnnr nu Van poiirraif. dim quelle est redlgee 

par des personnes qui ne sont pas de notre condition. 

Ill 

La troisieme objection est tres grave, et souleve unc grande 
question d'economie sociale , dont nous ne pouyons donner 
en quelques lignes la solution complete. II s'agit en effet de 
dire quelles seraient les attributions du banquier sous le re- 
gime des associations ouvrieres. C'est une question que nous 
essaierons de traiter dans un article special. 

En attendant, nous aliens repondrebrievement a Fobjection 
qui nous est posee en ces termes : Pourquoi, dans Vassocla- 
tion , rCadmettez-vous pas le capitaliste a titre d 1 assorted 
Et nous demandons a notre tour pour quelles raisons nous 
Fadmcttrions? Est-ce parce qu'il avance des capitaux? Mais 
quand un banquier prete de Fargent a un fabneant , cntre- 
t-il necessairement en societe avec lui ? Non, II prete a 
interets plus ou moins cleves , selon la garantie qu'on lui 
donne. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi de FAssociation ou- 

(l) Qu'il nous sufiise de citer une seule interdiction pour mon- 
trer combien on redoute 1l 3)asse ouvriere: nous voulons parler du 
droit de coalition qu'on lui refuse. Nous ferons remarquer que la 
coalition actuelle des rois qui menacent la France, n'a point tant 
,£mu nos hommes d'Etat que celle de ces quelques milliersd'ouvriers 
qui demandaient a ..trayailjcr une heure de moins par jour. Nous 
ferons remarquer aussi, en passant, que les autres classes, qui bnt 
fiollicitc des cMtimens sSveres contre les ouvriers, nous donnent 
elles-memes Fexemple: les Deputes out forme" une coalition pour 
resister aux. envahissemens de ce qu'ils appellent le gouvernement 
personnel. Les gens de Iettres sont coalisfe pourd6fendre la propriety 
titt^raire et en augmenter la valeur. Les banquiers, les chefs d'in- 
dustrie, etc., se coalisent impunemcnt.Mais que les ouvriers profilent 
de Fexemple qui leur est donne* par les deputes, les gens de tettres, 
les industriels, etc., ce sont des anarchistes, de^ vandales! Ce n'est 
pas trop de Jes punir de trois et memo cinq ans de prison et dix ans 
de surveillance!.... 

Ah! grands hornmes d'Elat! Vous avez voulu dtre aufaite d'un 

£Jifiee dont nous formons la base, et vous nous trailez ainsi? 

Voire imprevoyanee est grande! 



vriere? Pourquoi n'emprunterait-elle pas simplement aux 
conditions ordinaires , pluldt que de partagcr avec un ban- 
quier-actionnaire? Rien n'est plus simple en effet : elle prele- 
vera sur ses benefices annuels un cinquieme qui sera consa- 
cre a rembourser les fonds empruntes et ensuite a agrandir 
ses operations. Une fois le remboursement effeclue, elle ne 
devra rien a personne, que le partage des benefices a tous ses 
membres, moins toulefois ce cinquieme dont chacun a fait 
abandon en faveur de la Societe elie-meme. Elle marchera 
avec ses propres forces, et ne nourrira point d'oisifs. 

II en serait tout autrement, si Fon admettait le capitaliste 
a titre d'associe. Ce ne serait pas lui-creme qui produirait, 
mais son argent, qui serait considere comme une personne. 
Pour qu'on nous comprenne bien , nous allons donner un 
cxemplc : 

Supposons que dix ouvriers s'associent pour travailler en 
commun, et recoivent d'un banquier, a titre d'actions, une 
sommc de 10,006 fr.; supposons, d'autre part, ciu'en se don- 
nant a chacun 3 fr. par jour, le total du gain jjournalicr de 
chaque ouvrier s'eleve a la somme ronde de 1,000 fr. a la fin 
de Fannee ; cela fera pour les dix travailleurs une somme 
egale a celle du capitaliste, e'est-a-dire 10,000 fr. Or, s'il y 
a 5,000 fr. de benefices, lebanguier en prendrala moilie et les 
ouvriers Fautre moilie, ce qui fera pour chacun des associes 
250 fr. Garici, onne compte pas par tete, mais bien par ecus. 
Ainsi, Ie gain des ouvriers et Faction du banquier s'elevant 
ensemble a 20,000 fr. et cette somme ayant produit, par la 
main-oVoeuvre de dix hommes, un benefice de 5,0(H) fr., 
cela fait juste 25 OnO. Et comme on veut bien considerer que 
le travail de Fouvrier peut valoir une action en argent,il a 
droit a 25 fr. par 100 fr. qu'il a gagne dans son annee. 

Selon nous, Fargent n'est qu'un instrument de travail, et 
I'homme est Fetre intelligent qui produit et transforme toutes 



pur insti-ument, n'ayant pas plus de valeur qu'une somme 
egale a celle de son salaire d'une annee! Quoi! le travailjcur 
userait sa vie, ses forces et son intelligence, tresors qui ne 
se renouveilent pas, pour donner a des rentiers Ie nioyen de 
vivre paisiblement d'un capital qu ils pourront depenser trois 
fois dans leur vie, et laisser encore intact a leurs heritiers ! 

Non, non, messieurs ! Nous avons quelque sentiment de no- 
tre dignitc, et nous nefaisons point tant d'efforts pour conti- 
nuer d'etre des insirumens assimilds k la matiere brute. Vous 
comptez sans nous ; prenez garde de vous exposer a des m6- 
comptes. Les temps actuelssont encore bons pour vous; pro- 
fitez-en pour faire des associations par actions. II y a encore 
des mines a ouvrir, des chemins de fer a entreprendre, des 
canauxa creuser ; de long- temps Fassociation ouvriere n'aura 
assez de puissance pour faire ces grands travaux ; e'est done 
a vous qu'ils reviennent. N'y a-t-ii plus de ces honn6tes in- 
dustriels aux appetits de prince et a la bourse vide pour en- 
treprendre quelque bonne affaire? Eh! bien^faitcs avec ces 
gens-la des societes par actions pour Fexploitation dequoi que 
ce soit, car e'est bien moins Fintcret public qui deter- 
mine vos entreprises que Finteret particulicr des-agioteurs, 
Dcmandez des millions aux delenteurs de capitaux ; puis, 
lorsque vous aurez reuni une somme convenable, vous mettrez 
les ouvriers-instrumens a Foeuvre. Et vqus aurez soin de bien 
calculer, de fagon que les capitaux que vous aurez en main 
puissent produire, par le travail des manoeuvres, un benefice 
assez grand pour fournir de gros appointemens aux direc- 
teurs en chef, lesqucls ne dirigent nen ; puis aux dirccteurs 
subalternes ; puis enfin un intcrfct raisonnable aux ^cus asso- 
cies. Si vousYviez mal calcule, si vous naviez pas assez pour 
fournir degros trailemcns aux direcleurs *,tles dividendes aux 
ecus, vous pourriez alors diminuer le salaire des manoeuvres, 
ou augmenter le temps du travail. Profitez done, messieurs, 
des beaux jours qui vous restent. 

Si mainlenant le banquier nous demandait comment il 
pourrait fournir une rente convenable aux personnes qui pla- 
cent leur argent chez lui, si nons Fexcluons des entreprises et 
ne lui payons que Finteret legal, nous lui repondrions que, 
s'il veut avoir un gain honnete pour son cntremise et Icschan- 
ces qu'il court, il n'a qu'a baisser lui-meme Finter6tde Ur- 
gent qui lui est confie,— et nous serons bien pres alors de 
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la solution du probleme de la reduction de la rente ; nous 
n'aurons ainsi attente en rien au droit sacre dclapropriiti 9 
qnoiqu'un des pouvoirs de TEtat nons en ait donn6 1 exem- 
pie; seulement, nous aurons fait en sortequ'on n'acquiere 
plus le droit de Yivre sans travailler. 

En resume, nous croyons avoir reponduaux objections qui 
nous ont ete adressees, et nous continuerons la ligne rjue nous 
avons suivie jusqu'a present. Nous ne resterons pas etrangers 
aux grandes questions sociales que Ton agite de toutes parts 
aujourd'hui. Nous avons, comme membres actifs de la nation, 
une existence politique. 11 ne se fait rien dans la soci6le qui 
ne doive nous toucher ; nous savons d'ailleurs que nous lui 
devons tout et que nous ne serions rien sans elle. Ceft pour- 
quoi nous ne saurions nous dispenser de parler de ce tout ce 
qui Tinteresse, sans renoncer a la fois a nous-memes , au sa- 
int de la France et a Fa melioration des classes ouvrieres. 

D'un autre cdte, nous n'excluons pas absolument de la re- 
daction les personnes qui n'appartiennent point a notre con- 
dition; nous les admettrons dans lacorrespondance , sidles 
veulent bien 6claircir quelque question que nous aurions mal 
comprise. Toutefois , nous indiquerons un moyen de nous 
servir que nous recommandons particulierement : si les hom- 
mes de lettres , les chefs d'industrie, les capitalistes , etc. , 
eprouvent pour les miseres des travailleurs autre chose gu'une 
sterile sympathie, qu'ils se mettent a Toeuvre , Toccasion est 
belle : que les ecrivains de* la grande presse entretiennent le 

Sublic de nos efforts ; — que les chefs d'industrie associent 
es ouvriers a leurs entreprises ; — que les capitalistes four- 
nissent aux travailleurs les moyens decommencer Tassociation 
restreinte, quant a present, aux limites legales ,—et tous me- 
riteront de la part de la classe ouvriere une reconnaissance 
qui n'a jamais fait defaut a ceux qui lui ont donne des preu- 
res (Fun devourment veritable. 



Nous donnons a nos lecteurs l'extrait suivant d'une remar- 
quable brochure adressee aux ouvriers, par M. Ch. Noiret, 
ouvrier de Rouen. (1) 

« Travaillez, nous dit-ou, reslez dans vos ateliers, la politique 
ne vous regarde pas, vous n'avez pas le temps de vous en occuper ; 
iaissez a ceux qui ont des loisirs le soin de faire les affaires ; d'ail- 
leurs, vous n'y connalssez rien ; la discussion, la confection des lois 
sont bien au dessus de votre intelligence bornee ; et puis yous ne 
sauriez pas faire les choix convenables pour les Elections ; il fau- 
drait vous r6unir en Irop grand nombre, et il y aura it de la confu- 
sion, du trouble. 

» Puissarts du jour ! vous qui nous tenez ce langage dicte* par 
voire interest, nous traYaillons seize heures par jour et six jours et 
demi sur sept, et nous mourons de faim; nous sommes dans le 
plus affreux denument, noire misere s'accrolt sans cesse, notre posi- 
tion n'est plus tenable. Nous voulons chercher le remfcde a nos 
maux. Nous savons qu'en reslant perpetuelleraent dans les ateliers 
oii vous nous tenez emprisonnSs, vous etes plus a l'aise pour faire 
tout ce qui ne proflte qu'a vous ; mais nous voulons aussi respirer 
le grand air, voir le grand jour, ouvrir les yeux a la lumiere. La 
politique ne nous regarde pas , dites-vous ? Quoi ! ces lois, ces 
conditions, ces charges plus ou moins lourdes, plus ou moins one- 
reuses que vous nous imposez , ne nous regardent pas 1 Quoi ! ce 
qui dispose arbitrairement de nos inteTcHs les plus cbers , de 
notre surete, de noire liberty, de notre personne, de notre vie, ne 
nous regarde pas I... Aulant vaudrait nous dire que la vie ne nous 
regarde pail Si nous avons le droit de vivre, etcelui-la yous nous 
le laisserez , car nous sommes la source inepuisable de vos richcs- 
ses, de vos jouissances, nous avons aussi celui de pourvoir a noire 
existence j ce droit nous autorise a savoir comment se font nos af- 
faires, et si nous en aYOrts le droit, c'est un devoir pour nous. 

« Ilestvrai que, dans noire position actuelle, une heure d'enle- 
v£e a notre travail ajoute a nos privations, deja si grandes et si 
nombreuses. Mais c'est justement parce que nous n'avons pas le 
temps de nous occuper des affaires, que nous voulons nous en occu- 
per : quand nous !e felons, elles iront mieux, en raison qu'elle 
serYiront nos besoins et nos inl^rSts; la misere ne nous* accablera 
plus, etnous aurons du temps de reste. 

» Les gens de loisir se chargent de la chose publique, mais ce 
n est pas avec desinteressement, puisqu'ils se font payer largement 
a nos depens : c'est la un double malheur , atlendu que tout leur 
temps est employe* a depenser notre argent, et il ne leur en reste 
pas pour faire quelque chose qui nous profile. Ceux qui ne sont 
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pas payes ont au moins part aux privileges dont nous faisons les 
irais. Si un homrae s'installait chez vous, en vous disant:«iVe 
vous occupez pas de vos inUrHs t je m'en charge » ; qu'en effet il se mit 
en peine de toucher vos revenus etde faire la defense de Yotre mai- 
son, et qu'il vecut grassement sans rien faire, ou a peu pres, pen- 
dant que vous n'auriez qu'une nourriture mauvaise et insuffisante 
en travaillant beaucoup, yous diriez : « Cct hotnme se gorge <t 
nosdipens, ct c'est injuste.* Voila pourtant comme yous nou> 
faltes 

» Nous avouons franchement que nous ne comprenons rien aux 
affaires comme yous les entendez ; nous ne pourrions pas yous sui - 
vre dans les mille detroits sinueux ou votre esprit s'egare ; nous 
n'entendons rien non plus a votre legislation batarde, a \oscinquante 
millt lois qui nous r£gissent. Mais nous avons 1'instinct du Yrai,du 
bon, nous sentons ce qui est bien pour tous. Quand 1'instinct du 
peuple domine, les affaires sont conduites sans artifices, et n'ont 
rien de difficile ; on fait peu de lois, et eiles sont simples, claires, 
prScises j tout le monde s'y entend , tout le monde les comprend, it 
n'y a que les fripons qui s'y perdent. 

» Tout en m6prisant yos injures gratuites, gages de voire recon- 
naissance pour tout le bien que vous nous devez , nous vous rap- 
peilerons que quand m£rae noire intelligence serai t aussi borne"e 
que yous voulez nous le faire croire, ce serait votre ouvrage : ne 
mettez-vous pas tous vos soins a nous ddrober les connaissances 
pour nous tenir toujours en tutelle? S'il est commode et profitable 
de tenir les gens dans l'ignorance, pour ensuite les outrager el les 
depouiller, ce n'est pas g6n6reux 1 

* Quand une affaire priv6e nous force d'entrer dans Tenceinle ap- 
pel£e sanctuaire f ou la justice, un ceil ferm6, fait pencher la balance 
en faveur de Tor, nous sommes contrainls de nous adresser aux 
hommes d'affaires, aux huissiers, aux avouds, aux avocats, aux gref- 
fiers, enfin k une infinite de chicaniers, de paperassiers, de parleurs 
a tantde la ligne oude la phrase, sans compter Ics exp6diens que la 
plupartemploient et n'oseraient avouer ; nous tachbns de dScouvrir 
ceux qui nous serviront le moins mal. Quand nous sommes obliges 
de nous faire repr6senler, nous ne donnons notre procuration qu'a 
celui que nous croyons le plus loyal et le plus capable. Le choix 
d'un d6fenseur, d'un representant, est aussi difficile que celui d'un 
depute, d'un prefet, etc. II n'est pas que nous nous entendions aussi 
bien que tant d'eiectcurs, vraies machines a scrutin, qu'on colporte 
dans des voilures aux frais de l'administration, pour les croisades 
eiectorales , ou qui demandenl a leur cure comment il faudra 
voter. 

• Lorsque les assemblers populaires sont livrees a elles-memes. 
quelque nombreuses qu'elles soient, les troubles n'y sont pas a 
craindre, chacun ayanl rinstinct de Tordre. Cequi les agite, ce sont 
les intrigues de ceux qui veulent les exploiter en sens divers, et les 
rigueurs maladroiles ou calcuiees de la police et de la force armee, 
qui frritent, qui exasperent les esprits et provoquent la violence! 
Les Anglais se reunissent a cinquante mille, centmillc et il n'y a pas 
de troubles; a Rome, autrefois, il s'est tenu des assembiees de quaire 
cent mille citoyens, YOtant a haute voix, et il n'y avail pas de 
troubles. >» 

Voila, mes chers compagnons d'inforlune, ce que nous pouvons 
repondre raisonnablement. 



ENQUfiTE. 

Nous avons annonce dans noire dernier numcro, la divi- 
sion de ce travail en deux parties : la premiere , destinee & 
Texpose des griefs communs a tous les ouvriers; la seconde, 
consacree a Texamen des particularites de chaque profession! 
Nous aborderons ensemble les deux parties, mais nous ne le 
pouvons faire aujourd'hui, a cause du developpement qu exige 
le sujet qui va nous occuper. 

Le livret, qui consacre pour ainsi dire a notre egard Tine- 
galite des conditions , devait necessairement.obtemr la pre- 
mi6re place dans cette rjartie de notre travail. Dans les nume- 
ros suivans, nous examinerons les Prudlwmmes, le Compa- 
gnonnage, Y Education des ouvriers, le Travail des Entans 
dans les manufactures, la Concurrence, etc., etc. 

DU LIVRET. 

Les droits et les devoirs legaux des individus doivent §lre coordon- 
nes pour assurer le maintien de l'ordre social ; chaque devoir doit 
creer un droit, chaque droit doit 6tre le fruit d'un devoir. Quand il 
en est augment, il y a bienldt oppression et consequemment de- 
sordre. La loi doit s'appliquer a regler cet accord ; faute par elle de 
le faire, elle devient responsable des infractions qui lui sont faites 
etqu'elle a proyoquees j elle signale alors la necessite de modifica- 
tions ou de reformes. 

Subslituer a ces modificalions ou a ces reformes necessaires i'em- 
ploi de la force, pour 1'execution des imperfections legales , c'est 
rempiir les Iacunes de la loi par la force ; c'est faire de ia force une 
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loUdes-lors le droit est mil, le devoir deYient servitude et la so- 
tfgte" est compromise. Ii dottappartenir a chacun d'Studicr pour sa 
pratique les devoirs que la loi lui present et les droits bien de*ter- 
siixies qu'elle lui concede ; mais si i'examen de ces deux premieres 
renditions social es rev61e qu'il n'y a pas 6quilibre entre elles, le dis- 
iilmuler e'est etre complice des perturbations qui en sont les consc- 
iences inevitables, 

Cest sous 1'influcnce de ces conside" rations generates que nous 
i?ons du nous placer pour examiner a fond la pratique du livret, im- 
pose" aux ouvricrs par une loi qui nous a paru tres imparfaiteraent 
eiadie'e jusqu'a ce jour, et qui vient de creer, de la part des ou- 
ters taiileurs (1) une resistance dont la prolongation n'apeut-eire 
pa 3 d'exemple, et dont nous nous proposons d'examiner les motifs 
§£nerauxet particuliers. 

Quoique i'ordre de choses que le livret tend a e*tablir soil en ma- 
#are partie tonibe" en desuetude par la non-pratique, nous ne Ten 
^xaminerons pas moins sous toutcs scs faces pour demon trer sa par- 
iialile" et son inintelHgcnce des rapports industriels et sociaux Jcjs 
iavricrs avec les mailrcs. 

l*e livret a pour but apparent: .1° de garantir TexScution des en- 
gagemens de travail pris entre ouvriers et patrons; 2° de garantir 
l*-paicraent des dettcs contractus par l'ouvrier j 3' enfin de consta- 
iQT 1'identite" de l'ouvrier. 

34ous aliens premi6rement examiner comment le livret ne gaVan- 
•,it aucunement les engagemens de travail. 

Ces engagemens sont dc troisesp6ces : lis sont fails, soil pour un 
raps eonxerm, suit pour uu travail determine", soil pour un saiaire 
'*ie* de gr6 a gre". 

Pour un temps convenu. — L'cngagemcnt peut etre provoquS £ga- 
^ment par le maitre et par 1'ouvrier : par le mailre, quand 11 y a 
'it&nage', parce qu'alors il trouve des ouvricrs qu'il embautne a 
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O'aulrcs fois , mais plus rarcment, e'est l'ouvrier qui agit en pr6- 
mlon de I'avenir, en protftant d'un moment ou la besogne abonde 
i\ ou les bras sont rares pour imposerau maitre des conditions 
Wiavantageuses ; le maitre, press6 par ie besom d'ouvriers, acccpte 
K-vrs un marchc qu'il considere comme onereux. 

On pourrait cioirc qu'il y a in balance et compensation , on se 
tromperait fort. 




laquelle il 6tait place" .. . 
iu contrat, penuiie que ce eoutrat pcrpStue en restreignant ses 
^oyens de subsistanec. Aueun dddommagemcnt n'est possible pour 
Itti, puisqu'il a livre par ce conlral sa pei sonne et son temps , afin 
i'obSir a l'inexorable ndcessite" contre laquelle les institutions so- 
•:UIes ne Ie prolegcnt pas assez. 

Les engagemens onereux pris par le patron proviennent au eon- 
ifaire, soit d'un surcroit inconsidere d'entreprises, soitdel'inapprS- 
;&tion iiiduslrielia qu'il y a apportce, fails devant lesqucls ii ctait 
iJioralement Iibrc et donl il (hit par consequent supporter unique- 
nsent les consequences faohcuses. 

D'ailleurs, conlrairemcnt a l'ouvrier , il Irouve toujours , dans la 
liultipUcitC de scs entreprises, un dedornmagement pius que suffi- 
?\tnt ; par ces motifs , ce n'etait done pas lui qui devait trouver dans 
la ioi une protection sptfciale 

.31 rouvrier veut rompre son engagement ondreux, la* lot autorise 
!c patron a refuser I'inscriplion dc son acquit dans Ie livret, et par 
e refus cct ouvrier eslsignale a la deGance des aulres patrons et a 
l interdiclion dc Ieurs ateliers ; il est ainsi oblige de rcsler a la merci 
•\'un engagement que la faim lui a fait accepter, etqui, nefinissant 
loplus souvent qu'au temps ou le travail sera devenu rare, 1'obli- 
■;era peut-elre de nouveau a un engagement semblabb qui aura les 
mimes consequences. Ainsi se pcrpStuera la miscre du veritable 
producteur. 

Si, au contraire, Ie patron veut rompre son engagement, il trou- 
*era facilement le moyen de rendre la position de rouvrier insou- 
ienable, il Tobligera ainsi a la rupture, puis Ten rcudra responsable; 
rien Ie*galement ne signalcra ce patron a la defiance des aulres ou- 
vriers, ets'il surgit un avis officieux pour les preserver des abus dc 
ce patron, Tarticle 415 du Code penal s'appesantira sur ce fait, illi- 
..ile de la part des ouvriers, et legal de la part des patrons. 
Dans Tcxamen ci-dessus, nous voyons : pour l'ouvrier, contrainte 
raeritce d'engagemens onereux et absolus , sans d6dommage- 
it possible , et dont 1'infraclion rencontre le stigmate de ia loi du 
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livret ; pour Ie patron , engagemens one>eux provoques par son in- 
eapacil6 ou son impr6voyance , et cependant trouvant un ample de- 
jJommagement dans la position de l'ouvrier contractant, dequi 
1'engagcment est toujours facile a 6iuder et ne rencontre aueune loi 
•Hi i en puisse punir i'infraction. 
Si les engagemens ne sont onereux ni pour les uns ni pour les au- 

(I) Nous exposerons, dans la partie de notre enqucte consacr6e a 
trette profession, les inconvSniens, particuliers pour elle , de la loi 
iu livret. 



tres, rouvrier n'aura pas a se separer du patron , s f il le fait, ce sera 
pour des causes majeures que le livret ne doit pas avoir le privilege* 
d'enlraver, ou alors il n'y a plus pour les ouvriers de liberie indha> 
ducllc.. Et d'ailleurs le patron n'aura pas de peine a remplacer l'ou- 
vrier dansunempioi avantageuxj des lors, engagemens et iiYrets 
deviennent mesures illusoires. " 

Pour un travail d&tcrmint. — Lorsque Teng^gement tend a l'execu- 
tion d'un travail determine, il peut avoir pour objet la quantity, la 
quality et la terminaison de ce travail a une 6poque fixce. 




d6liniment survienne, et que par suite l'ouvrier soit oblige^ de pren- 
dre son conge; "['engagement qv'il avait pris etqui sera premature*- 



ment rompu, lui aura quelquefois fait manquer une autre entreprise 
et rien ne 1'indemnisera du chdmage auquel il pourra etre reduit - 
car, comme on ne peut pas forcer un proprietaire qui a loue une 
chambre a. en faire jouir si la maison est brulce, on ne peut pas 
obliger celui qui n'a pas assez d'ouvrage a en fournir ; le patron 
done, a i'aide d'un motif qui pourrait n'&lre qu'un pretexte, restera 
affranchi, apres sa rupture d'engagement, sous la sauve-garde de 
1'axidme : h V impossible mil n'esl temt, tandisque lecas de mort sett- 
lement pourra garantir l'ouvrier de 1'execution de cet engagement , 
car s'H le rompt, il ne pourra ecbapperafintcrdit auquel le signale 
Ie refus d'acquit, dont le patron est I'arbitre absolu de par le livret. 

I.es engagemens sur la qualite" du travail ont cela de propre, 
qu'ils servent a tort ou a raison de pr6texte aux patrons pour rom- 
pre leurs autres ejigagemens quand il leur plait. 

Pour un saiaire (1x6 dc gr& a grt. — Les engagemens sur la quotite" 
du saiaire peuvenl etre eludes, ainsi que les autres , par le patron , 
au detriment de l'ouvrier, et toujours a I'aide du livret. 

Dans le eas ou un ouvrier s'engagerait a terminer un travail a une 
epoque fixee ; s'il avait trop presume de ses forces, de son aclivite, 
ou mcmedeson zele, et qu'il Tut en d6faut,serait-il passible d'un re- 
fus d'acquil? car Ie vague de la loi qui autorise le patron a men- 
lionner dans le livret la non-exdeution des engagemens peuts'ap- 
pii.juer a ce cas comme aux aUtrcs. 

Kn general les engagemens, quels qu'ils soient, seront, toujours a 
1'avamagedu patron, a I'aide du livret, qui ne servira pas, ainsi 
qu'on Ie pretend insidieusement, a garantir e*galement les droits des 
uns et des autres, mais seuleraent a mettre l'ouvrier a la disposition? 
abso'ue du palron, unique objet pour Iequel Ie livret semble avoir 
ele insliluc. Au moyen de celte mesure, l'ouvrier ressentcontinuel- 
lement Ie poids d'unc puissance souvent inintelligente ou rivale qui 
s'exerce a limiler, taxer, comprimer son Industrie et son existence. 

Au moyen du livret, les ouvriers ont des devoirs sans droits, et les 
patrons des droits sans devoirs. 

Le recours en justice pour vider les differens entre eux ne sera 
m6mc pas favorable a l'ouvrier, car en l'absence de preuve, la 
fixite de residence du patron ou sa patente Squivaudront, par un 
Strange pr6jug£, a un brevet de morality et il sera cru sans conteste, 
la loi 1? Ycut. 

Cependant, dira-t-on, si un ouvrier peut s'aftrancbir impun£- 
ment des engagemens de travail qu'il a contractus, les dtablissemens 
seront conlinuellement compromis dans leur existence ? A cela nous 
r6pondrons : — S'il vous faut des garanties, il ne nous en faut pai 
moins j donnons-nous en rSciproquemcnt, la confiance et la sym- 
palhie renailront entre nous avec regalite de droits; l'industrie etles 
industriels ne pourront qu'y gaguer. 

Dans les travaux ordinaires, les ouvriers sont faciles a remplacer; 
les engagemens sont inutiles et par consequent le livret aussi; cba- 
cun doit rester libre. En cas de separation, Ie plus grand dommage 
est le plus souvent du colef de l'ouvrier qui ne vit qu'au jour le jour, 
mais lei a <He* jusqu'ici le lot de sa condition ; il sait mieux s'y resi- 
gner quand il cstassurfi que sa penurie n'est pas le fait d'une yolontS 
individuelle, usant ouabusantdc ses moyens. 

Dans les travaux plus importans , les engagemens sont quelque- 
fois necessaires, mais alors le livret est insuffisant, car ces engage- 
mens comportent des clauses, des conditions, des debits quidoiYent 
cue stipules dans des Perils ou actes sp6ciaux, qui sont r^gis par 
h slois communes devant Iesquelles s'efface le livret, loi d'excep- 
tion, faile pour comprimer les petites ressources et asservir leg pe- 
tites conditions. 

Ces actcs comportant des dddits ne peuvent avoir leur effet que 
pour un surcroit de saiaire accords a l'ouvrier, surcroit merite" sole 
par 1'importance des benefices de ces travaux, soit par leum<5cessite% 
soit par 1'importancc meme de Touvrier. Ce surcroit, retenu a Tou- 
vrier jusqu'a entire execution de 1'entreprise, forme le fond de 
cautionnement stipule dans l'acte, et les garanties s'accroissent ainsi 
cbaque jour pour le concessionaire de iraYaux. II y a dans les enga- 
gemens de cette nature avantages et garanties pour tous, et nullite} 
absolue pour l'esprit exlgu du livret. 

Au sujet de ce que nous venons d'Stablir, nous citerons unexemple 
qui, quoique d'un ordre 1 inferieur, n'en est pas moins concluant* 
Brest, Lorient et plusieurs autres vilies qui ne sont pas placets sur 
Ie parcours ordinaire des ouvriers voyageurs, sont quelquefois expo- 
sees a elre depourvues d'ouyriers capables ; les principaux raattres 
tailleurs de ces vilies, pour s'en conserver, ftxent avec eux un prlx 
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Equitable pour Pouvrage et s'engagent ensus a leur payer une prime 
de tant par semaine ou par piece s'iU eonsentent a un engagement 
determine" si'Pouvrier rompt son engagement, il perd sa prime et 
voila tout; pn a pas d'exemple que le comm6rage dtf liyret soit 
Jamais intervenu dans ces circonstances. 

La ve> J table garantie d'engagement pour un ouvrier est Vassu- 
rance que son salaire est digne de son travail et suffisant pour ses 
besoins; s'il n'en est pas ainsi., 1'buvrier est coram e le vaincu qui 
subit la loi du vainqueur, jusqu'a ce qu'il puisse s'en affranchir. 

La,deuxieme consideration que Ton fait valoir pour legilimer la 
pratique du 'livret est de le faire servirde garaniie pour lcs avances 
d'argent failes aax ouvriers. 

Ces avances sont doncbien frequentes, etla morality desonvriers 
bien douteuse, cfu'il faille cre*er pour eux une inslitution exception- 
Belle? 

Dans les etablissemens un peu importans, on ne s'occupe des ou- 
vriers absolument que comme d'un instrument de production, et 
Ton a pas le temps de se fivrer avec eux a ces communications par- 
ticulieres qui font apprecier si Ton doit ou «i Von peut leur faire des 
avances; les petits Etablissemens n'ont pas les moyens d'en faire, 
ayant assez de peine a payer leurs ouvriers, a cause du credit qu'ils 
accordent a leur clientele et qu'ils n'ont pas encore acquis pour dux, 
et les etablissemens moyens sont too jours, a difTCrens degrtfs, la 
eopie de Tun des deux autres, si ce n'est mSme des deux a la rots. 
Ces causes, joinles au d6sir qu'ont les ouvriers d'etre independans 
et au credit qu'ite trouyent plutot aupres de leurs fournisscurs, 
rendent presque nuls les emprunts aux pa Irons,* s'il en exisle quei- 
ques cas tres rares, ils ont fe plus souYent pour but, de la part du 
patron, de lier PotiYrier par des dettes pour disposer plus surcment 
de lui par le moyen du Hvrel. 

Pour mettre ainsi les ouvriers en suspicion, si Von veut entacher 
leur morality, ou la supposer inferieure a celle de leurs patrons, 
nous repondrons d'abord, qu'une preoccupation active, non inter- 
rompue, d'interets mercanlftes exclusivement individuels, telle que 
I'exercecetfx qui occupentdes ouvriers, n'a jamais logtquement cons- 
titue un fait superieur de morality puis ensulte que les ouvriers, 
dont le travail absorbe toot le temps, n'ont pas celui de se preoccu- 
per Yicieusement comme Voisif liYre a toutes les faeheuses tenta- 
tions, et s'il se rencontre par hasard un ouvrier qui s'oublie jusqu'a 
vouloir Timiler, c'est contre Pexemple qu'il faudrait d'abord s6vir, 
c'est alors a Poisif que, par mesure de garantie, Ton aurait dft impo- 
ser le liyret et non au trayailleur. 

S'il est vrai que, a regard des emprunts supposed des ouvriers, la 
loi ait voulu protegcr les intents des pretendus chefs de Pinduslrie 
meme malgr6 eux, pourquoi n'a-t-clle pas institu£ un livret pour 
les proteger contre les acqucreurs a credit. II sejait bien plus nd- 
cessaire de dire a ceux-ci : « Prouvez-rhoi'par vofre liyret que yous 
» ne devez rien a vos prdce*dens fournisseurs, » que de demandcr 
compte de ses ant6c6dens a un ouvrier qui oflfre en vente le fruit de 
son Industrie, marehandise Hbre etindependante s'il en est, etpour 
laquelle il serait lui-m$me en droit de rc^lamer des garanties de 
salaire ;parl'innovation de cette mesure, loin degener le commerce, 
on eut pre>enu beaucoupde banqueroutes et de ruines, et tous les 
membres de la soci6te subissant des-lors cette regie generate dans 
toute transaction, nous n'aurions peut- etre pas le droit de nous en 
plaindre. 

Le livret ne reglant que les rapports etablis entre patrons et ou- 
vriers, ne doit servir de garantie qu'au creancier patron, et puisque 
par son usage onpourrait faire croire que la bonne foi des ouvriers 
est equivoque, pourquoi n'a-t-on pas obi ig6 ces derniers a Sire por- 
teurs delivrets qui prouveraient aux.logeurs,aubergistes, tailleurs, 
cordonniers, blanchisseurg, etc., qu'ils ont paye* partout ? Pourquoi ? 
C'est que dans ces dernieres relations Pouvrier deYient membre du 

Eublic sans distinction personnelle, et qu'a ce litre, la loi, pour Po- 
liger, eut dutout atteindre, jusqu'aux faiseurs de lois, ce qui n'en- 
trait pas dans les Yues de ceux-ci ni des leurs, tandis que dans ses 
relations de travail on le saisit a coup sur comme ouvrier, c*est-a- 
dire partie exploitable de la nation ; c'est done la que, sans en at- 
teindre d'autres, on veut, a Taide du livret et sousle pre*texte d'en- 
^agemensou d'eroprunts dont on a peine a trouver trace, i'habituer 
a la depertdance et a la subordination, le faconner au joug, pour en- 
suite enfaire profit sans s'occuper en quelles mains on le livre. 

Eufin le troisi6me cas pour lequel on reclame le livret est le moyen 
qu'il offre deconstater ridentitdde Touvrier, dans la provision sans 
doutede soustraction frauduleuse. Ce pr£tendu motif n*est encore 
qu'un pr&exte outra^eant pour voiler par une apparence d'ordre un 
but Equivoque ; car a quoi serventle passeport, le permis de sejour 
et aulres pieces le*gales dont, juivant le cas, chaque individu est 
muni. SI un horome, sans moyen d'existence fixe, pre" textant varia- 
blement quelques professions vagues, est luffisamment pourvu au 
moyen d'une de ces diverses pieces et sans livret, a plus forte raison 
H doit en 6tre ainsi po.ur Touvrier, de qui la pratique industrielle 
averse et continuelle ne laisse aucun doute sur la quality ; nous 
ne comprenons pas qu'au besoin la presentation d*un permis de 
sejour soil insuffisante pour constater Tidentlte. 

D'ailleurs, saof le cas d'intervention d'agens de Tautorite en per- 
«onne, I'exigence del'exhfbi lion et Texhibition elle-mSme des pieces 
ci-dessus doivent, dans la Yie priYee, rester a la Hbre Yolonte" des 



uns et des autres ; etablir le contraire par une loi, c'est faire une for 
qui d'abord ridicule devient odieuse pour ceux qui en sont To&jek 
en les classant, pour ainsi dire, dans une cal6gorie de suspects. 

Eh I Messieurs les ordonnateurs de la hierarchic civile, vousvos- 
Iez notis connaitre et nous trouver a toute requisition. Faites alsrt 
que tous, sans distinction de condition, portent commes les saints 
simoniens leur nom en gros caracleres sur leur poitrine; nous, nou-' 
y joindrons avec orgueil notre qualite d'ouYriers , tandis que beas- 
coup, qui nous traUent insolemment et que nous connaissons bie& v 
n'oseront y mettre ni leur qualite ni leur nom , et Ton verra bi^n 
alors de quel cold sont les suspects. 

En reportant notre 'esprit k repoqne de la creation du livret, si 
nous rccberchons dans son but apparent lcs causes qui Ton l provoqud t 
nous dirons : — Si les engagemens etaient plus rr6quens qu'aujom- 
d'hui, il fallait les regulariser apr6s une enqu6te pr^alabld et sl\-& 
impartial ite, el non pas faire une loi vague, indeSnie , qui laisse iu 
uns a la discretion ausolue des aulres. 

Si les mh-eres des ouvriers etaient lelles qu'ils dussent faire de£ 
emprunls frequens aux patrons, sans dome ceux-ci avaient ku< 
moyens de faire des prels , autremcnt la loi eut e~te nulle, ce qui 
equiya'aU a dire que le commerce etait micux retribue que le tra- 
vail, il faUatl done faire en sorte que travail et commerce parta- 
geassent enfreres; car, comment ceux qui n*aYaient pas pu fak* 
des economies, pouvaient-i!s payer des dettes. 

Si les ouvriers n'offraient pas assez de garanties morales. . 

Mais quoi !... on lcs livrait en surveillance a ceux pe^r 

qui il a fallu regulariser et legaliser la banqueroute 

La veritable cause du livret, la voici , ainsi que son but : quinzt 
annecs vehaient de s'ecouler pendant lesquelles le pcuple , pour 
s'affranchir, avait tout ebrai !e et presque tout renverse autour & 
lui; il aspirait a une reformc sociale qui assurat a chaque membre 
de la soci6l6 une juste repartition de ses produits ; it appela def 
reorganisa teurs, ce furent des dominateurs et des exploiteursqu^ 
Yinrent ; ceux-ci savaient ce.que pouvait un peuple d'ouvriers pou&- 
s6s a bout, ils voulurent le garder a vue, tenement que chacun ds 
ses mouvemens, chacune do ses paroles fussent comptes, limited 4 
comprim6s au besoin ; Tentreprisc etait difficile : pour la faciliter, or 
s'associa la bourgeoisie, qui regretlait ses raaitrises et ses jurandes 
on ehercha le moyen de lui donner la surveillance des ouvriers do 
maniere.a ce qu'elle put se payer de ses mains le prix de sa coope- 
ration oppressive, et le liyret fut institue ; les ouyriers le reguren 
d'abord comme nn brevet d'industriel , mais bientfit ils purcnt re- 
connaitre quMls n'avaient rccu qu'un brevet de vasselage. 

On a dit que c*6tait la patenlede Pouvrier; oui, c'est sa patent 
de misere et de mepris, palenle de servitude et d'impuissance le- 
gale, patente negative dont le privilege gratuit est de payer cei If 
dea patrons. 

Le Journal des Dtbats adit que les ouvriers n^taient ni des sa- 
vans ni 4es artistes, pour etre affranchis du livret; cette assertion 
fut-elle absolue, aux yeux de la morale nous sommes les egauxde*. 
sayans et des artistes, nous devons etre leurs egaux en droits civils, 
etsi le livret deyait faire acquerir le sens moral, nous deraanderionf 
a nos lecteurs a qui, de nous ou des redacteurs de la feuille versa-, 
tile, on devrait I'imposer. 

Cette institution est si peu en harmohie avec notre epoaue qu*«4* 
repugne aux patrons qui communiquent plus parti eulierement A^et 
leurs ouvriers, son execution n'est reclamee que par ceux qclitn 
font un objet de speculation, elle est inapplicable a certaines *m 
fessions et inusitee dans unefoule d'autres, ainsi que nous le denftffc 
trerons dans la deuxieme partie de l'enquete industrielle, elle 
cesse d'eHre humiliante qoe pour £tre ridicule: il est au morm 
etrange d'entendre un patron dire a un ouvrier, en lui offrant que!- 
quefols de Touvrage quecelui-ci ne lui demande pas: « Ycudriez- 
» vous, s'il vous plait, avoir la complaisance de me faire telle chose 
» que je ne sais pas faire, vous m'obligerez beaucoup, a puis si Tou- 
vrier consent a Pentreprise, le patron a joute : « la |oi me force a 
» vous demander voire livret pour garantie de vos anteccdens, qui 
» m'importcnt fort peu, puisque avant tout j'ai absolument besoin 
» de vous »; tandis que rouvrierne ppurrapas exfger, de par la Joi ; 
une garantie que son salaire lui sera integralement paye. 

En resume, le tort de la loi du livret est d'6tre 1'ceuvre d'une mi^ 
norite qui s'exemptait d'en subirles consequences., 

Lorsque la loi est la Yolonte de la minorite et qu'efle s'exerce ega- 
lement sur tous, la majorite peut la presumer ininlelligenle en sup- 
putant la somme restreinte des intelligences qui y ont contribu6 ; 
une telle loi ne doit jamais etre qu'une necessite temporaire, mais 
eiant egalement supportee par tous, elle est neanmoins obligatoire 
tant que dure la cause qui l'a neoessitee. Telle n'est pas la loi du 
livret. 

Lorsque la loi est la Yolonte de la minorite et qu'elle s'exerce sur 
une fraction plus ou moins considerable^ si elle consacre un privilege, 
la fraction exclue a le droit d'en juger, et, s'il y a lieu, d'exprimer son 
blame jusqu'a ce que sa voix soit entendue , car tout privilege ne 
favorise les uns qu'au detriment des autres ; si cette loi constitue une 
charge ou une dependance exclusivement pour une partie du tout t 
telle que la majorite* non consul tee, le droit de cette majorite ne 
reside plus dans la loi ; mais alors , que devient le devoir, campi- 
guon inseparable du droit. 
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C'est dans cette derniere categoric qu'est placee U loi du Hvret. 
Elle est, ainsi que nous l'avons demontre\ une obligation excep- 
tionnelle, en dehors du droit comraun, iraposee par une minority 
et dans linte>etd'une minority qui en est affranchie, a une majority 
qui doit s'y soumettre sous peine de chaUment. C'est done ici ta loi 
qui est coupable des infractions qui lui sont faites, car off rant aux 
uns un ample refuge au detriment des autres, etle contraint ceux- 
ci a cbercher asile ailleurs. 



Dans un passage des Mimoires de M. Gisquet, un de nos amis, 
Stevenot, typographe, etait designe comme ayant arrete et dcvalisg 
lesjjassans sur la route de Paris a Saint-Denis. C'6tait, dit M. Gis- 
quet, une des notability de ia Sociiii des Droits de r Homme. Jus- 
tement indigne de celte absuxde calomnie, Stevenot a ecrit a Pau- 
teur, qui s'est excuse sur la concordance du nora de Thevenot avec 
celui de Stevenot, rendant d'ailleurs justice au t6moignage de tous 
les amis de ce dernier, qui,le connaissant depuis 1830. le tiennent 
pour un bon et loyal patriote. 

Cette retraction n'est cependant pas suffisante, a notre avis. 
M. Gisquet autorise Stevenot a faire publier sa lettre dans les jour- 
naux. Si Stdvenot n'etait pas un ouvrier, il aurait plaide contre 
M. Gisquet, qui aurait, au moinsalors, paye les frais d'insertion. En 
attendant, Yerreur se propage parmi les vingt ou trenle mille lecteurs 
qui savourent les vfridiques remits de l'ex-prefet de police. 

— L'ordonnance de police concernant la vente du pain n'obtient 
pas le suffrage de la population neeessiteuse. C'est une nouvelle route 
ouverteauxabus; les boulangers, comme Ta dit te Capitote, a l'avis 
duquel nous nous rangeons a cet 6gard, ne veutent ni ne peuvent 
peser 5 a 600 pains dans l'espace d'une heure ou deux. Lepain pese, 
limite a 70 centimetres de longueur, n'est pas cuit, il pese souveqt 
plus que Ie poids, rnais ii est plein d'eau et malsain. Le pain dit de 
fantaisie, le seul mangeable, n'est plus pes6du tout. Enfin les ou- 
vriersque ia misere force ademander a credit n'osent pas faire pe^ 
ser leur pain. L'ordonnance, heu reuse raent, n'est que provisoire , 
nous demandons que les agens de police soient dorenavant charges 
d'jnspecter ia quality du pain, car les boulangers ne se genent pas 
pour dire, quand on demande a faire peser son pain : « Vous n'y 
gagnerez rien, s'il pese juste il est moins bon.» 

— . A la suite d'un, souper un peu bruyant, fait par une quinzaine 
de jeunes gens, le proprie taire de la maison ou ils se trouvaient, en- 
voya chercner ia garde; les jeunes gens chcrcherent a s'esquiver * 
la garde courut apres les fuyards. Le nomme Marty, fusilier, tua de 
trots coups de balonnetle un malheureux convFve, tres doux et tres 
paisible. Traduit devant un conseil de guerre pour ce fait, Marty a 
6te acquits ; — nous respectorts l'arretdu conseil, et lui en laissons 
la responsabilit^j mais le lendemain le meurtrier a ete nomm6 ca- 
p^ral. 

Nous voyons dans ce fait la continuation de ce deplorable systeme 
de demarcation et d'excitation, qu'on veut etablir entre le peuple et 
Tarmee : c'est a nous tenir sur nos gardes, et a laclier de paralyser 
de ce cdte* les efforts du pouvoir. 

— Boivin, tourneur, est incarcdre comme moteur de la coalition 
des boulangers. Le moment de terreur contre les coalitionistes etant 
passd, on ne les expedie plus par fournees ; mais on fait payer, par 
une prevention de trois raois,aceux qui restent encore, I'ingvitable 
acquittementqui les attend. Nous pourrions citer cinquante indi- 
vidus dans ce cas. 

— Dans tin atelier de tailleurs, on a renvoye" les ouvriers, parce 
qiCilsavaient demandi de V argent pour manger. Cet argent leur etait 
du depuis quinze jours. 

— Les ouvriers de Lyon prSparent une petition pour reclamer I'a- 
bolition de la concurrence impie qui leur est faite par les commu- 
nautes religleuses, lesquelles font travailler leurs femmes et Olles a 
un rabais dnorme, qu'elles peuvenfc supporter, ayant le Jogement 
gratuit et la vie en commun. 

— If Ami des Ouvriers de Saint- Etienne, annonce que quelques 
commandes pour les rubaniers, sont arrivees d'Amerique. II invite 
les fabricans a se preoccuper davanUge du salaire actuel des ou- 
vriers, insufflsani pour les faire vivre. On le croira aisement lorsque 
nous aurons cite le passage suivant : 

«N'est-»l pas honteux d'entendre dire a des malheureux chefs 
d ateliers, que pour ne pas raotirir de faim, ils out ete obliges de 
prendre a fabriquer des numeros 7 fagonnes franges tirees battus 
4 120 coups au pouce et k 350 cordes, pour le prix de 40 centimes la 
aonzainedaunes? Ces fabrfcans que nous pourrions noramer au 
besom , font-ils dignes de l estime publique ? Cependant le meme 
outrage est encore paye 75 a 90 cent, dans les raaisons qui se 
respecting » H - 

Nous ne voulons pas anticiper sur I'enquete pour ce qui concerne 
Jes rabaniers; nous citerons seulemem ce passage d'un autre no- 
tytTO de I* Ami des Ouvriers ? 



« Tel owner qui gagnait 5 fr. par jour , ne gagne plus actuellement 
que 75 c. » II faut le lire pour y crofre. 

— Une commande de 75,000 fusils a percussion vient d'etre faite 
par le ministere de la guerre a la manufacture d'armes de Saint - 
Etienne. 

C'est la commande la plus considerable qu'on ait regue depuis les 
guerres de la Republique. Elle a combie de joie les nomhreux inoc- 
cupes de cette partie de 1'industrie. Espdrons qu'ils pourront y trou* 
Yer au moins un salaire sufihant. 

— Tous les Jours quelque accident arrive dans les mines des en- 
virons de ftive-de-Gier. Le 20 octobre* dernier , trente ouvriers ont 
ete surpris par le feu grison dans le putts de 1'Ile-d'Elbe , conces- 
sion de Collenon. Et pour un travail aussi dangereux, les ouvriers 
recoivent de 1 fr. 25 c. a 3 fr. par jour, ou plutdt par nuit ! 

— On ecrit de Dijon : « Nos patrons cordonniers viennent d'orga- 
niser en petit la loi du maximum. Se fondant sur l'augmentation du 

f»rix des cuirs, ils viennent de s'entendre pour hausser le prix de 
eurs produits. S'il s'etait agi du sort des ouvriers , je crains bien 
qu'ils n'eussent pas montre tant d'empressement. » 

— On ecrit de Louviers : « La guerre , ou plutdt le semblant de 
guerre, nous vaudra probablement une forte commande dedraps. 
On parle d'un fabricant qui a traite pour 50,000 metres, et un autre 
pour 200,000. » 

— Un de nos correspondans nous ecrit d' Angers que les carrayeurs 
d'ardoises, forces par une nouvelle mesure d'allonger leurs journees 
de deuxheures, sans augmentation de salaire, et forces ainsi de des- 
cendre dans les carri6res avant le jour, au risque de se rompre le 
cou, sesontrendus Chez le pr6fet pour exposer leurs plaintes. Ce- 
iui-ci etait absent, et les conseiilers leur ont repondu qu'ils etaient 
inepmpe^ens. A. leur retour, les mailres leur ont faitpayer une indem- 
nity pour un pritendu dommage que leur avait cause* Vinterruption des 
travaux. La suite de cette lettre revele des faits deplorable*, qui 
trouveront leur place dans l'enquete que nous faisons. 

— A 1'exemple des ouvriers de Paris, il s'est forme a Rome, parmi 
ceux qui sont charges des travaux d'ornemens dans les eglises, une 
coalition dans le but de demander une augmentation de salaire sans 
laquelle Us refuseraient de travailler. Dans une petition adress6e au 
gouvernement, que ceiui-ci n'a pas pu prendre en consideration, 
ces ouvriers donnent pour motif principal que leur travail compro- 
mettatt leur existence. Quelques eglises ont dejd fait droit a leur 
petition. Oncroitque les autres suivront cet exemple. 

(Gazette d'Augsbourg.) 

— On ecrit de Hanovre, le l* r noYembre : 

« Les associations d'ouvriers, dans plusieurs Yilles del'AUemagne, 
ont trouveici des imitateurs. Ceux de notre ville ont mis en interdit 
la ville de Breme et enjoint a tout ouvrier de cette ville de ia quit- 
ter, mais la police de Breme a empfeche Texecution de cette 
mesure. » (Gazette des posies de Francforl). 

— On mande de Bale : « Nous avons eu aussi une petite 6meute 
d'ouvriers. Un certain nombre de macons et de charpentiers ont in- 
ter romp u leurs travaux. Les auto rites ont ordonnc" aux recalcitrans 
de quitter la ville dans les vingt-quatre heures. » 

— Les ouvriers d'Iserlohn ( trusse Rhenane ) se sont r^voltes a 
l'occasion de Vintroduction du travail aurabais des femmes e( des 
filles dans leurs manufactures. lis ont obtenu !e conge de ces der- 
nieres, et sont rentres dans Tordre. 

— Ce que les journaux ont publie dans ces derniers temps, rela- 
ti Yemeni a des associations d'ouvriers en Allemagne, n'a pas fait 
grande sensation dans le public. On sait depuis lons-temps qu'il 
existe tou jours une sorte de lien d'union entre les divers ouvriers 
exercant un metier. De la resulte entre eux un esprit qui fait qu'ils 
se soutiennent lorsqu'ils ont des difficulty avec les maitres, si des 
maitres ont ete abandonnes par leurs ouvriers, parce que ces der- 
niers avaient des griefs contre eux. Un pareil fait n'a rienqui doive 
etonner. Comment forcer des ouvriers a fixer leur sejour dans une 
ville ou certains corps de metiers se mettent en hostiiitecontreeux? 
C'est done singuiierement exagerer les choses que de considerer ces 
manifestations des ouvriers comme un indice dissociations et de 
tribunaux secrets, de menses demagogiques, et les personnes qui j 
voient des sympfOmes de conspirations comme celles des ouvriers 
de Paris, feraient bien de cornmencer par se former une idee juste 
de ce que signifie le mot ouvrier en Allemagne, et de la difference 
qui existe entre l'organisation des ouvriers de ce pays et ceile des 
ouvriers de France. II est vrai que des ouvriers macons ont ete ar- 
reted pour avoir forme une coalition contre leurs maitres : mais riea 
n'a encore ete reveie en ce qui concerne la marche de 1'instruction, 
Ainsi, on ne peut se livrer a ce sujet qu'a des conjecture*. 

Nos lecteurs voient, qu'en depit de ce que dit fa Gazette d'Augs- 
bourg, a laquelle nous empruntons ce fait, en-dega et au-dela du 
Ehln la situation est la meme. 
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ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIEES DES OUVRIERS. 

• t 

Celui qui ne veut pa; tr«.v.»iller ne doit pas manger. 

Nous voulons : La Liberie, e'est-a-dire l'entier et libre exercice des facultes 
de l'homme, ayant pour limtte le po tit ou il gSoe autrui; I'Egalite, c'est-i- 
dire les mcmes m yens do tine's a tous pour parvenir h la place marquee k 
chacun par sj moralite", son di vodmcn' et so » intelligenc ISfous-prat qupns 
"la Fra* mite*, qui sub Utuele devoument a L'egoftme etesige le sacrifice de 
1'iiidividualaSociete'. 



DEVOIR. 

Avant de commencer, nous avons besoin de dire aux lec- 
teurs de V Atelier que la question que nous ailons essayer de 
traiter ici est fort grave en elle-meme , et fort difficile pour 
notre peu de science ; aussi leur rappelons-nous , a cettc oc- 
casion, que nos efforts demeureraient tout-a-fait infructueux 
s*ils ne s'efforcaient, de leur cdtc, de supplier, par une atten- 
tion sdutenue, a l'imperfection de la redaction. 

II y a quelques mois a peine^, les ouvriers qui ont coopcrc 
a la fondation de ce journal vivaient isoles, presque inconnus 
les uns aux autres. Chacun d'eux, reduit a son action parli- 
culiere, s'agitait vainement au milieu du desordre, Iorsqu'un 
jour il vint a la pensee de quelques-uns de faire sortir de cet 
etat d'isolefcent et d'unir dans une ceuvre commune le plus 
grand nombre possible de volontes individuelles. — Or, pour 
relier ct dinger ces Yolonles diverscs vers un but unique, et 
pour produire Tceuvre presente , il ne fut fait appel qu'a un 
seul sentiment, celui du devoir. Beaucpup repondirent a cet 
appel; beaucoup comprirent qu'ils devaient leur part de de- 
voament a cette cntreprise essentiellement reformaLrice, parce 
quelle est essentiellement morale; — et la classe ouvricre 
conquitainsi, par le devoir, le droit de parler haut, soil pour 
iletrir le mal qui se fait , soit pour reclamer le bien qui sc 
devrait faire. 

Si nous faisons mention d'une chose qui nous louche de si 
pres, e'est parce que nous y trouvons le sujetd'un enseigne- 
ment precicuxj nous nous servons de cet exemplepour ren- 
drc plus sensible aux ycux de tous ce que nous avons un si 
grand desir de prouver ; savoir, que la pratique du devoir est 
la vertu sociale par excellence, que cette pratique est seule 
capable d'unir les hommes dans un but commun, et qu'ellc 
est le raoyen supreme de toute realisation et de tout progres. 
En effet, ie sentiment qui a cree notre ceuvre speciale, qui 
peut seul la conserver et lui donner puissance, est aussi ie 
sentiment generaleur de toutes les.societes humaines : e'est 
par lui que notre nationality a pu etre fondee , e'est par lui 
qu'elle a grandi , et e'est par lui queseront realis6es les con- 
sequences dernieres de son principe fondam'ental de liberie, 
d'egatite. de fraternite et d unite; e'est par le sentiment et la 
pratique du devoir enfin que s'accompliront les destinees de 
la France , si les generations presenles et a venir sont dignes 
des generations passees. 

Car, que serions-nous, Francais d'aujourd'hui , ,sans les 
trayaux immenses et Tadmirable perseverance de ces gene- 
rations qui nous ont precedees? Que serions-nous, si elles ne 
s etaient devouees en tout temps a realiser des ameliorations 
sociales dont elles ne profitaient pas elles-memes? Que se- 
rions-nous, si nos peres n'avaient compris que la nalionalite 
est un devoir commun, et que la morale ne permet a nul de 
se soustraire aux obligations sociales que ce devoir impose ? 
Voyez les peuples qui vivent en dehors de la civilisation qui 
est particuherement l'ceuvre de la France, considerez I'etat 
d abjection dans'lequei ils sont plonges, et dites combien il 
laudra de temps et d'efforts pour les amener a notre niveau! 
— Sansdoutc, degrandes misercs pesent encore sur nous 
sans doute, au point deyue du bien-etredu peuple, de grandes 
reformes sont encore a faire ; il y a encore de norabreux obs- 
tacles a surmonter et de grandes difficultes a vaincre; mais, 
sachons-Ie bien, les obstacles dispiraltront et les difficultes 



seront vaincues, lorsque nous auroras, com me nos peres, une 
foi profonde en l'a venir de ia France, et que nous saurons 
comme eux, devouer notre Yie au triomphe du principe j*our 
lequel ils ont si long- temps combattu. 

Nous insistons doncsur ce point qfUe Hen de grand, nen 
de juste, rien dc social, ne peut-ctre fait que par le devoir, 
ou le sacriGce volontairc de chaque individu a lasociete, et*de 
chaque generation aux gcn6ra*tions suivantes. Les progres, 
dans les nations, nes'accomplissentqu'a cette condition abso- 
lue. Tout travail transforraateur ou revolutionnaire suppose 
nccessaircment une Iutte plusou moins Iongue, plusou moins 
opiniatre entre deux principes contraires Tun representantle 
&tV?»,cest-^-dire pr6paran£ 1'avencment successifdesclasses sub- 

{•<n.«AAP x i« ~„~f a : ■ ^. 



le la lutle entre ces deux principes, et la revolution frahcajse 
nous offre une preuve assez cclataide de ce que nous avancons 
ici. Or/a quelle condition la revolution triompha-t-elle de taht 
d^ennemis acharnes, sinon au prix des sacrifices les p^s 
grands' et du plus pur devoument Et a quelle condition 5a 
France triomphera-t-elle des ennemis qui la menacent en- 
core aujourd'bui, sinon a la condition d'imiter les hommes 
qui fifentla resolutions 

Mais s'ii arrivait que la generation actuelle s'endormit dans 
Tindifference deschoses sociales, ou qu*elle divisatses forces 
en poursuivant des buts divers; s'il arrivait que, cedanta un 
enseignement perfide etcorrupteor, elle'pcrdit le sentiment de 
ses devoirs et de son but veritable, alors les symptdmes de la 
dissolution sociale netarderaient pas a semanifester, alors tout 
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dechue de sa grandeur et de sa puissance, sous Ie knoilE du 
Russe ourexprditation de TAnglais. 

Nous^devons ledire avecdouleur, la France est bien pres 
d'entror dans cette voie dangcreuse. Le parti de la resistance 
s'estemparedupouvoir; il gouverne la nation, ou plutSt ilia? 
comprime, il la yiolente, il la demoralise, au risque de 1'expo- 
ser ainsi, sans defense, aux coups de ses ennemis exterieurs. 

Nous le repetons, les hommes qui gou\ernent aujouroVhui, 
sont par science et par sentiment les ennemis du principe fon- 
damental de la France. Pour ces hommes, lanationaliteestun 
mot sans Yaleur. Selon "eux, la soci6te n'est qu*un assemblage 
ou une collection d'individus, a-yant des interets divers ; se- 
lon nos gouvernans, la science politique consiste a proteger les 
uns contre les autres tous les interets individuels, eta etablir 
entre eux un certain cquilibre. Tous les actes de ces hommes 
d*elat, toutes Ieurs lois sont empreintes de cet esprit faux* et 
individualiste. La morale, ils Tont formulee ainst : chacun 
pour soi, chacunchez sot. Toutce que nous appelons principe 
national, et devoirs communs, ils Tappellent utopie, et toute 
tentative de realisation est consid6r6e comme une atteintepor- 
tee a leurs droits, et comme un crime qu'on ne saurait punir 
avec trop de rigueur. 

On le voit done,, molgre tant de iravaux passes, malgre 
tant d , obstac!es*vaincus, les deux principes soat encore aii- 
jourd'hui en presence. Du triomphe de Tun ou de i'autre re- 
sultera le malheur ou la gloire de la France 

Hfttons-nous done, si nous sommes veritablement hommes 
de devoir, si nous avons Ie desir singere de saum la nation 
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des malheurs dont eiie est menacee par les ennemis qui sont 
en son sein et par ceux qui sont a ses frontieres ; hatons-nous, 
si nous voulons que le peuple ne soil plus abandonne a la mi* 
sere et au servage industriel, batons- noas d'opposer un obs- 
tacle insurmontable aux projets de ceux qui voudraient nous 
retenir a jamais sous le joug de leur egolsme. Que le devoir, 
non ce devoir etroit a ia pratique duquel on voudrait nous 
restreindre, e'est-a-dire Fobeissance passive a la volonte de 
nos maitres, mais bien le devoir social, rallie autour dumeme 
drapeau tous les bommes de bonne voionte, tous les hommes 
qui aiment la patrie plus qu'eux-memes , tous ceux qui com- 
prennent qhi'jiIs doivent toute leur existence a la nation, afin 
que celle-ci soit forte et puissante pour operer les ameliora- 
tions dont le peuple francais a si grand besoin, etpour qu'elle 
devienne Fexemple et Fespoir des autres peuples. 

Hatons-nous ! car les temps sont difficiles et les dangers 
sont grands. Rejetons nos preventions de parti ou de secte, 
rejetons de meme nos pretentions individuelles, tous senti- 
mens mauvais, qui, en nous isolant, nous condamnent a Tim- 
puissance. Reunissons-nous dans une meme pensee reforma- 
trice*, formons une imposante unite pour marcher avec sue- 
ces a la conquete des droits que nous reclamons vainement 
dans notre etatd'isolement. Faisons en sorte qu'il n'y ait plus 
en France que deux camps, celui des bons et celui des me- 
dians ; encourageons les hommes qui sont faibles, pratiquons 
touies les vertus que nous exigeons des autres, repoussons 
comme des gens de mauvaise foi ceux qui ne veulent point 
pratiquer ce qu'il enseignent, e'est -a-dire le travail et la mo- 
ralite; serrons nos rangs, et bientdt la victoire appartiendra 
aux hommes du devoir. 



Mehemet-Ali, tromp6 par les promesses du gouvernement 
francais, vient de succomber devant la nouv< He coalition, qui 
non settlement veut aneantirla puissance politique du dernier 
allie de la France, mais encore triompher des principesrevo- 
lutionnaires qui jeltent Fepouvante dans Tame de tous les sou- 
verains. L'influence que la France exerca si long-temps sur 
la politique de Constantinople vient de disparaitre au profit 
de la Russie. En meme temps, les debouches si necessaires a 
notre 'propriete commerciale et a notre influence mari- 
time dans la Medi terra nee nous echappent, et tombent 
la proie des Anglais. Nos relations avec FEgypte , qui 
promettaient de si heureux developpemens a nos interels 
generaux , perdent desormais toute leur importance. Nos 
productions vont se trouver encore plus refoulees vers leur 
source, et J'encombrement va s'accroitre davantage. Ainsi 
vient s'ajouter une cause dy plus aux causes deja si lerribles 
le la miserequi s'etend sur les travaiileurs. 

Get immense cvenement , dont Ia portee ne saurait 6tre 
calculee, il dependait f!e la France de Fcmpechcr : mais la 
France n 'eta i: ?:as pr&v/... 

La France n 'eta it pas prete! e'est un ministre qui Fa dit. 
Quelle revelation ! que] enseignement ! 

les idees de liber le sv plaisent a fleurir en France. Malgre 
tous les obstacles suscifes sur leur passage, ces idees se deve- 
loppent et fructifie nt d ms Tame du peuple. Les rois, qui re- 
doutent Findepend*nce des peuples, et qui trois fois deja se 
sont ligues contre nous, veulent, par une nouvelle coalition et 
un dernier effort, aneantir la nationality francaise. 

Mais Fexecution d'une telle conception ne peut 6tre Foeuvre 
d*un moment; une funesle experience parle aux souvenirs des 
coalises, et cette jfois its marchent pas a pas pour arriversu- 
rement a leur but : depuis dix ans ils font usage de tout ce 
ue fe machiavelisme politique le plus insidieux est a meme 
e suggerer. Depuis dix ans, la souplesse, ia corruption, Fin- 
timidation, la trabison, la destruction ont ete tour a tour , et 
meme sou vent ensemble employees pour detacher de la 
France chacun des etats qui etaient ses, allies, ou qui avatent 
une tendance quelconque a le devenif. La Pologne, Fltalie, 
l'Espagne, le Portugal v la Belgique et les Etats allemands dis- 
paraissent successivement de notre sphere politique. Res- 
taient encore la Turquie et FEgypte , dont Fattitude portait 
ensoi la paix ou la guerre universelle; pendant huit ans, la 
diplomatic et la presse europeennes se sont debattues pour 
fitter la destinee de ces pays, et Iorsque la solution s'opere 



dans le sens de leur eloignement de la politique francaise, 
dans le sens d'une guerre de coalition generate dirigee contre 
notre nationality on vient nous dire quel'evenement s*est ac- 
compli, parce que nous n'&ions pas pre* tsl... 

Si la France, avec ses immenses ressources, n'etait pas 
prete au jour ou se decidait publiquement sa decheance ; 
qu'etes-vous venus faire depuis dix ans au timon de Ffitat, 
vous tous ministres qui yous etes succe^e? Quelle mission 
avez-Yous accomplie? Quels interels avez- vous servis? II est 
temps pour le peuple de vous Iedemander. 

Enraison de la diminution du salaire des travaiileurs, nos 
travaux deviennent de plus en plus accablans ; et nos priva- 
tions semultipiient sans cesse par Faccroissementdu prixdes 
objets de premiere necessite; etcela, ponrquoi? pour alimen- 
ter un budget normal de douze cent millions. Car on ne con- 
testera pas, nous Fesperons, que e'est Ia production des ou- 
vriers qui, en mettant les capitaux en mouvement, nourrit 
seule le budget , et que ceux qu'on designs sous le nom de 
contribuables , ceux qui occupent les ouvriers, laissent le 
moins qu'ils peuvent au salaire. 

Une partie considerable est reservee dans cetenor me budget 
pour assurer a la France sa dignite et son honneur au dehors 
et son bien-etre au dedans. Nous le demandons, que signi- 
fient ces sacriGces si p6nibles imposes a la nation pour rSali- 
ser cette garantie, si, au moment du plus grand peril qui se 
puisse presenter pour elle, un pouvoir dispensateur de ces 
sacrifices vient dire a ceux qui ont compte sur leurs fruits • 
Nous ne sommes pas pr^s? 

On vous a trompes, dites-vous? Mais si celaest vrai, nous 
venons vous dire qu/il ne vous etait pas permis de vouslaisser 
tromper. Vous avez ete assez avertis, et vous disposiez d'assez 
puissans moyens pour ne pas vous laisser tromper. 

Aujourd'hui, la France est isolee, vous Favouez, vous ne 
pouvez faire autrement; elle estdechue durang des grandes 
nations; et non seulement elle se trouve reduite a cet etat 
(Fabaissement aussi contraire k son honneur que funeste a ses 
interets, mais son territoire est ouvertement menac6 d'une 
nouvelle invasion, non pas d'une invasion du meme caraclere 
que ceiles si desastreuses de 1814 et de 18 i 5, alors qu'il ne 
s'agissait encore que delui imposer une dynastie vendue aux 
principes de Fetranger, mais d'une invasion de partage, apres 
laquclle son nom serait raye de la carte du monde comme le 
nom de la Pologne, sa fidele alliee, Fa ete de Ia carte du Nord 
dernierement dressee par Faulocrate russe. Et quand ce mo- 
ment terrible sera plus pres, quand les mfcmes canons qui 
ont detruit Beyrouth et Saint-Jean-d'Acre seront braqu^s 
contre nos ports, quand la meme ceinturc de baionnettes 
que cellede 1815 etreindra nos frontieres conlinenlales pour 
ne plus laisser subsister de notre pays que U I le-de- France (1) 
hereditaire, viendrez-vous dire que vous n'etes pas prets?... 

Si votre politique conduit la France a une si terrible lutte, 
si encore nous ne pouvons opposer autre chose que des pa- 
roles a Finsolence et aux dispositions militaires de Fetranger, 
nous vous demandons ce qu'il vous faut pour etre pr6ts a faire 
triorapher notre nationahte. Est-ce de Fargent ? On vous en 
livre tant que vous en demandez, et les tresors du pays sont 
immenses. Est-ce des hommes ? Une generation pleme d'ar- 
deur, d'intelligence et de d6voument est la prete a se lever. 
Est-ce des soldats tout faits ? Une arrace et une flotte, Fune 
et Fautre aussi imposantes par leur force que par leur cou- 
rage, sont la aussi qui brulent d'en venir aux mains avec ces 
etrangers qui, dans Fenivrement de leurs triomphes, ajoutent 
chaque jour une insolence et une menace a Finsolence et a Ia 
menace dela veille. Est-ce Fesprit national? Vousavouez etre 
obliges de le comprimer. Des alliances? II est vrai que yous 
n'en avez plus avec les souverains, et que sous peine d'etre 
encore dupes, vous ne pouvez esperer en renouer avec aucun 
d'eux ; — tant mieux ! nous pourrons plus surement nous 
adresser aux peuples, et nous aurons a leur porter la propa- 
gande de Ia hberte, vehicule qui, dans un seul instant, de- 
viendra notre auxiliaire le plus formidable. Si avec de tels 
elemens de defense et de tnomphe contre les coalises, nous 
ne sommes pas prets a les repousser quand ils fondront sur 
notre sol pour se le partager, e'est que vous ne Faurez pas 
voulu... e'est que vous etes ce que tous les jours on vous re- 
proche d'etre, le cabinet de VUranger ! 

(1) Ancienne province dont P*ris4tait U eapitaie. 
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Pour notre part, tout nous porte a presager que voulant 
rassurer-ces coalises sur les cramtes que leur inspirent nos 
principes de liberte, vous continuerez a marcher de conces- 
sions' en concessions ; la suspension des armemens projeles, 
la recrudescence de rigueurs exercees contre la presse, 
les attaques atticulees contre la liberte de la tribune par 
lessoutiens de votre systeme, enfin, la promesse de Texe- 
cution des traites de 1815, tout se reunit__pour confix- 
mer nos cruelies previsions. Les traites de 1815 ! Mais a eux 
seuls ils resument toutes nos humiliations et nos souffrances. 
C'est le deshonneur national ; ce sont nos frontieres sans for- 
tifications, ouvertes a Tennemi, en presence des siennes he- 
rissees de bastions. Les traites de 1815 ! C'est notre arm6e 
amoindrie , notre marine de haut bord , reduite a guatre 
vaisseaux de ligne. Les traites de 1815, c'est Tevacuation de 
TAlgerie au meme titre que la soumissiort de Mehemet-Ali. 
C'est le biocus politique et commerciatde la France, I'encom- 
brement de ses productions, etpar suite l'insuffisance du tra- 
vail et la misere perpetuelle des ouvriers. 

Mais non, tout n'est pas desespens; comme nos peres, nous 
pouvons triompher de nos en nemisr comme eux, nous por- 
tons dans nos imes l'amour de la liberie, et comme eux nous 
saurons combat t re Tetranger insolent qui ose raenacer notre 
territoire. Non, tout n'est pas desespere; nous marchons vers 
la realisation de la reforme electoral e, reforme qui, elevant 
tous les hommes a la dignite de citoyens, donnera au peuple 
le moyen de toutes les ameliorations sociales, et ramenera 
la prosperite et la grandeur nationals 



TRANSLATION DES RESTES MORTELS DE NAPOLfiON. 

Celte imposante ceremonie, si impatiemment attendue par toutes 
les classes de la population parisienne, etait un sujet de crainte et 
d'inquietude pour nos gouvernans. Napoleon mort les eflrayait en- 
core. Aussi I'illustrecaptif est-H revenu parmi nous, escorts comme 
un prisonnier de guerre; car on ne peut qualifier aulrement la re- 
ception officielle que lui avaient menagee nos hommes d'etat. 

La population a regu l'empereur avec une dignity et une conve- 
nance parfaite ; le pouvoir , lui, semblait avoir hate d'en finir avcc 
le respect et l'enthousiasme grimaciers que lui commandaient les 
circons lances ; il craignait le re veil des vieux souvenirs ; tous les 
instrumens de impression etaient la ; on eut dit la veille d'une ba- 
taille. 

C'est qu'il y avait, dans cette position que le Gouvernemcnts'etait 
faiteetourdiment, et a laquelle il ne pouvaitse soustraire, de graves 
enseignemens et de tristescomparaisons.Le peuple qui saisU si bien 
ies situations quandellessepresenlenta lui sous une forme mate>iel- 
le, voyaitle syteme de la paixhonteuse oblige de rendre d'hypocrites 
hommages au representant par excellence de l'honneur francais au 
pointilleux plenipotentiaire de la Republique francaise, a celuiqui 
enfin pref^ra abdiquer et renoncer au trdne qu'acceder a une paix 
que de notre temps on eut qualified de tris-gloriease. Les reflexions 
les plus ameres sur le passe etle present seiaisaient jour dans cette 
foule immense accourue pour fcter encore une fois la France de la 
Republique et de l'Empire dans la personne de son plus enerciaue 
representant. ° * 

Ce n'etait pas le restaurateur de la noblesse , le resurrecteur des 
categories de I'ancien regime, le conquerant ambitieux que venait 
saluer cette foule, c'etait le lieutenant d'artilierle de 93, le vainqueur 
d'Arcole et des Pyramides , le general en chef qui commandait dans 
la campagne de France en 1814, et qui voulait p6rir sur le champ 
de bataille de Waterloo. C'etait aussi le prisonnier de Sainte-He- 
tene, 1 htotaue jictime de l'Angleterre , expiant sur un rocher les 
yictoires de la France. C'etait aussi et surtout la France revolu- 
tionnaire , representee a cette ceremonie par les debris des armies 
de la Republique et de l'Empire , que venait saluer la population 
parisienne, eraue par tous ces souvenirs de notre gloire passee 

Et quand cette immense population eut ainsi fait un retoursur 
le passe et qu elle eut ensuite envisage le present , — un passe tout 
de gloire, de devoument, de grands sacrifices, — un present tout de 
boue et de honte ; — oh ! alors, elle se serait crue tout-a-fait des- 

Jwli.V* propre ! yeu l' 81 « ,Ie n'««t protests dnergiquement 
contre les hommes oui sembtent *™?r nAn/ m t»!.n A n \r„Jt„u^l„l 




- . , -■_ :-->- r — » - w destimie a accomplir. 
i J * a} i?™ f a 5 .r mbr * re,t€ra 8 J ama i* $ravee dans les fas- 
S2£SlElI^. l,a 2!I L -i P ^. ,llat,0ll » rationale, armee, ont 
?^«Su^.il5 itn 2 e i Io ? ae ? tc con treIes insolences encore 
fl^Tdl i! \? v f 0 ^' ^ uiours vlvante,toujours mentgante 
^«M« rivnfn?^ pour Granger et pour nous , 

e est la revolution incarnee ; c'est le sentiment de la dignite natio- 



naledans sa plus haute expression. C'est de la que vient lahaine 
quM leur inspire, et d'oi n ii .sent nos sympathies. 

five I'empvreur I ont crieies ^ieuxsoldats qu'il avait conduits 
dans toutes les capitales de 1'Europe; Vive la nation* Vive la 
France*, ont repondu la^ardenntiar.ale et la population. LTh*mee au- 
rait rep6te ce cri, si uns rigo ireuse consigne ne lui avail interdifc 
loute manifestation. L'armee baillonnfie \ Ces phalanges devouees a 
la patrie, rien qu'ala patrte, obligees de retenir sur leurs levres 
Texpression la plus Yraie de leurs seatimens et de leurs con- 
victions ! 

Mais ce cri , que noi soldats ne pouvaient proferer, on le lisait 
sur leur visage. Malgrd les defeases expresses, il etait impossible 
de les empecher de communiquer avec les gardes nalionaux, qui 
ont pn se convaincre que notre brave armee euit restde peuple ; 
qu'elle aussi se souvenait, trcssaillait aux recils de notre histoire, 
etsoupirait bien bas, bien bas a la vue de notre situation ac- 
tuelle. 

Oui! c'etait une belle fe-e que le 15 decembre! ce n'etait ni un 
conYoi , ni une comme mora lion fun6raire , comme voulait la bapti- 
ser le programme ; c'etait la glorification de la France grande et 
hoaor6e, rapothiose de la France revolutionnaire ! et en meme 
temps le plus sanglant dementi donne a la iaphe politique qui a 
abandonue I'ltalie , la B . Igtque, la Pologne et 1' Egy pte ! 

Messieurs les ministres, vous ne vous attendiez pas a cette 
fdle : votre programme menteur oubliait de mentionner que votre 
conduits y serait hautement etseverement qualifieej vou^ n'avez pa* 
ose parattre devant votre souvcrain juge; vou< aYez recuie devant 
la double epreuve de suivre le cercueii de ceiui que vous avez si 
iudignementtrahi, si ignoblement insulte, et de braver les ana- 
themes dece peuple qui Y)U5 connait, qui vousjuge daprzs vos 
actes passes et vo» doctrines presentes I 

Si vous aviez fait pa tie du cortege, vous auriez entendu ce for- 
midable cri t A bas les traiires / Mais vos rapports de police out dU 
vous instruire de la reprobation universelle que vous excilez, car 
tout Paris s'est a*soci6 a cette manifestation. 

Vous avez voulu jouer une comedie : vos faux semblans a nu- 
meur belliqueuse n'ont trompd personne : le peuple seul a corapm 
sa mission dans cette occasion solennelle, et il n'y a pas manque. m 

Nos cris etaient indecens, dites-voqs, en face d'une tombe ! Mais 
pourquoi, logieiens malhabiles , nous faire traverser, cn ces temps 
de honte et de ba^sesse, Tesplanade des Invalides a travers les sta- 
tues de ces hommes illustresde tous les ages, qui ont porte si naut 
la gloire et la renommee de notre patrie? Jusqu'a quand no^s pre- 
cherez-vous le contraire de ce que vous faites? A quelle epoque 
cesserez-YOUS de nous pervertir le sens moral, comme vous dites . 
A quoi bon exhumer Napoleon et la gloire de la FM t DCe v s A n . on . p t 0 "f 
revciller chez nous le sentiment engourdi de la nalionalite ! iist-ce 
done pour nous faire mourir de honte que vous avez acheve 1 Arc- 
de-Triomphe de I'Etoile, dont chaque pierre porte la condamnatioa 
de votre systeme? Et si vous vouliez faire de nous des partisans de 
la paix par tout et toujours, de la paix deshonorante et rumeuse de 
cette paix pi e^que aussi terrible que rinvtis;on, il fallait iaisser uor- 
mir tranquillement 1'empereur a Sainte-Iieieue, et ne pas 1 insuUer 
une derni6re fois en faisaut servir ses restes a inaugurer le regime 

de la peur ? . ... 

Vous comptiez salUfaire aux exigences de I'espnt public par une 
vaine parade ; on ne peut qualifier autrement votre ceremonie tron- 
quee, ceremonie de bois et de carton, de tenlures inachevees.de 
trophees dechires; ceremonie ou manquait lout ce qui devait la 
rendre noble et m3jestueuse, ou les .emblemes vWans du dernier 
si6cle n'eusscnt pas manque, si vou-s aviez voulu agir serieiisemeni 
sur les masses : si vous aviez 6te d'autres hommes, enftn 1 Mais non: 
yous aviez hate d'en finir, et I'cntr6e du cercueii aux Invalides a ete 
pour vous un moment d'indicible satisfaction. II etait redevenu vo- 
tre prisonnier, celui dont I'ombre vous erapechait de respirer a 
i'aise. 

Vous vous etes bien trompSs, si vous avez cru amuser la nation 
aumoyensde fetes guerrieres , lorsque 1* Autriche vous enjoint de 
desarmer. Votre esp6rance a et6 cruellement degue, si vous ayex 
voulu faire sanctionner ou meme oublier vos actes par la pop^*" 
lion assemble autour de ce cercueii. lis retentissent encore a vos 
oreilles, ces cris d'une juste defiance que vous avez provoques, ec 
bien justement , il est vrai! . tnnnrr Aa 

Merci I gouvernans, pour un dernier service que vous venez de 
rendre, malgre vous, a la nation. Deputs dix ans, vous tous miaw- 
tres passes et presens, vous avez entretenu la division dans ^le^ pays, 
separant i'arraee du peuple, eioignant les gardes nationaux des ou- 
vriers, et voici que tous, au milieu du danger, se donnent M mam 
ets'unissentpour crier harol sur vous et vos amis, aux cris mine 
fois repetes de : A bas les Idches! abas les IraUres! 

Cette garde nationale, dont vous faisiez un 6ppuyanUU, qoc von» 
aviez rewsi 4 cgarer, dont vous aviez fiatte les instincts swcU, au- 
pres de laquelle vous nous aviez tant calommes, elle commence en 
fin, vous devez l'avouer , a rcconnaitre que nous »o™ m * B * n «? t 5": 
fans de la patrie, comme elle; ciloyens, comme elle; de vo ue S;auuni 
quelle. Et c'est pourquoi nousavons cne ensemble tf™?*™ 
ce ! a bas les traiires I Et si l'armee ne nous a repondu que par ua 
geste, c'est que vous 1'aYiez baillonnee I 
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Merci, encore une fois, merci, agens de Vetranger, d avoir consti- 
tue enfin Vunite qui nous manquait. Oui, mainienant , il n y a plus 
qu'un cri, qu'un vceu , celui de voir vos funestes doctrines rcntrer 
dans-Ie netnt d'oii, pour I'honneur de la France , elles n auraient 
jamais du sortir. 

Faites du liberaltsme dans vos journaux : attaquez le despotisme 
imperial, peu nous importe ; nous n'avons pas envie.de ledefendre. 
Mais ce que nous detendrons partout et toujours, e'est I'honneur de 
notre pays, e'est sa place, son rang, sa consideration, que yous avcz 
comprromis si gravemenl, et que les armees de la R£publique et de 
l'Empire deTendatent, non avecdes factum et des memorandum, mais 
avec le plus pur de Tear sang. 

Vous avez retevdPesprit public tant abattu, graces vous cn soient 
rendues ! La garde nationale , le peuple et 1'armSe out secoufe I'a- 
pathie dans laqueile iis semblaient enveloppes ; l'6lan est donne : 
vous aurez beau faire, le torrent emportera voire systeme, et, soyez 
tranquilles, 1'histoire ne vous oubliera pas non plus, et eUe accolera 
a vos noms les qualifications que yous ont dorinees les citoyens de 
Paris, lAches et tratires ! 
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DES INSTRUMENS DU TRAVAIL. 

Nous avons expose (n° 2, p. 11-12) les conditions principals de 
V Association industrielle, telle que nous espe>ons la voir institute un 
jour. Nous avons dit que nous ne nous en tiendrions point a ces ge- 
ne>alitds etque nous&udierions successivement toutes les questions 
de d6tail, afin qu'il ne reste aucun doute sur la possibility de son 
institution et sur les ameliorations qn'elle produira dans la condi- 
tion physique et morale desouvriers. Nous tiendrons notre promesse- 
nous ferons en sorte que chaque numero de notre journal contieime 
un article sur ce sujet si important. Nous allons i,ous occuper au- 
jourd'hui de la question speciale du capital social ou des instrumens 
Uu travail. 

Par instramens du travail, il ne faut pas entendre seulement les 
mills dont nous nous servons pour transformer la matierc premiere ; 
ce n'est pas seulement le marteau du serrurier, la scie du menui- 
sier ou la charrue du cultivateur, mais encore et surtout le fer, le 
bois, la tcrre, etc., en un mot, loutes les choses sur lesquelles la 
main du travailleur s'exerce, tout ce qui sertau travail et toutce 
qui donne la possibility d'enlreprendre. L'argent et le credit doi- 
vent elrc consid6res comme 6tant aussi des instrumens du travail 
puisqu'ils sont le moyen principal de toutes les operations indus- 
trielles et commerciales. 

Une association d'ouvriers ne peut exister qu'a la condition 
d'avoir les instrumens n£cessaires au travail de ses membres ; c'cst- 
a-dire du bois, s'ils sont menuisiers ; de la pierre, s'ils sont macons • 
de la lerre, si i'association estagricole, etc.; de plus, les oulils pro- 
pres a chaque profession, etenftn, cet autre instrument qu'on apnelle 
argent, qui est, surtout mainienant, le moyen de tout, sans lequel 
on ne peut rien faire. Nous donnerons a toutes ces vaieurs le nom 
general de capitaux. 

Or, les ouvriers ne possedent ni argent ni aucun des autres ins- 
trumens dont nous venons de parler. Cependant, cVst par leur 
travail que la terre est fccondee, que les canaux et les mines sont 
ereus6», que Its richesses industrielles sont produites ; cependant 
e'est a la sueur tie leur front que la socitHe" doit sa conservation 
mate" del le.Malgrc" tous ces service?, san* lefquels celte societe" ne 
vivrait pas, la classe ouvriere, nous le regions, ne posscde rien. 
Tous les instrumens du travail sont la propriety exclusive d'une 
certaine classe, qui acquiert par la le m'»yen do vivre dansl'oisi- 
vet6, ou au moins de bien vivre en travaillant tres-peu, tandts que 
la classe ouvriere, en louant ses bras aux possesseurs, vit tres mal 
en travaiHant beaucoup et toujours. 

Nous n'insisterons pas sur cet 6lat de choses : assez d'autres en 
ont fait une peinture fldeie; assez d'autres ont fait ressortir ce 
qu'il y a d'etrange dans cette organisation, ou la ricbesse, celte 
puissance nationale, est le droit de quelqups uns, sans conlrdle 
sans responsabilite, c'est-a-dirc un droit individuel absolu , qui' 
loin d'imposer aucun devoir, donne au conlraire !e moyen de se 
soustraire a toutes Ics obligations sociales. Autrefois, iln'en 6tait 
pas ainsi, notamment au moyen age, ou les possesseurs de fiefs 
avaient pour devoir essentiel de defendre la patrie. Nous ne vou- 
lon3 pas dire qu'en ce temps la classe ouvriere eHait plus heureuse • 
ttous voulons seulement dire que le principe etaif pose" alofs que 
Von ii 'avail des droits que pour remplir des devoirs. Ma\%r& les progres 
accomplis, on semble avoir oublie" cc grand principe ; ceux quis'en 
souvienreot sont mSme exposed a avoir des d£meles avec la justice 

Malgr£ ce qu'en disent ou penscnt ceux qui jouissent des bene- 
fices de cette organisation sociale, derniers rcstes des institutions 
romaines, nous n'hesitons pas a dire qu'elle est complement con- 
trairc a la morale, d'ou decoule le droit et la justice. Kn effet, aux 
yeux dc la morale, chacun est Ills de ses ceuvres, et celui qui ne 
jravaitle pa« ce deit pas manger. Or, comme e'est preciscment le 



travailleur qui jeune et l'oisif qui mange, et comme e'est le hasard 
et non les ceuvres qui donne les droits, nous sommes fondes a dire 
qu une telle institution est raauvaise, puisqu'elle est contraire a une 
loi plus haule que celle du Code civil, une loi sans laqueile il n'y 
aurait point de socie*te possible, devant laqueile tous Tes horn mes 
sont egaux et doivent tous courber la lete, gouvernans et gouvernes. 

On peut dire en principe que tout ce qui est conlraire a la morale 
est mauvais et anti-social. Nous avons la preuve de ceci si nous 
considerons cetle question au uoint de vueewmomique. N'est-il pas 
evident, en effet, que plus la propriety est divis6e, moins elle est prc- 
ductive? N'est il pas reconnu que les frais de production aug- 
menlent en raison de la division et diminuent en raison de la cen- 
tralisation des moyens productifs ? 

Et d'un autre c6t6 , n'est-il pas reconnu qu'oulre la perte causee 
par la division infiniede la propri^te, ii y a un inconvenient im- 
mense a laisser le possesseur complement libre d'user a sa guise 
des instrumens du travail a sa disposition? Certes, on trouverait 
etrange aujourd'hui que le fils d'un colonel heritat du grade de son 
pere, uniquement par droit de naissance. On a compris qu'un regi- 
ment 6lait une force qu'il serait ires dangereux de laisser a !a direc- 
tion d'une main inintelligenle. Or, nous le demandons, la direction 
de la force productive qui nourrit la soctet£est-elIe de moindre im- 
portance que la force militaire , pour Stre ainsi abandonn^e a la 
libre exploitation du premier venu ? 

Ainsi done, au point de vue moral , comme au point de vue eco- 
nomique, il y a urgence de modiner T6tat de choses actuel. 

Celte modidcation peut ^tre plus ou moins lente, selon les obsta- 
cles que les pouvoirs actuels susciteronl aux essais qui seronl lenles; 
plus ou moins rapides, selon la bonne volontSdes pouvoirs a venir. 

Nous ne pouvons toucher a aucune question sans songer au pouvoir 
en qui est ia toute-puissance ; mais aussi, nous ne pensons jamais a- 
ceux qui gouYernent aujeurd'hui sans eprouver un amer degoat. 
C'est qu'en eiiet on ne sait comment caracteriser leur gestion ; on 
ne sait ce qui domine le plus cn eux de Pincapacite ou de la mau vaise 
volonte. lis sont indifferens a tous les maux qui rongent ia society ; 
ils ne s'occupent qu'a une scule chose : la conservation entre leurs 
mains des pr6rogatives gouvernementales. Qu'il y ait desordre dans 
les relations sociales, dans I'industrie, le commerce ; qu'il y ait des 
souffrances infiniesdans les classes populaires, qu'importe au pou- 
voir; cela ne leregarde pas ; que chacun fasse en sorte d'dchapper 
au mal , et qu'on le laisse en paix jouir des benefices de sa lucrative 
fonction. 

Cependant , que de bien ne pourrait-il pas faire ! V Association 
ouvriere, ce grand remede qui gue"rirait le mal qui mine I'industrie ; 
il lui serait tres facile de I'instituer, et par la d'ouvrir une voie a 
toutes les ameliorations dans I'avenir^ il puiserait ainsi , en com- 
mencant celte bonne et grande ceuvre, l'autoritS et la seeuritequi 
lui manquent. Mais il est aveugle par 1'egoTisme, par Tignorance et 
par la peur. Les 6couomjstes officiels n'ont pu, il est vrai,dissimuler 
la piaie profonde qui resulte de 1'organisalion actuelle ; mais ils ont 
d6clar6 que le mal 6lait incurable, et que lepou\oirne pouvait faire 
autre chose que contenir, par la force au besoin, les classes pauvres 
dans leur condition miserable, et prot£ger les possesseurs des instru- 
mens du travail contre ics pretentions des d6posscd6s. 

Malgre les sophismes des homines qui veulent a tout prix immobi- 
liser la^societeoans le desordre, et Ctcrniser la misere du peuple, le 
principe de Justice se fait jour de toutes parts, et la question aura 
Idtou tardsa solution. La n£cessit6, qui s'appuie sur la morale et 
la logique, sera plus forte que {'argumentation des sophistes et le 
mauvais vouloir des gouvernans. II e"tait, avons-nous d§ja dit plus 
haul, il CtaiL facile a ces derniers de preparer la transition, en four- 
nissant, par les moyens dont ils disposent, un instrument de travail 
aux ouvriers qui auraient voulus'associer. II n'en feront rien; au 
contraire, ils poursuivront peut-6tre les hommes qui commenceront 
rctablissement de l'association industriclle. 

Mais que cela n'arrele pas ies travaiileurs qui sont disposes a s'as- 
socier. Qu'ils cherchent les moyens de se procurer les capitaux ne- 
cessaires pour commencer, ou qu'ils louenl les instrumens de leur 
travail; bienlot iis trouveront du credit, et pourront agrandir suc- 
cessivement leurs operations. Car telle sera la puissance de cet ins- 
trument tie travail, commun a tous, et n'apparlenant a personne en- 
particulier, qu'il deviendra, par une augmentation annuelle ( voir 
1'article cite au commencement) , le moyen de centraliser le tra- 
vail, et permettra a la socteie* d'admeltre, au fur et a mesurede son 
d^veloppement et de sa richesse , un plus grand nombre de Ira-* 
Yailleurs. 

On le voit, le probleme dont la solution paraissait impossible aux 
economistes ofnciels, devient possible par i'institution que nous 
proposons. Le premier instrument du travail poss6d6 par une asso- 
ciation institute a notre point de vue sera comme la boule de neige 
qui va toujours grossissant. Ce sera, d'ailkurs, un exemple pour 
ceux qui necomprenncnt que ce qu'ils louchent. Et peui-ctre vien- 
dra-t-il un jour un gouvernement qui comprendra 1'importance de 
Tassociation ouvriere et lui sera cn aide. Nous I'appeions de tons 
nos Yceux ; alors la propriety individuelle, cette cause de pet te et de 
desordre, subira une transformation, qui, loin de porter prejudice a 
qui que ce soil, sera, au conlraire, une source de bien-elre et de 
Semite* pour tout le monde. 



Dans le num6ro prochain, nous donnerons un modele de contrat 
entre ouvriers assoc&s pour servir a ceux de nos camarades qui 
nous ont compris et qui peuvent commencer des maintenant. 



ENQUftTE. 

La Chambre des deputes s'occupe en ce moment de la loi sur le 
travail des enfans dans les manufactures. Les 6chos du Palais-Bour- 
bon ont ele" lout 6tonn6s d'entendre un mot Strange pour eux : Vor- 
§anisaiion da travail. Mais ce n'est qu'un mot, completement vide de 
sens, pour les representans de 180,000 hommes qui se trouYent tr6s 
a 1'aise de ce que le travail n'est organise* en aucune facon. 

Nos Iecteurs comprendront que nous n'esperions en rien modifier 
les vues organisairicesde nos representans : nous nous bornons done 
a eeouter la discussion, pour en faire notre profit, et constater plus 
surement Texploitation, non seuleraent des enfans, raais encore des 
hommes, d'apres l'aveu de nos deputes. Nous donnerons plus tard 
notre avis sur la question, certains que nous sommes de n'Stre con- 
sults et Scoules sur les choses graves qui nous concernent que tors- 
que nous serons veritablementrepntte/rtrfs , e'est-a-dire, en un mot, 
lorsque la relorrae electorate aura constitue" un pouvoir fonde" sur 
l'egalit<5. 



SITUATION PRESENTE DES OUVRIERS EBENISTES. 

II n'y a pas encore bien long-temps, un de nos amis, ouyrier 6be*- 
niste, se trouvait par hasard dans un salon avec des gens d'une 
condition plus relevSe que la sienne, qui parlaient des ouvriers et 
des affaires du jour en toute liberty. «Quoi! disait un monsieur 
gros, gras et d'un assez bon ton dans la mise ; .que yeulent done 
ces canailles d'ouYriers; ils- n'avaient jamais gagn6 tant d'ar- 

gent, iis n'avaient jamais 6t6 si bien paySs et si heureux et ill se 

plaignent encore mais que veulcnt-iis donc?» — Etlesautres 

messieurs, d'un bon ton comme le premier, repondirent en cbceur 
que les ouvriers ne pouvaient rien vouloir de legitime, qu'ils e"taient 
tout simplement lesagens secrets des ennemis de la France, qu'ainsi 
leurs demandes cachaient de mauvais desseins, et que le raeilleur 
£tait de leur rSpondre a coups de fusil et a coups de canon, 

Voila comment parlaient ces personnes, et Yoila comment parlent 
ou pensent tant d'auires que nous connaissons on que nous ne con- 
naissons pas. Nous Youlons cependant lenr repondre a tous d'une 
maniere fort claire, et cela sans faire de grands efforts d'Sloquence. 
A tous ceux done qui ont mal parle ou mal pens6, nous offrons un 
petit tableau des salaires des ouvriers Ebenistes, il y a seulement 
dix ou douze ans , compares avec ceux actuels. C'est la meilleure 
reponse que nous puissions faire. 

II y a dix ans, on payait : On la paie actuellement : 

La facon d'une armoire a cadre, 120 fr. 55 fr. 

Id. d'une paire de meubles 
{commode et secretaire), HO SO 

Id. d'une commode a bureau, 120 55 

Id. d'un lit assez comp!iqu6, HO 90 

Id. d'unlil a crosse ordinaire, 40 2& 

Id. d'une toilette -commode 
pour dames, 70 35 

Id. d'une toilette anglaise or- 
dinaire, 18 9 

Id. d'une Stagere ordinaire a 
deux tableltes, 28 15 

Nous pourrions alionger de beaucoup celte note comparative, 
mais ce seraient toujours les m6mes monstruosites. Notez que plus 
les prix baissent, plus les maitres compliquent I'ouvrage el devien- 
nentexignans sur son fini. De plus, ils meltententre les mains de 
l'ouYrier du bois si mauvais, si ingrat, qu'ils se seraient bien garde" 
autrefois de le lui presenter , car Touvrier l'eut refuse* fierement, et 
ce bois eut <H6 jete au feu. Ce n'est pas tout : quand Touvrier a ga- 
gnG si pSniblementune si petite somme d'argent, est-il Joujoursas- 
sur6de la toucher? Non ; car beaucoup de mailres sont misgrables 
et a plaindre comme nous : l'argent va tout en haut, et ceux qui le 
possedent sont gSneraleraent d'une grande avarice ; beaucoup sont 
mauvais payeurs et semblent un trouyerplaisir inconcevable a faire 
soufifrir ceux a qui ils doivent. 

Les ouvriers Enisles travaillent rarement a la journee : ils tra- 
vaillent aux pieces et a facon ; il suit de la que la longueur de la 
jounce, qui devrait aller de six heures du matin d huit du soir, n'a 
plus rien de fixe, et pourlanl les ouvriers commencent a travailler 
de bon matin, ne perdent pas un moment durant le jour, et travail- 
lent encore bien avant dans la nuit. Passez, au temps des veillees, 
* dix ou onze heures du soir, derant un atelier d'ebenisterie, vous 
entendre* frapper, et, a defaut de bruit, yous pourrcz voir au traYers 
<les Yitrages ou des fentes des ferme lures queJques rayons de lu- 
fniere, indices certains que les ouvriers sont encore la. Leur journee 
est done des plus longues, elle dure quatorze, quinze , seize , dix- 
*ept heures el plus, selon Jes ateliers, et la plus ou moins grande 



habileld des ouvriers ; tous veulent manger, tous veulent vivre 

On voyait, il y a une dixaine d'annees, les ouvriers ebenistes 
quoique raoins assidus a leur travail qu'au temps ou nous somme/ 
gagnerd assez fortes journeys ; aujourd'hui, on en voit parmi eux 
qui ne gagnent presque rien; d'auires, plus agiles, plus forls, plus 
vigoureux, gagoent un peu plus ; mais la vanile se glisse parlout- ils 
veulent faire ressorlir teur merile et se font gloire de gagner beau- 
coup plus qu'ils ne gagnent reellement. Nous avons rapprocheles 
journ6essup^rieuresdesjourn6esinf6rieures, etla moyenne ne va 
Enne a a K-r;^ C ' A ^} ou& <I U ? 1'ouvrier supporle quelquefois la res- 
ponsabilitS des accidens arrives a son ouvrage ; il pent prendre une 
rausse mesure, casser un joint, percer une feuille de placate en ra- 
clant ou en ooricant, voila de la perte de temps et de la perte d'ar- 
gent, car ilfaut payer ce qu'on a gate : tout cela rogne la journee 

Les ouvriers a focon travaillent chez eux : ils paient un loyer, ils 
se fourmssent les&abliset tous les omils dont ils se serveni et de 
plus la chandelle, la colle, le vernis, I'huile, le papier de rem les 
clous, etc., etc. II y a des mailres assez raisonnables pour donnerune 
petite somme a 1'ouvrier pour Trndemniser de toules ses fournita- 
res, d aulres ne donnent plus rien du lout. Les ouvriers a facon n'ont 
done point d'avanlage ; s'ils pr6ferent travailler ainsi, e'est parce 
qu ils arnvent a un age raur, el qu'ils fuyenl pour cette raison toute 
occasion de derangement el de d^pense On comprendra que ceux 
qui sont man6s aiment a se trouver aupres de leurs femmes et de 
leurs enfans; beaucoup dc facanniers travaillent jour et nuit. 

Dans les bons temps les ebenistes n'avaient point de morte sai- 
son ; ils iravaillaieiiirhiveraussibien que l'Clc\ et des que leurs 
ouvrages Staient finis, les mailres s'empressaienl de leur donner dn 
bois pour en commencer d'auires. C'est que, si Ton entrait alors 
dans i une de ces auberges nominees garqotes, on voyait sur les 
comptoir ou autour de la glace quanlit6 d J adresses de mailres oui 
demandaient des ouvriers : on ne voit plus cela a present • les mai- 
lres ne sont plus presses : d'autre part, ils onl des ouvriers plus 
qu ils n en d£sirent, car tous les jours on va sWrir a eux chapeau 
bas et suppliant. Aussi sont-ils devenus sans gene; ils sont doux 
pour le marchand, durs pour 1'ouvrier; et cela se concoit: ils ont 
besom, de captiver 1'un, el I'autre les faligue par son humilite im- 
portune. L ouvrier livrc rarement un meuble sans perdre un temp* 
pr6cleux a attendre le bois pour en commencer unaulre ; el ensuile 
il travaille, le merccnaiie, il sue sanget eau, il se tue ; I'ouvrage est 
neu payd, i\ veut le f.iirc vile ; ce n'est qu'a cello condition que l'e- 
beniste peut se procurer un morceau de pain. 

n3/« U ii^ p5 »A es cor PO ral i onsetr n a ^rises, qu'on a delruiles au 
nom de la liberty , sans s'mtcresser davantage pour cela du present 
et de 1 avenir des ouvriers, des ouvriers qui devraient etre quelaue 
chose et qui pourlanl ne sont rien dans notre injuste societe- si 
dans ce temps dis-je , un ouvrier avail fait autant de travail au'it 
cn fait de nos jours, sa fortune eut eiS promptement faite; Touvrier 
iravaillait alors leutement, et pourlant il avail du pain et peu de 
souc.;il travaille aujourd'hui avec la rapidity et la continuity d'une 
machine, et U ne peul plus se suffire, et son avenir I'inqniete tou- 
jours plus. On n'a pas proportions son gain a son travail • il a Iron, 
peu gagnd i et irop produil, et les magasins sont encombres. Les r^ 
ches ont de Urgent, beajucoup d'argent , mais leurs maisons sow 
tres bien meublces, et s'ils n'achelent plus, ce n'esl pas par m%ha£- 
cet6 , cpmmeon sembie le croire, c'est tout simplement parce au'L 
n'on plusbesoin de rien. Les travailleurs ont besoin de tout? leuu 

hncn nlT " 0n ab t soIume . nt <t, s'ils pouvaient salisfairc leur 5 
beso ins les magasins seraient bienldt vides; mais comme je I'ai dejl 
dit, les travailleurs gagnent trop peu, ils n'ont point d'argent, aussi 

\ n^lnlTl PI T" - l rCSte 5 L plcins - Et Ies mailres, ne sachan 
a quoi s en prendre, dimmuent davantage les salaires des ouvriers 
e .en cela ils agrssen ; centre leurs propres inlerets, ils se ferment 
de nombrei«dbboach&, ilssc tuent eux-mcmes en tuan les aulres 
Demandez a 'auberg sie, au marchand de vin, au cordonn er 
autai leur et a bien d'auires s'ils gagnent avec I Wrier Te au' Is 
gagnaientjadis, demandez-Icur s^Is" ne sont pas forces par Tel e 
seule raison de se passer de plusieurs meubles qu'ils auraient bonne 
envie de yous acheler ct vous comprendez par la , mailres qu'en 
d^mmuant les salaires des ouvriers, vous diminuez voire venle et 
tous vos bendfices; a chaque reduction que vous fai les a 1'ouvrier 
yous re-dmsezla valeurdc voire maga*in et de voire fortune car 
tout ce qu'U renfermede meubles a perdu alors de son prix \Vyam 

prenez a 1 hdtel Bullion, que vous rcgardez comme une came de 
f fi? S n m uP l P ° Ur Y0 \ re - i " duslr * e > el la vous vous trompez encore. 

L ] 'l 0n 1 , Ce pal < ai ? ^ cs c °mm''ssaires-priseurs , ou Ton vend 
tout a la criee,esl un effet du mal,iin'en esl pas la cause; si on !e fer- 
mail, les choses ij en iraieni pas mieuxpour cela. Pourquoi, lorsnue 
les fabneans pauvres vont vous ofTrir leurs meubles , a vous fabri- 
cans plus riches , pourquoi , quoique vous sachiez fort bien ce que 
? a i?i ? ? 1 . arch * nd, ! c • youIcz^tous i'avoir pour presque rien? Le 
rabrlcant dans la gene , pris ainsi au collet, s'irriie conlre vous et 
prend la route de l'hdtel Bullion, qu'il va tnmilto tMrl^i 
autant aime-t-il B donner sa merchandise a perle au proprictaire 
qu au marchand injuste, rapace et sans pilie; voila comment il vous 
enveloppe dans sa propre ruine ; car ceiui qui achele a bas prix 
dans l'hd'el , B e veut plus acheler a haul prix dans res grands H 
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riches magastns. Vous conclurez peut-etre de ceqi qu'U faut per- 
sister plus que jamais a !e fermer, cet hdtel Bullion. Cela ne reme*- 
tiiera cependant a rien du lout; fermez-le, et les ebenistes, presses de 
vendre, au lieu d'ccouler leur rneubles par la, les ecouleront d'un 
autre cdte* ; les rues deviendront ieurs bazars perpetuels , voila tout. 
Si on aliait plus loin, si on leur fermait et Phdtel et les rues,ce se- 
rail alors lies forcer a mourir de f&im, ce serait leur passer impi- 
toyablement le couteau a travers la gorge, et ce crime mSrae ne 
profiterait pas long-temps a ceux qui Pauraient consomme. Ainsi, 
dites et faites ce que yous vondrez, Pebcnislerie est abattue parce 
que toute Pindustrie est en souffrance; tous vos petits rcmedes se- 
ront insuffisan* ou contraires, son mal tient au raai general ; tout 
dep6rit a la fois, il faudra que tout se releve de m6me. 

Malgr6 tant d'expediens , malgre tant d'agitations, la vente ne se 
faisant pas, les maitres ralentissent la fabrication : les uns se bor- 
nent a un plus petit nombre d'ouyricrs, d'aulres les taxent a ne 
travailler qu'une petite quantity de jours par semalne , ce qui rend 
Ieurs gains tout-a -fait insuffisans. S'ils se plaignent, onlesrenvoie 
de Pa elier; ce qui est encore pire , car ils ne trouvent pas facile- 
ment a se placer ailleurs ; si les ouvriers 6b6nistes n'avaient point 
autrefois de mortes saisons, il n'en est pas de meme aujourd'hui, et 
on volt tousles jours de ces pauvres diables chercher de Pou- 
vrage ayec perseverance et n'en point trouver. Considdrez mainte- 
nant que Pebenisle ne connait vraiment bien son etat et Peconomie 
qu'a Tage de vingt-cinq ans> et qu'a cinquante etant trop yieux et 
trop faible, on n'en Yeut plus dans les ateliers, vous comprendrez 
alors que si son present est trisle , son avenir est bien sombre et 
bien menacant. 

Nous avons parle* de la reduction des prix de facon ; disons un 
mot de Paugmentalion du prix des choses dont on ne peut pas se 
passer. 

Ce detail du prix des choses necessaircs a la vie, concernant tous 
les ouvriers en general, rentre dans la premiere partie de notre 
enqueue : constatons neanmoins que pendant long-temps le pain a 
coute en njoyenne 85 cent. les deux kil. ; que la viande vaut au 
moins GO cent, le dersi kil.; que les loyers sont bien plus chers 
qu'au trefoil; que les combustibles cnch6rissent tous lesjours; qu'en- 
ii ii il n'est presque aucun objet , exccpte ceux que nous ne pouvons 
nous procurer, qui n'ait subi d'augmentalion. 

Tout est done plus cher , excepte* le travail de Pouyrier, qui 1'est 
beaueoup moins. 

On a dirainue son salaire et rencheri sa nourriture, et puis on ose 
dire qu'ii n'ayait jamais gagne tant d'argent, qu'it n'avait jamais e*te" 
si hcureux... Quelle dension ! quelle cruautei II faut etre , pour 
jsarler ainsi, bien merchant , ou d'une ignorance excessive sur cette 
matiere; on ne peut sortirde cette conclusion. 

Quoi qu'il en soit du motif qui fait ainsi agir nos detracteurs , 
nous savons depuis long- temps que nousne devons compter que sur 
nous pour arriver a reformer ce que cette situation a d'aflreux. 
Disons aussi, et re"pe*tomvle bien haul , que notre egofsme et notre 
coupable indifference sont les principales causes de notre miserable 
position. Rail ions-nous done tous, sans distinction d'etat, aux prin- 
cipes des rcformes poliliques et industrielles , sans lesquelles nous 
resterons dans la sociCte ce que nous y sommes depuis trop long- 
temps, des parias. 



MM. AnthimeCorbon, imprimeur, Lambert, teneurdeU- 
vrcs, Delorme, tailleur, Petit-Gerard, dessinateur, Gamier, 
exneditionnaire, Devaux, Guillaume etStevenot, imprimeurs, 
Gaillard, fondeur, Mignan, peintre en batimens, Beeuf, bi- 
joulier, Bclin, tailleur, Fortin, toiseur, Varin, commis, Lal- 
lemand, imprimear, Breard, charpentier, sont charges pour 
le trimcstre, de la discussion et de rexamen des articles a in- 
serer dans le journal Y Atelier. 
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De tous cotes s'ei6vent des plaintes sur la stagnation du com- 
merce et de l'industrie, que Papproche du premier jour le Pan au- 
rait du raviver un peu. On se douterait a peine dans les ateliers, 
sans la rigueur inaccoutume'e de la saison, que Pon est en de*cembre, 
c*est-a-dire dans le temps le plusactifde la fabrication parisienne, 
pour ce qui concerne les onjets de luxe offerts en ejrennes. 

— Nous lisons dans la Presse du 18 novembre, que e'est le*luxe du 
rlche qui fail vitre le pauvre / Pendant combien de temps encore nous 
criera-t-on cette absurde sottise aux oreilles, a lei point que nous y 
croyons encore de temps a autre. Nous nous r&ervons de combattre 
cette vieille he*r6sie des economistes modernes, dans un article sur 
le luxe des riches considere* comme moyen de bien-etre pour les 
pauvres. Nous espe"rons y prouver facilement que le luxe des riches 
rend Pouvrier un peu plus pauvre, et voila tout. 

-Non j deyons appeler Pattention publique sur le traitement 
que fait subir le pouyoir aux ouvriers condanme"s pour coalition. 



Suireau et Troncin, condammis par la cour royale, se sont pourYU* 
en cassation ; ayant que la justice ait pranonce en dernier ressort , 
on les a assuj^tis au regime cellulaire ; puis on a voulu les faire tra- 
vailler ; ils s'y sont refuse's et Us ont 6t6 mis au cachot, oil ils sont 
probablement encore. 

Et vous vantez PhumaiiitS du dernier siecle, qui a aboli la tor- 
ture ! Mais Yotre syst&ne cellulaire, applique* a des hommes de 
cceur et de devoument, k des hommes dont toute la yie est une 
conlinueile preuve du sentiment de fraternity et de sociability ; votre 
systeme, disons-nous, est mille fois plus raffine de cru ut6 etde bar- 
barie que la roue et les tenailles des justiciers vos ancfclres 1 Your 
ayez fait de la justice une ignoble et lache vengeance I Et vous yous 
elonnez de rScolter de la haine ! 

Beaucoupd'autres ouvriers restentencoreaja^r.Us ignorentpour 
la plupart de quoi on les accuse ; ilssupposentcependant qu'on veut 
pnnir en eux une conviction qui depuis dix ans ne s'est pas affaiblie 
malgr6 les menaces et les persecutions. La loi des suspects est reor- 
ganised sur une petite Sehelle : a-t-elle au moins pour excuse Pin- 
yasion e^trangere et la guerre interieure? Nullement, e'est aunom 
de la paix a tout prix qu'on emprisonne et torture des ouvriers pre- 
ve-nusde coalition avec plus de rigueur qu'on n'en mettait autre- 
fois con Ire ceux qui conspiraient la mine de la France ! 

— Le Iibraire Desessarts, administrateur responsable de la Revue 
democraiique, vient d'etre condamn6 par la cour d'assises de la Seine, 
a trois ans de prison et 6,000 fr. d'amende. 

— M. de Lamennais comparaitra probablement dans deux oa 
trois jours devant la Cour d'assises, pour y defendre son 6nergique 
brochure intitule : le Pays ct le Gouvernemenu 

— V Almanack democratique a e*t6 mis hors de cause, ainsi que 
V Organisation du Travail, de M. Louis Blanc. Nous recommandons 
vivement a nos lecteurs cette derniere brochure, dont la partie 
thSorique est completement en harmonie avec les diffSrens articles 
que nous avons publies sur Passociation industrielle. 

— Nous allons raconter un fait qui se renouvelle tous les jours, 
et qui peut donner une idee de la v6rit6 de cet axidme que la jus- 
tice est accessible a tous s 

« Une malheureuse giletiere, a la suite d'une altercation ayec un 
maitre tailleur sur le fini de son ouvrage, s'est vue mettre a la 
porte sans Stre pay6e de son trayail, et battue lachement par dessus 
le marche. Elle a ports plainte, mais pour obtenir quelques d6dom- 
magemens, il luifaut se porter partie civile et dSposer, en conse- 
quence, une somme bien au dessus de ses moyens. II lui reste done 
la plainte au procureur du roi. Mais ici encore elle doit craindre, 
car les temoins de la brutality de son maitre sont ouvriers chez lui, 
et quoique cette malheureuse femme ait la conviction qu'ils pr6fe- 
reront perdre leur emploi que de la dSmentir ; elle ne veut pas qu'i 
cause d'elle cinq ou six ouvriers s'exposent a mourir de falm pour 
la mince satisfaction de yoir condamner un maUre k quelques hea- 
res de prison. Jl faut done, comme on le voit, qu'elle se resigne. * 

Ces faits-la, nous le rSpStons, se renouvellent tous les jours j les ou- 
vriers sont comme des chevaux bat6s par la faim ; aucune reclama- 
tion ne leur est permise, sans les exposer a chercher yainement de 
Poccupation, car les patrons, moins nombreux que les ouyriers, 
ont plus de facility a s'entendre, et se recommandent mutuellement 
ce qu'ils appellent les mauvaises tiles. 

— Dans un autre atelier, un patron a trouve* un numSro de noire 
journal : il a declare^ hautement que s'ii avail su a qui il apparte- 
nait, il aurait dtbaucht sur le champ son propri6taire. 

Et cependant, avons-nous accuse les patrons de la fausse position 
dans laquclle les place notre £lat social: n'ayons-nous pas toujour* 
dit que les hommes 6taient meilleurs que les institutions? Nous at- 
taquerons toujours, par exemple, les individualit6s qui sortiront 
des bornes permises a Pexploitation, et en cela nous userons d'un 
droit bien legitime. 

Que les maitres cessent done d'imiter ridiculement le gouverne- 
menf qai voit d'un mauvais ceil ses employes lire autre chose que les 
Dtbatsoxk la Presse ; qu'ils laissent la peur a ceux qui, toujours in- 
quiets de leur conscience, voient partout des ennemis. Nous ne 
sommes pas les ennemis des maitres, tant s'en faut, nous sommes 
simplement les adversaires du principe injuste de Pexploitation 
des individus par d'autres. Nous demandons la transformation de 
la mattrise en association, sans avoir au fond du cceur autre chose 
qu'un sentiment d'estime pour les hommes qui la meritent,quelle que 
soit leur situation dans notre society I 

— On nous annonce que les ouvriers, comprenantenflnla necessity 
d'etre represents quelque part dans notre incomplete organisation, 
s'enrdlent en grand nombre dans la garde nationale parisienne. lis 
le font avec d'autant plus deplaisir que la garde nationale commence 
a prouver, d'une faoon non equivoque, qu'elle n'est pas le soutien 
exclusif d'une caste, mais qu'elle comprend le sentiment national 
tout ausst bien que les ouyriers, dont on n'aurait jamais du la s6pa* 
rer. Les ouvriers qui s'y font incorporer remplissent un devoir : 
nous les en feliclions. 

— Les ouvriers parisiens ne sont pas restes indifferens aux recits 
des malheurs causes par les inon dations. Dans tous les ateliers, de 
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souscriptions se sont ouvertes pour venir aux secours des malheu- 
reuses Yictiraes. Si nous avions, comme legouvernement, !es moyens 
dc dresser des statistiques, nous protrverions que Ies plus genS- 
reuses offrandes proviennent de ceux que la misereaccable le plus. 
Au milieu de ces imp6ts divers, nos amis les condamnes pour coa- 
lition n'ont pas &e oublies; une premiere liste ayait produit 
40 fr. 20 c. ; la seconde, deposee egalement au Journal du Peuple, se 
montait a 23 fr. 40 e. ; la derniere a encore produit 21 fr. 75 c — 
Total: 85 fr. 35 c. C'est <peu pour le chiffre, mais c'est beaucoup 
par le nombre,au milieu surtoutdes privations qu'amene une sai- 
son aussi rigoureuse. 

Nous engageons toujouTs nos amis a perseverer dans leur charite* 
pour des infortunes qui ne sont pas pres de finir, et dont nous de- 
vons supporter notre part. 

Lyon. — L'Echo des Ouvriers annonce que de tous c6tes les sous- 
criptions se sont organises dans les ateliers; que les ouvriers se sont 
empresses de recueillir chez eu* leurs malheureux freres naufragSs 
sans penser a leur position personnelle, presque aussi terrible. II 
faitensuite un rapprochement de cette belle conduite avec cellede 
ces hommes qui n'ont pas eu honte de speculer, en ce moment de 
calamity, sur les denies de preziiere necessity. « Que penser, dit- 
il, d'une socie^e" dont Ies membres et les prfneipes sont si divergens ? 
— A. tous ces maux, a toutes ces basses speculations, le seul remede 
aappliquer est la reforms socials combine sur un vaste et 
large plan. • 

Saint-Etienne. — Les commissions de la capitale pour les ru- 
baniers sont arrivees en assez grand nombre. L'Ami des Ouvriers 
ajoute que les chefs d'atelier sont a la recherche d'ouYriers, un 
grand nombre ayant quitte la fabrique, ou ils mouraient de faim, 
pour les travaux des mines de houille, ou pour re* tat militaire. 

« Cet ordre de choses aurait du faire augmenter le salaire ; il 
reste toujours le meme, le travailleur regoit encore comme une 
grace spSciale Touvrage qu'on lui donne, saus oser reclamer cette 
augmentation tant d£sir£e. » 

Dans # un autre numSro, VAmi des Ouvriers, comparant le produit 
de travail des annees 1833 et 1840, prouve qu'on a rait autant d'ou- 
vrage cette annee qu'en 1833, avec moitie moins d'ouvriers, et en 
les payant moitie* moins. « On conviendra, dlt-il, que le fabricant 
seul a profitede I'ignoranceet de la disunion des travailleurs. » 

Reims.— « Je dois vous informer des nombreux traits d'humanite" 
etded6sinte>essementquise sontproduitspatmilesnuvriersde notre 
ville en faveur des inondes. Aussitot qu'il y eut une commission 
d'organisee, ils s'empresserent tous a 1'envi d'y aller de"poser leur 
offrande. Les ouvriers fileurs de l'alelier des Longuaux donnerent 
Texemple : 18 fr. 50 c. furent deposes enleurnom au bureau de 
VIndusiriel ; les society de secours mutuels verserent, celle-ci 25 fr". 
celle-Ia 12 fr., cette autre 10 fr., etc.; et bient6t tous les autres 
ateliers qui n'avaient pas souscrits se mirent en devoir de le faire. 
II est inutile de vous faire observer que ces dons acquierent une 
grande valeur, eu egard a la saison, a i'etat de misere ou se trou- 
vent rSduits les fileurs et les tisseurs, aui sont dans 1'impossibilite* 
de se procurer convenablement les vetemens et le chaufTage si ne- 
cessaires dans une saison si rigoureuse. Mais ils ont compris qu'il y 
avait encore de plus grands maux que les leurs, et ils n'ont pas he- 
site. C'est au point que si les membres de la commission se sont 
adressesa eux, c'Siait plutdt pour les engager a moderer leurs trans- 
ports de g6ne>osite\ » 

Quant a nous, nous n'ajouterons rien au re"cit de l'ouvrier qui 
nous transmet ces details. Nous craindrioHS d'affaiblir, en le van- 
tant, le me* rite de ces obscurs et fraternels deyoumens. 



DES CONSEQUENCES DE L'ATTENTAT 

DU 9 THERMIDOR. 

Les couvememens qui suivirent la Revolution francaise, 
ouplutotqui s'eleverent sur ses d6bris, entrerent dans une 
voie trop contraire auxpriucipes qu'elle avait proclames, pour 
n'avoir pas leplus grand interet a en etoufferl'esprit. Us cher- 
cherent done par tous les moyens possibles a obscurcir l'his- 
toire de cette grande epoque en denaturant tous les evene- 
mens. Ils furent, du reste, merveilleusement secondes par 
cette foule d'egoistes qui n'avaient cesse de Irembler pendant 
ces jours de luttes, ou Tindifference meme etait un cas de sus- 
picion, ou la patrie ne devait compter, que des defenseurs de- 
vours ou d'ardensennemis. La contre-revolution ne reussit 
done que trop bien dans son ceuvre subversive ; car les men- 
songes les plus absurdes, les calomnies les plus atroces ont 
ete accredites, a ce point que ceux-Ja memes qui ont vecu 
pendant la Revolution, en ont la meraoire troublee, et que 
tout est devena confusion dans leurs souvenirs. A plus forte 



raison, les" gen6rations nonvelles doivcnt-elles etre dans 11- 
gnorance la plus complete a I'egarddes granSs evenemens, et 
surtout a regard du caraclere veritable de certain chefs rc- 
volutionnaires. 

Amsi, par exemple, n*est-il pas convenu generalement que 
les jacobins etaient des hommes de sang, et que Robespierre 
etait un monstre ; qu'il n'a use de son immense pouvoir que 
pour persecuter k tort et a travers? N'est-il pas de croydnce 
generale que c'est parses.ordres expres que ies prisons siem- 
plissaient a de victimes condamnces rJ'avance-a l'echafaud ?» 
Et n'est-ce pas a sa mort « que tant de malheureux doivent 
d'avoir echappe au supplice ? » Ne Taccuse-t-on pas enfin, 
tant les idees sont confuses, d'avoir fait guillotiner une foule 
d'individus qui 6taient encore parfaitemcnt Iibres a sa mort ! 

S'il est peu d'hommes qui aient ete autant flattes durant 
leur vie que Robespierre ; a coup, sur , il n'en est point qui 
aient ete calomnies avec une rage plus perseverante apres 
leur mort. La raison de cette haine violente n'est pas dans 
Thomme tout seul, elle est surtout dans Ies idees qu'il repre- 
sentait ; c'est la Revolution que Ton poursuit en Robes- 
pierre. Eh ! bien, a notre tour, nons allons defendrela Revo- 
lution dans la personne d'un de ses soutiens. 

On a toujours consid6r6 Robespierre comme jouissant d'un 
pouvoir absolu et dictant ses ordres au Comite de salut public 
aussi bien qu'a la Convention. On s'est trompe : Robespierre*, 
par son austerite, par son patriotisme, son eloquence et ses 
vues elevens , avait acquis , il est vrai , une tres grande in- 
fluence a la societe des Jacobins , et comme celle-ci avait, de 
son c6te, une influence non moins grande sur les pouvoirs 
constitues, et qu'eile imprimait a la marche revolutionnaire 
cette prodigieuse activite qui a sauve la France , il s'en est 
suivi que la gloire de la Revolution a rejailli sur la Societe et 
sur celui qui en avait la direction morale. 

Cette toute puissante influence des Jacobins date surtout 
du commencement de juin 1793. On etait alorsau temps le 
plus difficile de la Revolution : Ies Girondins, venaient d'etre 
renverses du pouvoir, et laissaient la France dans la situation 
la plus perilleuse. Les frontieres etaient envahies de tous cdtes 
par Ies armees ennemies; les armies nationales etaient desor- 
ganis6es; les chefs trahissaient par Tinaclion ou par la deser- 
tion; et, enfin, pour completer leur ceuvre, et montrer qu'on 
ne les accusait pas injustemenl, les Girondins s'enfuirenl 
dans !es departeraens, et en souleverent les deux tiers contre 
1'autcrite de la Convention. Les Jacobins , dont beaucoup 
etaient en meme temps membres de la Convention, ne de- 
scsper£rent pas du salut de la France; ils proposerent des me- 
sures si energiques, et ces mesures furent executees avec tant 
de promptitude et de devotiment de la part de tous Ies veri- 
tables Francais, qu'une armee de treize centmillc soldats, di- 
visee en quatorze corps , fit en qu^lques mois rentrer dans 
Pordre, au pas de course , Ies departemens insoumis , et re- 
conquit, non seulement nos frontieres , mais encore en le- 
cula au loin^es limites. 

La puissance d'initiative des Jacobins durajusqu'ala chute 
de Robespierre. Ce!ui-ci prit done a leur ceuvre la participation 
la plus active; mais on ne serait pas dans la verite,err disant 
qu il jouissait d 1 un pouvoir veritable, quoiqu'il fut en meme 
temps membre du Comite de salutpublic. Ce Comite le mettait 
en avant lorsqu'il fallait faire quelque grand rapport sur la 
politique generale, lorsqu'il s'agissait de repondre aux ca- 
lomhies de l'Europe coalisee contre la Revolution ; hors de la, 
sa part de la dictature*n'etait rien de plus que celle de Col- 
lot, de Eillaut-Varennes ou de Carnot, etc. 

Quant aux exces inseparables d*une aussi grande commo- 
tion, peut-on raisonnablement en accuser les Jacobins et en 
particulier Robespierre? A moins de renoncer au bon sens , 
peut-on le rendre responsable des crimes de Carrier, de Tal- 
iien, de Fouche, de Collot; des saturnales des Henert, Chau- 
mette et consorts ? A qui s'adressaient les plaintes des mal- 
heureux opprimes, sinon a Robespierre? Qui a poursuivi a\»ec 
plus de perseverance et ceux qui voulaientdesunirla Frante, 
et ceux qui salissaient la Revolution par leurs exces? Qui done 
a proclame que la morale devait etre la regie en toutos cho- 
ses, pour la republique comme pour ies individus, si ce n>st 
encore Robespierre? Et ou ces idees avaient-elles le plus de 
puissance, sinon aux Jacobins? 
Aurons-nou& besoin de relever Taccusation tfbyp&ccisie 
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L'ATELIER. 



dont il a ete FobjetfcNous demanderons que Ton nous montre 
e,n (fUeile occasion ses actes ont ete en contradiction avec ses 
paroles. 

. II est encore une accusation, la plus importante, peut-etre, 
dont nous voulons le justifier, et il nous sera facile de le faire. 
Nous voulons parler de la part qu'on l'accuse d'avoir prise aux 
executions si nombreuses des derniers temps de sa vie. Que 
c6s executions aient ete exigces ou non par la difficulte des 
temps, nous pouvons affirmer qu'il n'y a pris aucune part, et 
nous allonsld-prouver. 

Depuis long-temps avant le 9 thermidor, il existait entre 
lui et ses colleguesdu Coinite de salut public un dissenti- 
ment profond. Son opinion n'avait pas la majority car on 
avait envoye en mission precisement ceux qui auraient pu le 
soutenir. Robespierre voyait dans les membres qui lui etaient 
opposes les continuateurs d'Hebert; il les considerait corame 
des ambitieux sans convictions, qui n'aspiraient a concentrer 
le p6uvoirenlre leurs mains qu'au profit de leurpersonnalite. 
De leur cdte, Biilaut-Varennes, Collot-d'flerbois et autres, 
etaient jaloux de la renommee de Kobespierre et de son in- 
fluence aux Jacobins ; iis souffraient impatiemment son rigo- 
risme moral ; aussi, l'abreuverent-ils de tant de degouts, qu'il 
resolut d'abandonner le Comite. Son ami Couthon le detourna 
de ce proj et et 1'engagea, au contraire, a forcer ses .adversaries, 
par une mesurcquelconque, a renonccr aupouvoir. II fit plus, 
il elabora un projet de loi, par 1'adoplion duquel Robespierre 
aurait pu aneantir tous cei miserables qui iaisaient de la Re- 
volution un instrument a f usage de leur fortune personnels. 
Ce projet fut transforme en'loi adoptee, malgre une vive op- 
position. Son adoption fut soUieitee par ceux-la m6me contre 
qui elle etait faite : ilsavaient compris l'intention de Robes- 
pierre, et en votant pour qu elle passat, ils se reservaient de 
s'en servir au besoin contre son auteur. (Test la loi du 22 prai- 
rial, qui rdorganisait le tribunal revolution naire et donnait au 
Comite une puissance sans bornes. 

Robespierre sentit qu'il avait donncdes armes a ses enne- 
mis, et ne voulant plus prendre part a des actes ^u'il n'ap- 
prouvait pas, il se retira. Ceci se passait six semaines envi- 
ron avant le 9 thermidori, 

Or, e'est pendant Ic temps de cettc absence que fa loi du 
22 prairial devint entre les mains du Comite teinoyen d'une 
dictature qui panissait devoir perdre la Revolution par I'exa- 
geration de la terreur. Le Comite usa et abusa tant du pou- 
voir extraordinaire que la loide prairial lui conferait que Ro- 
bespierre, a la priere de ses amisct de son frere, sortit de sa re- 
trace, et vint, le 8 thermidor, protester contre cetle direction 
mauvaisc. Son discours fut couvert d'applaudissemens par 
rimmense majorite des conventionnels. Cependant en depei- 
gnant le mal, Robespierre n'osa point designer directement 
les auteurs. Ceux done qui se sentaient menaces, profiterent 
de sa faiblesse et conspirerent immediatement sa mort. En 
consequence, des le soir memo, Tallien, Fouche , Billaut, 
Coliot, etc., lous ceuxenfin qui n'avaient point la conscience 
nette, s'aboucherent avec les membres inlluens du parti op- 
ptVse a la Revolution, avec les royalisles, et proposerent une 
alliance pour decreler la mise hors la loi de. Robespierre et 
de ses adherens. Les royalistes n'avaient point une si vive 
repugnance pour le chef jacobin que pour ceux quiproposaient 
I'alliance; mais ils calculerent qu'en demandant la mort de 
Robespierre et de quelques autres membres de la Montagne, 
celie-ci se trouverait affaiblie, et qulalors ils auraient la ma- 
jorite et pourraient faire tourner la devolution a leur profit. 
'Lei a etc le calcul des royalistes. On voit qu'ils n'etaient pas 
inspires de senlimensmoins mauvais que Tallien et ses com- 
plices. On fit done courir des lisles de proscriptions attributes 
a Robespierre; on s'arrangea de maniere que tout le raonde 
put se croire menace, afin que tout le monde fut interesse a 
sa mort. Ainsi les conjures de la Montagne, places entre 1'al- 
ternative de satisfaire leur orgueil et leur vengeance ou d'ex- 
poser la France a lomber entre les mains deses ennemis, pre- 
iererent la satisfeclionde leurs passions jalousesethaineusesl 
Le9 thermidor, Robespierre fut mis hors la loi, sans quil 
lui futpermis de prononcer un scul mot de defense ou d ex- 
plication. Toutes les haines, toutes les peurs se liguerent pour 
raccabler d'un effroyable concert ^accusations les plus con- 
tradictoires : on lui reprocha tout a iafois d'avoir demandela 
mort deDanton et de n'avoir pas voulu sa mort; d'avoir etc 



modere et sanguinaire ; d'avoir protege les pretres et de les 
avoir persecutes; d'avoir ete royaliste et exag6re republicain; 
car chaque par# voulait avoir un crime quelconque a lui re- 
procher. La veille, l'assemblee en masse avait decretS Tim- 
pression de son discours, pour lequel elle n'avait point d'ex- 
pressions trop louangeuses; — le lendemain, on resumait tous 
ses crimes par une seule expression : e'etait un raonstre ! 

Saint-Just et Couthon, unis de principes avec Robespierre , 
furent condamnes avec lui. Son jeune frere s'elanga de sa 
place, et vint l'embrasser en demandant de subir le meme 
sort. Lebas, Pamicommun des proscrits, fit entendre sa voix 
dans l'assemblee pour la premiere fois , et ce fut pour dire 
qu'il ne voulait point partager I'opprobre d'un pareil decree 
et qu'il preferait piutot mourir avec eux. 

On les envoya en prison. Les gedliers ne purent concevoir 
que de tels hommes fussent proscrits, et ils refuserent de les 
recevoir. Ils se rendirent alors librement a la Commune qui 
leur etait devouee. Les sections de Paris leur offrirent de 
les defendre et de marcher en armes contre la Convention, 
lis refuserent, disant qu'ils ne devaient point justifier Taccu- 
sation d'aspirer a la tyrannic Pendant ce temps les conjures 
nedemeuraient pas inactifs; ils repandirent partout le bruit 
que Robespierre n'etait autre qu'un traitre, un royaliste de- 
guise, qu'on en avait trouve la preuve dans ses papiers. Si 
men que les sections qui, malgre le refus des proscrits, mar- 
ch aient deja contre la Convention, ne comprirent plus rien de 
tout ce qui se passait, et elles laisserent aux conjures et a la 
Convention egaree la liberte de consommer un crime dont 
nous supportons encore aujourd hui les consequences. 

Le 10 thermidor (28 juillet 1794) ils furent executes sans 
avoir ete juges. On arr6ta bienl6t apres tous les membres de la 
Commune, et ils furent guillotines immediatement ; le meme 
sort fut reserve aux Jacobins influens. 

La Con tre-Re volution triomphait ; la Montagne, affaiblie; 
par ses propres fautes, n'eut plus la majorite. Les pouvoirs 
furent modifies dans un sens contraire au but revolutionnaire j 
on fit succcssivement le proces a tous ceux^qui avaient pris 
une part active au gouvernement de la Terreur. Les GirOn- 
dins proscrits furent % rappeles : et bientot ces hommes qui 
avaient une si grande horreur du sang , aes hommes si doux, 
si modercs, organiserent une reaction armee cent fois plus 
cruelie, plus atroce que tout ce qu'ils pouvaient reprocher a 
la Terreur. On enrola des compagnies d'assassins dans Test 
et dans ie midi de la France. Ces bandes celebres; prirent le 
nom de Compagnies de Jesus ou du Soleil , et rriassacrfcrent 
non seulcment dans les rues et sur les routes , raais surtout 
dans les prisons de Lyon, de Marseille, de Toulon* de Taras- 
con , etc. , un nombre immense de patriotes , qu'on y avait 
enfermes dans cettc intention abominable. 

En mftme temps, par la suppression du maximum , l'agio- 
tage recommenca ; les choses ue premiere necessite devinrent 
tres cheres et Ires rares; la disette augmenta d'une maniere 
efFrayanle, et le peuple affame accusa la Convention de tous 
ces maux, mais n'en put obtenir aucun remede. Entin, cette 
celebre Assemblee termina son existence pour faire place a 
une nouvelle forme de, gouvernement, le Direcloire et les Con- 
seils des Anciens et des Cinq-Cents. Ce n'etait plus la Conven- 
tion, mais e'etaient toujours ses meneurs des (Jerniers temps 
qui etaient a la tete des affaires ; hommes (forrompus et mal 
hahiles, ils laissaient perir la France entre leurs mai»s, et per- 
daient 

general , , 

blit un gouvernement 
volution francaise. 

Tel a ete le resultat des gigantesques travaux de la France 
revolution naire. Apres tant d'annces de luttes et de sacrifices 
iramenses de la part du peuple ptfur instituer un ordre nou- 
veau a i'abri duquel on pouvait organiser la sociSte sur des 
bases plus con formes a la justice, il a suffi que le pouvoir 
tombat entre les mains de quelques egotstes, de quelques am- 
bitieux vulgaires, comme les conjures de thermidor, pour 
reculerdeplus d'un demi-siecle les realisations possibles*alors. 

Etudions done avec soin l'histoire de ces temps, it sachons, 
profiler du moins d'une si cruelie experience. 

Le Directeur-Girant: Lbnbvkox. 
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ORGANE DBS INTERETS MORAUX ET MATERIELS RES OTJVRIERS. 



, Celui qui ne veut pas traveller ne doJtpas manger. 

Kouf voulons : La Liberte*. e'eat-a-dire Ventier et libre exerclce des facultes 
de I'bomrce, ayant pour ltmite le po tit ou il ggne autrni I'Egatite, e'est-a- 
dlre les m ernes m yens do mrfs i tous pour parvenir a la place marquee a 
chacun parsj morality son de'voflmen ct so i intelligenc *. Nous prat quon* 
la Fra < nute", qui subititue le de>oument a I'egolsme et e^ige le sacrifice de 
PLidivldu a la Societe*. 



DROIT. 

Nous avons defini le devoir (1 j une obligation permanente 
de Findividu en vers la Societe. Nous avons demon lr6 que 
e'est par la pratique du devoir que Punit6 nattonale peut 
exister, que Fordre veritable peut regner, que les classes pan- 
ares peuvent etre affranchies, que le bien-etre peut se gene- 
ralise^ en un mot, que e'est par cette pratique seule que les 
progres peuvent etre accompli s. 

Mais it ne suffit pas d'avoir le sentiment du devoir et d*elre 
dispose a le pratique?, il faut encore que chacun ait en sa 
vpuissance la faculte ou le droit d'accomplir, dans toute leur 
etendue, les obligations que la morale et Fin ret social im- 
posent 4 tous les membres de la nation. Or, peut-on dire 
aujourd'hui que tous les Fran^aisont (a faculte de eoncourir 
de toute leur force aumain ien de Fordre et de Funite? Peut- 
on dire qu'ils ont tous. la liberie de travajller, comme ils le 
devraient, au bien-etre. et au progres social ? 0»t-ils tous 
«bf}n le. droit d'accomplir leur devoir envers la Soci^rt6? 

Non, ils n'ont pas ce droit I 

Pour le pronver, rappelpns raoidenient quelques-unes des 
interdictions dpnt le peuple est frappe.' 

Mj&^ ffiLmVi J^Wjgilfeqpl* jpyr^ndre encqra' noire 
dftllfjjnss couttne ^xempTeTXcs ouvnergqui ontparticipfe a 
sa creation gemissaient depuis long-temps de Fabsencc. de 
tout enseignement moral, de tou^e education commune et 
nationale ; Us gemissaient de voir les classes ouvrieres solli- 
>citees au; desordre et a I'imraoralite par les mauvais exem- 
ples et les mauvais eriseignemeris'qui se font jour de toutes 
parts. Ces ouvriers ont resoiu d'opposer eux-raemes une bar- 
iriere au debordement que le pouvoir ne voyait peut-etre pas 
sans plaisir; ils ont done fonde ce journal pour exaller les 
vieux sentimens francais, pour conserver la force du peuple, 
pour precher Funite, la moral i to, !e travail et le devnuinenta 
ta patrie. Eh bien, la loi leur interdit de faire cet enseigne- 
ment ausst souvent qu'iis le voudraient. Quelle que soit leur 
bonne vofonte, ils n'ont pas le droit de remplir ce devoir (2)! 

Les classes ouvrieres languissent sous le iou^.d'une ex- 
ploitation immprale. EHes sont, malgre eiles, les instrumens 
d*une Iutte industrielle desastreuse pour la nation tout en- 
tiire , et t dont elles supportent les consequences les plus fa- 
<jaeuses. (Test done un devoir de chercher sans relache un re- 
m^de a c^ mal qui empire de jour en jour. Depuis plusieurs 
anuees- deja il en a et6 propose un : e'est TAssociation ou- 
vriero* perpituie par unfonds commun et inalienable; mais 
la Ipi ne reconnait pas cette condition de grandeur et de du- 
j&e; on ne veut pas de l'Associalion ainsi entendue, on s'op- 
posera a son institution, En Industrie jcomme en morale,, on 
n'a pas le droit de faire son devoir! 

Pvest-ce pas un devoir pour tous que de veiller avec solli- 
citude au d^veloppement a> lapuissan.ee nationale, et de re- 
chercher avec ^soln , pour ledr, conOer les fonctions sociales, 
leshommes qui ont au plus {lautdegre le sentiment du bien? 
Gependant on refuse au peuple la faculte d'elire ceux qui 
font les bis et disposent de tout. Ici encore :le peuple n'a pas 
le droit de remplir son devoir I 

Est-il, nous le demandons, est-il un devoir plus rigoureux 
que de garant ir las£caritede la patrie quahd elle est mc- 

(!) Nun^ro ^, p. 25. ^ ^ 

pJS'ils Itaient riches etd^posaient uncautioonementde 50,000 fr., 
lot pourraient fiire paraltre le journal une fois par semaine. 




nacee du de la vender quand elle est injuriee? Est-il une 
obligation plus imperieuse que de maintenir la France, qui 
est la t6te de la civilisation, au rang qu'eile a si glorteuse- 
ment conquis? Eh bien ! aujourd'hui la France est menaefce, 
injuriee , et lorsque le peuple, indigne, demande a marcher 
a Tennemi , on refuse de Farmer : on lui refuse le droit de 
reMlir son devoir. 

jjnsi done, que Ton veuille enseigner le bien, remedier 
au*feol industriel, veiller au choix des representans, ou de- 
5 la patrie, oh est empeehe, on est condamne a assister 
tion desorganisatrice (Tune direction mauvaiie, , qtii , a 

r , demande de r6fqrme, oppose tqujours des institutions? 

usSfei sous le joug desquellefc la nation se d^bat et languit. 

Cfet 'qu'il y a en tete^de \a Societe une classe d'hommes 
quts'est empar£ des pouvOirs," et qui ne veut pas qqe le peu- 
pte*stfit en puissance, ni par une' education forte et nationale^ 
' m Jar-Forganisalioh da travail, ni par le droit electoral, ni 

* pawa guerre. Car ces hommeS senlent qu'alors le pouvoir ne 
sertft'plus un moyen de fortune, de repos et de jouissance, 

• mals<bien un devoir de tous I es jours, de tous les mstans. 

' Mi ont un6 peur instinctive du peuple, et ils ne se croi- 
raiflfrit 'point en surete s'il etait *rme. — lis* ne veulent pas 

> qw^^ ft ^Ws t i »i> AMfttenyt-dfisl» a ni witq 4to d w rtw i w e . 
de plus dignes representans ou qu'il ne leur deman de compte 
<ie leurs actes. — lis ne veulent pas que les travailleurs -arent 
a leur disposition les instrumens du travail, de peur qu'un 
jour il ne vienne dans Tesprit de ceux-ci d'appliquer le pr*e- 
cepte de Tapdtre : celui qui ne tra\aille pas ne doit pas man- 
ger. — S'ils redoutent le peuple arm6, et le peuple electeur, 
et le peuple possesseur de instrument du travail, ils ne re- 
doutent pas moins de le voir uni par Teducation dans une 
grande pensee nationale; ils saventque e'est de Teducation 
c(vlq decoulcnt l'unite, la moralite et la force populaire ; aussi 
cherchent-ils a diviser cette force; et a comprimer les senti- 
mens g6nereux, en r6pandantoii laissant repandre un en- 
seignement subversif, qui a pour effet de detacher successi- 
vement tous les individus de 1'interet national, en les atta- 
chant touiours davantage h leurs int^rftts individuels. 

Ainsi done, tout enseignement officiel qui parvient aur 
pauvres conclut a ceoi : « Vous voulez avoir des droits? Faites 
en sorte de devenir riches* Imitez les hommes qui ont fait 
fortune; cconomisez, et vous echapperez par-la au devoir. On 
vous a ouvert des caisses d'epargne, proQtez-en... » Voila 
Tenseignement qui nous est donne partout. On nous montre 
Tegotste enrichi, et Ton nous dit : faites comme lui ! Sait-on 
bien a quelles consequences on arriverait si les gauvres se 
laissaient aller a ces excitations raonslrueuses? he savons- 
nous pas comment s'edifient les grandes fortunes?.... Non, il 
n'est point d'enseignement plus perfide, plus immoral, plus 
corropteur, plus anti-social que celui dont on nous poursuit 
L'6gotsme que Ton cherche a exciter en nous avec une per-* 
severance odieuse, est le sentiment le plus detestable auquel 
Thomme pui^se se laisser aller ; e'est le sentiment de disso- 
ciation le plus puissant. Or, la dissociation, e'est Tanarchifr. 
Nous renvoyons done a ceux qui nous gouvernent cette qua- 

, lification d'anarchistes qu'iis jettent au peuple a tout pr^pos, 

» et qu'euxseuls ontmentee. 

! Oui, vous qui excitez en nous les passions mauvaises > le 
1 peuple vous donnera des lemons d'ordre et de moraht6. S'ii 
! reclame avec energie des droits legitimes, e'est pour remplir 
1 scs devoirs d'unemaniere plus large et plus favorable a mtre 
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nationalite , et nan pas, commie *omc&>yeKQ\i feigpw de ! » peut-etre ngfreux wtime fctre acquitte, mais c'est une fai- 
croirc, paramour durepos elides* iouissaaces. II a su faster u » blease; pour la cause qfce nous servons tous, il vaut mieux 
& la corruption; ill resfcera Gdfcf* a* senti«*ntde ses #*voir$ | » que je sois^ondamne, * 



et de sa dignite ; il saura prewar vtfr la Prance q> Tanarffce «t 
de la decomposition dont vou%ia i&Gnacez. Vous reijcogfcrcrez 
tfltou tard dans runanimite^e4»pei^le, da**^ 
volonte, un insurmontable obstacle a vos tendances con- 
traires. Au nom de la justice et de Fiuteret national, il vous 
mettraen demeure de faire ce qui est juste et possible, afin 
quit n'y ait plus d'excuses pour vous, et que vous soyez juges 
selon ce que vous aurez fait ! 



M. LAMENNAIS EN PRISON. 

C'est la un de ces faits si douloureux et si extraordinaires 
qu'on ne sait comment les expliquer , tant its bouleversent 
toutes les idees de justice naturelle, tant ils causentde douleur. 
Qu'avait done faitce grand et courageux ecrivain pour attirer 
ainsi sur lui toute la severite d'un pouvoir ordinairement si 
indulgent quati.I il s'agit de delits et meme de crimes contre, 
la morale, contre i'honneur, contre -a nation elle-meme. Helas? 
chacun sait que les criminels sunt, trop souvent, dautant plu$ 
considered qu'ils sont plus coupables : la loi frappe toijours* 
de hauc en bas et son bras n'est pas assez baut pour atleindre 
bien des crimes. Mais nori, le delit de M. Umeunais, puis- 
que nos codes appellent cela un delit, n'est point une de ces 
fautes que reprouve la conscience publique et qu'absojvent 
trop souvent les tribunaux : on la condamne a un an de 
prison et deux mille francs d'amende parce que Ton ttait las 
dans les hautes regions d'enleudre son eloge:il est condamne 
parce que nous, ouvriers, nousTaimons et le respectons; il 
s'est charge de nous defendre , c'est nous quon a voulu 
blesser en ie frappant. ]$n voici lapreuve : il a ete accuse 
d'avoir excite les coalitions, d'avoir suscite les ouvriers contre 
ceux qui les exploitent. Le jury a ecarte cette accusation, mais 
il a admis celle d'excitaiion a la haine el au mepris du gou- 
vernement. Disons done toute notre pensee sur cette dou- 
loureuse condamnation. M. Lamennais n a jamais araeuie Jes 
basses classes (puisque c'est ainsi quTou nous nomme) contre 
les aristocraties sociales; miroir hdele de nos sourtrances, il 
les a mon trees a la societe dans les Paro/es d\u» Cray ant, et 
la societe en a fremi de douleur et d'effroi. Non content de 
nous defendre, il a voulu nous inslruire ; il n'etait encore 
que notre avocat; pour devenir notre pere, il aecritte Livre 
du Peuple,oii il montre a chaque page que les droits ne sont 
que des moyens donnes par la societe pour remplir digne - 
ment les devoirs qu'elle nous impose. II y a loin de la, n'est- 
ce pas a un ami du desordre, a un factieux? 

11 y a quelques mois, e'etait a Tepoque ou tant d'ouvriers 
pousses par l'exigence du travail etde leurs exploiteurs aban- 
donnaient leurs ateliers pour venir dans les rues se faire 
ecraser sous les picds des gendarmes et trainer a la Force 
comme des malfailcurs; e'etait a 1 epoque ou I Europe coali- 
see contre nous, nous lancatt a la fois la douleur de Toutrage 
<t la honte du ministere§oult-Guizot:ia vue de tantde bas- 
sesses et d'iniquiles, de tant de miseres et de souffrances ar- 
racba un 61oquent cri de douleur a M. Lamennais, et son coura- 
ceux pamphlet Le Pays et le Gouvernement parut. Dans ce 
Fivre ildepeignait la societe actuelle vermoulue et la societe 
future qui la travaille interieurement. La Peur vint et eJle 
ordonna a ses agens de poursuivre le livre et i auteur. Dans 
ce livre, il n'y avaitquedes faits connus de tout le monde, 
rep6tes depu*H dix ans par tout Ie monde; mais la pensee en 
etait si grande et si pinssante, mais sa lecture ei le nom de 
M. Lamennais occasionaient de telies rcQexions qu'il y a eu un 
avocat general pour injurier I'auteur, un jury pour ie decla- 
rer coupables, des juges pour le condamner ! 

Nous respectons la chose jingee, car la loi ordonne et im- 
pose ce respect quand meme. Pourquoi n'y a-t-il pas eu 
dans ce jugement un vice de forme qui put le faire casser; 
nous doutons qu'alors un second arret eut amene une nou- 
velle condamnation. Mais, quand mejne noire desir eut pu 
^tre accompli, M. Lamennais n'aurait pas voulu en proOter, 
desireux de souffrir pour sa foi politique ; ses paroles a ses 
amis lors de sa condamnation en sont la preuve. « J'aurais, 



Ce que no*$ blamons icj^ce n'est point Je jury , pouvoir reel- 
lement natiowal , et q«j e% besoin que d'etre etendu a tous 
les citoyens, par suite de la reforme electorale, pour devenir 
la plus ferme garantie des droits soci »ux, et des devoirs in- 
dividuels; mais ce que nous ne ffouvons cemprendre, c'est la 
conduile du tribunal qui, libre encore, malgre la declaration 
du jury, d'appliquer une peine legere, n'a cherche qu'a acca- 
bltr I'adversaire du pouvoir. 

Au moment ou nous eorivons ces lignes, M. Lamennais 
est en prison. Mais depuis Ie jour de i arret jusqu'a Theure 
ou nous sommes, lout ce qui, dans Paris, a a ca3ur Thonneur 
de la patrie, 1'amour de l humanite, a voulu en feliciter le 
martyr. Befenseur du peuple , gloire vous soit rendue, car 
votre vie s'est epuisee a travailler courageusement pour ren- 
dre aux pauvres leur part de Theritage commun ! gloire vous 
soit rendue, car si vous avez defendu le peuple, vous aver 
surtout cherche a developper son intelligence et sa moralite, 
pour qu'il puisse bientot profl'er des reformes que l'a venir 
lui prepare I gloire vous soit rendue, car tout en travaillant 
pour l'avenir, vous n'avez point neglige les souffrances de 
ceux qui gemissaient autour de vous! gloire vous soil rendue, 
car dans cette prison ou vous renferment les hommes »de ja 
societe actuelle, vous- trouverez quelques-uns de ceux de la 
societe future jui connaissent votre nom et votre coeur, vous 
qui tant de fois avez soulage l'accablement de leurameet 
la mis^re de leur corps ! 



M. le baron Charles Dupin vient de publier, sous le titre de B ten- 
Mr e et concorde des classes da peuple fruncais, son dernier di^cours 
d'ouverture du cours de Slatistique, suivi cTune seconde edition 
des Conseils adressSs aux ouvriersparisiens. 

M. Dupin nous Laiire la une rude tesogne. Si le fond, si le sujet 
de son argumentation n'etait pas si serieux pour.nous, il y aurait 
plus d'une de ses pages qui pourrait defrayer la Ckurivari et le 
Conaire. seuls juges en ces mattered. Mats rnafheureusement, les 
absurdties que M» Dupin pcrsisle a repandre ( il est paye* pour 
cela), en compagnie de la Presse et du futur Patrioic de 1840, 
peuvent, non pas precise* ment 6garer les uuvriers sur leurs verita- 
bles interets, mais leur faire croire qu'il n'y a pas de veriteen ce 
monde qui ne puisse Sire si iug£nieusement iravestie par les <mo* 
cats qu'il ne soil plus possible de la dUlinguerdu sophisme. 

Le diseours deM. Dupin a ete prononcS le 22 novembre der- 
nier. Nous n'en avions rien dit alors ; le peu de publicile* qui lui 
avait ete donnee ne nous Snquietait gu6re ; mats la publication po- 
putaire qui en est faite actoeilement nous impose le devoir d^y r6- 
pondre. 

M. Dupin a fait, par anticipation, leproces a la theorie du com- 
munism e> iheorie qui est dans Tenfantement, et qui n'a pas encore 
acquis un organe serieux dans la presse. M. le baron, ne saehaat 
done pas ce que c'est au |uste que lecommitnisme, s'en est prls lout 
simplement a la loi agratre, ce croquemitaine des vaillans amis de 
la paix a lout prix. It a prouve le plus serieusement du monde une 
chose qui n'est pasneuve (Voltaire Tavait faitavanl lui), a savoir 
que la fortune de la France, divisee entre ses babitans , assurerait 
a chacun 80 cent, par jour, ce qui n'est pas brillant, surtout quand 
on joui tde cinq ou six Iraitemens, comme l'illustre orateur. II a tono^ 
pendant unedemi-heure contre riniusticequ'ily aurait a faire faire 
Ie fronton du Pantheon a M.David araisonde 80 cent, par jour! Ne 
vous sernble-t-il pas lecleur, voir Don Quicbotte s'escrimanl con- 
tre des moulins a vent? Ce serait e"mihemment ridicule et m6pri- 
sable sice n'6tail odieux, car M. Charles Dupin qualifie ainsi de 
niveleurs tous ceux t en general, qui on t Taudace de pretend re que 
tout n'est pas pourle mieux dans Porganisalion actuelle de I'indus- 
trie ; il s'est arme de l'^pouvantail de VegatUi absciue pour fulmi- 
ner un requisitoire contre tous ceux qui s'occupent, sous quefque 
denomination que ce soil,, de reorganisation du travail, ou seutement 
de la critique de T6tat actuel de l'industrie. Nous prenons noire 
part de ses attaques, et nous Ten remercions meme, car c'est un li- 
tre de con6ance aupres d'une immense majarite* qui n'a jamais 
considere M. Ch. Dupin comme un orael*. * 

JNous croyons done inutile de protester contre ces absurdes accu- 
sations de nivellement qu'on nous prete : il Taut etre toul-a-fait a 
bout d'argumens pour essay er de de" gainer cette accusation si r$ml- 
le*e:nous allons conUnuer d'anaiy^er le diseours du pere desaur 
vfiet'Sm 

Nous avions fait a M. Dupin l'envoi du numero de notre journal, 
quicontenait une reponsei son premier pamphlet. Ne pou^ant 
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attaquer ouvertement nos doctrines, 11 s'est contents de parodier 
ainsi notre devise : JEyalitC, liberti, [raterniti. 

« L'egalky dansl'industrie, a-t-il dit, e'est legale faculty de tra- 
vailler et d'etre recompense proporlionnellement a son travail, a 
son talent, a sa probity. » 

Comme on le voil, M. le baron met la morality en dernier lieu : 
nous sommes £tonn6s qu'il aft placy le travail en premier, ce doit 
elre une erreur de sa part, «ar le talent a toujours tenu la premiere 
place dans son discours (nous ne parlons pas du style). 

Voici sa definition de la liberie : nous la liyrons tout entiere aux 
verges du Charivari : 

« La liberie dans 1'industrie, e'est Pentiere faculty de se livrer, 
en tous lieux,a tous les travauxqui ne sont nuisibles, ni pour nos 
concitoyens, en particulier, ni poor l'Etat en general. » 

Oui, camarades, cela est toil dans la brochure, pages 83 et 84. 

M. le baron aurait du ajouter qu'il y avait des lots pour rgprimer 
les abus de cette liberie" ; ce sont celles qui soumettent a une en- 
queue prealable I'&ablissement des ateliers insalubres et incom- 
modes. 

Mais ce n'eft pas tout: le-superlatif du comique, e'est le develop- 

Eement de la fraternity par M. le baron, dans un venlable style de 
onne compagnie. 

« La fraternity, ce n'est pas une vaine egaine" de grossieret6, une 
absence d'Sgards, de d6f6rence, de gralitude elde respect, entre les 
subordonn^s et leurs superieurs, entre les ouvriers et leurs chefs. 
Ce n'est pas la permission de fumerdans les ateliers ou de chiquer 
dans les boutiques , au risque d'empoisonner, de tacher la mar- 
chandise et d'eloigner l'acheteur delicat. » 

Qui vous a jamais dit, M. le baron, que cette salete" que vous 
nous d^crivex s'appelAl la fraternity ? 

Voila. done trois mots que vous avez voulu ternir ; nous ne 
vous repr£sentons pas I'impuissance de vos efforts s ces Irols mots 
feront leur chemin.sans que nous nous meltions en peine de !es 
dyfendre de vos mauvaises plaisanteries. 

Passons outre. 

Nous remarquons qu'ind£pendamment de la loi agraire et de IV 
narchie, M. Dupin abuse 6trangeraent du bon march 6 du pain. II y 
revient souvent et avec complaisance : ceci est tres maladroit , car 
ses auditeurs pourraient en conclure qu'il y a lieu a insurrection 
lorsque le pain est cher, et nous ne savons trop ce que M. Dupin 
leur rgpondrait alors. 

M. le baron est charmS de ce que la Evolution, par la Yente des 
biens nationaux, ait divisy a 1'infini la propriety foncfere en France, 
a ce point que le nombre des coles ({'imposition soil porte a onze 
millions, possldees par six millions de propridtaires.il trouve done 
juste {'expropriation forcea des nobles au profit de la masse : nous 
en prenons acte, ma is qu'il y prenne garde, e'est un f&cheux prece- 
dent pour ses doctrines. 

Plus loin, nous voyons qu'il y a acluellement en France « 1,416,000 
chefs d'industrie. * Sont comprisdans ce nombre, bienentendu, 
tine foule d'hommes qui, comme les chefs d'atelter de Lyon, soot 
rgduits a une position voisine de celle de Pouvrier proprement dit • 
ce sont les patents enfin, et nous savons qu'il y en a beaucoup qui 
sont loin d'etre dans une situation supportable. 

Mais, admirez le talent de M. le baron. En6valuant, dit-il, a quatre 
personnes la famille des proprieties, lesquelles jouissentdu byn£- 
nce de la propriety, et au mgrae nombre celle des chefs d'industrie, 
lesquelles jouissent aussi du benefice de la maitrise, nous trouvons 
en France vingt-quatre millions de propriftlaires et pres de six mil- 
lions de chefs d'industrie , — conclusion : reste en France deux 
millions d'irapotens, de mendians, de vagabonds, d'ouvriers vivant 
au jour le jour, de mauvaises tdtes et de braillards ; et ce sont ces 
hommes qui veulent dieter des lots a l'induslrie , hausser les prix 
dela main-d'eeuvre, « demander, sans travail, une large part dans 
les propricte's d'autrui? * Comme vous voyez, lecteur, voila le 
croquemitaine revenu. 

En verity, faut-il rire ou s'indigner ? NI 1'un ni l'autre 5 il est fa- 
cile de voir que tout cela n'a pas le sens coramun. 

Vers la fin de son discours, M. le baron feint toujours de croire 
que la coalition derniere voulait une egality absolue de salaires : la 
plupart des pieces pubises par les journaux donnent a ces asser- 
tions ledymenti le plus formel. 

La coalition est jugee, quoiqo'en pen?e M. Dupin, qui redit tou- 
jours son yiernel refrain : « Coalition des incapables con! re les ca- 
pables, des faineans conlre les travailleurs. »Personne necroitcela, 
et nous <persistons dans notre appreciation de ce qui s'esi passS, en 
disant que nous avions raison au fond, et tort dans la forme. La 
creation de notre journal a prouvy,qu'inslruits par une funeste ex- 
perience, nousconnaissions desonnais la routed tenir. 

Si vous continuez a vouloir tromper les ouvriers, M. Dupin, nous 
vous rypondrons par ces paroles de votre discours : « Par quel mi- 
racle de bonty soudaine vous apitoyez-vous sur notre misere?.... 
voire nom figure-t-il entre les noms des modernes Vincent-de-Paule 
ou des Larochefoucault?..,. Allez conseiller les gens de votre m£- 
tier, si vous en avez un, et laissez chacun de nous trayailler en paix 
dans le sien. » 

On consoit que nous n'avons voulu attaquer ici que le coty ridi- 
cule <le ITirgumentaUontie tf. Charles Dupin ; nous aurons toujours 



occasion de revenir syrieusement sur ce qu'il y a d'odieux et de per- 
nicieux au fond de ses doctrines, qui ne soul pas toujours risibles. 
Voici en resum6 le discours du pbre des ouvriers i 
Ouvriers , 

Vous vous plaignez, etde quoi, grand Dieu I jamais la France a- 
t-elle ety dans un ytat plus prospyre ? Dans le moyen-age vous 6tiez 
serfs, aujourd'hui vous Sles presque tous propriyiaires, ou du moins 
yous pouvez le devenir. Soyez tranquilles et paisibles, travaillez 
bien; plus la concurrence baissera vos satires, plus vous restrein- 
drez vos besoins pour faire des economies ; laissez ailer la sociyty , 
elleva bien, soyez en surs, Vous croyez souffrir, mais non ; ce sont 
les anarchistes qui le disent, et vous avez grand tort de les croire. Je 
vous dis, moi, que vous ne souffrez pas. On vous parle de guerre ; 
fi-donc I Dans les temps de guerre, mes amis, la Caisse d'ypargne se 
vide! Cependant, si noire honneur outragi ! .... si notre temtoire 
menace!... oh 1 alors... Mais ne craignezrien, nous possedons un gou- 
vernement raodyie donl je fais partie, et qui saura bien vous dire si 
on nous insulte. Oui, mes enfans, la France est divis^e en deux par- 
tis; d'un coty, les amis de la paix, de la tranquillity , de l'ordre et 
du bien-tire; de l'autre, desycerveles, des faineans, des factieux, des 
ambitieux, qui veulent la guerre pour devenir generaux ou se faire 
tuer » Mais ces hommes, voyez-vous, ce ne sont pas des ouvriers, 
comme vous et moi, ces hommes ne sont utiles a nen ; ils enragent 
de ne pouvoir, comme moi, vous donner des conseils pacifiques ea 
eehangedeplusieursgrosappointeraens. II estde ces hommes, surtout, 
qui veulent une ygality absurde et barbare ; que tous les hommesse 
nourrissent de meme, s'habillent de raeme, et gagnent le meme sa- 
laire en ne faisant rien. Vous ne souffrirez pas cela, vous autres , 
non vous ne le souffrirez pas. Ainsi done, laisiez faire, laissez passer ; 
i'avenir estmagnifique; vous avez tous VespSrance de devenir mai- 
tresa votre tour, d'avoir des ouvriers, de gagner de bonnes journyes 
avec les leurs) e'est un bon sentiment, mes enfans. II est vrai qu il J 
aura beaucoup d'appeiys , etpeud'yius, mais Tesperance nournt 
rhonimejetsi yous vous gardez de lire V Atelier et les publica- 
tions anarchiques. elle ne vous fera jamais delaut. — Amen. 



Enqo^te. 

DE LA CONDITION MISERABLE DES HOMMES, FEMMES 
ET ENFANS DANS LES MANUFACTURES; 
DES CAUSES DE CETTE MISERE ET DES MOYENS D'Y REMEjrfER. 

La Chambre des dyputys a termioy la discussion et le votfe<e la 
loi sur le travail des enfans dans les manufactures. Comm.© tstm 
Tavions pryvu, cetie Ioin'apporte aucun adoucissement a 1* ifW& 
tion matyrielle des travailleurs ; nous prouverons meme pW w« 
qu'elleagiten sens inverse. 

Mais a coty de ce rysultat negatif, il y a dans cette loi qtfelitfe 
chose de fort important, a notre avis, e'est 1'adoplion de ce principe 
aue le nouvoir peut et doitintervenir dans les transactions sociales, 
ryeler et organiser les conditions du travail ; que c est non seulement 
son droit, mais un devoir imperieux pour Iui de proteger le faible 
contre le fort, le travail coutre le capital. 

Comme on l'a fort bien dit dans la discussion, e'est le premier pas 
fait vers Vorganisation du travail ; e'est un dymenti que la Chambre 
se donne,cette meme Chambre qui, par l'organe de son | Pr6sidenl ; , 
declarait, il n'y avait pas bien long-temps, que ce n ytait pas a elle 

^ Celte oMscussio^ aussi aux plus incrydules ftaux.P^f 

indiffyrens en maliyrepoliliqpe, que la politique est msyparable de 
ou e ryforme, de tout redressement d'abus ; elle convaincra les plus 
obst?nyrqu'il , est absurde d'espSrer une amyiioratton q«elconque 
autremenl que par unchangement dans le systyrae gouvernementai 
suivi iusqu a present. . , , A ^ „ A 

Examinons, sans prtjuges et sans pawion, ce qu'aurajt fait, en pa- 
reillecirconstance, une veritable representation^ n^.onale _ c est-i- 
dire une chambre oil il y aurait eu des ouvriers et *f s »8" c ««eu". 
representaut ces classes opnrimees par I'expioilalion, et voulanl 
consciencieusement ameliorer le sort de ses commettans, de la 
majority de la nation, enfin. 




™avai ler leurs enrans des I'age le plus tendre, sous i peine i de les voir 
P6rlr de m=sere ou acquerir des vices prdcoces dans le vafabfra- 
aagei celte chambre , disons-nons, ne se fftt pas bornee a attenuer 
l'effet sans remonter a la cause afin de la detruire. 

Elle aurait certainement apporl6 autre chose que d . insign fianlea 
resuiclions a l'abus que sont forces de ^ffifiK 
fans les parens misirablcs qut n'ont pas d autre moyen de Clever 
et de les nourrlr. Cette cause reconnue, elle 1'eut attaquie de front 

S talsce^™-gui prend , a source dans un to>p «. ? d 
d«veloppement de l'industrie manufactunSre aux d^pens de 1 a- 
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griculture^etilans rexploitation au profit de quelques uns de ce 
Sui dcvrait etrc exercf au profit de tous, pouvait-clie etrc de- 
truite par ceux-la meme qui profitent de cette fausse^ orga- 
nisation? Devlons-nous raisonnablement, en ces temps d egois- 
me, attendre un gcnereux. abandon de leurs prerogatives de la 
part des manufacturiers, commercans et industries qui represen- 
ted nctueliementla nation? Ce n'est pas dans i'education qu on leur 
a donnee, ainsi qu'a nous, qu'ils pourront puiser ces sentimens ge- 
nereux qui font sacrifier l'interet personnel a l'interet genfiral. Nos 
deputes allaienl-Hs supprimer Sa predominance du capital sur le 
travail, abolir la concurrence et etablir I'association industrielle et 
agricole? II eutfallu elre fou pour demander a des gens qui vivent 
d'un etat de choses, qui ont intercla le perpetuer, de preparer sa 
destruction. ... 

Nous avons dit que l'immense developpement quavait acquis 
l'industrie en France, depuis la Restauration, 6tait une des princi- 
pals causes de la mis6re qui mine la plus grande partie de la popu- 
lation. Tout le monde sail que l'agriculture u'a passuivi ce mouve- 
ment ascenslonnel, que si les machines sont venues donner a l'in- 
dustrie un developpement desordonne, nos procedes agricMes se 
sont peu ou point perfeclionnes. Tout Teffort d'activile* s'est concen- 
tre sur les produits de necessite" secondare, d'agr6ment et de luxe. 
Ceux de premier ordre ont ete negliges. Los campagnes fournissent 
continueHemenlaux villes un grand norabrc d'hommes seduits par 
une perspective degain qui se reduillde beaucoup quand on la voit 
de pres. Les manufactures s'elevent par milliersjles champs restent 
incultes ou cultivespar la routine et {'ignorance. On encombre les 
magasins , on donne a bas prix les objets dont on pourrait a la ri- 
gueur se passer, tandis que ce qui est necessaire a la vie est ina- 
bordable. Que fait a 1'ouvrierque les clones de soie soicnta b»n 
marche, lorsque le pain el la viandesontchers? lui qui a besoin de 
manger, et qui est habitue* a se vetir de drap grossier el de colon. 
Ayons d'abord ^indispensable, le confortable viendra ensuite. Mais 
nous n'avons ni Tun ni I'autre; la discussion de la loi sur le travail 
desenfans l'a bien prouve\ 

Nous conseillons a ceux qui nous accusent d'exageration dans la 
peinture de nos maux de lire bien atlenlivcment toute la discus* 
sion des d<*ux chambresa ce sujet. Avions-nous dit plus qu'on n'est 
venu avouer a la tribune? Et lorsque nous nous plaignions, on nous 
demandant sur quoi nous nous fondions? On nout* accusait d'exagc- 
ratfon, de mauvaisc foi ; on condamnail et on condamne enrore des 
ecrivains pour avoir dit moius stircetle horribic situation que nos 
d£put*s eux-memes. 

11 a etc prouve que dc malheureux enfans de cinq a six ans tra- 
vaillent douze a quinze hemes par jour dans des usines malsaines, 
d'un travail rendu plus lerrible encore par la presque immobility 
oil il tient I'enfance, qui a tant besoin d'exercice pourson develop- 
pement : il a 6ie constats que cctte besogne etait retrtbucc en 
movenne 30 a 40 c. par jour; que ce n'etait point l'appat du gain 
quf forcaH les parens a abuser ainsi de Paulorite que leur confere 
la loi, mais le besoin , le besoin, entendez-vous , qui les forfait a se 
faire bourreaux ! 

Et ce qu'il y a d'infame, c'csl qu'il y a des annces que cela se per- 
petue dans une effrayante progression ; c'est que le pouvoir ne s'est 
emu, lui qui doit Yeilicr a la conservation et au bonheur de tous, 
que lorsque les statistiques ct les operations du recrutemenl lui 
ont prouve qu'avee un demi-siecle d'un regime pareil , la nation 
franchise deviendrait une natiou dc cretins et de phthisiques, et 
qu'elle ne pourrait plus alors fournir d'agriculteurs pour la nourrir, 
dc soidats pour la defend re. 

Non, cene sont pas la philanthropic,™ tous ces beaux dehors deg6- 
ne*rosH6 dont il se pare qui out fait ouvrir les yeux au pouvoir, c'est, 
i) hontel le compte-rendu des operations des conseils de revision! 
c'est un interet purement nutei iel de conservation qui 1'aporlea 
vouloir mettre un terme, non a la misere du prolStaire, mais a sa 
degradation physique, sympldme menacaut de 'decadence pour la 
nation. 

Et qu'a-t-il fait, en definitive, pour arreler ce desordre:' Helas! 
Ics mesures qu'il a mi prendre devaient rester dans le cercle etroit 
oil il e»t renferme. II a restreint le nombre des heures de travail ; 
il a eleve* Page auquel les enfans pourront elre adrnis dans les ma- 
nufactures. Qu'arrivera-t-il ? les fabricans n'y perdront rien, car ils 
prendront deux enfans au lieu d'un, pour le meme prix, comma de 
juste. Ils adopleront, comme en Angleierre, le sysleme des reluis; 
et les enfans, se relayant, donneront en definitive plus de travail, 
mieux execute et consequemment moins rStribuc. Mais les parens 
dopt les enfans gagnaicnt 40 c. et n'tn gagneront plus que 20, 
quelles mesures a-t-on prises pour leur cum penser cette diminu- 
tioo de salaire? Aucune. Et cependanl lorsqu'i Is'eit agi des interels 
des manufacturers (question des sucres), on a bien su indemniser 
Jes in&resscs. 11 est vrai qu'il s'agissait alors de ceux qui sunt repre- 
sented dans notre parlement, et que entail leurs veritables manda- 
taires qui etaient jmges dans la question. 

En definitive, le nombre d'enfans actueliement employes dans Tin- 
dustric sera doubld avant peu, e'est-a-dire qu'au Ueu de vivre de la 
vie dure, imaissaine des champs, la generation ouvriere qui s'cleve 
devlendra encore plus miserable physiquement et moralement. — 
Physiquemcnt^srle sejour desalefiers, qui incommode etraine sou- 



t vent les horames faits, est mortel pour les enfans.— Moralement, car 
les ateliers sont de fort mauvaises ecoles, et les impressions que Ten- 
fant y regoit l'accompagnent toute la vie. Mai nourri, mal veto, ac- 
coutume de bonne heure a I'emploi dei liqueurs fortes, qui i'abru- 
tissent et le degradent, voila l*enfant de l'ouvrier, arrive a grand'** 
peine a sa vingtieme annee, incapable de remplir aucun de ses de- 
voirs sociaux. Servir la palrie, il est trop faibie; perpetuer la race, 
il ne la perpStue que trop semblable a lui ; que peut-il done faire? 
mourir silencieuscment, a trente ans , sans avoir eu meme la force 
ni la volonle de protester une seule fois contre Torganisation qui 1'a 
ainsi parque en dehors de Thumanite et de la justice. 

La legislation a dus'occuper du sort des enfans, mais ce n'etait tit 
qu'une des innombrables faces de la question. Les femmes aussi # 
croyez-vous qu'elles n'aient pas, a regal des enfans, droit, sinen a 
votre justice , du moins a voire commiseration et a voire pitieP Et 
njuand vous vous occuperez de quelque palliatif pour leur misere, 
nous serons encore la pour vous dire : Et les ouvriers? quelle ga- 
ranlie leur assurez- vous qu>n ^change d'un travail incessant, vous 
leur ferez donner de quoi satisfaire au moins a leurs besoins les plu& 
imperieux, pour eux et leurs families. 

Car e'est la qu est toute la question. C'est I'homme qui est charge^ 
de nourrir sa femme et ses enfans. La femme n'est pas faite pour 
manufacturer vos produits, pour habiler vos usines , elle se doit a 
Teducation premiere de ses enfans, aux soinsde son menage; c'est 
done le salaire de I'homme seul t rcfI6chissez-y bien, qui doit, dans 
la raison et la justice, satisfaire aux besoins de tafamUle. Tant 
qu'un ouvrier ne gagnera pas un sulaire sufllsantpourpanr it ses besoins 
et a ceux dc sa famille, a dit quelque part un de vos econornistes, le. 
volcan des rtvolttoons sera toujours ouvcrl. Nous avons lu ces paroles 
dans le Journal des Ddbats, il n'y a pas bien long-temps. Si elles ne 
sont pas textuelles, e'en est du moins le sees. Meditez-le bien : cela 
en vaut la peine. 

II est done de la derniere necessite* de porter remeile a ces maux: 
nous lc disons avec doulcur, mais avec conviction : la legislalion- 
actuelle est impuissante. Elle est imnuissante, parce que, comme 
nous 1'avons dit, on ne pent raisonnablement exiger des gens plus 
qu'ils ne peuvent accorder , et que ce n'est pas a des induslriels 
obliges de lutler contre la concurrence qu'on peut demander des 
sacrifices qu'ils ne peuvent faire, tels par exemple qu'une augmen- 
tation de salaire, qui les ruinerait si un seul d'entre eux ne s'y 
conformant pas, et si nos lois de douanc ne Yenaicnt contrebalancer 
la concurrence des produits etrangers. 

Ce n'est done que lorsque la reforme politique aura amene au 
pouvoir ceux desquels on peut esperer du de* voumcnt pour les 
inlerets populaires qu'on pourra commencer le grand ceuvre de Tor- 
ganisalion »lel*induslrie agricole etmanufacturiere sur une base toute 
contraire a celle qui existe , l'association a la place du morcelle- 
ment , la fratemite et la solidarity opposce a 1'cgoisme. 

Mais nous n'avons pas encore con mis ce terrain. Le pouvoir pour- 
rait done, en attendant, il serait meme dans son interet d'ajouter 
a sa loi des mesures qui pussent mettve les enfans a I'abri de l'ex- 
ploitation de la famille , et cclle-ci en mesure de register a la con- 
currence industrielle : 

1° En e*tablissant, dans chaque ville, des salles d'asile ou les 
enfans pussent recevoir, pendant le temps qu'ils passeraicnt hors d» 
la fabrique , au moins un repas par jour, quelques Yctemens , et 
surlout ^education et I'inslruction ; 

2° Enfixantun minimum de salaire sufilsant pour assurer 1'exislence 
de 1'ouvrier et de sa famille. Ce minimum serait base* sur le prix des 
denrees, et rendu public dans chaque localite. Cette mesure est 
grave et compliquee , mais on fixe bien le prix du pain , parce qu'il 
est uu objet de premiere necessite ; il nous sembfe que le salaire 
est au moins sur le meme rang, puisqu'il est le moyen de se procu- 
rer ces objets indispensables. Nous rcviendrons sur cette .rave me- 
sure dans un article special 

5° Enfin, en pailiant, autant que possible, et sans blesser la li- 
berie iudividuelle , les desastreux cffels de la concurrence enlre 
ouvriers. lie moyen d'emnScher la trop grande accumulation des 
travailleurs dans les grandes villes, cause premiere de la concur- 
rence dont nous parlons , serait d'appeler des families ouvrieres f 
en' les garantissant contre Ics mauvaises chances, a coloniser par- 
tout oil on le pourrait faire. 

Prote*ger, encourager Tagrirulture qu'on neglige , voila ce que 
devrait faire un pouvoir qui prendrait quelque souci du bien gene- 
ral et de sa propre conservation.Rehausser surlout le travail agricole 
dans l'opinion publique serait tres important. Si le sentiment de I'e- 
galite etait bien compris, bien deshonimes ne se laisseraicnt pas at- 
tirer par le sejour des villes et les seductions d'un luxe qui, en de"« 
finitive, pese de tout son poids sur ceux qui I'entretiennent. 

Nous reviendrons aussi prochainement sur cette grave question 
de la colonisation agricole des families ouvrieres. Nous avons seule- 
menl indique" ces moyens , non que nous comptions sur leur adop- 
tion ou leur prise en consideration, mais pour n'avoir pas a nous 
reprocher d'avoir neglige d'indiquer les moyens de transition qui 
doivent conduire nos enfans a un meillcur avenir. 

En tetminant eel article, nous devons declarer que, toute faibie 
et impuissante qu'elle est , la loi sur le travail des enfans dans Its 
manufactures a manlfcste unc tendance marquee au progre* , en 
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legalisant le droit absolu que doit avoir le pouvoir d'intervenir dans 
le contrat entre les exploitans el les exploits. Ce point pos6 et r£- 
solu, il faudra bien aller jurqu'au bout, et cette fin, c'est V organi- 
sation du travail, qu'il y a peude temps encore, on traitait de thto- 
Tie et de cbimere. 

Nous voyons ainsi que les id6es font leur chemin : poursuivons 
done notre tacheavec perseverance, et n'oublions pas que la refor- 
me politiqu , que nous appelons de nos vceux , sera pour nous un 
m«) en de faire entendre nos reclamations a une tribune plus vast© 
et plus populairc 



DE ^ASSOCIATION OUVRIEUE {!). 

Le mot Association a fait son chemin; il est dans la boucjie de 
tous les ouvriers ; mais ce n'est point assez que le mot soil repandu, 
SI faut surtout que la chose soil realisee , et c'est en cela que nous 
sommes fort peu avances. Nous ne devons pas nous dissimuler 
<jue ce ne soil noire faute, car ce ne sont pas seulement les obsta- 
cles materiels qui nousont faitdefaut, c'est la bonne volontl. Com- 
In'en n'avons-nous pas entendu de nos camarades vanler l'excel- 
lence de I'Associaiion qui n'ont pas encore fait un pas pour en 
chercber 1'applicaLion? Cetle nullit6 d'efforts est de noire part a 
tous un tort tres reel. II fautabsolument que noussorlions de cetle 
apathie ; il faut que nous fassions violence a certalues dispositions 
facheuses de noire esprit qui nous ret iennent dans I'inaction et nous 
laissent croupir dans l'exploilalion et la miscre. 

Parmi ces dispositions d'esprit que nous regardons comme 13- 
cheuses, 11 en est une a iaquelle on sc laisse aller avec d'autant 
plus de facility que les exemples que nous recevons sont plus mau- 
vais. Nous voulons parler de r esprit de critique, qui nous donne 
la detestable habitude de ne considerer loules choses que pour le 
vain plaisird'y irouver le cdtS faible* habitude qui, a la tongue, 
rend defiant, incr^dule et desseche 1c creur. Sans doute, il est bon 
de signaler lc mat et de )ui faire la guerre a outrance; mais il est 
a remarquer que le meilleur moyen de le vaincre n'est pas seule- 
ment de le nommer, mais bien d'tudiquer et d'appliquer im- 
mi'lialemf nt le remede; Geux qui sc laissent aller a I'esprit de 
critique, par cela meme qu'ils ne sont preoccupfo que de la recher- 
che du mal, et qu'ils ont une disposition a le voir en tout et parloul; 
ceux-la, disons-nous, devienhent non seulement incapables de le 
guerir, mais encore ils n'ont pas la raoindre confiance dans les 
hommcs qui font des tentative* dans ce but. lis n'ont de plaisir a 
lire les journaux qu'autantque la critique en est bien acerbe, el ne 
donnent pas la moindre attention aux projets d'organtsation. Nous 
le repetons, c'est la une habilude Ires facheui>e, car !a critique ex- 
clusive, toujours imfmissanle a reformer, n'est propre qu'a decou- 
rager. Nous croyons qu'il est temps de sortir de cette voic st6rile,et 
de fonder enfin quelque chose. Or, pour fonder, il faut des homines 
de foi et d'aclion i si done nous voulons &tre tels, si nous voulons 
operer une reTorme quelconque, il faut, de toute necessity, que 
nous commencions par la reforme de nos mauvaises habitudes. 

II est un autre exces dans lequel sont tomb6s un certain nombre 
de nos camarades, et qui a aussi pour r£sullat de les retenir dans 
Tinaction. Nous entendons parler de ceux qui se sont laisstfs stfduire 
par ces theories sociales qui promettent aux hommes un bonheur 
parfaitetdont la realisation ne peut &tre qu'a !a condition du chan- 
gement le plus complet et le plus radical dc I'ordrc de choses ac- 
tuel. Geux qui croient en ces theories »ont comme ces gens qui se 
complacent dans l'agreable reverie d'un ch&teau en Espagnc, etqui 
seraient dgsoles qu'on vlnt les arracher a leur illusion en les rappe- 
lant a la vie positive et auxceuvres qu'elle commande. Les miseres 
de la vie reelle sont si grand es, et Ton promet tant de ioies dans ce 
nouveau paradis terreslre, que Ton dedaigne de prendre part aux 
pelites retormes, dans I'espeiance que tout sera reTormd du m6me 
coup des le lende main du grand jour de la d6Iivrance.— Mais, pour 
Bieu ! baiissons un peu moins de chateaux en Espagne, et tactions 
d'edifier quelque chose en France ! Les rdveries de nmagination ne 
remedieront pas plusau malaise social que I'esprit de critique. Le 
bonheur par fait est une cbimere, et les transformations radical es ne 
se font qua la longue. Nous ne ferons jamais rien si nous voulons 
faire tout en un jour, car cejour de tout faire ne viendra jamais. 
Faisons done aujom d'bui ce qui est possible aujourd'hui, afin que 
demain ne nous trou ve pas au ddpourvu ,afiu que nous soyons toujours 
prfets pour 1'oeuvre de chaque jour. Vouloir faire autrement serait 
contrai re a I experience universelle, contraire au bon sens et au 
progres. — Vous done, qui errez dans le champ de I'imtgination, 
revenez a la vie positive, el, en vous assonant a nos bumbles tra- 
vaux, aidez-nuus a reodre cette vie moins miserable. 

faslituons V association ouvriere, et nous aurons fait plus 
que tous ces politiques aux phrases plus ou moins sonores, mais 
toujours depourvues d'idees organiques. Instituons I'Association, et 
nous aurons repondu dignement aux calomnies de ceux qui disent 
que le peuple n'a ni intelligence ni pensee d'ordre. Instituons-la telle 
qu'ij est possible de le wire aujourd'hui , en attendant que nous 
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ayons obtenu par les reiormes politiques , la faculty de l*£tablir sur 
un plan plus large. 

Si peu nombreuses que puissent etre aujourd'hui les associations 
d'ouvriers, si faibles que soient leurs moyens , ellesne seront pas 
moins une preuve que reorganisation du travail est possible , elles 
seront sur lout , comme nous 1'avons dit deja , un exemple et un 
espoir pour tous les exploited. 

II faut done, sans plus larder , que nous tous ouvriers, nous fai- 
sions autre chose que maudire notre condition ou cn desirer une 
meilleure ; il faut nous mellre a i'ceuvre de suite , sans quoi nous 
aurons meritc* notre sort. Sortons done de notre apathie ; rerher- 
chons-nous , et enseignons-nous mutuellemenl les conditions de 
l'association , et cerlainement nous reussirons a fodder quelque 
chose de durable qui , en se ddveloppant toujour*, sera une source 
de bien-6lrc pour les classes ouvrieres et le moyen de leur aflxan- 
chisscment. 

Ayons d'abord la volonie* bien arrelfie de fonder I'Associaiion in- 
duslrielle, et les obstacles materiels qui s'y opposent disparaitront 
successivement. Nous avons , d'ailleurs, Tespoir de voir s'6tablir 
bienlOt une petite banque de credit pour aider les associations nais- 
sanles. Les fonds de cette banque seront formds par souscriplion. 
Nous allons faire un appel a lout lc monde, aux riches comme aux 
pauvres, a ceux qui onl dit avoir des sympa hies pour les miseres 
des salaried, aussi bienqu'aux salaried eux-mfimes. Les funds de la 
souscription seront remis entre les mains d'un comile choisi parmi 
les persOUnes les plus recommandubles , et seront prate's aux ou- 
vriers qui seront prels a s'associer el qui donneront de suftlsanles 
garanties de morality. Nous esp^rons annonccr dans notre prochain 
numero le commencement de la souscription el Torganisalion du 
comile. 11 ne faut pas,du reste, que Ton s'atiende a voir se r&iliser 
de grosses sommes, mais quel que soit le total de ces dons volon- 
taires,il nesera pas moins ires utile dans certaiues professions ou 
I'Associaiion peut 6tre 6lablie avec un faible capital. D'uu autre 
c6t6, la souscription sera permancnle , et les ressources pourront 
toujours augrnenler. Nous nous bornerons aujourd'hui a ce simple 
expose de notre projet, nous rdservan; d'y consacrer un article spe- 
cial dans le numero prochain. 

Nous arrivons maintenanl a la parti e principal e de noire travail. 
Nous allons donner un modele de contral entre ouvriers associe>. 
Ce conlrat a pour lui I'autnrite d'une experience heureuse. Nous* 
invilons nos lecteurs a en pesef bien serieu»cmcnt toutes les condi- 
tions, afin que le but de ra^ociatlon , telle que nous l'entendons , 
so t bien clair et bien d^fini. 

Nous avons du com'jinfr les dispositions de ce contrat de telle fa- 
Con que tout en nous conformant aux Inis actuelles , I'associalion 
fut n^anmoins organisee au point de vue de notre principe general. 

Cxpliquons notre pensee : 

Nous avons dit dans nr>tre premier article sur 1'Assoctation, 
qu'elle ne pouvait Stre un hrenfait pour la classe ou\ riere qu'autant 
qu'elle serait perpetuelle el orranisde de telle sorte qu'elle dul tou- 
jours augmenter, jusqu'a aloorber toutle Iravail et delruire la con- 
currence. Leseul moyen d'arriver a ce grand rfisultat ^tail que cha- 
que socidt6 nouvelle devait se considdrer cornrne 6 ant indissoluble, 
et faire annuellement ['abandon d'un cinquicme (plu> ou moins) des 
benefices puur accrollre le f jnds social. On trouvait par la le moyen 
d'.ippeler successivement un plus grand nombre d'ouvriers au sein 
de I'Associaiion. Le capital social ne serait vcritablemenl ainsi la 
pronrielo d'aucune pcrsonne ; il serait eft qu'on appel le un fonds 
inaUinable, toujours au service des ouvriers associes, sans qu'aucun 
d'eux nut jamais pr6lendrc a un partage. 

Kb bien ! preclscment, la loi actuelle ne reconnait pas de society 
perpeluelle ni de fonds inalienable. EHe veut que toute sociM ait 
un t* rme fixe et que toute propri6l<$ ait un maflre reel, afin qu'en 
cas de mort ou de venle, on puisse frapper d'un imp6t la proprtete" 
transmise, iandis que dans le cas de I'Association perpetuelle, il n'y 
a ni transmission legale de la propri(3t6, ni maitre veritable. 

Nous avons trouve un moyen terme qui remplit tout a la fois les 
conditions de la loi dans le present et du but de I'Associaiion dans 
l'avenir.Car, ce que nous voulons surtout, c'est de detacher Iesassocies 
dela pensee de partager un jour lc fonds social ; c'est de les habituer 
a ne pas travailler uniquement en vue de leur inlerel parlicuiier, 
mais bien de leur faire enlreprendrc une grande o?uvre de pr6- 
voyance en favcurde la classe ouvriere tout enliere. Le moyen que 
nous avons trouv6 remplit completement cette condilion essentielle- 
ment morale. En elTet, il est bien reconnu que les ouvriers ne pour- 
ront s'associer qu'autant qu'on leur fera quelques avancesd'argent 
pour commencer leur travail encommun. La banque que nous vou- 
lons €tablir par souscription remplira parfailement ce but. Les ou- 
vriers -qui auront profit de ses fonds pour s'associer, devront done 
stipuler dans le contrat de sociSte, qu'en compensation des avan- 
tages qu'ils ont eux-mSmes recus , ils abandonnent le cinquieme de 
leurs benefices annuels pour accroitre le fonds social. Et comme les 
avantages seront dans la suite de plus en plus reels, la memf condi- 
tion sera imposee a tous les nouveaux membres. Voila done la pro- 
priet6 sociale constitute ; mais elle n'appartient pas aux a?soci6s 
reunis ni a aucun d'eux en particulier : il faut done, pournpus 
conformer a la loi, assigner un emploi a ce fonds social. Eh bien { pour 
Idgaliser completement cetle disposition, il sera declare : 1° que la 
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socieie est constitute pour trente tns j 2° qu'a l'expiration du terme 
fixe, le foil ds social sera vendu et que le prix en sera remis a l'auto- 
rite" mumripale afin de fonder une salle d'asile pour les enfans d'ou- 
vriers. Par ce moyen, nous sommes lout-a-faitdans la loi, et tout en 
sauvant do pariagele capital de 1'Associalion, nous donnons a celle- 
ci ia certitude d'unc duree infinie ; car d'ici a trente ans, les lois sur 
Hndustrie seront certainement changees. Aussi, sera-t-il stipul6au 
contrat, que dans le cas ou la loi reconnallrait aux societes Ia fa- 
culty de se perpStuer, les deux dispositions ci-dessus seront annu- 
lees, el TAsst)ciation continued a toujours. 

Ainsi done, tout en fondant des associations a terme, nous agirons 
comme si eiles devaient £tre perpetuelles. C'estanous, d'ailieurs, 
a ne jamais perdre de vue, dans quelque condition que nous soyons, 
Ia necessite des reformes politiques, afin que l'Association soil un 
lour, non pas seuleraent reconnue, mais seconds par les pouyoirs 
de I'Etat. 

CONTRAT. 

Les soussign^s, ouvriers (ici la profession), ont resolu de fonder 
line association de travail dans le but de mettre les travailleurs de 
bonne volonte dans la voie d'un affrancbissement progressif , et de 
<;oncourir par ce moyen a I'oeuvre de i'egalite des devoirs et de la 
fraternitt'. 

En consequence, les soussignes ont dresse le present Contrat pour 
y deposer les conditions principals de leur Association, et pour etre 
I expression de leur volonte" commune et de leur engagement. 

Tous les eoussignes s'engagent de la maniere la plus solenneiie et 
ja plus sacree a executer scrupuleusement les conditions ci'-apres 
Uipulees, et a ne profiler d'aucun moyen, quel qu'il soil, pour s'y 
sous traire. 

Des bases de V Association . 

Art. i«. — La duree de la SocieUG est fixee a trente ans. 

Art. 2. — Apres l'expiration du terme ci-dessus fix6, le fonds so- 
cial sera vendu, et le prix en sera remis a Pautoritd municipale pour 
<ervir a la fondation d'une salle d'asile pour les enfans d'ouvriers. 

Art. 3. Dans le cas ou les lois qui rSgissentactueiiementles socie- 
tes de commerce seraient modifiees, et reconnaltraient a ces socie- 
tes Ia faculte d'exister perp&uellement, les dispositions des art. 1« 
et 2 seront regardees comme non-avenues; 1* Association serade fait 
indissoluble et son capital inalienable. 

Art. 4. — * Le capital se compose de tous les instrumens du tra- 
vail, tels que les outils, les matieres premieres, les produits du tra- 
vail de ces matieres, et I'argent qui aert aux operations de la So- 
ciety. 

Art. 5.— Le capital social est form6 : 1° de la donation faitea 
1 Association pour commencer ses operations ; 2° du prelevement 
annuel du cinquieme du benefice net. 

Art. 6. — Le capital est indivisible. Chaque associe* s'6tant engage^ 
en entrant, a latsser au fonds social un cinquieme de son benefice 
net, en compensation des avantages quelui offraitT Association, au- 
f un ne peut 6tre admis a reclamer une part de ce fonds. 

De V administration et de la repartition des binifices. 

Art. 7. — Au moment de la raise en activity de la Soci6t6, les 
membres reunis eliront un gerant qui sera responsable devant la 
loi. II dirigera fes travaux, et aura la signature sociale. 

Art. 8. — II sera nomme un comite* pour assister le gerant. 

Art. 0. — Lef membres du comite" seront renouveles tous les am. 
2,e gerant n'eat pas compris dans cette mesure : 1'associe* charge* de 
cette fonction lexercera tant qu'il en remplira les devoirs avec de- 
voument et intelligence; dans le cas contraire, il sera revoqu6. 

Art. 10. — II sera rendu comple de la situation de la Soci£t6, a 
tous les membres reunis tous les trois mois. 

Art. il.— Chacun des associes sera r&ribue* suivant l'usage adopts 
dans la profession. 

Art. 12. —Tous les ans, avant le renouvellement du comite\ il 
*i>ra dress6 un 6tat exact de la position de la Soctete ; on fera un in- 
ventaire general de I'actif et du passif. La balance 6tablie, la somme 
qui excedera le capital de I'annee prec6dente formera le b6ne*fice 
net. 

Art. 13. — Ce benefice sera employ^ ainsi qu'il suit: les quatre 
unquiemes seront partages entre les assorted, et le cinquieme res- 
tant sera consacr£ a l'accroissement du capital. 

Des admissions, renoncialions et exclusions. 
Art. 14. — L'associaliona pour devoir d'admeltre dans son sein, et 
selon la n6cessit6de ses travaux, tous les ouvriers devoues qui vien- 
drontaelle. 

Art. 15. — L'association ne pourra garder aucun ouvrier plus de 
irott mow (temps d'epreuve necessaire), sans se I'adjoindrers'il en 
est digne, ou le renvoyer s'il est indigne. 

Art. 16. — II ne pourra jamais etre exig£ des ouvriers admis dans 
' association une misede fonds qui depasseraitle travail de trois mois 
et, dans tous les cas, on ne pourra jamais exiger cette sorame 
en entrant? elle sera percue pendant la premiere anneV, et il en 
sera tenu compte comme d'un prct remboursable. 

Art. 17. — Pour Stre admis, il suffira de prouver que Ton est hon- 
netehoinmeethon ouvrier. 

Art. 18. Les motifs d'exclusion sont les suivans : la paresse, la 



debauche, peu de zele pour les interets de ^association , un acte 
contraire i ces mem^s intents, I'i fide*litedans les Operations dons 
on aura et6 charge; en un mot tout acte ou toute opinion contraire 
a la morale, a la nationality a I'egalite et a la fraternity. 
a>„I rt 5 atl ? a . 0li Exclusion du ge^rant, ou Texclusion 

S? b M e ^ e 1 a ^oc«ation t pouiTa etre demandee par un seal 
associ6 f Cette demande serafaiteau g«rant, sMl s'agit d'un des -as- 
socies ; a 1 un des membres du comite, s'il s'agit du gerant. 

Art. 20. — ^Le fonctionnaire qui aura re<?u la plainte d'un aisocii 
assemblera tous les membres de I'association ; il prendra la parole 
d abor i pour rappeler le but de la Societe et les devoirs qu'elfe im- 
pose A tous. Ensuite il exposera le« motifs de ia reunion, et apres les 
explications de Tinculpe, la peine a appliquersera decides i lama- 
jonte des deux tiers des voix. 

Art. 21. — Les peines a appliquer sont Ia reprimande, la revoca- 
tons, Tamende, et Texclusion. 

Art. 22. — Le memb/e exclu n'a, comme le renoncant, aueun 
droit au capital social. L'Association ne lui doit que ses journees de 
travail et sa part du benefice pour la portion de i'annee qui court 
depms le tv Janvier jusqu'au jour de son exclusion. 

Disposition gintrale. 
Art. 23. — Ce Contrat regie les principales conditions de I* Asso- 
ciation et les devoirs g6n6raui des associes envers elle. II y sera 
Joint un reglement supple*mentaire et d6tailI6, dgalement obliga- 

Nous ne sommes pas des hommes de lois s'adressant a des hom- 
mes de lois, mais simplement des ouvriers s'adressant a leurs pa- 
reils. Aussi avons-nous evit6, dans ce contrat, de nous appuyer, par 
Cl \ &i }°j k > sur Ie Code civil ou de commerce. Mais nous avons con- 
suite des hommes speciaux, et lorsqu'il s'agira de faire un contrat 
reel, nous nous appuierons sur les diverses dispositions de la loi pour 
prouver qu'il lui est en tout conforrae. 

Nous reviendrons prochainementsur ce Contrat, et noas en exa- 
minerons un a un les divers articles, car nous voudrions qu'il ne 
restat aucun doute sur sa valeur. Nous ferons tout ce qui dgpendra 
de nous pour que tout le mondecomprennebien la marche a suivre 
pour instituer 1' Association. 

Avant de terminer ce travail, il nous reste encore un mot a dire i 

On sera peut-6tre 6tonn6 de ne point voir dans notre Contrat de 
disposition relative a des secours a donner aux malades, enfans et 
vieillards. Nous avons orais a dessein cette disposition. En effet, il 
ne faul pas oublier que, de nos jours, I* Association sera difficile , 

3u elle sera obligee de lulter contre la concurrence, et peut-3tre 
autres obstacles. Or, si elle s'engageait a secourir les malades, les 
enfans et les vieillards, il suffirail d'une seule maladie pour la mi- 
ner. C est une charge qui doit, dans les jnauvais temps que nous 
avons a passer, peser sur la bonne volonte des associes. Dans une 
entreprise aussi grave, il ne faut pas trop se preoccuper des dou- 
leurs actuelies, mais il faut travailler sans relache a fonder un or- 
dre de choses a 1'abri duquel toutes les douleurs soient soulaefies 
dans Tavenir. 
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Nos malheureux camarades, condamnes pour coalition, viennent 
d etre dingus, pour la plupart, sur les maisons centrales de deten- 
tion, la ou 1 on renferme les voleurs et les escrocs. Le pouvoir oer- 
shte a ne pas vouloir assimiler nos camarades a des detenus poli- 
tiques. Espere-Hl par la faire prendre le change a Topinion sur la 
nature et Ia portee des d6iits qu'Hsont commisP Mais personne. 
aujourd hm ne peut nier que I'OFganisalion de I'industrie ne soil 
essenUeliement bee d la politique, et que toutes les tentatives faitw 
illegalement pour arriver a cette organisation, ne constituent qn* 
des debts politiques, rien de plus, Hen de moins. 

Le pouyoir le sait bien aussi, mais ce qu'il veut, e'est se venger. 
Comme si la haine, qui peut se concevoir jusqu'a un certain point 
chez I mdividu, n'Stait pas milie fois plus blamable de la-part de 
ceux qui ont accepts la difficile mission de diriger la society. 
. C est nop seulement de la haine que fait le pouvoir, e'est encore 
de I illtgaiite. Aux termes de la loi, remprisonnement cellulalre. 
auquel on soumet les condamnes pour coalition, ne peut Stre ap- 
plique A un prisonnier que pour un temps limile, et comme moyen 
depunitionpour infraction aux reglemens de la prison ordinate. 
On nous transmet d'affreux details sur ies tortures auxquelles'sotit 
soumis les condamnes dans les maisons centrales. Nous ne pontons 
ma neureuseraent ftetrir que par des protestations cet inique abu* 
de la force. * 

Plusieurs de nos amis avaient demande: au ministre la permis- 
sion de rester en prison a Paris.Comme la facult^enest laisse*eadef 
voleurs, des assassins,des incendiaires.des escrocs etdes banquerott- 
liers (que nous nommerons quand on voudia) moyennant 54 Tr. pour 
trois mois, on concoit que nos camarades ne pouvaicnt pouvoir ob- 
tenir cette Javeur. *^ 
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J^reponsedu ministre'.a&ePoroVedottae parlui de transporter 
les rgclamans dans lme raaison centrale qu'on ne leur a pas desi- 
gnee. Saireau, Troncin, Chardenat et ptusieurs autrls sent ainsi 
partis, Les autres alien denl un semblable iraitement. 

dbe le pouvoir vienne done vanter son humanite, sa generosite 
etwrrle^Yaincus. 

— L'ouverttfre' du cours gratuiM'astronomie pour les ouvriers a 
lieu anjourd'irai, 24 Janvier, a midi, grande salle de la mairie, aux 
$etits<<Fere* et se continuera les dimanches suivans, a la meme 
heare. 

— On ecrit de Saint-Etfenne qu'une I£gcre augmentation s'est 
manifestee dans le salaire des ouvriers de la fabriquede rubans. 

—A Urates les publications d^mocratiques qui.se succedent sans 
reWche, et qui sapent incessamment le vieil Edifice Yermoulu du 
aysleme electoral actuel , le 1 gouvernement veut opposer une con- 
currence figantesque, dontM. K. de Girardin s'est fait le complai- 
Tint createur. Sous le litre de Librairie d un sou, on nous menace 
d'une avalanche de brochures corruptrices ouslupides; une sous- 
crfption est ouverte parmi les interests soutiens de l'ordre de 
cfcoses, pour couvrtr les frais immenses de cette publication, desti- 
nes a ■ amof ndrir chez les masses l'effet produit par les Almanacks 
populaire el dimocratique. 

Urte autre publication, cYeee pour contrebalancer les journaux 
parlrioles, a ete teniae infructueusemenl par M. Olinde Rodrigues , 
.sobs le nom du Patriate- de 1840. Ce qu'il y a de plus singulier, 
c'eitque pour cette derniere entreprise, le concours des ouviier^a 
6*e reclame. Qui avalt<donc donne au pere Olinde Rodrigues une si 
nuuBNtfse opinion de nous, qu'il voulul nous appeler a precher la 
parx-a tout prixj en'compagnie des n£gocians en fonds publics ? Quel 
rapp«ri, quel point desymparaie pouvalt done existerentre nous et 
ces bomraes qui, pour conserve r leur fortune, enterreraient Yivanle 
i& nilionatUe* franchise. 

M. Rodrigues a pu voirqo'il nesuffisaitpas de belles paroles pour 
tirer l'argent de la pocbe dea ouvriers, toujour* tout prels cepen- 
dant a le donner pour une bonne action. II a recolle bien desdeboi- 
jres: puisse la iecon Jui eire profitable, nous pieserver a tout ja- 
mais du Patriote de 1840, oude tout autre ^lucubration semblabie. 



Souscription pour les families des ouvriers 

dd terms. 

Une reunion de bijouliejs. 10 fr. 75 c. 

Redaction de V Aielier 7 25 

Les ouvriers typographes 19 » 

Total. - . . 37 00 
Listes precedentes 85 35 

ToUl general. . 122 35 

— hxx moment de mettre sous presse, la deuxiemelettreadressee 
atlxTravailleurs, ettrailant de rOrganisation du Travail, nous ar- 
rive. Nous* en rendroas corapte danv notre proehain ntim£ro, — Elle 
#5 vend aatoureauda Jourrm^du Peuple* vrtx s 10 i centimes. 



SUe parUl^i'Umisi^ne,«ren*it, ci^a^ue a»n4e^ 4e s priiexAe de 
Vanniversaire de la mort'de Louis XVI pour presenter sous un faux 
jour tous les 6v6nemens de I'Spoque nhojutionnoite; si, d'un autre 
<^ k n^^.ne4a*i«nsipar;&iteiiT«iitq»c o^stthieamotns la mort du 
roi,qup^JmireiijL)eA ilgjikaities quA ias-pF&rQgaiiY.es! donl,Us ^jouis- 
salent autrefois, nous nous serfons ab'stemis de parte r, de 1*6 vehe- 
ment du 21 janvier. Mais il n'est pas convenable q^e* ces prtainles 
^rpneriiBfCi ices «xxiaatiflp»jk'4*t1»uje'C#*Jtro toy^-oeq^a- produit 
la fi4voJuUQ^ f pijUfcs^ent so m#wi a^tj annujcllementi sans qu'il ^n 
f ^^iMttspce^f^rail fiuwwajiQi.upas dUonijessayer au- 
iormf bui. jte rfilujf e * feur Juste vauWtfcs pr^tenUbns des I^giti- 
mistes.eileuis ro^mii^ans^msees: 
J^Mn^dls^Mltm pw/taateftaf^ fU«iaiqttffAk>n: *st tres 
delicate ; maia, nous^ po^^nsrdir^aicsifquA^ujiiaUiKiUftdAns nftLre 
4ujet Pesprit com prete merit degage'de passions et de prejuges, ne 
yen a nt n n ur r p.gle. e t po ur -guide v4ci comma pariout, que la morale 

„ H Mcst^n^i.npujL ojcjunpeupeuJ eU-e.posee en ces termes : la 
Convention avait-elle le droit dejuger Louis XVI? Les iegitimistes 



Lbs borames qui appartiennenta la premiere opinion fleuombre 
n ? eneslpas considerable, fort heurcusement) posent en principe 
que leroi lient ses droits de sa naissanfft etnonde la nation ; qu'en 
consequence, il n'est pas responsable envers elle, mais enversDicu 
seulement, de qui vient tout pouvoir. 

Les bomraes qui appartiennent a la seconde opinion (et le n ombre 
en esi .immense) reconnaissent en princfcpe que le roi ne peut eire 
consider que comme le premier magistral de la nation,* que, vis- 
a-vis du principe de la nationality, la royaute" est un devoir, et que 
celui qui est invest! de cette dignite est responsable envers la so- 
c\M qui i'aeluouacceple. 

Nous n'aurions pasbesoin de faire de grands efforts de- raisonne- 
ment pour montrer que cette demiere opinion est la seule con forme 
au bonsens eta la justice; mais nous croyons mieux faire en nous 
appuyantsurl'hisloire de la monarchie frangaise, pour prouver que 
Topmion que nous , dSfendons ici a- aussi pour ellcTautonte des 
fails accomplis. Ce mode de demon&iration par Tbistoire nous con- 
vient d'aulant mieux qu'ii sera tout a la foU pour nous le moyen de 
combattre une opinion fausse, et i'occasion de nous iniiier da^an- 
tage a notre tradition nationale. Nous pourrons ainsi recueitiir d'u- 
Liles enseignemensel puiser dans Tetude du passe la foi et nntelii- 
gence de Tavenir. * 

Si nous remontons a Torigine r^elle de fa nationality franca«se, 
nous Yoyons que le cbef de la premiere dynastie, Clovis, ne fut re- 
connu cpmme roi (roi siguifiait cbef mUUaire) qu ? a la condition de 
sesoumettre lui-memea I'aulorite moraie des c^Sques, qui, alors 
Slaienl en m6me lemps des magistrals civils et les seuls repr6sen- 
tans du peuple. Le pouvoir fut confiS a Clovis et a ses heritiers, a 
la condition expre se de vouer toute leur vie a la defense et a la 
grandeur natienale. Et parce que les descendans de Clovis furent 
infideles a leur mission, ils furentexclus du trdne, et ie pouvoir 
royal fut transmit a une nouvelie famille, dont Tenergie, le- devou- 
ment et Pinteltigence avaient delivre" la France de I'anarcbie des 
hauls barons el de la formidable invasion des Arabes. 

Mais les descendans de Charles Martel eLde Charlemagne imite- 
rent les descendans de Clovis; ils tomberenl comme eux dans l'ou- 
blide leurs devoirs, et userent lour vie dans >a deba».cba. lia 
France fut encore livrSe a touies les calamites d'urie guerre civile , 
et exposed aux dangers, d'une nouvelie invasion de barbares venus 
du Nord,etelle eul p6ri infailliblement, si on n'eut de nouveau 
enlev6 le pouvoir a la race avilie des Carlpvingiens, p^mrleremetlre 
aux mains d*une troisieme dynastie, qui en gtaitdigne par les ser- 
vices qu'elle avail rend us a la cause uaiienale. 

Ainsi , Tav^nemebl des Capets marque pour la troisieme fois le 
cboixoula sanction de la nation, et piouve que les pr6 tend us droits 
absolus des dynasties n'onl point de fondement, puisque nous 
voyons que deux races royal es out 6t6 exclues comme etant indi- 
gnesde gouverner; aussi peul>on dire" que la legittmile des rois 
n'est fondle que suf le d^voument, et que I'egolsme fail leur ilie- 
gitimitfi.il a et6 tellement reconnu, en tous temps f que le pouvoir 
n'etail donn6 que pour retnpiir des devoirs, pour diriger la nation 
dans la vpie de son developpement progressif , que la tradition po- 
pulate a flelri du surnora de fainians (qui ont fait niant), les des- 
cendans dgggneres des chefs de la premiere et de la deuxieme dy 
nasties. 

Cette flelclssttre, infligee par le souvenirdes peuplesa la memoire 
des rois qui n'ontrien fait, estle meillear argument dont nous puis- 
sjons nous ^fwvir pour combattre nos adversaires comme elle est 
ausss la ;piu& tl graude lecon que i'h stoire puisse fournir aux chefs 
qui seraient Jenl^ de sacrifieri'interet general a leur int6r6i par- 

UCUlie?. 

Noil's avons dit.que nous e*tudierions la question pr&enle sans 




. ln|lu£nce que lu France fut d^ivree de ces hordes de Normands qui 
ravageaient les coles du Nord , et qui menacerent long-temps la 
capilale; c*esl sous leur influence que ces memes Normands, deve- 
nus Krancais, comuirent I^Angleterre ; c'esl soub- ia direction des 
rots GapeUens que les Croisadesfurentenlreprises (I) , que tous les 
royaumes de i'Europe moderne furent fondes; que fui institute 
ranly*rsit6de Paris, que les Communes furent affranchies et*orga~ 

(IjitCeux qui ont blam6 lesCroisades n r en ont j wais, certes , 
compris.lebut social et politique. La consequence i;rim6diale de 
ces guerres sainles a ete d'abord d'eleindre la guerre civile en 
France, en tournant 1-ardeur belliqueuse des seigneurs vers des con- 
queues 6loignees. Une autre consequence non raoins heureuse a ete 
de iiclier 1'Occidenta TOrient, et d'etendre au loin la civilisalion 
naiasanleu Enjn, lea Oroisades ont* encore 6te enlreprises dans le 
biU d!acr£ier les progres du mabdmetisme qui menagait inceasam- 
mejot I'JBurope* 11 etait devenu-n6cessaire qu'on allat Pattaquerau 
cewlRB desa. puissance, aSnqu'dtant occupe" a se defendre, il neson- 
geiliplua deaurma sa envahlr. Les Croisades sont la suite des Ira- 
vjiuxj militaires deGharles Martel et de Charlemagne, co«-qie;la 
ccasn|»g5eidiEgypie , sou» la Republique, et la' caoipagae oVillgr 
Jtsfc&frSttHes ^les Croisades. 



40 



L'ATELIER 



nitees democratiquement ; qie 1e servage futaboliet lafeodalite 
valncue. C'est sous leur direction enfin que la France devint, par 
ses institutions, par les sciences, les arts et la guerre , la premiere 
nation du monde. 

Mais tout en rendant justice a la bonne volonte* et aux efforts des 
rois Cap6tiens, pendant les onzieme, douzieme et trcizicme siecles, 
il ne faut pas oublier que c'est sur le peuple qu'ils s'appuyerent, et 
que c'est par lui qu'ils abaisserent les seigneurs feodaux, et pu'rent 
imposer leur volonte a toute la France. Le peuple ne fit jamais d6- 
fautaux chefs quisurent !e dinger; il ne manqua jamais de devou- 
ment ni de perseverance ; le sentiment du devoir fut toujours si 
puissant en lui, qu'en aucun temps rien ne put le detourner du but 
national. Aussi , lorsque cette monarcaie, qu'il avaifc eu tantde peine 
a elever, tomba, sous Charles VI, au dernier degre d'abjection , le 
peuple ne desespdra point de la sauver, car il la croyait encore 
utile a ses deslin£e$, et il la sauva en effet des mains des Anglais , 
par Jeanne d'Arc , etil la sauva encore, sous Louis XI , au moment 
ou elle semblait devoir perir sous les efforts de la ligue des grands 
seigneurs. 

Ainsi done , la nation > quelle que soit d'ailleurs le mode de ma- 
nifester sa volonte , qu'elle agisse par le peuple en masse, ou qu'elle 
agisse par les representans en qui elle a mis sa confiance , la nation 
eiit/#anctionne, chasse oureleve tour-a-tour les dynasties royales , 
selon qu'eltes rneritent ou qu'elles sont indignes de dirigerl'astiYite 
sociile. L'histoire de France est rem p lie dYvenemens qui prouvent 
la dependance des rois a regard de la nation. On s'appuierait en 
vain sur l'heritage et la naissance pour legitlmer le droit des rois. 
La succession , par droit de naissance, ne Tut considered que comme 
une condition d'ordre , comme un moyen d'enlever tout espoir a 
l'ambition des seigneurs , qui furent si souvent hostiies a la royaute. 

Npus avons montre comment le peuple savait faire justice des 
dynasties degenerees. U exerca encore ce droit de sou erainete en 
chassant de Paris Tinfame Henri HI, le roi le plus corrompu qui ait 
jamais soui 16 un trone. Non seulement il fut chasse par le peuple 
parisien , mais encore on ne reconnut point le suecesseur que ce roi 
designa en mourant. Et si lechef de la ligue n'eut ete assassin^, et 
si les sui cesseurs de Guise n'eussent indignement trahi la cause 
pORulairc en se vendant a HeurHV, jamais un Bourbon n'eut porte 
sur sa tete la couronne de France. 

Les Bourbons regn6rent, mais ce ne fut pas sans conditions. Les 
Parisiens, assieges par Henri IV, ne consent! rent , fpres un bmg 
siege, a lui ouvrir la ville^u'apres lui avoir fait jurer solennelle- 
ment d'entrer dans la foi commune du peuple frangais , et de de- 
fend re l'uniie eontre les pretentions des seigneurs, qui ne I'avaient 
aidS dans ses entreprises qu'a condition d'obtenir, apres la victoire, 
des duch£s independan?. Henri se sounrit bon gre ma I gre; et en en- 
fant dans' la capitate qui lui avait si long-temps resist^, il put Yoir 
a vec quelle energie le peuple avait defeniu ses droits. 

Ce n'etait pas, nous ne saurtons trop le dire, pour donner a la 
voyaute le moyen d'oppriraer la nation et de la retenir dans un etat 
de servitude, que nos peres atderent a fonder, le pouvoir royal. lis 
savaient qu'il avait ete dit : « Malheur aux princes qui oppriment 
les pcuples, ct qui leur font porter des fardeaux qu'ils ne voudraient 
pas toucher eux-m£mes du bout du doigt! » lis savaient, nos peres, 
uela nation francalse s'etait donn6e pour mission, des son origine, 
e realiser l'aiifranchissem«nt du peuple, et de constituer la sodete 
d'apres le grand principe de l.berte, d cgalite et de fraternity, et que 
desormai* Jes ch,efs sociaux ne pouvaient avoir de yaleur et de le- 
gitimite. qu'en se conformant a ce piecepte fondamental de notre 
jmorale : « CelHt qui veut etre le premier parmi les horames. doit 
en et »e le serviteur le plus d6voue. » Si queiques rois &e soovinrent 
de la loi et en pratiquerent les devoirs, beaucoup d'autres les ou- 
blierent. Lorsque, par les oeuvres de Richelieu, la monarchic fut de- 
bar rasstSe des obstacles qui pouvaient ggner son action, et' qu'elle 
i'ut toute-puissante, elle ne se souvint ni de son origine, ni de sa 
fonclion; elle devint oppresshe, orgueilleuse et faineante. Elle 
se d£clara mattresse absolue de t flute « choses, proprietaire des 
hommes et da sol. La noblesse, dechue de son ancienne splendeur, 
se r^signa a la dom'esticite des cours ; elle appuya les odieuses pre- 
tentions des rois pour avoir au moins sa part des festins rojaux. Le 
clergy lui-mdme, oubliant qu'il devait Stre, avant tout, le soutfen du 
peuple et son delenseur, imita la noblesse, et se fit le complaisant 
des oppresseurs. Telle fut la royaute au temps de Louis XIV. Des 
lors, il if y eut plus de devoirs pour le roi; il n'y eut plus que des 
droits ; It n%dirigea plu« la nation, il en comprima I'elan ; il I'im- 
mobilisa, parce qu'il lui plaisait de passer sa vie dans les loisirs 
d'une vie somptueuse. En un moc, le roine gouvcrna plus, il regna, 
et se fit adorer comme un 61 u de Dien. 

D6ce jour aussi la royaut^ avait fait son ceuvre; elle jetalt son 
dernier eclat sous Louis XIV, pour se trainer languissante sous le 
longregne du plus egolste' et du plus debauche des rois ; et lors- 
qu'elle passa aux mains de Louis XVI, il n'etait pluspossible de Iul 
redonner de la vie, a moins d'avoir les vertus de Louis IX et Tener- 
gie de-Louir XI et Richelieu. Louis XVI n'eut aucune de* qtiatftes 
necessaires pour unesi grande tache; mats il eut toutes les preten- 
5?°* m tfteoi, el, pouss^ par les perfides conseils d'une nolrteisa 
degrade*, antant que par ses propres pencbaus, il voulut resister a 



la Revolution, et la Resolution le brisa. 

Nous croyons (juMl ressort suffisamment, de cetle rapide revue 
hisiorique, que jamais Popinlon publique ne s'est meprise sur la 
veritable legitimite. Elle a toujours consider^ le roi comme le pre- 
mier fonclionnaire de l'Etat, mais jamais elle n'a pu admettre que 
ce fonclionnaire fut au dessus de la nation etle~m6me, puisqu en 
fait autant qu'en principe, la nation a toujours ete souveraine, et n'a 
jamais con*ider6 le roi que comme son principal agent. 

D*un autre c6t6, nous conpevons parfaitement la disposition 
legale quideclare inviolable la personne du chef de l'Etat; mais, 
il ne faut pass'y tromper, celte in*iolabilite est relative et non abso- 
lue. On a voulu mettre ce grand fonclionnaire an dehors dela critique 
de« partis, afin de lui laisser une plus grande libert6 de veiller aux 
int^rets g^ne'raux, et pour faire respecter en lui la nation dont il est le 
premier representant. Rien de plus juste que de le mettre al'abri 
des atteintes indtviduellcs, par toutes les dispositions le*gales<jue 
1'on Irouvera convenables. Mais on ne pent vouloir le rend re irres- 
pnnsable, meme envers la nation ou la representation nationals 
Nous avons nrouve, par les fails, que celU pretention serai t une 
veritable derision, aujourd'hui surtout, quand nous voyons que la 
plupartdes legisiateurs qui ont fait la Gharte de 1830 et formule 
l'inviolabilite nouvelle, avatentdeja viole, au nom de la nation, 
trois ou quatre personnes declarers par eux-memes inviolable! et 
sacrees. 

Quant a la mort de Louis XVI, nous n'en dirons qu'un mot : nous 
avons prouve que la Convention nationals avait le droit de le juger, 
et consequemment le droit de le punir. La question est done de *a- 
voir si Louis XVI etait coupable(l).Or,nous le d em andons,pou vail-on 
absoudre cet horn me qui avait comrais le plus grand crime qu'il 
soitdonn^ a un homme de commeltre, celui d'avoir abuse dela 
magistrature suprdme pour resist er au vceu de la nation, et d'avoir 
appelg, au sein de la France, une invasion des puissances ennemies, 
pour raider a enchalner le peuple au profit de son egotsme ? 

Le peuple a, dans tous les temps, rendu a Cesar ce qui est a Ce- 
sar, en lui ob£issant quand il faisait selon la morale et rinte>et 
. national, en le punissant quand il etait contraire aux lois supremes 
de la national ite. 



(1) Voic^a ce propos, le resultat du vote sur cette question: Louts 
est-il coupable ? La Convention etait composee de 749 mcmbres ; 8 
etaient absens pour can??, tie maladie; 20 etaient en commission ; 
37 rpfuserent de voter , lout en recaonaissant Louis coupable, oa 
voterent seulement comme legisiateurs ; enfin G84 membres decla- 
r6rent purement etsimpleraedt Louir coupable de co?ispiration con- 
ire la liberti de la nation t et d'atieinte contre la siireie genirale deVEtat m 
H suit de la qu^ Ton pourraK presque dire que sa culpabilite a 6f6 
reconnue par \ ananimite dela Convention. 



A nos tUjoniies. 

Nous avoas plusieurs recommandations ^t faire nos 
lecteurp : 

II est fort peu 4'administrations de journaux dans les- 
quelles il nese conimette quelques erreurspour la distri- 
bution des num6ros. Notre journal, adressd aux ouvriers, 
y est plus spgcialement expos6 qu'aucun autre. Nous 
prions done ceux de nos abounds qui habitent des mai- 
sons sans portier, de vouloir bien indiquer l'6tage qu'ils 
occupent ; — ceux qui ne sont pas dans ce cas, d'avertir 
leur portier et de r6clamer le journal chez lui, od il est 
toujours remis exaclement, — ceux enfin qui ne sont pas 
le jour & leur domicile, d'indiquer un endroit oil Ton 
puisse remettre leur journal. 

Cepx qui ne le regoivent pas, sont prife de faire recti- 
fier leurs adresses au bureau, ou de s'enquSrir de la cause 
de cet oubli. 

Les personnes qui s'aboiment par des tiers sont pri6es 
d'exiger une quittance imprimta et sign6e du ggrant. 

Nos abounds de province sont invites h faire passer leurs 
mandats h Fordre du directeur-gfirant de YAtdier. 

La rtimpression du premier num^ro 6tant termin6e n 
on pourra le prendre au bureau au prixde 25 c. 



Le Directettr-Girant: Lbsrvbux. 



Inprim rie Lanft Lavy at w«Pm ?ti« da Ccaissaat, & 
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Celui qui ne vent pas Iravailler nc dolt pas manger. 



Nous vonlons : La Liberia, c'esl-a-dire Pen tier el Iibre exercice des faculty's de 
I'll om me, ayanL pour limite le point ou H gene autrui ; Pfegali L6 , e'est-a- 
dire les monies moyens donncs k tous pour parvenir a Tk place marquee a 
chacun par sa moralile*, son denouement et son intelligence* Nous prati- 
quons ta Fralernite , qui snbstitue le devouement a l'egofsme, et exige le 
sacrifice de rindividu a la Socielc. 



L'/f letter parait une foispar mois, du 20 au 25. II est exclusivemcnt 
fonde et rSdige" par des Ouvriers , qui eu font les frais, au moyen d'unc 
souscriplion a uu nombre determine d'exemplaires. Pour participer a sa 
f ondation , il faut vivi c de son travail , et offrir des garanties de morality. 
L'admission ou le rcjet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondatcurs. Tons les avis et reclamations doivent £tre adresses 



francs de port a M. Leneyeux, rue Fdrou. d5. Des d£pdts du journal sont 
etablis chez Rouanet, libraire, rue Verdelet; chez Pb£v6t, libraire, rue 
BourbonVilleneuve, 61 ; chez Astiek. libraire, rue S aint- Louis- au- Ma- 
rais, 47; chez Geruzrt, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonncment 
pour Paris : un. an, S fr. — Six raois, 1 fr. 50 c. — Pour les dSparte- 
ments : uu an, k fr. — Six mois, 2 fr., en un mandat sur la poste. 



AVIS, 

Ceux de nos souscripteurs de Paris dont I'aboime- 
ment expire avec ce numtfro sont prSvenus qu'on se 
pr£sentera chez eux dans le courant du mois pour le 
leur faire renouveler. 

L'administration les invite de nouveau h donner leurs 
adresses Lien exactes , et a exiger une quittance impri- 
m£e sign£e du g<§rant. 

Le tirage des numfros 2 et S dtant 6puis6, on les 
reprendra au Bureau pour 25 c. 



devourment. 

Dans nos deux derniersnumeros, nous nous sommes succes- 
siyemcut occupSs du Devoir etdu Droit; nous avons defi- 
ni le devoir, une obligation perraancnte de Pindividu cavers la 
soci&c, et le droit, le moyen donne par la soci6le* k Pindividu 
pour que celui-ci puisse remplir son devoir. Mais, pour rem- 
plir dignement son devoir, pour ne point abuser deson droit, 
il faut du devouement. 

I/association industrielle , telle que nous la proposons, a 
recu Passenliment detous ceux & qui nous Pavons exposde, 
■quelle que fut d'ailleurs leur opinion politique ; on ne nous a 
oppos6 qu'un seul obstacle : Pe*goismc. « La socic*te acluellc, 
nous a-t-on dit, est parfaitement dgo'iste; chacun y vit pour 
soi, comme ilPentend, comme il le peut; aux depens desau- 
tres s'il est assez habile ou assez fort; par consequent, Passo- 
ciation, bonne en elle-mgme, est un rove brillant, puisqu'ellc 
ne pcut exister que par le devouement, que nous ne possddons 
pas ; clle est impossible pour le present, pour un avenir rap- 
proche, elle est peut-etre mfime impossible a jamais. » 

Pour ce double motif nous avons da e*tudier le denouement, 
sans lequel il n'y a point de soci&e durable. 

Nous Pavons dit dej& plusieurs fois, et nous le repetons 
encore ici , nous voulons maintenant tout ce qui est imme'dia- 
tement possible, bien surs que, si nous remplissons notre 
tache comme firent nos peres, nos enfants ne manqueront pas 
•a la leur, et qu'ainsi le progres s'accomplira. 

Nous exigeons du devouement detous , taut pour la grande 
unite nationale que pour Pa>sociation ouvriftrc. humble 
moyen de fonder Pavenir, parce que nous savons que Phomme 
-est , par sa nature, egalement capable de devouement et d'e- 
gbismc. En effet, chaque jour, ont lieu des actes assez beaux, 
assez nombreux pour qu'on ne puisse les uicr; des temps les 



plus anciens jusqu'i nous il y a une suite non interrompue de 
devouemenls eclebres ou reste"s inconnus. Sans cette iongue 
chafne qui relic toutes les epoques, non~seulement le progres 
n'aurait pu s'accomplir, mais Phumanite" n'aurait m&ne pas 
v6cu. Et pour Pcxistence de I'dgo'isme, si chacun ne la pro- 
clamait pas , il n'y aurait qu'5 jeter les yeux autour de nous 
pour voir partout la defiance , Pisolement , la haine et la lutte. 
Ces douloureuses preuves de la puissance de Pegoisme ne 
manqnent pas dans le monde politique; e'est notre nation qui 
subit Pisolement propose* par des l&ches et des traitres, 4te 
cepte par des privil^gies irapuissants , la politique d'isolement, 
c J est-i-dire le suicide par la pour, plutdt que de recommences 
ces glorieuses luttes oil chacune de nos soufFrauces redoublaft 
notre vie. N'est-ce pas d'ailleurs la consequence inevitable cfe 
nos Fautes passdes? En divisant violcmment le pouvoir, nousb 
1'avons re'duit k Pimpuissance. La defiance qui a institue* cha- 
cune de ses parties pour contrebalancer les autres a pe"netr6 
au cceur mOme des pouvoirs souverains; il n'est pas besoin de 
raconter ici les luttes douloureuses de la couronne et de ses 
ministeres, des divers bancs des chambres , ou il n'y a de fort 
et de stable que la desunion , les coalitions , et les inches 
abandons. 

Si nous quitlons maintenant la politique pour Pindustrie, 
la encore nous trouvons Ips m^mes ruines et la m6me honte, 
toujours produites par la memo cause : Pegoisme. Les indus- 
tries du nord et ceux du midi , les fabricants du continent 
et ceux de nos colonies, sc font la guerre par des tarife de 
douancs qui ies ecrasent tour h tour; les fabricants, les 
rnarchands du m§me produit, en vertu de la concurrence, ne 
cherchent plus leur prosperity que dans la perie de leurs con- 
freres. Et nous, ouvriers, k force d'avoir, k Penvi les uns des 
autres , offert nos bras au rabais , il nous faut maintenant sup- 
plier pour obtenir un travail souvent accablant et un salaire 
toujours insuffisant. 

Quel rem6de opposer a ces niaux qui grandissent tous les 
jours ? Un seul : il faut fonder P unite par le devouement , bri- 
ser violcmment tout inl£ret prive* hostile k PinterSt public; il 
faut que chacun de nous soit bten pcn£lre de son impuissance 
individuelle ; il faut que nous soyons toujours unis, toujours 
devours les uns pour les autres, n'ayant plus d'autre ennemi 
que Pegoisme. 

Ces dernieres anne"es on nous a assez rabaisse"s, dans Pes- 
l^oir, sans doute , que les humiliations nous Oteraient toute di- 
gnity; on nous a trait&s de barbares; si e'est de la barbarie que 
demander la liberie', Pe*galit6, la fraternite" , Punit^, alors 
nous sommes des barbares. Nous ne cesserons done pas de 
lutler contrel'Cgoisme, de travailler & dSvelopper parrai nous 
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le devouement, ce sera bien 1^ user de notre droit et remplir 
noire devoir, car e'est toujours le peuple qui se d£voue ; c'e- 
tait le peuple qui tombait a Waterloo sous les balles anglaises, 
victime des honteuses trahisons des grands seigneurs de l'epoque; 
les cadavres qui recouvraient les barricades de Juillet etaient 
bien ceux d'hoimmes du peuple chassant un roi parjure. Dans 
les incendies , qui brave les flammes pour arracher des vic- 
times a la mort? Qui s'ela'nce dans les fleuves pour sauver un 
homme? Le peuple, toujours le peuple. A. nous done, ou- 
vriers, de prficher le devouement, car nous ne craignons pas 
que nos paroles, puissent nous faire rougir de nos actions. 

IS os peres, dont nous devons suivre leglorieux euseigne- 
ment , nous ont appris comment il faut Stre devoues ; a ce cri : 
La Patrie est en danger, la France entierese leva comme un 
seui homme , sans compter ses blessures, sans essuyer le sang 
quicoulaitdetoulesses plaies, etelle rejeta loin d'elle jusqu'aux 
cadavres de ses ennemis. Alors on savait vivre et mourir avec 
devouemcnt ; dans les armees , dans les villes, dans les iia- 
meaux les plus inconnus, chaque homme se devouait pour la 
Patrie , et ia Patrie pour i'tlumanile. 

Qu'on ne nous dise pas : ccs temps- la son t loinde nous et ne 
peu vent plus renaitre, car, aujourd'hui comme alors, i'Europe 
enticre nous outrage et nous menace. Dans cette foule d'ou- 
vriers, souvent sans ouvrage, sans ressources, que Ton re- 
pousse maintenant avec dedain, il y a plus d'un Barra, plus 
d'un Yiala ; il y a des cceurs qui ne failliraient point a re- 
prendre i'ceuvre interrompae des martyrs de thermidor. 

Ce qui donnait tant d'energie au devouement, pendant les 
luttes de la republique, c'elait Teducation forte et uniforme 
que Ia nation se faisait alors ; en 1'absence d ? un pouvcir qui 
veuillecreer cette Education naiiouale, travailions done nous- 
atffmes a nous en donner une qui developpe en nous le de\ oue- 
inent; que notre humble journal y contribue de tous ses 
efforts et nous n'aurons point fait une ceuvre inutile. 

Qu'ii nous soit perniis de citer un seul exemple pour morf- 
trer ce qu'une education nationaie peutproduire. En il oliande, 
pays que le travail de l'hcmme a tout entier conquis stir la 
mer, un enfant, se proirenant seui le long d'une digue, 
apercut une fente par ou 1'eau commencait a couler; apres avoir 
vainement essay € de la boucher avec du sable, de la terre, 
tout ce qu'il trouva , il Ia ferma de son propre corps jusqu'au 
moment ou ses cris eurent amene du- secours ! 

Ce devouement qui nous fait agir ainsi pour defendre la 
patrie contre ses ennemis , contre la nature elle-meme, n'a pas 
moins de puissance pour nous porter k sauver un compagnon. 
Tout le monde se souvient encore du trait suivant. II y a un 
an environ , deux ouvriers macons travaillaient sur un echa- 
faudage, rue Montmartre; les planches qui les soulenaient 
s'ecrouIerenttout-a-coup;une seule demeura, assez forte pour 
supporter on homme, trop faible pour en soutenir deuxquel- 
ques instants; Tun des deux ouvriers, s'olancant aussitot, se 
brisa sur le pave en s'ecriant : « Je n'ai pas d'enfants ! » Et 
son camarade , pere de famille , fut sauve ! 

Sans m£me qu'ii soit besoin de racheter la vie d'un homme 
par un devouement sublime , les occasions de pratiquer cette 
verlu ne manquent pas. Les ouvriers mCcaniciens des ateliers 
Pauwells, lorsque, par manque d'ouvrage, on vint congedier 
leurs camarades nouveau-venus, demanderent spontanement 
2i partager entre tous le travail , et pour donner du pain a 
leurs camarades, ils re*duisirent ainsi de moitie leurs travaux, 
e'esta-dire leurs salaires. Et lors des dernieres coalitions de 
septembre, combien d'ouvriers agirent ainsi, diminuant leurs 
travaux, et de leur gain nourrissantceux qui ne travaillaient 
pas, partageant avec eux le produit de leurs emprunts au 
Moat-de-Pi&e. Alors commencement des devouements dont les 
suites sont encore si douloureuses pour quelques-uns. Oh! que 
ne pouvons-nous tout dire?... 



Dans les classes superieures, chacun sait, car maintenant 
presque tout le monde en convient, a quel point augmente 
chaque jour la misere des ouvriers, mais si Ton connaissait 
tout ce que dans' les ateliers il se fait de collectes, de dons vd- 
lontaires pour adoucir des miseres plus grandes encore, on ne 
pourrait comprendre tous ces sacrifices. Si nous ne sommes 
pas encore tels que nous devrions &re, noua le sentons et nous 
nous efforgons franchement de devenir meilleurs, en nous se- 
courant les uns les autres. 

De ce qui prdco-de nous conclurons done, que nous n'a- 
vons point agi en r£veurs, en appelant a i'exercice du droit et 
du devoir, par le denouement; en prenantle devouement pour 
base del' Association, puisque nous pratiquons deja cette vertu^ 
qui peut seule regene'rer le monde. 

Si maintenant, non contents de la profession de foi mise en 
tetede notre journal, on vient nous demander qui nous ad- 
meltons et qui nous rejetons, nous repondrons hardiment : 
Celui qui dit : mon bien d'abord, ensuite celid des autres, 
est contre nous; quiconque, au contraire, veut que chacun se 
devoue pour tous est avec nous. Nous n'avons point cree ce 
journal pour diviser, mais bien pour reunir tous les ouvriers 
devoues : il est toujours facile de s'entendre sur les questions 
de forme et de temps, quand on a pour but commun le bien 
de tous, et pour moyen le denouement de chacun. 

Reconnaissons-le done franchement: dire a chaqueindividu : 
— Piustuserasheureux, plus tu auras dejouissanceset plus tu. 
contribueras au bien-etre universel, qui se compose de la 
reunion desbonheursindividuels, e'est semer la discorde dans 
l'Etat; il est evident qu'un pareil principe porteles hommes a, 
s'entre-nuire r^ciproquement; e'est ainsi que Ton boulevcrse 
la societe, puisque, d'apres cesystfcme, chaque homme a non- 
seulcment pour droit, mais encore pour devoir, de se rendre 
lui-m€mele plus heureux qu'il peut, toujours aux de'pens des 
autres , puisque chacune de ses jouissances impose de nou- 
velles privations a ses concitoyens. Parler et agir dans ce sens 
e'est organiser la disorganisation. 

Si, au contraire, nous nous pe'ne'trons tous bien de cette pen- 
see, que le bonheur de l'Etat ne peut exister que par le de- 
vouement des citoyens, chacun de nous fera tout ce qui peut 
&re utile aux autres. sans craindre d'en trop faire; il n'y aura 
plusdelutte entre les citoyens, plus de classes differentes, puis- 
que les classes n'existent que par leur interest particulier, op- 
pose a celui de la societe. Et, de ce devouement continue!, 
viendra le bonheur de la societe, etpartant, celui mime des 
individus. 

Vne objection nous a ete faite, et plus elle est serieuse, plus 
nous devons mettre de f-oin a la delruire. Si, pousse par i'e- 
go'isme^ un homme refuse de se devouer pour les autres, en 
ses biens, en sa vie m^me , que faut-il faire? C'est pour bieu: 
des gens une terrible alternative que le devouement absolu etle 
sacrifice imposd par la soctfte au nom de Ia morale; mais 
nous n'besiterons pas h, repondre : la societe a toujours le 
droit de nous oler ce que notre devoir nous ordonne de lui 
sacrifier , ce qu'elle nous a donne*. On a tant de fois com- 
pare l'Etat au corps d'un homme que nous pouvons dire : 
j Si chacun de nous a le droit de sacrifier un de ses membres 
pour conserver sa vie, la societe, dont nous sommes les mem- 
bres, a bien le mime droit sur chacun de nous. Et d'ailleurs, 
nos constitutions sociales et politiques actuelles, toutes vi- 
cieuscs qu'elles soient, Iaissent au pouvoir ce droit sans lequel 
il ne saurait vivre. Quand PimpOt est vote , on ne demands 
pas a chacun de nous s'il veut l'acquitter ; on exige imperieu- 
sement Paccomplissement de ce devoir. De m£me , quand il 
faut subir la loi du recrutement, on ne s'adresse pas a ceux qui 
veulent, mais bien & ceux qui peuvent servir l'Etat, c'est-2i- 
dire, lui sacrifier leur jeunesse, leurs esperances , leur vie 
m&ne. Puisque ce pouvoir naturel, juste et necessairede la 
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societe sur les individus est deft consacr£ par Fusage, regie par 
les lois, sa force ne fera que grandir : car chaque jour , dans 
Favenir, comme par le pass£,.detruira Tune de ces nombreu- 
ses exceptions, Tun de ces dangereux privileges, qui maintenant 
empGchent toute egalite entre les citoyens divis& en classes 
hostiles les unes aux autres. 

Resumons en deux mots : le devourment est Funique moyen 
<Faccomplir le devoir et de ne pas abuser du droit ; chacua de 
nous doit se devouer partout et toujours, comme notre patrie 
s'est toujours devoudepour l'hunianite; celui qui, paregoisme, 
refuse d'accomplir son devoir en se devouant, doity &re con- 
tract. 



LE CARIVAVAL. 

25'H est des f&es qui rSveillent dans Tame de Fhomme des 
sentiments genereux , ii en est aussi qui n'excitent en lui que 
des passions honteuses. Nousneconnaissons rlendeplus beauet 
de plus propre a dSvelopper le sentiment social que los fiHes 
patriotiques ; mais nous ne conna ssons rien non plus de si laid 
et desi abrulissant que les f&es, ou plutdt les orgies du carnaval. 
Pendant la periode revolution naire ou le peuple porta si haut 
la gloire de la France, pendant ce temps oil nos quatorze ar- 
mies balayaient les arniees de toute Fiiurope, il n'y eut point 
de carnaval : il y avait trop de dignite dans ce peuple pour 
qu'il s'abandonnat a d'ignobles piaisirs : mais il y eut dcgran- 
des et nobles fetes, ou Ton savait exalter les vertus qui font ia 
force des nations. G'est a la suite de cesf&es que la jeunessc se 
levait en masse et courait a la frontiere; c'esta la suite de ces 
f&es que Fadmirable population de Paris s'imposait un ca~ 
r6me civique pour nourrir Farmtfe, quand elle-mGme avait 5 
peine le strict necessaire, Si done aujourd'hui la jeune de- 
mocratie veut 6tre forte et digue comme le peuple de la revo- 
lution, elle doit s'abstenir de se meler aux orgies du carnaval. 
Le pouvoir serait bicn aise que toute la jeunesse usat son dncr- 
gie dans ces debauches publiques; il sait qu'eiles sont un 
puissant moyen de corruption ; aussi voyons-nous que le 
temps de ces fetes est illimite, et dure une grande partie de 
1'annde. Ce pouvoir, si ombrageux lorsqu'il s'agitde reunions 
oft Ton s'occupe de choses sericuses, reserve toute sa protec- 
tion etsa blenveillancepourcelles ou Ton se deprave; ilpermet 
que i'on s'assemble en aussi grand nombre que possible, pourvu 
que Ton n'ait d'autre but que de se hvrer aux plus crapuleux 
piaisirs; car il est facile d'avoirraisond'un peuple corrompu.... 
iSous esp6rous que lesjeuaes hommes auxquels nous nous 
adressons ne cederont point aux seductions qui les environnent; 
dans ce temps de honte et de misfcre, il faut se garder pur et 
digne pour veiiier sans cesse au salut de la nation : nous fe- 
rons desfttes quand la France sera glorieuse. 



REFORME INDUSTRIELLE. 

DE L'ASSOCUTION OUVRIERE (1). 

Depuis plusieurs annees que nous nous occupons de rSforme in- 
dustrielle, il a etc offert a notre choix un grand nombre de projets 
dissociation. Nous avons du choisir entre tous celui qui nous parais- 
saitle mieux remplir les trois conditions suivantes , auxquelles nous 
tenons particuHerenieut, parce que nous sommes cqnvamcu qu en 
dehors de rune d'ellcs seulement on esp6rerait en vain remcdier au 
mal dont nous souffrons. 

1°. II faut qu'il soit reconnu en principe que le capitaliste ne pourra 
jamais etre admis dans I'association a titre de co-partageant des be- 
nefices p). En d'autres lermes, il faut que le travail scul ait droit 
au partage. 

(1) Voir n* 2, p. 11, 12, — et n° 5, p. 37, SS, 

[X Vo'r n" 3 ? p. 20. RV;ponse a la troisicme objection. 



2°. II faut que les associations soient organisees de telle sorte 
qu'elles nese fassent jamais concurrence; mais, au contraire, qu'elles 
tendent a centraliser de plus en plus le travail en s'unissant et s'ai- 
dant mutuellement. 

5°. II faut en fin que le projet soit , a un certain degre, applicable 
imme'dialement. 

Malgre la grande varie^e" de projets gue nous connaissons, on peut 
les rattacher tous a Tune des trois theories economiques suivantes : 

1° Celle que preche le journal la Phalange, fond6 par Fourier; 

2° Celle que fes Communis(es esperent realiser un jour; 

5° Enfiu celle que nous avons adoptee et dont nous poursuivons le 
de>eloppement dans V Atelier. 

Le projet dissociation de la Phalange ne nous ofFrait point la 
premiere et la plus importante des conditions. La theorie fourle*- 
riste, cn effet, admet le capitaliste au partage des benefices; elle 
dit : Chacun apporle sa part de puissance a ^association : celui-la les 
^cus, celui-ci ses bras, cet autre son savoir-faire; il faut done attri- 
buer a chaque element social une part des benefices proportion ne'e a 
sa valeur : tant aux ecus, tantau travail, tant au talent. Ainsi, d'apres 
la Phalange, et dans I'ordre de sa formule societaire, le travailleur, 
comme element social , est infe*rieur aux ecus. Du reste , nous n'i- 
gnorons pas qu'avec ces trois elements une association bicn en- 
lendue, bien dirigee, pourrait apporter une plus grande somme de 
jouissances aux riches, et en mgme temps amoindrir quelque peu la 
miscre des travailleurs. Mais, avec la meilleure volonte dumonde, 
nous ne pouvons accorder plus au projet des phalansteriens : nous 
ne sommes pas 3ssez depourvu de sens commun pour croire avec 
ces messieurs, qui n'ont jamais rien produit, que, sous leur direc- 
tion, la production sera multiplice au point de fournir surabondam- 
ment a tous les besoins des travailleurs aussi bien qu'a ceux des ca- 
pilalistcs. D'ailleurs, quel que soit le bien-e*tre qui pourrait resulter 
pour nous d*une semblable association, nous ne devons pas moins Ia 
repousser, comme etant compietement contraire a notre principe 
general, puisqu'elle consacre Tinegalite entre celui qui possede Tar- 
gent et celui qui produit. Au capitaliste, on promet le repos et la 
bonne chore; au travailleur, quoi qu'on en dise, la fatigue du corps 
ct la moindre part au festin du phalanst&re. — Que cette doctrine 
flatte cerlaines gens qui nesont pas de notre classe, nous le compre- 
nons ; mais les ouvriers ne seront pas assez mal-avises pour donner 
les mains a une institution qui ne serait qu'un moyen nouveau de 
perpetuer leur inferiorite. 

Pour cctte raison s"ffisante nous avons repousse Passociation selon 
la Phalange (I). r 

Quanta la geconde theorie, celle des Communistes, comme elle n 7 a 
pas encore et6 formuiee d'unie manifcre precise, nous nous abstien- 
drons, jusqira nouvel ordre, de dire notre pensde sur son ensemble. 
Nous dirons sculcincnt ici (iu*elle ne contient pas ia troisieme de nos 
conditions principales, e'est-a-dire qu'elle n'est pas applicable imme- 
diate men I. Nous avons sous les yeux une petite brochure (2) qui 
semble appartenir a cetle ecole, dans laquelle Tauteur fait la critique 
de tous les projets dissociations partielles, et conclut a i'association 
par commune, par arrondissement et par departement, et a Ia federa- 
tion de toutes ces societes, representees, a un centre unique, par des 
deiegues,dontrensemble formeraitle gouvernement. Nous ne discu- 
tons pas ici sur le raerite dece projet, dont l'auteur lui*m6me vou- 
drait rapplication toutd'une piece, en reconnaissant toutefois que de 
long-temps Ia chose ne sera possible. Nous nevoyons dans cet ecrit 
rien de plus qu'un desir, et nous ne pouvons pas nous y arreter. 
Nous nous bornerons a redire a ceux qui font des projets d'organisa- 
tion que, s'ils doivent eviter avec som d'y conserver les elements 
acluefs d'exploitation , lis doivent eviter aussi de placer un abime 
entre ce qui existe aujourd'hui et ce qu'ils desirent instituer dans 
1'avenir. Tomber dans l'un ou Tautre de ces deux defauts, e'est tra- 
vailler a prolonger nos miseres. 

Nous nous sommes arreie a la troisieme theorie parce qu'elle 
seule rcmplit parfaitement toutes les conditions que nous recher- 
chions, savoir: Taffranchissement du travailleur, Ia cessation de Ia 
concurrence et l'application immediate. 

II ne faut pourtantpas se faire illusion el croire que, des demain, 
tous les travailleurs vont Ctre affranchis, la concurrence eteintc et 



fl) Kom n'avons consider*- ici, de la ihcoric fourie'riste, qae )e c6l61e plus rai- 
sonnablc ^ l )!ns pratique en temps el Hea , noas rcvicndron» sur la ge- 
nerality <lc ccltR iheorie. _ # 

(21 Deisxibms I.ettbe kvx Travaillkuhs, par Noiret, ouvrierde Rouen.— Nous 
1 J n AMnrrtn «irn nne rcite nclite brochure a eld saisie. Nous crovous cra'eu 




die* publics libremcnl, nous sommes e*lonn6 du pen dediscernemontdes he ajmes 
da naraaet. Qu'cxprimait aprci lout ccllr lei Ire aus. lra%ailleurs? Uu senliraent 
profund dv's miseres des outriers, etuu grand desir do rdfofmo radicale. Si lepro- 
cu-cur du roi clatt toumis lui-mfme, pendant hull jouri aculemenl, a U condi- 
tion de 51. Noiret et des aulrrs liiscrands ct OU-urs dc Roucu, nous doutons qu*il 
V.i nn>uve <V.uit;mt dc patience que ceux qu'il alia que. II n'est pas dc pouxoir 
nlui iint.rcvovant cl plus Iracassier quo celui que nous subissons; aussi par ses 
aclif do n'pn^ton, uc f dl-il qu'atlirer la sympat hie d«j peuple *\\v ceux qu \l 
fraprc el PanlipaUuc fvv lui memc. 
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1' association un fait general. Notre projet contient tout cela en prm - 
<ripe , mals tout cela ne pourra etre realise* que succes^ivement. II 
depend de nous d'abreger le temps, en nous efforcant tous de prendre 
la part la plus active a ce commencement d'organisation du travail. 
Quattendons-nous pour nous mettre a rceuvre ? Que les classes pri- 
vileges fassent pour nous plus que nous ne voulons' faire rious- 
m6mes? Qu'elles se sacrifient et se devouent pour nous sauver, quand 
nous n'avons pas le courage de sortir de notre lelhargie ? Encore 
une fois, la classe ouvriere ne doit compter que sur elle-meme. C'est 
bien ici le cas de lui appliquer cette maxime : Aide-toi, le ciel t'ai- 
dera. Aidons-nous done ! Que les difficulty ni le temps ne nous cf- 
ftayent Ne remettons pas a demain ce qui peut 6 tre fait aujourd'hui; 
car savons-nous si demain ^occasion sera meilleure? Le temps passe 
rapidement T et nos miseres augmentent chaque jour* C'est pour- 
quoi, dussions-nous fatiguer no? lecteurs, nous ne cesserons de dire : 
Metlons-nous a l'ceuvre I — D'ailleurs , nous nous exposerions a de 
nombreux raScomptes si nous attendions la complete organisation du 
travail du pouvoir qui sortira de la reiorme. N'esperons pas irop, 
afin de n'6tre pas d6cus, et sachons mener de front et la reforme in- 
dustrielle et la reforme politique. Supposons, en effet, la venue d'un 
pouvoir qui serait Vexpression pure de la volonte* nationale : pense- 
ton que cepouvoir voudra organiser inimSdiatement le travail selon 
nosvues? Et, s'il le voulait, pense-t-on qu'il en auraitla puissance? 
Assurement non. Le pouvoir, en tant qu'expression pure de la vo- 
lontl generate , ne voudrait ni ne pourrait opercr une si grande 
transformation. Et, d'un autre c6te, on ne doit pas supposer qu'un 
gouverneinent quclconque puirse violenter la masse de la nation au 
pohit de la souraettre tout d'un coup au regime societaire, regime 
auquel elle a besoin d'etre preparee par un long temps d'exp&ience 
et par une education nouvelle. Tout ce que pourrait {aire le pouvoir 
le plus fort etle plus favorable aux. besoinsde la classe ouvriere serait 
d'organiser des associalions-modeles, dans certaines localites, pour 
Tagricuiture, l'industrie et le commerce. II les protegerait, Ieur four- 
nirait les instruments de travail necessaires, et ferait en sorle qu'elles 
offrissent a lous ceux qui seraient en dehors I'exemple d'une plus 
grande prosperite' et d'un blen-filre veritable. Mais la chose ne peut 
se faire que progressivement, comniencant peu a peu, puis grandis- 
sanf toujour?* au fur eta mesure que la population connaitramieux 
les fruits de Pinstitution. Espeier qu'il peut en Streautrement, c'est 
folie. 

En commencant des a present a jeler les bases de cette organisa- 
tion , nous savons toutes les peines que nous aurons et tons les ob- 
stacles qui nousserontsuscites par l'avcugle administration dont nous 
■supportons le joug ; mais cette administration n'est pas Sternelle ; 
la reforme en amenera une, U faut l'espe>er, qui sera clairvoyante et 
animc*e de bonnes intentions ; alors on sentira tout le prix de ceque 
nous aurons fait. Nous aurons prc*par6 les voies a ce pouvoir nouveau; 
etvoyant que nous ne nous appuyons pas uniquement sur de vaines 
theories , mais sur des fails, mais sur Texpenence, ce pouvoir aura 
urie confiance qu'il n'aurait point euc sans cela. II ne lui sera pas per- 
mis, devant les fails, de crier a Tutopie, et il exp6rimentera en 
grand; il tentera avec hardiesse ce qu'il n'oserait point essayer peut- 
etre s'il n'avait un exemple sous les yeux , et s'il ne pouvait le 
montrer a son tour a ceux qui rSsisteraient par incre*dulite\ 

Que n'avons-nous i'habilete des cerivains pour faire passer notre 
conviction dans Tesprit de nos lecteurs ! pour leur prouver l'imp6- 
rieuse n6cessit6 de commencer promplement l'ceuvre de notre eman- 
cipation, et pour demontrer tout ce que notre principe dissociation 
contient de consequences favorables a la liberty et au bien-etre du 
peupie ! Jamais nous n'avons regrette* autant qu'en ce jour de n'avoir 
pas I'artde coramuniquer notre pens£e a nos pareils; car, malgre 
nos efforts pour etre clair , malgre que nous ayons retourn6 notre 
id6e sous bien des formes diverses, il est arrive, cependant, que 
nous n'avons pas eHe" compris complement. Nous dirons done encore 
une fois a nos lecteurs, qu'ils doivent lire nos projets avec beaucoup 
plus d'altenlion que s'ils etaient rSdiges par des ecrivains de profes- 
sion > et nous les mvitons, dans le cas oil quelque doute resterait dans 
Ieur esprit , a s'adresser directement a nous , ainsi que i'ont fait deja 
plusieursde nos camarades. 

L'abondance des matieres nous oblige a remettre au prochain nu- 
me"ro l'examen d&aille* du Contrat dissociation. 



DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

Avant d'^tudier cette question, nous ayons une declaration im- 
portante a faire ; nous avons dcj£ montr6, par divers articles sur 
rassociationindustrielle, comment nous entendons l'organisalion 
du travail : nous vouions qu'il n'y ait plus, dans Tavenir, des maitres 
et des ouvriers, mais seulement desassoci^s travaillant tous en vue 
de la prosperity commune, sans rivalit6 les uns contre les autres ; 
cela une fois bien compris, nous alions examiner la question des 
prud'hommes, qui n'est pas pour nous une tentative d'organisalion, 
mais bien une mesure toute de transition, un temps d'arret dans la 
lutte entre les travailieurs et les capitaux. 

llest encore une observation a faire ici : bon nombre de nos ca- 



marades n'ont vu dans retablissement des prud'hommes qu'un 
moyen de plus pour nous courber sous le joug du maitre , et 
par consequent ils se sont prononces d'une raanicre absolue contre 
toute tentative de ce genre, nous les prions de r6fl6chir serieusemcnt 
avant de prendre un parti de"finitif ; en effet, il s'ecoulera peut-£trc 
encore bien du temps avant que les lois et les evenemens permet- 
tent d'organiser le travail, et d'ici la nous aurons, nous autres ou- 
Yriers, bien des injustices a subir, bien des luttes 4 soutenir; com- 
ment en sortir? par des coalitions, h61as 1 nous en avons vu il y a 
quelques mois de bien nombreuses, de bien motivees, et ellcs ,<c 
sont termiuees par des de*ploieniens de troupes suffisans pour envaMr 
peut-etre TAngleterre, par des jugemens de terreur ; et ceux de 
nos amis qui ont ete choisis pourexpier nos tentatives, sonl aujour- 
d'hui pour plusieurs annees plonges dans les prisons, et assimil^s cn 
tout point avec les voleurs, malgre" leurs justes reclamations. N'aa- 
rait-il pas mieux valu avoir alors des tribunaux consciencieux et 
comp6tens qui par de prudentes decisions, nous auraient 6vHe c*es 
malheurs. Les cas sont rares ou. il n'y ait que la force pour jugc ^ ii 
vaut d'ordinaire mieux agir par d'autres moyens. 

Mais il ne faut pas conclure de nos paroles que nous demandons a 
voir appliquera toute la France les ordonnances et decrets qui re- 
gissent les prud'hommes de Lyon ; non pas, car ce tribunal ne fait 
rien pour les ouvriers , car il est trop souYent I'inslrument docile des 
maitres. Nous ne ferons pas ici 1'examen de toute cette legislation , 
nous nous bornerons seulement a rappeleret son but et ses bases. 

Nous lisons dans la loi du 18 mars 1806, «le conseil des prud'hom- 
» mes est instituS pour terminer, par voie de conciliation, les pclils 
» diflfdrends qui s'6levent journellement soit entre des fabricans et 
» des ouvriers, soil entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou 
» apprentis. » 

Aux yeux du legislateur, ce sont de bien petits difif^rends que ces 
contestations journaliercs entre nous et nos maitres ; nous, nous les 
trouvons de haute importance, car, bien qu'il s'y agisse de < : uelques 
francs seulement, ces quelques francs sont notre unique ressource, 
notre seul moyen d'avoir du pain pour nous et pour nos families, 
Et mainlenant que le but est pose*, voyez comme la loi cherchc b!eu 
a I'atleindre ; il s'agit de terminer , a I'amiable , des contestations 
entre des maitres etdei salaried, et elle confie ce soinaux maitres 
seuls, e'est-a-dire precise" ment a ceux a qui il importe de faiie de 
la justice un instrument de domination. En effet, les prud'hommes 
ne peuYent 6tre choisis que parmi les maitres, les contre-maitres et 
les ouvriers patentes. Les maitres, il est clair que dans toute con- 
testation leur interct est directement oppose" a celui des ouvriers ; 
les contre-maitres, chacun sait qu'ils sont presque tous des instru- 
mens d'oppressiou : soumis d'une maniere absolue a la volont6 des 
maitres, ils n'oseraient ieur resistcr en rien, sous peine de perdre 
leur emploi ; et d'ailleurs, pousses par ce miserable orgueil du pou- 
voir, ils sont souvent plus hostiles aux ouvriers, que les maitres 
eux-memes, ces commandeurs des negres-blancs. 

Les ouvriers patentes, mais c'est la un mensonge ou une absurdity r 
1'ouvrier est formellement exempte de patente ; il est soumis au 
Hvret, et le livret et la patente ne sont jamais imposed a la fois au 
mfeme indivldu. Si cette derniere cat^gorie d'eligibles a M s6ricu- 
sement dSfinie, c'est unrefus de justice, unacte de mauvaise fui , 
si au contraire elle s'est glissSe par m^garde dans la loi, c'est une 
absurdite ; car c'est dire , pour que Youvrier devienne prud'hemme 
il faut qu'il soit matire. 

En voila certainement assez pour nous decider tons a nous oppo- 
ser, par tous les moyens permis par la loi, a rinstallallon des pru- 
d'hommes avec la legislation actuelle. Aussi, nous, nous protesterons 
de toutes nos forces contre tout ce qui pourrait nous mener la. Car r 
c'est pousses par une telle situation, qu un jour nos fr6res de Lyon 
se leverent en inscrivant sur leur banniere : Fivre en (ravailluni ou 
mourir en combatant. 

Mainlenant, examinons sur quelles bases il faudrail €tabUr la loi 
nouvclie sur les prud'hommes pour qu'elle fut juste et utilci Vote! 
les prinnpafes questions qui se presentent d'elles-m6mes : 1° but 
desconseils de prud'hommes; 2<> leur formation; 3° leur juridic- 
tion : 

BUT DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 

Ici il faut elendre l'esprit de la loi ; car, apres trente-qualre ans 
d'expfirience, il n'est plus permis de recommencer les errours de 
180G. Ce n'est plus de petits diffdrends qu'il faut r6gler, rnaisdes 
contestations dont chacune compromet souvent l'existence d une 
famille, et dont la continuite et l'ensemble sont menacanls pour 
tous les inlerets. II faut que les prud'hommes aient non seulement 
le droit de jugement, mais encore celui d'enquete, d'invesligation ; 
il faut que tous les debats entre maitres et ouvriers, ou contre-mai- 
tres et ouvriers leurs soient soumis, tous, sans aucune Hmite d impor- 
tance, qu'il s'agisse de trente sous, ou de dix mille francs, cest 
lout un aux yeux de la justice, ce doit etre aussi la meme chose a 
ceux de la loi. En outre , les prudhommes doivent a\\et visiter tous 
les ateliers, toutes les fabriques, avoir la surveillance continuelle 
des enfans , des apprentis, etc., ils doivent pouvoir poursmvre a office 
tous les abus , toutes les infractions aux lois , et avoir assez de puis- 
sance pour proYoquer toutes les ameliorations necessaires. 
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FORMATION DBS CONSEILS BE PRUD'HOMMES. 

Dans toute querelle industrielle , il y a deux interets en ieu , celui 
da maitre et celui de Pouvrier : il faut done que dans I arbitrage 
ces deux interets soient egalement repr&entes, sous peine d injus- 
tice II faut done que les conseils de prud'horaraes soient ainsi corn- 
pose's moitte maitres et moitie ouvriers. La loi doit exiger des uns 
et des'autres les m6mes garanties de moralite* et de capacity il faut 
due les uns et les autres soient exempts de toute peine infaman- 
te de toute incapacity legale; il faut aussi qu'ils exercent Ieur 
profession depuis un norabre d*anndes assez grand pour qu'ils puis- 
sent connaitre parfailement toutes les difficult^ qui peuvent en 
sureir. Nous ne pensons pas que les contrc-mattres soient aptes a 
devenir prud'hommes, car iis sont, ainsi que nous rayons deja dit, 
sous la domination absolue et immediate des maitres, et par conse- 
quent prives de toute -independance. II nous reste a examiner par 
qui et comment doiyent 6trechoisis les prud'hommes. Faudra-t-il 
faire des Iisles comme pour le j ury et lirer ensuite les prud'hommes au 
sorl ? non, carle sort pourrait designer les plus incapableset les plus 
indignes; faudra-t-il, lesiistes dressees, laisser le choixa faire a un 
magistral? Non, car, quel qu'it fut, il serait expose a se laisser en- 
trainer par des preoccupations enticement 6lrangeres a Pindustrie. 
car il pourrait peut-etre choisir expres des hommes destines a 
ytre les agens dociles des maitres ou d'un parti , et ce qui est plus 
difficile a CYiler, il scrait exposSa choisir des hommes incapables, 
par cela meme qu'il serait etranger a Pindustrie. Reste done rejec- 
tion , e'est le seul moyen d'avoir des prud'hommes capabies et di- 
gnes. Les ejections devraient se faire en commun , c'cst-a-dlre que 
les maitres et les ouvriers, reunis en une seule assemble, eliraient 
deux ou trots ouvriers etdcuxou trois maitres, plus ou moins , sc- 
ion Pimporlance des localites, et plutdt plus que moins. Chaque 
etat devrait avoir ses prud'homme?, k'il y avail trop peu d'ouvriers 
et de maitres dans un etat , Us se reuniraient a ceux dont les tra- 
yaux auraient le plus de conformity ayec les leurs, les menuisiers 
avec les ebenistes, les serruriers avec les mficaniciens, etc. 

JURI0ICTION DES COXSEILS DE PRUB'HOMMES. 

Les fonctions des conseils de prud'hommes doiyent etre a la fois 
de jugeret de surveiller ; la pre"sidcnce devrait etre differente, se- 
lon qu'il s'agirait de Tun ou 1'autre cas. Pour les jugemens, la prc- 
sidence serait ddf^ree au maire ou a ses adjolnts. Dans le cas ou 
leurs occapaLions trop nombreuses s'y opposeraient, un conseiller 
municipal, choisi par les prud'hommes eux-m6mes, en devrait etre 
charge*. Chaque tribunal serait forme de quatre prud'hommes, deux 
maitres et deux ouvriers, presides, comme nous venons de le dire, 
par un magistral, lui-meme 61ectif , et etranger a toutes les chica- 
nes legates. Quand il s'agirait d'enquetes a exercer dans les fabri- 
ques et ateliers, de surveiller les travaux des apprenlis et des ou- 
vriers, un medecin serait plus apte a diriger ces examens que toute 
autre personue. Un devoir des plus graves devrait encore ytre don- 
n6aux prud'hommes, la fixation du minimum des salaires dans cha- 
que locality suivant le prix des objets absolument necessaires a la 
vie. 

Les jugemens devraient ytre faits sans qu'il fut besoin d'actes de 
procedure, par consequent sans frais , les audiences frequentes , r6- 
gulieres et toujours publiques. 

Nous ne pensons pas devoir nous elendre Ionguement sur la ne- 
cessity de salarier les prud'hommes, car chacun comprendra que, 
sans cela, les ouyriers ne pourraient se charger de cette fonction ; 
il estdonc bien entendu que les prud'hommes doivent 6tre r6lribues, 
que la r6liibatlon a ieur allouer doit etre egale au prix ordinaire des 
journees dans leurs professions, que cette rdtributfondoitelre egale 
pour tous les prud'hommes du racme mytier, qu'ils soient maitres 
ou ouvriers; afinjde ne point meltre ces dcrniers dans un ytatd'infe- 
riority envers les autres : si les prud'hommes -maitres vculent rcnon- 
ceraleur salaire il leur sera toujours ioisibie, apres Pavoir percu, 
d'en faire un digne emploi. 

Dans la loi aciuelle, la conciliation est le but a attemdre; dans 
la loi a faire, il faudrait pryyoir le cas ou les plaignans ne pour- 
raient dire mis d'accord , et renvoycr les debats que n'auraient pu 
terminer a Pamiable les prud'hom'mes du my tier, par devantun 
conseil central , formy a tour de role par les prud'hommes de tous 
les ytats ; ce tribunal jugerait suivant les m6mes formes, mais ses 
sentences seraient sans appel, quelle que fut I'importance du debat. 

Nous avons traity bri6yement celLe question, notre seul but yiant 
pour le moment de la designer aPatlenlion publiquc et a Pexamen 
de nos camarades. Nous croyons en avoir assez dit pour bien faire 
comprendrc toute notre pensee , et d'ailleurs nous aurons plus tard, 
sans doute, Poccasion d'y revenir d'une maniere plus approfondie, 
car nous somnus prct a examiner toutes les observations qui nous 
seront transiaises sai* ce sujet : observations que nous sollicilons 
meme. 



talion de salaire. Ce fait est compiytement inexact. Un maitre impri- 
meur ayant voulu diminuer le salaire de ses ouvriers , ceux-ci se soat 
retirys. lis ytaient dans leur droit. 

— Les ouvriers menuisiers qui ont ytabli les baraques du camp 
de la Yillette sont eh proces avec Pentrepreneur pour ytre payes de 
leurs travaux d'une maniere equitable. L'entrepreneur ahegue le 
marchy qu'il a fait par adjudication au rabais, et s'appuye sur ce fait 
pour payer le travail des ouvriers un prix bien au-dessous de sa va- 
leur. . . 

PFest-ilpas dyplorable de voir le gouvernement provoquer la haisse 
des salaires , en faisant faire tous les travaux publics au plus grand 
rabais possible? Croit-il que Pentrepreneur rogue ses bynefices pour 
cela? Pas le moins du monde. C'est rouvrier qui supporte le poids de 
cette lutte engageeentre les entrepreneurs. Nous reviendrons sur ce 
sujet, qui provoque chez les ouyriers des ryciamations nombreuses 
et fondees. 

— Les tribunaux correctionnels des dypartements se sont montres 
bien moins severes que ceux de Paris envers les accused de coalition. 
A. Chartres, quatorze tisserands ont yty condamnes ,a un mois de pri- 
son, et quatre a quinze jours. — A Rouen, sept tisserands ont ety 
condamnes a trois jours de prison. Lesd^positions des maitres ytaient 
presque toutes en faveur des ouvriers coalisys. 

— La souscription pour les families des ouvriers dytcnus a pro- 
duit ce mois 25 fr. 50 cent., ainsi rypartis : moitiy de la collecte faitc 
dans une ryunion commymorative du 21 janvier, 8 fr. 75 cent.— Uito 
sociyted'amis, 40 fr.— Thuane, fondeur, 1 fr.— Capron, 1 fr.— Hum- 
bert,! fr.— Inaction de VAtelier,Z fr. 55c. 



FAITS DIVERS. 

— La Gazette des Tribunaux a annoncy que des tentatives de coa- 
lition ayaient eu lieu daus une miprimeric pour oblenir une augmen- 



YARlfiT^S. 

DU PAIN ET LA CONSTITUTION DE 93 ! 

(Journees de germinal et de prairial an in. — Avril-mai 1705.) 

Peu de temps apres son intronisation, le pouvoir ny de la victoire 
du peuple de 1830 comraandait, pour orner la Chambre des Depu- 
tes, un grand tableau qui devait representer la scfene de Insurrec- 
tion du lcr prairial, au moment oh la tyte du representant Fyraud 
est presence a Boissy-d'An^las, prysident de la Convention. La pen- 
sye du programme donny a Partiste ytait de montrer la fermety des 
reprysenlants et VheroTsme du prysident au milieu des dangers dont 
les menacait une populace ivre de vin et de sang. 

Apres juillet, le choix d'un tel sujet ytait tres-signi£catif ; il devait 
faire naitre dans Vesprit de tout bon dyputy des reflexions que l'oa 
pourrait traduire par ces paroles : « Que le peuple se devoue et fasse 
» des revolutions pour assurer la toute-puissance de la bourgeoisie, 
» ricn de mieux : c'est son devoir ; mais s'il vient, apr6s sa victoire, 
» nous demander des droits et du pain , alors nous ne devons plus 
» yoir en Iui qu'une foule ygarye, une yile populace, a laquelle il faut 
» savoir rysister par tousles moyens possibles. » 

Le pouyoir trouva plus d'artistes qu'il n'en voulait pour rendre sur 
la toile sa pensye odieusement ingrate ; il put choisir entre toutes 
les esquisses celle qui flattait le plus sa haine contre-ryvolutionnaire, 
et le tableau de M. Vinchon, exposy en 1835, produisit sur la bour- 
geoisie l'effet qu'on en attendait. Nous nous souvenons de Pimpres- 
sion qu'il fit sur cette masse de gens comme il faut qui encombre- 
rent , pendant deux mois , le grand salon carry du Musye. Chacun 
faisait de Phistoire. Les vieux disaient se rappeler parfaitement que 
cMtait bien la la populace de 93 et 94, dygueniliye, ivre, dygouttante 
de sang, et toujours prdte a luer au profit de quiconque voulait la 
payer. On lisait touthaut, dans les groupes, la notice Ustorique in- 
syrye dans leiivretdu Musye. Et comme, dans cette notice, il n'est 
fait nulle mention des motifs de Pinsurrection, ni des ryelamations du 
peuple, le public, ignorant et pryvenu, ne pouvait voir qu'une bande 
d'assassins soudoyes par Por de pytranger, dans cette Soule d'hommes 
ct de femmes armys, portant au bout d'une pique la t6te d'un qon- 
ventionel (1). Yoici d'ailleurs comment la scene est racontye dans le 
livret, 1835, p. 207 : 



(1) On voyait , en effet, dans e* tableau , un bomme da peuple receVant de 
Tor des mains d*an personnage que tont le monde reconnul pour nn royaliste, 
e'est-a-dire pour nn agent de rdtranger. 11 y avail rcellcment tie* royaltstes dans 
\a Convention , mais Us ne firent donner an peuple que des coups dc fusil. 
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« Le l cr prairial an ni (20 mai 1795), une troupe d'hommes et de 
femmes armcsse porterent vers les Tuileries, oil si^geait la Convention 
nationale. Apres en avoir enfonce* les portes, ils se rendirent.maitres 
de la salle des seances. Boissy-d'Anglas prit alors le fautcuil du pr£- 
• sident, quWndre* Dumont venait de quitter pour doniier Tordre de 
faire evacuerrles tribunes. . Le jeune Feraud, a la l6te deplusieurs de- 
putes et de quelques gardes de la- Convention, repousse deux fois les 
assaillants; mais, a la troisiemc attaque, la Convention est envahie; 
la plus grande partie des deputes, proteges par quelques gardes, se 
r6fugient sur les bancs superieurs. Feraud est frappe* d'un coup de 
pistolet, au moment ou il s'elanc.ait a la tribune pour d£fendre le pre- 
sident. Transports' dans la salle de la Liberty , sa t6lc est coupee par 
une jeune fille nominee Aspasie Migelli, qui, bientdt apres, rentre dans 
la salle des stances, revetue de l'echarpe du jeune representant, mar- 
chant, devant sa t£te, portee.au bout d'une. pique, et tenant encore le 
couteau don t elle s'&ait servie. Ledesordre 6taitau comble. Les agents 
de l'£tranger soudoyaient les assassins. On dechirait les proces-ver- 
baux. Un jeune officier*fils du depute Mailly, perce" de trois blessures, 
tombe au pied de la tribune. C'en elait fait de la representation natio- 
nale... Mais c'est en vain qu'on menace Boissy-d' Anglas , qu'on lui 
prdsentc la Icte sanglante de son collfcgue ; il refuse de rouvrir la 
seance , et, ferme a son poste, dcvone* a la mort, son courage en im- 
pose encore a ces hommes egares. » 

Le tableau disait plus que la notice, il excitait dans l'esprit du pu- 
blic une horreur profonde pour le peuple de la Revolution. C'es^d'ail- 
leurs, pour le dire en passant, une chose eonvenuc parmi beaucoup 
d'artistes, que toutes les fois qu'ils repre*senteront des scenes re>olu- 
tionnaires, le peuple devra tou jours avoir un aspect repoussant, afin 
de faire mieux ressortir les nobles figures de l'aristocratie. Ces artis- 
tes imilcnt en cela cette foule d'6crivains interesses, qui veulentjeter 
un voile de boue sur les oeuvrcs popufaircs pour plaire aux classes 
elfevSes. Un jour viendra, il faut l'esperer, ou le peuple aura scs ar- 
tistes aussi pour raconter ses hauts faits pendant la Revolution. On 
poucra bien le representer dans sa glorieuse pauvrete* , on pourra 
bieVdonfaer a ses trails le signe des souffrances cause'cs par les veil- 
Tes'etjes privations; mais on saura leur conserver la belle expression 
d^neTjgiei de patience et de devouement dont ce peuple a donne" des 
jpreuVes si nombreuses, qu'on ne saurait e*tudier la grande epoque 
ttfvolpjdnnaire sans etre rempli d'admiration pour lui, et plein de 
imfpffe ^ottr ctftix qui Poutragent. 

:;Hous a^Jpnsi rappeler brievemen t les causes qui on i amend les 6ve"- 
nemjents de prairial, et nous prouverons que le tableau de M. Vin- 
son est une m etla notice du livret un mensongc 
grQssier. 

•11 n'est sorte.de' moyens infames que les ennemis de la Revolution 
n'aient mis en oeuvre ea tous temps pour la faire £chouer; mais ce- 
iut qu'its emp&yerent ayec la plus abominable perseverance fut d'af- 
famer le peuple, et,su.rtqut le peuple de Paris. On voulait,a force 
"d'jnqaietucies et de .privations, le dtSgouter de la Revolution, et le for- 
mer a, rediemander Les maltnes qu'il avait vaincus. Aussi, pendant ces 
tcmps dfr luttes?et de sacrifices, le peuple n'eut-il presque pas un in- 
stant de security computet pour ses subsistances. Apres que le parti 
-girondin futt-pi;oscrit Q*uin 1183) pour avoir gaspillela fortune pu- 
Wiqueet co^piwisrayenir d^jla France, le Comite* de salut public 
$'occupa actfyenieat ;des. morons jd'empecher les accaparements et 
l'agiotage;en consequenee,^ur la proposition du Comite, la Conven- 
tion; d£cr£!aja peine de niOfct.ppatojquiconque ne d£clarerait pas , 
^anftles .knit jours, les iuacQhapdisea.de premiere necessity qu'il pos- 
sgdei^t«n>magasinL$et|S;mje^^ necessaire, que 

& revolts paraissatt -devoir £lr#et futgneffet tres-mauvaise en 95. 
jLa Convention, qttQlqu£.tejn|>& t apres > pour completer son nouveau 
sysfceme^fixa ,par uneflpjt bfrmQfflmwpi du, prix des denies de pre- 
iBLesfraScesat^et, pa^s^csures energies, empScha Vagiotage. 
^PQndant;;le temps»iourfiette)fiojlfiu.t wdlqu6e,le peuple n'eut pas 
#n$#ourcU^ le necessaire. 

Mais aussit6t apres la chute des Jacobins ($ thermidor, juillet 
4794), les lois de prevoyance-qu'ite avaient fait decre*ter furent rap- 
BPrt4e§U ,^^ragiotage, > r J ec^n^me ( acaayec j^ys ,4ejlu^eur encore qiva- 
vant lftt^reur. J^e. parti , roy^Uste^et ; :.gi^nfe.reie>va la tete; on 
poursuivikles; patriol^es.axec rage-jjet Te«mme.'.ot|c3iiors on pouvait 
craindre un&^estottra^ion^Jtes^sigmtsv^onfe.la valou reposait sur 
les biens des Emigres, tombdreut dans le plus grand discredit. 



La disette augmenta d'une maniere effrayante, bien qu'en 94 la re- 
colte eut ete des plus abondantes. La Convention ne sut prendre au- 
cune mesure pour remidier a ces maux. Elle avait perdu son dnergie 
revolutionnaire depuis que , dans son aveuglement, elle avait frappe* 
ses membres les plus purs et les plus capables de gouverner, et qu'elle 
avait rappele dans son sein les proscrits girondins, ces agents de 
■ tous les malheursde la Revolution. 

Quand ce parti girondin-royaliste, qui dominait la Convention de- 
puis les 6v£nements de thermidor, vit, au commencement de 1795, 
que la disette allait toujours croissant, il ne songea qu'a se garantir 
contreses consequences, et peu soucieux des miseres du peuple de 
Paris, qu'il delcstait, il fit decreter, a ia face de ce peuple qui lu^ 
demandait du pain, que, vu les circonstances , chaque depute" rece- 
vrait dorenavant o6fr. par jour au lieu de 18 fr.; or, dans ce temps, 
et malgre" la cherte des vivres, on pouvait encore mener joyeuse 
vieavec 18 fr. en numeraire. 

La disette n'etail pas la seule cause du inecontentenient du peu- 
ple. Depuis thermidor, ils'etait form6, sous la direction de Freron, 
un parti qu'on appelait lajeunesse doree, compose" de tous les mus- 
cadins, commis, dcserteurs, domesliques de ci-devants, etc.; cette 
foule d'egoistes ne pouvaient pardonner a la Revolution les dangers 
qu'ils avaient courus : ils profitaient done de la tendance contre-r6- 
yolutionnaire de la Convention pourse veuger. lis s^ttroupaient en 
masse, et. certains de plaire au gouverncment, assures de FimpunUe, 
ils poursuivaient partout, entassaient dans les prisons, assommaient 
et assassinaicnt mtoe tous les citoyens suspects de jacobinismc. Le 
peuple comparait Telat actuel de la r^publique avec ce qu'elle etait 
l'annee precedente, et la comparaison etait tout en faveur des hom- 
ines tombes en thermidor, et Pon regrettait amerement de ne les 
avoir point sauv^s. Des ide^es d'insurrection fermentaient dans la 
population parisienne, et particulierement dans les sections des ar- 
romlissements pauvres, parceque non-sculement c 1 etaientcelles-la 
qui soutfraient davanlage de la disette, mais encore parce qu'a toutes 
les epoques difficiles, elles avaient montre l'attachement le plus pur 
ct le plus desinteress6a la cause de la Revolution. 11 ne fallaitdonc 
qu'unecirconstauce pour faire eelater le mdcontentement populaire, 
et elle se presenta le 12 germinal (l er avril 1795). Plusicurs griefs 
excitereut ce jour-la la colere du peuple. On avait rdpandu le bruit 
que la Convention allait quitter Paris et se rendre a Chalons-sur- 
Marne. Les Girondins nourrissaient depuis si long- temps le projet 
de transporter la representation en province que ce bruit parut tres- 
fonde*. En outre, la distribution du pain avait £te reduite de moiti6 
et faite plus tard qu'a I'ordinairc , de sorte que la plupart de ceux 
qui ce jour-la se port6rent a la Convention etaient a jeun, et n'a- 
vaientlitteraiement rien a manger ni pour eux ni pour leurs enfants. 

« Les femmes se firent remarquer, dans cette journ^e, par leur 
nombre, leur energie et leur invincible opiniatrete*. Ce furent elles 
qui tin rent si long-temps la Convention en echec. On les vit harceler 
les gardes nationaux sous les armes, et les provoquer de toutes sortes 
d'injures et de clameurs. Et comment done s'en etonnerl C'etaient 
elles qui soulTraient le plus de la disette j c'etaient elles qui, par un 
hiver tres-rigoureux, 6taient obligees d 6tre sur pied pendant tout 
le jour et pendant presque toute la nuit, allant de la distribution du 
pain a celle du charbon, de celle du charbon a celle du bois, et ne 
remportant, apres ces longues attentes, qu'une faible partie de ce 
qui emit necessaire a leur famille. En presence d'une ue"cessit6 si 
cruelic etdout les femmes portaient une si lourde part, il fallaitque 
les tiiermidoriens (1) eussent bien peu de canu- pour oser les Hetrir 
du noin de furies de la guillotine. Ceux qui , sur la foi des journa- 
listes et des historiens de ce parti, croiraient qu'il y eut alors des 
femmes furieuses parce que la guillotine chdmait, montreraient bien 
peu de jugement, pour ne pas dire plus (2). » 

Les sections se porterent done en masse a la Convention pour lui 
exposcr leurs griefs; hommes et femmes envahirent les tribunes, la 
barre, et jusqu'aux bancs des deputes ; et la d^nergiques reclama- 
tions se firent entendre : « Representants, leur dit un des orateuxs du 
peuple, vous voyez devant vous les homines du 14 juillet, du 10 aofit 
et encore du 51 mai. lis ont jure de vivre libres ou de mourir... II 

est temps que la classe indigente ne soit plus viclime de Pegoisme 



(1} On donne 16 nom tie lliermulortens aux conjnros qni firent tomber Ro- 
bespierre ct les Jacobins. 

(2) Uislvire parlemen(airc de la Rhvluiim, lome XXWI. 
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des riches et de la cupidity des marchands. Mettez un terme a vos 
divisions ; elles deehirent la patrie, et la patrie ne doit pas soufFrir 
de vos haines... Ou sont passes tous les grains qu'a produits la rd- 
coite abondante de Tann6e derniere ? La cupidite est a son comble , 
on mdprise tes assignats , parce que vous avez rendu des decrets qui 
leur ont fait perdre la confiance. rTespdrez pas ramener le calme et 
l'abon dance sans punir les egoTstes .. Les citoyens pour lesquelsje 
parle veulent la Constitution de 93. lis sont las de passer les nuits a la 
porte des boutangers : il est temps que celui qui fait venir les sub- 
sistances , qui a fait la Revolution, puisse subsister. Nous demandons 
la liberty de plusieurs millicrs de peres de famille qui sont incarcere"s 
depuis le 9 thermidor. Si vous avez change l'ordre de choses qui 
existait avant cette epoque, ce n'est pas sur eux que doit retomber 
votre colere ; c'est vous seuls qui avez eu tort. La section de la 
Cite* n'est point accoutume'e a vous faire perdre un temps prdcieux 
en flagorneries; aussi vous ai-je parie energiquemcnt en son nom. » 

Les membres purs de la Convention penserent que cette manifes- 
tation populairesuffiraitpour ramener rassembleedans une meilleure 
voie, et ils userent de leur influence pour determiner les sections 
a se retirer, leur promettant qu'on allait faire droit a leurs demandes. 

Mais aussitdt que le peuple fut rentr6 dans ses sections , et que 
la majority de la Convention fut libre d'agir selon ses sentiments, 
elle oublia ses promesses ; elle ne prit aucune mesure efficace pour 
faire arriver les subsistances, et ne s'occupa qu'a satisfaire sa ven- 
geance : la pi u part des deputes qui avaient appuye* les reclamations 
des petitionnaires furent decrees d'accusalionjet des le lendemain 
on prit des precautions militaires pour rendre impossible un mouve- 
ment semblable a celui de la veille. 

Telle fut la fin du mouvement insurrectionnel des 12 et 15 germi- 
nal. Les sections rentrerent dans le silence et attendirent. Mais les 
causes de leur m£contentement demeurerent dans toute leur force, 
et furent meme augmented a ce point par les persecutions et par la 
misere tou jours croissante , que la pensee d'une insurrection fer- 
menta de nouveau dans toutes les t£tes. Ce fut une occasion sembla- 
ble a celle de germinal, c'est-a-dire la reduction des subsistances, 
qui determina, six semaines apres , le souleveraent du !«■ prairial. 

On lit dans un journal de la veillc (I) : « II seratt difficile de trou- 
ver aujourd'hui sur le globe un peuple aussi malhcurcux que Test 
celui qui habite la ville de Paris. Nous avons recu hier dntx onces 
de pain par personne; cette ration a ete diminuee anjourd'hni, 
Cette mesure-la a jete de nouvelles alarmes dans Vesprit du peuple, 
qui murmure aujourd'hui plus haut qu'a Tordinaire. Toutes nos rues 
retentissent desplaintes de ceux qui sont tirailles par la faim. » 

Apres avoir Iu ces lignes d'un journaliste qui n'etait point oppose 
au gouvernement, etdontla moderation est connue, on se demande 
comment il s'est trouve des gens assez infames, comme I'historien 
Bulaure et autiei, pour dire que le peuple qui se porta a la Conven- 
tion etait ivre, et avait du pain plein ses poches ! Le Moniteur dit en 
effet qu'on en a trouve dans la poched'tmhomme. Celaprouve que 
la Convention a commis une infamie de plus en mettantun de ses 
agents au milieu de la fouie. 

Cette fois encore , ce furent les femmes qui donnerent le signal de 
insurrection. Elles etaient' dans une si grande exasperatipn, qu'elles 
resolurent de marcher les premieres sur la Convention, et de la 
forcer a metlre un terme a de si grandes miseres. Et qui oseraitdire 
que les plaintes de ces malheureuses n'etaient pas fonddes , quand 
on pense li tout ce qu'elles avaient a souffrir pour se procurer le che- 
tif morceau de mauvais pain qu'on leur distribuait chez les boulnn- 
gers», dont les boutiques etaient presque toujours vides , tandis que 
celles des patissiers regorgeaient d'excellents gateaux, que les riches 
seuls pouvaient acheter, et dont ils se nourrissaient abondamment 
en guise de ,pain ? L'exasperation des femmes fut partagde par les 
hommes , et toutes les sections qui avaient agi en germinal furent 
bient6t sur pied et en armes ; elles decreterent un plan d'insurree- 
tion , dont nous allons rapporter quelques passages, afin qu'on puisse 
juger du sentiment qui animait la population : 

« Le peuple , considerant que le gouvernement le fait mourir 
inhumainement de faim; que les promesses qu'il ne cesse de repeter 
sont trompeuses et mensongeres ; 

» Considerant que chaque citoyen se trouve reduit a envier le sort 



in fortune de ceux que la famine entasse journelleraent dans les 
tombeaux; 

» Considerant que le peuple se rend coupable envers lui-m&rae , 
envers la generation future, s'il ne se hate d'assurer sa subsistance, 
et de ressaisir ses droits ; 

» Considerant que le gouvernement est usurpateur, injuste et 
tyrannique, quand il faitarrSter arbftrairement, transferer de ca- 
chotsen cachots, de communes eri communes, et massacrer dans 
les prisons ceux-qui ont eu assez de courage et de vertu pour r6cla- 
mer du pain et des droits comrauns (1); 

» Considerant qu'un gouvernement aussi atroce ne peut subsister 
qu'autant qu'on alafaiblesse dele craindre et delui obeir; 

» Considerant que les republicains des departements et rfes armees 
ont les yeux fixes sur Paris, qui deviendrait devant eux responsable 
de tout retard ; 

» Considerant que insurrection est pour tout le peuple* et pour 
chaque portion du peuple, le plus sacre, le plus indispensable des 
devoirs; 

» Considerant qu'il appartient a la portion du peuple la plus voi- 
sine des oppresseurs , de les rappeler a leurs devoirs, en ce que , par 
sa position , elle connalt mieux la source du mal; 

» Le peuple arr&e ce qui suit : 

» Art. l er . Aujourd'hui , sans plus tarder , les citoyens et les ci- 
toyennes se porteront en masse a la Convention nationale, pour lui 
demander : 

» l°. Du pain; 

» 2°. L'abolition du gouvernement revolutionnaire , dont chaque 
faction abuse tour a tour pour ruiner, aflamer, et pour asservir le 
peuple ; 

» 5o. Pour demander a la Convention nationale la proclamation, 
et retabiissement sur-le-champ de la Constitution democratique 
de 1795; 

» Les personnes et les proprietes sont mises sous la sauvegarde du 
peuple. 

» Le mot de ralliement du peuple est : Dupain, et la Constitu- 
tion democratique de 1795 

» Tout autre signe ou point de ralliement est absolument ddfendu 
et proscrit. » 

Nous regreltons de ne pouvoir rapporter au long ce remarqua- 
ble arrete des sections; mais ce qu'on a lu peut donner une idee 
suflfisante du but qu'elles se proposaient. Elles etaient parfaitement 
dans leur droit, et elles I'exercaient en ce jour, avec autant de jus- 
lice qu'a la prise de la Bastille (14 juillet 1789), ou a la prise des Tui- 
leries (10aout 1792), ou encore au jour ou la faction des Girondins 
fut renversee (51 raai 1795). Bien plus , a ces trois memorables epo- 
ques , le droit du peuple n'etait pas dcrit dans la loi ; mais la Consti- 
tution de 95 , faite par la Convention, pose en principe que toutes les 
fois qu'il y a oppression , les opprimes ont le devoir de slnsurger. En 
sorte que, si jamais insurrection populaire fut legitime en droit, ef 
fondee sur de jusfes motifs , ce fut certainement celle de prairial ; 
d'ailtcurs, la Convention, qui avait proclame le droit de insurrec- 
tion, devait faire en sorte qifon n'eut jamais a exercer ce droit con- 
tre elle. 

Que voulait done , apres tout, ce peuple des sections , qu'on appelle 
une foute d'assassins? II voulait du pain, et une Constitution qui le 
rait a I'abri des persecutions d'une faction impuissante et haineuse, 
qui s'ctait emparee du pouvoir pour se venger sur ce peuple des 
inquietudes qu'il lui avait fait eprouver pendant la terreur. 

Or, pendant insurrection , le peuple fit-il autre chose que ce qu'il 
avait arrete? Non. Suivons-le a la Convention , etsi nous le voyons 
b riser les obstacles qui s'opnosent a son entree dans le lieu des sean- 
ces, nousle vervons, aussit6t qu'il sera maitre, reprendre sa confiance 
habituelle, ce pur sentiment qui tant de fois le fit se livrer pieds et 
poings lies aux mains de ses ennemis, pour s'occuper des iuterets 
ge neraux de la revolution. 

La Convention etait prevenue de tout ce qui se preparait, car des 
la veille on lui avait donne connaissance du plan d'insurrcction ; 
mais elle savait aussi qu'il serait execute sans unite, sans direction; 
car, d'apres ce pian, il etait dit que : ales citoyens et citoyenues 



(1) Annate* Patrioliquet, journal de Lcinercier; HUU jParlement, lome XXXVI, 
page 



(1) Allusion aux massacres des prisons de Lyon, Toulon, Tarascon, etc. Dans 
un prochaln numdro nous raconterons ces massacres ordonnes par les Girondin 
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partiront dans un desordre fraternel, afin que le gouvernement as- 
lucieux ne puisse. phuf conduire le peuple comme un troupeau, par 
des chefs qui lui sontvendus et qui nous trompent (1). » La Conven- 
tion put done espgrer qu'elle aurait bon marche d'une multitude sans 
chef, et elle s'apprela a Fendormir par de belles promesses , comme 
en germinal. Toutefois , elle prit des mesures pour que la salle des 
seances ne fut pas envahie. Dailleurs , elle comptait sur l'appui de 
lajeunesse dor4e y et de quelques autres sections presquc eotiercment 
composes de gens riches, et qui, en tous temps, furent devours 
au parti royaliste ou girondin. 

Mais Mentfit les tribunes publiques s'emplissent de femmes qui 
crient avecforce : DupainJ dupain! Vainement essaye-t-on de les 
apaiser, les cris : dupain! dupain! sont rSpetes avec la plus grande 
cnergie. Alors la Convention ordonne a la force armee de faire dva- 
cuer les tribunes. Des muscadins , armds de fouets de poste, deman- 
dant et obdennent de se joindre aux soldats , et frappent sans pitie* 
ces malheureuses femmes, en excitant les soldats a les frapper aussi. 
Les sections qui stationnaient au dehors et qui se disposaient a en- 
■voyer leurs oraleujrs a la barre , ayant appris ee qui se passait dans 
nnlcrieur, ne continrent plus leur indignation , et se precipiterent 
en masse vers le lieu des seances. Les troupes que la Convention avait 
reunies autour d v elle voulurent s'opposer a l'entree des sections. 
Alors un combat s'engagea dans les couloirs et dans les salles qui 
avoisinent celle des deliberations. A la fin, les hommes du peuple se 
rendirent maitrcs de l'assemblce, et bien qu'une juste colere les ani- 
mat, bien que plus d'un convention nel pot craindre pour sa vie, ce- 
pe^dant aucun ne fut trappe" d'abord ; et aucune goutte de sang n'eut 
e*te" versee de plus, sans I'imprudence d'un muscadin,,quise permit 
d'enleveraun homnic du peuple le chapeau sur lequel claitecritle 
mot de ralliement : Dupain et la Constitution, imprudence qui lui 
valut quelques coups, qui ne I'empScherent pas de venir le lendemain 
paraderdans la Convention (2). Quant a la mort du depute" Feraud, 
ce n'est point au peuple qu'il faut s'en prendre , mais bien a un offi- 
cier, qui ass^na un 6norme coup de poing Si un insurge\ parce que 
celui-ci voulait empecher Fe>aud de se mettre devant le president, 
ii'laomme frappe" avait un pistolet, il voulut le decharger sur 1'offi- 
dfer; mais le coup fut mal vise* , et !a balle, cpargnant Pagresseur, 
alia frapper le jeune depute* , qui fut transports, mort, dans la salie 
<le la Liberty. Quelque temps apres, on rapporta, il est vrai, sa tele 
au bout d'une pique; mais ce que ce fait a d'horrible ciisparaUra lors- 
qu'on saura que le peunlecrut que e'etaii, non pasle corps de Feraud, 
mais biencelui dc Frdron,le chef des assommeurs ; enfin. dans aucune 
piece authentique , il n'est fait mention de la jeune Aspasie Migelli. 
C'est une pure invention , pour jeter de 1'horrcur sur le caractere 
des femmes de la Revolution. Boissy-d'Anglas fut menac6 plusieurs 
fois; mais chaque fois aussi, de 1'avcu m&ne du Moniteur, des hom- 
mes du peuple empecherent qu'il lui fut fait le moindre mal , et ce- 
pendant il etait connu comme le meneur le plus actif et le plus con- 
tre-revolutionnaire de la Convention; et cepeadant il 6tait accuse" par 
la voix publique ; ct la suite a prouve que l'accusation dtait fondee, 
d'elre traltre a la republique, et vendu aux royalistes. L'herotsme 
de Boissy consista a resler au fauteuil , parce qu'il n'y avait pas pos- 
sibility pour lui de se retirer aillcurs; il essaya plusieurs fois de parler; 
mais des hu6es couvrirent sa voix; alors il attendit que le calrae fut 
un peuretabli, et, profitant d'un moment ou quelques deputes pa- 
triotes attiraient, par leurs paroles, la bienveillance et 1'atlention 
des insurges, il s'csquiva,et Vernier le remplaca au fauteuil pen- 
dant tout le temps ou le peuple entrait serieusement en deliberation, 
et formulait les justes motifs de son soulevement. Si la Convention 
n'eut oppose aucune resistance des Ie commencement , elle eut 
epargne* bien des malheurs. Mais elle nc se contenta pas davoir 
cause tous les maux qui affligeaient la France entiere et deci- 
maient le peuple de Paris ; elle ne se contenta pas de la bataillc qu'elle 
avait imprudemment livr6c a la portc du lieu de ses stances, elle 
se disposait encore a terminer eelte scene d'une maniere san- 
glante. 

Le peuple, avons-nous dit , par I'in termed iaire de quelques deputes 

(1) Allusion auxevenements de thenuidor. Les sections marclulsnt pour d<!'!I- 
vrer Robespierre et ses amis, lorsqae Ie* conjure* les dclournerenl de leur but, 
en les trompant sur le caractere des dvencmcnls dc la jouriioe. 

(2) Ce muscadin est le jeune Mailly, doui i! <\st qu^s'ion dan* la nolffc cm- 
prim tee an livrot da RIus6e. 



fideles, 6tait en voie de conciliation. II demandait quelques decrets 
qu'on ne pouvait lui refuser sans injustice , tels que la mise ea 
liberty des patriotes; la mise en vente, chez les boulangers, des sacs 
de farine qui e*taient en tres-grand nombre chez les patlssiers, et 
enfin la suppression de la dictature des ComUes, et la proclamation 
de la Constitution. Le peuple allait se retirer content et tranquille du 
resultat de sa journee, lorsque les meSeurs de la Convention, qui 
6taientali6s chercher du renfort, arriverent precipUarament, firent 
exdeuter une charge sur cette multitude confiante , et la disperse- 
rent apr6s une lutte de pcu de dur^e , mais qui couta cher aux in- 
surg6s , car les assaillantsavaient pris toutes leurs mesures pour qu'il 
en echappal le moins possible. 

Tels furent les premiers exploits de la Convention pendant cette 
journee ; aussitot qu'elle fut d6barrass^e du peuple , elle reprit cou- 
rage ; elle senlit qu'elle ne pouvait sortir en vainqueur du pas o\i 
elle e'tait qu'en faisaot de la terreur ; elle en fit done. Elle d£cr6la 
d'accusation, comme en germinal, le reste des deputes soupconnes 
d'avoir quelque sympathie pour Ie peuple, et les livra a. des commis- 
sions miiitaires. 

Le lendemain les nombreuses sections du faubourg Saint-Antoine 
pre"parerent une nouvelle insurrection. Ellcs vinrent se mettre en li- 
gne de bataille devant la Convention avec plusieurs autres sections. 
Mais la encore il n'y avait aucun chef qui sut diriger le mouvement. 
Les canonniers de la Convention, soitqu'ils abandonnassent rSelle- 
ment sa cause, soit qu'ils voulussent paralyser le mouvement insur- 
reclionnel, vinrent fratcrniser avec les. sections, et y porterent en 
r^alitd Ie trouble dans leurs rangs. La Convention envoya despar- 
lementaires, qui acheverent leur indecision, et enfin elles se retire - 
rent dans leurs arrondissements sans avoir obtenu aucun rfoultat. 
Les jours suivants, Ie gouvernement faisait cerner le faubourg Saint- 
Antoine, d'ou partaient toujours ces formidables sections, et les fit 
desarmer. 

Ainsi fut termin^e cette triste insurrection. Tout ce qui restait dans 
la Convention d'hommes purs et devoues a la pa trie fat immo!6. Tout 
ce qui avait un peu d'dme et resistait avec Anergic aux adversaires 
de la r6forme sociale tomba sous leur coups. 

La Montague perdit pendant ces journdes soixante-deux de ses 
mcmbres. Six onl 6le condamn6s a mort miUtoirement, les autres ont 
6 te deported, incarceres ou rdduits a fair. Cinq jours sont a'peine dcou- 
lesdepuis la victoire des re"acteurs, que dix mille citoyens de Paris 
ont ete entasse*s dans les prisons. 

La France va Sire, pour quelque temps, livree aux mains de ce parti 
dont tant d'historiens ont vante la science, la moderation et les ver- 
tus. 11 avait deja donn4, avant la terreur, en 92 et 95, de suffisantes 
preuves de ce dont il 6tait capable ; le voila de nouveau a I'oeuvre, et 
il ne dira plus que les Jacobins paralysent ses efforts : il n'y a plus de 
Jacobins. Or, sa vertu s'est exercce a require, au milieu de Tabondance, 
1c peuple ct l'arm6e a la plus affreuse mis6re; sa moddration, il Pa 
prouv6e en organisant les massacres du Midi , et sa capacity politi- 
que a produit Ie gouvernement le plus faible, le plus l&che et le plus 
corrompu qui ait jamais affligG une nation. 

Si Ton demandait main tenant pourquoi la plupart des hommes qui 
nous gouvernent aujourd'hui glorifient a tout propos cette faction 
desorganisatrice, nous repondrions que ces hommes sont les h^ritiers 
des Girondins, et qu'il est de leur interSt de leur attribuer tcus le^ 
hauts faits de la R<5volution , en rejetant tous les malheurs de ce 
temps sur les Jacobins. Mais nous , qui n'avons d'autre interet que 
cclui de la virile', nous fletrissons a notre tour ceux que Ton glori- 
fie, et nous glorifions justement ceux que Ton a voulu fletrir. Le 
temps des mensonges est passC; I'hisloire de cette gpoque commence 
a 6tre connue, et beaucoup savent deja que tout ce qui a et6 fait de 
grand, pendant la Revolution, est 1'oeuvre des Jacobins. 

Une petite brochure du prix de cinq centimes, ayant pour titre 
Dialogue sur V Association Ouvriere, vient d'elre mise en vente au 
bureau du Journal. Nous la recommandons a nos lecleurs. 
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NATIONALITY FRANCHISE. 

Lcs d£bals qui ont lieu dcpuis quelque temps dans le monde 
politique , a Poccasion de la situation de la France vis-a-vis de 
Fetranger, ne servent qu'a prouver au peuple que leshommes 
qui jouissent du privilege de commander ou de parler avecauto- 
ritc" sur lcs choses sociales ont perdu complement le seiuiment 
de la nationality. Au milieu de la crise qua- nous venons de tra- 
verser, e'est a peine si quelques accents de pur patriotisme ont 
enlendus ; au contraire,* Jputes les passions que Ftfgofsmc 
peut manifester, toutes lcs divisions qui naisscnt de Fabsencc 
<Fun principe commun, viennent dese montrer au grand jour 
parmi cette classe d'hommes qui pariicipent a la direction de la 
soci&e" comme ministres, legislateurs ou publicistcs. Lcs decla- 
mations anti-nationales de ces hommes ne doivent point nous sur- 
prendre ; nous commissions d'avancc leur penstfe intimc , nous 
tsavions qu'ils ne reculeraient devant aucune consideration pour 
tenter de corrompre Fesprit public, dans Ic cas ou des bruits de 
guerre nscnaceraicnt de troubicr leur quietude. II ne suffit pas, 
■eii effet, de mgconnaitre un principe social pour se soustraire 
aux obligations qu'il impose : pour &re a Faise et vivre sans 
haute devant le peuple, il faut que le peuple lui-m&ne renonce h 
sa croyance, a son devoir. Nos hommes du pouvoir, de la tribune 
<st de la presse ont parfaitemcnt compris cela ; aussi cherchent-i!s, 
par tous les moyens possibles, h com primer par la force ou u 
^tcindre par Fenscignement le plus prtfeieux des sentiments po- 
puiaircs. Desorniais, a croire ces gens-la, le patriotisme devraCtrc 
reldguG au rang des pnSjuges; Famour de la patrie sera une fai- 
blesse digne tout au plus de la populace. Oui, ceux-la qui s'arro- 
gent le droit de dinger la nation conspirent contre clle-mtfme, 
-contre le seul sentiment qui fait sa force ct puisse la conserver. 
!Ne se souvient-on pas que du haut de la tribune nationale, un 
<lepute\ parlant au nont de plusieurs autres, put dh % sans 6trc 
rappele a Ford re, qu'il fallait se garder des id<5cs exclusivement 
franraiscs!... Et si de la chambre nous allons oft Ton instruitles 
jeunes hommes des 6coles, nous trouverons un professcur d'his- 
toire nationale, M. Lenormant, suppliant ct ami de M. Gui- 
zot, enscignant du haut de sa chaire que e'est u tort que 
Ton considere invasion de 1815 comme un malheur; qu'clle 
a 6te, au contraire, un bienfait, car, sanselle, la France 
en serait peut-etre encore a connaltre les travaux litttfraircs de 
FAilemagne! Et Fauditoirc resta muet! et il y a des journaux, 
non pas settlement pour justifier ces infamies, mais encore pour 
les vanler et lespropagcr. 



Koas vonlons : La Liberie, c'csl-a-dire IVntieret libre exercice des facullcs de 
rhomme, ayanl pour limile le point oa il gene autrui; I'Egalite, e'est-a- 
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chacun par sa m oralis, son devoucmcnt et son intelligence. Nous prati- 
quons ta Fraternite* , qni substitute le denouement a lMgoIsmc, ct uxigc le 
sacrifice de l'individu a la Socidte*. 
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Bii v6ril€, si Ton jageaifc la soci&£ fran^aise par les sentiments 
et 1H actesde c&tfc tourirt^iiftrigants qui foment* en partie ce 
qu% appelle le ^oiadfe pj^ftiqafe, on pourrait croire qu'elle est 
en0|B>ie^la pluicotfiplfete Snarchie. Mais, heureusement, ta $&r- 
fac^ule est atosi livr6e au d&ordre, et la masse du peuple a 
6ch#p6 jasqWa^ jdfir & Tinfluence de cette caste qui nfe' sephle 
vivrpque pout 1e'nialh6u'rde la France. Cependant, cfe qui si fait ■ 
en htMtt est un mauvais exemple pour nous, et les haauvais fen's^r. 
gneigents potirraient, h la longue, rendre notre olasse dfi^r 
£goBfffie h la classe 61e?6c. L'histoire des soci^tds pas&'-T *sffmt 
nou£ servir de legon : loujours, en effet, lad^moralisaf^Jifcom- 
nicnOi par les chefs, et descendit successivementdes<3a n , 
riduj^ iusqjie dans lcs rangs du peuple, et alors ces sof. 
veilaicnt la proie de qufelque conqu6rant. II est done d^fl&n 
grande inScessit^ de signale? et de poursuivre sans rcluishe'&s 
odieuses manoeuvres de ces hommes qui renieirtHeur patrie, scms 
le pretexte qu'elle est un obstacle a leur ardent amour de Fhu- 
manitfi, ct qui, en definitive, n'ont d'amour que pour eux-mdmes. 
Nous croyons qu'il est ur gent, aujourd'hui plus que jamais, d'op- 
poser aux sophismes de ces misGrables la fermet^ d'une convic- 
tion indbranlable; il faut, pour rdsister auxmdehants, comme 
pour raffermir notre esprit, que notre croyance soit raisonnGe, 
et s'appuyc sur la base solidedu veritable principe de notre natio- 
nality. 11 faut enfin que nous soyons pleinemeut convaincus et que 
noussachions prouver aux autres que les hommes qui aimentl'hu- 
manitd avec plus dVdeur sont pr6cis6ment ceux q ui persistent dans 
les id6cs cxcliistvemcnt frangaises, etque telle en est lafdeon- 
dit6, que de leur application depend Taffranchissement et Tuniou 
de tous les pcupies, comme de Tabandon de ces id6es d^pendrait 
ia coniinuit6 des misercs inouies qui devorentla plus grande par- 
tie du genre humain. 

Une veritable nation n'est point, comme disent certaines gens, 
une collection d'hommes rdunis pour se proteger les uns les autres. 
11 existe, en effet, de semblables societOs fornixes par rinieretet 
que Pinlerct peut dissoudre. Ge n'est la qifune agglomeration de 
families, sans but humain, sans morale, et consequeinment hos- 
tile u tout ce qui est dehors (Pelle ; en un mot, e'est, en grand, uae 
association en participation tout-a-fait semblable, quant au resul- 
tat, a ces associations industrielies ou lus associes ne se propo- 
sentd'autrc but que leur bien particulier, et ou chacun donne uu 
peu pour rccevoir davantage (1). Appartenir a une telle societe, 



(l) Lcs societes formdes par les marchands anglais ont partout ce caraclfere, 
en Europe , comme dans lours colonies. 
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ytenir, ce n'estpasfaireactededyvouemcnt, mais dc par ygoisme. 

La veritable nation est tout autre chose., Et . puisqud tout-a- 
Theurc nous avons compare* la socnSte' sans but humain a une 
association industrielle, institute au point de vue de rintere't in- 
dividuel, nous nous servirons encore de cc mode de comparaison 
pour que notre pensde soit plu& faci lenient saisie, et nous dirons 
qu*a part la grandeur du but, Fassociation ouvriere telle que nous 
la proposons est , en petit, Finiage parfaite de notre nationality. 

Qu'est-ce, en effet, que Fassociation ? Ce n'est ni les membres, 
ni les instruments, ni le lieu du travail, c'est plus que tout cela : 
c'est un principe, c'est une ide"e transforinatrice qu'un certain 
nombre d'hommes dyvours ont resolu de realiser dans Fintyryt 
de tous ceux qui sont tenus sous le joug de Fexploitation ; c'est 
\m devoir de toule leur vie qu'ils s'imposent, iaissant a leurs con- 
tinuateurs, et le droit au bien-Stre que leur devouenicut aura 
eryy, et le devoir de continuer leur eeuvre. Et ce droit et ce de- 
voir seront transmis de generation en ge^n^ration jusqu'a ce que 
le but soit accompli. 

Telle est rima^e de la formation et du developpetnent de notre 
nationality. Au temps ou la France fut fondle, les societes hu- 
maines perissaient clans un eilroyable desordre ; la civilisation 
antique ytait arrivde a ses dernieres et <*pouvantables consequen- 
ces* II n'y avait plus dans le monde que des esclaves, et un petit 
nombre de mattres qui s'en dlsputaient la possession. Mais cn 
memo temps une iddc nouvelle ytait re^pandue pawni les peuples, 
idye qui contenait en principe tous les reniedes et tous les pro- 
gr£s qu'ii est permis aux hommes d'espyrer et de concevoir : 
liberty dgalite", fraternity, unite. C'est pour rdaliser sorialoment 
Vid^e nouvelle, que fut fondle vers Ja fin du cinquieme siecle la 
Kation francaise. Pendant quatorze cents ans la France com- 
fcattit pour son idye; eile la i^afisa successivement eu son sein, 
selon la f difficult6 des temps ; elle n'en profita pas seule, elle ap- 
pek tons les peuples du monde a pariicipcr aux bien fails de ses 
institutions ; et s'il en est qui gemisseut oncore sous le joug de la 
civilisation de Tesclavagc, c'est pour avoir repousse* leur saint de 
la main des Francs. 

Les deux principes sont encore aujourd'hui en presence , le 
principe antique de la division des hommes en races supiVieurcs 
et en races infe*rieures, et le principe nouvcau de legality ct dc 
la fraternity universelles. La France est, entre toutcs les nations, 
la premiere qui ait fondde pour r^aliscrje nouveau principe, ' 
€tla seule qui ait persevere" dans son ceuvre de transformation ; 1 
depuis quatorze siecles elle se devoue et repand a flots.le plus- 
pur sang de ses enfants pour porter au monde entier ses bien- 
faisantes idees, et aujourd'hui, quand les malheureux de tout 
Funivers l'implorent et attendent d'elle leur dyiivrance ; quand 
les oppresseurs du monde nous decent; quand les Franc. ais£prou- 
vcntFirrysistible besoin de remplir les devoirs de la nationality 
et de poursuivre Fceuvre sublime de leurs peres, on vient nous 
dire de nous garder de nos idees exclusivement franchises !... 

Nous d^finissons la nationality franchise un principe commun 
dVtivity, ayant pour base la morale et pour but la realisation de 
la liberty, de i ygality et de la fraternity de tous les hommes ; en 
d'autres termes, la France est une grande associaiion dont le but 
est d'embrasser Funiversality des peuples,. et c'est devant son 
principe que tous les Francais sont obligys, et recompenses ou 
punis, selon qu'ils remplisseiit ou refusent le devoir social que la 
morale leur impose. 



DU LUXE I>ES RICHES, 
considers comme moyen de bien-etre pour les bauvres, 

De tous les sophismes accrGdites par Fimpudence de nos grands ex- 
ploiters, il n'en est pas de plus ridiculement grossier que celui-ci : 



Le luxe des riches est une Source de bien-ytrc pour les pauvrcs. Ce 
singulier principe d'economie sociale ne vaudrait pas la peine d'etre 
refute se>ieusement, si quelques-uns d'entre nousn*y croyaient com- 
me h une v6rity fondamentale. £'agiHl, en effet, de quelque grand 
gaspiilage d'argent, de quelque grande dybauche, ou du faste inso- 
lent de nos richards^ il y a toujours quelque voix qui s'yieve dans nos 
ateliers pour ddfendre les dispendieuses fantaisies des opulents,en 
s'appuyant sur cette unique consideration que « ca fait travailler». 
Ceux qui pensent ainsi sont en parfait accord avec la Presse et les 
Debats, ces dyfenseurs du luxe, qui ne craignentpasde dire, que si les 
riches donnent des f&es splendides et se vStissent des ytoffesles plus 
precieuses, c'est moins leurs plaisirs qu'ils cherchent, qu'un sacrifice 
qu'ils s'imposent pour donner de l'occupation a la classe ouvriere... 
AprSs cela, nous ne serions point ytonnes que les riches prytendissent 
avoir encore des droits a notre reconnaissance en retour de la resi- 
gnation avec Iaquelie ils supportent les ennuis d'une vie desoeuvrde^ 
et les inconvyntents de l'embonpoint auquel les expose une nourri- 
ture aussi dedicate qu'abondante , pour nous laisser gynyreusemcnfe 
les velements grossiers, les fatigues du travail et la malgre cherc 
Vraiment noussommes de grands ingrats, quand nous nous plaignons 
de l'ygoisme des riches. 

Mais, au risque de dyplaire aux patrons de la Pressa ct des Dcbats> 
nous allons leur montrer que nous ne sommes point dupes de leur 
impertinent sophisme , et, en myme temps, nous espdrons faire ou- 
vrir les yeux a ceux de notre condition qui , par inflexion sans 
doute, ont pu croire un instant a une si grande erreur. 

II est certain que, dans la situation actuelle, lorsque Fon voit tant 
de bras inoccupes dans les centres industries, il semble d'abord 
qu'une commande quelconque est toujours une bonne chose, quel 
que soit d'ailleurs Fusage qui sera fait du produit. « Cela fait travail- 
ler » ; c'est-a-dire, cela fait vivre pour quelque temps un certain 
nombre d'ouvriers, qui auraient souffert de la faim, si les besoins du 
luxe n'eussent ameny ces commandes. Tel estle raisonnement que 
Fon fait quand on ne prdvoit pas au-dela des nycessitesdu moment; 
mais si cette imprevoyance est pardonnable a ceux qui sont attaches 
par la mise™ a 1'industrie de luxe, elle ne peut 6tre pardonnde a ces 
docteurs- cn economie qu'aucune fatality n'cmpeche de comprendre, 
et qui, ccpendant, s'cn vont propageant partout les idees les plus fu- 
nestes etles plus ruineu^es. L'ygoYsmo de ces gens-la ne les a passeu- 
lemerafait devenir mechants, il les a faitdevenir absurdes. 

Dans le su jet qui nous occupe, si Fon veut juger sainement, il faut 
se garder de se mettre exdnsivement au point de vue du travail; 
mais il faut surtout conside>er le produit : lk est toute la question. Un 
travail quelconque n'a de valeur que par la somme de produits utiles 
qu'il rapporte. Si le produit est nul on inutile, le travail qui aura yt6 
fait estmauvais, ruineux pour la society tout entire ; au contraire, 
il y a profit lorsque le travail produit des choses utiles a Fexistence 
matyrielle et morale des individus. Prenons des exemples qui feront 
mieux comprendre notre pens6e : Deux ouvriers ont egalement tra- 
vaille toute Fannye; Fun a occupy. tout son temps a cultiver la terre* 
1'autre a ciseler des ornements de fantaisie. Comme travailleurs, tous 
deux ont fait leur devoir ; raais vpyons la dimlrence du resultat : le 
travail du premier a produit la nourriture de tous les deux , tandis 
que le travail du second n'a rien produit du tout. 

Un^utre exemple : II est a, notre eonnaissance que FheYitier d'une 
grande fortune provenant de la vente d'une drogue cyiebre, voulani 
se donner des airs de seigneur feudal, fit construjre un beau chalenu 
sursa terre, et le fitentourer, ainsi que les jardinsqui Fenvironnen^ 
d'un vaste fossy. A peine le chateau ytait-U achevy que, ne le trou- 
vantpas situy selon sa fantaisie, il le fit demolir, et reconstruire & 
dix mfetres plus loin. Or, si nous regardons le resultat du travail du 
grand nombre d'ouvriers employys a satisfaire le caprice de cet bd- 
ritier d'un empirique, nous trouvons : 1* que ce travail improduclifa 
coutya la sociyte, pendant trois ans, la nourriture, les v§lements ? etc.> 
d'environ deux cents ouvriers; 2° que le terrain surlequel on a con- 
struit, puis demoli, et celui sur lequel on a dejposy les matyriaux, ont 
ety, pendant le mtoe espace de temps, enlevysk la culture; 5* en- 
fin, que toutle terrain occupy par le fossy qui entourela propriety 
est desormais stdrile. En resumy, nous trouvons en perte reelle la 
consdmination de deux cents personnes pendant trois ans , et une 
grande et excellente portion de terre rendue inculte. 

Mais, nous dira-t-on, que seraient devenus tous ces ouvriers, si 
cet homme, au lieu de les occuper, eut gardy son argent? Cette ob- 
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jection est de nulle valeur, attendu que les riches n'encaissent pas ; 
iis placent leurs capitaux dans les caisses publiques , chez les ban- 
quiers ou dans le commerce, et ne le retirent qu'au fur et a mesure 
de leurs besoms, autrementils se ruineraient. Or, cet argent a un 
eours bien autrement rapide entre les mains des banquiers et des 
commereants qu'entre celles des rentiers ; car, il faut alors que les 
capitaux rapportent, non-seulement un gros inte>$t a ceux qui en 
ont la propri6te > , mais encore un bon benefice a ceux qui les font va- 
loir. II est done certain qu'au point de vue du travail, l'argent ex- 
plolte* par les commereants ou banquiers est plus profitable aux ou- 
vriers que lorsqu'il est employe" a de ruineuses fantaisies, comme 
ceHe qui nous occupe ici. 

Ce n'est pas a dire que nous trouvions mauvais que les possesseurs 
de capitaux veuillent les employer eux-memes, sans interrnddiaire in- 
fceresse : loin de la ; seulement nous deplorons le mauvais usage. 
Auiss, pour faire comprendre tout le mal qui resulte du travail im- 
productif, nous allons montrer tout le bien qu 1 on aurait obtenu, si 
le vaniteux bourgeois dont nous venons de citer les hauts faits avait 
voulu consacrer a des travaux utiles Tenorme somme de 250 a 300 
aiUIe francs que luiont couteeses sottises. Avec celte somme, il pou- 
vaitacheter, dans Pun de nos departements ou Pagriculture a fait le 
moms de progres, de tres-grandes terres, et y etablir une colonie 
agricole, une ferme-modele. Sans doute il aurait fallu uu moindre 
noaibre d 'ouvriers , mais aussi le travail n'aurait point eu de fin ; le 
perfectionnement de la lerre aurait necessite raugmentation du 
uombre des travailleurs ; et ceux-ci, loin d'Glre des consommateurs 
& charge a la soci6te, auraient produit bien au-deia de leur consom- 
mation. Le fondateur n'aurait point perdu ses capitaux, el son nom 
serait en honneur. 

Mais il n'en e^t point ainsi : la vanite et le besoin de joulr de*- 
tournent la plus grande pariie des capitaux des travaux auxquels 
I'inter&t g6n6ral voudrait qu'ils fusscnt appliques. Nous pourrions 
multiplier les excmples de gaspiilage, et aiors on ne pourrait voir 
sans en etre effraye pour ravenir, a quel desordre est Uvrce la ri- 
chesse sociale. Qui pourra jamais est iiner les tresorsque le luxe ae- 
vore ehaque ann€e, e'est-a-dire les bras qu'il cnleve au travail 
productif , et les capitaux et les matieres premieres? Cette immense 
part que Ton fait au superliu des riches est autant d'enleve au ne- 
cessaire des pauvres; aussi voyons-nous que la misere de ceux-ci 
croitprecisement en proportion du deveioppement du luxe. Qu'on 
dise, si Ton veut, que nous sommes des gens de mauvais gout, des 
ennemis de la civilisation ; a cela nous repondrons que le luxe ne 
fait ui la force , ni les bounes mceurs d'une nation , au contraire. 
Nous nous soucions d'aillcurs fort peu des besoius faclices , quand 
nous voyons que taut de besoius uaturels et legitimes ne peuvent 
tee satisfaits. ISous ne pouvons nous empficher de maudire un etat 
de choses ou le grand nombre passe sa vie dans les privations pour 
procurer des jouissances raiftnees a une certaine classe d'e'go'istes j 
uu Ctat de choses ou les millions se depenseut par centaines pour 
fabriquer des superrluites , et entretenir dans le plus miserable etat 
une grande portion de la classe ouvriere, tandis qu'avec tons ces 
miilions on fertiliserait de nombreuses terres incultes, ou occupcrait 
quatre fois plus de bras, et I'ou jetterait rabondance dans la 
soeiele* ! 

i/autres onldit tout cela avant nous et mieux que nous; cepen- 
danl , ics choses continuent d'aller dans la voie mauvaise. Vindus- 
irie, el particuiferement I Industrie de luxe (ce n'est qu'a cellc-ci 
que nous faisous la guerre) absorbe une grande pariie de Pargent 
mt circulation, et attire coniinueliement dans les vilies tin plus grand 
uombro d'uuvriers; pendant ce temps , I'agriculture, negligee faute 
de bras et de capitaux , ne peut produire assez pour les besoins de 
tous, et le prix des substances alimeutaires augmcnte en raison 
me me de raccroisscment du travail Industrie! ; en sorte que, si on 
u'y met obstacle bienl6t , on verra le peuple de France reduit a un 
etat si miserable , que noire voisin le peuple d ? Angle terre n aura 
rien a nous envier. 

IN'e disOiis done jamais en parlant du gaspiilage : « Qifimporle! 
^.a fait travailier ; » car pour quelques jours d'existenee {pie ce ira- 
vaii nous doaue , il nous prepare uu long temps de privations. For- 
suoiis bien pluiot uotre esprit a des idees de prevoyance, el travail- 
ions de concert a conquerir par la reforme un p,;uvoir qui sachc 
dirtger Paclivite des travail leurs vers \a production des choses utiles, 
el presider a leur equitable distribution. 



Nous reviendrons sur ce sujet. En attendant, nous croyons qu'il 
ressort suffisamment de ce que nous avons dit que le luxe des? 
riches est le moyen le plus puissant pour augmenter la misere det 
pauvres. 



REFORME IMDUSTRIELLE. 

DE L'ASSOCUTIOJf OUVRIERE. 

Notre intention 6tait de ne donner aujourd'hui que Pexamen pur 
et simple des divers articles du Contrat de Sociele* que nous avons 
public* dans le cinquieme numero de V Atelier-, mais nous croyons; 
convenable de faire prec&ler cet examen d'une reponse a un article 
du journal le Nouveau-Monde. Nos lecteurs se souviennent sans 
doute que nous les avons invites a ne point se laisser seduire par la 
iheorie fouriSriste, qui n'est qu'une forme nouveile de i'exploitatioa 
du travailleur par le cnpitaliste. Le Nouueau~ftlonde reconnait que 
le reproche fait a la iheorie de Fourier est tres-logique de la part 
d'un journal qui a pris pour e^pigraphe : Celui qui ne travailte 
pas ne doit pas manger. Comme une politesse en vaut une autre, 
nous dirons a ces messieurs du fourierisme qu'ils ne sont pas moins 
logiques, en ddclarant que celui qui ne travaille pas a droit de 

manger sHl a des ecus. On le voit, la logique ne conduit pas tou- 

jours au mfime r&ultat; cela depend du principe d'ou Ton part. Oi\ 
nous partons d'un principe compl^temcnt contraire a celui de ces 
messieurs; il n'est done pas etonnant que nos conclusions soient 
contradictoires. 

EnefTet, nous aulres ouvriers, nous sommes fatigues des exploi- 
tations de toutes sortes ; de 1'exploitation du capital, et meme, il faut 
le dire, de celle du talent. En un mot, pour representer notre doc- 
trine economique sous une autre face, nouspensons qu'il faut insti- 
luer un etat de choses oh chacun soit retribue selon sa bonne volontCj. 
et, pour nous, faire preuve de bon vouloir, e'est s'appliquer volon- 
lairement aux travaux les plus du rs et les moins recherches. Nous 
n'exciuons pas le talent, tant s'en faut, mais il doit coder le pas a la 
bonne volonle; et, enfin, nous ajoulerons (jue ceiui qui ne produit 
rieu n'a droit a rien. 

Mais la position de messieurs du fourierisme est tout autre que la 
ndtre : s'ils ne sont point capitalistes, iis ne sont pas non plus, 
comme nous, attaches au travail ; ces messieurs represented l'6Ie> 
ment social auquel iis donnent le nom de talent ; en d'autres termes t 
iis sont Ics organisateurs. Or, pour organiser rindustrie a leur point 
de vue, il leur faut de toute necessite* attirer a eux les deux aulres 
elements de la production, relement passif\ e'est-a-dire Pargent, et 
l'element actif 9 e'est-a-dire le travailleur. On con^oit bien qu'une 
association d'ouvriers puisse jusqu'a un certain point se passer de 
capitalistes; mais pour experimenter en grand, comme dans le Pha- 
Ianstere, il faut beaucoup, beaucoup d'argent. Que faire alors? La 
chose est bien simple : on fait appel aux capitalistes ; on leur pro- 
met des benefices enormes, des jouissances inftuies, afin d'obtenir 
de leur egoisrae cet clement passif, a qui Ton fait une si belle part. 
Quant a relement actif, l'ouvrier, iis savent, ces messieurs, qu'il ne 
leur manquera pas quand iis auront des 6cus; aussi, tout en Iui pro- 
mcttant lesjoies duparadis terreslre, neanmoins Us nelui douueut 
rang au partage qu'apres rhomme qui n'a pas travaille. 

Pour paUierec mepris du travailleur, les fourieristes disentqu'aus- 
silot que le travail sera organist, les riches envierout notre sort, et 
s'associeront, avec passion, k nos travaux devenus des plaisirs. Sans 
vouloir nous faire une arme de la triste experience que le fourie- 
risme a cSeja subie, nous leur repondrons que nous n'avons aucuu 
inleret a nous aveugler, etque nous sommes certains que toutes les 
charges du Phalansterc rctoinberaieutsur les ouvriers, car les hom- 
ines d'ecus et les homines de talent n'£prouveraient que de la re- 
pulsion pour le travail, et, ne leur endeplaise, le repos, la bonne 
chere et le bavardage auraient exclusivement le pouvoir d'exercer 
sur eux Patiraction passionnelle. 

Dans un autre article du Xouvcau- Monde , intitule les Organisa- 
teurs du travail, nous avons cru recounaitre une objection a notre 
adiesse; nous repondrons d'autant plus volontiers, que cette objec- 
tion nous a etc faite en mCme temps par quelques-uns de nos cama- 
rades. — On nous reproche de vouloir insiituer une foodalite* iadus- 
trielie. 
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A cette objection nous rSpondons : Si par ftSodalite vous enten- 
dez une arislocratie industrielle, veuillez nous dire dans quel pas- 
sage de nos articles yous avcz; pu voir cette pensee. Pour qu'il y ait 
une caste superieure, il faut ensupposer une inferieurc. Or, oudonc 
sera la caste inferieure, quanri, selou notre principe, tous les ouyriers 
participeront a titreegal a Passociation? 

Si par ft5odalite vous avcz voulu dire federalisme, nous vous de- 
mandcrons encore ou vous avcz vu que nous ayons voulu federali- 
ser Pindustrie. Nous avons pose en principe que jusqu'a ce que le 
pouvoir prenne en main la haute direction de Passociation, loutcs 
les associations partiellcs devraient se considerer comme sotidaires. 
Nous n'instituons pas, nous, au point de vue de Pinler£t individuel, 
qui constitucrait le veritable federalisme , mais au point de vue du 
denouement, qui est le principe essentiei de Punite. Car il faut que 
ces messieurs sachent que Punite a pour base la communaute de but 
et d'efforts, et qu'il importe peu que le travail soit divise, si Pesprit 
des travaillcurs est uni dans la meme pensee social e. 

Nous nous bornons, pour aujourd'hui, a ces quelques lignes de 
r6ponse aux fourieristcs. Nous ajouterons un mot pour ceux de nos 
camarades qui nous ont ccrit dans le sens de Pobjcction que nous 
venons de combattre : — Toute institution humainc, si grande, si f&- 
conde qu'elle ait pu etre, a toujours commence, comme toutes les 
choses commencent en ce monde, par de timides cssais. Avec le 
temps, et surtout la perseverance et Penergie des hommes, les ins- 
titutions grandissent successivement, et transformed ainsi les so- 
cietes humaines. L'Association fera son chemin; elle produiraune 
transformation plus radicale que toutes celles dont Phistoire nous 
offre Pexemple : Pav^nement des travailleurs k Pegalite r^eile. — 
Maisil faut songer aussi que PAssociation est a son premier jour, et 
qu'elle rencontrera ndcessairement sur sa route toutes les resistances 
que la prevention, Pignorance et PegoTsme sont capables de lui sus- 
citer. On peut done dire avec raison que, dans ce temps-ci, privee de 
tout appui, PAssociation sera une lutte, un combat pacifique, il est 
vrai,mais qui demande aulant d'encrgie, de devouement que tout 
autre combat, et qui exige en outre une plus longue perseverance. 
La generation acta elle a pour devoir de poser les premieres assises de 
cet edifice que tcrmineront les generations suivantes. Et e'est pr£- 
cis6ment pour que les premiers essais dissociation ouvridre aient 
un heureux resultat, que nous avons stipule dans notre contrat des 
conditions de probite, de morality et de patriotisms . 

Pour toutes les autres objections, nous renvoyons a la lecture at- 
tentive du contrat ci-dessous. 

EXAMEN BU COKTRAT DE SOCIETfc. 
Art. l ,f . — La durce de la Soci<He" est fixee a trenle ans. 

Nous avons dit que la loi s'opposait a la perpetuity des societes in- 
dustriclles; il fallait done fixer un temps; nous avons mis trente 
ans, mais ce chiffre peut etre diminue, ou augments jusqu'a quatre- 
vingt-dix-neuf ans. Celui que nous avons pris nous parait neanmoins 
le plus convenable. 

An?. 2. — Aprcs 1'expiration <lu terine ci-dessus fixe" , Ic fonds social sura vendu, 
ctleprixensera reniis a rautorili municipale poursemrala fondation d'unesalle 
d'asiie pour les enfant» d'euvriers. 

S'il arrivait, ce qui n'est guere probable , que d'ici a trente ans la 
constitution de Pinduslrie ne Put pas ehangee, etque la Society dut 
se dissoudre, ne vaudrait-il pas mieuxque le fonds social fut consa- 
cr6 a une ajuvre de bienfaisance , que d'etre partage entre les asso- 
cies, dont la plupart ne scraient plus les fondateurs? Et ncserait-ce 
pas encore une belle chose que d'avoir eoncounra eiever une salle 
d'asiie pour les enfants des ouvriers? V Association aurait ainsi fourni 
pendant toute sa durce, du bien-Gtre a scs membres, et, a la fin , elle 
serait encore le moyen d'agrandir Pasile de Penfance , ce commen- 
cement d'une institution plus importante qu'oft ne pense. 

Art. 3. — Dans 1c ca* o& les Iois'qiu reglsent actuellcmcnt les societes de 
commerce seraicnt modifies, et reconnailraicnt h ces socitHe* la faculle" d'exister 
perpetu el lenient,, les dispositions des arl. V r . et 2 seront regardees comme non«ave- 
nucs; PAssociation serade fait indissoluble et son capital inalienable. 

Nous avons vu qifavec les chances les moins favorables, PAssocia- 
tion pouvait avoir de beaux, resultats ; que serait-ce doncs'il lui etait 
possible de durer indefimment, e'est-a-dire s'il lui etait donnd de 
s'etendre eontinuellemcnt, jusqu'a n'avoir plus de rivaux dans les 
entrepreneurs isoies! 



Art. fl. — Le capital se compose de tousles instruments du travail, teis que les 
outtls.les maticrcs premieres, les produitsdu travail de ces malieres, etPargentqui 
&ert aux opera lions de la Soci&e. 

Prenons pour exemple* un atelier de menuiserie\ Le capital du 
maitre se compose de tous les outils : scies, rabots, etablis, etc.; puis 
des matieres premieres, e'est-a-dire les differents bois; de Pargcnt 
qui est du pour les travaux faits, et Pargent qui lui sert a fairc des 
achats, a payer les ouvriers, etc. 

Art. 5. — Le capital social est forme* : 1* de la donation faite a PAssociation 
pour commencer ses operations ; 2* du prelcvement annuel du cinquieme du be- 
nefice net. 

Nous supposons ici, et nous esperons que cela aura lieu, nous 
supposons qiPau moyen d'une souscription, on pourra rccueillir 
assez de fonds pour faire une petite donation aux societes qui se for- 
meront prochainement. Cette donation, si faible qu'elle soit, sera 
neanmoins d*un grand secours, et formera le noyau du capital mis a 
la disposition de tous, mais au partage duquel mil n'aura droit. Le 
capital s'augmentera de Pabandon, par lesassocies, d'un cimpii6me 
du benefice net. Prenons encore le maitre menuisler pour excmple : 
a la fin de Pannee, il reieve ses comptes et voit qu'aprcs avoir paye 
tout son monde, il lui resle un benefice net de 10,000 fr. Eh bicn., 
PAssociation, ayant fait un benefice semblable , fera Pabandon d'nn 
cinquieme, e'est-a-dire de 2,000 fr., pour fonder etaccroitre Ic ca- 
pital social, et il lui restera encore 8,000 fr. a parlager. 

Art. 6. — Le capital est indivisible. ChoqueassocieYe'tantcngagd, en entrant, 
a laisscr au fonds social un cinquieme du benefice net, en compensation des 
avantages que lui offirait PAssociation, aucun ne peut fetrc admis a rdclamtr uuo 
part de ce fonds. 

C'est-a-dire que, dans aucun cas, il ne peut 6tre diviseou partagd 
entre les membres de la Societe ; il ne leur appartient pas plus que 
le fonds de nos maitres ne nous appartient. Les associes sont charges 
de le conserver, de Pagrandir; voila leur devoir; leur droit, e'est la 
compensation qu'ils trouvent dans la societe qui leur assure encore 
de beaux benefices, et les garantit contre Pexploitation du maitre. 
Nous disons que mil ne peut etre admis a demander le partage ; ce- 
pendant e'est encore la une condition que la loi n'a pas prevue, ctsi 
la majorite des associes voulait partager et en appelait devant le tri- 
bunalde commerce, celui-ci luidonnerait gain de cause. Mais noiw* 
avons confiance en la moralite des ouvriers qui s'associeront, ct e'est 
sur leur honneur que reposera Pavenir de la Societe.— lis n'imiteront 
point certaines societes philanthropiques, dans lesquelles une majorite 
egoiste a demande et obtenu le partage d'un fonds laborieusement 
amasse ct declare inalienable par les fondateurs. 

Art. 7. — Aumomcntdela misc en activity de la Society !es membres rc*ani& 
eliront un ge>ant , qui sera responsible devant la loi. II dirigera Ic* travaux, el ;mr»< 
la sigoature sociale. 

Le gerant ne peut etre pris que parmi les ouvriers associes. Si la 
capacite est une condition essenlielle , le devouement en est une plus 
essentielle encore. 

Art. 8. — II sera nommiun comite* pour assfslerle gerant. 

Ce comite aidera de ses conseils le gerant, qui ne pourra faire une 
affaire de quelque importance sans la lui soumettre prealablcment. 

Art. 9. — Les membres du comite" seront renouvclcs lous*lesans. Le gdrant 
n'est pas compris dans cette mrsure : l'associe cbargd de cette function Pexcrceru 
lant qu'il en rcmplira Ivs devoirs avec devouement et intelligence; dans le ca* 
coutraire, il sera revoqud. 

II est necessaire que tous les associes s'habituent aux affaires, et 
passent a leur tour au comite. Cependant, Peiection determines les 
membres qui en feront partie, et PAssociation jugera s'ils doivent etre 
reeius : e'est une affaire de reglement interieur. Quant au gerant , il 
serait tres-prejudiciable a PAssociation que le temps de la gestion 
fut limite. 1° Son nom etant la raison sociale, la maison paraltrait 
nouvelle a chaque nouveau gerant, et cela lui ferait (ort; 2<> lots- 
meme que le g6rant remplirait convenablement sa fonction , cela 
n'empecherait pas un autre associe d'aspirer ale remplacer, et il y 
aurait peut-eHre des intrigues qui, pour n'etre pas tres-coupables, 
pourraient toujours etre nuisibles au bon accord ; 5° enfin , si ces 
menees reussissaient, on se priverait d'un gerant qui aurait deja 
Pexperience des affaires, pour en prendre un qui serait inexpdri- 
mente. — II ne faut pas que la defiance nous pousse a compromeltre 
Pavenir de la Societe, en eiisant les chefs pour un temps limite. II 
sufiitque Ponse reserve de les revoquer. 
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Aat. 10. — II sera rendu compte de la situation de la Socid td, it tous les mem" 
bres rounis tous les trois mois. 

C'est encore ici une affaire de reglement interieur. Chaque SocteuS 
jugera des epoques ou les compf es seroat rendus. 

Art. 11. — Chacun des associes sera rdlribud suivant Pusage adoptddamla 
profe;*sion. 

Chaque meiierja ses usages , la on paye a la journee , ici aux pieces. 
II faut se con former a ces habitudes. Le gerant ne devra pas avoir 
plus qu'une journee ordinaire d'associe\ II ne faut pas que cette place 
soil enviee pourl'argent qu'elle rapporte. D'un autre cdt6 , U sera 
juste d'elcver Iesalaire des hotnmes qui font les plus durs travaux, 
et qui, d'ordinaire, sontlcs moins relribues. 

AhT. 12, — Tous les ans, avanl le renouvelicmenl da comild, il sera dressdun 
otat exact dc la position de la Society 5 on fera uu invcnlatre gdndral de l'actifct 
du pass if. La balance ctablic, la 5omme qui excedera le capital de Pannce prdce- 
dente formera le bdndfice net. 

Art. 13. — Ce benefice sera emnloyd ainsi qu'il suit : les quatrc cinquiemcs 
scron t parlagcs entrc le* assoc ids, ct le cinquierae rest ant sera consacrd a Paccrois- 
scment du capital. 

Ce que nous avons dit du mattre menuisier qui releve ses comptes, 
peu ts'appliquer aces deux articles. On estime, par exemple, qu'en 
1840 le fonds valait 50,000 fr., en 18H il vaut 40,000 fr. 5 il y a done 
10,000 fr. de benefices. — Les quatre cmquiemes sont partages entre 
les associes, soit en proportion du travail de chacun, soit egalement, 
et le cinquierae est laiss6 pour accroilre le fonds. Nous avons fix6 au 
cinquieme Pabandon a faire par les Associations pour fonder le capi- 
tal social. Nous ne croyons pas qu'on puisse Iaisser moins ; mais les 
Soctetes qui voudront faire plus n'en seront que plus meritanles. 

Art. lfl. — L' Association a pour devoir d'admeUre dans son scin, et selon la 
ndcessild de ses travaux, tous les ouvriers ddvouds qui vlendront h elle. 

Aivt. 15. — L' Association ne pourra garder ancun ouvricr plus dc Irols inois 
(temps d'dprcuve ndcessaire) sans se 1'adjoindrc, s'il en cstdigne,ou le renvover 
a'H est indigne. 

Nous avons peu de chose a ajouter a ces deux articles. La necessity 
des travaux et la richesse de P Association delermineront Pagrandis- 
sement des operations, ctpar suite, Paugmenlalion du nombre des 
associes. Le reglement interieur d&erminera d&Snitivement le temps 
d'epreuve auquel il sera convenable dc soumettre les candidats. Nous 
pensons, du reste, que trois mois suffisent. 

Art. 16. — H nc pourra jamais etre exigd des ouvriers ailmis dans l'Associalion 
une mise de fonds qui depasserait le prix du travail dc trois mois, et, dans tous les 
cas, on ne poarra jamais 'exiger ctilte somme on entrant; elle sera perdue pendant 
la premiere annce, et il en sera tcnu compte com me d'un prfit rcmboursablc, 

Le principc de notre Association veut qu'il nc soit exig6 aucun 
apportdela part des ouvriers admis; mais, d'un autre c6te*, nous 
croyons qu'il est bon de leur imposer un petit sacrifice, en les obli- 
geant a prelcr une petite somme, qui leur serait retenue pendant la 
premiere annce, et qui serait remboursee lorsque r Association aurait 
acquitte" les emprunts contractus des son olivine. 

Art. 17. — Pour elnk'fc'lmis, il sufllra dc prouvcrqucl 1 on est lionnetchoinme 
et bon ouvrier. 

Nous avons vu que e'est sur Phonneur des associes que repose Pa- 
venir de ['institution ; qu'il suffirait d'un seul qui fat mal intentionue" 
pour y jeter le trouble , et que la majorite pourrait forcer la mino- 
rile a rompre rAssociation et a partaker le fonds. II est done indis- 
pensable que les membres admis soient d'honnGtes gens dans toute la 
rigueur du mot. On ne sera , sous ce rapport , jamais trop severe. II 
n'est pas moins necessaire d'appelcr des ouvriers Iaborieux, car il 
faudra que la Societ6 fasse mieux ct plus vite que les maitres ordi- 
n aires. 

Art, 18. — L«f« motifs d'cxclusion ronl les ruivanls : la parcssc, la ddbauche, 
pcu dczele pour Ics inler&l* de ^'Association, tut aclc conlraire & ces mdmes inld. 
r6ls, Pinfiddlilc dans ics operalious dont on aura die charge; en un mot, tout 
acleou toute opinion conlraire a la morale, a la ualionalild , a Pdgaliid et a la 
fratcrnitd. 

Ce que nous avons dit a propos de Part. 17 explique suffisamment 
les motifs d'ex elusion. Nous ajouterons quo la plus rigou reuse pro- 
bile* ne suffit pas, et qu'il faut encore que tous les associes soient 
aussi parfaitement unis que possible d'idecs ct de principes: sans 
Ala , il y aurait discorde, et la dissolution ne tarderait pas a venir. 
Lorsque {'Association sera un fait social, et qu'elle sera reconnue ct 
protegee par la loi, on pourra etre moins s6verc 3 car les tribuuaux 



feront justice de ceux qui ne se soumettront pas a la regie. Mais, jus- 
que la, la morality et la bonne volonle des candidats Slant les seules 
garanties que PAssociation peut exiger, elle doit les exiger pleines 
et enlieres, sous peine d'elre exposee a perir. 

Art. 19, — La revocation ou Pcxclusion du gerant, ou l'exclmion d'un mem— 
bre de rAssociation, pourra etre demandde par un seul associd. Cette demande sera- 
faite au gdrant,s'U s'agil d'un des associes ; a Pun desmembresdu comitc, s'iU'agit 
du gdraut. 

Nous n'avons rien a ajouter. 

Art. 20. — Le fonctionnaire qui aura rccu la plain le d'un associd assemblers; 
tous les membres de V Association ; il prendra la parole d'abord pour rappelerle 
but de la Socidld etlcs devoirs qu'elle impose k tous, Ensuile, il exposera les mo- 
tifs dc la rdunion, et apr&s les explications de Vincolpd, la peine a appliquer sera 
ddcidde a la majorite des deux tiers de* voix. 

Les formalite's d'une plainte portee contre un assocte ou le gerant 
sont trcs-i in port antes. Aussi mettons-nous toutes les conditions de- 
sirables pour qu'il n'y art pas scandale ; aussi disons-nous qu'avant 
chaque jugement ou deliberation , on devra rappeler a tous les mem- 
bres I'engagem'ent moral qu'ils ont contracts envers V Association , 
afin que les mal intentionnes eux-memes soient retenus dans ics Umi- 
tes du devoir. 

Art. 21. — Les pcincsaappliquer sont: 1 a rdprimande, la rdvo cation, Tarn ende 
el l'exclosion. 

C'est une affaire de reglement interieur. 

Art. 22. — Le membrecxclu n'a, comme le renoncant, aucun droit au capi- 
tal social. L'AsiOciation nc lui doit que ses journdeide travail et sa partdu bdnd- 
Cce pour la portion dc I'annce qui court, depuis le l' r janvier jusqu'au jour deson 
exclusion. 

Rien a ajouter. 

Art. 23. — Go Conlrat regie les principles conditions de 1' Association et les 
devoirs gdndraux des associds envers elle. K y sera joint un rdglement suppldmen- 
taire et ddtailld, dgalement obligatoire. 

Ce rdglement devra etre conforme aux generalites de ce contrat, 
et contenir, dans les moindres details, toute ^organisation interieure 
et administrative de TAssociation. 

Nous terminerous cet exaraen par une derniere observation : les 
ouvriers qui ont la pensee de fonder des associations doivent se 
garder des grands projets et des grandes enlreprises. II vaut mieux 
qu'ils commencent par un petit nombre d'associes et par des entre- 
prises de peu d'imporlance. Lors mSme que Pargent ne leur man- 
querait pas , Tesprit des affaires pourrait leur manquer. Mais la plus 
grande difficult^ est cerlainement dereunir beaucoup d'hommes biea 
unis par un meme sentiment, et determines & poursuivre un but 
unique. Les premiers ouvriers associes serviront d'exemple et d'en- 
seignement: en les voyant a 1'ceuvre , tous les aulres ouvriers vou- 
dront se former aux habitudes morales que I'Association impose, et 
la reiorme industrielle aura fait un grand pas. 

Dans une des derniercs s6ances de la conference des Avocats du 
barreau de Paris, Jules Forfelier, parlant sur Tutilite de la loi du 
5 scptembre 1807, qui regie le taux do PintcrCt , apres avoir d^mon- 
tr6 que I'abolition de cette loi, en donnant la liberie a I'usure, 6Iar- 
girait la voie des exactions et des violences qui a pour fin inevita- 
ble Toppression des peuples et raneantissemcnt des liberies , s'est 
exprime en ces termes : 

a Me permettrez-vous , Messieurs , de dire mon opinion tout en- 
tiere. Je condamne I'usure, parce qu'elle entretient les preteurs dans 
la paresse et Poisivet6, en permetlant Vexaction et la violence sur 
le inalheureux emprunteur. Et j'appelleusnre toutpretainteret. — 
C'est, direz-vous, un prejuge, efface des mceurs d'un grand peuple. — 
Efface* ! soit; mais il est si digne , et je le partage avec des hommes 
dont 1'auloriuS , a cause de leurs grandes vertus , est si considera- 
ble, que je ne rougirai pas de la soutenir. Ce prejug6, Messieurs, est 
antipathique a la mere de tous les vices; et il justifie bien cet 
axiome, place comme symbole en lete d'un journal populaire 
(L'ATELIER)': « Celui qui ne travaille pas ne doit pas manger. » 
Ce qui fait ressouvenir d'une belle loi par laquelle un ancien legis- 
lateur avait prononce* la peine de mort contre tous ceux qui seraient 
convaincus de passer leur vie dans l'oislveld et la mollesse. Loi admi- 
rable, cn effet, dit un historien de la jurisprudence romaine (Terras- 
son), et qui devrait Otre gravce dans l'esprit de tous ceux qui presi- 
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dent au gouvernement des empires et republiques,!— S'ils pouvaien* 
se persuader que la f aine*antise est la principale cause de tous les 
desordres, les peines qu'ils decemeraient contre ce vice leur 6par- 
gneraient le soin de faire bien d'autres lois, dont Peffet ne peut ja- 
mais etre assure, tant que la faineantise et la mollesse y seroat un 
obstacle. » ( Conference des Avocats, seance du 6 fevrier 18*1.) 

-wtmeo««- 

Le comity de redaction, pour le trimestre qui commence, est com- 
pose" ainsi : MM. Delorme et Belin, tailleurs ; Wisenfeld, raecanicien; 
AnthimeCorbon, Guillaume, Devaux et Stevenot, compositeurs d'im- 
primerie; Lambert, teneur de livres; Petit -Gerard, dessinateur Mar- 
nier, expdditionnaire; Gaillard, fondeur; Mignan, peintre en bail- 
ments; Forlin, toiseur; Desehamps, chapelier ; Berton, charpentier, 
et Coster, ebeniste. 

Nous repetons que tous les ouvriers sont adrais a participer a la 
redaction de I' Atelier, sauf Papprobation de leurs articles par le co- 
mile de redaction. 

Le burrau du journal est ouvert tous les jours pour les abonne- 
ments, et le directeur-gerant est a la disposition des fondateurs et 
du public les mardis et vendrcdis, de 9 a A heures. 

La souscription ouverte au bureau du journal pour les families des 
ouvriers detenus a produit 22 fr. 90 c, qui ont ete verse's au Journal 
du Peuple. 

FAITS DIVERS. 

Nous ne cesserons de reclamer contre les iniques violations de 
la liberty individuelle qui frappentles ouvriers principalement. Nous 
avons remarque, le mois dernier, Pardeur avec laquelle tous les jour- 
naux ont defendu ce droit, alorsqu'ils'agissaitdedeux journalisles. 
Force a ete au pouvoir de les relacher : e'etait justice. Mais ne serait- 
il pas aussi juste de reclamer la mise en jugeraent ou en liber te* de 
malheureux ouvriers qui, arrets depuis six mois, ne savent encore 
quand on les jugera, et, k grand'peine, ce dont on les accuse. Nous 
n'exage>ons pas : un taiileur nommep. Wahry est arrete depuis cinq 
mois; un ouvrier de la meme profession , nomme Weymans, est de- 
puis six mois en prevention, inculpe* de coalition. Quelles raisons 
d'Etat ont done empecho de les juger en meme temps que les au- 
tres ? est-ce parce qu'on craint un acquirement, et que n6*anmoins 
on desire leur-donner une lecon! Une lecon! Et leurs femmes et 
leurs enfants, veut-on aussi leur donner une lecon ! Dans tous les cas, 
elle est horrible et inhumaine ! Ces hommes sont coupables ou non ; 
vous a-t-il fallu six mois pour le savoir? Et vous, messieurs les jour- 
nalistes, souvenez-vous bien que la loi qu'on foule aux pieds d'abord 
en nos personnes, parce que nous ne sommes que des ouvriers , on 
la violera aussi plus tard dans les vfltres, comme on l'a deja tente, 
et vous essayerez de reclamer alors, mais ii ne sera plus temps ! Vous* 
encouragez, par votre silence, toutes les tortures morales qu'on nous 
fait subir. II faisait beau vous entendre dire avec indignation que 
M. Lubis avait 6te mis en contact avec des voleurs ! Eh bien ! e'est 
c pendant ce qui arrive tous les jours a des ouvriers 6gare*s par un 
sentiment honorable , qui ont fait de la coalition sans le savoir, qui 
ont commas comme vous, messieurs, un delit politique, dont la re- 
putation de probite" et d'bonneur est egale a la voire, et qui sont en 
ce moment dans les maisons centrales , revetus de Puniforme du 
crime et de Pinfamie. 

— I/Ami des Ouvriers, de Saint-Etienne , annonce que Jes mal- 
tres et les ouvriers passementiers de cetle ville viennent d'arr&er les 
bases d'une societe commerciaie, dont le but est de creer une mai- 
son pour rexploitation de Pindustrie des rubans. 

<t Retribuer le travail de chacun dans des proportions egales, ar- 
r£ter les hearts de la concurrence, assurer la bonte des produits fa- 
briquet, r^partir egalement entre tous les ouvriers les commissions 
recues, re*gler les heures de travail, respecter les dimanches et les 
fetes, fixer lessalaires avec une invariable dquite*, procurer un raoyen 
sftr de faire fructifier les Economies, garantir des secours aux in- 
firmes, aux veuves, aux orphelins et aux vieillards, assurer une 
Education gratuite aux enfants, telles sont les consequences de cetle 
association. i> 



Nous ne pouvons que former les voeux les plus ardents pour la 
reussite d'un pareil plan. Quoique se proposant de resoudre d'im- 
menses difficultes, cette association nous laisse encore dans le vague 
sur les details de son organisation; quelle qu'ellesoit, neanmoins > 
elle sera toujours un moyen puissant coeducation. La creation memo 
du projet indique la tendance generate des ouvriers vers Passocia- 
tion, et, & ce titre, nous devons soutenir de tous nos efforts la cou- 
rageuse tentative des rubaniers de Saint-£tienne. 

— M. Cabet a publie, le 1 i mars, le premier numero d'un journal 
(mensuel pour le moment) intitule le Populaire de 1841, destine k 
Pexpose de la doctrine du communisme. Nous pourrons desormais 
savoir ce qu'est cette doctrine, et la disculer, s'il y a lieu. Ce journal 
est d'abord, dit-il, democrate et reformiste; e'est-a-dire que nous 
nous entejidronsparfaitement sur ces deux points. Quant a la com- 
munaute, e'esl une doctrine } une theorie philosophique , et elle a 
droit, a un examen impartial, au meme titre que le saint-simonisme 
et le fourierisme. 

— Nous croyons devoir faire un appel aux lumieres de nos lecteurs 
et amis , pour nous aider a chercher le meilleur et le plus court 
raoyen de realiser, par une souscription, une somme qui puisse, d'ici 
a quelque temps, faciliter Petablissement des associations dans les 
professions qui n'exigent qu'une minime mise de fonds. La difficulte 
git dans la i-egularisation du versement et la surete des fonds ver- 
ses. Quelques personnes nous ont deja fait des offres ; nous atten- 
dons, pour les accepter, tous les avis qui pourront nous parvenir, et 
que nous provoquons ici. Nous esperons, le mois prochain, avoir pris 
une decision a. cet egard; car il ne suffit pas de prficher, il faut agir* 

— On lit dans VEcho des Ouvriers, journal des chefs d'atelier de 
la fabrique de Lyon : 

« La petition qui devait, depuis si long-remps, 6lre presentee h 
M. de Bonaid pour oblenir de ce prelat Pabolition du travail des 
etou'es de soie dans les communautes reiigieuses, lui a 6te adressee 
jeuui 4 mars dernier, par une commission composce de douze chefs 
d'atelier. 

» L'archeveque les a assures qu'a Pavenir nulle permission ema- 
nant de son pouvoir spirituel ne i-erait donnee pour Petablissement 
denouvelles communautes-aleliers. 11 a donne promesse, en outre > 
de faire cesser le ddvidage, qui s'exploite egalement au detriment 
d'une multitude de femmes n'ayant quo cela pour soutenir leur exis* 
tence. » 

II a deja tenu parole. Une nouvelle cGmmunaute, qui vient des'e- 
tablir, n'a ete autorisee par lui qu'a la condition expresse de n'em- 
ployer aucun metier a tisser, pas mtmie une mecanique a decider* 

— iNousavouslu il y a queique temps dans le Moniteur, que la 
Chamb re syndicate des Imprimeurs avait reuouveieson bureau et eiu 
son president. La Societe dei Architectes a aussi nomme ses fonction- 
naires, et Pa annonce par la voie des journaux. Nous trouvous juste 
que Pautorite toiere ces reunions; nous trouvons absurde et inique 
que Ae meme droit soit refuse aux ouvriers. Vers le temps dont nous 
parlous, les cordonniers, qui voulaient se reunir, en ont regu la de- 
fense formelle du prefet de police, qui avait **itre ses mains le r6- 
glement de leur Soci6te. Les ouvriers de Lyon demandent k former 
des Suckles de secours mutuels : nous sommes«cer tains que Pautori- 
satiou leur eu sera refusee. On se demande quelquefois si les Frau- 
^ais sout egaux, au moins civilement : la preuve du contraire est trop 
evidente. Chez nous, on n'a pas le moindre doute a cet egard. Nous 
ne sommes pas en dehors des lois, mais ii y a des exceptions pour 
certaines classes. Souvent e'est la loi elle^ineme qui consacre 
Piuegalite. Que faire? Changer la loi par les moyens qu'elie-meme iu- 
dique. Si Passociation de secours mutuels nous est refusee , parce 
qu 7 un preset de police a toujours le droit de dire que le reglement 
ne lui plait pas, ii nous reste Passociation industrielie, qui n r est sou« 
mise a aucun coatrdle policier , etant purement commerciale. 

— Les journaux out annonce qu'une coalition d'ouvriers avait fait 
suspendre sur quelques points les travaux des fortifications. Quelques 
arrestations ont, dit-on, ete faites. C'est toujours le grand reniede. 

— Nous recommandons a nos lecteurs : 

tes Prisons de Paris, par un ancien detenu, in-8; 10 livraisons 
a 50 ceu times, che^ mademoiselle For tin, rue Quincampoix, n. 57. 

JJu Sort des Travailleurs , en Reponse a M. le baron Cliarles 
Dupin, par Louis Cottu, typography Brochure in-18 ; prix: 25 e. 

Dialogue populaire sur I' Association ouvriere. Brochure in-16» 
prix : 5 centimes. Au bureau du Journal* 
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V 1 ====ss= 

Nous invitons ceux de nos amis qui n'auraient point encoi'e sign£la 
petition de la r£forme electorate, a se presenter au bureau du jour- 
nal, ou un exemplaire est d£pose\ 

Elle se signe egalement, dans le onzierae arrondissement, ehez 
M. David, rue d'Assas, n° 14. 

VAIlifiTtiS. 

SAJLOtt DE 1841. 

Quelques gens trouveront peut-6tre singulier que nous parlions a 
noslecteurs du Salon de Fexposition de cette ann6e, parce qu'il est 
une opinion qui veut que les ceuvres d'art ne soient juices que par 
ce que Fon appelle les connaisseurs, et Ton nous dit : Vous autres, 
vous ne vous y connaissez pas. Comme nous croyons cela tout-a-fait 
faux, nous allons dire, avant tout, comment le peuple estappele* a 
juger des beaux-arts , de Tinfluence que nous leur croyons et de 
leur importance sociale et nationale. 

Nous avons entendu dire quelquefois a des artistes , que les beaux- 
arts n'etaient destines qu'aux jouissances des individus de la classe 
eclair^e; que leur plus ou moins de perfection constatait le degre* 
de civilisation des peuples. Cette derniere assertion est sans doute 
vraie; maissi la premiere F6tait aussi, il s'ensuivrait que pour ap- 
prover un tableau , une statue , une poesie ou un raoreeau de musi- 
que , il faudrait avoir fait certaines etudes spe*ciales, quiseules pour- 
raient rendre capables de sentir ; or, combien peu d'individus dans 
une socidte* ont fait ces eludes, et les ceuvres d'art seraient-elles failes 
poureux seuls?nepourraient-elies 6tre qu 7 aIeurseuIepQrte*e?N'est-il 
pas plus vrai, au contraire, qu'elles ont pr£cise*ment une influence ge- 
nerate en or me , et que c'est tou jours sur les masses qu'elles agissent 
avec le plus de puissance et de vigueur? Si douc une foule est £mue 
profonde*ment par un chant, par exemple, ceux qui auront senti le 
plus vivement seronl-ils les plus instruils des regies de rbarmonie? 
n'a-t-on pas constate que c'est le plus souvent le conlraire** 

C'est en vertu de cette id£e, que les beaux-arts ne sont faits que 
pour ceux qui les cultivent, que Fon a imagine" une doctrine qui 
s'appelle celle deFart pour I'art, et par la on a encore voulu en res- 
treindre la jouissance exclusive a quelques gens du metier. Mais fait- 
on doncde la medecinepour la mcdeeinc, ou les mcdecins? les drogues 
que preparent les pharmaciens sont-cUes faites pour les pharmaciens? 
les sciences matbemaliques sont-elles faites pour les seuls savants? 
et encore les ouvrages d'un metier quelconque , pour les seules jouis- 
sances des gens de la partie ? N'est-il pas plut6t evidemment prouve 
que toutesceschosesont un but qui est en dehors d'elles, comme Font, 
du reste , tous les moyens d'action que possedent les hommes? Pour- 
quoidonc voudrait-on que les beaux-arts soient en dehors de la regie 
commune? II est vrai que le plus souvent on juge mal un ouvrage 
d'art pr6cis6ment parce que Fon croit devoir Fenvisager par son cole" 
technique, par la maniere dont il a ete execute. Nous riirons done de 
suite , et nous conc6derons volontiers n'entendrc la-dcssus genera- 
lement pas grand chose, pas plus qu'un peintre ou un musicien n'est 
juge de la fa^on dont il faul frapper du marteau sur le fer rouge ou 
pousser la varlope : a chacun sa sp6cialit6. Mais au lieu de s'arrSter 
sur les moyens , si on peut juger par le but ou les resnltats produits, 
e'est-a-dire, pour les arts, par les sentiments qu'ils r6veillent en nous, 
alors chacun peutdevenir juge, et on se trompera rarement chaquc 
fois que Fon prendra pour guide, pour moyen do certitude, lamorale; 
or, c'est sous son inflexible jugement que rioiveut avant tout torn- 
ber les ceuvres des artistes. Si done nous ne comprenons Hen au Men 
oumal dessine, au Men ou mal peint d'un tableau, cela pourrait 
cependant aussi avoir ses limites , car nous avons tous le sentiment 
<le Fharmonie d'un ensemble ; le disparate, le disproportionne cho- 
quent tout le monde ; chacun voit ce que c'est qu'un homme tordu ou 
bossu, un vilain cheval, des couleurs criardes , etc., etc. Et n'est-ce 
pas aux artistes a perfectionner le gofit public sous ce rapport? les 
plus beaux sentiments ne doiveni-ils pas 6tre produits par la plus belle 
forme, par celle qui sera le plus capable d'entrer dans nos sympa- 
thies? Mais restons juges de nos sentiments, et, sans trop nous appe- 
santir sur cette forme , nous pourrons dire, chaque fois qu'un artiste 
nous aura moatre' une abnegation a irailer t un devouement a suivre, 



ou que son oeuvre aura excite* en nous les sentiments bons et hon- 
neles, que son oeuvre est bonne; raais aussi quand elle aura excite 
notre dgoTsme ou flatte nos passions brutales et sensuelles , oh, alors, 
nous dirons hardiment que son ceuvre est mauvaise, et nous la fle*- 
trirons de toute notre Anergic; alors nous aurons porte un jugement 
au nom de la regie, qui doit partout et toujours nous guider: qui done 
oserait nous denier ce droit? qui done oserait dire qu'ici nous ne 
sommes pas connaisseurs? 

Nous allons maintenant essayer d'ex poser quel doit 6tre le but 
des beaux-arts, et quelle sorte d'influence its doivent exercer. 

On entend par art l'ensemble des moyens que possedent les 
hommes pouragir directement sur le sentiment, et remuer les pas- 
sions humaines; le beau dans les arts sera done ce qui nous aura ieplus 
passionnes, soit enamour, soit en haine; or, dans une societe tout 
doit etre soumis au but national, et comme dans notre societe fran- 
chise tout doit nous pousser vers la realisation de la liberie* , de F6ga- 
lite" et de la fraternity, Fceuvre d'art la plus belle, la plus complete, 
sera celle qui nous aura emus le plus energiquement, pour nous faire 
aimer ces sentiments. Les beaux-arts ont aussi le but de nous rendre 
meilleurs individuellement ; ils doivent nous inspirer I'amour de nos 
peres, la charite, la douceur, la paix de la famille, l'amour chaste 
et pur ; ils doivent exciter en nous l'horreur de FegoTsme et de tous 
les vices qui perdenl les soetetes et les families ; en un mot, ils doi- 
vent nous faciliter Faccomplissement de tous nos devoirs. 

Vpila aussi pourquol les artistes doivent elre revolutionnaires, 
c'esl-a-dire qu'ils doivent nous entretenir dans la ligne des de* voue- 
ments aaccomplir pour le progres vers lebut national, rappeler a la 
nation le souvenir des grandes choses qu'elle a d£ja faites, etcelui 
des grands hommes qui ont servila causedes peupleset de Fhumanite*. 
Us ont, selon nous , une des fonctions les plus eievees de la societe, 
et ce n'est pas, nous le croyons fermement, sans une foi profonde, 
entiere, inebranlable, qu'ils peuvent la remplir dignement. S'il est 
vrai que Fartiste doit §tre 1'homme du peuple et de Dieu , ne fait-il 
pas une chose abominable quand il employe son genie a. flatter les 
mauvaises passions, a se faire le serviteur des e*goYsmes les plus sales 
et les plus honteux, quand il prostitue sa noble mission pour un 
vil salaire? 

L'influence de Fart a tot3jours gte* enorme; son excitation salutaire 
a Men souvent aide* et rendu plus faciles les grandes choses accom- 
plies par les peuples. Quel devait 6tre sur nos peres Feffet produit par 
ces cathSdrales, alors qu'elles e^taientdans toute leur splendeur, avec 
touiesleurs statnes,leur vitraux et leurs peintures aux vives couleurs! 
Ne nous frappent-elles pas encore tous les jours de leur imposante 
grandeur et de leur sublime majeste\ Les grands architectes d'alors 
s'occupaient peu que Fon sache ou non leurs noms^ contents qu'ils 
6 taieut d'avoir fait une oeuvre utile a leurs freres; ils s'appelaient sim- 
plement maitres macons; aussi ne croyaient-ils pas. que le peuple ne 
pouvait 6tre connaisseur en choses d'art , car ils disaient : La pein- 
turc et la sculpture sont les livres des simples de cceur qui n'en savent 
lire d 7 a utres. 

L'art a eu une grande part dans notre revolution. Choisiss^ons-y 
des exemples de preference aux autres ; nous les comprendrons 
mieux , car ses passions sont les ndtres. Robespierre disait alors a la 
tribune ces Sloquentes paroles : « Nous vouloris que la France de- 
vienne le modele des nations, Feffroi des oppresseurs , la consolation 
des affiiges ». Le peuple francais cherchait a les realiser en prodi- 
guaut son sang et son denouement. Alors on faisait des f6tes popu- 
laires pour exalter partout le sentiment national et les verlusrepu- 
blicaines; et malgre le melange de paganisme romain qui e*tait aFex- 
terieur, nous sommes encore frappe*s de leur grandeur et deleur en- 
tratnante ordon nance. 

En 9:2 , des officicrs municipaux parcourent la ville, tous les car- 
refours retentissent de ces terribles paroles : « Citoyens, auxarmes, 
la patrie est en danger! » On deploye le drapeau noir sur Notre- 
Dame , le tocsin sonne , le canon d'alarme retentit tous les quarts 
d'heure. La convention dScrele une leve*e en masse contre I'etran- 
ger, des registres d'inscription sont ou verts sur toutes les places 
publiques. Tout ce qui peut exalter une nation est mis en jeu par la 
grande et sublime commune de Paris , qui sut tenement remuer le 
denouement et les passions revolutionnaires de nos peres, que la 
grande cite* seule fournit 55,000 volontaires pour la defense du sol sa- 
cre* de la patrie. Qui de nous ne sait Feffet de la Marseillaise. Ah! 
les Strangers ne Font pas oubltee, et ils savent qu'en relentissaut 
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elle nous a vaiu des victoires, du Nil a la Berezina ; et un officier au- 
trichien h qui I'ondisait que les Francais n'&aient que mediocrement 
braves , repondit : C'est possible ; mais r6unissez-en cinquante, failes- 
leur croi?er la baTounette et chanter lew* Marseillaise , r»en nc leur 
rcststera. Qui de nous Pa entendue froidementl qui de nous n'a dit le 
dernier couplet comme on dit une priere ! Est-il necessaire de rappe- 
lcr le Spartacus, Pemoiion que produisent meme certains tableaux 
<:c Versailles , ct Fiufluence qu'ils out sur nos sympathies ? Mainle- 
iiant, entrons au Salon, et jugeons d'apres ce que nous venons de 
d»re : 

M. Garraud, n° 2077, nous represente une Bacchante faisant Ve- 
ducation d'un jeune Satyre. Ne serait-il pas temps que Ton nous 
debarrasse enfin de ces monslruosites moitiS hommes moitiS boucs ? 
Qu'csl ce que cela prouve? Est-ce peut-etre un exemple que Ton veut 
Conner a nos t'emmes pour Clever Ieurs enfants ? singuliere Educa- 
tion! Cette dame aurait au moins du garder son jupon et sa chemise- 
Les artistes ne devraient-ils pas se conformer davantage a nos mccurs 
et a nos habitudes? Mais il parait que les sculpteurs ne peuvent sor- 
tir de ce qu'ils appellent le nu; n'ont-ils pas a l'Arc-de-l'Etoile mis 
le peupie francais tout nu, ou mis simplement des chaussettes pour 
tout costume ! l'empereur meme semble avoir un peignoir. A Ver- 
sailles , nc voit-on pas de meme des generaux de la republique de- 
guises en Romains. D'autrcs sculpteurs, cependant, ontsu tirer un 
beau parti des velements modernes , et mSme excite un grand en- 
thousiasme : allez plutdt voir le fronton du Pantheon. M. Pradier 
aussi , membre de I'lnstitut et de la Legion-d'Honneur , nous fait 
une Odalisque. Eh! que nous font a nous les odalisques, et meme les 
femmcs nues rcnouvelees des Grecs et des Romains? montrez-nous 
dans la socUHe antique, puisque vous l'affectionnez plus que la 
n&tre, le devoucracnt a imiter; mais n'allez y chcrcher la debau- 
che qui les a perducs, que pour nous la faire hair. I/Odalisque de 
M. Pradier pourra chatouiller quelques vieux liberlins , sans doute; 
quant a nous, nous cherchons nos inspirations ailleurs : passons. 

Le Christ aux enfants, de M. Rochet, nous semble remarquable, 
bien qu'il n'ait pas tout-a-fait Pexprcssion d'amour et de douceur de 
celui qui appelle a lui surtout les pauvres , et ceux dont le coeur est 
pur comme celui des petits enfants. Ici le nu n'est pas choquant, 
parce qu'il n'a pas 6te fait dans une inten tion sale et charnelle, et que 
le sujet peut, jusqu'a un certain point, le comporter. 

Le tableau le plus'grand de l'cxposition reprdsente la fin heioTque 
du Vcngeur. Le vaisseau est pret a couler , la derniere bordee est 
tiree, l'equipage est rassembtesur ie pont, les trois vaisseaux an- 
glais 1'accablent encore de leurs boulets; mais nos braves ne songent 
plus qu'a mourir comme des hommes Hbres : ils clouent leur pavilion 
pour i'emporter au fond des caux, et dans ce dernier moment il 
flotte encore au-dessus d'eux comme pour les envelopper tout-a- 
Theure d'un sublime linceul. Ils ont jure* de vaincre ou de mourir, 
et ils tiennent parole. 

Ces trois tableaux des assemblies nationales, n os 10, 11, 12, nous 
semblent pleins de verite; nous n'en disons pas autant de celui 
n° 1798 , represcntant les Croiscs de Jerusalem ; lcsquels manquent 
tous d'en thousiasme et de chaleur et ont l'air de sortir de chez le 
costumier de l'Opera, tans ils sont propres et bien peignes. 

Les tableaux rcligieux, bien qu'en assez grand nombre cette an- 
nee, nous ont semble generalement peu remarquables. La faute 
n'en serait-elle pas aux artistes cux-memes, qui souvent n'ont pas 
la foi necessaire pour les traitor digncment? Nous leur dirons, comme 
a certains de ceux qui peignent des sujets patriotiques et nationaux : 
Faites autre chose , si vous voulez , mais faites-le avec conviction ; 
car nous croyons qu'il est impossible d'inspirer le saint amour de la 
patrie et des vertus civiques, sisoi-meme on n'en estembrase, si soi- 
meme on n'a le violent besoin d'en embraser les autres. Nous avons 
remarquS cependant, entre autres, le Christ mort de M. Piedra , 
tu 187, qui respire un grand sentiment de tristesse et de resignation, 
le Jugement dernier, etie Martyre de saint Etienne, dans le grand 
Salon. 

Les paysages nous semblent dominer , jusqu'a un certain point, au 
Salon, par Ieurs qualites : beaucoup sont fort beaux, et rendent ad- 
niirablement les grands effets de la creation et de la nature. Nous 
avons remarque surtout, dans un coin du grand salon, n. 142, un 
drame bien triste : de pauvres matelots, des Francais peut-etre, vont 
jierir dans cet affreux desert de neige et de glaces , si loin , hclas ! 
du sol sacre de la patrie. 



Le grand paysage de M. Remond, n. 1673 , represente une de ces 
executions comme la Bible en raconte, en disant simplement : « Et 
alors 40,000 perirent, » La justice de Pirnmortel comite" de salut pu- 
blic a-t-elle jamais proccde aussi brutalement? Moise n'a-t-H pas 
<§te* mille fois plus terroriste que lui? S'il a agi ainsi pour sauver la 
nation juive, pourquoi done ceux qui Padmirent jettent-iis tant de 
reprobation sur des actes et des faits analogues ! 

Nous nous sommes demand^ si le n. 1329, V Amour des Fleurs, re- 
presente une bergere deguisee en marquise, ou une marquise degui- 
see en bergere. Ce tableau semble avoir ete fait par un grand sei- 
gneur de la cour de madame de Pompadour; nous croylons ces gens- 
la tous morts et enterres depuis long-temps. Voici, n. 438, Silene 
enchainepar des Bergers : ccci est la peinture de l'a*ge d'or ; est-ce 
assez ridicule! Mais c'estdela mythologieet du nu-, certaines gens 
pritendent que cela doit etre le beau ; merci ! N. 189, la Nuit chassee 
par l'Aurore y et 1559, Itoger ct Angelique; ce sont les restes de 
Pecole des peinlres de l'empire ; les si6eles futurs, en voyant les 
grandeschoses accompliespar la nation, pourront-ils jamais s'imagi- 
ner ceaquois'amusaieutles artistes dans cette grande 6poque! 1491) 
et 1500 representent un sergent seduisant une jeune fillc, laquelle 
trompe son amant pour lui. Le peintre a voulu que cela soit bien 
expliqu6 dans les deux tableaux. Pourquoi nous montrer de pa- 
reiUes choses? n'est-il pas deja trop malheureux que cela arrive 
quelquefois? Craignez-vous done que I'habitude ne s'en perde? Nous 
aimons mieux M. Wachsmut, n. 200-2; il a peint aussi une jeune 
fille du peupie , mais par le c6t6 ou elles sont inimilables : elle sou- 
tient un soldat blessC, et s'est charg^e de son fusil ct de son sac; e'est 
son mari, peut-etre, a en juger par la tendre sollicilude qu'elle lui 
ttooigne. Ceci aussi est de 1'amour, mais de l'amour dont on n'a pas 
a rougir. Faites-nous hair les vices qui nous affligent, mais ne les 
eialez pas complaisamment dafts vos ocuvres. M. Riesener ; n. 1693, 
a fait une Leda, et M. Boissard, n. 181, pcint un Conte de La 
Fontaine. Qu'est-ce que cela prouve ? e'est que des hommes ont 
fouille* dans des salens pourse salir I'imagination. Nous qui croyons 
a la morale, nous les repoussons et les abandonnons aux jouissances 
exclusives des individus dela classe eclairee qui les payent; nous 
constaterons cependant qu'elles deviennent toujours de plus en plus 
rareset finiront sans doute par disparaitre tout-a-fait; Pcxposition 
doit etre un lieu decent ou l'on puisse mener sa femrae et ses en- 
fants sans les exposer a rougir. Et les artistes, nous le croyons. n'au- 
ront plus le droit de se plaindre quand le jury les repoussera ou les 
admettra au Salon, au seul point de vue moral. 

M. Langlois, n. 1175, a peint le Combat de Krasnoe, un de ces im- 
mortels combats de Russie. L'armee est desorganis6e et sans vivres 
sous ce terrible ciimat; mais I'Snergie francaise triomphe encore: 
pas une affaire n'est perdue par nossoldats. Et ou nous reproche de 
ne pas savoir battre en retraite! Monlrez - nous done une nation au 
inonde qui aurait fait plus ou mieux dans ces circonstances 1 

Arr6tons-nous devant Ie tableau de M. Bellang6, il nous d^domma- 
gera ; les tirailleurs et les zouaves enlevant le Teniah de Mouzaia. 
C'est le tableau, nous devons le dire, qui nous a fait le plus de plai- 
sir : c'est vraiment une charge a la baionnette, comme on sait si bieu 
les enlever en France. Officiers en tGte, tout Ie monde se precipite 
en avantsur la redoute arabe; et, malgr6 son feu si bien nourri, qui 
doute, en voyant courir nos soldats , qu'elle ne soit immecliatement 
emporlee? Venez voir, 6trangers,?et dites-nous si les enfants de la 
France ont deg6ner£ ; il ne manque ici que le vim la nation de 1792, 
ce sont toujours les memes hommes, il n'y a qu'en France oft les 
peintres sachent faire de pareils tableaux, et les soldats fournir de 
pareils sujets. 

C'est sous son influence que nous clorons cette rapide course dans 
ie Salon. Nousaurons sans doute froisse quelque amour-propre; mais 
personne, nous le croyons, ne pourra nous accuser d'avoir prononce* 
enmauvais patriotes;ou enmalhonnctes gens. Si nos camarades peu- 
vent en trouver le temps, nous les engageons a alter aussi a I'ex posi- 
tion, et a juger hardiment au nora de la morale ; ils pourront y pui- 
ser quelques enseignements utiles, et en rapporter quelques bons 
sentiments. 
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Cdai qui ne veut pas trayailler ne doit pas manger. 



L' Atelier parait une foispar mois, da 20 au 25. II est exclusivement 
fonrie et redige par des Ouvriers , qui en font les frais, au moyen d'une 
so ascription a un nombre determine d'exeniplaires. Pour pai ticipcr a sa 
fondalion , il faut vivre de son travail . et ofTrir des garanties de morality. 
L 'ad mission ou le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondaleurs. Tous les avis et reclamations doivent &tre adrcsses 



MOYEN DE COMMENCE!* IMMEDIATEMENT 
I/ORGAJVISATION DU TRATAIL. 

Nous n'avons pas fonde* ce journal pour nous donner la vaine 
satisfaction de jouer a Thorame de lettres; nous n'oublions pas 
que Toutil vajnieux a notrc main que la plume ; cependant nous 
sculs pouvions dire ce que I' J teller a (lit, et inener a bien i'en- 
treprise commenced. La grande presse fait son ceuvre com me 
elle i'enteud : elle s'est borne*e jusqu'a ce jour, pour ce qui re- 
garde la classe ouvrifcre , a proclamey la ndcessitc* d'organiser 
Je travail; il nous restait a en indiquer le moyen, c'cst-a-dirc a 
clioisir parmi les theories connues, la plus convenable, ct ensuite 
a la repandre parmLks iravailicurs, cn les invitant a. la mcttre cn 
pratique aussitOt que la chose serait possible. 

Le projet que nous avons public dans notre journal (1) ne nous 
appartient point cn propre; nous Tavons cfrqisi, parcequ'ii nous 
a semble* reunir toutes les conditions desirables dans notre posi- 
tion actuelle. D'ailleurs , son application ayant &e* reconnue pos- 
sible par des fails, et la preuve de sa fdcondite' nous Slant acquise 
par inexperience , nous lui avons donne* la plus grande publicity 
possible, en recommandant vivement a nos lecteurs de le mGditer 
avec le plus grand soin. 

Mais nous n'avons en cela rempli que la partie la plus facile de 
jnotrc tache. L 1 ide"e &ant posed, nous avons hate de laisser la thdo- 
rie pour la pratique. Depuis assez long-temps on fait des projeis ; 
lo moment est venu de faire enfin des actes. En nous faisant jour- 
naiistes, nous n'avons eu d'autre but que de sofliciter sans rela- 
ehe "organisation positive du travail, et d'y contribuer de tout 
notre pouvoir. Nous annoncons done qu'il est un moyen de com- 
mencer des aujourdTiuifappIicationde nosprojets. Celanepourra 
se faire que sur une petite edhelle, il est vrai, mais qu'importe ! 
ce sera toujours un exemple, et, si I'excmple est bon, limitation 
viendra bien vite. 

II s'agit de fonder de suite de petitcs sorters commerciales ou 
associations industrielles entire ouvriers , d'aprcs !e plan public* 
dans C Atelier; ou plutflt, il s'agit lout simpiement de fournir 
quelqucs instruments de travail aux ouvriers qui sont disposes a 
s-'associcr. 

L'association que nous voulons instituer est bien facile a com- 
prendre : elle ne peut se faire qu'entre ouvriers d'une m£mc pro- 
fession , et qu'entre gens qui s'esliracni et se connaissent parfai- 
tement. 



(lj Numcro 5, 6,7. 



Nous voulons : La Liberli, e'est-a-dire Pentieret libre exercice des facultes de 
Plioimue, ayant p< ur limite le point ou il gene aulrui ; PEgalite , e'est-a- 
dir* les mduiw moyen* donnes a tous pour parvenir a la place marqude U 
cliacmi par sa raoralite, son devouemcnt ct son intelligence. Nous prati- 
quons la I'Yatcrnitc , qui snbstitue le devouement l\ I'egojsme, et exige le 
hacrifice de rindividu a la Soci^le". 
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La condition cssenticlle de ces soci&Ss, e'est qu'elles doivent 
consacrer une cenaine partie des benefices qu'elles feront, le cin- 
quieme, par exemple, a fonder ct accroitre un fonds social qui 
n'appartienne h personne qu*a la soci6t6 elle-m^me, et qui donne 
ainsi a celle-ci le moyen et Tobligation de s'adjoindre de nonveaux 
membres, sans qu'il soit exige* d'eux aucune mise de fonds. 

Si Ton comprend bien la porte*e de cette condition , on com- 
prendra aussi que pour qu'elle poriat des fruits, il faudrait que la 
tlun'C de la sori6t6 fut illimilde , et son capital inalienable. C'est 
aussi ce que nous voudrions. Nous rdclamerons done avec in- 
stance une disposition legale qui permcttc aux associations de 
poss£der un fonds inalienable, comme cela est permis actuelie- 
mcnt, ?>ar simple ordonnance, aux acad6mics, hOpitaux, soci^tds 
de secours inutuels, etc. Chaque association pourrait ainsi ac- 
croltrc hukfinimenl sa puissance , et absorber en elle , dans un 
temps plus ou moins 61oignc\ tous les ouvriers d'une m6me pro- 
fession. Si le pouvoir prenait ensuite la haute direction de ces as- 
sociations, la reforme ainsi que Funite* industrielle scraient op6- 
rdes du ^mne coup. 

Mais nous sommes bien loin de la. Cependant, comme il faut 
pr6voir,on stipulera au Contrat social qu'il sera fait une reserve 
pr^lev6e sur les bdn^Gces annuels, et que, si la loi if est pas mo- 
dified a Texpiration du temps fix6 pour la dure*e de la Soci&S, cette 
reserve sera consacrtfe a la fondalion d'une salle d'asile pour 
I'enfance. Nous voulons, avanttout, faire ceuvre de pr6voyance , 
ct, si la loi nous ferme la voie d'une large organisation, il nous est 
bien permis de renoncer a une partie du fruit de noire travail en 
faveur de Tasiie ou Ton garde les enfants des ouvriers. Dans tous 
les cas done nos Soci&eYdoi vent avoir un fonds non divisible en- 
tre les associSs, et destin6 au soulagement de la classe ouvriere en 
general. 

Tel est, en quelques mots , notre projet j mais, pour que des 
ouvriers puissent fonder des Socie^s industrielles, il faut de i'ar- 
gent ou du cr&iil ; pour qu'on leur impose le devoir de renoncer 
a une partie des benefices, si polite qifelle soit, il faut qu* ils trou- 
vent une compensalion quelconque en entrant dans Tassociation. 
La est la difficulty ; cependant il if est pas impossible de la vaincre, 
et nous espdrons bien y parvenir. C'est de Targent qu'il faut a ces 
Soq16i6s ; de Targent a leur prHer pour commencer leurs opera- 
tions, etdcrargent a leur donner pour commencer le capital de 
prdvoyance. D'une raanibre ou d'une autre, il faut leur venir en 
aide; car, dans ce lemps-ci, ou le credit ifexiste plus, ou Ton ne 
pretcquc sur gages, queues garanties de pauvres ouvriers pour- 
. raicnt-Usoflrir aux capitalistes? Aucune, assurement. II faut done 
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chercher un moyen cle creer le commencemcMit des garanlies 
inaterielles que ies Soci6t6s pourraient offlirir pour obteair du 
credit. 

Ce moyen, nous Tavons trouve, 1c void : Nous faisons appel a 
tout le monde, sans distinction, aux riches comme aux pauvres ; 
a ceux qui deplorent aussi liien qu'a ceux qui partagent Ies souf- 
frances de laclasse ouvrie*e. Nous dirons aux uns de s'abstenir 
de quelques plaisirs, aux auires de prendre un peu sur Ieur ne- 
cessaire pour concourir ayec nous a fonder restitution que nous 
projetons, ct la difficult sera levee. CVst une souscription que 
nous proposons ; eile est deja commencde parmi Ies fondateurs de 
I* Atelier, et nous espSrons qu'elle se generalise™ parmi les ou- 
tliers; car c est a eux surtout qu'il appartient de montrer de la 
bonne volonte pour realised' Association; leurs enfantsen profi- 
teront. Quant aux riches, ii ifest pas necessaire de dire tout ce 
qu'ils doivent&laclasseouvrifcre; c'est ici 1'occasiou de prouver 
leur gratitude. 

Le prodult de la souscription sera depose entre Ies mains d'un 
banquier, et sera daunt par portions aux ouvriers qui seront 
pr£is a s'assocler industricllement. Les ouvriers redacteurs de 
V Atelier se rdscrventle droit de fixer la somme a accorder et le 
droit de refus, dans le cas ou les associes ne reuniraient pas Ies 
qualites morales qui sont exige'es ; car, sur ce point , on ne saurait 
Stre trop severe. 

Maintenant, on demandera peat-6lre qui nous sommes pour 
prendre une telle initiative. Notre rc*ponse sera simple : Plus que 
personne,nous connaissons la misferq. (ies ouvriers par noire expe- 
rience personnelie, par nos relations; plus que pcrsonne aussi 
nous pouvionsrdpandrele moyen de les gu6rir ; et, enfii!, plusqu'a 
personne, il nous appartient de chercher a appliqncr le rcmcde au 
malqui mine la classe ouvrifere, et qui est tcl, qu'il (rouble la 
quietude des egoistes , comme il remplit d'affliclion les hommcs 
honn&es et clairvoyants. On demandera peut-etre aussi a quelle 
doctrine nous, nous rattachons; car il y a tant et de si singuliers 
systfemes sociaux, que nul ne pent pubiier une pensee (Tamcllo- 
ration sans &re expose immediatement a se voir range dans quel- 
qu'une des sectes dont les projets sont plus ou moins goutes du 
public. En devancant cette question, nous dirons que naus Sa- 
vons d'autrc ambition que de rcster Frances, et d'auirc doctrine 
morale que la doctrine qui fit en tout temps la force et la grandeur 
de la France. Si quelquc chose pouvaii: nous distinguer, ce serait 
de vouloir une application plus rigoureuse de cetle morale qui est 
notre loi absolue ; etsi, personnellement, nous sommes au-des- 
sous de ce qu'elle commande, au moins devra-t-on reconaattre, 
en lisant I' Atelier, que nous nous efforcons de nous y conformer. 

Nous avons la conviction de remplir un devoir ; mais nous pre- 
voyons que la mefiance se fera une arrae de notre condition ob- 
scure. Quelques-uns penseront certainement que nous agissons 
envue de notre intcrdt particulier; car, manque-t-on jamais de 
pretcxte pour s'exempter de remplir un devoir? Que ces per- 
sonnes doncse rassurent : d'ahord, aucun de ceux qui orgauisent 
la souscription ne fera parlie des Associations. Ensuite, nous in- 
vitons les personnes qui n'auraient point confiance en nous a se 
charger elles-memes de rccueillir les dons, et*, en y ajoutant le 
leur, de fonder la Societe sur le modele que nous avons iudique ; 
nous en serons tr^s-reconnaissants. Notre reconnaissance ne fera 
pas defaut non plus aux personnes qui ne se borneraicnt pas a 
souscrire, et qui voudraient bien encore nous aider de leurs con- 
seils. 

Hons r6p6tons que nous voulons faire une ceuvre de ne*cessite* , 
de prSvoyance et de haute morality Si nous regrettons qu elque 
chose, e'est de n'avoir point Pautorite necessaire pour une luche 
si delicate et si difficile. Mais nous sommes bien determines a faire 



tous Ies efforts pour r^ussir a creer en industric des exemples a 
imiter. 

V ceuvre que nous entreprenonsdevrait etrecommence'e depuis 
long- temps par ceux qui ont le pouvoir en main ; mais il n'en est 
rien, et nous nous estimerons fort heureux si Ton nous laisse la 
faculte de remplir ce devoir. Quoi qu'il advienne, nous dedarons 
que nous ne voulons rien faire qui soit contraire a la loi ; et, s'il 
arrivait qu'une volonte plus forte que la ndtre nous forc&t a rc- 
noncer a notre projet, Targent de la souscription serait confie a 
Tadminislration municipale, pour etre employe, comme le fonds 
de reserve des Societes, a la fondaiion d'une nouvelle salle d'a- 
sile dans un quartier pauvre de Paris. 

> ouster minerons par unedernfere reflexion : La question que 
nous touch ons ici est certainement la plus grave de toutes cellcs que 
Ton agite depuis 1830 : tous Ies honimes que regolsme n'a point 
aveugies doivent reconnaftre Tabsolue necessite de reglenj enter Tin - 
dustrie , d'organiser le travail ; car la misere des ouvriers va tou- 
jours en croissant , et Tinquietude de Tavenir ajoutc encore aux 
douleurs presentes. II faut vivre parmi nous pour entendre les 
maledictions qui s'echappent journellemcnt de la bouche des tra- 
vailleurs contre le deplorable systeme industricl qui les livre a la 
merci des entrepreneurs, lesquels leur font supporter les plus fa- 
cheuses consequences de la concurrence illimitee. La vote- que 
nous ouvrons peut modifier pacifiquement ceteiatde choses. Que 
ceux done qui ont le pouvoir en main y reilechissent longuement; 
s'ilsdoutent de nos intentions, qu'ils fassent eux-memes noire 
ceuvre ; mais qu'ils ne vienncnt point nous 6ter imprudemmcnt le 
seul moyen que nous connaissions d'operer pacifiquement I'orga- 
mi>aiion du travail, car vouloir nous enfermer falalement dans un 
cercle ou nous ne pouvons vivre, e'est nous pousser au desespoir, 
et a toutes les extremites qui en sont la consequence 

La liste des souscripteurs sera ptibliee tous Ies inois dans le 
journal V A teller, ainsi que Temploi des fonds. 

On so user it au bureau de I' Atelier; nous indiquerons plus tard 
iesjournaux qui voudrout bien s'associer a notre entreprise, et 
recevoir les souscriptions. 

Les souscripteurs sont invites a donnerleur nom ou leur qua- 
lite , afin qu'ils puissent se reconnaltre sur la lisle publiee. La 
souscription est permanente. La premiere liste parattra avec le 
numero de mai. 

L1BERTE INDIVIDUELLE. 

Toutes les fois que les hommes de reaction qui nous gouvernent 
ont besoin d'une mesure nouvelle pour etayer I'equilibre de leur po- 
litique contre -revolutionnaire, lis ne connaissent aucun obstacle. 
De nouvelles lois paraissent-elles necessaires au systeme qu'ils nous 
imposent? don n ant immediatement h la Charte Tinterpretation qui 
leur convient, Ies projets sortent soudainement de leurs cerveaux. 

Pendant combieu de temps sommes -nous encore destines h subir la 
come\Ue de ces apostats, qui, apres s'6tre fait, pour arriver au pou- 
voir, un marche-pied de la politique revolutionnaire et nationale, 
portent desormais sur leur banniere ce funeste programme : Obeis- 
sance aux injonctions de PeHranger, satisfaction exclusive aux inte- 
rfets d'une nouvelle aristocratie, leurre et deception pour le peuple? 
La Charte de 1850, si cherement conquise, mais deloyalement inter- 
pr6tee par ceux qui disposentaujourd'hui de la force, doit-elle done 
e*tre entre leurs mains un instrument de privilege pour eux et de 
servitude pour le peu pie? 

Depuis dix ans, cette Charte porte que la liberie' individuelle EStr 
garantie{\), et, depuis dix ans, nos codes attendent la loi qui realise 
cette garantie en l'expliquant. La chose est-elle done de si mince im- 
portance, pour qu'il faille lui pr£ferer des interets secondaires ou de 
scandaleuses disputes de portefeuilles? 

(!) L*arlicle 4 de la Charte dit, en parlant des citojens : « Lear libert6 xndivi- 
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En detruisant la Bastille, et, par suite de cette victoire , en decre*- 
tant la Declaration des droits de Vhomme et du citoyen, d'oa sortit 
la constitution tout entiere; en usantune seconde fois, quarante ans 
plus tard, du droit de resistance a I'oppression , par I'insurrection 
qui a renversG Charles X; en luttant enfin pendant un demi-siecle 
pourle regne des principes de justice et de liberty les citoyens doi- 
vent avoir d'autres garanties pour leur liberte individuelle que de 
n'6tre plus entierement oublies dans les cachots. 

La Charte actuelle, fruit de 1'insurrection pop'ulaire et legitime de 
1850, prome t textuellement et, sans reserve aucune, la garantie de 
cette liberte, de m€nie que la Declaration des droits de Thomme etdu 
citoyen, fruit de ['insurrection populalre et legitime de 1789, promit 
une constitution. Le peuple de 1789 a voulu que la Declaration des 
droits s'accomplil, et une constitution fut proclamee, raalgre l'ar- 
dente conspiration de la cour, % des ministres et de I'aristocratie de 
cette epoque. Le peuple de 1830, tnalgre* le despotisme des dix der- 
nitres annees, n'a pas perdu le souvenir des assurances qui Iui ont 
ete doanees au moment de sa victoire , alors qu'il avait encore les 
armes a la main; lui aussi veut l'execution des promesses qu'ilarecues, 
et heureusement H lui reste encore les moyeus de Pobtenir par la fa 
culte que la loi accorde a tousles citoyens d'user du droit de petition. 
II faul user de ce droit, et ii faut le faire avec d'autant plus d'empres- 
sement , que les secretes influences du pouvoir, et ses hostilites 
flagrantes contre les reunions de reformistes, ne sont pas en- 
core parvenu es a paralyser les moyens de reeueillir les signatures. 
C'est seulement apres la prise- en consideration de la petition re« 
formiste , qui , pour Stre feconde en resuliats , exige d'etre cou- 
verte de noms par millions, que Je peuple pourra voir s'arrfiter la 
marehe rapide de ses maux , et toucher bieutfit aux ameliorations 
premieres. L'experience nous le demon tre : c'est seulement apres 
raccomplissemeut de la r£forme electorate que cessera d'etre fausi^e 
l'applicalion de ces principes fondameutaux : Tous les Francais 
sontegaux devant la loi(i),leur liberie individuelle est garantie (2). 

Les travaiileurs doivent bien sepGnetrer que, sans la realite de la 
liberie individuelle, leur position precaire ne fera qu'empirer, parce 
que , dans le cas de resistance legale qu'ils pourront opposer aux 
coups diriges contre leurs interfits , si cette resistance inquittte ie 
pouvoir, les gouvernants ont a leur disposition la detention prGven- 
tive, cause de terreur, de ruine et de raisere pour les hommes qui ne 
peuveut sacrifier ui temps ni argent; nouveau genre d'inquisition 
dont ce pouvoir, dans I'effrol que lui inspirent les masses qui souf- 
frent de plus en plus , se fait un moyen de gouvernement en ren- 
dant fallacieiise Tune des plus importantes promesses de la Charte. 
Sans la realite de la liberte individuelle , il faudrait desesperer de 
l'organisation du travail, dont le besoiu se fait tous les jours seutir 
d'une raaniere si pressante; parce que la grande mission de reeueillir 
et d'exposer officieUement les elements de cette immense ameliora- 
tion sociale resterait toujours confidences quelques economistes in- 
competents ou de mauvaise foi que ie pouvoir tient a ses gages, plu- 
t6t qu'a l'arbitrage contradictoire d'homraes speciaux et indepen- 
dants, dont l'enquGte sure et loyale est la seule qui puisse conduire 
a une solution equitable. Sans la realite* de la liberte individuelle, il 
faudrait aussi desesperer de voir se developper l'esprit de patrio- 
tisme, dont l'exisleuee est si essentiellement U6e a toutes les autres 
conditions qui doivent assurer la prospente generale de notre pays; 
parce que les manifestations iuspirees par cet esprit depiaisent a l'e- 
tranger ; parce que les ministres places a la ttHe de nos affaires sont les 
hommes del'elranger, etqu ilssaventrendre impossibles ou infructueu- 
scs ces manifestations legates chaque fois que Pctranger porte un nou- 
\eau coupa nos interests materiels eta notre dignity nationale. Sans la 
realite de la liberte* individuelle, il faut s'attendre a voir bientflt dispa- 
.xaitre le peu qui reste dela Hberte de la presse, parce que lapresse si- 
gnale tous les jours au pays les abus, ies trahisons et les lachetes qui 



i. duclle est ilgalemen I garan lie, person ne ne pou/ant elre poursuhi ni arrel£ 
» que dam le* ens pre\its par la loi, et dans la forme qu'cllo prpscriL » — piirn 
ici ni ailleurs nVtant specify concernant la captivitd preventive, il est done Indi- 
pensnblf? qn'utie loi rcgiant ces formaliles protectees vienne remplaccr Parbi- 
trairc dont nous nous plaignons. Tant que durcra son absence, le pouvoir 
execut if pourra violer Tesprit de cet arlicK comme nous le voyons si fW-quem- 
mentpir la manicre dont il ahuie de implication dela detention preventive, 

[1) Charle de 1S30, art. 1«. 

(2) /<(,, art. ft. 



corapromettent sa prospe>it6 et son avenir; parce que la presse est 
Ie seul organe des hommes que le regime du privilege et de Pexploi- 
tation a rendus les parias de la soeiete. En face des deceptions es- 
suyees depuis dix ans , nous ne saurions done trop le r6ite>er, ce 
n'est plus qu'au moyen de la r^forme electorate, qui renferme toutes 
les autres re^ormes, que les citoyens peuvent obtenir la garantie pro- 
mise a leur liber t6 individuelle (1). Et, combien cette liberty, si chere 
a tous, ne doit-elle pas 6tre plus pr^cieuse encore pour les travaii- 
leurs, dont l'unique moyen d' existence se fonde sur un travail incer- 
tain,sur un salaire presque toujours insuffisant, et que I'hostilitg d'ua 
maltre , Ie plus facile abus de pouvoir, la moindre erreur de police * 
peuvent tout-a-coup leur ravir sans d&lommageraent aucun. Les tra- 
vaiileurs , et les autres citoyens les plus leses par les atteintes aux- 
quelles eslexposee Ialibert6 individuelle, forraent Pimmense majority 
de la nation. Pendant qu'il en est encore temps; pendant que des 
coups d'Etat, auxquels on ne peut repondre que par des coups de 
revolution, ne peuvent fitre portes, c'est a cette majorite de ne plus 
differer a signer la reform e. C'est seulement par Texpression si im- 
posante d'un pareil vcau, que le gouvernement de la France sera 
delivr6 des intrigants et des reacteurs de tous les regimes. C'est 
seulement alors que les principes de souverainete populaire et na- 
tionale, consacr&s par la Charte de 1830, recevront leur entiere 
application, etverrontse developper leurs libres consequences. 

DU PROJET DE LOI SUR LE RECRUTEMENT. 

Quand nos gouvernants, pousses dans leurs derniers retranche- 
ments par Topinion publique , se voient obliges de prendre des me- 
sures quelconques ou de detruire un abus, on est toujours stir de les 
voir exploiter cette situation au profit de leurs doctrines retrogrades 
et despotiques. Chaque pas qu'on semble ainsi faire dans le progres 
est en realite* un retour vers un pass6, qui n'est certes pas celui de 
la revolution, mais qui tend de plus en plus aux doctrines gouver- 
nementales de l'epoque de Louis XV et de madome de Polnpadour. 

II est utile de rappeler en peu de mots comment se formaient eu 
France lesarmecs destinies a la d^fendre, et a porter au loin les 
doctrines dont elle s'estfaite Ie representant. Dans les premiers temps 
de la monarchie, aux nobles seuls appartenait le devoir de porter les 
armes. C'etait l'antique droit de la caste patricienne. Lors de Torga- 
nisation des communes, un des premiers droits reclame's par les serfs 
nouvellement afFranchis, fut de porter aussi ces armes dont les no- 
bles avaient eu jusqu'alors le privilege exclusif, et de concourir d£- 
sormais a la defense de la patrie et des institutions. L'arm^e se 
trouva done composed de nobles et de bourgeois. Plus tard, pour 
servir le despotisme, des troupes etrangeres firent, moyennant un 
ignoble salaire, les affairesde celui quilesemployait:ellesconstitue- 
rentsouvent une bonne partie de i'armee active, appartenant tantdt 
aux rois , tanl6t aux nobles rebeiles. 

Vers les derniers temps de la monarchic, le metier des armes ne 
fut plus un honneur, mais un devoir couteux, gfinant et dangereux, 
dont on voulut se dispenser ; Tarmde fut composee de pauvres pay- 
sans etouvricrs enr616s pour une certainesomrae, par des racoleurs. 
Ces malheureux etaient soldats toute leur vie : sans espoir de ren- 
trer un jour dans ia vie civile, ils se pliaient, avec le temps, sous une 
rigoureuse discipline , au point d'etre devenus de ve>itables machi- 
nes, prets a servir celui qui les payait, quoi qu'on put exiger d'eux. 

La revolution franchise se trouva heureusement en face d'une ar- 
ratfe peu nombreuseetmalorganisee. Paris, prenant ^initiative, n'eut 
pour adversaires i\ue les Suisses ; car les gardes-fraucaises, habitant 
toujours Paris et Versailles ou leurs environs, s'identifierent peu a 
peu, par le contact, avec les id£cs revolutionnaires, et servirent cou- 
rageusement la cause du peuple. On sait que Ie 10 aout vit la defaite 
etle renvoi des troupes 6trangeres, que, plus tard, la Restauration 
devait rappeler pour leur faire subir le m6me sort. 

Lorsque la revolution appelaaux armes, pour la defense natio- 
nale, tous les citoyens francais sans distinction, on ne pouvait alors 



(1) La police ti'cmprisonne-l-elle pas puriodiquomcnt un certain nombre de 
citovens, qnVll!* relaclie ou bout if un corlain lemps, sans autre raison ni forme, 
de proccs. Les Memoircs de M. Gi*<iuet n'ont-ils pas convoincu le public a cet 
c^ard ? M. Gisquet ne se contenlc pas do eel aveu, il le jusliG«; ! Ebt ce la la ga- 
rantie promise par la Charle? Js'ost-ce pas, au conlraire, le rclabliiscment dc^ 
lellres de cachet? 
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envoyer un prolStaire, a prix Sargent, se faire tuer a sa place. Cha- 
cun sentait, a cette £poque, qu'il remplissait ua de ces devoirs pour 
lesquels ill n'est pas de substitution possible, et que la vie d'un homme 
ne peut ni s'cstimer ni se vendre. Quand, plus tard, lorsque la re- 
volution fut enchained, on organisa la conscription, il fut permis de 
se faire remplacer a prix d'argent : a partir de ce moment, Felat miii- 
taire redevintune charge, un devoir penible dont onse deTivra autant 
que possible; la classe moyenne en masse acheta des remplacants, 
qu'aux e"poques de guerre elfepaya fort cher. La Uestauration abolit 
Ie mot de conscription; elle conserva la chose, qu'elle appela re~ 
crutemmt. 

La Restauratioa avait, comme ceux qui nous gouvernent, des pro- 
jets de compression et de despotfsme qu'elle tenta, comme on satt, de 
mettre a execution. Pour servir ses vues, elle sentait bien qu'il ne Iui 
fallait pas une arm£e composee de citoyens sortis des rangs du peu- 
pie, et y retournant apres un certain temps de service; elle prevoyait 
bien que, puisque tous les ans un septieme de Farmee, compose* de 
nouveaux citoyens enrdles, venait retremper ses sympathies popu- 
lates, et yintroduire de nouveaux elements democratiques, ii lui 
seraitfort difficile de Femployer contre le peuple; elle imagina de 
ne former Farmed que d'enr6les voloulaires, qu'elle espe>ait trouver 
dans lMcume des populations, parmi les gens debauches, perdus de 
dettes, oucompromis dans des affaires d' improbite* ; de ces gens-la elle 
aurait faitce qu'elle aurait vouIu.Heureusement, ie nombre des en- 
rdles fut si petit, qu'elle fuL obligde de recourir a Fancien mode. 
Mais, pour se de'dommager, elle enrdla des troupes suisses, avec Ies- 
quelles elle augmenta sa garde royaie, et forma ainsi un corps d'6- 
litc, compose" de militaires choisis, qui n'avaient plus d'autre ayenir 
que la carriere militaire. Cette arm£e c6da cependant devant une 
escarmouche populaire, car la veritable arm£e, la troupe de ligne , 
6tait toujours peuple, et se Fetait rappeie. 

Voici maintenant que nos gouvernauts veulent faire exactement ce 
que voulait faire la Uestauration. 

Ilsne pcuvent, on le concoit, appeler des troupes elrangeres; la 
charte le defend. Mais ils ont ressuscitS la garde royaie sous Ie nom 
dc fjarde mnniapale, qu'ils ont compose" e de militaires consommes 
dans te service , et disposes a y resler, Ils leur ont accorde* une 
haute paye ; ils out rendu leur position.aussi siSduisante que possible, 
afin de cacber ce qu'elle a de desagreable et dep6nible. D'un autre 
c6t6, on a rendu ces soldats les auxiliaires de la police et de ses bru- 
talites, ami de les faire prendre en haine aux citoyens, et d'exciter 
entre euxet nous une animosity dont on espere profiter. Yoila ou en 
sont ies choses. Mais Fexpe>ience du passe" est la, et elle inquiete les 
faiseurs de coups-d'Etat. L'armee et la garde nationale sont deux ga- 
ranties pour la cause populaire. La garde nationale, on la divise, on 
la fractionne; on suspend les chefs patriotes. On nela dissoudra pas, 
parce qu'on ne veut pas faire comme la Restauration; si Too h&ite 
deses projets, on ne veut pas iraiter ses bSvues. 

Reste Farmee. — Depuis long-temps Fopinion publique s'eleve 
conlre cet ignoble trafic qu'on nomme le remplacement ; ou des ci- 
toyens francais sont achetes , nourris et engraisses par des compa- 
gnies pour 6tre ensuite revendus a notre aristocratie de comptoir 
qui se dispensera ainsi d'aller verser son sang en Afrique pour la cause 
nationale. La rumeur est grande : ce hideux commerce s'Sbranle sur 
ses bases : nos ministres saisissent habilement le pretext e , et ils pro- 
posent qu'a Pavenir les compagnies de remplacement soient aboiies ; 
ils laissent pressentir que le gouvernement se chargeraitd'y supplier, 
en engageant tous les militaires qui voudraient se consacrer exclu- 
sivementavt service, a remplacer, moyennant un prix d^battu, ces 
messieurs de la bourgeoisie. Ce projet parait magnifique; tout le 
monde en est content , e'est-a-dire ceux qui ont a se faire rem- 
placer; mais voici cependant ce qui arrivera. 

Le gouvernement, voulantdevenirlui-meme agent de remplacement, 
offre d'abord, par le projet de loi, de grands avanlages au militaire 
qui Yeut rester sous les drapeaux toute sa vie. On fait en sa faveur 
exception a la regie qui veut que tout remplacantsache lire et 6crire. 
On lui permet de contracter un engagement comme remplacant pen- 
dant sa derniere ann£e de service; on lui conserve son grade.Tous ces 
avantages tendent a faire dela carriere militaire un metier, comme du 
temps des racoleur$;\e gouvernement, ayant ainsi engage* beaucoup 
<Je militaires h remplacer, ils le pourront faire a meilleur marche* que 
^ar ]& passe* , et ainsi s'augmenicra fe nombre des remplacants ; puis 
enfin, to\* ces hommos fjuj se venuent acluellcmcnt, et qui sont 



fournis en grande partie par nos provinces de F Alsace et de la Lor- 
raine, ne pouvant plus le faire, s'engageront volontairement, comp- 
tant bien qu'apres leur temps de service, le projet de loi leur 
fournira enfin Foccasion qu'ils cherchaient de pouvoir remplacer a 
prix d'argent. 

Conclusion : Si ce projet de loi passe , Farmee sera composee , h 
une certaine e*poque, de vieux soldats tres- disciplines, et pourrn 
par cela m6me devenir, entre les mains du pouvoir, un docile in- 
strument de despotisme. Mais Ie danger le plus reel, e'est que In 
loi nouvelle peut avoir pour resultat de demoraliser Farmee: celle- 
ci, en effet, a toujours m6pris6 les remplacants; les sous-offi- 
ciers qui se vendaient perdaient leur grade pour prendre le rang du 
remplace\ Mais maintenant, nous dit-on, les grades seront conserves 
aux sous-officiers quise vendront; en sorte que, tout dcucement, lo 
mepris qui s'atlachait aux vendus disparaitra, et tous les soldats se 
feront a cette ide>, que ce n'est pas pour la patrie qu'on est sous les. 
drapeaux, mais pour de Fargent : on ne donnera plus son sang, on 
le vendra. II eut 6te" bien plus moral, siFon ne voulait abolir tout-ft- 
fait la faculty de se faire remplacer, de pr&ever un fort impot sur 
les riches qui ne veulent point servir, et d'ame'liorer, avec ce pro- 
duit, la condition des soldats en g£ne>al. L'arm6e ne serait pas moin- 
dre parce qu'il n'y aurait pas d'hommes vendus; car aloi-s on aurait 
plus de volontaires qu'il ne serait besoin, et la dignite militaire y r;a- 
gnerait. 

Mais cette derniere disposition, nous ne Facceptons encore que 
comme pis-aller; la fonction militaire est un devoir rigoureuxrtont 
on ne devrait jamais pouvoir s'exempter, et nous ne cesserons dc re*- 
clamer avec la plus grande energie , tant que la loi n'obligera pas 
les riches aussi J)ien que les pauvres a remplir leur devoir, ainsi que 
Ie veut la morale, et nous somraes les ennemis de tout ce qui lui est 
contraire. 



NOURRITURE DU PEUPLE. 

DROITS D'IMPORTATION ET D'oCTRdl SUR IES BEST I AUX FRANCAIS 

ET ETR ANGERS, 

Les forces de Fhomme s'e*puisent vite quand il est soumis h un tra- 
vail penible et continuel; aussi a-t-il alors besoin d'une nourriture 
abondante et fortifiante, en France et dans lescontrges du nord sur- 
tout. Les Napolitains et les autres peuples meridionaux, travaillant 
peu, sous un ciel toujours ardent, se nourrissent de fruits et de le- 
gumes en ■ petite quantite* ; cela leur suffit. Mais , dans nos climals 
plus froids et dans d*autres conditions de travail, une telle nour- 
riture ne peut nous convenir; Fusage de la viande devient indis- 
pensable. 

Et puisque le travail est devenu une espece d'esclavage, ceux qui 
en recoivent tout le^ b6n6fice devraient bien au moins nous laisscr 
des aliments sains et abondants, assez seulement pour nous permet - 
tre d'accomplir la tache que nous impose la nScessilS: mais il n'en 
est point ainsi. Pour parler de Paris seulement, ou lesstatlstiques sont 
exactes depuis 1789, il faut remarquer que la consommation de In 
viande de boucherie faite par chaque individu a diminue" de l i0 kilo- 
grammes depuis cette 6poque jusqu'en 1856. Cependant, comme Ie 
travail de chaque homme a considerablement augments cette dimi- 
nution dans la consommation est a la fois la preuve, le resultat cf la 
source de grandes miseres caus^es par les mauvaises administrations 
qui ont pese* sur nous. Voici un extrait des documents officiels dcla 
prefecture de la Seine : 

En 1789, la consommation annuelle de chaque Parisien 
e*tait, en viande , de 77 kilogrammes. 

En 1823, de 65 

En 1836, de 57 

et, depuis cette derniere anue*e, elle a certainement encore diminue. 
et F6le>ation continuelle du prix de la viande donlohaeun se plaint 
actuellement, ne fera qu'agraver un de*sordre si grand. 

Et cette diminution par individu retombe lout entiere sur les ou- 
vriers; car les riches s'inquietent peu du prix de leur nourriture, 
qui d'ailleurs s'est considerablement ame*Iior6e depuis 1789, tant par 
Fextension de notre commerce a Fetranger, que par Fabolitiou des, 
vieilles lois feodales sur la chasse et la peche. Seuls, en clict, les ri- 
ches man gent le gibier, la venaison,les poisons ct les produits uour- 
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rissants des pays strangers; le peuple, au contraire, voitchaque jour 
ses forces s'Spuiser davantage par Paccroissement de son travail, et 
P&6vation du prix des denrees necessaires a la vie. Et cependant, si 
notre nourriture devenait meilleure, nous neserions pas les seuls a 
y gagner , nous travaillerions plus et mieux ; car, ainsi que Pa dit un 
de ces infames economistes anglais, Pouvrier qui se nourrit cie viande 
produit plus que celui qui en est privG. L'Elat gagnerait aussi a un 
tel changement, puisqu'il est menace" de ne plus trouver de soldats 
parmi les ouvriers des Yilles manufacturieres, trop mat nourris, et, 
partant, trop faibles. 

Ii n'y a pas un fabricant assez stupide pour n^gliger les defenses 
d'enlretien de ses machines, et pas un assez humain pour s'inqute- 
ter de la nourriture de ses ouvriers, qui sont pourtant les plus puis- 
sants instruments de travail ; il faut done que le pouvoir s'en occupe 
bon gre" mal gre\ 

En Angieterre, en Allemagne , le peuple se nourrit mieux qu'en 
France : de ce cot6-ci du Rhin, la viande vautde 50 a 70 centimes le 
demi-kilogramme, et de Pautre cdt6 du Rhin, 15 a £5 centimes. Pour- 
quoi, dira-t-on, nepasamener en France des bestiaux de ces pays? 
Parce que nos bommes d'Etat, qui craignent plus une introduction 
de bceufs strangers qu'une invasion de Cosaques (« ), font seuls les lois ! 

C'estici lelieu d'examiner en peu de mots notre systemede douanes. 

Lorsque la re" volution commenca, la France eut besoin d'appeler 
dans ses armees une foule de cultivateurs, un grand nombre encore 
vint dans les villes fabriquer tout ce qui etait necessaire a une nation 
en iutte avec toutes les autres, et cela, au detriment de Pagriculture. 
Cet 6tat de choses ne fit que s'accroitre sous Pempire. Quand vint la 
Restauration, on maintint la prohibition sur un grand nombre de 
produits des pays Strangers ; ceux qui ne furent pas prohibes ne pu- 
rent entrer qu'en acquittant des droits ongreux. Ce systeme fut 6ta- 
bli pour mettre une foule d'industries inutiles ou sans force a merae 
de lutter contre la concurrence Strangere. Ce qu'on accordait a Tin- 
dustrie le fut a Pagriculture : sous le prStexte d'encourager les 6ie- 
veurs et les nourrisseurs de bestiaux, on ne permit d'introduire ceux 
venant de PStranger qu'en payant un droit 61eve et fix6 par tele; ce 
qui for$a a payer aussi cher pour un boeuf de 500 Ml. que pour un 
de 600! Et, commesi cette Ioi n'eHait pas assez desastreuse pour les 
ouvriers des villes et des campagnes, on remit en vigueur les droits 
d'octroi Stablis au profit des villes, fortifiant ainsi Pun des crimes du 
gouvernement imperial, qui avait cre*e cette espece de douane inle*- 
rieure, dont, quelques annSes auparavant, la Revolution avait purge 
la France, en meme temps qu'elle la delivrait du monopole du sel. 

Nous savons bien que des imp6ts sont necessaires a tout gouver- 
nement ; mais ces imp6ts doivent toujours 6tre modercs, et ne jamais 
frapper les objets de premiere n6cessite. Un autre jour nous revien- 
drons sur cette question. 

Si la France pouvait se, sufifire pour sa consommation de viande , 
nous n'irions point demander qu'on en fit venir du dehors; mais, 
puisqu'il est malheureusement prouve" que notre agriculture ne peut, 
dans PeHat present, nous approvisionner suffisamment, faisons done 
venir d'ailleurs ce qui nous est rSellement indispensable. 

Mais, dira-t-on, les marchands,achelantal'etrangerameilleur raar- 
che qu'en France, ne deraanderaient plus a nos campagnes les bes- 
tiaux qu'ellcs eievent, et elles seraient alors forcees ,de n'en plus 
nourrir; ce qui causerait un dommage infini a notre agriculture, 
et mettrait a jamais la France sous la dependance de ses voisins pour 
sa nourriture. Nous allons montrer combien est faux ce raisonne- 
ment. 

D'abord, p£tat ne serait pas oblige" de laisser introduce en France 
tousles bestiaux que la speculation etPagiotage pourraient presen- 
ter a nos frontieres. Ne serait-i! pas facile de savoir combien de 
viande serait necessaire aux besoins de la population? La consom- 
mation du soldat pourrait servir de regie a cet 6gard ; le soldat, fa- 
tiguantmoins que Pouvrier, etayant besoin, par consequent, d'une 
moindre quantit6 d'aliments, representerait bien la moyenne reelle 
d'une population composed d'hommes, d'enfants, de femmes et de 
vieillards. Connaissant ainsi la quantity de viande necessaire a la 
population , sachant en outre ce que nos Sleveurs pourraient four- 
nir de bestiaux, on ne demanderait a P&ranger que la difference 
entre notre consommation et notre production. 

I/on examinerait alors s'il vaudrait mieux que l'£tat se charge&t 
< ■ ., — • 

[1) II. Bugeaud, dtyutd jd'Excidcuil, grand propria aire de bestiaux, etc. 



des achats a l'6tranger, ou qu'il en laissat le soin a des compagnies 
sp6ciales ou bien encore a la Hbre concurrence. Le premier mode 
noussembte le meilleur ; mais, dans tous les cas, le gouvernement 
devrait toujours exercer la plus grande surveillance sur la qualite , 
la quantity et Popportunite* de Pintroduclion en France, de m6me que 
sur les prix d'achat et de vente. 

II resterait a voir si cette introduction devrait avoir lieu par tous 
les points de nos frontieres, ou bien seulement par quelques-uns d£- 
signes par Padministratien. La taxe a iraposer, si taxe on maintenait, 
devrait alors avoir pour but de soulager directement et d'une maniere 
efficace nos agriculteurs, enayantsoin toutefois de fixer cette taxe 
pour un temps limite et decroissant successivementaffnesure que nos 
nourrisseurs pourraient augmenter leurs Hvraisons. En tout cas, les 
droits d'importation devraient toujours Stre faibles : il est bien en- 
tendu que les aniraaux destines a ameliorer les races franchises, loin 
de payer aucun droit d'importation, devraient recevoir une prime, 
et que ceux destines a 6tre engraisses en France devraient entrer 
en franchise, puisque leur introduction serait un benefice reel pour 

notre agriculture. 

Voila ce que fera un gouvernement populaire, quand la France en 
aura un ; car, pour le n&tre, ses actes ; nous forcent a<croire qu'il n'y 
a rien de bon pour nous a en attendre, en quoi que ce soit. 

Un gouvernement d^mocratique ne se contenterait ,pas de modi- 
fier ainsi les lois sur Pimportation des bestiaux etrangers, il abolirait 
completementles droits d'octroi a PintMeur, droits on<§reux aucon- 
sommateur et 5 Pagriculture, et dont le produit, pour PEtat, ne vaut 
certainement pas les -ameliorations qu'il cmpGche, et surtout les pri- 
vations nuisibles qu'il impose a la grande majorite" des citoyens. 

Apres avoir vu ce qu'on devrait faire, examinons ce qu'on fait 

Ainsi que nous Pavons dit, un droit on^reux est impose" par t£te; 
de sorte que, pour faire entrer un boeuf, on paye toujours un prix 
6lev6, qu'il pese peu ou beaucoup. II en resuite que les marchands 
preierent acheter des b&tes de haute taille , quoique leur chair soit 
moins nourrissante que celle des bestiaux plus petits. 

Cet abus,si grave pour Pimportation 6trangere, n'est pas moins 
nuisible, appliqu6 a la circulation a Pint^rieur des bestiaux indigenes. 
Le prix d'octroi, fix6 par t8te, empeche beaucoup de nos departe- 
menls devendre a Paris et dans les grandes villes leurs bceufs qui 
sont de petite taille, quoique donnant une viande de bonne quality. 

Dans la derniere session, une petition, r£digee par les bouchers de 
la viile de Paris, demandait que le droit, au lieu de se pr&ever par 
t£te, le fat au poids; cette petition fut rejetee par la Chambre. C'est 
dans cette seance qu'un depute bien connu, charg6 aujourd'hui de 
preparer Pe* vacuation de PAIge'rie, s'^cria que le peuple aliait aux 
barrieres se rcpaitre d'une viande qui n'avait pas pay6 d'entr6e. Pa- 
roles pleines d'une haine et d'un mepris dont il aura un jour a ren- 
dre compte, ne fCit-ce que devant Dieu. 

Le fevrier dernier, la deputation du departement du Yar a de- 
mands que les droits d'entree sur les bosufs, vaches, taureaux, 
veaux r etc., fussentde 10 centimes par kilogramme du poids brufc 
de ces animaux sur pied ; sans toutefois que le droit a pr&ever par 
t£te pat jamais exc6der celui fixe" par les lois actuelles. Quelque 
mod6rde que f ut cette demande, la Chambre ne Pen a pas moins re- 
jet6e. 

En ce moment encore, lessyndics des bouchers de la ville de Pans 
demandent Pentree en franchise des boeuts maigres, afin que Pagri- 
culteur qui engraisse, s'approvisionnant a meilleur marche, les 
bouchers puissent acheter etvendre a des prix plus models. Quoi- 
que cette petition demande moins encore que les precedentes, nous 
avons tout lieu de croire qu'elle sera rejetee ; car, sous le regime ac- 
tuel, on nesait soutenir en France que les abus, les exactions et 

Piujuslice. m 

Avant de terminer cet article, que le cadre de notre journal nous 
force de restreindre, nous voulons appeier Pattenlion publique sur 
une impr£voyance bien grande, dont les resultats deviennent cha- 
que jour plus desastreux. En mSme temps que Pagriculture est favo- 
ris^e par le fisc, afin qu'elle puisse Clever plus de bestiaux, on Iaisse 
vendre chaque jour une immense quantite de veaux et d'agneaux 
que consomment les riches au detriment du peuple , mangeant ainsi 
en herbe le bl6 de tous. L'Glat, qui defend chaque ann<Se, a de cer- 
taines epoques, la chasse et la peche, dans la crainte de diminuer le 
gibier et le poisson, nourriture des riches, ne devrait-il pas, avec 
bien plus de raison et de justice, empScher que Pon ne detruise ainsi 
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les ressourccsde la nourriture du peuple? C'est une observation qu 
chacun comprendra, et que, par consequent, nous n'avons pas besoin 
de d6velopper longuement. 

Not a. Nous reviendrons Ie plus souvent que nous pourrons sur 
Fexamen des questions aliraentaires, qui sont de la plus haute im- 
portance pour chacun et pour tous. 

_ , ttrTut*** 

Nous avons dit, dans un de nos precedents numeros, que nous in- 
vitions nos camarades a ne pas se laissersecluire par les predications 
des fourieristes ou phalansteriens. Nous disions que, selon nous, la 
th6orie de Fourier n'&ait qu'une forme nouvelle de Fexploilation du 
travailleur par Ie capitaliste. Un journal de cette ecole, le Nouvcau- 
Monde, nous accuse de juger sans connaitre , et met a notre dispo- 
sition les oeuvres du maitre, atin que nous puissions nous convain- 
cre, dit-H, que Fourier est le seul novateur qui, apres avoir expose" 
les miscres des ouvriers, a su trouver le remede. 

Nous n'avons pas attendu jusqu'ici pour examiner cette doctrine 
dans tous ses details : nous avons suivi avec attention et interet son 
developpementdans le journal la Phalange; actuellement nous nous 
appuyerons sur le iivre du maitre pour prouvcr a nos amis que ce 
que nous avons avance Pa &e avcc connaissance de cause. 

Nous publierons incessamment une petite brochure dans laquelle 
nous examinerons la theorie fourieriste, sinon avec talent, du moins 
avec conscience et impartiality. 

Ce quivienta I'appui de notre opinion sur cette doctrine, c'est 
qu'une partie de ceux qui vivent des nombreux abus de notre orga- 
nisation sociale commencent a favoriserla propagation de ces idees ; 
et que les vulgarisateurs de ces raemes idees sont Teste's en dehors des 
luttes politique^, parce qu'ils esperent amcner un jour, par V interet, 
le pouvoir a leurs vues ; ce qui ne nous parait pas inviaisemblable. 

Nous sommes des premiers, an reste, a desircr que le pouvoir en- 
courage les essais que veulent tenter les phalansteriens, afin que tout 
Ie monde puisse juger si ces messieurs ont, comme ils le pretendent, 
le don de combler Vahime des revolutions , et de realiser a la fois 
Vordre, la justice et la liberie. 

— ^■*&*ti&'vHG*UB* 

L'lNTERET DE L'ARGEiST EST UN IMPOT PRE LEV E PAR L'OISIVETE 

SUR LE TRAVAIL. 

Qu'on nous permette de citer deux chinres exacts, et d'en tirer les 
consequences qui nous semblent s'elever, de la maniere la plus grave 
et la plus evidente, contre Pordre industriel que nous subissons. 

Le 29 octobre 18i0, la Banque de France, sur la presentation d'upe 
somme de 894,804,0G0 fr. d'effets, a prelevS un interet, ou escompte 
de 99,4£4 fr. G7 c. 

Voici done un capital qui, par le seul fait de sa presence en une 
seule main, prodnit en un jour, sans travail, le meme sain que 100 
travailleurs durant une ann^e. Ce gain n'est-il pas preleve sur la pro- 
duction et sur les benefices des producteurs? 

Et qu'on ne vienne pas dire que la faculte d'escompter s'etend a 
toute Pindustrie, et facilite les operations des pelits fabricanlsj car 
nous re>ondrions que ceux-ci se trouvent Hvres a toutes les exi- 
gences de Vusure partwuliere, la Banque n'escomplant que les eftets 
de personnes parfaitement connues. 

Si ensuite on daigne conside>er que ces operations se repetent, sur 
une echelle plus ou moins grande, a peu pres 500 fois durant Fan- 
ne'e, on sera contraint d'avouer que le capital, par son omnipotence 
absolue, preleve sur Pindustrie un impdt enorme, et qui tend de 
jour en jour a s'augmenter. 

Un de nos amis nous communique un article fort interessant sur 
ces agents de placement qui exploitent si indignement les ouvriers a 
gages, etdont les garcons boulangers sont prineipalement victimes. 
On ne saurait trop fidtrir et signaler les infames manoeuvres dont cet 
article donne le rdcit; on ne saurait trop aussi avcrtir les ouvriers de 
se mettre en garde contre cette espece d'industriels de bas etage, 
qui augmentent encore, comme on va le voir, par leurs manoeuvres' 
la disunion et la concurrence entre ouvriers , et consequemment 
ieur misere. 

On sait comment s'eflectuent la plupart de ces placements d'ou- 
vriers. Une affiche superbe indique au malheureux travailleur qu'on 



demande des ouvriers pour toutes les industries, des employes pour 
toutes sortes de places, moyennant une retribution payee d'avance, 
et une seconde retribution lorsqu'on est place\ en retenue sur les 
gages. D'autres placeurs parcourent les gargotes et embauchent des 
ouvriers de toute espece , toujours moyennant retribution , dont Ie 
minimum est d'environ 10 francs. Tant que Fouvricr n'a pas payS 
ces 10 francs, le placeur veille sur lui avec toute Pattention d'un. 
pere, empechant ses camarades de le distraire de sa besogne; lors- 
qu'il a paye* , la manoeuvre chauge complement : il donne de lui- 
memc Padresse de Pouvrier a ceux qu'il connaitcapables de lui faire 
manquer sa besogne; il en rdsulte que le malheureux ouvrier perd 
sa place, au grand contentement du placeur, qui aime beaucoup,on 
ie congoit, les mutations frequentes. 

Le placeur est aussi en relation avec le&maitres, dont il exploite 
habilement la cupidity. — Vous aver la, dit-il, de triste ouvrage! 
— Oh! oui, repond le patron, toujours dispose" au mecontentement, 
les ouvriers font bien peu d'attention ; pourtant on les paye bien. — 
Combien leur donnez - vous done? — 51 fr. 50 c. et 30 fr. — C'est 
trop, mon cher monsieur, c'est trop. Tenez, fen ai chez moi, et de 
bons ouvriers, que je pourrais vous donner pour 28 fr. et 26 fr. 75 c. 
Jc vous les garantis, etdes hommes tranquilles; essayez-en. » Le len- 
demain , les habitues de la boutique recoivent un ordre de diminu- 
tion auquel ils ne veulent pas consentir, et ils partent, trop heu- 
reux si on ne les accuse pas de coalition. Et PiufSme speculateur livre 
au rabais des malheureux que le besoin obsede. Des qu'il en a retire* 
sonindigne fruit, il recommence, et perpetue a Pinfmi le nombre des 
victimes de son agiotage. 

Quanojla bien flatte celui qui lui a rempli les poches, a quelque 
temps de la il court chez le patron oil il Favait place, et, le metamor- 
phosant tout-a-coup de capable en propre a rien, de sobre en ivro- 
gue, de sage en debauchi, il ne reussit que trop souvent a lui faire 
don;;'er son compte. 

Tout ceci est infame , et cependant s'explique et se concoit : les 
ouvriers, isoles et persistant dans cet isolemeut, deviennent la proie 
du premier qui veut les exploiter en leur servant d'interme'diaire 
aupres des bourgeois. Cet intermCdiaire, vivant de placements, a in- 
terfit a les multiplier, eta faire tout ce que nous venous de raconter. 
De toutes les speculations, cellos qui se foul sur la misere et le besoin 
sont, sans contredit, les plus atroces et les plus re* voltanles. 

Concoit-on qu'il est des professions entieres qui g&nissent sous le 
joug de cette exploitation , ou le placeur est un tyran qui dispose a. 
son gre de Pexistence des individus. A. quel degr6 d'isoleraent sont 
done parvenus les ouvriers de ces metiers? Us portent bien dure- 
ment la peine de leur 6goisine stupide. 

A ces abus ily a un remede certain, c'est Passociation, c'est lecom- 
pagnonage, comme il est pratique" dans diverses professions. Nous 
devons citer le bureau de placement des cordon niers, qui est etabli 
par tous et pour tous, qui n'est ni une sp6culation , ni Pceuvre d'une 
coterie, maisun etablissement desage prevoyance, dont la creation 
doit etre iuiitee par tous les sorps d'etat. Les ouvriers sont places chez 
les patrons suivant Pordre da ieur inscriptio n sur la liste des inoc- 
eupes; de fa^jon que chacun prend e^galement et peut supporter plus 
facilement sa part des charges qu'on ne peut malheureusement em- 
p^cher sous notre detestable regime industriel. 

Des demarches out 6te faites par differents personnages aupres du 
miuislre du commerce pour Pcngager h 6iab\\v enfin des prnd'hora- 
mes tians les villes industrielles qui en sont privdes. 

Nous avons parte dans Ie temps de la petition des ouvriers de Nan- 
tes, qui repoussaieut Porganisation actuelie de cette institution 
comme vicieuse, et en demandaientla revision. Nous nous y sommes 
joints dans Particle que nous avons publie sur ce sujet, et, si ce pro- 
jet prend une tournure serieuse, nous nous occuperons aussi de pe- 
tition uer activemenl. Nous mettons, en attendant, sous les yeux de 
nos lecteurs un travail consciencieux extrait du Code des Ouvriers, 
que vient de publier M. Henri Celliez; ce petit article les eclairera sur 
cette question si importante. C'est un resume de Porganisation ac- 
tuelie des prud'hommes, dans les villes ou ils sont etablis. 

DES CONSEILS DE PRUD'UOMMES. 

Les prud'hommes sont des juges spe'eiaux , elus par les fabricants 
et les ouvriers patentes, pcur ^uger les differends entre les maltres 
et ouvriers , et maintenir la police des ateliers. 
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II pent Mre £tabli un conseil de prud'hommes dans les villes de 
fabrique 011 le souvernement le jufte convenable. II fanf une ordon- 
nance du roi deliberSe en conseil-dMtat. II y en a aujourd'hui environ 
cinquanle dans toufe la France. 

Le premier conseil de prud'hommes a €16 institue a Lyon, par un 
decre'l imperial du 1« mars I80fi. Dpux autres dcerets, du 11 iuin 1800 
ef du Sannt 1810, ont ensuife rdgle lemode de nomination et In com- 
petence des prud'hommes. 

Bien que les prud'hommes coient les juges de tous les ouvriers , 
Hs ne sont elus que par les mtftres , et par les ouvriers que leur po- 
sition ranproebe le plus des maitre*. 

L'e^ection des prud'hommes n lieu tousles ans a la majorife* ahso- 
hie des suffrages . par une assemblee gene>ale eonvoquee et pr^idCe 
par le preset, et comoosee des marehands-fabricants, des chefs d'ate- 
Her, des contre-maitres, et des ouvriers de la nireonscription. On 
n'est admis sur la liste des eleeteurs, qu'en presentant sa patcnle. 
Tous les electeurs Sgte de tr^nte ans sont eligible*;. 

Le conseil, compose" de cinq a quinzc membres. on renouve!6 
par tiers cbaque an nee. Les membres sorfanfs pen vent £tre reflus> 

On nomme deux suppliants pour remplaeer ceux qui deeederaient 
011 donneraient leur demission dansPannde. 

En aucun cas les cbefs d'atelier, les oonfre-maitres 011 les ou- 
vriers, ne pen vent Stre, dans le consei 1 . egnux en nombrf* mix 
mar^hands-fabricanK Les marcbands-/abncants doivent f on jours 
avoir un membre de olus que les autres £leoteurs. 

Lesconseils de prud'hommes sont les seuls tribunaux , en France, 
qui ne tiennent leur pouvoir que de rejection. Les prud'hommes 
n'ontpas besoin d'etre institute par le roi, comme les autres juges. 

te conseil des prud'hommes nomme son president , son vice-pre- 
sident, son secretaire, et de\sif?ne un huissier pour le service du 
tribunal. — Les fonetions des nrud'hommrs sont gratuites, mais le 
secretaire pent etre pnve\ et il petit etre ehoisi bors du tribunal. 
— Les prud'hommes nrAtent serment entre les mains du preset. 

Le conseil des prud'hommes se divise en deux bureaux. 

Le bureau particulier, compose* de deux membres, Pun marchand- 
fabricant, Pautre chef d'atelier. contre-maif re ou ouvrier patents, 
s'oceupe deonncilier les narties. S'il ne le pent , il renvoie devant le 
bureau general , qui se reunil au moins une fois par semaine, pour 
juger les differends. 

Les formes de la procedure devant les conseils de prud'hommes 
sont extr&mement simnles et. pen confesses. 

On n'admetpas le ministere des bommes delni. Ounnd une partie 
ne pent comparaitrc en perronne, elle nent se faire romplacer par un 
parent on un ami , negoctant on marohnnd ercliFivement. 

Les actes ceri** autre* que les ritaiinns sonf inferdits. Toute la 
procedure est v rbale. F>lle est par consequent rapido. f.es visifes des 
lieux , les enqueues (!) no se font ni par experts ni pap des juges com- 
rois, mais par les prud'hommes eux-m^mes. 

La citation se donne par simple leffre du se rt r**tnire du conseil. 
On n'employe Pbuissier que si la partie ne comparnit pas 5 la recep- 
tion de la lettre. 

Le tarif des frais de la procedure est fixe* a un taux tres-peu Sieve, 
par le decret du 11 juin 180H. 

Un ou plusieurs prud'hommes pen vent 6tre recuses par Pune des 
parties ; 

d<> Quand ils ont un inte>6t personnel a la contestation ; 

SoQuand ils sont parents ou allies de Pune des parties , jusqu'au 
degrade cousin gerroain inclu«ivement; 

50 Si, dans Pannee qui aprec&le" la recusation, il y a eu proces 
criminel entre eux etPune des parPes, ou son conjoint, ou ses pa- 
rents et allies en ligne directe; 

40 S'il y a proces civil existant entre eux et Pune des parties, ou 
son conjoint; 

5° S'ils ont donnS un avis ecrU dans Paffaire. 

La recusation doit necessairemcnt £tre signified par huissier au 
secretariat du conseil. Si le prud'homme recuse" refuse de s'abstenir 
le president du conseil envoie la recusation au tribunal de commerce, 
qui juge en Pabsence des parties. 

Enmatiere civile, les prud'hommes sont autorisds h juger toutes 
les contestations qui naissent entre les marehands-fabricants, ch*»f; 
d'atelier , contre-maitres, onvriprs, compnguons et apwentis, ouelle 
que soitla quolite de la somme, pourvu que ces contestations portent 
sur la branche d'industrie qu'ils cultivent et Sur des conventions 
dont cette industrie aura 6te Pobiet. 

Les jugements des prud'hommes sont ddfinitifs etsansappel, si la 
condamnation n'excede pas cent francs en capital et n-v.essoires. — 
Au-dela, on peut appeler (pendant un delai de trois taois, a compter 
de la signification) devant le tribunal de commerce. 

Les jugements des prud'hommes sont executoires, vingt-quatre 
heures apres la signification, par provision et nonobstant appel, dans 
tousles cas. Si la partie qui obtenu gain de cause fait executer avant 
Pappel, elle n'estobligee de fournir caution que si la condamnation 
dgpasse 100 francs. 

(1) Quand les parties sont contraires sur les fails, les fails pcavent 6lre protnr& 
par t^moins ; Topdration d'entendre les te*moins s'app elle cnguite. 



En matiere de simple police, les prud'hommes jugent en -e les ap- 
prentis, ouvriers, conlre-maitres , chefs d'atelier, marcha 's-fabri- 
cants, les disputes, insubordination, maiujue de respect, desobeissance, 
paroles ou r6ponses grossieres et injuneuses, etc.. en un mot, tout 
debt tendant a troubkr Pordre et la discipline de l'atelier , tout man- 
quemcnt grave enversleurs maitrcs. Ils peuvent prononcer un ein- 
prisonnementqui n'excede pas trois jours. Le tout concurremment 
avec le tribunal ordinaire de simple police. 

Les prud'hommes sont en outre charges d'inspecter les ateliers , 
mais dans le seul but d'obtenir des informations exactes sur le nam- 
fcredes metiers etdes ouvriers. C'est une inspection de statistique, et 
non de police. 

De tous c6tes les proleiaires elevent enfin la voix pour accuser hau- 
tement Pindiff^rence du pouvoir a leur ^gard. On a cru long-temps 
dans la bourgeoisie, queles quelques plain tes qui s'^levaienl de temps, 
a autre Ctaient plut6t Pexpression d'opinions politi(iues, exclusives, 
que celle de la vente. En efTet, ceux d'enlre nous qui sentaient plus 
viYement les miseres des autres et se decidaient a s'en faire Pecho , 
etaient naturellement port6s a corabattre le pouvoir, qu'ils accusaient 
deperpetuercet Statdechoscs parson inertie etson mauvais vouloir, 
et c'elait loujours dans les rangs des .partis extremes qu'on les ren- 
con trait. 

Voici un de nos amis , ouvrier comme nous , qui publie un petit 
livre intitule De VEtat des Ouvriers et de son amelioration par 
I' Organisation du Travail (1). Son butest « d'arriver a unerSformc 
facile, de rdaliser, par le concours simultan^ des parties inte>essees, 
le pouvoir, les maitrcs et les ouvriers, Porganisation du travail, ct 
d'obtenir ce resultat sans perturbation dans Petat des person nes et 
des choses. » 

On n'accusera done pas celuMa d'etre Pdcho d'un parti, de reeri- 
minerau profit de passions politiqucs. II est partisan, comme nous, 
du principe de Passociation; mais, voyant que nous ue pouvons IMta- 
blir que progressivement, et en demandant au temps et a nos pers^- 
vcranls efforts Pappui que nous refuse le pouvoir; comme.il voit, 
disons-nous, que nous nous occupons plus specialement d'implanter 
le principe que de chercher h secourir immediatement toutes les 
miseres, il a cherche' un moyen . une formule d'organisation transi- 
toire, qui, tout en pcrmettant a Passociation de faire des proselytes, 
devra adoucir efficacement, selon lui, la situation pr^caire de cette 
masse de travailleurs qui, loin de pouvoir pratiquer Passociation, n'a 
pas meme la force de se plaindre , et souffre , neanmoins a n'en 
pas douter. Cast done une noble enlreprise, et elle doitobtenir toutes 
nos sympathies. 

Deux livraisons out deja paru. Nous extrayons de la seconde le pas- 
sage suivant : 

« Aujourd'hui le travail vient vous demander son droit de cite , 
comme le commerce vous demandait le sien avant 1780. — Pouvez- 
vous ou voulez-vous le lui refuser? Tous les sophismes du mondc 
sont impuissants ici , voila la question. Ecoutez la yoix de la raison , 
failes des concessions justes et 6quitables au travail, et n employe* 
pas des moyens que le droit et Phumanite rcpronvent , et qui ne ser- 
viront qu'a hater et rendre violent un mouyement qui pourrait s'or- 
ganiser et s'harmoniser si vous le voulez bien. 

Que peuvent done faire les ouvriers? S'ils s'eniendent entre eux, 
ils sont alteints par la loi sur les associations , dans les rues et places 
publiques, par celle sur les altroupemcnts, et s ds se concerlent sur 
le prix de leurs salaires , il y a coalitioii. Eton leur crie de toutes 
parts et a tue-tete : respectez la liberie iudividuellc, respectez la 
liberie du commerce , enfin toutes les liberies imagmables , excepte 
eel les du travail et de Pouvrier. 
En d'autres termes, ce que Pon veut, c'est Pisolemcntdu ira- 

vailleur. 

Espcre-t-on rdellementatteindre ce but; # 

rroit-on que le ccsurdu travailleur restera inaccessible et froid aux 
doitleum de ses camarades? Ne voit-on pas qu'ontrc eux il y asolida- 
ri!6 et conformite' de sentiment . et que leurs miseres etant commu- 
nes, leurs besoins et leurs pensees le sont aussi. 

Quoi! ils sont attaches a la meme chaine, ds portent le meme 
fardeau; chaque jour, chaque instant les reunit, et vous voulez 
qu'ils ne viverit pas de la meme vie , et vous voulez que, lorsquM 
s'agitde la defense de Pinle>et commun, it n y ail plus que de 
goTsme;y,pensez-vous? Mais il ya, au contraire, et il y aura de 



f 



plus en plus union, sympathie et concorde entre eux, et chaque 
jour ces liens fraternels se resserreronl davantage. Songez-y bien , 
en voulant briser ces liens qui les unissent, vous condamnez la 

(1) Au Bureau du Journal, 5 livraisons a 20 c. 
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morale et la verite , vous condamnez tous les sentiments humains, 
depuis 1'amour de la patrie jusqu'a celui de la famille, vous condam- 
nez enfin toutes les affections les plus pures et les plus sinceres. » 



Voici ce que nous lisons en ttHe d'une petite brochure que vient 
de publier notre correspondant Moreau, serrurier a Auxerre (1). 

« Quelqucs ecrivains courageux et devours a {'instruction et a Pe~ 
tiucation da peuple, ont essaye plusieurs fois, par des Hvres et dans 
les joumaux, de detruire les abus qui existent dans Ie compagno- 
nage , divisent les ouvriers en plusieurs camps irrexonciliablement 
ennernis , les rendent mdclunts, intol6rants et fanaliques, et les des- 
honorent quelquefois par des actes de barbarie qui font honte a notre 
siecle de lumiere et de civilisation. 

))Malheureusementleurseffortsontpresquetoujours^t6infructueux; 
€'est que vivant loin de nous, ignorant nos habitudes et ineme le fond 
de Porganisation de ces societes , ils n'ont pu attaquer le mal a sa 
source. 

» C'est done dans Pintenlion de combler une partie de cette lacune, 
que je me suis hasarde a prendre la plume, bien persuade" que pour 
lutter avec quelque avanlage contre les prejuges des uns et les pre- 
tentions des autres , il faut connaitre parfaitement notre position , 
nos moeurs, nos hafcitu les et ^organisation de toutes ces societes ri- 
valessur plusieurs points assez futiles , ayant cependant toutes a peu 
pres le mfinie but. 

Moreau attribue les luttes et les rivalites du compagnonage a son 
organisation federative, a sa division en sectes ennemies : il conclut a 
Punite qu'il trouvc etablie daus la societe dite de V Union, sur laquelle 
ii entre dans de grands details. Cette societe* differe des autres en ce 
qu'elle admet dans son sein des ouvriers de toutes les professions, 
tous egaux en droits et en devoirs, landis que les autres compagno- 
nagesse restrcignent a une ou peu de professions, et que les ouvriers 
y sont souvent classes aristocratiquement, en categories. 

Nous reservons pour un article special Pexamen attentif de Pinsti- 
tution du compagnonage. Nous applaud issons de tout coeur aux 
nobles efforts de ccuxqui, comme Perdiguier et Moreau, tentent 
d'unir ces societes entre elles, et de les debarrasser des coutumes an- 
tiques et barbares qu'elles avaient contractees. Nous aimons a consta- 
ter,au reste, le resullat de leurs efforts. Les collisions deviennent 
plus rares , et tout nous fait esperer qu'elles disparaitront dans un 
avenir prochain. 

La difficulte de rassembler promptement les materiaux necessaires 
nous a fait suspendrc quelque temps Penquete que nous avons entre- 
prise. Mais nous nous proposons de la continuer sans interruption 
dans nos procbains nuraeros. Nous invitons done nos amis de Paris et 
des departements a hater renvoi de tous les documents qui doivent 
servir a ce travail. 



La souscription pour les families des ouvriers detenus a produit ce 
mois 40 fr. 20 c, ainsi rlpartis : — Des lypographes , 16 fr. 75 c. — 
Redaction de V Atelier, 4 fr. 55 c. — Nonpontyl fr. — Jean, chape- 
lier au H&vre, 5 fr. — Nos amis de Nantes, 12 fr. 90 c. Cette somme a 
ete* remise au Journal du Peuple. 



FAITS DIVERS. 

L'associalion fait son chemin , dans les departements comme a Pa- 
ris. Nous'avions annonce, d'aprfcs VAmi des Ouvriers, un projet 
dissociation entre les rubaniers de Saint-Eliemie. Voici quelles sont 
ies bases du contrat qui a e(£ passe chez un nolaire de la villc. 

Les ouvriers et chefs d'alelier passementiers se reunissent en so- 
ciete dansle but suivant : 

Se cr6er un capital inalienable dont les revenus seraiem, cn partie, 
distribues aux co-associes , et en partie serviraient a augmenter ce 
.meme capital. 



(1) Unmot sur ie Cinnpagnonagc , ou Guide de COuvrier sur (e Toar ck France. Prix 
^5 c. au Bureau du Journal. 



La Societe eieverait , gratuitement et uniformement, tous les en- 
fants desassocies, et pourvoirait auxbesoins des veuves, vieillards, 
infirmes, etc. 

Si la Societe venait a se dissoudre , le capital serait employe a la 
creation d'etablissements-modeles utiles a tout le monde. 

Les mises de fonds consistent, pour les simples ouvriers, dansleur 
travail , plus un apport de 2 fr. 50 c. ; pour les chefs d'atelier, dans 
leurs metiers, dont Pint6r6t leur est servi par la Societe, plus un 
apport de 5 fr. 

Les negociants peuvent Stre admis avec leur materiel et une mise 
de fonds proportionnelle. 

C'est ce contrat qui avail ete saisi chez Pimprimeur. Le nolaire qui 
Pa dressea ete, dit-on, admoneste par Ie sous-prefet d'une mnniere 
assez deplacee. La souscription est en voic d'execulion, mais les adhe- 
sions sont encore peu nombreuses, surtout parmi les chefs d'atelier. 

L'industric rubaniere est assez prosperc en ce moment , eu egard 
a la gravite de la situation. 

— M. Tamisier. capitaine d'artillerie; en garnison a Saint-Etienne, 
vient d'etre envoye 2i Douai, pour avoir ecrit, dans le Journal de 
Sainl-Etienne, des Leltres sur Porganisation du travail. 

— Le Populaire annonce qu'il examinera dans son prochain nu- 
m6ro le systdme d'association propage par V Atelier, Si une poiemi- 
que s'engage a cesuj el, nous la soutiendrons dans des brochures, 
arm de laisser notre publication a sa speriaiue, qui est d'exposer et 
de defendre les intents des ouvriers. 

— Un second journal communiste paraitra le 2 mai, sous le titre de 
la Fraternitc. 11 a pour redacteur en chef M. Richard- Lahauliere. 

— II n'y a rien encore de decide relativement a la brochure de 
Noiret , si ce n'est que le Journal du Peuple et le libraire Prev6t 
.sont mis hors de cause. 

— IS Echo des Ouvriers, de Lyon, annonce l'ouverture, a la Croix- 
Rousse, d'un cercle lilteraire destine a faciliter aux ouvriers la lec- 
ture des journaux politiques et industries. Cette idee devra se po- 
pularises et, pour y contribuer autant qu'il est en nous, nous ferons 
don de deux exemplaires de notre journal a lous les etablissements 
formes ou a etablir dans ces vues. Nous prions done les directeurs 
de ces etablissements de nous les indiquer, afin que nous puissions 
leur faire cet envoi. 

— Nous lisons dans le journal que nous venons de citer : 

« M. Favier, ancien g6ranl de VIndicateur, vient d'etre condamne 
a un an de prison pour deiit d'association. Ce chef d'atelier avait fait 
neuf mois de prevention avant de voir s'ouvrir pour lui le jour des 
debats. Neuf mois de souflxance et d'horribles tortures, loin de sa 
femme et de ses enfants ! comprenez-vous tout ce qu'il y a de poi- 
gnant dans ces deux mots : neuf mois /Oh! reforme, reforme, quand 
luiras-tu pour Ie prolelaire? » 

On voit que le systeme suit la m£me marchedans toutes les loca- 
lites! 

— VAmi des Ouvriers du 18 avril conlient un projet de caisse 
centrale en faveur des ouvriers mineursdesbassinshouilliers dcJiive- 
de-Gier, Saint- Chamond, Sorbier, Roche-Ia-Moliere, la Ricamarie* 
Firminy, Saint -titienne et sa banlieue. Cetle caisse serait formee par 
une cotisation volontaire des ouvriers, et augmentee par les dons des 
entrepreneurs et directeurs des mines. Les fonds serviraient a indem- 
niser les victimes si nombreuses de ces daugereux travaux , et a as- 
surer une pension de retraite aux vieux mineurs. 

Le journal fait appei a Phumanite ties extracteurs des houilles du 
departement, qu'il engage a prendre Piniliative de cette utile pensee. 

— On parle dans le public d'une amnistie qui serait accorded a 
Poccasion de la fete du roi,soit auxcondamnes pour deiits politiques, 
ce qui n'est guere probable , soit aux condamnes pour deiits de 
presse , soit enfin a nos malheureux amis qui expient en prison 
leurs lentatives de septembre. 

Nous n'avons pas mission pour rien demander au nom de ces der- 
niers. Mais ii nous semble que Poccasion qui se presente est favora- 
ble, et que ce serait un acte d'humauite que de meltre un tcrme 
tant de souiTrances, eu leur faisant remise de peines si infiniment 
disproportionnees a la nature du deiit. 
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Celui qui ne veut pa* Iravailler ne doit pas manger. 



V A telier parait une Foispar mois, du 20 au 25. II est exclusivement 
fonde et redige par des Ouvriers , qui en font les frais, au moyen d'une 
souscription a un nombre determine d'exemplaires. Pour paniciper a sa 
fondation , il faut vivre de son travail et offrir des garanlies de mora lite. 
L 'admission ou le rejet des articles sont confics a des ouvriers choisis 
par les fondateurs. Tous les avis el reclamations doivent etre adresses 



PRINCIPE DE LA NATION A LITE FRANCHISE. 

Dans un prudent article (1), nous avons essays <Ied<5mon- 
trer que la France avait 6t6 institute pour r^aliser en son sein 
d'abord, puis dans le reste du monde, la liberty rygalite\ la fra- 
ternity et Punity ; que ces qualre termes sont le fondement de la 
morale et le principe tnSnie de la nationality. Nous revenons au- 
jourd'hui sur ce sujet pour le completer autant qu'il est en nous, 
en examinant sypareinent chacun de ces tennes de Padmirable for- 
mule par laquelle la nation franchise affirme son devoir et son 
but (5>). 

I. Libert^. 

Ce premier terme est, sans contredit, celui dont il importe le 
plus de bien connaltre le sens veritable , et nous insisterons d'au- 
tant plus ici pour lui restituer sa signification morale, que des 
gens de mauvaise foi ont fait de ce mot, comme de tous ceux qui 
expriment un sentiment louable , un abus tres-pernirieux. La li- 
berty a souvent, en effet, servi h ddguiser des passions anti- 
sociales, des d&irs d'indypendance absolue a regard de toule 
rfcgle et de tout devoir ; aussi arrive-t-il souvent, iorsqu'on Ten- 
tend ryclamer, qu'on ne sait au juste , tant on a donny de sens 
diyers a ce mot, si ce n'est pas la faculty de faire le mal que 
Ton veut, plutdt que le droit de faire le bien. II suflit de jeter un 
regard sur le pass£ pour avoir la preuve que si la liberty fut jus- 
tement invoquSe en tout temps par les oppriniSs, elle fut aussi sou- 
vent le cri de ralliement des oppresseurs. Ainsi , pendant qu'au 
moyenrSge , les serfs combattaient conlre les seigneurs fcodaux , 
pour £tre libres et instituer leurs communes, ces mSmes sei- 
gneurs s'armaient, au nora de la liberty, contre la royauty, quand 
celle-ci intervenait en faveur des serfs. On peut dire que les 
.dysordres et les guerres civiles que la noblesse franchise suscita a 
toutes les epoques, au temps des communes comme sous 
Louis XI, au temps de la reformation comme sous Richelieu, n'eu- 
rent d'autre mobile que la liberty, c'est-a-dire Pindypendance h 
rygard du pouvoir central etla faculty d'opprimer les faibles. En- 



(4) Voir C Atelier d« mar* 1841, page 49. 

(2) Cette formvie est, son* forme dVpigraphe, <n tdte de CAlelier ; mail la 
definition d« chaqne mot est trop Breve poor dire bien comprise, et ne point 
donner prise a la critique. Ge travail a pour bat d'exposer noire principe avec 
pins d'etendue , afin qa'il ne reste riea de vague dans la pensee de no* lec- 
tenrs. Tout ce que nous dirons sera d'ailleurs parfaitement conforme k Pesprtl 
de l*epigraphe. En un mot , nous chercherons des definitions asset rigoureuses 
poor qu'it ne soit p?s possible d'en torturer- le sen*. 



Nous voulons : La Liberty c'est-h-dire Rentier el Ubre exercice des faculles de 
Thomme, ay ant pour limits le point ou il gene antral; TEgalitd , c'est-a- 
dire le* m cine s inovens donnd* a tous pour parvenir k la place marquee a 
cbacun par sa moraiUe', son denouement et son intelligence. Nous prati- 
quon* la Fraternite , qui snbstitue le devouement a Te^olsme, et exigc le 
sacrifice de Fiudividu a la Sociite\ Nous arriveron* ainsi a VUnite. 



francs deport a M. Lekeveux, rue Fe>ou. 45.Desdep6tsdu journal sont 
etabli* chez Rouanet, libraire, rue Yerdelet; chez Pr£v6t, libra ire, rue 
Bourbon Villeneuve, 61 ; chez Astier. libraire, rue Saint-Louis-au-Ma- 
rais. hi; chez Gbbuzrt, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnemenl 
pour Paris : un an, 3 fr. — Six mois. 1 fr. 50 c. —Pour les departe- 
ments : un an, h fr. — Six mois, %U\, en un raandat surja^poste* 



fln, pendant notre grande r6 volution, la liberty n'ytait-elle pas 
particulterementle cri de cette faction dysorganisatrice qui voulut 
aussi fedSraliser la France, et qui faillit la perdredeux fols? De 
nos jours encore, comment la liberty est-elle comprise par cette 
haute bourgeoisie qui Pa lant ryclamge , sinon comme la fa- 
culty do gaspiller la fortune nationale, etde maintenir h toujours 
le peuple dans le servage industriel ? 

Esl-il done ytonnant, aprfes cela, que des espritsbonnytes, mais 
limides, pryoccupys avant tout du mal qui se fait au nom'de la 
liberty, se fassent les dyfenseurs de Tordre de choses que la ry- 
volutiori a dytruit, et cela, dans la crainte du dybordement qui 
naltraitde Pi ndependance absolue ? Bieo qn'une telle opiuion pa- 
raisse ridicule, on ne saurait se dissimuler quelle ne soit un peu 
juslifiSe; car, outre ceux qui jouissent duprii^ge lygal mysu- 
ser de la liberty, il y a malneurenaement encore bon nombre de 
gens, mfime des partis prytendas socialistes , qui sont impatients 
de tout frein, et ne veulent toe libres que pour se livrer sans 
contrainte a leurs passions. Or, quand on voit les choses par 
leur mauvais cflty, et qu'on ale malheur de myconnaltre la vrak 
liberty, il est tout naturel d# se rattacher h la forme politique qui 
la nie le plus complement. 

Ils'est formy, sous l'influencede cette appryjiension, un autte 
parti, qui est tomby dans une exagyration contraire. Dytestftnt 
ygalemenl les dangers de la royauty absolue et les dangers dW 
indtfpendance sans limites, ce parti a imnginy de diviser Tauto- 
rity entre tous les membres de la sociyty, dans le but unique de 
faire surveiller les uns par les autres tous les citoyens. On a fait 
une thdorie basye sur la dyflance, selon laquelle les indKidus se- 
raient classes dans un oi^dre mythodique, de maniferc que tout 
soit rigoureuseraent rygiy par laloi, le temps du travail et celui 
du repos, laportipn de peine et la portion dejouissance de cha- 
cun ; et, tel est le sentiment de haine contre Tinygality dont cette 
th6orie est empreinte, qu'il ne serait permisu personnede faire 
plus ni moins. En un mot, e'est le despotisme de tous substituy 
au despotisme d'un seul. 

H5tons - nous de dire que les deux opinions dont nous venons 
de parler reposent ygalementsur une erreur ; elles ontrepoussy 
la liberie, parce qu'elles ont pris Tabus pour Pusage, le prytexte 
pour la raison, le faux pour le vrai; elles ont proscrit, faute de 
le comprendre, un des termes essentiels de notre grand principe 
national, sans lequel les autres demeurent sans signification au.- 
cune ; et, en enlevant h Thomme son attribut moral le plus yievy, 
elles ont conclu k ravaler une sori&y bumajne au rang d'untrou- 
• peau de b6tes. 
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Revenez de votre erreur, vous tous qui rejetez la liberty par 
sentiment d'ordre, car c'est improprement qu'on a donne ce beau 
nom a l'esprit de revoke eontre les obligations morales ; il con- 
viendrait mieux del'appeler sauvagerie. Mais la veritable liberie, 
invoquee a si juste titre par ceux Qui sont tenus sous le joug des 
oppresseurs , et au nom de laquelle tant de progres ont ete ac- 
complis, ne saurait Sire consideree comme dangereuse ; elle ne 
desarme point 2a societe au proGt des passions individuelles ; au 
contraire , elle donne a tous les hommes une puissance qui ne 
peut jamais etre employee que pour le bien general. Elle est, s'il 
nous est permis de faire la comparaison suivante; elle est pour 
chaque membre de la societe , ce qu*est pour le travailleur un in- 
strument prerieuxqui lui permetde travaiiler mieux et plus vite. 

La liberty ddcoule de ce precepte de la morale : « Chacun doit 
£tre juge selon ses ceuvres. » Or, pour qu'il y ait justice, il faut 
que chacun soit mis en demeure de faire son ceuvre; il faut que 
nul obstacle independant dc sa volonte n'empSche Phomme de 
faire son devoir aussi largement qu'il le pourrait. Eh bien ! c'est 
predsement ce que nous demandons aujourd'hui pour nous tous, 
qui formons le peuple ; car il y a deux obstacles qui s'opposent a 
ce que nous soyons en puissance d'accomplir Fceuvre de la natio- 
nality Fun est de Fordre moral, 1'autre de 1'ordre politique. 

L'obstacle de l'ordre moral, c'est pour nous le defautd'une Edu- 
cation commune, forte et nationale, qui apprenne a tous les indi- 
vidus leurs devoirs envers la societe, etles excite a la pratique de 
ces devoirs. Tant que nous serons prives de cet enseignement , 
nous ne serons pas librcs, car nous ne saurons pas distinguer 
entre ce qui est bien et ce qui est mai , c'est-a-dire entre ce qui 
est dans i 1 ints>6t ou contre Hnterlt de la Societe. Nous serions 
done encore esclaves par notre esprit, quand m£me nous ne le se- 
rions plus par notre corps. 

L'obslacle de l'ordre politique vient des institutions, qui, faites 
par une minority d'hommes privileges et a leur profit particulier, 
sont combinees de maniere a tenir le peupie dans I'infeYiorite' et 
la dependance. Or, un peuple tenu en tutelle ne saurait donner a 
la Societe toute la force qui est en sa puissance. II faut done que 
le peuple surmonte ce second obstacle en re"clamant avec energie 
son droit legitime a la liberty et a la souverainete poliiiques. 

La liberty, ce premier et inseparable termede la grande for- 
mule revolutionnaire dela France, doit etre definie rigoureuse- 
ment, la faculte de faire tout ce qui est dans Finteret de la morale 
et de la nationality, faculte qui ne peut avoir d'autres iimites que 
ce qui est contraire a cet intent supreme. 

II. Egalite. 

Si Ton admet la liberty comme nous Fentendons, comme on Pa 
toujours entendue en France, quandles sophistes ne troublaient 
pas laraison publique, notre tache sera bien avancde, et Ton com- 
prendra facilement les autres termes du principe general. Cepen- 
dant, avant de definir Utgalitt, nous croyons *utile de premunir 
nos iecteurs contre quelques idees que nous croyons dange- 
reuses. 

II est arrive" pour Fegalite, au moins cn theorie, les memes 
exces que pour la liberty Les uns ont nie quelle pat exister ; 
d'autres ont dit que Fegalite absolue etait chose juste et possible. 
C'est encore la une double erreur. Nous ne nous arr&erons pas h 
discuter la premiere opinion : elle n'a pas cours parmi nous ; et, 
d'un autre cdte, notre feuille n'a pas la pretention d'entrer dans 
les salons aristocratiques; mais nous nous attacherons a la se- 
eonde, parce quelle commence a se repandre dans la classe ou- 
vriere, et qu'il est important de la debarrasser de ce qu'elle a de 
faux et d'exagere. 

Selon cette theorie egalitaire, tous les hommes sont et demeu- 



ratf egaux, par cela seulement qu'ils sont hommes. On a sup- 
pose, sans se soucier le moins du monde de Fexperience, que 
chaque individu apportait a la Societe une part de bonne volonte 
egale a toutes les autres, et Ton a conclu de la a Fegalite des jouis- 
sances. 

Cette doctrine est fausse en principe et immorale dans ses 
consequences. Elle est fausse, car en tout temps il y eutdes hom- 
mes devoues qui firent plus qu'il n'etait humainement possible 
d'exiger d'eux ; des hommes dont les travaux et les sacrifices fu- 
rent dlmmenses bienfaits pour le monde; et toujours aussi il y 
eut des paresseux, des egoJstes qui surent s'abstenir ou tromper ; 
et il y en aura toujours, si severe que puisse toe Porganisation de 
Favenir. Nous le demandons , peut-il y avoir egalite entre les 
uns et les autres ? Et, qu'on ne vienne pas nous objecter qu'il ar- 
rivera un jour ou le travail sera si peu considerable pour chacun, 
que le plus paresseux meme fera sa part integrale; cette objec- 
tion est bien puerile, quand on considere retat actuel du monde, 
et les travaux immenses qui sont h faire, et les sacrifices sans fin 
qui seront exiges des hommes pour operer les transformations 
sociales qui sont dans notre but general. — Cette doctrine est im- 
morale, car elle est contraire a ce principe de justice qui veut 
que chacun soit juge selon ses ceuvres, puisque la toute ceuvre a 
une egale valeur ; puisqu'il n'y a qu'un poids et qu'une mesure, 
la paresse etant mise au niveau de Paclivite, Fegofcme eieve au 
rangdu devouement, etc. Vainement on nous opposera Peduca- 
tion comme devant effacer tous les vices. Certes, personne ne 
donne plus de valeur que nous a Teducation ; mais celle-ci ne de- 
truit point la liberte de Phomme ; il peut toujours faire plus ou 
moins mal, plus ou moins bien ; il serait done tout-a-fait injuste 
de le soumettre a regalite du travail et de la retribution. Contrai- 
gnez le faineant, a la bonne heure ; faites qu'il ne puisse manger 
qu'a la condition de travaiiler; mais honorez, encourages Phomme 
actif. Ne craignez point d instituer Faristocratie du devouement : 
rhumanite en profitera plus que de ce niveau fatal que vous pas- 
sez sur toutes les tetes. 

L'egalite reelle ne consiste point a faire une part egale de tra- 
vail, et a recevoir une part egale de produit; regalite, e'est le 
droit, 6gaL pour tous, a la liberie morale par Fenseignement ; a 
la liberie politique par une participation active a la chose publi- 
que, afinque, par ces deux libertes, tout homme puisse, s'il en a 
les merites, parvenir a tous les degres de la hierarchie sociale. 
DesortequeTinferiorite, qui existera toujours pourquelques-uns, 
ne puisse etre attribuee qu'a leur mauvais vouloir ; car les hauts 
degres de la hierarchie ne doivent etre occupes ni par droit de 
noblesse , ni par droit de richesse, ni raeme par droit d'intelli- 
gence ; mais surtout par droit de devouement. 

Et, pour prevenir toute objection, regalite serait realisee, alors 
meme qu'il y aurait encore des inferieurs, si toutes les voies 
etaient ouvertes a tous , pour que chacun parvienne a la place 
marquee par ses ceuvres. 

III. Fraternite. 

On peut instituer la liberie par des lois ; regalite peut, jusqu'a 
un certain point, etre realisee dans une nation ; mais la fraternite 
est un sentiment qu'on ne decrete point, et qu'on ne saurait com- 
mander ; elle est le fruit d'une bonne education et des bons exem- 
ples ; ce sentiment si precieux, qui fait que chacun oublie ses pro- 
pr«es interets pour penser au bien d'autrui , resume en lui , com- 
plete et feconde, la liberie et regalite. Que pourrions-nous dire 
sur la fraternite, qui n'ait ete dit cent fois, et cent fois mieux dit? 
Bornons-nous done a repeter les sublimes paroles du Christ h ses 
disciples : « Aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimes. 
Or, le Christ donnait sa vie pour ceux qu'il appelait ses freres. 
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IV. DKITfi. 

L'unite peut Stre entendue de deux manures ; il y a Tunit6 na- 
tionale et FunitS humaine , et Von a fait abus de ce mot comme 
de tous les autres. Ainsi, toutes les fois qu'il s'agit de guerre, il y 
a des Smes sensibles qui n'ont de sympathie que pour les Stran- 
gers, qui decl amen t contre cet esprit &roit de nationalite qui 
pousse un peuple a en Sgorger un autre, uniquement parce qu'il 
est separS de lui par le Rhin, la Manche ou les Pyr6n£es. On crie 
a la fraternity des peuples; on rSpete le mot du baron prussien 
Clootz : a Je suis citoyen de Tunivers ! » Or, il est bon de dire que 
ces gens-la n'eprouvent ce sentiment de fraternity universale que 
lorsqu'ils sont exposes personneilement a subir quelquune des 
chances de la guerre : ils sont citoyens de Tunivers pour se dis- 
penser des obligations nationales. 

Nous aussi nous Voulons runite* humaine et la fraternitd univer- 
sale , et nous avons foi qu'elle sera re*alis6e un jour. Mais on a 
oublte que la condition essenticlie de Tunit6 et de la fraternity , 
c'est la communaut6 de principe et de but. Jamais on ne fera que 
le Chinois et TArabe nous regardent comrae des freres; nous se- 
rons pour eux des barbares, des ennemis , tant que nous ne leur 
aurons point fait accepter, de gry ou de force, nos idyes civilisa- 
trices. Et combien ne faudra-t-il pas de sieclespour unifier dans 
une pensye commune tous ces peuples divers qui sont rypandus 
sur la surface du globe ? Combien ne faudra-t-il pas de guerres 
encore pour faire comprendre a ces peuples la nycessity de re- 
noncer a leurs croyances antiques et de prendre part a roeuvre 
transformatrice dont la France est Pouvriere la plus ancienne et la 
plus avancye? 

Or, s'il est prouvy que le principe de la France est le principe 
gynerateur qui delivrera le monde ; s'il est utile qn'clle accom- 
piisse son ceuvre , il importe done bien plus de consolider son 
unity propre, que de se pryoccuper des peuples qui nous sont 
Strangers pour le moment, et qui ne seront nos freres que lors- 
qu'ils combattront avec nous pour la cause commune, 

Ceux done qui veulent sincerement le regne de la fraternity des 
homines et des peuples, doivent avant tout se dyvouer a la na- 
tion qui s'est donny pour mission de la ryaliser, et contribuer de 
toute leur puissance a augmenter la force dont elle a besoin pour 
combattre les ennemis de son principe. 

En resumy : 

La liberty, c'est V6 mancipation, ou la mise en puissance, pour 
le bien seulement, de toutes les classes et de tous les hommes ; — 
regalitd, c'est la voie du devoir ouverte a tous, etle droit pro- 
portionny a la bonne volonty de chacun la fratemitd, c'est le 
sentiment de solidarity et de dy vouement qui relie en une m&ne 
famille tous les hommes animgsd'une pensye commune ; — l*unitt> 
c'est, au point de vue national, la concentration de toutes les 
forces individuelles en une force unique et toute-puissante pour 
soumettre successivement les volontys rebelles , et absorber en 
elle tous les peuples du monde. 

Telle est la signification des quatre termes du principe de la 
nationality franc^aise. 

UW MOT SUR LES LETTRES ATTRIBUTES AU ROI. 

Notre intention n'&ait pas de nous meler a ce d£bat scandaleux; 
nous attendions que I'affaire fat Sclaircie juridiquement , mais puis- 
qu'a l'affirmalion des 16gitimistes , les dSfenseurs de la dynastie r£- 
gnante sont reduils a la seule ressource de crier a la calomnie , nous 
croyons devoir dire, pour notre part, qu'en face d*une accusation 
si precise, une telle defense est insuffisante. Le peuple a quelque me- 
moire; il connait ceux qui gouvernent; il sait leur passd, et les 
actes du passe* ne sont pas tellement contraires aux sentiments 
exprimes dans les lettres, qu'il suffise de dire : " C'est une calom- 



nie , » poiir convaincre. Ce n'est pas de notre faute, si nous ne 
croyons plus sur parole : on nous a trompds tant de fois, que nous 
sommes d'une incredulity complete a l'e*gard de tous ces beaux sen- 
timents dont on affecte trop tard de se parer. Nous exprimons ici 
la pensde la plus gdnerale et la plus populairej il est d'ailleurs facile 
de s'assurer de ce que nous disons en interrogeant le premier venu. 

Ce n'est pas que nous ne sachions tres-bien que tout le monde est 
expose* aux coups de la calomnie, les hommes haut place's surtout; 
et nous savons qu'il est quelquefois impossible de saisir les calom- 
uiateurs , et de les forcer a se r£tracler ; mais il faut dire aussi que 
la calomnie tombe d'clle-meme quand elle porte a faux, surtout 
lorsque ceux qui en sont robjet occupent un rang assez yievy pour 
que leurs actes soient loujours connus du public. 

Dans le cas present, puisque la calomnie va son train, malgrS les 
delegations et les protestations des ddfenseurs officieux, nous ne 
voyons,pour!e gouvcrnement,qu'un moyen del'arreler tout court; 
c'est de repondre par des actes positifs, au lieu de ces vaines recrimi- 
nations qui ne prouvent rien a personne. 

La besogne ne manque pas : il faut prouver a la population ou- 
vriere qu'on ne la deteste ni ne la craint, en la protegeant avec 
efficacile" , en organisant le travail , en reclamant pour elle les droits 
politiques. II faut prouyer a la nation que Ton veut sineerement la 
conservation d' Alger, en colonisant largement, et surtout en y en- 
voyant des gouverneurs qui ne fassent point leurs propres affaires en 
compromettant celles de la France. Enfin, on pourrait, par une 
attitude digne et par des reclamations energiques, soutenues au be- 
soin par PepSe, faire pour la Pologne autre chose que des vceux ste*- 
riles. 

A ces conditions seulement , le peuple croirail , et ceux qu'on 
appelle aujourd'hui des calomniateurs ne trouveraient plus la moin- 
dre creanee en nous. 

Mais Pe'preuve que nous proposons est trop dure pour nos gouver- 
nants ; mieux vaut, pensenl-Hs , souffrir ce qu'on ne peut empOcher, 
que d'acheter a ce prix la confiance de la nation. 

Qu'ils fassent done comme ils pourront ; mais qu'ils n'oublienl pa;> 
que le peuple a de la mtooire. 

LA CHARTE DE 1850. 

Notre intention , en publiant cet article, a eHe* d'examiner la con- 
stitution de notre pays sous le point de vue des elements democrat! - 
ques qu'elle renferme, ainsi que sous celui des moyens r6volution 
naires qu'elle consacre pour la defense de ses principes. 

Qu'on ne croie pas que nous professons pour eUe le naif engoue- 
ment des constitutionnels; nous savons fort bien qu'elle a de nom- 
breux dSfauls , parmi lesquels le premier est, sans contredit, de ne 
pouvoir subir aucune modification ; ce qui causera sa perte, attendu 
que le plus petit changement a y inlroduire necessitant une revolu- 
tion, cette revolution, amende necessairement par le progrcs des 
idSes, pourrait fort bien la faire disparailre tout-a-fait. 

II est bien d'autres vices que nous passons sous silence, pour ne 
parler que de ce que le parti democratique peut invoquer, dans cette 
Charte, a Pappui de ses ide*es et de ses principes, et ce que Ton y 
trouve est bien de nature, suivant nous, h provoquer raltention des 
hommes serieux. 

En effet, nous nous demandons par quelle fatality, par quel entrai- 
nement irr^Mechi le parti auquel nous appar tenons a repudte, des les 
premiers moments de sa scission avec la monarchic de juillet, Pim- 
mense arsenal de moyens lCgauxqui se trouvaient a son service dans 
la Charte de 1830, pour recourir aux moyens en dehors de la legalite, 
forcant ainsi le pouvoir a faire de la force, et Pencourageant , par 
Pexemple, a violer la Constitution. 

Ne rdcriminons pas sur le pass6, mais qu'il nous serve au moms 
de lecon. Ne restonspas plus long-temps assez ignorants des lois fon- 
damentales de notre pays pour ne pas savoir qu'elles contiennent, 
en germe il est vrai, une grande partie des moyens d'obtenir les 
ameliorations politiques et sociales que nous rdclamous. 

Que demandaient les rSpublicains en 1831, 52 et 54 7 

La souverainete* du peuple , qu'ils consideraient comme le moyeu 
d'abolir tout ce qu'il y a de vicieux dans notre organisation sociale. 
Cette forme de gouvernement renferraait lout : equitable repartition 
de nmp6l , organisation du travail, instruction gratuite et education 
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nationate . tout ce qui tend, enfin, a realiser noire devise revolution- 
naire. 

Eh bien ! tout cela, on pouvait rigoureusement Pexiger, la Charte 
.a la main. 

La Charte de 1830 est, a quelque chose pres, la Charte de 1814; 
rnais Ies rares changements qui y ont ete introduits sont d'une im- 
portance majeure. Sous la Charte de 1814, la souverainete populaire 
n'etait pas admise en principe ; son preambule portait : « L'autorite 
tout entiere reside en France dans la personne du roi. » 

Celle de.,1830 supprima ce preambule , « comme blessant la digniie 
nationate, en paraissant octroyer aux Francais des droits qui leur ap- 
partiennent essentiellement ». 

Les deputes qui firent la Charte declarerent le lr6ne vacant en fait 
et en droit, et firent un roi au nom de la nation, en invoquant, pour 
atteauer leur precipitation, Vimperieuse necessite. 

Que le choix ait ete bon ou mauvais, c'est ce que nous n'avons pas 
a examiner ici. II s'agit du principe seulement. 

Voici deja un acte qui consacre le droit qu'a le peuple de >faire et 
de dlfaire les dynasties, c'est-a-dire d'intervenir directement, en in- 
voquant la force a 1'appui de son droit , lorsque le paete fondamen- 
tal est vioie par le chef de l'Etat. 

Mais ceci ne constituait pas encore un etat democratique. Le peu- 
ple ne pouvait pas, sous Perapire de la Charte de 1814, prendre a 
eMire ses deputes, a les choisir dans son sein : Particle 38 fixait a 
1,000 francs de contributions le cens exige pour Stre nomme depute, 
et les 61ecteurs devaient payer 300 francs. 

La Charte actuelle dit que les deputes devront r6unir les condi- 
tions determmles par ia lot. Ce n'est plus la Charte qui fixe le cens, 
Q'est la loi : or, la loi peut etre change en une demi-heure, le plus 
16galement du monde. Cette loi porte actuellement que les deputes 
payent 500 Ir. de contributions et les eiecteurs 200 fr. ; mais demain 
elle peut declarer que tout citoyen francais majeur, jouissant des 
droits civils, est eiecteur et eligible. 11 faut seulement, pour cela, 
qu'une imposante majority le demande a Tune des cbambres par une 
petition. En vain Ton dira que la Chambre actuelle ne voudra pas se 
suicider ainsi en faisant droit a cette demande; nous repondrons 
qu'une petition qui porte seulement un million de signatures, quand 
on salt surtout que les signataires comprennent toute la ported de 
leurs demandes, doit etre <Scout6e respectueusement, et qu'on doit 
y faire droit, a raoios d'etre fou. C'est done une question de temps 
seulement. Or, les ameliorations ne s'obliennent qu'a force de perse- 
verance. 

La r^forme electorate renfermant, sulvant nous, toutes les autres 
rSformes, nous pourrions nous en tenir a demander rigoureusement 
le suffrage universel. Mais nous devons, pour Verification de nos lee- 
leurs, continuer notre recherche des principes de*mocratiques de 
notre Constitution, principes que nous pouvons Stre appeles a d6fen- 
dre un jour. 

Disons d'abord que, dans noire pays, une grande partie des ci- 
toyens ignore jusqu'aux conditions fondamentales du contrat qui les 
reunit. La piupart obeissent machinalement aux lois, sans les con- 
naitre, sans .les raisonner, sans les examiner, sans m§me penser a re~ 
clamer quand elles les blessent. Cette ignorance va uieme jusqu'a les 
empgeher de distinguer ce qui est legal d'avec ce.r ui ne Pest point. 
La faute en est premierement au pouvoir, qui neglige, et pour cause, 
Education politique des citoyens ; secondement a ces derniers, dont 
Pindifffcrence en cette niatiere ne saurait etre trop blam£e. 

Nous avons dit plus haut que de grandes modifications pouvaient 
etre apportees, en vertu de la Charte elle-m6me, a la repartition 
actuelle de Pimp6t. Nous avons sous les yeux une brochure de 
M. Danre\ qui commente Particle 2 de cette loi constifutionnelle, 
ainsi concu : « Les Francois contribuent indistinctemenf, dans la 
» proportionde leur fortune, aux charges de I'titat. » M . Danre prouve 
evidemment que cet article est vioie par* les impdts actuellement 
etablis, etnotamraent par Pimp&t indirect : d'abord, en ce que Pim- 
pdt indirect frappe les charges de la vie, ou le contraire de la for- 
tune; et ensuite, en ce qu'il est ndcessairement retrograde, e'est-a- 
dire tres-lourd pour les pauvres et tres-ieger pour les riches. Son 
injustice etson inconstitutionnalite sont; au surplus, mathematiquc- 
raent demontrces dans la brochure dont nous parlons. L'etablisse- 
ment de Pimp6t progressif et la suppression de Pimp6t retrograde peu- 
v^nt et doivent done, de par la Charte, Stre demanded par voie de 
petition. Le projet de M. Danre me"rite la plus serieuse attention. 



L'art. 17 met entre les mains de la Chambre des deputes un pou- 
voir immense. La loi d'impdt, la plus importante de toutes les lois , 
et qui se renouvelle chaque annee , doit etre votee d'abord par la 
Chambre des Deputes. 

Si on veut bien reflechir que sans imp6ts un -tgouvernement ne 
peut vivre une semaine , on se demandera ais6ment si une chambre 
nommee par le pays tout entier souffrirait certaines chotes de la part 
du pouvoir, ayant entre ses mains une pareilie arme , et, si elle ert 
usait, ce que deviendraient les deux autres pouvoirs? 

L'art, 53 sanctionne le droit de petition* l\ $n interdit seulement Ia 
presentation en personne et a la barre. 

L'art. 55 donne a la Chambre le droit d'accu^er les ministres. II est 
vrai qu'elle n'en use guere ; mais patience, urt temps viendra, nous 
Tesperons, ou leur responsabilite ne sera plus illusoire. 

L'art. 75 est enfin le couronnement de la partie revolutionnaire de 
la Charte. 

« La presente Charte et tous les droits qu'elle consacre demeurent 
confies au patriotisme et au courage des gardes nationales et de tous 
les citoyens francais. » 

Est-ce que ceci est autre chose queja paraphrase de cet article de 
la Declaration des droits de Thomme "et du citoyen, qui dit que 
« Quand un gouvernement viole les droits du peuple, I'insurrec- 
tion est pour le peuple et pour chaque portion du peuple le plus 
sacre et le plus indispensable des devoirs! » N'est- ce pasle mfime 
principe, amolli dans la forme, mais tout aussi energique au jfond? 
Quele pouvoir soit done bien persuade que nous connaissons la va- 
leur revolutionnaire de notre Constitution, que nous defendrons ces 
articles au peril de notre vie, s'il les attaque; que nous aurons avec 
nous toute Ia France, comme en 1830, et nous pensons qu'il y regar- 
dera a deux fois avant d'imiter Charles X. 

Mais., si le peuple et i'armee ignorent ces droits, comment pour- 
ront-ils les defendre, si on les attaque ? II faut done que le peuple et 
Tarmee recolvent une education politique, qu'ils appreonent, le ci- 
toyen, ce que le pouvoir peut faire legalement; le soldat, ia ou doit 
s'arreler son obeissance passive aux ordres de ses chefs. Et puisque 
le pouvoir ne veut pas faire cet enseignement, faisons-le nous- 
memes. 

Deux choses encouragent les pouvoirs a violer les constitutions : 
TindifFerence des citoyens d'abord, ensuite les attaques des par lis 
contre ces constitutions, qui sont cependant leur unique sauve-garde. 
L'insurrection de juin 1832 n'a-t-elle pas amene, le lendemaln de la 
victoire remportee par le pouvoir, une violation tellement manifeste 
de la Charte, que la magistrature a du resister. Cette fois, le pouvoir 
a cede; mais cedera t-il toujours? N'avons-nous pas des ministres 
dont l'intention avouee est de contenir Vinlirieur, de s'opposer a 
toute refOrme, de rendre nul, en un mot, le droit de petition garanti 
par la Charte, et au moyen duquel ils saventque nous obtiendrons 
si nous le voulons, Vavenement pacifique de la democratic Ne peut- 
on pas supposer qu'ils chercheront a nous ravir ce droit , comme ils 
ont deja fait de tant d'autres , de celui dissociation par exemple? 
C'est alors, mais alors seulement, qu'il faudra nous souvenir de Par- 
ticle 75! et aussi ne pas oublier le preambule de la Charte. Car tout 
semble nous pronostlquer de violentes tentatives des pouvoirs con- 
tre le peu de libertes que nous possesions encore ; les hommes de 
reaction qui fcomposent le ministere ne nous font rien augurer 
de bon dans Pavenir ; ii est done important de nous tenir prets a re- 
sister a tout envahissement illegal. Assez d'in fractions sont fait&s 
journellement a la loi, pour que nous ne devions pas craindre d'en 
voir tenter de notables dans nos institutions; assez de hontes sesonf 
accumuiees sur nous depuis quelque temps, pour que nous puissions 
apprehender d'en subir de nouveljes; on nous demoralise, on nous 
degrade aux yeux des nations, a nos propres yeux, et Pon espere 
peut-Stre nous faire perdre les derniers sentiments genereux qui 
dorment dans nos coeurs, pour nous enchatner par un coup-d'eta't. 

C'est done le devoir de ceux qui aiment leur patrie et leurs freres, 
de les prevenir de ce qui se passe, de les eclairer sur la situation, de 
les conjurer d'apprendre quels sont leurs droits et les devoirs qu'ils 
doivent pratiquer : de les bien persuader que si les democrates ne 
veulent rien que de juste et de legal, le pouvoir sera force d'accor- 
der ou de resister ; que, dans ce dernier cas, ils doivent savoir ce 
qu'ils ont a faire et s'y preparer. 

>oo«< 
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L espece de denoncialion qtPa faite de notre publication M. Girod 
(de PAin), dans la seconde parlie du rapport de Taffirirede Darmes, 
exigeait de notre part une reclamation energiquc. II importaitque le 
public ne confondit pas une publication legale avec des actes ex- 
tra-iegaux,les doctrines que nous enseignons, avec des doctrines que 
nous ne pouvons accepter. 

Notre situation etait cependant fort difficile. — Une fOule d'ouvra- 
ges, qui n'ont entre eux aucune ressemblance, sonl signales dans ce 
rapport comme propageant des iddes qui auraient eu pour resullat 
definitif la tentative de Darmes. Ces ouvrages appartiennenta di verses 
Ccoles ; il en est , et c'est le grand nombre , qui peuvent etre avoues 
haute ment, et d'autres qu'on ne. peut chercher a justnier. 

Les differents articles que nous avons putties indiquent suffisam- 
ment avec qui nous somraes et qui nous repoussons, pour que nos 
lecteurs ne nous accusent point d'avoir voulu, en rlclamant, Clever 
une barriere entre nous et tous les ouvrages cites. 

Si nous temoignons hautement notre aversion pour certaines pu- 
blications contraires a la morale et aux principes de souverainete 
populaire ; si nous repoussons toute solidarity dans des actes egale- 
raent contraires aux lois de Phumanite , nous devons ajouter qu'il est 
des speculations theoriques dont nous estimons les auteurs , sans 
pour cela partager ieurs id6es, sur lesquelles nous avons Pintention 
d'exposer un jour notre avis. 

Les doctrines communistes ont maintenant leurs organes ; c'est a 
la presse a faire son devoir, et a en discuter la valeur. Nous pensons 
que le Populaire et la Fraternity qui propagent le communisme , 
sentiront qu'il est des enseignements dont nul, dans le parti demo- 
cratique, ne peut se rendre solidaire ou responsable. Le silence est 
m&me trop souvent nuisible, comme on le voit, pour qu'on puisse 
toujours le garder dans ces occasions. 



Bans le n. 3 du Populaire, M. Cabet termine ainsi sa reponse aux 
calomnies de M. Girod (de PAiri) : 

« Les reformistes me permettront de leur dire : vous voyez que le 
pouvoir vous confond avec les communistes, qu'il vous redoute au- 
tant qu'eux, qu'il voit la r^forme politique avecautant d'horgeur que 
la r^forme sociale, parce que Tune conduit necessairement a Pautre, 
et qu'il s'appr&te a vous proscrire tous indistinctement : unissez-vous 
done! democrates de toutes les nuances, soyezfreres! 

» Et j'oserai dire aux communistes : M6ditez , etudiez le rapport 
de M. Girod (de l'Ain) ! Apprenez-y a apprecier les hommes , les pa- 
roles et les Merits! Voyez combien la discretion, la prudence, la mo- 
deration sont necessaires ; combien la violence du lan gage ecrit ou 
parie d'un seul individu est prejudiciable a tout un parti, et quelle 
responsabilite* chacun contracte par ses discours et ses actions ! Con- 
siddrez aussi combien la violence est facile dans les toasts, dans de la 
prose ou en vers, combien elle est differente de la vrale fermete, et 
combien i'une est peu Pindice de Pautre ! 



» Forcez vos adversaires a vous estimer, a vous ecouter, a devenir 
vos freres, et forcez-les, par votre conduite, par votre morality, par 
votre moderation, par voire justice, en donnant vous-mSme Pexem- 
ple de la fraternitei Trop de gens s'imaginent, et souvent de bonne 
foi, qu'un ouvrier n'est capable ni de raisonneraent, ni de vertu : 
prouvez-leur qu'ils se trompent! 

» Tenez a Pecart celui qui a le malheur d'etre ivrogne, ou debau- 
che, ou paresseux ; car c'est une espece d'esclave, qui ne peut que 
oompromettre la liberte. 

EtuoUez-vous a prendre Phabitude du courage civil , plus diffi- 
cile, plus rare, et souvent plus uti'e que le courage militant! 

» Les tempetes arriveront d'elles-mfimes; nous aurons a nous d6- 
fendre.... Mais, pour n'etre pas vaincus, dcrases, Vunion est la pre- 
miere de nos necessites. Reformistes, communistes, democrates, pa- 
triotes, n'ayons»pas la folie de nous perdre par de vaines discussions! 
Serrons nos rangs! Union ! union! » 

QLe M. Cabet parle toujours ainsi? Vunion qu'il desire tant et 
que nous ne desirons pas moins que lui, serait bientdt realiseeparmi 
les democrates, en depit de ceux qui fbnt leur profit de nos divi 
sions. 



C'est en vain que nous avionsespeVeque le pouvoirapporterait quel- 
que adoucissement a la situation de nos camarades detenus pour coa- 



lition. Nous prions done instamment nos amis de continuer la sous- 
cription que nous avons ouverte au profit de Ieurs families. 

TRIBUiVAUX. 

D'UNE NOUVELLE C0NDAMNATION POUR DfiLIT DE COALITION. 

On vient de juger encore etde condamner deux ouvriers tailleurs 
soupconnes , Pun d'avoir ete le chef, Pautre un des agents de la 
grande coalition de Pete dernier. Ce jugement merite d'etre exa- 
mine* , d'abord a cause de Pinteret que nous portons a ces deux ou- 
vriers, ensuite, pour plusieurs incidents relatife a Porganisation 
du travail. 

Wahry et Weimans, tailleurs, comparaissaient le 8 de ce mois de- 
vant la 7« chambre de police correction nelle , prevenus d'etre les 
chefs ou moleurs de la coalition des ouvriers tailleurs. L'accusation 
nes'appuyait sur aucun deces faits materiels qui seuls constituent 
un deiit aux yeux de la loi, et cependant nos deux camarades furent 
condamnes, Weimans a trois mois, et Wahry a deux a* d'emprison- 
nementlCetterigueur a Pegard de Wahry paraltra d'autant plus ex- 
cessive, que la prevention a son egard n'etait fbndee que sur deux 
lettres confldentielles, dans lesquelles il exprimait le desir de voir la 
coalition des tailleurs se transformer en association commerciale en- 
tre* ouvriers, et en deinandait les moyens. Ces lettres furent saisies, 
par suite d'une perquisition faile chez un medecin inculpe dans cette 
affaire. Or, en droit , nous le repetons, jamais une lettre confiden- 
tielle ne peut constituer un deiit; car, sMl en etait autrement, il n'y 
aurait personne, pas un seul juge, peut-etre, qui ne fat expose a 
passer en police correctionnelle. 

S'il se fut agi de toute autre chose que de coalition d'ouvriers et 
d'association, les preuvesintenlionnelles eussent ete declarees insuf- 
fisantes; mais Wahry devait expier le tort, impardonnable aux yeux 
de certaines gens, de chercher la solution pratique du'problgme de 
Porganisation du travail : on condamna en lui, non pas seulement 
son projet particulier, mais tous les projets qui out pour but Passo- 
ciation ouvriere; au moins sommes-nous fondes alecroirei car les 
juges ne dissimulerent nullement leur antipathie contre toute espece 
de reformeindustrielle. Dans son requisitoire, Pavocat du roi se plai- 
gnit du trop peu de severite des maitres en general, a Pegard des 
ouvriers, etle president lui-m6me, oubliant safonction, insista sur 
des choses qui devaient rester en dehors de la cause, et s'egara fa- 
cheusement pour les prevenus autant que pour la saine raison, dans 
les plus singulieres considerations critiques sur P Association. 

Nous rappellerons, a ce propos, a M. le president que son devoir 
de juge lui commandait de mettre moins de passion dans son inter- 
rogatoire, et plus de reserve dans ses appreciations d'une theorie 
economique que la loi autorise, qu'il n'etait point appeie a juger, et 
que cependant it s'est permis de reprouver avec des tefmes etun 
accent qui ne sont con venables dans aucun cas, et particulierement 
dans la bouche d'un juge. Cela est d'autant plus singulier de la part 
de M. le president, qu'il nous a paru ignorer conipietement cette 
question si grave de i'association ouvriere, qu'il appelle dedai- 
gneusement une utopie. Cededain nousaffiige peu; mais, ce qui est 
veritablement deplorable, c'est que cette prevention du juge contre 
la theorie n'etait pas de nature a amoindrir la prevention a Pegard 
du prevenu. Que les magistrate ne Poublient pas, on ne peut 
rendre la justice avec autorite qu'a la condition absolue d'etre Iibre 
de tout interet, et de tout prejuge de parti ou de classe. Le juge est 
Phomme delasociete tout enliere; il doit une egale justice a tous, 
et ses arrets, soit qu'il absolve, soit qu'il condamne, doivent etre 
fonder sur la morale seule, d'ou decoule toute justice. Hors de ce 
principe, tout est mat, tout est arbilraire. 

Peut-etre pensera-t-on au palais que ceci est encore une utopie. 

Quoi qu'il en soit et quoi qu'on fasse, nous repeterons ce que nous 
avons dit plus d'une fois deja : Vous voulez faire de Pintimidation, 
et vous ne faites que des ennemis a Pordre de choses dont vous vous 
faites les defenseurs. Sachez-le bien, vos rigueurs produisent preci- 
sementPefifet conlraire de ce que vous en attendiez: elles forcent les 
plus indifferenfs mfime d'entre les ouvriers a sortir de leur apathie 
pour chercher avec nous le moyen de sortir d'une condition que vous 
vous efforcez de rendre insupportable. 

A vous, maintenant, nos camarades, qui souffrez la prison pour 
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avoir cherche un amoindrissement aux peines des travailleurs ; pre- 
nez patience, le jour de la justice viendra. Et vous aussi, qui Stes 
libres, et qui voulez commencer r Association, gardez-vous d'y m&er 
des conditions illegales. Vous voyez qu J il stiffit de Pintention pour 
etre condamne; queserait-ce si Ton nous prenaitsur le fait! Faisons 
r Association pure et simple; restons dans la loi jusqu'a ce que nous 
en ayons obtenu la modification , et, le temps aidant, la transforma- 
tion s'ope'rera malgre la mauvaise volonte et a la honte de nos ad- 
versaires. 

Ayons done courage. Si nous ne sorlons jamais de nos principes 
le moralite" ; si nous sommes toujours unis et perse ve* rants, lous les 
hoiinetes gens seront pour nous, et nous neurons pour ennemis que 
!es ennemis de Tordre et de la justice. 

— gs^ax jgg i ■ 

KEFORME INDLSTHIELLE, 



ENQUfiTE. 

IHPRU1ERIE, OU TYFOGRAPHTE, ET FONDEUIE EN CARACTERES. 

Jusqu'a la restauration, et malgre* la suppression du privilege pro- 
elam.ee en 91, rimprimerie avait 6te soumise, sous la republique et 
Tempire, a la condition des autres industries , excepts celles qui 
elaient indispensables aux besoms du temps : elle eut peu d'essor. 
Mais, a partir de 1815, la typographic prit tin dOeloppement exces- 
sivement rapide, bien que, depuis 1811, elle fat remise sous le joug 
du privilege. Les etudes, depuis long temps negligees, furent re 
prises avec vigueur. D'un autre cdte , les partis contraires avaient 
remplace" P6pee par la plume; on se combattait a coups de pam- 
phlets. On ressuscita toutesles oeuvres du dix-huitieme siecle, pour 
les opposer au droit divin. Les presses n'arrStaient plus. Le nombre 
des imprimeurs avait ete fixe a quatre-vingts sous Pempire. Cette 
disposition fut maintenue; de sorteque, pour satisfaire auxbesoins, 
les imprimeries., au lieu d'augmenter en nombre, augmenterent en 
mate*riel. II fallut y appeler des ouvriers dans la meme proportion. 
Bientdt on inventa des mecaniques, qui abregerent le travail de Vim- 
pression"; dans le commencement , elles causerent peu de mal aux 
ouvriers, car ceux-ci pouvaient encore assez facilement trouver de 
Toccupation. Mais cette prodigieuse activity qu'on avait donn6e a rim- 
primerie ne pouvait durer. II arriva enfin un jour qu'a force d'avoir 
imprimd a tort et a travers, le public, fatigue, dupe souvent, n'a- 
cheta plus tant. Mais Pimmense materiel des imprimeries ne pouvait 
rester inoccupe, sans causer de grandes pertes a leurs proprietaires. 
Les maltres imprimeurs devinrent alors d'humbles solliciteurs au- 
prfcs des libraircs ; ceux-ci firent de dures conditions, auxquelles il 
fallut se soumettre bon gre mal gre. Or, voici ce qui arriva, par suite 
de la baisse des prix occasionnee par la concurrence que se firent 
les maitres : quelques-uns, les plus riches, preferment laisser dormir 
leur materiel, et renvoyfcrent leurs ouvriers ; les autres accepterent 
toutes les conditions des libraires, coraptant faire supporter le rabais 
par les salaries. Et ils n'y reussirent que trop. II y avait un si grand 
nombre d'ouvriers sans ouvrage (et qui dit sans ouvrage dit sans 
pain), que la concurrence eut lieu entre ceux-ci comme entre les 
maitres, et les salaires furent diminues; etchaque jour on entend 
dire que dans telle imprimerie le travail est suspendu pour cause 
d'abaissement du salaire, ou bien encore, parce que ce malheureux 
salaire, deja si reduit, ne peut Sire obtenu. 

Si le present est miserable, Pavenir se presente, pour les ouvriers 
de cette profession, sous des couleurs plus sombres encore. 11 s'est 
etabli toutautour de Paris des imprimeries qui, ayantde moindres 
frais, entreprennent a plus bas prix, et font le plus grand tort aux 
imprimeries de Paris, etsurtoutaux ouvriers, sur lesquels tout re- 
tombe en definitive. 

Quele pouvoir y songe bien : il ne peut pas rester spectateur in- 
different de ce desastre d"une grande industrie, et des miseres qu'il 
entraine a sa suite. Ce n'est pas en s'armant de la loi contre les coa- 
litions qu'il remediera au mal. Ces mesures qu'il prend ordinaire- 
ment, sont aussi niaises que revoltantes , et il empirera la plaie jus- 
qu'a en £tre effraye lui-meme, s v il ne change de methode. 

Voici le tableau de la situation actuelle des ouvriers employes dans 
rimprimerie : 



Imprimeurs, Compositeurs et Fondeurs. 

Nous avons apporte tous nos soins a la statistique suivante ; elle est 
aussi exacte que possible. 

Sur les 80 imprimeries autorisees a Paris, 71 seulement sont, nous 
ne dirons pas en activity, mais ouvertes. II faut y ajouter 29 succur- 
cursales ou dependances de quelques - unes de ces imprimeries. Le 
materiel reuni peut occuper 4,500 ouvriers; e'esta peu pi-es le nom- 
bre qui habite Paris. 2,118 compositeurs sur 3,000 ont une place, 
e'est-a-dire sont attaches a une maison. Mais cela ne veut pas dire 
qu'ils travaillent continuellement; e'est meme une ndcessite, dans 
cette industrie, d'avoir un certain nombre d'ouvriers disponibles 
pour faire immediatement les ouvrages presses, tels que brochures, 
memoires, etc.; apres quoi les ouvriers se reposent en attendant une 
nouvelle besogne de ce genre, laquelte n'est jamais reguliere. Par 
consequent un tiers au moins de ces ouvriers est inoccupe. 

Les apprentis sont a Paris au nombre de 289. — Les protes , ou 
chefs d'atelier, au nombre de 67. II y a egalemenl 100 correcteurs at- 
taches aux ateliers, et le meme nombre environ travaillant chez eux. 

Les presses a bras sont au nombre de G78 : 222 ne fonctionnent 
plus, par suite de Pemploi des presses mecaniques, qui sont au nora- 
dre de 107, et font la besogne de 400 presses a bras. Les presses a 
bras employent 2 hommes, les presses mecaniques 5 personnes. 

II est difficile de donner un chiffre positif du salaire des ouvriers 
typographes, a cause de la retribution aux pieces. Les rares ouvriers 
employes a la journee gagnent de 4 a 5 francs; les compositeurs de 
journaux, qui travaillent une partie du jour et la moitieau moins de 
la nuit, recoivent de 5 a 6 fr. ; les correcteurs a la journde, de 5 a 
5 f r. — Les conducteurs de mecanique , de 4 a 7 f r. ; les ouvriers 
tourneurs, de 2 fr. a 2 fr. 50 c, pour un travail des plus rudes et des 
plus longs. 

Reste done les ouvriers aux pieces, compositeurs et imprimeurs. 
Ces ouvriers passent generalement dans le public pour gagner, les 
premiers, 5 fr. par jour, les seconds, 6 fr. Tout compte fait, et no- 
trecalcul etabli sur diverses maisons plus ou moins actives, nous trou- 
vons en moyenne 2 f r. pour les compositeurs et 3 fr. pour les impri- 
meurs. Nous le repetons, e'estune moyenne, et un grand nombre 
ne gagne guere que 1 fr. 50 c. a 2 fr., non-valeurs deduites. Nous 
devons ajouter que si le travail etait regulier, si les prix ne ten- 
daient pas de jour en jourabaisser,l'imprimeur pourrait gagner 5 fr. 
et le compositeur 4 fr. 

Comme quelques autres industries, rimprimerie renferme, surtout 
dans la composition, une categorie d'ouvriers a part, qui ressemblent 
un peu aux marchandours; on les nomme metleurs 'en pages; leur 
gain est plus eiev6 que celui des autres ouvriers, et e'est probable- 
ment de ceux-Ia qu'aura voulu parler M. Charles Dupin. Le public 
tombe aussi dans la mfime erreur,sansdoute par une cause analogue. 

Nousdevous done dire que cette industrie, toute liberate qu'elle est, 
n'offre aucun avantage materiel a ses ouvriers; il est probable meme 
que la misere y est plus grande, puisque, en raison du degre d'in- 
struction des ouvriers qui la composent, elle y est mieux sentie. 

Les fondeurs eu carac teres, qui se rattachenl a la mfime industrie , 
sont payes aux pieces; et gagnent en moyenne 2 fr. 50 c. par jour. 
Ils sont au nombre de 300 envirou a Paris. Cette industrie occupe en 
outre 500 femmes, qui gagnent aux pieces de 1 fr. 25 c. a i fr. 50 c. 

La situation des typographes, en provinde, est fort malheureuse, 
a l'exception des imprimeries de journaux , ou la regularite du tra- 
vail compense l'exiguite du salaire. 

II est venu se joindre, depuis quelque temps, a lous les maux qui 
accablaient deja cette Industrie, une concurrence effroyable dans Pa- 
venir. Nous voulons parler de Petablissement de quelques imprime- 
ries employant des femmes comme compositeurs (1), et d'uue autre 
qui fait travailler des detenus. Comrae ce fait se presente dans plu- 
sieurs industries, nous en ferons lesujet d'un article special (2). 



(1) MM. Firrain Didot freres, dont la reputation est europeenne, et qui pas- 
sent dans le public pour avoir port^ au plus haut point le perfection nement de 
leur Industrie, ont 6t& des premiers a eUablir une imprimerie de femmes. 

(2) Nous prevenons les lectenrs qui desireraient se procurer sur Penqufete de 
plus amples renseignemcnts, que nous nous chargeons dc les adresser a i'ouvrier 
de chaque profession qui rgdige une portion de ce travail. Cette afire ne doit 
laisser aucun doute sur l'authenticite" de nos chiffres. S'il en reste, l'ouvrier doni 
nous parlous se char|;era de les dissiper. 
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SOUSCRIPTION POUR FACIL1TER L'ETABLISSEMENT 
DES ASSOCIATIONS OUVRIERES. 

PREMIERE LISTE. 

Jacqufn, 1 fr. — Lambert, 1 fr. — Coster, 1 fr. — Fretaux, 2 fr. 

— Jean, chapelier au Havre, 10 fr. — Guillaume, 1 fr. — Gilland, 1 fr. 

— Boissenade, 2 fr. — Favelier, 1 fr. — Faucheux, 2 fr. 10 c. — Bi- 
zet, 2 fr. — Mignan, 1 fr. 50 c. — Chambry, 1 fr. — Baudry, 1 fr. — 
Mallet, 1 fr. — Nathan, 1 fr. — Mourice, 25 c. — Batedent, 25 c. — 
Dupuy, 1 fr. — Redon, 1 fr. — Marchais, 1 fr. — Quenot, 1 fr. — Fri- 
son, 1 fr. — Deschamps, 1 fr. — Thibaut, 50 c. — Ebruit, 1 fr. — 
Blandin, 1 fr. — Vallery, 1 fr. — Derret, 1 fr. — Meunier, 1 fr. — 
Courceaux, 1 fr. — Lesage, 1 fr. — Devaux, 1 fr. — Alix, 50 c. — 
Leneveux, t fr. — SteVenot, 50 c. — Boyer, 1 fr. — Gauthier, 1 fr. 

— A. Pelletier, 1 fr. — Berton, 1 fr. — Corbon, 1 fr. — A. Martin, 
1 fr. 50 c. — Lecomte, 1 fr. — Chaumette, 1 fr. — Rescb, 1 fr. — 
Imblond, 1 fr. — Breard, 2 f p. — Gamier, 1 fr. — Ott, 10 fr. — Petit- 
Gerard, 10 fr. — Forlin, 5 fr. — Vanheyen, 3 fr. — Des Studianls 
abounds a V Atelier, 10 fr. — R£gis, 5 fr. — D6sir6e Brand, 1 fr. — 
Eavelier pere, i f r. — Des modistes, 1 fr. — Masquin fils, 50 c. — 
Krantz, 1 fr. — Total, 105 f r. 60 c. 

Nous prevenons de nouveau tous nos amis que la souscription es£ 
permanente; que c'est un des moyens les plus actifs de hater la rea- 
lisation du projet que nous de'veloppons depuis neuf mois ; nous es- 
perons qu'ils comprendront avec nous que les ouvriers ne doivent 
compter que sur eux-memes, et qu'ils feront tous leurs efforts pour 
que la souscription atteigne largement le but que nous lui avons as- 
-signe*. 

Tout nous fait espe*rer que d'ici a quelque temps le comite* de VA- 
telier trouvera, chez les ouvriers appartenant aux professions les 
plus indispensables, un emploi fructueux et moral des fonds qui lui 
auront €t6 confies. 

Nous pouvons annoncer que des a present un assez grand nombre 
d'ouvriers se preparent a aider ceux de leurs camarades qui vou- 
dront entrer serieusement dans la voie de l'Association, par la fon- 
dation de caisses profess'ionnelles destinies a prefer des fonds aux 
Associations qui s'etabliront dans ces professions. 

Les Associations pourront done se fonder a 1'aide d'argent prfite* 
sans inte>et par les ouvriers qu'elles appelleront un jour a etles, et 
elles trouveront en outre, dans lessommes qui leur seront donnees 
par la souscription que nous ouvrons ici, le moyen d'abandonner, 
sans trop de sacrifices, une part de leurs benefices pour accroitre ce 
qui, un jour, constituera des instruments de travail pour tous, et 
soustraire tous les ouvriers a 1'exploitation du maitre et du capita- 
liste. 



Des artistes nous ont offert, pour Gtre vendus au profit de la sous- 
cription, desobjets d'art. Quelques ouvriers de luxe nous ont aussi 
promis des produits de leurs travaux. Nous pensons que cet exemple 
sera suivi, et nous adressons nos remeroiments a ceux qui les pre- 
miers en ont eu la pens£e. 

Nous donnerons plus tard indication de ces objets et le nom des 
donataires. 



Nous avons recu la iettre suivante , que nous nous empressons de 
publier , en remerciant ceiui qui nous Tadresse de ses bonnes dispo- 
sitions a notre egard. 



A iff. le Gerant de J' Atelier. 



Park, le 6 mai 1841. 



Monsieur , 

Comme tout ce qui peut contribuer au soulagement de la Soctete' , 
i deyeioppementdel'industrieetaubien-etre des ouvriers, entre 



parfaitement dans mes vues, je viens, en qualite' de ch#f d'&ablisse- 




t . , s - — ■■ — «™ projet d'organisa- 

tion pour le travail et d' Associations industrielles entre ouvriers, d'a- 
pres le plan et les bases publics par votre journal. 

Je comprends la portee d'une Association qui ne peut avoir de re*- 
suitats •ayantageux qu'entre gens qui s'estiment et se connaissent 
fcien. Je desire narticiper a sa fondation, puisque je vis de mon tra- 
vail, et que jWre des garanties de moraliM. Comme vous, au lieu de 
la tneone, je veux la pratique et des acles certains, dans l'espoir sur- 



tout que nous trouverons des imitateurs qui apprecieront, malgre 
certains obstacles qu'on peut vaincre, comDien il est beau et ge"ne*- 
reux de se consacrer au soulagement de l'humanite\ 

L'union et la fraternity telle est ma devise. 

Si l'Association prend du developpement , fonddesur des bases 
e"quitables, qui ne pourront qu'assurer sa prosperity, je viens vous 
offrir mes ressources et mes moyens en vous priant d'agr&r 
mes efforts pour propager ses principes. 

A ce titre, je declare, pour assurer le bonheur de V Association, re- 
noncer en sa faveur a tout ce que je pourrai possdder apres ma mort, 
si je viens h decider sans enfants, ce qui sera reconnu par acte au- 
thentique. II fautun exemple d'encouragement ; je cede sans efforts 
aux besoins de mon cceur d'artisan et a la philanthropic qui m'in spire. 

Je declare , en outre , que tous les ouvriers de ma profession , qui 
comprennent et veulent l'Association , seront rec,us chez moi, loges, 
chauf&s , £clair£s de preference a tous autres ; que le travail ne leur 
manquera pas, mais toujours en se conformant aux statuts de 
Torganisation pour notre garantie personnelle; si meme des ce mo- 
ment vous en connaissez de disponibles, vouspouvez me les adresser 
de suite, ils trouveront chez moi toute la bienveillance et les e"gards 
qu'ils auront le droit d'attendre de leur intelligence et de leur mo- 
rality. 

Je ne m'&endrai pas davantage sur l'utilit6 d'une Association que 
vous avez sibien developpee,mes moyens destruction ne me le per- 
mettentpas. dependant je sais, comme frereetami de mes sembla- 
bles, en apprdcier toute l'imporlance. 



Agrcez, etc. 

Rue Saint-Louis , -a* 9. 



Hebert, neveu , 
Cordonnier, 



Un autre patron, M. Jeru , Coutelier-mecanicien, rue des Aman- 
diers, 19, pres le Panthe*on, nous prie d'annoncer que, desireux de 
prouver par des acfes ses sympathies pour les ouvriers, il offre a 
ceux de sa profession les avantages suivants : 

M. Jeru possede deux ateliers , dont Templacement permettrait 
d'occuper 20 a 50 ouvriers en me"taux. II fournirait a ceux qui se 
presenteraient de notre part: 1° des matleres premieres au j>rix cou- 
tant; 2<> des avances journalieres d'argent pour la nourriture. II 
avancerait en outre , a la fin de la semaine, aux pieces et au taux 
actuel du salaire, le prix des pieces confection nCes , qui seraient 
mises en vente dans la boutique de M. Je>u; le produitde cette vente 
serait remis integralement a I'ouvder, apres en avoir de*duit les 
avances foites , et pre"leve" un intent de 5 pour 100, destine 1 a payer 
les courtiers charges de la vente. Tous les frais de direction , de 
loyer , etc., seraient a la charge de Jeru , moyennant une retribu- 
tion de 50 c. par jour que payerait chaque ouvrier. 

Nous engageons done nos amis, cordonniers et couteliers-m6cani- 
ciens, a se presenter aux adresses indique"es; ils y [trouveront sans 
doute une amelioration , si mince qu'elle soit , a leur position actuelle 
chez les autres patrons; ils se prSpareront ainsi petit a petit aux 
difficultes pratiques de l'Association. 

Nous pr$fe>erions , sans nul doute , l'Association pure et simple : 
mais enfin e'est une transition que la bonne volont^ de quelques 
hommes veut nous manager, nous croyons qu'il faut les en remer- 
cier et accepter leurs offres , si elles sont realisables. 



FAITS DIVERS. 

L'industrie vient de s'enrichir d'une decouverte importaute, 
fort utile sans contredit sous une organisation rationnelle, mais ve- 
ritablement effrayante en ce moment pour l'avenir des travailleui*s. 
M. Depouilly, manufacturier a Suresne, pres Paris, est possesseur 
d'une machine a faire du drap sans le secours du tissage. II a re"uni 
plusieurs manufacturiers, et leur a demands combien il faudrait 
d'ouvriers pour confectionner une certaine quantum de draps en un 
jour. — Deux cents, lui fut-il rSpondu. — Eh bien, moi, je n'ai 
besoin pour cela que de huit personnes a 2 francs! 

Avons-nous mainlenant une organisation qui permette aux ouvriers 
de celte Industrie de se diriger vers une autre? Qui les indemnisera 
du temps qu'ils passeront a embrasser une autre profession ? Et s'ils 
ne sont pas indemnis^s, qui les nourrira? 

Btfnie soit Tinvenlion qui permet aux proIe*taires de se vetir de 
drap aulieu de toile, mais mille fois maudite la ddcouverte qui va 
6ter a des milliers d'horames le moyen de se nourrir et de vivre. 

Le moyen d'oter a cette invention ce qu'elle porte avec elle d'ho- 
micide ? Nous vous le rgpetons tous les jours , e'est de faire en sorte 
que Tindustrie soit organise. Peut-Stre pourrait-on frapper les pro- 
duits de ces inventions d'un imp6tqui servirait a diriger les ouvriers 
Iesds dans une autre voie de production. Mais on a bien autre cho.^e 
a faire que d'organiser le travail 

— Les corps savants s'occupent a faire faire au progres des pas de 
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tortue ; voici un echantillon de questions poshes par l'Academie des 
Sciences morales et politiques. Elle laisse trois ou quatre ans pour 
les resoudre. Pendant ce temps nous mourons de misere. 

« Quelles sont les applications pratiques les plus utiles que Ton 
pourrait faire du principe de ['Association volontaire et privee au 
soulagement de la misere ? » 
(Pour cette question, un prix de 5,000 fr. doit Sire decerne en 1845,) 
« Rechercher par quels moyens, sans gtiner la liberie de V Indus- 
» trie, on pourrait donner a I'organisation du travail en commuu 
m dans les manufactures, et a la discipline inte>ieure de ces etablis- 
ji sements, une influence favorable aux moeurs des classes ou- 
» vrieres. » 

« A ce propos, dit le Journal du Peuple y nous prendrons la 
liber te" de deraander a l'Academie des Sciences morales et politiques , 
qu'elle s'occupe aussi des moyens propres a creer une influence 
uecessaire (favorable, cela va «sans dire} sur les moeurs des classes 
qui ne sont pas ouvrieres, notamment de ces classes politiques et 
generalement fort peu morales , qui s'entendent aussi bien a corrom- 
pre les autres qu'a les exploiter. » 

— Piron, dit Vend6me-la-Cie-des-Coeurs , blancher-chamoiseur , 
compagnon du devoir, vient de mourir a I'Hdtel-Dieu de Paris, 
cetait un de ces horames de coeur qui ont consacre leur existence a 
instruire leurs freres, a leur precher la religion de I'egalite et de la 
fraternite. Ses ceuvresde po6sie, inconnues du public, sont popu- 
lates parmi les compagnons de lous les etats. Sa derniere chanson , 
invitant a la concorde etal'union des travailleurs, aete imprimee par 
les soins deses amis et distribute a son convoi, auquel assistaient un 
grand nombre de compagnons , qui, jaloux de temoijjner combien ils 
estimaient ces principes de fraternite' , se sont cotis6s pour e*lever 
une modestetombe a celui qui les leur a ensefones toute sa vie. 

— L'editeur Legallois publie en ce moment , sous le titre de Ri- 
chesse ou pauvrete, un ouvrage important de M. Cherpuliez, pro- 
fesseur d'economie politique a Geneve. Le temps nous manque pour 
en donner I'analyse. 



VARI£t£S. 

Un president de tribunal correctionnel, a un ouvrier accuse 

de coalition: 

— Accuse , vous pre* tendez , dans vos moyens de defense , que 
vous cherchiez a eiablir une association d'ouvriers , qui n^tait point 
une coalition. Je vous avoue alors que ,je ne comprends pas bien. 
Expliquez au Tribunal ce qu'etait votre projet d' Association? 

— Le voici t M. le president. Ne voulant plus laisser nos 
salaires a Tarbitraire d'un maitre, ni iui en laisser entre les mains, 
sous le nom de bcn&fices, une portion qui nous est indispensable, 
nous avions resolu de nous associer quelques-uns ensemble, de reunir 
une petite clientele , de travailler en commun , de payer chacun de 
nous suivant ce qu'il aurait fait, comme s'il etait chez un mattre, 
puis de consacrer la somme resultant de la difference entre le prix 
de facon et de fourniturc, et le prixde vente, a I'agrandissement 
de I'entreprise. 

— Ah ! fort bien , je comprends. Vous ne vouliez plus de maitres, 
alors vous vouliez tons le devenir. II n'y aurait plus eu d'ouvriers, 
il n'y aurait eu que des maitres. Cela aurait fait un joli g&chis. 

— Mais , M. le president, permettez que je prolonge mon explica- 
tion. II faut toujours quelqu'un qui dirige; ce quelqu'un, ce ne se- 
rait plus un maitre comme autrefois, c'est-a-dire un individuqui 
prend un magasin et des puvriers uniquement parce qu'il a des fonds 
a sa disposition; nous aurions choisi ootre chef, c'est-a-dire le plus 
probe , le plus capable , et non pas le plus fortune. 

— Vous l'auriez choisi parmi vous ? 

— Oui. 

— Mais vous revez , sans doute. Est-ce que des ouvriers (je veux 
bien admettre qu'ils soient des plus laborieux et des plus capables) 
ont la capacity ntcessaire pour ge"rer une entreprise, pour condujre 
des travaux , pour faire enfin tout ce qu'exige la fonction de com- 
raercant? 

— Mais pourquoi non, M. Ie president? Est-ce que nous ne voyons 
pas tous les jours des ouvriers devenir maitres? Et pourquoi, au lieu 
de chercher a devenir maitres, c'est-a-dire a exploiter leurs anciens 
camarades, ne deviendraient-ils pas, s'ils en sont reellement capa- 
bles , les grants dissociations d'ouvriers? 

— Cela ne peut s'admettre. L'ouvrier capable, qui se sent.du ta- 
lent , veut acque>ir plus de bien-etre que les autres. C'est le faineant 
et I'ignare seuls qui ne veulentpas de maitres, parce qu'ils n'ont ja- 



mais Tesptrance de le devenir. Qu'ils se r&ignent done , ceux-la. ; 
s'ils sont malheureux , e'est leur faute. 

— Ecoutez-moi , M. le president. Admettez pour un instant (ce qui 
est vrai) que la moitie* au moins des ouvriers soient capables de deve- 
nir maitres. Or, vous savez bien comme moi qu'il n'y a guere qu'un 
maitre sur 40 ou 50 ouvriers. Vous voyez done bien que tous ne peu- 
vent pas devenir maitres, tandis que tous peuvent devenir associes. 

— Cela ne se peut pas! Les ouvriers ont besoin d'etre conduits. Eh 
bien ! cela ferait une jolic re*publique d'ouvriers que vos associations ! 
Vous vous bercez d'une utopie , ou plutdt vous en iraposez a la jus- 
tice^ voulant Iui faire croire que vous ne faisiez pas partie d'une 
coalition. Car enfin , vous demandiez de Targe nt. Que vouliez -vous 
faire de cet argent ? 

— Nous etablir. 

— Vous etablir ? e'est-a-dire employer tous les ouvriers de votre 
profession, qui sont au nombre de dix mille? II vous aurait fallu 
des millions. 

— Non, M. le president. II suffisait de commencer une dizaine 
ensemble , et I'Associatiou n'aurait admis de nouveaux ouvriers dans 
son sein qu'au fur et a mesure de ses besoins. Par ce moyen , les 
maitres n'auraient pas souffert de cet ordre de choses, parce que 
leur clientele ne les aurait quittes que progressivement , et ilsau- 
raient eu le temps de chercher d'autres moyens de faire fortune. 

— Vous esperiez done faire concurrence aux maitre! , et leur 
enlever leurs pratiques. II vous aurait fallu par consequent baisser 
Je salaire , afin de donner a meilleur marche qu'eux. 

— Vous savez, M. le president, que la liberty dont nous jouissons 
permet cette monstruosite. Ainsi done, legaleraent, quand nous 
voudrons, nouspourrons ruiner les maitres, car, en nous privant 
des benefices , et vendant seulement au prix de confection , il nous 
sera facile de donner nos produits a bien meilleur marche\ Mais 
rassurez-vous ; e'est un moyen dont nous n'userons qu'a la derniere 
extremity. Nous pourrions leur faire une concurrence plus loyale; 
celle-la , du moins , ne ferait plus souffrir nos frere3. 

— Laquelle ? 

— Celle qui resulterait de la plus parfaite confection de nos 
produits. 

— Comment, vous pr6tendez mieux faire que les maitres , qui 
sont , quoi que vous disiez , les hommes les plus inielligents et les 
plus capables de chaque metier ? 

— D&rompez-vous. Les maitres surveillent, ou font semblant de 
surveiller la confection. Mais remarquez que dans i'e*tat actuel , I'ou- 
vrier n'a aucun inte>et a perfectionner son travail, puisque son sa- 
laire est fixe, ou du moins ne peut que diminuer. II arrive qu'il fail 
la besogne assez bien pour ne pas perdre sa place , assez mal pour 
pouvoir en faire un peu plus. Et puis, il n'a pas de gout a t'ouvrage. 
Je voudrats vous voir, M. le president, confectionnant une paire de 
bottes pour 6 fr. , quand vous save? que le cuir employe vaut 9 fr., 
et qu'elles seront vendues de 20 a 24 fr. Si le maitre etait assez hon- 
nete pour raisonner son benefice , et le baser avec justice sur son 
temps et ses depenses , cela nous dpnnerait du coeur a Touvrage; 
mais loin de la, la plupartdu temps, on vient nous dire : Jesuis 
oblige de vous diminuer , parce que M. un tel vend a 25 pour 0?o 
au-dessous de mes prix, et qu'il faut que je soutienne la concurrence. 
Quelquefois cela est vrai ; et nous nous courbons en maudissant la 
concurrence; mais souvent aussi e'est une friponnerie, un vol abo- 
minable qui nous est fait. Et vous voulez que nous ne cherchions 
pas un remede a cet et9t de choses ! 

— Accuse, vous etes exalte. On vous monte la tfite , e'est certain. 
II y a de la politique sous jeu. Vous djrez tout ce que vous voudrez , 
je vous laisse extravaguer avec vos plans de reforme, mais vous 
ne me persuaderez pas de la verite de ce que vous avancez. Vous 
parlez de morte saison, de misere , tout cela n'a pas le sens com- 
mun. Je le dis hautepoent, pour les ouvriers tranquilles, laborieux 
et honnetes,al n'y a pas de misere , il n'y a pas de morte saison ; i! 
n'y en a, que pour les paresseux 

— Ah! M. le president, si vous saviez 

— Asseyez-vous. 

Le Directeur-Gerant : LENEVEUX. 
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quons la Fralernild* , qui snbstilac le devouement il rcjjoisme, et cxigc le 
sacrifice dc Hndividu a la SocidtC*. Nous arriverons aiusi ii VUnilc. 



UAlclicr parait une foispar mois, du 20 au 25. II est exclusivemcnt 
fond£ et rcdige par des Ouvriers , qui en font les frais, au moyen d'une 
souscription & un nombre d6termin£ d'exemplaires. Pour paniciper a sa 
fondation , il faut vivre de son travail , et oflrir des garanties de mora lite. 
I/admission ou le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondateurs. Tous les avis et reclamations doivent 6tre adresses 



francs de port a M. Lepcbveux, rue FSrou, 45. Des depdts du journal sont 
etablis chez Rouanet, libraire, rue Yerdelet; chez PnEv6T, libraire, rue 
Bourbon-Villeneuve, 61; chez Astieiu libraire, rue Saint-Louis-an-Ma- 
rais, 47; chez Geruzet, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnement 
pour Paris : un an, S fr. — Six mois, 1 fr. 50 c. — Pour les departe- 
ments : un an, 4 fr. — Six mois, 2 fr., en un mandat sur la poste. 



AUX OUVRIEUS COMMUNISTES. 



II y a long-temps que nous avions ledesir de nous adresser di- 
rectement a vous ; mais nous nous soniines abstenus jusqu'a ce 
que vous pussiez repondre vous-m£mes* Aussi , avons-nous ap- 
pris avec une vive satisfaction la creation de plusieurs petils jour- 
naux communistes, rediges, comme le nOtre, par'de simples ou- 
vriers librement choisis par Ieurs pairs(l). Nous sommes convain- 
cus qu'il r^sultera de ces publications, veritablement populaires, 
de grands avantages pour la classe ouvrifcre en general. Par ce 
moyen, nous pourrons nous enseigner mutuellement, nouspour- 
rons nous reprendrc de part et d'autre avec severite et conve- 
nance sur nos defauts et sur nos erreurs theoriques et pratiques; 
et, soit que le conseil vienne de vous ou de nous, ce sera une obli- 
gation pour tous, songez-y bien ! de le prendre en considera- 
tion et de le mediter ; car, ici, ce ne sont pas tels ou tels indivi- 
dus qui parlent en leur nom ; e'est plus que cela, e'est une portion 
active du peupie s'adressant h une autre portion non moins ac- 
tive ; ou plutflt, e'est le peupie faisant un retour sur Iui-m6me 
pour examiner la valeur des pensees diversesqui Taniment, afin 
de conser ver celles qui sont bonnes, et de rejeter celies qui sont 
mauvaises. II est d'autant plus important que ce travail soit fait 
entre mous, ouvriers, que nous seuls pouvons nous dire nos vd- 
rites. Le peupie, dans son ensemble, est, comme toute personne 
humaine ; s'il meprise ses calomniateurs, s'il est sensible aux sym- 
pathies qu'on Iui temoigne, s'il ecoute parfois avec quelque com- 
plaisance les louanges de ses courtisans (car le peupie a des cour- 
tisans), nous devons avouer, qu 1 en dehors de nos rangs, nul ne 
pourrait nous reprendre avec autorite sur nos torts : e'est un 
droit qui n'appartient qu'a nous-mdmes. 

C'est done a vous et de vous, ouvriers communistes, que nous 
allons parier aujourd'hui en toute franchise, et vous nous rdpon- ■ 
drez avec une franchise egale. 

Et d'abord, en tlisant vous et nous, e'est afDrmer par cela m£me 
que la division est dans nos rangs. Or, est-il vrai quit y ait entre 
vous et nous une separation reelle, profonde? Nos principes sont- 
ils la contradiction radicale des vdtres , ou bien la disunion ne 
serait-elle que le r&ultat de preventions ou de malentendus ? 

Si nous comparons entre elles les diverses theories que Ton a 
repandues parmi nous, nous les trouvons, il est vrai, contradic- 
toires; mais, en laissant de cOte les formules diverses par les- 
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quelles chaque fraction exprime avec plus ou moins de justesso 
son idee particulierc, si nous allons au fond m£me de la penslc 
des hommes, nous trouvons, et nous sommes heurcux dc 1c dirc, 
que jusqu'alors la separation est plus apparente que reelle. Cc- 
pendant on ne saurait nier que le germe separateur ne soit au 
milieu de nous; e'est pourquoi nous devons nous hater de le de- 
truire; car, ce qui n'est qu'une apparence aujourd'hui, pourrait 
etre deraain une deplorable realite. 

Nous nous sommes engages a parlcr avec* franchise ; disonptfiuifc 
sans hesiter que la cause de nos divisions est tout entierc jftits 
vanitd de quclques personnes, qui, n'ayant point voulu renter dans 
la foule et suivre les voies ordinaircs, ont eieve de nouvfcaux dras 
pepuxsur lesqucls elles ont mis des signes particuliers, ^pgel&nt 
a elles, chacune de son cftte, des hommes qui les rcconHja&enf 
pour chefs. G'est, comme toujours, dans nos rangs que FonNflent 
chercher des soldats; et nous seuls savons ce qu'il faut de tena- 
cite pour resister aux seduisants appels, aux sollicitations de toutes 
sortes auxquelles notre position miserable nous expose. 

C'est par ces menees que Pensemble se fractionne en une infi- 
nite de petits groupes; et c'est vainement que chacun de ces grou- 
pes crie aux autres : « Unite , unite ! » On sait que ce cri ne veut 
pas dire autre chose que ceci : « Reunissez-vous aulour de moi , 
car je suis le plus avance. » Or, comme de toutes parts on efevc 
la meme pretention, on continue de rester a retat de fractions ; 
heureux encore quand chaque fraction ne se divise pas clle-meme 
par Tambition des disciples plus avancds queleurs mattres. 

Tout cela ne serait que ridicule^ si la societe etait dirigee avec 
devouement, intelligence et vigueur ; mais malheureusement il n*y 
a point aujourd'hui de direction sociale ; il n*y a que compression 
d'une classe par une autre ; aussi doit-on se rejouir en haut lieu 
de voir que la division germe au milieu de nous ! 

Quel malheur, en effet, si des hommes soumis aux m£mes con- 
ditions spciales, exposes aux mdmes misfcres, qui ne peuvent es- 
perer des ameliorations que par une persdverante union, con- 
sentaient ^ demeurer sciemmcnt les fauteurs de divisions insen- 
s£es, qui reduiraient "i n6ant renergie et la force populaires ! 

Faisons done un effort; laissons de c6te pour un temps les grands 
mots et les vagues formules , et voyons serieusement ce que nous 
voulons les uns et les autres. Qui sait ? peut-etre , bien que nous 
ne jugions pas necessairede nous dire tels, sommes -nous com- 
munistes autant que vous ? 

Si, par communaute, vous entendez que le sentiment national 
doit etre commun, et que tous doivent vouloir ce que veut la na- 
tion veritable, — nous sommes communistes comme vous. 



1/ ATELIER, 



Si, par communaute, vous entendez I'organisation sociale.au 
point de vue de Fegalhe, non poirit de celte egalite qui compte 
par t&e, et qui (lit L'homme vaut I'homme, parce que cela n'est 
pas juste ; mais de celte egalite bien plus large, qui veut qu'bn 
ouvre ie chemin a tous, qui veut que tous soient proteges et sou- 
tenus, ct qui mesure la recompense a la bonne volonte de cha- 
cun; — si vous voulez que le travail soit fait en commun; — si 
vous voulez que l'enfant, le vieillard et rinfirrae soient nourris aux 
frais de Ftitat; — si vous voulez que nul ne supporte seul des 
pertes qu'H ne dependait pas de iui d'eviter, et que la fortune pu- 
Wique repare les. malheurs individuels, — il n'y a Hen dans tout 
cela que nous ne desirions nous-mimes : noussomines done com- 
munistes comnie vous. 

Si, par communaute, vous entendez encore cette vie plus in- 
time, ou, tout en respectant le niariage et la famille, on s'associe- 
rait volontairement, par besoin d'economie autant que par senti- 
ment de fraternity et oil tous les moyens d'existence seraient 
comnmns; — si vous entendez, en outre, que sous le regime des 
associations agricoies et indusirielles, le systeme d'echange pourra 
remplacer avec avantage, en bien des cas, le systeme de vente, 
— sur ces points encore, nous sommes communistes avec vous. 

Tous ces desirs de rfforme sociale sont parfaitement raisonna- 
bleset legitimes; et la generation actuelie devra etre conside- 
red comme ayant beaucoup fait si elle pent en re'aliser une 
parlie. 

Mais, si vos idees de communaute allaient plus loin que ces ge- 
nerates; si vous vous laissiez slduire par des processes chimd- 
riques; si vous re>iez, en mi mot, cet age dor, ou le travail ne 
Sera qu'une agreable distraction, ou les fruits de la terre seront 
si nombreux qu'dn ne pourra refuser, meme aux paresseux, de 
s'asseoirau banquet, oul'hommesera uniquemcntoccupedeson 
bonheur, et ne pensera qu'a se creer des jouissances nouvelles; 
Si vous pouviez jamais crpire en de pareilles choses, nous n'au- 
riona plus qu'a vous plaindie pour les deceptions que vous vous 
preparez, eta gemir de voir une si precieuse activite perdue a la 
recherche de Fimpossible. 

Non, vous ne vous egarerez pas ainsi, nous en avons la convic- 
tion ; car vojis eHes, comme nous, des hommes pratiques avant 
tout; ear les theories n'ontdevaleur a nosyeux qu'autant qu'ei- 
les sont realisables. Si done, vous n'aviez point encore apercu 
Futopie, reflechissez serieus^ment, et vous ne tarderez pas a la 
rejeter de votre esprit. 

Depouiilons, en effete cette doctrine du voile seducteur dont 
elle s'enveioppe, et voyons quelle est sa conclusion'derniere : 
« L'homme a droi* au bonheur, dit-on ; tout ce qui pent y con- 
«tribuers'appelie bien; tout ce qui lui est oppose s'appelle maU 
Voila le raisonnement dans toule sa rigueur. Faut-il de longues 
reflexions pour voir ou cela conduit? Quand on aura mis dans 
1 espnt de tous les hommes qtfils sont faits pour le bonheur, per- 
sonnel voudra plus remplir les devoirs sociaux, parce que tout 
devoir est une peine; personne ne voudra sesoumettre\<uix in- 
terdictions morales, parce que ces interdictions sont des obsta- 
cles a nos plaisirs. Et que quelques-uns ne viennent pas nous dire 
que par bonheur lis entendent le plaisir de se devour les uns 
pour lesautres..* Le devouement est un acte de sacriflce ; et, dans 
aucune tongue, sacrifice et bonheur n'ont signiGe la meme chose. 
C est done un pur sophisme pour deguiser le cote materiel de la 
theorie. Nous matntenons q tte , par le mot bonheur, on a claire- 
ment voulu dire joutssance positive, si bien que Fon a enumere 
dans les moiadres details les plains varies et incessants de la 
communaute absolue. 

Et puis, avec une pareifie doctrine, comment pourrait-on ar- 
river h rumte? Ne voye*vous pas quelle a deja produit ses con- 



sequences separatrices? Pourrateil en £tre autrement, en effet? 
Chacun a defini le bonheur sa maniere, selon son temperament, 
son age , selon les habitudes morales que la societe Iui a fait 
prendre, selon son audaceousa timidite. Et pourquoi n'enaurait- 
il pas ete ainsi ? Qui pent etre juge du bonheur d'autrui ? Les in- 
stincts individuels ne sont-ils pas la meilleure regie ? 

On nousdira encore : « L'education modifiera les instincts »* 
Mais quels seront les educateurs, et quels instincts modiflera- 
t-on? et pourquoi les modifier, puisque, selon les propngateurs, 
Tinstinct est la source de toute certitude ? 

Voyez 011 cela cond uit ! On serait force, par la logique la plus 
simple, a arriver au fourie'risme,(\\\\ excite et promet satisfac- 
tion a tous les appetits, meme les plus honteux. Ne reculeriez- 
vous point, nos camarades, si vous etiez sur la pente qui conduit 
a ces pratiques internes ? 

Nous croyons bien que la plupart des propagateurs de cette 
theorie n'en ont point vu les consequences dernieres; nous Sa- 
vons aussi, qu'a part un tres-petit nombre , les ouvriers qui s'en 
occupent n'y ont vu que des aspirations legitimes vers un ordre 
de choses on tout serait pourle mieux. Mais rego]fsme de rhomme 
est si subtil ! il sait si bien se meier a tout, meme sous des appa- 
rences honn£tes, qu'il faut, amis, nous en deiier comme de notre 
plus dangereux ennemi. Descendons en nous-memes; deman- 
dons-nous bien sincerement ce qui nous flatte dans ces appels que 
Ton nous fait journellement, et si nous reconnaissons que e'est 
par regoKsme que Ton veut nous prendre, repoussons ces dange- 
reux educateurs qui jettent le desordre et la division dans nos 
rang?. Soyons bien convaincus qu'on n'a jamais rien fait de bien 
pour rhumanite quand on n'etait mu que par Famour de soi- 
meme. 

Non, Fhpmme, cette grande puissance, n'a point ete fait pour 
lui-m6me et pour jouir en repos ; e'est la une pensde grossiere. 
L'homme est un ouvrier dans le monde ; il faut qu'ii fasse Fceuvre 
que la morale enseigne a son activite, voila son devoir. II faut 
aussi qu'il soit a meme d'accomplir sa fonction ; il lui faut la npur- 
riture du corps et de Fesprit, voila son droit. Ne perdojns jamais 
,de vue cette pensee que nous avons une haute fonction a remplir, 
fonction commencee depuis le premier jour de Fhomme , et qui 
ne finira qu'avec Fhumanite. N'oublions pas que la France tfest 
autre chose qu'une grande communautd d'idees, de travail et de 
but ; gardons-nous d'oublier ces idees, ce travail et ce but ; met- 
tons-nous bien plutdt a Fceuvre pour faire avancer la civilisation 
d'un pas. Gardons-nous aussi d'imiter ceux qui nient Fexperience 
humaine; ceux-lh sont des aveugles qui nient le passe, parce que 
tout y est obscur pour leur esprit prevenu; orgueilleux igno- 
rants, ils ne tiennent compte ni des progres, ni des necessites des* 
temps, ni des travaux immenses, inouis, de tant de generations 
qui ont passe sur la terre ; et qui toutes y ont marque, par quel- 
que bienfait, la trace de leur passage ! Ne croyez point que Fhu- 
manite ait erre jusqu'a ce jour, et que e'est nous, generation ac- 
tuelie, qui la sauverons ; soyons plus modestes, et ne meprisons 
point les ceuvres de nos peres; nos peres nous valaient bien, et 
peut-etre valaient-ils mieux que nous : ils ont fait leurs preuves. 
et nous n'avons point encore fait les nOtres, 

Communistes, aucune des idees qu'on vous a enseignees comme 
nouvelles n'est en progres sur lesvieilles idees francaises; avez* 
vous trouve quelque formule plus parfaite que la formule natio- 
nale, liberte-egalite-frateriiite-unite ? uon. Eh bien! quesertda 
faire des communautes particulieres dans la grande communaute? 
Que sert de perdre notre temps a discuter des theories dont la 
moindre defaut est d'etre deraisonnables ? Ouvriers ! disciplinons- 
nous ! rentrons dans les rangs ! Notts ne vous appelons pas autour 
de nous, parce que nous ne sommes ni une personne, ni un parti': 
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nous sommes la foule; soyez la foule comine nous. La masse du 
people, croyez-npus, n'est paint sortie de la voie du progres ; si 
elle nY marcbe pas plus vite, la faute en est a nous tous, on plut6t 
a ceux qui, sous pretexte de nous faire avancer, nous cnt divises 
et egares. Ne nous laissonsplus detourner des r£formes possibles 
aujourd'hui :,le temps perdu ne se regagne point ; on ne franchit 
pas noa plus tous les degrees du progres en un jour. Si nous negli- 
gions ce qu'on peat faire maintenant, en attendant une experi- 
mentation en grand, nous serions tout aussi insenses que cet 
homme qui attendant, assls, au bord du fleuve, que Ie lit ftit a sec 
pour ie traverser. Si les generations prece*dentes. avaient fait 
ainsi, ouen serious-nous? Or, guoi qu'on dise, ii y a beaucoup 
a faire aujourd'hui dans l'ordre politique et dans Fordre indus- 
tries Demaudons d'uue seule voix, travailions au m£me but, fai- 
sons des essais ; mais, surtout, quittons ces denominations diver- 
ses, qui sont des signes de disunion. Communistes I nous yqu- 
drions vous appeler de ce nom pour la derniere fois ; n'avons- 
nous pas un nom qui nous est commun ? Aurions-nous bonte de 
nous appeler de ce nom si giorieux et qui a une signification si 
Jiaute? Contentons-nous, amis, d'etre de veritables Francais; 
car la France a toujours voulu et voudra toujours ce qu'il peut y 
avoir de grand et de legitime au fond de vou*e pensGc. Que tous 
les bommcs du peuple se donnent la main ; qu'ils reclament d'un 
commun accord ce qui est juste, possible , raisonnabie aciuelie- 
ment, <?t lis obtiendront justice, car il n'est point de volontg au 
xnonde qui puisse resister a Funanimitd et a la legitiraite" dela vo- 
lonte populaire, 

Le Journal la Fraternite, dans son deuxieme numero, se rccrie 
vivement contre notre definition de VEgaliic (voir V Atelier, n° 9, 
p. 66 ) et contre l'epigraphe : Celui qui ne veut pas travailler ne 
doit pas manger. Ce journal pretend qu'il faut no urn r meme ceux 
qui ne yeulent rien faire pour ia societe, et nous cite ces paroles du 
Cbrist, parlant de Ia femme adultere : Que celui Centre vous qui est 
sanspeche luijelte la premiere pier r$. Nous repondrons a la Fra- 
ternite que nous ne jetterons jamais la pierre a ceux qui, ayant mal 
fait, temoigneront un repentir aussi sincere que celui de la femme 
adultere. Cela n'empeche pas de dire que celui qui peut et ne veut 
pas travailler ne doit pas manger. 



DE LA PETITION POUR LA REFORMS 
ELECTORALE. 

A qui devons-nous nous plaindre ? A ceux qui occasionnent nos 
plaintes. A qui demander la fin de notre exploitation politique et 
sociale ? A ceux-la qui nous exploitent.Quelque triste que cela puisse 
3tre a penser, nous devons y songer, car c'est la le seul moyen legal, 
le seul chemin pacifique pour sortir de Fesclavage reel ou le privi- 
lege renferme la nation francaise depuis les journSes criminelles de 
Thermidor. Oui, c'est aux hdinmes du monopole electoral qu'il faut 
nous adresser pour obtenir la chute de ce honteux systeme ; eux 
seuis peuvent iier sans secousse le present a Faveuir, par Fadoption 
de la reforme; sans eux, cette fusion de deuxepoques si differentes 
coatera peut-etre bien des convulsions a Ia France, et nous, duvriers, 
nous sbmmes tropdevoues aux intents deja nation pour ne pas 
menager le sang dont elle vit. 

Mais, il est a croire, nous dira-t-on, que les priviiegies ne veuii- 
lent point douner leur adhesion, et que, par consequent, la reforme 
sans dechirements interieurs, ne devienne impossible. — Nous ne 
croyons point acetaveugle entetement ; nous savons que/ de tout 
temps, les priviiegies ont tenu a leurs privileges taut qu'ils out eu 
Fespoir de les conserver , mais que du jour ou cet espoir les a aban- 
donnes, ils ont, sans grande resistance, consenti a ce que voulait le 
peuple, comprenantbien que toute autre conduite leur serait deve- 
aue funeste. 

Nous sommes trop pres encore de 89 pour avoir oublie ce qui s'est 
alors passe. La noblesse et le clerge, qui avaient si long-temps et si 



durement opprime la bourgeoisie, ne se sont-iis pas decides a abdi- 
quer leurs privileges? A-t-on oublie la nuit du 4 aoul, alors que cha- 
cun venait offrir a la patrie le sacrifice de tout ce qui lui etait parti- 
culier, pour fonder la grande ceuvre de^regalite nationale. Qu'on ne 
vienne pas, pour aftaiblir Fexemple que nous citons, pirler des bas- 
ses manoeuvres que les aristocrates de FAssemblee Nationale employer 
rent dans la suite pour conserver les droits feodaux et les biens du 
clerge , car alors que Ie principe etait conquis, Fapplication devait 
bientdt s'en faire; Ie tiers-etat Fa glorieusement prouve. 

Le jour ou le principe du monopole electoral sera aboli, en vain les 
aristocrates feront leurs efforts pour empecher le triomphe du peu- 
ple : qu'ils soient amends a nous reconnaitre Ie droit, et nous aurons 
la fermete de les faire consentir au Iibre accord du droit et des faits. 
Concoit-on que Fegalite electorate proclamee, on vienne par des 
faux-fuyants en refuser Fapplication? Qui doncosera, lorsque le 
livre de la loi portera : Tous les citoyens francais sont eiecteurs et 
eiigibles , d6nier F6lection des hommes du peuple. Pour raisonner 
encore d'apres ce qui s'est fait au commencement de notre grande 
revolution, nous citerons les vaines tentatives des Malouet et des 
Maury, qui prouverent que les hommes du passe avaient 6te vaincus 
sans retour, et la mort abandonee de Mirabeau est d'un haut ensei- 
gnement pour ceux qui s imagineraient encore faire du peuple un 
instrument de leur etroite ambition; ils se souviendront avec Mira- 
beau, reniantsafoi politique, combien il y a peu loin du Gapitole k 

la roche Tarpeienne. 

Oh I ne craiguous pas que le droit conquis, on ne vienne le rendre 
inutile, nous sommes surs d'en tirer tout ce qui doitlogiquement en 
sortir. Occupons-nous done seulement de conquerir ce droit sacre 
dont Texercice est pour tout bon citoyen le plus saint des devoirs. 
Par nos sollicitations continueiles , par nos deinandes toujours et 
partout reproduites, amenons les privilegie's a abdiquer tout privi- 
lege. 

Puisque cette annde Finstinct du proprietaire a arrache de leur 
banc tous nos deputes avant que nos reinontrances leur aient 6te 
souinises, prcparous-nous a les leur presenter des le commencement 
de la session prochaine; qu'une des premieres questions a leur poser 
soit cellede la reforme electorate. DUci la, que lescomites reUoublent 
de zeie, que de toutes parts ons'associe pour exercer fruclueusement 
le droit de petition, qui vaudrabien, quaud onsauras'en servir, celui 
de mettre les lois en deliberation. Que pas un homme ne soit oublie 
dans la presentation des listes k signer ; que celui-la qui ne sait pas 
ecrire appose sa croix au bas de son nom mis par un frere; les no- 
bles, nos maitres d'autrefois, sanctionnerent ainsi leur vote, et mil 
maintenant, pas plus qu'alors, n'osera douter de ce sceau de bonne 
foi dont nous repondrons tous d'aiileurs les uns pour les autres. 

Ce serait peut-etre ici le lieu de demander pourquoi les p6titions 
par venues k temps au comite central n'ont pas ete porlees a la tri- 
bune de la chambre des representants ; nous ne voulons point savoir 
s'il y a eu hesitation ou insouciance chez ceux qui devaient remplir 
cette sainte taehe; dans Fun ou Fautre cas, il leur suffira d'y songer 
pour reparer leur faute,car lepeuple, quilaisse si facilement tomber 
ses amis, iugrats, n'abandonne jamais les defeuseurs de la souverai- 
nete democratique. Que ce qui aurait dd etre fait cette an nee le soit 
Fannee prochaine, et il n'y aura rien de perdu, car Ia nation qui 
soulfre Fesclavage politique depuis dessiecles, peut faire bon marche 
de quelques mois. 

Le moment sera opportun; les qucrellesqui divisent les souve- 
rains de TKurope ne se calment point ; si on ne les entend plus au- 
tant, e'est que la peur les fait parler bas. Dans quelques mois la dis- 
solution de Fempire ottoman aura encore fait des progres ; les rois, 
plus pres de saisir chacun un lambeau de leur proie, en seront d'au- 
tant plus envieux Tun de Fautre, et nos hommes d'etat, plus euclins 
a se renverser les uns les autres. Ce sera une belle occasion de faire 
triompher la reforme, et n'en pas profiler serait aussi iache que cri- 

miael. 

Agitons, agitons done sans cesse cette question d'ou depend Fave- 
nir de notre patrie, que Ie drapeau de la reforme soit Fetendart com- 
mun de tous ceux qui veulent le progres; que son cri soit celui de 
ralliement dans Fagitation politique. 

Le comite de redaction du journal V Atelier est ainsi compose pour 
Ie prochain trimestre. 
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MM.Detorme, tailleur; Quenot et Marchais, chapeliers; ChevS, 
teneur de Iivres ; Guillaume et Devaux, compositeurs d'imprimerie ; 
Gaillard, fondeur; Coster, SbSniste; Anthime Corboa , sculpteur sur 
hois; Ledoux, cordonnier, Fortin, toiseur ; Henri, sculpteur; Ber- 
tou, charpentier; Stevenot et Pascal, compositeurs d'imprimerie; 
Gamier, exp6ditionnaire; Beliu, tailleur 5 Lambert, teneur de livres; 
ftobreau, tailleur. 

REFORME 1NDUSTRIELLE. 

ENQUfiTE. 

Le Journal du Peuple a public, dans son numero du 10 de ce 
mois, un article fort important sur un projet d'enqu&e' commerciale, 
agricole et manufacturiere. On sait qu'il y a deja fort long- temps que 
l'o pinion publique reclame un travail sur cette maliere. On n'ignore 
pas non plus qu'il n'a presque rien 6t6 tente dans cette voie par nos 
ministres de toutes les epoques(l).Au milieu de cet abandon des chefs* 
les interesses ne doivent-ils pas agir? C'est ce qu'a pense* 1c Journal 
du Peuple, en demandant que les comites re7ormisles s'oceupassent, 
chacun dans sa localite, de recueillir les documents les plus exacts et 
les plus complets sur la situation du commerce, de Pagriculture et 
de Pindustrie , suppliant ainsi au mauvais-vouloir ou a Pinertie de 
ceux qui ont dependant pour devoir de remplir cette tache, et qui la 
remplisscnt d'une facon d6risoire. 

Ce sera, ce nous seuible, une bonne lecon donnee a nos adminis- 
trateurs par des citoyens qui, ne consultant que leur zele, consacre- 
ront unc partie de leur temps a faire Tin vent aire du present, ami de 
pouvoir asscoir Pavenir d'une nianiere juste et Equitable, tandis que 
ceux donl la fonction est la recherche de ces documents, passent 
leur vie dans des intrigues , font et defont des ministeres , ou tra- 
vaillent au profit de leurs inte>£ts particuliers. 

Nous applaudissons de toutes nos forces ace projet; nous consa- 
crons depuis long- temps nos efforts a en realise r une partie. L'en- 
quete sera faite par nous pour ce qui concerne les ouvriers. Mais 
nous ne sommes pas les seuls qui ayons des interets a defendre ; les 
maitres out aussi leurs interGts, les agriculleurs n'ont pas moins de 
sujels de plaiutes, et il faut que toutes les reclamations soient enten- 
dues. 

On nous dira peut-6trc qu'une enqueue n'est, apres tout , que la 
critique de V<Hat actuel, ct que la critique ne remedie a rien. Soit. 
Mais ii faut voir le mal, en counaitre la nature, pour bien apprecier 
les causes. Si on nous objecte que les saintsimoniens, entre autrcs, 
ont fait la critique de ^organisation actuelle de manicre a ne laisser 
aucun doutc sur son impuissance , nous re'pondrons que PcnquSte 
ne peut que douner une nouvelle force a leurs arguments ; qu'il est 
malheureusement vrai qu'un grand nombre de personncs ignorent 
encore Pintensite* du mal qui nous ronge, et que Pceuvre entreprise 
par les rcformistes aura un caractere plus officiel en quelque sorte 
que cellc des saint-simoniens et des fourteristes. A coup sur, ii efit 
mieux valu sous tous les rapports que le pouvoir fit lui-meme cette 
besogne ; mais, s'il ne s'en charge pas, sachant bien qu'elle concluc- 
rait contre lui, il est indispensable que ceux auxquels Pavenir appar- 
tient s'occupent de le preparer. Et c'est moins pour accuser le pou- 
voir que pour sonder la plaie, que les reiormistes entreprendront ce 
travail : c'est pour reconstruire et non pour d<$molir que le tableau 
fidele de la situation passera, par la voie de la presse, sous les yeux 
du pays. 

Car la presse, c'est maintenant le veritable souverain. Elle eclaire 
Popinion, et Popinion force la main aux gouvernants. C'est une puis- 
sance contre laquclle nul ne peut plus lulter, et devant elle doivent 
disparaitre tous les abus. Qu'elle les signale, la se borne sa lutte con- 
tre eux; ils seront vaincus. Qu'elle indique ce qui doit cicatriser la 



{1} De renseignemenls qui noussont parvenus, il resultc que la police faiten 
ce moment dans Its ateliers de Paris une enquete presque clandestine ; elle 
compta les ouvriers, et chiffre le prix des journees de travail sur des renseigne- 
ments qui, ne suLissant aucune contradiction des interesses, sont presque ton- 
jours, on le concoit, entaches d'erreur. Si ce fait est vrai, nous devons ndan- 
moins nous rejouir cPavoir provoque* cette mesure j nous verrons ensuite h discu- 
ter les documents, si on. se resout a les publier. 



plaie, et le remede est applique^ s'il est bon, malgr6 les empiriques. 

Les comites reiormistes s'empresseront d'accepter la noble t^che 
que leur cree le Journal du Peuple. Trop long-temps on a cru que 
les patriotes n'Staient que des demolisseurs : que leurs actes prou- 
ventdonc qu'ils sont avant tout organisateurs. En effet, il est facile 
de prevoir le resultat de PenqueHe faite par eux avec exactitude et 
conscience. Cette enquete ne sera pas une statistique pure et simple, 
un assemblage de chiffres plus ou moins eloquents ; U y sera ajoute" 
un apercu raisonn6 de la situation de Pindustrie, de Pagriculture et 
du commerce de chaque locality Les relations nombreuses des co- 
mics, la diversile* des classes qui les composent, rendront ce travail 
tres-facile, et on reunira ainsi, au moyen d'un centre, tous les matS- 
riaux eparsde ce grand travail. Le mal sera expose dans son ensemble, 
dans sa g6neralU6. Qui empechera ensuite chacun de formuler des 
plans de ^organisation, de gucrison, d'autant plus complets que le 
mal aura e!6 mieux decrit? Parmi ces plans, chacun pourra choisir; 
la discussion a cet egard ne sera pas infructueuse, en attendant la rC- 
forme politique qui donnera une sanction aux meilleurs plans en les 
faisant examiner par tous, et adopter par la majority 

Nous sommes d'avis qu'il ne faut pas rester inactifs en presence 
de la situation, ou nous borner seulement a reclamer Pexercice de la 
souverainete* du peuple. Nous croyons qu'il est du devoir de chacun 
de preparer Pavenir en examinant les theories sociales, en les 6tu- 
diant, en combattant meme ce qu'il faut combattre. II faut qu'un pou- 
voir democratique puisse d6ja n a son avenement, juger par des re- 
sultats, et non par des Merits, a quel plan d'organisation il doit don- 
ner la pr&drence. La discussion a cet egard est tres-aclive en ce 
moment ; mais Penqufite projelee jettera, sans nul doute*, un jour 
plus grand, et fera peut-elre surgir des raoyens nouveaux de por- 
ter uri remede au mal. 

Nous avons done maintenant un double motif pour continuer Pen- 
qu6te que nous avons commenced. Nous avons cr6e" ce journal 
pour la defense des interets ouvriers; il fallait prouver, par des 
faits et des chiffres, qu'ils etaient compromis. Ce travail, que nous 
faisions pour Pindustrie seulement et du point de vue des ouvriers, 
trouvera maintenant sa place dans l'enquete generate annoncee par 
le Journal du Peuple. C'est une raison de plus pour nous d'y mettre 
toute Pactivit6 et toutela justice nScessaircs; nous trouverons, par 
nos relations dans toutes les professions, des hommes devoues qui 
nous seconderont dans cette tache. 

Et nous repe" terons, en terminant : puisque Pon ne veut rien faire 
pour nous, faisons nous-memcs ce que nous croyons bien, juste et 
vrai. 



La sincerite de notre dernier article d'enquete (typographic) ayant 
Ctc revoqude en doute par un patron de cette profession, nous croyons 
devoir publier le fait suivant, qui vient a Pappui de nos assertions 
sur le salaire, assertions que nous perslstons a certifier veYitables. 

Un ouvrier typographe de Paris demandait dernier ement a son pa- 
tron une mince augmentation de salaire, attendu, disait-il, qull ne 
pouvait gagner, au prix ordinaire, en travailiant bien, que 12 francs 
par semaine. Le patron offritde lui montrer ses livres depaye, afin 
(iu'il pot juger par lui-m6me que la majority de ses ouvriers s'esti- 
mait fort heureuse quand elle gagnait 12 francs par semaine. — 
18 fr. par mois. — 1 fr. 60 c. par jour. 

Si, malgr6 tous les soins que nous mettons dans cette partie de 
notre travail, il nous arrivait de commettre quelqucs erreurs, nous 
supplions ceux qui sont en mesure de les rectifier, de vouloir bieu 
le faire. Nous vouions dire la v6rite\ rien que la v6rit6; elle est deja, 
ce nous semble, assez desastreuse, et nous ne sommes pas de ceux 
qui speculenl sur les calamites publiques. Nous r6p6tons, en outre, 
qu'un ouvrier au moins de chaque profession est responsable de la 
partie d'enquete qui le concerne. Pour Particle sur la typographic 
nous pouvons offrir vingt repondants pour un. Les noms de ceux 
qui ont fait et feront les recherches sur PenquGte seront communi- 
que's au bureau du journal. 

DU TRAVAIL DES FEMMES. 

Tant quePouvrier ne pourra, par le prix de son travail personnel, 
faire vivre sa famille, vous n'aurez point ferm6 le gouffre des revo- 
lutions, disait ily a quelques mois , dans les Debats, un ci-devant 
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saint-simonien,aujourd'hui professeura la Sorbonne. Or, cette v6- 
rity, que nous sommes loin de contester, est aussi menaeanteaujour- 
d'hui qu'alors, et si quelqu'un y pense encore, nul ne s'en occupe 
s^rieusement. 

Nous voulons aussi, nous, venir en aide a cette argumentation, et 
montrer une des faces Ies plus douloureuses de la misere des ouvriers; 
le travail des femmes. 

Jeunes, leur salaire, quelles que soient leurs fatigues, est toujours 
insuffisant pour leurs besoins que tend sans cesse a exagerer une so- 
ctett en decadence. Et parmi celles que le crime entralne, il en est 
plus d'une qui a perdu ses forces avant sa vertu. 

Femmes, il leur faut delaisser les soins du menage pourajouter 
quelques sous a la semaine de leur mari; meres, elles ne peuvent pas 
songer a remplir leurs plus saints devoirs, car il faut travailler sans 
relache. 

C'est une douloureuse existence que celle que menent les femmes 
dans nos grandes villes industrielles, et nul n'y regarde; si les riches 
s'en rejouissent, e'estpour en pouvoir plusaisementcorrompre quel- 
ques-unes. C'est done uu devoir pour nous d'appeler Pattenlion de 
nos camarades sur tout ce quise rattache aux travaux des femmes; 
nous les prions instammentde s'en enquerir a leurs soeurs et a leurs 
filles, a leurs femmes et a leurs meres, afin qu'une enquelc conscien- 
cieuse vienne, en devoilant les maux, indiquer les remedes a y por- 
ter. Nous engageons done nos camarades a nous transmettre le resul- 
tat de leurs informations pour servir au travail que nous preparons. 

— 

Au moment ou nos camarades, cordonniers et tailleurs, commen- 
cent les premiers noyaux d'association ouvriere, nous croyons a 
proposde parier des essais semblables tentes dansle passed Ces exem- 
ples, outre qu'ils encOurageront nos efforts, auront encore le double 
merite d'etablir la tradition du grand fait social que nous poursui- 
vons , et d'arracher en meme temps a Poubli le nom de ces g6n6- 
reux apdtres qui nous ont devances dans la carriere. 

Avant que nous entreprenions en detail et avec mSthode cette lon- 
gue et difficile ytude des initiateurs d'association ouvriere, qu'on 
nous permette de citer en passant un des exemples les moins connus 
et les plus analogues, non-seulement a nos principes, mais encore a 
notre propre situation. 

Dans la premiere moitie* du dix-septieme siecle , un pauvre cor- 
donnier trouva, par son infatigable et sublime devouement, le moyen 
de fonder, sur les memes principes que nous propageons aiijour- 
d'hui, des communautes de metiers, comme on ies nommait alors. 
C'e'tait Henri -Michel Buche, ny a Erlon, dans le duchy de Luxem- 
bourg, d'une famille d'ouvriers. II apprit le my tier de cordon nier, 
et, a peine sorti d'apprenlissage, il allait de ville en ville, cherchant 
les ouvriers de son elat dans les boutiques, dans les cabarets et dans 
leurs chambres* les nourrissant, les soignant, leur prStantson ar- 
gent, ses outils, et les amenant par sa douceur a la pratique des ver- 
tus dont lui-meme etait un type vraiment accompli. II poussait le sa- 
crifice de soi-meme a ce point de se require au pain et a Peau, etde 
travailler une partie des nuits pour trouver plus de ressources a con- 
sacrer au soulagement des ouvriers, ses freres. Venu a Paris, il y fut 
connu de M. de Renti, homme Eminent de cette epoque, qui consti- 
tua aux associations ouvriercs leur premier capital social. Tels ytaient 
leur fraternity et leur devouement, que parmi ces travailleurs tout 
etait commun, et qu'ils ne prelevaient sur leur travail que le neees-; 
saire, pour consacrer le reste a Parayiioration du sort des ouvriers 
raalheureux. Malgre" les difficultes inouies des temps, qu trouve ces 
associations egalitaires encore existantes plus d'un siecie apres. Vers 
la fin du dix-huitieme siecle, il y en avait encore a Paris deux prin- 
cipals : Pune de cordonniers, Pautre de tailleurs. Ces associations se 
propagerent jusqu'a Rome, oil on les voit constitutes en 1701 , et a 
Toulouse, ou, un demi-siecle apres, on trouve encore Passociation 
des cordonniers. Tout dtait commune" ntre eux, et leurs reglements, 
que nous ferons connaitre plus tard, avaient 6t6 dresses par M. de 
Renti et M. Coquerel, docteur en Sorbonne. M. de Renti mourut a 
trente-sept ans, le 24 avril 1648, et Henri-Michel Buche, a dix-huit 
ans de distance, le 6 avril 1GGG, apres avoir support6 avec un cou- 
rage prodigieux les souffrances les plus cruelles. 

On voit ce que put, ii y a deux cents ans deja, le devouement d'un 
seul homme, et quelle puissance d'abnigation et de fraternity eu- 
rent ces ouvriers cordonniers et tailleurs, premiers apotres de Pas- 



sociation ouvriere, ou communaute* de metiers. Que ce souvenir^nous 
serve et d'enseignement et d'exemple I 



Quelques journaux ont annoncS que M. le pr^fet de police avait 
fait defense aux ouvriers typographes de se rtunir pour se concer- 
ler sur un projet d'association commerciale. 

Cette defense a 6t6 faite, attendu que la profession tfimprxmeur 
estsoumise au brevet, et que les ouvriers qui voulaientse reunir n'a- 
vaient pas justifty qu'ils fussent possesseurs d'un brevet d'exploita- 
tion pour cette industrie. 

La reunion avait pour but de eonslttuer une association d'epar- 
gne, seul moyen de parvenir a acheter le brevet exigy, puisque c'est 
une marchandise. St vous empechez les ouvriers de rtunir leurs 
fonds pour Pachat du brevet, jamais its ne pourront ni se reunir, ni 
s'associer en auctin temps, puisque vous le leur refusez, attendu 
qiCils ne sont pas munis d'un brevet. 

M. le preset de police a senti jusqu'a' un certain -point Prnjusticede 
sa defense : dans le but d'amoindrir Peffet qu'elle aproduit sur tous 
les ouvriers en gcn6ral, il a laiss6 entrevoir que s'il ne pouvait pren- 
dre sur lui d'accorder Pautorisation , il appuyerait du moins. la de - 
mande des ouvriers aupres du ministre de Pinldrieur, juge souyerain 
dans ce cas. II va sans dire que cela equivaut a un refus formel. Ou 
a trop peur en haut lieu que ces reunions d'ouvriers ne cachent 
quelque but politique. 

Sur la question de savoir si les reunions, une fois autorisees, ne se 
rattacheraient pas d'une maniere plus ou moins directe a la politique, 
nous allons renseigner de notre mieux M. le preset. Nous lui devons, 
a cet egard, notre penste tout entiere. 

Nous parlons ici au nom des ouvriers de toutes les professions qui, 
comme les typographes, s'occupent eux-memes de Porganisation du 
travail , puisqu'il parait qu'ils doivent renoncer a toute protection de 
la part du pouvoir. 

Nous dirons d'abord a M. le preiet que, s'il entend par politique 
les intrigues qui ont pour but, soit le remplacement de M. Gui- 
zot par M. Thiers ou par M. Barrot; soit la substitution de M. Loui* 
Bonaparte, du due de Bordeaux, ou de toute autre personnel Louis- 
Philippe, nous pouvons lui affirmer en toute surete que les reunions 
d'ouvriers ont trop de bon sens pour s'occuper de ces choses. 

Mais si, a notre exemple, M. le pre*fet entend par politique Pen- 
semble des lois qui reglent Ies relations des citoyens, qui assurent la 
subsistance des travailleurs, qui consacrent Ies droits de liberty et 
d'egalitS pour tous sans exception, nous devons lui declarer alors que 
Ies reunions d'ouvriers ont pour but de s'occuper de politique, nous 
dirons meme qu'elles ne pourraient s'occuper d'autre chose. 

N'est-ce pas de la politique , cette loi sur les associations , au 
moyen de laquelle on empfiche toutes les tentatives d'am£lioratiou 
industrielle? 

N'est-elle pas un resultat politique, cette affreuse concurrence qui 
nous fait nous devorer entre nous ? 

N'est-ce pas par la politique que nous esperons voir diminuer le 
prix de la viande et des denies de premiere necessity? 

N'es>ce pas par elle que nous esperons voir ytablir des banques de 
crddit pour venir en aide aux associations de travailleurs? 

N'est-ce pas non plus par elle que nous pensons fonder un capital 
inaliynable destiny a fournir gratuitement des instruments de travail 
a tousles ouvriers? 

Et, n'est-ce pas par de bonnes lois que nous obtiendrons tout cela ? 

Et, s'occuper de Pexamendes lois, demander Pabrogation de celles 
qui nous sont nuisibles, et Padoption de celles qui nous paraitront 
bonnes, n'est-ce pas s'occuper de politique? 

Oui, M. le pryfet, notre intention est de faire de la politique 
comme nous venons de vous Pexpliquer; nous allons plus loin, nouj- 
tenons pour mauvais citoyen celui qui ne s'en occupe pas a ce point 
de vue. 

Maintenant, nous allons vous expliquer pourquoi nous sommes 
toujours hostiles au pouvoir. Yous jugerez, de notre part, s'il y a 
opposition systymatique, et si nous consentirions a devenir des in- 
struments de parti, comme yous etles vdtres Pinsinuez charitable- 
ment. 

Lorsque la ry volution de juillet eclata, Ies ouvriers y prirent une 
part active; apres le succes, grandes furent les promesses, tres- 
grandes furent aussi les espyrances. Les ouvriers crurent a des amy- 



78 



1/ ATELIER. 



liorations dans leur position, qui n'est rien moins que brillante. Eh 
bien ! cette situation a encore empire, vous ne pouvez pas le nier : 
la concurrence n'a fait que croitre; les crises comraerciales ont mar- 
chef grand train. — A. qui la faute ? nous sommes-nous dit. — N'est- 
ce pas au pouvoir qui devait, en raison des grands inoyens dont 
il dispose, mettre au moins la question de Pindustrie a Petude et ten- 
ter des essais d'ameiioration,qui devaient prouver, au moins en quel- 
que chose, sa bonne volonte* pour les intents ouvriers? Mais en vain 
lui avons-nous crie de s'occuper de notre sort; en vain les ouvriers 
lyounais ont-ijs re"solu de se faire tuer pour allirer sort attention sur 
leur situation. De nos reclamations de toute nature, nous n'avons re- 
eueilll que des coups de canon et de fusil, de la prison et des amen- 
des. Nous avons done resolu, Pexpe>ience aidant, de suivre les voies 
legales, d'organiser nous-m£mes le travail suivant nos besoins et d'a- 
pres les indications que quelques-uns ont fournies, et que nous avons 
juge* bonnes. 

Ainsi done, non-seulement le pouvoir n'a rien su faire pour nous, 
mais il nous emp6ch£ encore de tenter nous-mOmes des ameliora- 
tions. II faut que nous soumettions nos projets au contrdle d'un 
agent de police, qui voit partout des menaces a Pordre et a la su- 
rete publique. Quand nous essayons parfois de soiunettre nos 
uldes a ce singulier arbitre , elles nous soht rendues tellement me"- 
connaissables, qu'il est impossible de rien faire avec ce qu'on en 
laisse subsister. C 7 est un fait reconnu par tous les ouvriers, qu'il est 
impossible d'oblenir de la police une autorisation pour une institu- 
tion qui temoigne quclques sentiments de fraternite , et qui possede 
.yuelques vues d'organisalion. Si nous nations pas courbes sous le 
joug du p!us peureux pouvoir qui se puisse imaginer; si ceux qui 
nous raenent au hasard etatent d'autres hommes, on verrait aisCment 
que, bien loin d'etre des agents d'anarchie et de desordre, les ou- 
vriers ne respirent au pontraire que Pamour de Pordre et de Porga- 
nisation. Que demandons-nous, cnfinV La tolerance de la police pour 
nous assembler par professions, et discuter les difterents plans d'or- 
ganisation du travail qui ont etc proposes dans ces derniers temps ■ 
si on nous craint, n'est-il pas toujours au pouvoir de Pautorite de 
reprimer tout de*sordre? En vain dira-t-on que les partis siempare- 
ront de ces reunions et en dirigeront Pesprit; nous demanderons si 
les legitimates et les napoieoniens ont jamais pu faire servir les 
ouvriers d'instruments a leurs vieilleries? 

Non, M. le prefet, les ouvriers ne sont les instruments d'aucun 
parti : ils se glorifient d'appartenir librement a' celui qui resume le 
plus complement, a leurs yeux, les iddes de morale, de justice et 
de ve>ite\ La democratic, dont ils sont les amis, est plus qu'un parti, 
sachez-le bien; la democratic, c'estla France. Rien dans les iois ac- 
tuelles ne les empeche d'etre democrates : forts de la justice de leur 
cause, ils ne ccsseront de reclamer publiquement le droit qu'onleur 
refuse, d'ihtervenir eux-memes dans leur cause, de faire pour eux 
ce que leurs maitres ne veulent ou ne peuvent faire, et, pour cela, ils 
chercherontet trouveront dans le Code de Commerce des moyens 
jegauxqui n'atiront pas besoin de votre sanction. 

Le plan dissociation que nous avons propose* n'exige pas de reu- 
nions; il suffit, pour cela, que quelques ouvriers, se connaissant 
parfaitement, adoptent mutuellement les bases du contrat, mettent 
en commun leur clientele et leurs instruments de travail; qu'ils 
nomment un ge>ant et un comite de surveillance. Pour tout cela, 
il n'est pas plus besoin de permission que pour aller diner chez un 
ami. On nous a tellement habitues aux persecutions, que nous pen- 
sons bien que toutes les petites tracasseries qu'on pourrasusciter aux 
associations seront mises en avant, mais elles echoueront devant la 
legalite. 

En resume, la defiance de la police vient de sa peur continuelle ; 
consequemment, pour la rassurer, il suffit de marcher au grand jour, 
de facon a ce que tout soit connu, et qu'elie n'ait pas de pretexte 
pour faire de Parbitraire. II importe aussi que les ouvriers sachent 
bien quels sont leurs droits, et qu'ils les defendentau besoin, sans se 
laisser intimider par des menaces. 



L'ouvrage de M. Boyer, l)e V it tat des Ouvriers et de son amelio- 
ration par V organisation du Travail (1) est complctement termine. 



{!) Uavolln-18. Prix: 1 fr. ; chcz Charpcutfer, Paiais-Rojal, galerie d°Or- 
leans, 7 ; chet Tauteur, rue.de la Harpc, 32 , et au bureau du journal. 



Nous pouvons done dire actuellement notre pensee sur son en- 
semble. 

Cet ouvrage est divise en deux parties, la premiere est consacrde 
a la critique de Porganisation, ou plutdt de la desorganisation ac- 
tuelle de Pindustrie. L'auteur ne s'est pas contente de dire lout ce 
que sa position d'ouvrier lui avait permis de voir et de juger; il a 
reuni avec une grande intelligence les passages les plus concluants 
des economistes et philanthropes modernes; ii s'est etaye des travaux 
de MM. Bianqui, Villerme, Michel Chevalier, etc., pour dresser Pacte 
d'accusation de Porganisation sociale. Ses autoritessont choisies dans, 
toutes les opinions, et la conclusion est cependant la mOme. Sous 
ce rapport seulement, Pouvrage de M. Boyer serait deja un bon 
service rendu a la cause proietaire. Nul ne peut plus nier le mal ; il 
a maintenant trop de temoins : la publicite lui est desormais ac- 
quise. iNon-seulement quelques hommes genereux ont daigne ex- 
poser les vices d'une condition qui n'etait pas la leur, mais ceux 
menies qui sont les victimes de cette organisation sont venus appor- 
ler leur temoignage et faire entendre leurs plain tes. 

Et ce n'est pas sans peine que les ouvriers sont parvenus a se 
creer une voix dans la presse. Oesherites de la culture morale et 
intetlectuelle comme du bien-etre physique, quels travaux ne leur 
a-t-il pas fallu accomplir pour arriver a parler et a ecrire la langue 
de tous ; que de sacrifices n'ont-ils pas du s'imposer pour propager 
leurs ecrits et leurs pensees? On se figurerait diflicilement a quel 
prix les ouvriers peuvent reclamer pour ceux des leurs qui ne le 
peuvent faire. Tout moyen de publicite leur est interdit. lis ont a 
tutter, d'un c6te, contre I'indifference des masses, de Pautre, contre 
les prejuges des hautes classes, se revoltant presque a Pidee de voir 
un ouvrier qui fait un UVre, et ne reflechissant pas qu'il faut bien 
que Pouvrier s'y decide, s'H ne veut voir la cause de ses freres tom- 
her dans Poubii. 

La fin du livre de M. Boyer est consacree a Pexpose de plans d'or- 
ganisation progressive, dont Padoption n'entralne, suivant lui, au- 
cune perturbation, et ne fait qu'assurer le droit de chacun sans nuire 
a personne. Nous devons signaler, sans cependant entrer dans les 
details, les differents remedes qu'enseigne M. Boyer. Ces mesures se 
rattachent toutes a un plan unique, mais elles peuvent etre prises 
separement et s'enchainer progressivement les uues aux autres. 

La premiere mesure, celie qui doit etre prise immediatement, e'est 
la creation de conseils de prud'hommes pour tous les corps d'etat* 
mais avec une loi qui leur donne une forme differente de celles qu'ils 
possedent maintenant. Pour ne citer que quelques-unes des modifi- 
cations, nous dirons qu'ils doiventse composer d'autant d'ouvriers 
que de maitres ou d'ouvriers patentes; qu'ensuite un conseil central 
doit etre etabli pour toute Pindustrie, avec mission de regulariser 
petablissement de tarifs de salaire dans chaque profession, tarifs 
adopted paries maitres et les ouvriers; ce conseil aurait en outre 
pour devoir de faire augmenter, par des moyens qu'indique M. Boyer, 
le salaire des professions jusqu'ici mal retribuees, 

Le compagnonage , applique a toutes les professions , serait le 
moyen d'eviter les chomages, ou du moins de garantir les ouvriers 
contre leurs suites desastreuses. Sa direction supreme serait confiee 
au conseil central de Pindustrie, qui dirigerait alors intelligemment 
les ouvriers sur les points ou leur presence serait necessaire, qui de- 
creterait toutes les mesures propres a assurer leur avoir et celui de 
leurs eufants. C'est, comme on le voit, une organisation complete, 
au point de vue actuel de la division des travaiileurs en deux classes, 
maitres et ouvriers, et realisable par progression. 

M. Boyer a sentiquecet etatn'etait encore que transitoire, etil a 
expose en terminant le principe de Passociation, tel que nous le cora- 
prenons. II invite les ouvriers devoues a s'y consacrer des a pre- 
sent. 



Nous croyons devoir publier Petat suivant de la situation materielle 
de notre publication, afin que chacun puisse juger par cela m6nie de 
son degre d'importance. 

Les souscriptions des ouvriers de Paris ont produit depuis septem- 
bre jusqu'en avril, 1727 fr. Les abonnements de Paris el des departe- 
ments et la vente de numeros ont rapporte au journal 1,618 fr. 25 c. 
— Total des recettes : 5,5 iS fr. 25 c. Les neuf numeros publies ont 

coute 2,922 fr. 50 c. — L'excedant des recettes est consequemment 
de 422 fr. 75 c. 
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Notre publication a paye au 63c une somme de 61G.£r.* pour droit 
de timbre sur 15,400 exemplaires. 

Nous avons, verse* au Journal du Peuple 25 fr. 45 c. pour les fa- 
milies des ouvriers detenus, provenantdesouscriptions dont voici le 
detail : Des typographes, 5 fr.— Agricole Perdiguier, i fr.— T. L. 2fr. 
— Des fondateurs de VAtelier, 19, fr. 45 c. — Le montatit des sous- 
criptions recuejllies jusqu'a ce jour pour cet objet s'&eve a 236 fr. 
20 cent. 



SOUSCRIPTION POUR FACTLITER L'ETABLISSEMENT 
DES ASSOCIATIONS OUVRIERES. 

DEUXlfeME LfSTE. 

Coponat, 2 fr- — Saint-Gresse. 3 fr. — Dorcy, 50 c — Loriot, 50 c. 
r" Deletang, 50 c. — Leroy, 1 fr. — Gouillet, 1. — Ravanx, 50 c. - 
Jesrand, 1 fr. — Pascal, 3 fr. — Scott, 1 fr. — Renou, i fr. — Bon- 
"efoi, i fr. — Thihaut, 1 fr. - Maurice, 25 c. — Quenot, 1 fr. — 
Caiuyer, 50 c. — Frison, i fr. — Balden t \ fr. — Varin, 4 fr. 50 c. 

— Lambert, 1 fr. — Godet, 4 fr, — Gaillard, 1 fr. — A. Thomas, 1 fr. 

— Lorain, 1 fr. — L. Fornet, 50 c — Auguste, \ fr. — Gamier, \ f. 

— Anthime. 1 fr. — Chevff. 5 fr. — Leneveux. 2 fr. — Antoine, 3 fr. 

— Giii11aume\ 2 fr. — Lintilhac, 1 fr. — Gauthier, 1 fr. — Guillau- 
nae, 1 fr. — Henri, 2 fr. — Une liete qui ne nous est pas parvenue a 
temps pour nous permettre de oublier les noms, ce que nous ferons, 
au reste, dans le prochain nume>o, 13 fr. 50 c. — Total, CO fr. 50 c. 

Un artiste de nos amis nous a offert, pour 0tre vendu au profit'de 
la sousnripfionja propri&e* d'une lithographie reprcsentanf une des 
scenes les plus palpitantes du drame de M. Felix Pyat, les Deux Ser- 
rurier^. 

Ce dessin represente Georges Davis (M. Clarence), ouvrier anglais, 
au moment oil, mourant de faim, il adresse d'amers reproches a 
urie organisation sociale qui ne peut le nourmr. malgr6 ses bonnes 
dispositions au travail, et qui le met dans Paffreuse necessite" d'op- 
ter entre le crime et sa pvopre destruction. 

L'artisf e a fait plus qu'un beau d&ssin ; il a fait une bonne oeuvre. 

Ceffe lithofrraphie se vend 25 c. au bureau du journal, et dans lous 
les d6p6ts de Iibraine 011 se vend V Atelier. 

M. Theoffefe Lefevre. fvpographe , puis a e>alement offerf, pour 
le meme objet, dix exemplaires de son Twite d*< Impositions typo- 
graphiques, dont le prix est de 2 francs. Nons n'insisfons nas sur le 
meritedece livre: il est assezconmi dansl'imprimerie. Nous nous 
contenterons de remercier vivementson auteur du don qu'il nous a 
adressk 



FAITS DIVERS, 

La Cour royale (cbambre des appels de police correctionnelle) avait 
a s'occuper, lel9 juin dernier, du pourvoi forme" par Wahry, contre 
le jugement qui le condamne a deux ans de prison, comme cbef ou 
moteur de la coalitions des tailleurs. En vain. Me Henri Celliez, son 
deTenseur, a-t-il prouve" jusqu'a Pe*vidence que son client ne s'occu- 
pait, en septembre dernier, que dissociation ouvriere, ainsi qu'il re*- 
sulf e de sa lettre a M. Goudcbaux, la cour a confirms" purement et sim- 
plement le jugement. Nous livrons ce fait sang commentaires a ceux 
de nos amis qui nousdemandentsiquelques-uns des condamnespour 
coalition n'ont pas e*t6 amnisties dernierement, a Poccasion de la f£te 
du roi. 

— Ce que les journaux ont annonce* sur la sf agnation des fravaux 
n'est que trop vrai : les tailleurs et les bijoutiers surtont sont les 
plus maltraites. Et cependant, pour les tailleurs, l^poque ordinaire, 
le renouvellement inevitable dela roorte-saison n'est pas encore ar- 
rive, car cette morfe-saison ne finitordinairementqu*au commence- 
ment de novembre. Et elle commence en juin! 

On indique comme ressource les travaux des fortifications. Que 
peuvent faire la des hommes habitues a manier Paiguille et la lime? 
Et puis ne sait-on pas qu'il est arrive" des provinces etmeme de Y€- 
tranger plus d'ouvriers qu'il n'en fallait. Quels autres moyens em- 




vari£t£s. 

INSURRECTIONS AU MOYEIV-AGE. 
I. — MARCEL. 

Le fait qui domine dans le quatorzieme siecle et les siecles sui- 
vante, cest la luttequi est engagee en tre la feodalite* et le peuple; 
celum s'attache a saper les bases de Porganisation f^odale, en d^- 



tryisant les privileges de la noblesse, et, parses effbrts multiplies, 
cherche a faire disparailre de la soci6t6 cette mauyaise organisation, 
cause de Panarchie qui divisait et ruinalt la France. 




diScations 
par les Co 

centralisation du uouvoir entre les mains de la royautg. Mais, pour 
atteindre ce double but, il fallait surmonter un obstacle bien grand, 
il fallait vaincre la noblesse. En effet, les seigneur^, maftres de la plus 
grande pa f tie de la population de la France, avaien^ dans leurs pos- 
sessions une autorite* pour ainsi direabsolue, tyrannisant leurs serfs 
et jouissant en paix. plonge^ dans le repos que rechercbe toujours 
PegoTsme; aussi n'etaient-ils pas disposes a abaudonner a la pre- 
miere demande' des privileges qui leur procuraient de si grands 
avantages, et touted les fois qu'on voulait ies r&luire, toutes les 
fois qu'on tentait de conqu^rfr la liberie en s'afPranchissant du 
servage, on rencon trait une vive opposition de leur part; en sorte 
qu'ils etaient un obstacle coptinuel au progres et a toute r^forme 
tendant a am^liorer P6tat de la soci6Le\ Ces choses n'e*taient pas les 
seuls motifs qui rendaientle peuple ennemi de la noblesse. 

Depnis plus de vingt annces une guerre, desastreuse ruinait la 
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d'ennemis anglais qui portaient par tout le ravage et la desolation. 
Loin de la, lis continuaient entre eux leurs petites querellcs , qui 
^taient pour le peuple une source continuetle de malheurs, et ils 
profitaient indignement de la division qui exlstait en Trance pour 
etendre de plus en plus leur despotisme, et chercher a s'emparer du 

Eouvoir, II n'y avait done aucun lien qui rattachat le peuple a la no- 
lesse, il ne pouvait y en avoir, et, depuis cette epoque jusqu'a celle 
qui fut si fatale aux nobles, la haine ne devait que grandir. Telle 
etait la disposition des esprits, lorsque la colere du peuple fut pous- 
sde h son comble par la Uchet^ dont les nobles souillerent leur nom 
a labataille de Poitiers. Dans cette bataille, une nombreuse armee 
compos^e de la par tie la plus brillante de ia noblesse francaise, s'e"- 
tait enfuie devant quelques troupes anglaises presque sans combattre, 
abandonnant ainsi la France a ses ennemis, et le roi Jean, le seui 
peut-Gtre qui y montra du courage, y fut fait prisonnier. 

La France, par suite de cette caplivite\ se. trouva sans pouvoir .* le 
dauphin 6tait bien venu prendre aussitot le coraraandement du 
royaume; mais quelle confiance pouVait-il inspircr, lui qui avait e*te 
un des premiers a prendre la fuite a Poitiers, etqui.jeune encore, 
se Iaissait dominer par les seigneurs. Le peuple n'avait pas Penvie 
de voir le pouvoir tomber erttre les mains de ses tyrans, et de ceux 
qui mon.traient si peu de courage pour deTendre Ja patrie ; aussi r6- 
solut-il de s'en emparer. 

Ce fut alors qu'cclaterent presque simultanement deux insurrec- 
tions : celle conduite par Marcel, pre\6t des marchands de Paris, et 
celle connue sous le nom de Jacquerie. Ceux qui furent les auteurs 
deces insurrections furent animus de sentiments rgformateurs; in- 
quiets pour Pavenir de \a France, ils teuterent de changer, ou du 
moins de modifier sa forme sociale, et firent tous leurs efforts pour 
d^truire les representan ts du mal qui la minait peu a peu,* et qui me - 
nacait alors plus que jamais son existence. Le but des revolution- 
naires dont Marcel 6tait le chef fut d'obtenir le droit de s'immiscer 




rent loin d'elre aussi nettement formulees, a cette Epoque, qu'elles le 
sont de nos jours j mais evidemment on y reconnait cet esprit de- 
mocratique qui se perfectionne sans cesse , et qui devient de plus en 
plus radical dans ses demandes de r£forme. 

Avant de raeonter les faits de ces insurrections, disons un mot de 
Ia constitution de Ia France. II y avait deja a cette epoque deux clas- 




ge*s par Ia royaute*, avaient d6ia obtenu leurs chartes d'affranchisse- 
ment, que ceux-ci en avaient a peine entendu parler ; la liberty avait 
done fait peu de progres chez ces derniers, ce qui 6tablissait une se- 
paration sensible entre les habitants des villes et ceux des campa- 
gnes. En outre, chaque ville avait sa constitution et ses lois particu- 
fieres, et les communications entre ces Yilles m€mes 6taient ires-dif- 
ficiles, ce qui conlribuait beaucoup a en augmenter la separation. 
Quand on considere cela , on s'explique parfaitement pourquoi les 
tentatives de revolutions du moyen-age ne furent pas generates. 
Paris et ses en^on furen* nour ainsi dire les seuls endroils ou se 
passerent les faits qui ^us ailons raeonter. 

Les premiers syraptdmes de r6volte ^claterent dans Passemblee 
des ^fats-g6n6raux, qui, aussitdt qu'ils furent reunis, de*buterent par 
demander de gran des reform es dans le gouvernement. On agita d'a- 
bordla question de savoir quelle forme gouvernementale on adopte- 
rait, quelle ser ait celle qui serait la plus avantageuse pour la France* 
C'&ait porter atteinte aux droits du dauphin, qui pretendait qu'il ne 
devait y avoir aucun changement a son egard, et que, tenant la place 



80 



L' ATELIER. 



de son pere, c'etait a lui a gouverner 1'Etatsans quel'on exerc&lau- 
cun contrflte sur ses actes. On ne tint pas comple deces observations 
et Ton crea un comity de qualre-vingls membres, qui fut charge" de 
rechercher quelles elaient.les causes des maux qui accablaient la 
France, et quels reraedes Ton devait y apporter. Marcel, orateur du 
liers-eHat et principal meneur du peuple , aide* de Robert-le-Coq , 
meinbre du cler^, et de Jean de Pecquigny, membre de la noblesse, 
excrcait une pleine influence sur ce comity, oil toutes Ies questions 
devaient etre resolues, pour fitre ensuite soumises a l'assemblee des 
Slats : ce fut la qu'il ht ses premieres tentatives de r^forme. Les 
membres de ce comite* firent un rapport ou elaient exposes leurs 
principaux griefs, et ils le presentment au dauphin, a qui on avait 
donne le titre de lieutenant-g£ne>al du royaume. Indignes des vols 




la confiscation des biens des principaux ofiiciers du roi; que l'onavi- 
sSt au raoyen de faire cesser les guerres feodales; que 1 on organi- 
sat un comity compose de vingt-huit membres 61us par Ies6tats, sans 
Pavis duquel le dauphin ne pourrait rien faire, etc., et ils tenterent 




barrasser; il y reussit, et ils furent dissous quelque temps apres leur 
formation (1536). 

Le moment n'&ait pas favorable pour tcnxr une pareille conduite: 
le peuple elait irrite contre lc dauphin et contre la noblesse; contre 
le dauphin, car il 1'accusait de ne pas ecouter les remon trances de 
ses deldgues, et de mcttre delamauvaise foi et de la negligence dans 
ses negotiations avec le roi de Navarre, dont les troupes, comman- 
does par le frere de celui-ci, commettaient loules sortes de brifjan- 




brigands. Marcel, a la lOte du peuple, etait plus fort que le dauphin; 
il manifest a sur tout sa puissauce a l'occasion d'une nouvelle mon- 
naie que ce dernier voulait 6mettre. Un jour Marcel ordonne de fer- 
mer les boutiques, le peuple se rassemble en armcs, et le prince est 
force" de c6der ; remission de la nouvelle monnaie n'eut pas lieu. 

Les Stats, a Pinstigation pressante du prevdt des marchands, fu- 
rent de nouveau reunis. I/on revint aussitdt sur les questions dont 
on s'e" tait occupS pendant la session prec6dente , et Pon insista for- 
tement pour que les resolutions prises par les Stats fussentexScutees 
par le dauphin. L'on forma un comitS de trente-six rSformateurs g6- 
neraux, auquel tous les prelate, seigneurs et communautSs des ekes 
et bonnes villes devaient obSir. Ce fut alors que fut publiee en par- 
leraent, et avec Papprobation du dauphin, la fameuse ordonnance 
de rSforme, par laquelle le peuple serait inevilablement arrivS au 
pouvoir sielle eut etSexScutee. Le dauphin, ourayS de ce qu'il avait 
fait, ou plut6t de ce qu'il avait Ste force* de faire, voulut de nou- 
veau renvoyer les Stats; mais cette fois il en fut empeche* par le 
peuple, qui menaca de se soulever, si le dauphin tcntait de rSali- 
ser son projet (1357). Gependant, aubout de quelque temps, les Stats, 
ainsi que le conseil, furent disperses par les intrigues du prince et 
de sa cour. 

Les habitants de Paris s'etaient organises comme dans une rSpubli- 
que ; le peuple dSliberait en masse sur les affaires de L'titat, et le si- 
gne de ralliement 6tait sur toutes les letes (1). L'on tenait aux halles 
et aSaint-Mery de nqrabreuses assemblSes, ou les orateurs populaires 
faisaient entendre d'energiques dlscours contre les seigneurs et sur- 
tout contre le dauphin, que Ton accusait d'etre Pauteur de tous les 
malheurs, et d'empechcr les mesures que Ton voulait prendre pour 
y rcmSdier. Celui-ci s'y rendit pourse justifier ; mais ce fut en vain, 
ses paroles n'etaient ecoutees qu'avec mefiance et froideur, et le peu- 
ple n'apnlaudissait que ceux qu'il avait reconnus pour chefs. 

Marcel Stait alors le veritable roi de Paris; c'Stait lui qui dirigeait 
le pouvoir, et tout ne se faisait que par ses ordres : il fit refuser au 
dauphin le titre de regent, et employa tous les moyens pour lui 6ter 




dubarrasserdesesennemis. II y enavaitun entreautres, nommS Jean 
Baillet, lresorier,qui,'dcpuis loug-temps Stait en bulte a la haine pu- 
blique; c'etait lui qui, disait-on, poussaitle dauphin a lever des un- 
p&ts, et qui lui en donnait les moyens ; tous les deniers extorques au 




ne fit qinrritcr davantage le peuple contre la cour, et Marcel en pro- 
fila pour f rapper un coup decisif sur ses ennemis. Un matin, il ras- 
sembla tous les corps de mSliers en armes, prit avec lui quelques 
hommes des plus determines et eutra dans le palais. II pSnStra dans 
la chambre du prince, oil s'Staient refugies les deux mare"chaux de 
Normandie et de Champagne, qui avaient sur tout determine* le dau- 

(1) C 'etait un chaperon bleu el rouge; ces deu* couleuvs dtaient celles de la 
ville. 



phinafaire exScuter lemeurtrier de Baillet, et qui, chaquejour, 
Pengageaient a resister aux demandes du peuple, a Paccabler d'im- 
pfits, et a faire justice de tous ceux qui ne voudraient pas lui obSir. 
Marcel s'empara de ces deux nobles, et les fit immSdiatemcnt massa- 
crer aux pieds du dauphin. Celui-ci, saisl de terreur, craignit que 
Pon n'en voulftt aussi a sa vie; mais Marcel, pour le rassurer, lui mit 
sur la letele chaperon revolution naire, en lui disant de tout approu* 
ver, et que tout avait 616 fait par la volont6 du peuple. 
C'etait un avertissement energique; il montrait que les insurges 




peui ^ et ne se croyant pas en surete au milieu de ceux qu' 
gouverner, prit le titre de regent du royaume , et s'echappa de Paris. 
Aussit6t toute la noblesse, qui e" tait irritee de la mort des deux mar6- 
chaux et qui craignait que le mOme sort ne lui f at reserve^ se rallia a 
lui. II offritle pardon aux Parisiens s'ils voulaient abandonner leurs 
chefs, et vint, avec ses troupes, prendre position a Meaux et a Me- 
lun. 

De son cote, Marcel se pr^parait a une lutle prochaine: il avait 
essaye" de confede*rer un certain nombre de villes , et avait fait aug- 
m enter les fortifications de Paris. On avait bouche* quelques portes de 
la ville, afin de n'avoir pas a les defeudre ; tous les soirs Pon tendait 
des chaines dans les rues, et le peuple, organise* militairement, mon- 
tait la garde sur tous les points menace's. Mais le prevot avait corn- 
mis une faute trds-grave qui lui aliena le peuple , il s'Stait allie" au 
roi de Navarre , Charles-le-Mauvais , espece de mauvais genie , qui 
semblait n'aspirer qu'a la mine de la France. Le crddit de Marcel tut 
ruin 6 par le role de conciliateur qu'il essaya entre les Parisiens et le 
roi de Navarre, et on Paccusa meme de s'Strevendu a ce dernier (1). 

Le dauphin, qui bloquait Paris avec trente mille hommes, s'etait 
cmpar6 deCharenton, et empechaitParrivee des vivrespar eau, en 
m6me temps que des troupes , qui battaient la campagne , intercep- 
taient toutes les communications sur les grandcs routes. II tachaitd'a- 
paiser cette insurrection par de belles paroles, promettant d'observer 
Pordonnanee de r^forme et de remedier imm6diatement au mal. 
D'un autre c6t6, une certaine reaction commencait a s'op^rer parmi 
un grand nombre de bourgeois , qui se laisserent infiuencer par les 
partisans du dauphin; fatigues de cette lutte, et voyant, du reste, la 
force du dauphin et la separation qui s'etablissait entre le peuple et 
Marcel, ils demandaient que Pon traitat aux meilleures conditions 
possibles. Ce fut alors que Marcel, ne pouvant prendre ce dfernier 
parti, oublia son devoir, et trahit au dernier moment la cause popu- 
late. II avait perdu la confiance du peuple, et, en outre, avait tout 
a craindre du dauphin et de la noblesse : pour cviter le danger qui 
devenait de plus en plus menagant pour lui, il saisit la seule voie de 
salut qui lui restat, il se jeta dans les bras du roi de Navarre ; qui 




a la porte Saint-Antoine , et allait mettre son projet a execution, 
lorsqu'il fut tu6 par un nomme* Maillard, qui avait d^couvert sa tra- 
hison. Celui-ci rassembla imme"diatement le peuple aux halles, et ra- 
conla ce qui s'e'tait passe. Aussitdt une indignation g<5n6rale s'SIeva 
contre Marcel, et la foule maudit celui qui avait voulu Hyrer la ville 
a P&ranger, a un homme que Pon regardait comme Pennerai com- 
mun, et qui ne ralliait plus a lui aucune sympalhie populaire. Peu 
apres on traita avec le dauphin, et ce prince rentra dans Paris. 

Ainsi finit cette insurrection; ses bons rdsultats ne furent pas tame*- 
diats; mais ils se firent senlir quelques annees plustard,lorsquele dau- 
phin gouverna sous le nora de Charles V. En effet, celui-ci profita des 
lemons que lui avait donnSes le peuple dans sa jeunesse ; il se souvint 
des journees orageuses de 1358 et de la misere du peuple ; il se sou- 
vint aussi du reproche qu'on lui avait fait de sa lachete devant les An- 
glais. S'ii repara ses torts passes, on le dut incontestablement a ces 
manifestations populaires. Par une administration sage, il sut emplir 
les tremors et soulager le peuple, et il monlra surtout une graude 
intelligence dans la guerre avec les Anglais : aide" du brave Du Gues- 
clin, ilparvint a les chasser du royaume de France, ou ils ne reparu- 
rent pas pendant toute la durce de son regne. 

Nous raconteron? prochainement T insurrection des Jacques, qui eut lieu en 
meme temps que celle des bourgeois de Paris. 



(1) Ce prince fnt cTabord Pallid des Parisiens, qui lui donnerent le tilre de ca- 
piiaine 'general. Mais on rcconnut bienlut qu'il nV'lait qu\tn arabilicux et un 
intrigant : deux fois son arm6e £tail sortie de Paris sans combalire, ct en mcme 
temps il Iraitait avec le dauphin pour lui livrer Marcel et Parts. Des rixes san- 
glantes s^engagerent entre les bourgeois et les soldals navarrais : un corps de Pa- 
risiens fut surpris et battu, et des lors, d'allid qu il (Stait, Charles-le -Mauvais de- 
vint ennemi. 
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DE LA MORALE. 



Darts une Spoquc d'agitation ct de travail intellectual conime 
la n6trc, ou la veYite ct Tcrrcur sc manifesient sous mille formes 
<iivcrses ct sc disputent la souverainete\ ou le premier venu 
peut se poser com me rSvelatcur, ou il n'y a consequemment 
point d'absurdit6 qui n'ait chance d'un succes momentand, il 
faut, si Ton veut prendre une part quelconque a la lutte entre 
les theories, etre toujours prSt a respond re a- toulc question, si 
singuliere qu'elle soit, sous peine de parattre iropuissant, 

Les persounes qui lisent notre fcuille ont pu voir que nous rc- 
jettions, a propos des questions poliiiques ou socialcs, loute solu- 
tion qui nc nous scmblait pas rigoureusemcnt conforme a la 
loi morale. Nous n'avions point cm qtfil nit n6cessaire de d^finir 
au longcette loi, reconnue et pratiquee depuis si long-temps; 
nous nous dtions bornes a affirm or purcmcnt et sim pigment 
qu'elle etait notre regie de conduite ct notre unique moyen de 
connattre et d'apprecier la valeur do toutes choscs, et nous esp6- 
rions, malgre le d^sordre de certains esprits, qu'on n'oscrait 
pas nous demandcr compte de notre resolution , ct remettre en 
question le principe ge~neYateur des progres accomplis dans les 
temps mo denies. Nous avions trop bien prcjuge : on nie hardi- 
ment cc que nous avons aRirm6 ; on nous demandc ce que c'cst 
que noire morale, et quelle est noire certitude a cet egard ? 

Bien qu'ellc soit etrangc , cettc demande ne nous d^plalt pas : 
eilc nous fournit Toecasion de redire encore une fois ce que nous 
avons dit des le commencement, et a chaque page de noire jour- 
nal, a savoir, que notre morale est celle de Ja France entiere. 
Nous allons montrer aujourd'hui que noire certitude a son dgard 
est bien fondee, et que la morale n'est, en definitive, une chose 
vague que pour ceux qui se soucicnt peu de se soumetlre a ses 
prescriptions. 

Avant d'allcr plus loin dans la discussion, nous dSdarons refu- 
ser absolnment d'abordcr ie terrain des grands raisonnements 
philosophiques et mdtaphysiques, par la raison toute simple que 
nous y serions fort raal a l'aise ; car nous sommes surtout des 
homines pratiques, ct e'est sur le terrain pratique que nous ra* 
menerons toutes les questions, parce quee'est la seulement qu'il 
nous est possible de les juger sans nous exposer a tomber dans 
Terreur. 

La question qui nous a £t<5 faile peut 6tre formulae ainsi : 
1° Y a-t-il une morale unique , reconnue et pratiquee e 1 
France ? 



Kons voolons : La Liberia, c'esl-a-dire rentier el libre exercice des facullcs de 
riioniine, ayant pour limite Ie point 06. il g&ne aulrui ; PEgafiLi , e'est-k- 
dire les mimes moyen* donncs h tous pour parvenir h la place marquee a 
cliacun par sa morality, son devouement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternite" , qui snbstiluc le denouement a Tegolsme, et exigc le 
sacrifice de Hndividu a la Soci&e\ Nous arriverons ainsi a rUnite\ 
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2* Cctte morale a-t-elle servi au dSveloppement progressif de 
la socidte* ? 

3" Conticnt-ellc, enfin, et commande-t-elle les progres futurs 
que les peuples peu vent conccvoir ct espeYer? 

A ccslrois interrogations, nous rcpoudrons hardiment : oui! 

Oui, il y a une morale unique, reconnue pnr lout le monde en 
France, ct praiiquec par le plus grand nombre. Nous en ap- 
pelons a ceux-Ia mSme qui ntcnt cc fait , car ils savent parfaite- 
mcnt signaler ct n'primer dans nutrui les moindres infractions a 
cctte morale, surtout lorsqu ils en soumeut personnellcment. Que 
ccux-!a inierrogent lepeuple, n'imporieou, qu'ils iui demandent 
si 1'adulterc, rincestc, Torgueil, la haine, Tenvic, la larhcte*, 
pocrisie, ne sont pas des fauies et des vices condamnable&^qxi ^ 
demandant a qui bon leur scmbiera s'il n'est pas injusic flue des 
hommessoient exploitds par d'aulres hommes; qu'ils detiKindent 
s il est bien d'etre devoud a la palrie, d'etre chaste, sobi & Mbb- 
vcillant envers tout Ie mondc, surtout avee les faibles, — &]^r- 
tout (en n*exceptant qu'un tres-pctit nombre d'inscnsds) H n*V. 
aura qu'une voix, soit pour fl&rir le mal, soit pour gloriCer 1% 
bien. — li y a done unite" de morale en France. 

Oui, la morale a servi, ou, pour dire plus justement, elle a 616 
la cause de tous les progres accomplis dans lasoci&e' europgenne, 
dont noire nation est la tfite. II if est point necessaire de dire IV 
blme qui nous sGparc de la civilisation qui pr6c6da la n6tre, ou 
seulement des soci&es qui ont dchapp6 a Hnfluence du chrislia- 
nisme;tout le mondc sait que chez ccs dcrniercs, qui occu- 
pent TAsic, TAfrique et une panic de TEurope, lesciavage de 
droit est encore le fail le plus general. Tous Ics vices de la so- 
ci&e" antique y legnent souvcrainement; aussi croupissent- 
elles dans rinnnobilite* et la misere physique et inlellectuelle : on 
sent qu'il faut que TEurope les prenne sous sa lutelle pour les 
rappelcr a une vie moins miserable. Regardcz maintenant, vous 
qui niez rinlluence salutaire de la morale, regardcz la France, 
oil la liberie et Tegalite existent de droit, et sont a la veille 
d'exislcr complclcmcut de fail; voycz sa prodigietise aciivite et 
son immense supeYioriie sur les nations dont nous parlions tout- 
a-rheurc ; cousiderez sa p;:issance intellectuelle ct materielle, les 
immcnsesressourcesqu'elletient en reserve pour lejour ou le 
peuple usera de sa souverainetd ; voyez tout cela, puis dtudiez 
comment tout cela a 616 produit; et quand vous aurez vu qu'a 
travers des rdsistances sans nombre, la nation a toujours perse- 
vere daus la n;6me croyance, afiirm6 le rn^mc but, pratique* sans 
ccsse h morale qui commandait positivement toutes ces ceuvres, 
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Tous serez convaincus comme nous-mSmes que le principe qui a 
tir£ la France de la barbarie antique, et qui Fa faite ce qu'elie est, 
abien droit, a cause de safeconditS, au respect des hommes qui 
\eulent sincereraent le bien de rbumanite. — Quant a nous, ces 
magnifiquesrdsultats nous suSiraient pour asseoirnotrc certitude, 
& defaut de tout autre motif, 

Oui, enfin, la morale contient et -eommande tous les progrfcs 
qtfil est humainement possible d'esperer et de concevoir. Ces 
progres sont resumes dans ces deux mots : fraternity universale. 
Or, tout ce qui peut conduire h ce but definitif y est parfaitement 
enseigne : le devoucment, la perseverance, le travail, la sobriete, 
en un mot, tout ce qui fait la bonte, la force et la capacity la 
morale l'excite sous toutes les formes imaginables. 

Le principe que nous proclamons a d'autant plusd'autorite pour 
nous qu'il a ete un excellent guide poor les generations passers, 
et que lui seul peut nous guider surement dans les voies de I'ave- 
nir;et, ce qui augmenterait encore notre croyanceacet egard, 
c'est que tout ce qui lui a etc* oppose a ete juge par l'experience 
radicalemcnt mauvais et anti-social ; c'est qu'aucune theorie ne 
lui adtesuperieure ni egale, tandisque tout ce qui a eu quelque 
valeur sociaie etait inspire par elle. 

Mais, n'eussions-nous aucune de ces raisons determinates, 
nous maintiendrions encore notre principe par necessity sociaie' 
En cfiet, comment i'unite peut - die existcr entre les membres 
d'unemdme nation, s'ils ne reconnaissent pas tous egalement une 
loi qui regie leurs rapports, qui les oblige a un devoir commun 
qui definisse le bien et le mal en vue.de la fonction speciale de la 
societe? une loi qui reprime les appetits de l'homme, et qui ait 
autoritepourcela; une loi donties preccptes soicnt ensci«nes 
uniformement, et prennent l'cnfant a la mamelfe pour lui incul- 
querces notions dp juste etde Tinjuste qui font en nous ce qu'on 
appelle !a conscience ? Evidemment, s'il tfen etait point ainsi si' 
cbacun pouvait se faire une morale a son gre, il n'y aurait jamais 
unite de but parmi les hommes ; chacun d'eux definirait le bien 
ce qui lui fait plaisir ; ie mal, ce qui le blesse ; et il ne serait i a - 
mais possible d'instituer un gouvcrnement, a moins qu'il ne fat 
despotique ; car, avec le suffrage universel, il serait impossible de 
s entendre, m de nen ddifier ; ce serait le regne de l'anarchie, 
cest-a^ireune lutte permanente entre des volontes individuellcs 
etdes intents contraires. Nous avons tous sous les yeux des 
examples poor nous edifler. Que Ton considere les bommes pris 
en corps de nation, ou par petits groupes : partout ou il y a une 
idee morale qui ta i domine etles dirige, il y a unite parfaite, 
acuvite, fecondite dWes; partout, au contraire, ou il y a 
absence d autorite morale, ou les individus ne reievent que d'eux- 
mtaes.ily a disaccord, immobilite, sterilite. L'interet pourra 
bien reumr quelques homines pour un instant; mais 1'interSt les 
separera 1'instant d apres. 

II ne fautpas oublier que, lorsque nous parlous d'unite so- 
ciaie nous n entendons pas que les personnes sont unies pour 
eur bien particuher ; dans notre pensee , c'est avant tout pour 
traveller au bien general, dussent-elles n'en jamais profiler elles- 
memes. Ainsi, quand nous prions la national!*, c'est ainsi que 
nous 1 entendons ; nous voulons que la France soit parfaitement 

et au profit de tous les peuples, les institutions de justice one la 
morale commands Si vousniezcette morale, vous mZlT el 
definitive , a tuer Funite, et, partant, la soc ete qiri con Se! 
doit appbquerle remade auxmauxde I'humanite C ° nSmeet 

d.?™^| V0US T reJeleZ im P r ^"t 1'autorite absolue 
de la morale, el regardez autour de vous : il y a, sous vos veux 
nous le savons, tous les germes de Fanarchiel 



c'est precisement parce qu'il n'y a point la d'autre regie que le 
caprice individual. Voyez les consequences de votre negation, et 
jugezvous-memes. 

Nous defions d'ailfeurs ceux qui trouvent la morale insuffisante, 
de nous citer un seul point qu'elie n'ait pas prevu, ni un seul pre- 
cepte a y ajouter. Quand done on vient dire qu'elie est insuffi- 
sante, nous somraes tentes de croire que Ton fait un sophisme ; 
c'est trop stebre que Ton veut dire. Voila, trfcs-probablement, 
la pensee qui est au fond de l'objection. Oh voudrait* qu'elie fit 
une plus belle part a nos appetits materiels; c'est aux preceptes 
sur l'abstinence qu'on en veut. Mais, songez-y bien, si vous sup- 
primez les interdictions, ce sera au profit de la debauche, qui est 
une des formes de l'egolfeme. Or, ce n'est point par regofcme 
qu'on fera avancer la societe , et qu'on instituera I^fraternite ; 
c'est, au contraire et seulement, par les vertus qus la morale 
Sxige des hommes; aussi peut- on dire que quiconque ne 1'admet 
pas dans toute sa plenitude, n'est pas revolutionnaire en vue de 
la fraternite : ce n'est qu'un egoiste revoke. 



LES JOURNAUX COMMUNISTES. 

Les deux petits journaux communistes dont nous avions an nonce la 
procbaine publication, ant enfih paru, le premier a Lyon, sous le 
titre de : le Travail ; le second a Paris, sous celui de : VHumanitaire. 

It y a done maintenant quatre journaux communistes , paraissant 
chacun de mois en mois : le Populaire, la Fraternite, le Travail et 
VBumanitaire. Les trois qui sont pupbes a Paris sont rediges par des 
hommes de leltres ; car VUumanitaire^ que nous croyions devoir etre 
fait exclusivement par des ouvriers, prdnd soin lui-mSme de nous 
apprendre qu'il recevra des articles de quelque part qu'ils viennent, 
pourvu qu'ils soient de sa doctrine; on sera du journal quoique ou- 
vrrer ou ecrivain de profession. Quant au Travail, de Lyon, il a pro- 
cede comme nous, par voie d'exclusion ; au raoins Hsons-nous en tete 
de cette feuille qu'elle sera exclusivement fondle et redigee par des 
travailleurs. Nous regrettons seulement que te Travail n'ait pas pu- 
blie, comme garantie, les noms des ouvriers 61us par les fondateurs 
pour rediger ou discuter la redaction, si toutefois il y a eu election. 
Car il y a, pour nous, une tres-grande difference entre un journal 
fait par quelques hommes^ en leur nom particulier, et celui qui est 
fait par des ouvriers eius par leurs pairs. Le premier n'est que Pex- 
pression de deux ou trois personnes, tandis que le second acquiert, 
par sa constitution meme, l'importance d'une opinion populaire. 

Nous ne savons done pas au juste ce qu*il en est de Torganisation 
de la feuille de Lyon ; mais nous avons appris avec peine que nous 
avions ete mal renseignes a lMgard de VBumanitaire ; nous disons 
avec peine, car nous maintenons toujours que, dans la situation ac- 
tuelle,Ies ouvriers seraienl presque tous d'accord, s'ils pouvaients'en- 
tendre sans avoir recours a des intermediaires qui,le plus souvent, ne 
font que les de"sunir. Ce n'est pas a dire, comme on nousle reproche, 
que nous pretendions posseder toute science. Nous laissons ce ridi- 
cule a d'autres; nous avouons tres-vclontiers que notre peu de savoir 
est un savoir d'emprunt. Nous avons exclu les hommes de Ietlres, 
parce que nous avons voulu que le peuple eievat sa propre voix, pour 
enlever aux gens de mauvaise foi le pretexte de repeter que Ton fait 
dire aU peuple des choses qu'il ne pense pas. Cela n'empSche ea 
aucune maniere les redacteurs de V Atelier de demander individuel- 
lement des conseils aux hommes qui peuvent en donner de bons; 
mais la redaction doit etre exclusivement Tceuvre des ouvriers, et 
celle de V Atelier est sincerement telle ; il est mtoe passablement 
naif de notre part d'insister sur ce fait. 

En definitive, les quatre journaux communistes sont contre V Ate- 
lier; cela n'a rien qui doive Stonner*, puisqu'ils ne sont m6me pas 
d'accord entre eux, tant s'en faut. Nous n'entamerons point aujour- 
d'hui une poiemique avec ces organes des diverses nuances du com- 
munisme ; il dous convient mieux de rester sp*ctateurs de la lutte h 
laquelle lis vont se livrer ,- cette lutte, nous l'esperons, sera fruclueuse 
en enseignements pour les hommes sinceres qui n'ont point embrasse" 
par egoisme Ie systeme de la communaute. 
Constatons seulement, en passant, que toutes les grossieretes qu'on 
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nous reprochait d'attribuer au communisme, le communisme lui- 
meme vient de s'en vanter. VHumanitaire, par son langage , a 
donne a nos arguments une valeur qu'ils n'auraient jamais eue sans 
lui. Aussi pouvons-nous renter le proverbe : A quelque chose mal- 
heur est bon. Si I'Bumaiiitaire est un mal, il porte avec lui le remede 
contre sa propre doctrine. Ce journal fera ouvrir les yeuxa ceuxqui 
ne voyaient point ou on les conduisait ; ils eprouveront, il faut Pes- 
perer, quelque degout pour une theorie qui appelle prcjugis tousles 
devoirs dont raccomplissement ne procure pas des jouissances posi- 
tives a ceux qui les ont remplis. En un mot, il proclame en princIpe 
fondamental le bonheur de l'homme, et nie hardiment, au nom de 
ce principe, tout ce qui peut etre un obstacle a ce bonheur. Nous 
avons dit notre pensee sur ce genre de communisme dans notre der- 
nier numero; nous n'entrerons pas aujourd'hui en discussion avec 
VHwnanitaire ; il faudrait le citer au long; il est bien plus simple 
d'inviter nos lecteurs a le lire (1). 

Du reste, les autres communistes le reconnaitront t6t ou tard, 
VHumanitaire est Porgane le plus consequent et le plus avance 
de la doctrine; il n'a rien dit qui ne soit contenu en principe dans 
les ecrits des autres theoriciens; et, si ces derniers n'ont point en- 
core sape tous les prcjuges, c'est, et nous les en felicitons, que le 
sentiment moral a doming en eux la rigueur logique. Mais c'est la 
un etat sentimental qui ne peut durer: ou bien ils reculeront de~ 
vant les consequences de leur principe, ou, s'ils persistent, ils arri- 
veront necessairement a parler comme VHumanitaire. En atten- 
dant, nous avons a cceur de declarer a ce nouvel organe du commu- 
nisme que nous n'eprouvons pour lui d'autre sentiment que celui de 
la reprobation la plus prononcSe. 



M. Ch. de Montchavert a publie, dans Zindicateurde Bordeaux 
des 26 juin et 10 juillet, deux longues lettres dans Iesquelles il a ex- 
pose tres-clairement le but et les tendances de notre journal. Nous 
regrettons que Pespace nous manque pour la reproduction de la pre- 
miere de ces lettres, car nos plans d'association y sont expliques 
avec une clarte que notre faiblesse littcraire ne nous permet pas 
d'egaler. La seconde lettre est destined a Pexamen de nos doctrines 
morales et sociales. 

« C'est un engagement temeraire, dit Pauleur; nulle part, en 
effet, les redacteurs de V Atelier n'ont, a ma connaissance du moins, 
expose un corps complet de doctrine, et moins encore un plan d'or- 
ganisation sociale. « 

Que M. de Montchavert veuille bien se rappeler que nous sommes 
des ouvriers; que nous avons fond£ ce journal, non pour exposer 
une doctrine, mais pour reclamer, au nom des travailleurs de Pin- 
dustrie, toutes les ameliorations praticables. Nous nous sommes ap - 
puyes sur une doctrine qui n'est pas notre ceuvre personnelle ; nous 
n'avons pas apporte un plan d'organisalion sociale , nous nous som- 
mes bornes a accepter, ainsi qu'il est dit plus haut, la loi morale qui 
r^git la France entiere, et c'est au nom de cette loi, qui n'est pas 
de convention, que nous avons juge tout ce qui s'est presente a 
nous. 

Si Pauteur des Lettres sociales ct politiques veut examiner et dis- 
cuter serieusement ce qu'ii appelle nos theories morales et sociales, 
ce n'est pas a nous qu'il doit s'attaquer, c'est a la masse de la nation, 
par laquelle elles sont mises en pratique depuis long-temps. Rien de 
ce que nous avons avance dans les formules qui sont en t£te de notre 
journal n'implique contradiction avec les principes pour lesquels nos 
peres ont coinbattu, et les consequences que nous voulons en tirer 
sont absolument les memes quecelles que notre immortelle revolu- 
tion a tente de realiser. M. de Montchavert approuve sans reserve la 
premiere de nos formules : Celui qui ne veut pas travailler nc doit 
pas manger. II ne croit pas devoir critiquer notre definition de la 
liberte et de Pegalite, mais il attaque celle de la fraternite, qui, sui- 
vant lui, effacerait totalement Pindividualite. 

Qu'il nous dise que ia perfection humaine seraitatteinte par la rea- 
lisation de ces principes dans leur rigoureuse acception, et que tout 
ceque nous pouvons faire, c'est d'en approcher de plus en plus, nous 
lui accorderons volontiers que nous sommes loin de la realisation 
complete; cependantnousdevons toujours y tendre. Mais nous ne pou- 
vons laisser dire « qu'aimer soi ct les autres, ne point immoler 

(1) On le irouve rue de la Yerreric, 52, 



autrui a soi-meme, ne point s'immoler soi-meme a aulrui, chercher 
toujours la conciliation, la paix ; Punion heureuse de ces deux ter- 
mes, soi et autrui, vo\\h la vraie fialernite. » On ne peut prendre de 
milieu entre le juste et Pinjuste, pour en faire ce que Pauleur ap- 
pelle une morale humaine et possible. C'est la , suivant nous, de 
la fraternite comme Ia monarchie constitutionnelle est de la republi- 
que; c'est du batard, du juste-milieu, en un mot. 

II n'est pas vrai non plus, dit Pauteur, que la fraternite doive exi* 
ger le sacrifice de Pindividu a la societe. 

Cependant, quand la patrie est menacee, ne faut-il pas courir aux 
armes et exposer sa vie pour la defend re? La societe n'a-t-elle pas 
aussi le droit d'obliger les citoyens a remplir cet imperieux devoir^ 
Nous sommes certainsqueM.de Montchavert pense comme nous sur 
ce point; autrement nous ne discuterlons plus avec lui. Or, ici n*y 
a-t-il pas evldemment sacrifice complet et entier de Pindividu a la 
societe? Ou est done la satisfaction du mot dans ce sacrifice patrio- 
tiqne ? Sera-ce le desir de faire parler de soi apres la mort ? Mais des 
millions de soldats sont morls obscurement, sans que jamais Phis- 
toire ait burine Ieurs noms. Sera-ce, comme d'autres le preiendent,la 
douce satisfaction, le bonheur resultant de Paccomplissement d'un 
devoir? Mais c'est la une recompense qui n'est plus de Pordre ma- 
teriel, et nous pensons bien que c'est du mot humain et materiel 
que M. de Montchavert a voulu parler. 

II est Vrai queM. de Montchavert parait avoir des tendances fcwma* 
nitaires; qu'ii proscrit par consequent la guerre et toutes ses hor- 
reurs. Cette doctrine prend quelquefois sa source dans un veritable 
sentiment de fraternite , et c'est,, nous n'en doutons pas, le cas dont 
nousparlons; mais, trop souvent aussi, elle n'est qu'un calculd'e> 
goTsme, une coloration senlimentale de la peur. 

Nouscroyons comprendre aussi bien que d'autres la fraternite; 
nous croyons meme que sera realise un jour le beau rSve de la paix 
perpetuelle; mais noussavons que ce ne seraqu'au prix de bien du 
sang et apres de longues luttes que nous aurons vaincu tous les 
obstacles qui s'y opposent. 

Mais, pour en revenir au sacrifice, est-ce que, quand bien mSmela 
guerre aurait disparu, il ne resterait plus de circonstances oil Phom- 
me serait oblige de faire acte de devouement complet et absolu en- 
vers ses semblables? Et, qu'adviendrait-il si, au moment ou un 
homme se noye, les spectaleujrs de cette scene cherchaient Vunion 
heureuse de ces deux fermes, soi et autrui? c'est qu 'en definitive per- 
sonne ne s'exposerait pour sauver Phomme en danger. Les faits de*» 
mentent cette doctrine; M. de Montchavert lui -meme, nous en 
sommes persuades, menlirait dans Poccasiona ce qu'il a ecrit. Nous 
croyons qu'il n'a pas bien envisage la portee de ses allegations ; nous 
le prions d'y bien refiiechir, il se coavaincra que la fraternite qu'il 
preche n'eugendre, en definitive., que le chacun pour soi, chacun, 
chez soi. 

Nous terminerons par une derniere explication. M. de Montchavert 
nous garde rancune, et d'autres personnes aussi, pour une phrase de 
notre journal qui n'a pas ete bien comprise. 

Nous avons dit que nous repoussions toute exploitation injaste, 
meme celle du talent. On parait sup poser que nous voulons tarifer 
le talent, et luiimposer un niveau de salaire absolument egal a celui 
du travail. Telle n'a point ete notre pensee. Nous avons entendu 
parler seulement de ces hommes qui, sous pretexte de capacite, r£- 
clament toujours la meilleure part dans les benefices des entreprises 
industrielies, quand la plupart du temps, ils n'ont rien fait pour leur 
succes. Nous ne voulons plus entendre parler de ces hommes a ta- 
lent qui ne savent qu'exploiter ; mais nous saurons toujours honorer 
et encourager le merite, et surtoutla bonne volonte. 

TRIBIMAUX. 

7 m « CHAMBRE ( POLICE CORRECTIOJWELLE ). 

Les coalitions de septembre 1840 n'ont pas encore frappe toutes 
leur victimes. Le 6 de ce mois, le tribunal de police correctionnelle 
avaita juger Alexandre Colin, mecanicien, condamne par contumace 
a trois ans de prison, comme chef de coalition des serruriers-meca- 
niciens. Le prevenu n'avait nullement cherche a se soustraire a la 
justice ; il etait, lors de son accusation, dans un de nos ports de mer, 
oil il experimentait une machine de son invention. II est venu se 
consumer prlsounierj U esperait faire comprendre a ses juges qu'il 
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n 'avait ni prepare ni second^ les coalitions ; qu'il avait voulu seule- 
ment profiter du rassemblement des ouvriers pour leur faire signer 
une petition contre l'introduction des machines anglaises. Une lettre 
par lui ecrile au rainistre de rinlerieur a paru au tribunal constaler 
le deiit de coalition, et Pa fait condamner, comme chef et mo tear, 
a deux ans de prison. 

Quand done verrons-nous la fin de ces proces de coalition ? ou plu- 
tot, quand verrons-nous un pouvoir assez fort pour ne pas se preoc- 
cuper exclusivement de la forme illegale de ces manifestations, et as- 
sez intelligent pour remonter a la cause des souffrances qu'ellcs re- 
verent ! 



La souscription pour les families des ouvriers detenus a produit ce 
mois 11 fr. 75 c, ainsi repartis : Theotiste Lefevre, 4 fr. — E. P. A., 
2 fr, — Redaction de V Atelier, 5 fr. 25 c. — Collecte faite dans une 
reunion commemorative du 14 juillet, 2 fr. 50 c. 



COUR ROYAIE (appels de police correctionnelle ). 

Nos lecteurs doivent se rappeler les contes absurdes qui furent 
accredited pour un temps, dans le public , sur les causes premieres 
des coalitions d'ouvriers. C'etait d'abord Petranger qui soudoyait les 
prole* taires , pour cr6er des embarras au gouvernenient francais. 
De Targent avait ete saisi sur quelques-uns; raais les procedures, en 
signalant les collectes et les cuisines communes, expliquerent suffi- 
samraent et la source des fonds et leur emploi. Dattus sur ce point, 
les adversaires des ouvriers rejeterent la pens£e premiere des coali- 
tions sur les partis politiques, et principalement sur les demoerates. 
Itfen, jusqu'ici, n'a donn6 la moindre ereance a ces presomptions, et 
le dernier proces qui vient d'etre juge, celui duquel on avait attendu 
de si graves revelations a cet egard , n*a pas apporte le plus petit 
fait a Pappui de cette accusation portee contre les ouvriers coalise*s. 
Elle se trouve done ainsi rdduite a neant; nousesperons qu'on ne la 
renouvellera plus. 

En dehors de ces considerations, qui nous son! particulicres, a nous 
ouvriers, nous devons 'examiner ce proces, qui louche par tous les 
points a ce qui nous reste encore de libcrtes. 

L'amalgame introduit par M. Girod (de I'Ain) dans son fameux rap- 
port sur 1'affaire Darmes , a ete unite en tous points dans ce proces 
par la chamhre des mises en, accusation. Sur les meraes bancs figu- 
raientdes partisans zetes etavoues de la reforme electorate, et des 
socialistes qui nient la souverainete du peuple ; des hommes prati- 
ques voulant le progres legal, et des hommes de iheorie pure. Tous 
ces cytoyens reunls etaient d'abord accuses de faire partie d'une as- 
sociation illicite, dite des communi&tes. Vaincu par IMvidence de la 
separation des principes des accuses, le tribunal a cru reconnaitre 
Pexislence dedeux associations, Tune communiste, Pautre refor- 
mists C'est Mcheux pour le pouvoir, car le plan primitif etait fort 
habile : on avait fait du communisme une espece dMpouvanlail , et 
on s'etait dit que si Ton pouvait faire considerer les partisans du suf- 
frage universe! comme des communistes, on epouvanterait le pays, 
auquei on a signaie d'avance ces derniers comme des hommes capa- 
bles de tous les exces. 

Malheureusement pour la reussite de ce beau plan, il aurait fallu 
que le pays pr'it le change, et ce n'est pas ce qui arrive. Ceux qui si- 
gnent la petition savent fort bien qu'avec le principe de la souverai- 
nete du peuple, nulle theorie ne sera applicable, si elle n'est essen- 
tiellement morale par sa base. Par consequent, on peut etre com- 
muniste en theorie, a ses risques et perils; mais, comme le sens- 
commun exige qu'on soumetteses vues au jugement et a Papprecia- 
tion de tous, ii faut etre democrate d'abord. La democratic, dont le 
principe est consacre dans la Charte, sera un jour appeiee a choisir 
entre les divers sysleines d'economie sociale qui se revelent mainte- 
nant: elle seule peut les sanetionner et leur donner force et vigueur. 

Jusque la, les actes des partisans de la democratic sont respecta- 
bles des qu'Us sont legaux; et les doctrines sociales des communistes 
sont jusliciables de Popinion publique, qui se passe au besoin des tri- 
bunaux pour prononcer ses arrets. 

En resume, les Francais ont le droit de publier des theories, vraies 
ou fausses, applicables ouutopiques, pourvu qu'il n'y ait p a $ d'acte 
illegal commis pour les mettre en pratique : c'est ce droit qu'invo- 
quent les communistes. Les Francais ont egalement le droit de faire 
des actes ayant pour but Pexecution plus parfaite d'un principe re- 



connu et admis par la constitution, pourvu qu'ils restent dans les 
voies legates* C'est sur le droit de petition que s'appuyent ceux qui 
s'occupent plus ardemment que d'autres de.la petition sur la reforme 
electorate; ils sont compietemeut dans leur droit. 

II fallait done prouver que ces hommes, soit reformistes, soit com- 
munistes, avaient fait autre chose, les uns, que de s'ocouper de re- 
cueillir les signatures pour la reforme; les autres , que d'ecrire des 
livres de pure theorie. Hors de la, il n'y avait pas de jugement pos- 
sible. 

Or, on a prouve a Pun qu'il faisait partie d'une association dite 
communiste, en lisant quelques passages d'une de ses brochures (la- 
quelle, nousle repetons, est justiciable del'opinion publique, et nul- 
leraent d'un tribunal correction nel), et en lui rappelant qu'il avait 
preside un banquet ; a Tautre, qu'il faisait evidemment partie d'une 
association dite de la reforme electorate, attendu qu'il expliquait, dans 
une lettre confidentielle, que la reforme electorate devait avoir des 
resultats , et qu'elle serait le moyen d'une organisation meilleure. 

Les reformistes ont ete condamnes a deux moisde prison, les com- 
munistes, a six, cinq et trois mois de prison; tous a une amende de 
50 francs et aux frais. 

Le jugement a prononce, en outre, la dissolution des deux associa^ 
tions, celle des reformistes et celle des communistes. 

Ainsi done, les citoyens qui font partie de ces associations, si elles 
existent, doivent obeir aux injonctions de la loi. Quant a ceux qui, 
danschaque arrondissement de Paris et de la banlieue, dans toutes 
les communes de France, s'occupent de recueiliir des signatures pour 
la reforme electorate, nous les engageons de toutes nos forces, et par 
notre exemple, a continuer de remplir cette mission; c'est un devoir 
sacre qu'ils se sont impose, ils doivent I'accomplir. 



REFORME INDUSTRIELLE. 



ORGANISATION DU TRAVAIL. 

# La reparation tnnjouri croissante du capital 
«tdu travail est le fli-au d«* rinHunliIit. » 
I Eugene Bcstr.) 

PRODUCTION ET REPARTITION. 

S'il est une question a Pordre du jour, c'est evidemment celle de 
Porganisation du travail. 

Toutes les theories sur ce sujet important se resument en deux 
grands systemes fondamentaux. L'un, partant de Punite sociale ex- 
clusive et niant Pindividu, veut que tout soit commun, production 
et repartition. L'aulre, partant de lapersonnalite seule etniant Punite 
sociale, veut que tout soit individuel. Le premier est la proprtete col- 
lective, oucommunaute desbiens, qui, sous des formes innombra- 
bles, n'a jamais cesse de se reproduire, depuis les communautes reli- 
gieuses du moyen-age jusqu'a Babeuf et Owen. Le second est cettG 
libre concurrence dela propriete exclusivement individuelle, qui n'a 
pris tout son developperaent que .depuis vingt-cinq ans a peine, et 
dont nous subissonsdeja les terribles resultats. Or, a quelque point de 
I'espace et du temps que Von se place, on vOit toujours ces systemes 
exister simultanement, parce que chacun a sa necessite, sa raisoa 
d'etre. D'ou il s'ensuit qu'au lieu d'accepter l'un et de rejeter I'autre, 
comme toutes les sectes Font fait, il faut au contraire les admettre 
tous les deux concurremment et les unir, les coordonner en fixant 
leur nature et leurs limites reciproques. 

La estpreciseraentlabase de notre theorie dissociation ouvriere, 
qui se resume dans l'union de ces deux principes : 1° Pour la produc- 
tion : Un capital social, fonds commun, impersonnel et inalienable, 
se composant de tous les instruments de travail. — £° Pour la repar- 
tition : A chaque travaillcur la propriete individuelle d'une valeur 
derichesses consommables egale a celle qu'il aproduite. Nous n f a- 
vons pas besoin de dire que le pouvoir a le droit de prelever sur cette 
propriete individuelle une part quelconque poursubvenir aux be- 
soms gen6raux de la societe. 

Abordons le premier point. Toute I'antiquite etablit en principe 
qu'un homme qui remplit une fonction sociale ne doit pas 6tre mai- 
tre de steriliser, ceder ou detruire l'instrument de cette fonction, 
puisque c'est se mettre ainsi dans Pimpossibiliie de I'accomplir de- 
sormais. Aussi rendait-elle inalienable, dansle plus grand nombre de 
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cas, cet instrument de sa fonction : tel fut, par exemple, le fonds 
social des corporations commercantes et industrielles chez les Ro- 
mains* Le moyen-age ne fit qu'adopter et generallser, dans certaines 
formes, ce principe, par la constitution fcodale et Pinalienabilite des 
biensde FfcgUse. C'est de nos jours seulement qu'on a detruitleslois 
sur les communautes religieuses et sur les majorats, qui instituaient 
au profit des castes privileges, a peu pros ce que nous reclamons au- 
jourd'hui pour Funiversalite des travailieurs, c'est-a-dire un capital 
impersonnel, incessible et inalienable. 

Et d'abord, est-il vraiment possible d'organiser le travail sans or- 
ganiser les instruments de travail eux-m&mes, et, par consequent, 
les soustraire aux passions et aux caprices individuels? — Ce champ 
est a moi, H me plait de le Iaisser inculte. Que m'importe qu'il y ait 
disette, etque les pauvres de la contree p^rissent, ne suis-je pas 
maitre absolu de ma propria? je possede vingt machines qui occu- 
peraient 500 ouvriers; je juge de mon intdret de les Iaisser inac- 
tives ou de les detruire : je dispose de mon bien. En vain direz-vous 
que les 500 ouvriers mourront tie faim. Ensuis-je responsable? De- 
mander Forganisation du travail et soutenir en memo temps le droit 
de chacun it la iibre disposition des instruments de travail, c'est res- 
sembler a un architecte qui, voulant eievcr un monument, commen- 
cerait par permettre a tous ses masons d'en enlever les materiaux, et 
d'en disposer comme bon leur semblerait. 

« Ce que la loi doit favoriser surtout, dit M. Eugene Buret (1), 
c'estla reunion des deux elements de production, le capital etle tra- 
vail. » Cette incontestable verity est reconnue par un grand nombre 
d'economistes modernes, etil n'est pas jusqu'a M. Charles Dupin qui 
n'applaudisse a la rapide multiplication des proprtetaires en France 
depuis la vente des biens du clerge\ Mais en meme temps tousse sont 
cpouvantes de cette divisibility ind^finie de la propriety qui aneanlit 
la production en la rendant de plus en plus parcellaire. La conclu- 
sion de l'economie socialede notre e>oque, quant a la production, 
se resume done en ccs deux tendances : 1° trouver les moyens 16- 
gaux et pacifiques de faire passer les instruments de travail en la 
possession des travailieurs; 2° constituer cetle propri£fe des in- 
struments de production de telle sorte qu'clle soit unitairc ct indi- 
visible. 

Or, il est constant que ce double resultat ne peut 8tre alteint que 
par le fonds commun de notre association ouvriere qui, n'etant point 
Jimite, doit ind6finiment s'accroitre, el etant inalienable, ne peut ja- 
mais diminuer. En droit : « II est, dit le Code Civil, des choses qui 
qui n'appartiennent a personne, etdont Fusageest commun a tous. » 
« Au fond, dit M. Eugene Buret, ce qu'on appelle la propriete n'est 
qu'un usufruit. » II ajoute : « Au-dessus du droit des heriliers, il y a 
le droit de la comraunaute. Or, que demande ce droit? 11 demande 
que Fexercice du droit d'heritage n'aille pas jusqu'a donner a ceux 
qui en jouissent le monopole du fonds de production sur lequel doit 
vivre la nation tout entiere... Encore une fois, le but de la loi n'est 
pas de rendre la richesse he>6ditaire , mais de fournir au travail les 
instruments necessaires a la production. » En fait, « deja la grande 
propriete individuelle est entamee, et il ne faudrait pas beaucoup 
d'erudition pour demontrer que les proprieie*s industrielles les plus 
vastes, les plus productives sont les propri&es collectives. » Qu'est-ce 
done que le domaine public pour l'Stat, les biens communaux pour 
les communes, le capital social pour les associations industrielles et 
commerciates, sinon rapplication meme de cette propriete commune, 
mais sans aucun des grands resultats qu'amenerait i'unite et Finalie- 
nabilite. 

M. Eugene Buret, juge aussi competent que mode>6, conclut a ce 
que le droit de^tester soit en grande par tie aboli, a ce que l'fitat h6- 
rite integralement de toutes les!successions collaterales, et pour une 
tete, dans les successions directes, etc., etc. Sans aborder ces vastes 
questions qu'un gouvernement national saura bien resoudre tdt ou 
tard, consacrons des a present le principe, et travaillons sans relache 
& commencer sa realisation par Fassociation ouvriere. Servons-nous 
de tous les moyens Idgaux. Demandons sans cesse que Ton applique 
& Forganisation du travail I'article 9 de la Charte, ou il est dit : « L'E- 
tat peut exiger le sacrifice d'une propriety pour cause d'interet pu- 
blic. » Que le pays declare s'il est un interSt public plus urgent, 
plus grave, plus universel, que de mettre un terme & toutes nos mi- 



(1) Dc la Mishre des classes faboricuscs en Angklcrrc ct cn France^ t, II, p. 362. 



seres sociales en organisant le travail , et , par lui , la societe tout 
entiere. Sachons enfin si Favenir et le salut de la France, qui y sont 
attaches, out autant d'importance que le percement d'une route oa 
l'etablissenient d'un canal, pour lequel on ne craint nullement d'ap- 
pliquer ce principe d'expropriation fOreee. 

Apres avoir bien fixe le principe regulateur de la production, ve* 
nons a celui qui doit servir de base a la repartition. Pour plus de 
methode, reprenons la discussion au point oule cathoIicismeFa laissfr. 
Les Franciscains et les Dominicains s'apercevant que les communau- 
tds partielles etaient precisement ce qui empSeherait h. jamais la 
communaute universelle, declarerent que leurs biens n'apparlien- 
(\raient pas meme a, leurs ordres , mais a TEglise , e'est-a-dire h la 
soci£l6 d'alors, personnifi^e dans le pape. Ce principe fut souverai- 
nement confirm^ et decre" te* par les papes. Martin HI declara que la? 
proprtete* de tous les biens meubles et immeubles des Freres-Mineurs 
(Franciscains) appartient a l'Eglise universelle, ne leur en reservanfc. 
que le simple usage. Mais ce dernier mot de simple usage elait pre*^ 
cisSment le nceud gordien de cette fameuse question que loute la 
chr&iente' agita avec tant de mouvement durant pres d'un siecle- 
Guillaume de Saint- Amour et les docteurs de VUniversite" triomphe- 
rent facilement sur ce point des ordres mendiants, qui soutenaient 
n'avoir pas m6me la propri&e* des choses qu'ils consommaient. Ge- 
rard d'Abbeville r^pondait a saint Bonaventure : « Yous pretender 
n'avoir la propriety de rien, quoique vous en ayez Tusage; mais tout 
le monde voit le ridicule de cette pretention dans Us choses quise 
consomment par Vusage, ou, par consequent, on ne peut separe? 
Fusage de la propridt6. » N'est ce pas, en efFet, la plus incroyable des 
absurdites de dire qu'on n 1 a pas la propriety du pain qu'on mange et 
du vin qu'on boit (et telle 6tait la pr&ention des Freres-Mineurs spi^ 
rituels, comme si m6me il pouvait y avoir une forme plus absolue- 
de propri6te" que de«s'en assimiler, s'en incorporer la substance}.. 

On le voit, de m6me que les sectaires absolus de la proprtete indi- 
viduelle repoussent toute propriety collective, inalienable , ainsi les 
partisans de la communaute combattent toute propriety individuelle. 
Aux premiers qui nient le principe de la production , nous avons 
montre (ju'il ne pouvait y avoir d'ordre social reel possible sans orga-r 
nisalion du travail, et point d'organisation de travail sans la commn- 
naute et riuali6nabilil6 des instruments de production. Aux seconds 
qui nient la base de la repartition, nous rappelleroas, arvee t1»jstoira 
et la raison, que tous les objets qui se consomment et disparaissenfe 
par Pusage ne peuvent, par ce seui fait, appartenir a plusieurs, fitro 
possddes collectivement, et qu'ainsi ils constituent une proprtete* for- 
cement et inevitablement individuelle. 

Les communaut6s reltgieuses et une partie des communistes mo- 
dernes, leurs continuateurs, au point de vue seulement de la pro- 
priete, dans l'impossibilite absolue jd'aneantir re^ellement la pro- 
pri&e personnelle, puisqu'ils ne pouvaient rendre commun a Fu& 
ce que i'autre consoramait, imaginerent de substituer au moins ^ 
celte communaut6 impossible une sorte d'egalile* absolue de divi- 
sibilitd. Ils voulurent que, dans la repartition, ^hacun ait une part 
dgale, ou plutdt semblable. Outre qu'en faisant ainsi de Fetat un cou- 
vent ou une caserne, ils tuaient la society en ruinant tout mobile 
de travail, leur theorie est evidemment injuste et irrationnelle, puis- 
que les besoins ne sont ni 6gaux ni semblables. Pour arriver reelle- 
ment a cette egalite, il faudrait inegalit£ de retribution : a celui-cv 
plus, a celui-la moins ; au premier ceci, au second cela. Car pour sa- 
tisfaire egalement deux hommes, il faut quelquefois a Fun ce qui de- 
plait a I'autre; souvent a celui-ci le double qu a celui-la; puis, lesv 
besoins changent et se modifient incessamment. Aussi les commu- 
nistes intelligents ont-ils generalement admis que Funique r6gle d& 
repartition etaient la nature, la quotite et Fintensite des besoins. Or r 
comme il est constant que nul ne peut etre vraiment juge des 'be- 
soins de chacun que lui-mSme, voici la propriete individuelle plei- 
nement justifiee, et reconnue essentiellement indispensable 
sainte. 

D'un autre c6te, les partisans exclusifs de la propriete individuelle 
erigent en droit un attentat non moins grave a toute equilable repar- 
tition. Ne veulent-ils pas, en effet, que les detenteurs des instruments, 
de production preievent, sous les noms de louage, fermajje et inte- 
r6t, une dime eternelle et ecrasantesur le travail? De la sorte, les> 
travailieurs, au lieu de recevoir, comme la justice la plus vulgaire 
Fexige, une valeur egale a celle qu'ils ont produite, n'obtiennent que 
ce qui reste, les louages, fermages et interet acquiltes. 
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Le probieme de la repartition peut done se formuler ainsi : Trou- 
ver une combinaison qui concilie , unisse et coordonne ces deux 
principes ea apparence coatradictoires : 1° Egality dans la satisfac- 
tion de tous les besoins, selon leur nature , leur quotite ct ieur in- 
tensity ; 2° Egalite pour chaque membre du corps social en la valeur 
productive et la valeur recue. Or, nous Ie demandons, notre organi- 
sation de travail n'est-elle pas la seule qui satisfasse a cette double 
necessity? Les instruments de production etant une propriety com- 
mune, impersonnelle et inalienable, ie travail ne peut plus subir la 
dime que prelevent aujourd'hui sur lui les delenteurs industries sous 
Ie nom de louage , fermage , inte>6t , etc. En outre, la repartition se 
fait, dans Passociation ouvriere, tou jours egalement pour chaque 
travailleur, au degre et dans la proportion de ce qu'il a produit. 
Alors cjaacun, juge absolu de ses desirs et de ses besoins, est maitre 
de les salisfaire autant qu'il le veut, en donnant a la societe une Ya- 
leur egale a celle des richesses qu'il desire, De la sorte aussi se trouve 
conserve le mobile incessant du travail et du progres, qui consiste 
surtout dans la iiberte , les desirs et les besoins de la personnalite" 
humaine. 

^association dont chaque travailleur fera partie sera nalurelle- 
ment seule juge de Pegalite entre les produits , et la valeur dont il 
seraretribue. On comprend des lors que 1'application de ce fait sui- 
vra necessairement les progres de Peducation nationale, et le d6ve- 
loppement des idees duality et de fraternity. Neanraoins nous po- 
sons des aujourd'hui en principe que tout homme doit a la society 
dans la mesure et la proportion de la puissance de ses facultes, et 
qu'ainsi on ne,doit estimer chaque ccuVre, dans la repartition, que par 
lasomme des efforts et du denouement qu'elle a coite, et non sur sa 
valeur intrinseque. 

En resume, nous avons reconnu qu'a cette double face de Forga- 
nisation du travail, production et repartition, repondaient precise- 
ment deux natures d'objets possessibles, ies instruments de produc- 
tion et les richesses consommables, d'ou deux manieres de posseder, 
la possession collective, impersonnelle, inalienable, et la propriety 
individuelle et transmissible. Ces deux formes de la propriety , loin 
d*6tre inconciliables et coatradictoires, ne sont que les parties d'un 
meme tout, les faces diverses d'un seul principe. La nycessity de 
Pordre social et de Forganisaticn des travailleurs exigent que Ies 
instruments de travail forment avec le temps un domaine pubiic, 
fonds commun , irapersonnel et inalienable, qui, sous une direction 
unitaire et centrale,soit explbity cooperativement par des associations 
ouvrieres librement constituyes par yiection et sur le principe d'ega- 
lite. D'un autre cftty, tous les objets qui ne sont point instruments 
de production, et qui, se consommant par Pusage, ne peuvent ert 
cela meme jamais £tre possedes en commun, etrentrent ainsi force- 
ment dans le domaine de la propriete personnelie. D'ou cette double 
formule dejja emise en commencant : 1° Pour la production : Posses- 
sion commune, impersonnelle et inalienable des instruments de 
travail. — 2° Four la repartition : Propriete individuelle et trans- 
missible des richesses consommables. 

Nous demandera-t-on main tenant quand viendra Page d'or de cette 
belle utopie ; nous repondrons naivement qu'il existe deja depuis 
plusieurs annees,,et qu'il a commence du jour ou s'est fondee la pre- 
miere association ouvriere selon nos principes, e'est-a-dire avec un 
capital social commun, incessible et inalienable, et une retribution 
donnant a chaque travailleur une valeur egale a ses produits. Or, 
pourquoi nos enfants ne sauraient-ils achever ce que nous avons 
commence, et pourquoi n'arriveraient-ils pas enfin a racheter sue- 
cessivement les instruments de production. Osera-t-ondire que nous 
en voulons a la propriety : nous rappellerons a cette generation qui 
s'en va qu'elle-m6me a declare les biens du clergy propriety natio- 
nale, et que nous ne serous pas mfime ryduits a cette dure necessite; 
les lois existantes nous suftisant. Est-ce' a dire ensuite que nous 
n'ayons pas le droit d'esperer qu'il surgira d'une reforme politique 
un gouvernement national qui saura accomplir la reforme sociale? 
Tant s'en Faut, et nous avouerons m^me que, sans cette attente, nous 
ne nous occuperions guere de politique. Alors, que tout le monde se 
soumette aux lois nouvelles, eomme nous en anrons donn6 Fexem- 
ple en nous soumettant aux anciennes. On a tue la justice a force de 
legality ; eh bien ! e'est a force de lygalite que nous amenerons la jus- 
tice. Aujourd'hui, la propriete et le travail se livrent un duel a mort ; 
eh bien ! nous les sauyerons (ous deux en rendant le travail proprie- 



taire , et faisant la propriety a la fois indiyise et personnelie , uni- 
taire et individuelle. 

Qu'on nous laisse le temps et les moyens de developper notre theo- 
rie et de la pratiquer, et nous verrons si elle ne triomphe pas enfin 
de toutes les preventions. 

— ©HS$54+» 

DE LA COLONISATION DE L'ALGERIE. 



LES FERMES DU PETIT ATLAS. 

Par Pabb Landmann , cure de Conslantine. 

L'Algerie est desormais une terre f rancaise ; on ne saurait plus ad- 
mettre la pensee de Pabandon, ni m6me de Poccupation restreinte. 
Les evenements d'Orient (ionnent d'ailleurs & cette conquete une si 
grande importance, qu'il faut se hater d'y consolider notre puis- 
sance. La colonisation est done aujourd'hui Fafiaire principaie; les 
tribus ennemies sont refoulees au loin ; nous possedons un territoire 
immense , des lerres fertiles , en un mot , tous les elements naturels 
de richesse et de prosperite ; il faut en tirer parti le plus prompte- 
ment possible. Negliger ce point capital, serait de la part du gouver- 
nement, justifier tous les soupcons, toutes les accusations de con- 
cession a Petranger. 

II y a divers systfemes de colonisation ; celui qui a ete mis en 
pratique depuis la conquete a ete reconnu souverainement mauvais 
sous tous les rapports. Mauvais en ce sens que la colonisation , etant 
abandonee a la speculation individuelle, etait organisye sans 
prevoyance nl methode, et que les malheureux paysans qu'on en- 
voyait la perissaient de misere quand ils ne mouraient pas des fie- 
vres. Ce systfeme etait encore mauvais, parce qu'il n'offrait aux 
travailleurs aucune espece de securite contre les Arabes ; enfin , il 
n'etait d'aucun profit pour la France , et n'ajoutait aucune force k 
PAlgerie. D'un autre c6te, les speculations individuelles ayant pres- 
que toujours ete entachees d'hnmorality , on a du renoncer definiti- 
vemerit a ce systcme , et par tout ou les derniers gouverneurs ont 
pu le faire , ils ont empeche les colons isoies de s'etablir. 

Ces essais infructueux ont eu eu France un retentissement assez 
facheux: on a pense, sans remonter a la cause , que Pon ne pourrait 
acclimater que tres-dlfficilement la population francaise sur Ie sol 
d'Afrique ; on a donne pour raison les fievres qui ont decime Parmee 
et les colons, et on a propose d'entreprendre la colonisation par Ie 
moyen des Arabes eux-memes , maintenus par Parmee d'occupation. 
— II est inutile de dire que ce systfeme n'est point praticable. 

^'objection principaie contre la colonisation paries Francais,c'est 
la rievre. Eh bien! voici un homme, un pr6tre, qui a habity PAlgyrie, 
qui a ete cure de Constantine, qui a parcouru toutes les possessions, et 
qui s'est enquis, en vue de la colonisation, de toutes les conditions de 
salubrite, de securite etde fertilite, dont cette contree est suscepti- 
ble ; et qui, aprfes avoir consulte tous les hommes speciaux , recher- 
che ies causes belles de la mortality, fait la part au sol et a Fim- 
prevoyance, est venu en France annoncer que Pon pouvait en toute 
securite envoyer, soit dans la valiee de Philippeville a Constantine, 
soit dans les montagnes du Petit Atlas , une population prise de n'im- 
porte quelle partie de la France, et que , pourvu qu'elle se conformat 
a quelques pratiques hygieniques tres-simples , elle serait complete- 
ment a Pabri des fifcYres. Quant aux Arabes, ils n'ont jamais ete ua 
obstacle bien reel a la colonisation. 

Maisce n'etait pas assez de demontrer la possibility d'acclimater des 
Francais en Algerie . il fallait donner un large plan de colonisation , 
un plan qui satisfit sous tous les rapports, soit qu'on Penvisageat au 
point de vue de la politique la plus prevoyante , soit au point de vue 
moral, militaireou industriei. 

Or, toutes ces conditions, le projet de M. Landmann y satisfait 
compiytement. Nous avons dit qu'il avail ytudiy scrupuleusement les 
lieux qu'il faut coloniser. Lorsque la possibility lui f ut bien connue, 
il revint en France , et s'y occupa avec autant de zeie et d'activite k 
rechercher un mode d'organisation qui rypondit a son idye generate, 
qu'il en avait mis a itadier les conditions sanitaires. 

Ce projet vient d'etre publie. L'espace nous manque pour en don- 
ner Panalyse complete. Nous y reviendrons prochainement; mais 
nous annoncerons aujourd'hui a nos lecteurs , que ce plan consiste a 
creer des Associations agricoles et railjtaires, fondles exactement sur 
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le mfeme principe que nos associations industrielles. Ainsi, on dtabli- 
raitdes fermes fortifiers, au milieu d r un vasfe terrain concede" par 
le gouvernement. Cent families assoctees habiteraient cbacune de ces 
fermes, et fourniraient environ une centaine d'hommes pour la garde 
militaire, en cas d'attaque. La ferme contiendrait autantd'habitatfons 
particuiieres quil y aurait de manages. Tout serait construit d'a- 
yance; tous les instruments de travail seraient fournis, acertaines 
conditions de remboursement. Mais le fonds social serait inalicncc-' 
ble, et chaque associC aurait, outre son salaire, une part des be- 
nefices annuel? , lesquels seraient, comme pour nos Associations , 
divises en deux parts, Tune consacree a Paccroissement ducapital ina- 
lienable , l'autre partageable entre les associes. 

On dit que ce projet est admis ou >pres d'etre admis par le gouver- 
nement; cela serait fort a souhaiter , car outre le bien que cela 
feraitenAIgerie, restitution d'une telle Association serait un bon 
exemple, dont tout le monde pourrait propter , et la classe ouvriere 
particulierement. 

Nous reviendrons sur ce sujet. 



Bans un discours prononce' dernieremeut par Jtt\ de Rambuleau. 
prefet de la Seine, a Poccaslon des elections du tribunal de commerce, 
on trouve le paragraphe suivant : « Le conseil municipal est egale- 
mentsaiside la question des prud'hommes; des Etudes s^rieuses 
etaient neeessaires a cet egard; tout nous fait espe'rer que cette 
question si importante recevra biehttt une solution qui conciliera 
tous les intents. » t 

II est Evident que', pour concilier tousles intents, on devait con- 
suiter les ouvriers , car on nous accordera volon tiers que cela les 
regarde. Comme on n'a rien fait jusqu^a present qui indique le de*sir 

avoir leur avis, il est urgent qu'ils le donnent sans attendre 
davantage qu'on le leur demande. Nous annoncons qu'une commission 
d ouvriers s'occupe en ce moment dela redaction d'une petition en 
ce sens,adres$ee au ministre du commerce et des travaux publics. 
Tous les renseignenaents , avis ef conseils a ce sujet seront recus au 
bureau du journal. v 



SOUSCRIPTION POOR FACItlTER t^TABLISSEMENT 
DES ASSOCIATIONS OUVRIERES. 

SUITE DE LA DEUXIEME LISTE. 

Cholloux, 1 fr. — Mallet, 50 c. — Devaux, i fr. — R., 5 fr. — Bar* 
theiemy, SO c. — Bceuf, 1 fr. SO c. — Stevenot. 1 fr. — Gaillot, 2 fr. 

— AsseUne, 2 fr.— ^Pellelier, 1 fr. Total, 43 fr, 50 c, eompris dans 
le total de la deuxieme liste. 

TROJSIEirtE USTB. 

Vente de chansons, 60 c. — Caroni, 1 fr. - E. A. P., 3 fr. — Gar_- 
mer, 1 fr, — Lambert, l fr. — Th. Lefevre, 4 fr. — Pinot, 4 fr. — 
Chevillon, 25 c — Arnal, 1 fr. — Gaillard et Denizot, 4 fr. —Lam- 
bert, 2 fr. — Corbon, l fr. — Leneveux, 4 fr. — Pascal, 4 fr. — 
A. Pelletier, 4 fr. — Guillaume, 4 fr. — Devaux, 4 fr. — Fortin, 4 fr. 

— Krantz, 50 c. — Favelier pere et fils, 4 fr. — D&ire*e Brand, 50 c. 
Sophie et H6Iofee, 75 c. — C.-tf. Guller. l'fr. — Dupuis, 4 fr. — 

Celestin, 4 fr. — Dunant/50 c— Clement et Peyrelle, fileurs de coton, 
4 fr. Andre Martin, 4 fr. 25 c. — Henri, 50 c. — Gautier, 4 fr. 

Quelques typographes beiges et francais, resident a Bruxelles, dont 
les noms suivent : Simon, 2 fr. — Dirickx, 4 fr. — Snell, 2 fr. — Fre- 
deric, 4 fr. — Louis, 5 fr. — Jules, A fr. — Total, 50 fr. 85 c. 



M. Coster , ebeniste , nous prie d'annoncer qu'il a cesse* de partici- 
per &la redaction de Y Atelier. 



FAITS DIVERS. 

Les ouvriers de Patelier de M. Pauwels, me'canicien a la Chapelle- 
Saint-Dems, au nombre de 200, ont quitte* leurs travaux le 8 juillet, 
a cause d'un reglement de police inte*rieure dont ils n'ont pas voulu 
accepter les dispositions, entre autres, Particle 6, ainsi concu : « Les 
absences de tout ou partie de la journee, qui ne seront point autori- 




(1) On nous assure que M. Parcels, pour doimer un certain air cPauloriti a 
son reglement, y a frit apposerle -caciet de la commune de la Chapelle-Saint- 
Denw, dont il est maire. 



est convenu de part et d'autre qu'une amende de 75 c. serait inflig^e, 
au profit de la caisse des blesses, a tout ouvrier qui s'absenterait 




observ6es par M. Pauwels, cequi a it6 cause d'une nouvelle sortie 
de la majority des ouvriers. 

Si nous signalons cette discussion entre matt re et ouvriers , c'est 
pour que le public sache au juste quelle en est la cause et de quel 
c6te* se trouve le droit : c'est aussi afin de fl&rir cette tendance a, 
transformer des ateliers en casernes et en prisons, par 1'introduc- 
tion de regleraents sdveres, dont le moindre inconvenient est de 
blesser la dignite" des travailleurs, qui les considerent comme une 
menace pour leur bien-6lre , car il est a remarquer que dans les 
grandes manufactures, (les filatures de Rouen principalemenl), oh 
les ouvriers sont tres-malheureux, les r^glements pullulent et riva- 
lisent d'arbitraire et d'odieux. Nous nous proposons d'en faire con- 
naitre prochalneraent quelques-uns. 

Les ouvriers de ratelier Pauwels, moins encore que les autres, 
ne devaient 6tre atteinis par des mesures aussi rigoureuses. On n'a 
pas oublid leur belle conduite il y a deux ans , lors d'une penurie 
d'ouvrage qui privait de pain la moiti^ d'entre eux. Us se partage- 
rent la besogne , et personne ne souffrit au moins de la faim. 

Les reclamations qu'ils font sont tres-justes; le.maitre a toujours 
la faculte* de renvoyer les ouvriers pour cause d'absence ou d'incon- 
duite, ou mgme sans cause, si lei est son bon plaisir; mais il est au 
moins singulier de le voir imposer des amendes ; ce serait un nou- 
veau genre de diminution des salaires , auquel les ouvriers doivent 
register par toutes les voies legates. La seule voie, il est vrai, qui 
leur soit ouverte, c'est la liberte de changer d'atelier, et la faim parle 
souvent plus haut que le devoir ; or, on sait que c ? est par la qu'oa 
nous amene a toutes les conditions o^ereuses qu'on impose a notre 
travail. N^anmoins , tous les ouvriers qui peuvent ne pas travailler 
a ces conditions-la et qui ne le font pas, sont coupables aux yeux de 
tous les travailleurs; lis deviennent les complices de leur propre 
ruine. 

II va sans dire que les ouvriers doivent s'abstenir de toute mani- 
festation ,de tout acte qui pourrait 6lre conside*re* comme tentative 
de coalition; ils doivent savoir ce quMi en a coate" a nos camarades 
l'annde derni5re, et combien il faut de prudence pour faire son de- 
voir "dans ce cas sans violer les Iois. 

— On nous ecrit de jSaint-ttienne^ que i'autorite continue son sys- 
tem e de tracasseries contre le plan dissociation des ouvriers ruba- 
uiers. Lecontrat devait fitre imprim6 a 2,000 exemplaires. Le d€pot 
Stait fait, et l'imprimeur allait Hvrer le premier tirage, lorsque le 
sous-prefet fit defense de continuer Virtipression. L'auteur du projet 
se rendit chez ce fonclionnaire , avec lequel il eut une Iongue expli- 
cation. Ii lui fut temoigne* beaucoup d'etonnement de Pespcce d'a- 
chamement qu'il mettait h - An ini r^rSzont* 

en faisant jouer tous les 
que de Pingratitude de la . 
qu'il etait deja Suspects par eux de mauvaises intentions, etc., etc. 

Le g^nereux citoyen persisfe dans sa reclamation ; il forca le fonc- 
tionnaire a reconnaitre que ce projet etait toinemment moral, qu'U 





par le sous-pfefet sur les exemplai 
imprimes. 

L'auteur du projet saura, nous n'en doutons pas, surmonter, la 
loi a la main, tous ces mauvais vouloirs. L'association rubaniere, 
quoique marchant avec lenteur , compte deja plus de 1 ,100 squscrip- 
teurs : toutes les tracasseries de I'autorite devront ecbouer devant 
Punion et la perseverance des ouvriers qui veulent serieusement sou 
etablissement. 

— La troisieme edition des Fahlespopulaires, par M. Lachambeau- 
die, vient de parattre chez Jaillet, 27, place du Marche Saint-Honore. 
C'est Vceuvre d'un proietaire; et a ce titre, toutes nos Sympathies 
lui sont acquises. Un second motif pour lequel nous recommandons 
cet ouvrage k nos lecteurs , c'est la tendance democratique des 
poesies qiril renferme. Nous regrettons que Pabondance des matieres 
ne nous permette pas d'en donner un extrait. Ce petit volume in-12 
coute 4 franc. 



YARlfiT^S. 

INSURRECTIOIVS AU MO YE IV- AGE. 
II. — JACQUERIE (4338). 

Pendant que les habitants des villes s'insurgeaient contre le fils 
du roi Jean etses ministres, les habitants des campagnes, moins edai- 
res, mais non moins energiqu>es dans leurs sentiments, faisai ,i nt aussi 
leur tentative d'affranchissement, et protestaient enfin contre les re- 
presentants de l'ordre social qui les condamnait k rester eternelle- 
ment sous le joug du despotisme et de la misere. . 

Ainsi que nous Pavons dit dans le numero precedent, la noblesse 
ne pensait plus qu'a elle ; elle avait oublie qu'il y avait une oeuvre a 
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accomplir en France, et que la par tic essenlielie de cette ccuvre etait 
la realisation de la liberty : loin d'affranchir peu a pen les paysans 
de I'etat de servage ou ils se trouvaienl, eile scrrait da vantage les 
liens qui les rendaient les instruments passifs de sa volonte, et les 
r^duisaient a un etat cffrayant de misere; cette injustice et cette 
cruautc* pousserent les habitants des campagnes *a une re*volte qui ful 
d'aulant plus terrible, qu'ils avaient supporte plus long-temps la 
tfurc oppression des seigneurs. D'un autre cdle, la lacheleque la no- 
blesse montra dans les guerres contre les Anglais, les transporta de 
fjolere ; ils s'emurent des malheurs qui pesaient depuis si long-temps 
&\xr le royaume, et senlirent bouillonner dans leurs veines un sang 
g6n6reuxqui ne demandait qu'a s'epancher pour la Hberte* du pays; 

se Icverent done tout d'xm coup avec fenergie que donne l'amour 
de la liberie* etde la patrie, bien r£solus d'cn finir avec la noblesse 
ct le svsleme qui opprimait et divisait la France. 

L'etat des paysans 6tait afFreux : les campagnes , parcourucs tour 
k tour par les pillards anglais et des bandes de brigands, elaient sans 
<*esse ravages, ce qui les rendail inhabitablcs, et les malheureux cul- 
tivateurs abandonnaient leurs champs a la ddvaslation. Exposes a 
<ies insulles continueiles, opprimes indistinctement par les nobles des 
diffcrents partis, ranconnSs malgr6 lenr extreme pauvrete*, en un 
mot, depouilles de tout, ils voyaient toujours croitre leurs maux, sans 
on prevoir le terme (1). lis etaient obliges de chercher un refuge 
tlansdcs souterrains et dans des bateaux sur la Loire , ou ils vivaient 
<lans la misere la plus grande, et ou, dit Froissart,« nombre de pe- 
*Ucs gens mouraientde faim. » Enfin, pousses a bout, leur desespoir 
se convertit cn rage, et ^insurrection commeuca. 

La jacquerie, e'est le nom qtf on lui donna, prit naissance dans le 
fteauvaisis, ct s'ctendit rapidement le long des bords de la Marne, de 
d'Oisc ct de PAisne ; Meaux et Senlis recurent les jacques, et Paris 
tenv envoya sept cents homraes. Les paysans parcoururent tout le 
$?ays, bruiant les chateaux et tuant tous les nobles qu'ils pouvaient 
wttcindrc ; ces derniers leur avaient donne I'cxemple de toutes sortes 
cCexces, les jacques firentsubir aux nobles les traiiemenls dont eeux- 
mi avaient use envcrs eux : aussi les grands se declarerent-ils tous 
contre eux sans distinction de partis. Les nobles, dpouvanles d'abord 
-de ce dechainement furieux des paysans, se refugifereut dans les 
^ieux fortifies; mais ilsse remirent bientot de leur frayeur; ils ap- 
4jelei'cnt a leur aide la noblesse des provinces voisines; celle du Bra- 
bant, du Mainaut,de !a Hand re et de la Bone me se r^unircnt aux sei- 
gneurs traneais, ct tous ensemble ilsse mircnt en campagne. Char- 
-tes-le-Mauvais tfatta les revoltes, entra en pourparlers avec eux, et, 
iiynnt attire les principaux d'entrc eux dans un pie"ge f il les tua, et 
<eburonua le roi que les jacques avaient £lu, d'un trepicd en tor 
•rouge. 11 les surprit ensuite pres de iMontdidier, et en fit passer 5.000 
;au fil de I'epee. Les jacques, armes seulcment de batons, de l f ourches 
•ou de piques, combattaient sans ordre, quoique courageusement ; 
-Mais, que pouvaient-ils faire, avec de pareilles armes, contre ces 
.homines bardes de fer et habiles a manier Fep6e et la lance? Us suo- 
»comberent, et les nobles en firent un horrible carnage, lis cxlermi- 
uerent par lout Irs paysans, sans s'informer de la part qu'ils avaient 
.prise a la jacquerie; « et ils firent, dit un con tempo rain, taut de mal 
au pavs, qu'il n'y avoit pas besoin que les Anglais vinsseut pour ia 
destruction du royaume. Xls n'auroient jamais pu t'aire ce que les 
nobles fir en t en France (2j ». 

Ce fut a Amiens eia iMeaux qu'eurent lieu les plus grands massa- 
ges. La duchesse d'Orleans, la duchesse de Normandie, etquantite 
de nobles dames, de demoiselles et tfenfanis s'ctaicnt jet6s dans le 
'3Iarch£ de Meaux, ci;vironn£ de la Mar no. De la elles entendaient les 
Jacques qui rempiissaientla ville, et, en proic a des transes mortelles, 
elles les voyaient se disposer a forcer lour dernier asile. Mais il leur 
viut un secours incsperc : le corajLe de Foix et le caplal de Buch (ce 
Vernier au service des Anglais) revenaient de la Prusse avec quelques 
cavaliers ; ils apprirent a Chalons le danger que couraient ces dames, 
€t se dirigerent rapidement sur Meaux. Arrives dans le Marche, « ils 
firent ouvrir tout arrierc, et puisse mirentau devanl de ces vilains, 
noirs et petits et trfes-mal armes, et lancerent a eux de leurs lances 
de leurs epees. Ceux qui 6loient devant et qui sentaient les ho- 
rions, recurrent de hidenr, et tomboient les unssur les autres. Alois 
-issirent les gens d'armes hors des barri6rcs, ct les abattoicnt h grands 
ononceauxet les tuaient ainsi que des bStqs, el les rcbouterent hors 
la ville. lis cn mirent a fin plus de sept miile, ct boui6rcat le feu en 
ia desordonncc ville de Meaux (9 juin 13 58) (5\ » 



(Ijll nous est ivsl«S plusieurs complaintes. dans lusquelle.i oi» deplore le sort 
de Jacqnos-PiOnliCHiaie (terme de ddi ision q\\n granth emj>loyai«nt pour ric- 
*ign**r les pay. an*}, et Pou iupplie les ieigneurs iPavoir pilii dew Yilaius. Tel cs , 
|)«r exemp!", ce couplet : 

Jacqucs-Boahomm^, 

Ccssez, cesser, gens cVarme>ct pielons, 

Be pillcr ct manger IcBonhoinme 

Qui de long-lemps Jacques-Bonlicmme 
Se nom me. 

(2) Co?.lin G # de Nangi*. 
jJJ Ffoissarl. 



Les nobles voulurent trailer la ville de Senlis comme Meaux, pour 
Ia punir d'avoir re^u les jacques. Ils s'en firent ouvrir les porles, 
disant venir de la part du r6gent, puis ils se mirent a crier : Ville 
prise ! ville gagnee ! Mais ils trouverent tous les bourgeois en armes ; 
on lanca sur eux, par la pente ranide de la grande rue, des charret- 
tes qui les renverserent ; Teau bouillante pleuvait des fenetres. « Les 
uns s'enf'uirent a Meaux, center leur deconfiture etse faire moquer; 
les autres qui resterent sur la place, ne feront plus de mal aux gens 
de Senlis (1 J. •* Dix raille jacques furent tues a Amiens. 

Telle fut la fin de cette insurrection, qui dura a peine une saison. 
Le re*sultatde cette revoltefut le m6me que celui de insurrection 
des villes : il n'y eut aucune re"forme dans le sort des paysans, aucune 
loi ne fut faite ni meme modifi6e; mais on ne peut s'empecher de re- 
con naitre qu'il y eut un resultat moral immense des Iors acquis par 
ce soulevement general des paysans contre 1'aristocratie. Le but du 
peuple fut desormais bien trace*, e'e" tait Tane^antissement de Ia no- 
blesse, « de cette race maudite, » comme les jacques le disaienl si 
bien, qu'il fallaitatteindre, et ia jacquerie 6lait le commencement des 
hostility. Par ce fait, la separation du peuple d'avec la noblesse 6tait 
ddfinitivement 6tablie. 

La jacquerie fut done &ouffee, par la force des armes, dans le sang 
des paysans, et, comme dans la tentative rCvoIutionnairedes Parisiens, 
la victoire resta a la noblesse. Mais celle-ci n'aurait pas vaincu aussi 
facilement, et peut-6tre aurait-on atteint iramSdiatement le but que 
Ton se proposait, si le peuple des villes edt agi de concert ayec les 
insurg^s des campagnes. La par tie la plus democratique de la bour- 
geoisie, senlant sa force accrue par ia reunion des paysans, aura it 
pu par!er plus haul, et engager avantageusement la lutte avec la 
noblesse; ede aurait, en outre,organise" et dirFg^ces masses confuses 
qui furent vaincues principalement parce qu'elles manquaientde di- 
rection. Mais il if en fut pas ainsi, et e'est a peine si Paris et Amiens 
envoyerent quelques secours aux jacques. Les chefs de ^insurrection 
parisienne durent plus tard se repentir amdrement d'avoir coinmis 
cettu faute. 

Les historiens de re*poque nous presentent les paysans revolts 
comme ctant des hommes feroces. Kemarquons que ces historiens, 
nobles eux-m6mes, ou dependants des nobles, avaient interel a pre- 
senter ces ev6nements sous un faux jour: nous ne devonsdonc lire 
leurs livres qu'avec une certaine defiance, et seulement pour y re- 
cueillir des documents. Sans doule les jacques ^latent pousses par un 
sentiment de colere, et ils avaient mis peut-6tre dans I'execution de 
leurs projels irop de violence: mais cela n'est-il pas excusable, lors- 
qu*on envisage tous les maux que les nobles occasionnaient a. Ia 
France , lorsqu'on voit la lachete* et TegoTsme dont ils donnerent 
(ant de preuves \ Sans pretendre justifier tous les exces qu'ils com- 
mirent, nous com])renons que les paysans du quatorzieme-siecle se 
soient laisse* cmpotter a leur resseutiment, apres avoir support^ si 
long-temps la cruelle oppression des seijjneurs; il e*tait impossible 
que des hommes qui avaient tant souffert pussent regarder leurs 
tyrans de sang-froid au premier moment du triomphe, et qu'ils ne 
fissent pas pSrir ces hommes qu'ils regardaient, a juste titre, comme 
etant la cause de tous les maux. 

Ainsi que nous venons de le voir, ces ten ta lives toutes dSmocra- 
tiques, eurent pour but la destruction de cette noblesse avilie, qui 
ne savait i>lus defendre la France contre l'6tranger, et qui mettait 
tous ses soins et cmployait toutes ses forces a r4p rimer les sentiments 
genSreux et a enchainer le peuple. A toutes les demandes d'amelio- 
ration, les nobles ne savaient repondre que par la repression , et ils 
eteignaient dans le sang les voix qui s'elevaient contre les vices de 
I'organisation sociale. Mais ces hommes ne pouvaient resler dans une 
telle position ^ ils s'etaient mis en travers du progrds , le peuple de- 

vait en faire justice Non-seulement on voulut d^truire, mais on 

tenta aussi I'muvre de reconstruction. D'un c6te , ce sont les habi- 
tants des villes qui poursuivent avecardeur la destruction des privi- 
leges de la noblesse au profit du peuple, etqui cherchent a se faire 
une place dans le gou vernement de l'Etat ; d'un autre cdtd, ce sont les 
habitants des campagnes, ces malheureux jacques, qui poussent le 
cri sublime de liberie, etqui combattent jusqifa ia mort pour ce prln- 
cipe. Mais ces tentatives ne furent que partielles; on 6tait loin en- 
core de cette epoque ou le peuple devait se lever en masse pour r£cla- 
mer ses droits; la lumiere n'avait pas encore p<me'lre' dans toutes les 
provinces, ou les seigneurs savaient entretenir assez d'ignorance 
pour eti e mnitrcs de ces populations eloigndes du centre, ct pouvoir, 
au besoin, les armer les uues contre les autres. Quoi qtfil en soil, 
le temps if etait pas encore venu ou le peuple devait briser les chai- 
nes qui le retenaicnt dans une odieuse dependance; la noblesse n'a- 
vait pas encore accumule* sur sa tOte assez de crimes pour tomber 
sous le poids de la haine universale. 
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g6rant de I' Atelier. 



LES PARTIS DEX^NT LE SENTIMENT PUBLIC. 

II y a, en France, un sentiment public tout puissant, qui est le 
r£sultat etdes vieilles habitudes morales de la nation el d'un tra- 
vail revolutionnaire et civilisateur d'une duree de quatorze sie- 
cles. C'est en ce sentiment prerieux que resident l'unite et !a 
force nationales , la tradition d'un passe" glorieux autant que dif- 
ficile, et la garantie des progres a venir. Non moins energique 
qu'autrefois, il est, grace a une immense publicity, beaucoup plus 
distinct, et se manifeste avec plus d'unanimite que jamais. C'est, 
en realite , de nos jours , la puissance devant laquelle doivent 
s'humilier toutes les autres puissances , sous peine d'une de- 
cheance plus ou moins rapide, mais certaine. Aussi, tout parli 
qui aspire a la direction sociale doit-il s'inspirer de ce sentiment, 
et s'appliquer, avant tout, a n'cn etre que l'expression la plus 
sincere et la plus intelligente ; il ne devra vouloir d'aulres modi- 
fications que celles qui decoulent raisonnablement du principe 
moral de la societe; autrement, ce parti serait sans appui dans 
Topinion generate, et descendrait au rang d'une faction dange- 
reuse. 

C'est en nous inspirant nous-m^raes de ce sentiment public que 
nous allons examiner les theories et les chances relatives des trois 
grands partis politiques qui s'agitent au sein de la societe. Nous 
chercherons ( nous n'osons pas dire sans passion, mais du moins 
avec franchise) la valeur morale de chacun d'eux, et nous con- 
clurons pour ou conlre, selon que nous leur trouverons plus ou 
moins de conformity avec le sentiment et les besoins gdndrauxde 
la nation. 

L'existence de ces trois parlis est un fait tres-remarquable au- 
jourd'bui, en ce sens qu'on y trouve tout ensemble un exemple 
de 1'ancienne division sociale en castes supcrieure, intermediaire 
et inferieure, et la preuve d'un grand progres accompli, puisque 
Pordre hierarchique n'est plus le meme aujourd'bui : en efTet, 
la classe intermediaire a soumis a son niveau la classe sup6- 
rieure , et, enfin, plus d'une fois la derniere classe a mis les pieds 



sur les marches du trOne, et plus d'un chef supreme s'est incline 
devdntelle. . 

Chacun de ces partis pretend rdpondre aux besoms de la so- 
ciety et etre la meilleure garantie de I'ordre present et des biens 
u realiser dans l'avenir. Cependant voyons quelle est la preoc- 
cupation la plus gendrale de chacun d'eux : m 

Le premier, preoccupe de sa puissance passee, ne dissimiiie 
point qu'ii voudrait rcconstitucr I'ordre de choses que la revolu- 
tion a detruil, c'est-a-dire la preponderance de la noblesse. C est 
le parti Idgitimisle. . . 

Le second, preoccupe* de sa puissance pr£sente, veut lmmoin- 
liser la societe dans les institutions actaelles. C'est 1c para qui 
gouvcrne aujourd'bui, et que 1'on appeile conscrvateur oujuste- 
viilieu. 

Lt&'ojsifeme, preoccupy des miseres du peuple, demande pour 
tout le monde 1'extension des droits que le peuple a conquis, et 
que Ie parii bourgeois partage exclusivement avec la noblesse : 
c'est le parti d&nocratique. . 

On pourrait peut-Stre formuler d'une maniere plus precise tfc 
tendances de chacnn d'eux; ainsi: 

Le premier veut 1'indgalite en principe, c'est-a-dire l^arott 
par la naissance, pour perpStuer ie commandement darts 
caste * 

* Le second vent le droit par la ricliesse , pour perp&ttfr la 
pouvoir aux mains de sa classe ; . 
Le troisieme veut l'egalite pour tous, c'est-a-dire le droit pa*\, 

le devoir. 

11 ne faut pas oublier qu'en parlant des partis, nous nen- 

i 1« Vnoitoa nn\\hr>a act rmrtnortfp PT\trP>. PUT I loin OC 



rite acuve et passionnee, qui iur piu& uc uuu a 
que le reste de la nation. Celle-ci les considere, les mamtient et 
les ju*e. En definitive, elle remettra ses destinees a ceiui qui par- 
lerale mieux a son sentiment, et lui ofTrira les plus grandes ga- 
ranties de moralite et ^intelligence. 

Voyons done quel est celui qui a plus d'appui dans 1'opiniou 
publique. 

I. — Les Legitimistes. 

Les points par lesquels le parti legitimiste pretend repondre au 
sentiment public sont, d'une part, des garanties d'ordre social 
par le systeme d'herddite et par la compression des tendances 
revolutionnaires ; d'autre part, par le respect pour la tradition , 
et par les croyances religicuscs. 

En politique, la theorie de la legitimite a pour fondement, chez 
les uns, le droit absolu de propriete, chez les autres, Ie droit 

divin. i 

Les uns disent : « La France est la propriete de la branclie 
alnee des Bourbons, comme au temps de la feodahre, lcs pro- 
vinces etaient la propriete des seigneurs qui ne devaient 1 horn- 
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mage-lige Y ersqnne. La royaute, avant absorb^ ea elle toute. la 
puissance feodale, la France est doic' tyul enti&re la ptfepr 
roi; et, com me l'ordre hereditmre est le settf adnns, c'est ia 
petit fil& de Charles X qu'appartient fa couronm, le commansfe- 
ment , la propriete nationale, comra£ an itmpa de tonk XXX. 
Louis XV, etc. v 

Les personnes qui soutienfcent cetife fh^drie lafssent compiete- 
inentdecfite Hdee de devoir et de[onction x et n'aperxoiventque 
le droit, hmique droit <fe propria. Or, cette theorie n'est pas 
<Jiscufable. En deux mots le roi n'avait rien en nropre que, son 
tiommne privet (Juant au commandement , H faut etre bienab- 
surde pour le consider comme extant unc propria. Dans tous 
les cas, ce serait une propriete.que le peupfe aurait enievee h ia 
royaute avec autant cfe justice que la rovaute elie-meme Tavait 
enievee aux seigneurs feodaux. Que les legitimistes se resignent 
done t ce n'est point par ce effle" qu'ife toucheront Topinion Du- 
buque. 

Est-ce par la nheorie tin droit divin? Mai* qu'importe au peu- 
ple les sophferaes tie queUmcs preHrcs plus devoqes aux puis- 
sances qu'a !a religion ! Ne sait on pas Korigine des dynasties? 
JS en avons-nous pas vu Clever tin bon nombre depuis »n demi- 
siecle ? Or, la dynastie des Capets fot eievee a la magistrature 
supreme comme toutes les autres. II est vrai de dire que son chef 
«t plusieurs de ses desc< ndapts rendirent d'importants services a 
U i France ; mais ceile-ci fes a cherement payes en subissant le 
regne des dernters Valois et de fa famille qui leur succeda En 
somme, nous ne voyons pas dans tout ceia dlntervention divine 

E»fin, 8i e'est la sanction de Tfigiise qui fait la legitimite des 
rois, lEghse n a pas, que nous sachions. reeoram le due de Bor- 
deaux; il nous scmble quelle a, au eontraire, formelloment re- 
connu par son chef, le roi a< tuel. Le droit divin done, pas plus 
que le droit de propria , ne touchera le penpie. Son bon 
lui suffit pour &re a l'abri demons les spphismes de SiS 

Restent la tradition et la croyance religieuse. Sur if premier 
point, il est mcontestablement vrai que la noblesse pent revendi. 
quer quelques souvenirs glorieux ( tous les partis ont aniourd'hui 
de glorieux souvenirs); ^als il y a aussi des souvenirs Stoel 
qui pesent sur sa memoire : souvenirs de vols, de ^b?«dS S 
guerres civiles et de trahisons. Si quelle parti av^t a feter un 
Voile sur son passe, ce serait leparii legidmV; ca? poaf un neu 
tie bien; il fit £noi niement de mal a !a France P ™ P 

pliant a la croyapce religieuse, il faut reronnaftre que les le- 
gitraustes exercent iriie certaine influence par ellel Le der^ L 
partte leur est acquis; et, par eette partodu c^lfJSS 
^roitement devoie de la population, & laqnelle onVeu sotoV™ 
l)irer une haine profonde coptreresprit r^volutionnaire Tue fon 



qn ib.penffi.tent a vouloir, au npm de la religion , Un roToue rfi 




Aes race* t>t v*m. n*„ lu. .'" \" e " ne ne n,er le droit 

Oct race* et claffijnier 1 egaln^ entrc les hommes de routes les 

classes. Vouloir perpfluer le droit par la naisSance cwTd rl 

joint, rest mer le mente des peuvre? ; e'est d^rhirrr !e nlns 
important prrcepte de la morale; en un n ot, prendre flit £ 
pour un parti quis'appuyesurreprindpedu 
christiarusme avait pour mission de de truire ;ZZ5£ 

2ftfSi,5Ef' aupoim de vue ^^SfSSB 

rJ aT ? onr( 7<*» s ies institutions que la France a reiete-es en 

institution humaine est essentieHement temporaire : SsQaire 
rfeWB 1 ta oi,e Peut^tremauvaisV TO^fffi 
ses tnsntutions selpn ses besoins, et con(om€men™ l^mS 
Bans ces changemcnts , pips d^n intent sa^oute a enTsoufl 
1 en - toe ^rmm. Mais enlre un Kt de 

r L n ? l »^t national, moral, humain, il nV a pas ™h«ter 
Les pretentions deu ldgitimistes n'ont done id^M tadS I 



q^Jf l-orgueiLe^re*goi^«e : eUes soat d'ailleurs hors de saison de- 

(^pendant ife se demencut ai?tivement; il n'est sorte d'intri- 
gwm quMIs n'ourdTssent pour artiver a leurs fins; aussi, bien 
qutis sVratportentsi cQmiquemettquand on leur reproche leurs 
feymp«ihies> pour, .certaiaes piessafices ^frang^Tes, nous ne les 
crayons ni meilleurs ni plus nationaux qu'au temps de Pemigra- 
non ; et, quoiqu'ils moBtrent taat d'honrem* pour les revolutions, 
us y ponsseraient tr^s-vorontiers, ainsi qu 5 a la guerre civile ( ils 
Tont tente- d^ja depuis 1830), s'ils devaient en profiter. 

En definitive, ce parti ne repond en aucune maniere au senti- 
ment national; il ne peut e*tre consider que comme une faction, 
ennemie dp progres, et conse*quemment du bien public. 

IL — Les Cokservateurs. 

Le parti conservateur repr^sente la classe Jnterm^diaire entre 
la noblesse et le penpie. Soumise auirefois, comme le peuple, air 
servape, e'est par son aide quelle sVjnanciptt pendant le moven- 
age, et devint ia bourgeoisie des communes. Depuis eestemps,. 
elle n*a cesst de lufter pour conque"rir la plare qu'elle occupe 
aujourd'hui. Elle gofita du ponvoir des 89; mais les oragesdela 
revolution, le despotisme de Tempire et les reactions de la res- 
tauration, troublaient sa qui&ude et^on a mbi lion : juillet 1830 fut 
son jour de triomphe. Depuis onze ansla bourgeoisie est souve- 
raine : voyonsquel est son prjncipe r et comment elle a use du 
ponvoir, ^ 

La theorie de ce parti devait £tre la consequence de sa posi- 
tion intermediate ; aussi Iui donna-t-il un nom parfaitement signi- 
ficatif : il Yappehjuste-mltleu. Cest bien exaclement un systeme 
de transition, un systeme b§iard, qui nVst ni arislocratique ni de- 
morratique, et qui, neanmoins, procede de Tun et de Fautre. 
C'est une espece de compromis entre la bourgeoisie, la noblesse 
et ia royaute ; un parlage des benefices et des droits sociaux, du- 
quel le peuple a ete exclu , bien que ce soit a son devouement 
que la bourgeoisie doive son avenement. Mais ce n'est pas'ici le 
lieu de parler de Tlngratitude des conservateurs/Ce parti a pro* 
clame en principe la liberte et iVgaTite devant la ioi; mais il a 
mis tant de restrictions dans les institutions de detail, qu'en rea- 
lise cette liberte et cefte egalite sonr faites uniquement pour les 
riches, puisqne le droit se mesure aux ecus. 

Tl a proclame aussi qu 1 il donnerait satisfaction aux intents ma- 
teriel*. C'etait se proposer une ceuvre tout a la fois immorale et 
temeraire : — immorale , car il excitait par la regoTsme des iji- 
dividns; temeraire, car, pour satisfaire des intents insatiables 
de leur nature, il aurait fallu une puissance et une prevoyance 
prodnctives prodigieuses : encore n'y seraiM! jamais parvenu. 
Mais il a pretendn les satisfaire en leur ouvrant encore davantage 
la carn>rede la concurrence : il a si bien fait, enfin..on 1 au- 
jourd'hul tous les in^erets sont en soqffrance et se revoltent 
presoue contre son autorite. Au lieu de la fermer, il a agrandi 
la plaie commerciale et industrielle, a ce point qui! sera de long- 
temps difficile de la cnerir. 

Si le ponvoir sorti de ce parti n'a pa$su proteger les seuls in- 
ter^fs pour lesqnels il moniraitde la sollicitude, on doitpressen- 
tir la situation de cenx qn'il. negligea, c>st-a-dire les inferets 
generanx de la France et ceux des classes pauvres Or, les fairs 
parlent ici avec plns.d'autoriy 5 que toutes les critiques : tout le 
monde sait la conduite du pouvoir a regard des puissances etraiv 
geres, et cojnbien il a compromis la dignity et Tinteret national ; 
toot le monde. sait aussj, par les rapports et les statistkjues, que 
la mis^re des. populations, ouvriereg n> fait oue grandir depuis 
Qnzeans,.et ou'elle est telle, enfin, nu'a Paris, en pleine paix, 
au milieu .de Tabondance, on a ete oblige de faire garder par la 
troupe les lieux oft les equarrisseurs jettent la charogne , parce 
que des inalbeureux Temportaient pour la manger ! 

Pour se jnstiPer, le ponvoir oppose la guerre que Iui font les 
partis, guerre <yu» ne lui laisse, dit-il, ni treve ni repos. C'est \k 
«ne miserable rafson. Et d'abord , les partis auraient ete reduits 
a Timpuissance absolue , si , en arrivant au pouvoir , il eflt ete 
anime de sentiments eieves, et, s'il eflt eu la ferme volonte de 
gouyerner en vue du bien de tous. Mais.il n'en fut rien; il ne 
sut point se depouiller lui-meme, dans Texercice du pouvoir, de 
son caractere et de ses passions de parti ; aussi ne gouverna-t-il 
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qu'en vue etdans la crainte de ses adversaires directs ; c'estla ie 
secret de sa politique etroite, haineuse et tracassiere, sou vent 
cruelleavec les petits, toujours empreinte de faiblcssc avec !cs 
puissants ; mais, par-dessus tout, imprevnyante. S'il n'a pas cfale 
plus qu'il n'a fait aux injonciions de IMtranger, qui conn ait son es- 
prit, c'est que le sentiment public y a mis obstacle : car, bicn 
qu'tt iui prenne de temps a autre des fantaisies dictatorlales, il est 
bientdt force" de reculer devant la manifestation de ce sentiment. 

En somme, ce parti n'a aucune valeur sociale ; ii n'a qu'une 
seule signification ; il est un terme du progres de legalisation des 
classes. Politiquement parlant , il n'y a plus i ien au-dessus de 
Iui ; mais il y a, au-dessous, !e pen pie en masse. (Test cette po- 
sition, relativementsupe'rieure, qu'il voudrait conserver pour les 
privileges exclusifs qui y sont attaches ; sa doctrine n'a done 
d'autre fondement qne Tdgoisme. 

Le parti du juste-milieu a plus de racioes dans la nation que les 
legitimistes ; toutefois son influence ne vient que de sa richesse. 
Or, en France, llnfluence de la richesse n'est pas si grande qu'on 
ne puisses'y soustraire. Quant au sentiment moral et fondamental 
de la nation, ce parti n'y toucbe par aucun point. II n'inspire au- 
cune espece de confiance; au contraire, il n'y a qu'une voix en 
France pour fl£trir sa conduite en toute occasion ; et si, par ha- 
sard, il Iui prenait fantaisie de faire quelque chose utile, il 6choue- 
rait, tant la defiance est grande a son £gard ! Knfin, si Topinion 
publique ne raanifeste pas contre lui son hostility avec plus d'6- 
nergie , si elle le supporte encore, e'est uniquemenl parce qu'elle 
»e sail a qui confier la direction nationale : elle attend, et ne con- 
serve ce qui est que comrae un pis-alier. 

III. — Les Democrates. 

D'apres Failure ordinaire de notre journal, on pouvait connat- 
tre d'avance nos conclusions a regard des deux factions dont 
nous venons de parler. Nous les avons pent-etre jugees avec du- 
rete" et passion ; peut-filre trouvera-t-on que nous avons cte* trop 
absolus. Mais on .peut en appelerde notre jugement. Nousdirons 
seulement aux pi»rsonnes qui neseraientpasde notre avis, de ne 
prendre, comme nous J'avons fair, d'autre regie pour les juger, 
que la morale meme, etcertainement elles ne seront pus plus in- 
dulgentes que nous : il y a tant de fails accusateurs! 

Maintenant, aurons-nous le courage de nous tourner vers le 
parti qui a nos sympathies, pour lui dire aussi ses verit&> ? Nous 
n'osons pas affirmer que nous aurons toute la fcrmete' et Tind6- 
pendance d'esprit ne'eessaircs pour une t&che si difficile; cepen- 
daut nous reconnaissons que e'est un devoir de I'en.reprcndre ; 
car, pour avoir le droit d'etre severe a regard d'autrui , il faut 
£tre severe aussi en vers ies siens ; il est bon, d'ailleurs, que les 
partis fassenl de temps a autre, comme de simples individus, un 
retour sur eux-mdmes, pour se rendre compte de ieur propre va- 
leur, et, s'il y a Hen, pour arracher la poutre ou ia paille qui est 
dans leur ceil. 1*1 ous allons commencer cet examen en toute sin- 
cerity. 

Nous avons dit que le parti d&nocratique repr^sentait lesinuS- 
r£ts gen£rauxdu peuple, «t parliculierement de la classe immense 
des travailleurs ; voyons quel est son esprit, quels sont ses raoyens 
et sa situation actuelle. 

Nous tiendrons compte ici des dissidences plus que nous ne Fa- 
vons foil pour les deux autres partis, par ia raison toute simple 
que nous n'-avons point reconnu d'avenir a leur thenrie gene*- 
rale ; il n'en est point ainsi des diverses nuances deraocratiques : 
elles ont toutes une valeur quelconque, dont nous v'evons tenir 
compte pour trouver le moyen de faire cesser les divisions ; car 
il y en a, sinon de bien fondles , du moins de bien prononcges. 
Le peu d'&endue d'un article de journal ne nous permet pas 
d'examiner en paniculier Pesprit de chacune des nuances de la 
democratic ; nous nous bornerons a les separer en deux grandes 
masses, dont Tune tient plus particulieremcnt a la bourgeoisie, 
Tautre plus particulierement au peuple. 

La premiere veut et ne s'occupe que de la reTorme politique ; 
le principe qu'elle proclame est la souverainet6 du peuple par ie 
libre choix des hommes qui participent au pouvoir repr£sentatif. 
Elle s'en tient gSneYalement a ce simple programme, et continue, 
pour tout le reste, la tradition liberate du temps de la rcstaura- 



lion. Hors ia reTorme electorate, son ceuvrc est puremenl cnti* 
que. En deux mots, la revolution politique est son but, le jour* 
nalismc son moyen, la grande presse radica:e son expression. 

Rendons a cette nuance ia justice qui lui est due. D'abord, e'est 
deja une chose tres-louable, quand on peut partagcr avec les pri- 
vitfgtes, de quitter leurs rangs pour defendre la classe exclue ou 
preparer son avenement. On doit reconnaltrc ausu qu elle a sou- 
vent raontre* une grande £nergie et une remarquable intelligence 
dans la critique des actes du pouvoir. 

Mais, ce qu'on peut lui reprocher avec quelque apparence de 
raison, e'est, en donnant trop de place a la partie critique , dc 
n'avoir presque rien reserve* a la partie dogmatique ; en (Pautres 
termes, on lui reproche de vouloir la mine de P<5difice, avant que 
d'avoir £iudie to us les in ovens de le reconstruire. 

On voudrait voir cette nuance secouer ces vieux restes d'un libe- 
ralisme ftroii et impuissant, qui ne sait que changer les formes 
de gouvemement, sans amoindrir les maux de ia sorted; on 
voudrait la voir onlrer seYieusement dans une voie d\Hude et 
d'examen des moyens posilifs par lesquels on pourrait ins tit tier 
pour Favenir, el donuer satisfaction aux demandes legitimes du 
peuple. 

CTcst a la ligne suivie, il n'en faut pas douter, par la presse ra- 
dicale, qu'il faut attribuer, malgre* tout Ie denouement dont elle 
a fait preuve, son defaut d'autorit^ sur les dissidents et sur kt 
masse de la nation. Nous n'entendons pas dire quYHe n\i pas 
d'autorit^en France, mais seulement qu'elle n'en a pas assez. 

En disanL ceci, nous constatons un r^sullat : la masse de la na- 
tion n'est pas encore convaincuc de la bonle* d'une th£orie incom- 
pl^tement formulae etdiscutee ; d'autre part, pour tous les motifs 
que nous venons de rapporter, et pour un autre encore que nous 
ne dissimulerons pas non plus, la partie ouvriere la plus active 
et la plus 6nergique de la democratic se d&ache de plus en plua 
de ce centre politique pour en former un autre plus particuliere- 
ment ^conomique. Cet autre motif,le voici : les dissidents ont sou- 
venir que, pendant les dernieres revolutions, les bourgeois qui se 
firent chefs populaires, soit qu'ils aient manque* d'dnergie ou de 
d^voucment, ne purcnt jamais obtenir aucun bien, si ce n'est pour 
eux perfionnellement; et Ton craint qu'il n'en soit de meroc de 
ceux qui sont aujourd'hui en t<He du mouvement. — 11 est vrai 
qu'il en fut ainsi par le passe ; mais, en ggneYal, nous ne croyons 
pas que ia crainte soit fondle pour le present. II y aura toujours 
des ambitieux, sans doute ; mais nous aflirmons, pour notre part* 
que les personnes auxquelles on fait surtoul allusion ontdonne, 
en plus d'une occasion perilleuse, des preuves d'un dCvouement 
qui devrait les mcttre a Tabri d'une d&ianee qui d^pf6ncrft en 
unecalomnie odieuse, non moins funeste au parti qu aux per- 
sonnes qui en sont Tobjet 

Les dissidents dont nous venons de dire les craintes, et d\ut- 
tres encore qui ue les partagent pas toutes , forment la seconde 
nuance du parti d^mocratique. 

Fatigutfe, avons-nous dit, des deceptions politiques, cellc-ci a 
reporul son activite* vers ies questions de retorme ^conomique r 
et de cette determination sont nees toutes ces theories plus ou 
moins fecondes, plus ou moins extravagantes, donise nourrissent 
aujourd'bui les rdvolutionnaires dela classe ouvriere. Nous avons 
dit plus d'une fois notre pens6e sur ces theories, et nous revien- 
drons a I'occasion les examiner de nouveau ; mais nous ne pou- 
vons qu'indiquer ici la tendance la plus g6ne>alc. 

Cette tendance consiste a vouloir et a chercher les moyens de 
realisation d'une organisation purcment 6conomique, celle du 
travail. Cette organisation est presented de diverses manieres ; 
mais presque toujours cette question domine et exclut les autres. 
Par opposition aux tendan -es exclusivcment politiques , on est 
tomb6 dans fexces contraire, et quelques-uns de la nuance eco- 
nomique ont e*t6 si loin, qu'ils ont ramen6 toutes les questions^ 
mdme celles de Tordre le plus 6lev6 , k une question de boirc et 
de manger. 

Or, ia nation est la, attentive etinquiete. Elle se r6signe dou* 
loureusementasubir des directeurs qu'elle irestime point, parce 
qu'elle n'ose et ne peut se donner a un parti qui ne sait pas se, 
gouverner lui-m6me, et semble'si profond6ment d6suni. 

Nous serions tous d'indignes Fran9ais, si nous ne nous Mttons 
de faire cesser un etat de cboses qui perpetue et aggrave le maV 
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du peuple, qui compromet Pavenlr de la nationality et de la ci- 
vilisation. Que chacun de ccux qui sont en toute sincerity de 
1'avant-garde du peuple sache done faire taire ou son ambition, 
ou sa vanity, ou toute autre passion mauvaise ; qu'il ne s*egare 
point en des voies sans issue, et ne perde jamais de vue le corps 
et Pesprit de la nation ; qu'il ne lui fasse point violence en m6- 
prisant ce qui lui est cher , et en lui imposant ce quelle meprise. 

La nation a un but a atteindre, et les moyens ainsi que le but 
lui-mSme sont clairement enseign6s par la morale qu'elle prati- 
que depuis tant de siccles. Que tous lies Francais qui veulent le 
regnedeto democratic slnspirent de cette morale; etque, tout 
en en rgclamant une application plus rigoureuse, ils s'imposent 
Pobligation de s'y soiunellre premierement ; et, non-seulement 
l'unite* renaitra, mais encore le parti aura conquis Pestime et la 
confiance de la nation. 

Mais, pour obtenir ce desirable re"sultat, les efforts indivi- 
ducls ne suilisent pas ; U faut trouver un moyen de les relier h 
un centre comraun par un enseignement unitaire et actif, unen- 
seignement de tous les jours. C'est a la grande presse a le faire. 
Sans abandonner sa voie politique, il faut quelle consacreune 
large place au travail dont nous parlons. II faut qu'elle enseigne 
d'auioril<5; il faut qu'elle prouve qu'elle sait et qu'elle veut; 
il faut qu'en s'inspimnt ail plus haul degre* du sentiment pu- 
blic, ct de toute la science acquise aujourd'hui a lasociit^ 
elle marque la route a suivre ; et que, se gardant par-dessus tout 
de chercher la popularity, elle ait le courage de dire la verity 
aux siens comme a ses adversaires, afin qu'on ne puisse 1'accuser 
de haine ni de faiblesse. C'est \h qu'est le secret de la puissance : 
que la presse sache done la conque>ir par ses ceuvres. 

En resume", le parti democratique, par son principe detection 
et duality, est celui qui rypond le mieux au sentiment public. 
Mais son triomphe dyfinilif est a la condition des ryformes dont 
nous venons de signaler Tabsolue nycessity. 



LE liECENSEMEIVT. 

Une grande fermentation regne en ce moment parmi les popu- 
lations du midi de la France, & Poccasion du recensement ordonne 
par le ministre des finances, et d'apres Iequel on doit baser de nou- 
veau la repartition de Pimpot. Une illegality dans lamaniere depro- 
c6der h ce recensement a ete le motif de ces soulevements partiels 
qui ont agite Toulouse, Bordeaux et autres villes, ainsi que des pro- 
testations energiques d'un grand nombra de conseils municipaux, 
y compris celui de Paris. 

te gouvernement a agi en cette occasion comme presque tou- 
jours; il a yty poussy dans une voie funeste, nous ne savons trop 
par quel motif, et il s'est army, devant les resistances legitimes, 
d'un appareil d'intimidation, qui n'a jusqu'ici rien produit. Ses jour- 
naux, qui tremblent au seul souvenir de la Convention, n'ont pas 
craint de parler du danger da fydyralisme, de la necessity de main- 
tenir vigoureusement Punite centrale : un moment on a pu,se croire 
a une autre epoque. La viile de Toulouse a yty une des premieres h 
entrer dans la resistance : le preset a yty obligy de fuir devant un 
charivari transformy en ymeute, et le gouvernement, blessy ridi- 
culement par la retraite de ce fonetiorinaire, a cru devoir sortir 
encore bien davantage de la legalite* eri erivoyant a Toulouse un 
commissaire extraordinaire , avec pleins pouvoirs, seul moyen, 
suivant lui, de donner gain de cause, nous ne dirons pas & la loi, 
mais a son projetl Depuis tors, la garde nationale, qui s'6tait faite 
mediatrice dans les troubles, quiavait peut-etre empeche une colli- 
sion sanglante, et ypargny ainsi bien des embarras au pouvoir, a 
ety dissoute etdesarmye. Toulouse a yty transformee en place de 
guerre 5 les grants des journaux patriotes ont yty arretes au m6prjs 
de toutes les Iois; le dictateur Maurice Duval a entrepris de nouveau 
le recensement, et, cette fois, la population a conservy une attitude 
plus calme ; elle a ferm.y ses portes, et, pour preuve de la terreur 
que lui inspire le commissaire extraordinaire, des agents du fisc ont 
ete couverts de f umier et d'immondices. Voila oil eh sont les choses ; 
les journaux ministeriels annoncent que le recensement continue 
sans obstacle; les correspondances nous apprennent que les agents 
du pouvoir prennent leurs notes dans la rue, atlenduqu'un grand 
nombre de portes se ferment a. leur approche. 



Nous pensons que le gouvernement recnlera , et qu'il pourra 
s'ensuivre un changement de ministere. II y a pcut-Stre quelques 
changements & introduire dans la ma mere de faire py valuation des 
valeurs locatives , et dans la recherche des documents ndcessaires 
pourarriver a une plus juste repartition de Pimpot; mais cela est 
du domaine des Chambres , qui peuvent seules abolii 1 ce qu'on aura 
trouve de vicieux dans la loi actuelle. . 

Ainsi done les populations qui insistent font bien ; elles rem- 
plissent un devoir, et un devoir dangereux; nous les en remercions, 
et tout bon citoyen doit les imiter; seulement, nous ne pouvons 
nous empecher de faire une remarque, c'est que, cette fois, la bour- 
geoisie s'est montrce tres-chatouilleuse a Pendroit de la legality; 
nous desirerions qu'il en ait yty dans le passy et qu'il en soil ainsi de 
mSme aPavenir pour toutes les violations de la loi que commet le 
pouvoir, quand bien myme il ne s'agirait pas d'ecus. 



Profession de foi de Mm Ledru-Rollin. 

Nous avons perdu dernierement, dans la personne de M. Gamier- 
Pages, un des defenseurs les plus actifs dela cause populaire, et nous 
nous sommes vivement pryoccupes de Pyiection de son successeur. 
Neanmoins, confiants dans le patribtisme bien connu des eiecleuis 
du Mans, nous avons yty sans inquiytude sur le requital du scruttn. 
Les regrets que nous a causes la perte de M. Gamier-Pages ont cU; 
adoucis en quelque sorte par la conviction ou nous etions que sou 
successeur serait au moins Phyritier de son patriotisme, s'il ne Petard 
de son rare talent. 

M. Ledru-Rollin, avocat, connu par un vigoureux memoire qu'il 
publia en 1835 sur les massacres de la rue Transnonain, s'est pi*e- 
senty aux yiecteurs, et, dans une profession de foi tellement ynergi- 
que qu'elle esttraduite en ce moment devant les tribunaux, ila pro- 
mis solennellementd'employer toutes ses forces a hater Pavynement 
prochain de la denaocratie. 

Nos lecteurs ont entre les mains cette profession de foi; nous uous 
dispenserons done de la reproduire id. Toutes les grandes questions 
y sont ynumerecs; la reforme yiectorale y est.considyrye comme le 
premier pas des ameliorations sociales, du veritable regne de lega- 
lity. La revision de Pimp6t, son egallsation reelle, Pabolition du rem- 
placeraent mil itai re, ^organisation du travail, voila les points prin- 
cipaux dont M. Ledru-Rollin a promts de s'occuper. Aucun depute n'a 
encore ete aussi explicite ; nul n'a expose le mal et le remede aussi 
vigoureusement. Aussi le premier acte du pouvoir a-t-il yty de lui in- 
ter un proces dont il sortira sain et sauf, nous n'en doutons pas. 

Mais ces engagements solennels seront-ils tenus? nous dit-on. Hy- 
las! nous avons vu bien des serments viotes, bien despromesses ou- 
bliees, surtout quand elles avaient pour but le soulagement des mas- 
ses! Notre cause, a nous peuple, est bien falblement defendue par 
les eius du monopole. Serait-ce parce que, comme le disent quelques 
hommes, le peuple est ingrat envers ses amis? Mais la popularity 
dont jouit en ce moment M. Ledru-Rollin prouve qu'au contraire le 
peuple peut etreenthousiasteetconfiantjusqu'aPexces. S'ilrevient 
ensuitede son erreur, a qui la faute? D'un autre c6te, serait- il bon 
d'affecter une dyfiance extreme pour tout ce qui promet un progres? 
Soyons justes; tenons d'une promesse le comptequi doit en etre tenu, 
e'est-a-dire demandons-en energiquement Paccomplissement : tel est 
notre droit ; remercions le representant de laSarthe dela bonne vo- 
lonte qu'il nous a temoignee, tel est aussi notre devoir. 

Le peuple n'est point ingrat, mais ildemande beaucoup a ses amis; 
M. Ledru-Rollin est de ce nombre si reStreint. II nous pardonnera 
nos importunites, mais nous lesommerions de tenir ses engage- 
ments, si (ce que nous ne pouvons pas penser) il laissait passer, sans 
en profiter, les occasions de reclamer le redressement d'un abus^ la 
reparation d'une injustice. 

REFORME IIVDUSTRIELLE. 

ORGANISATION PU TRAVAIL. 
association: et concurrence. 

Nous avons, dans le precedent article, pose le double principe qui 
doit, suivant nous, regler la production et la repartition quant a leur 
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rapport avec les choses. Nous Pavons Tesume cn ces terraes : « Com- 
munaute et inalienabilit£ des instruments de production, — Pro- 
priety individuelle et transmissible des richesses consommables ou 
objets de repartition. » Descendant progressiVement a TapplicaUon 
pratique, nous vcnons rechercher, dans celui-cl,sur quelles bases dol* 
vent Sire assis le travail et sa retribution, quant k leur rapport avec 
les hommes, producteurs et cotasommateurs. 

Ce problfcme, n'etanl qu'une suite du precedent, nous offre prdci- 
sement les 'ra6mes caracteres.- Ceiix qui , cxclusivement places au 
point de yue de Punite sociale, veulenl que tous \es produits soient 
communsj ne ieconriaissent aussi qu'un seul mode de relation entre 
les producteurs, c'est la communaute <ians le travail. Ceuxiqui, au 
contraire, parlant uniquement de Punite individuelle, n'admetlent 
d'autre propria qiie la prOpriete personhelle, ne concoivent a leur 
tour d'autre rapport entre les travailleurs que Pindividualisme ou la 
concurrence. De la deux eeoles rivales, consequence logique des 
deux premieres, Creoles qui pr6tendent reciproqucment s'exjclure, et 
qui pourtant out existe" simullanement a tous les ages de TJaumanit^i 
ce qui prouve assez qu'elles ont chacune leur raison d'elre et leur v6- , 
rite. Nous ferorjs ici ce que nous avons fait deja. Reliant deux prin- 
cipesqui, an lieu de se conlredire, s'cxpliquent et se competent Pun 
par Taut re, nous etudierons en quelles formes , sous quelles iimiles 
et quelles conditions Pun et Pauire est admissible. 

Le travail en commun est aujourd'hui reclame a grands cris par 
tous les hommes d'avenir. ^experience a tellementmis a nules plaies 
lrideuses de la concurrence^ absolue , son laisser-faire illimite a pro- 
duct de si profondes misereset desi gran des catastrophes, qu'il n'y 
a plus qu'une voix contre elte. Qui est-ce qui peut diseipliner et r6- 
gulariser le travail dans toutes ses parties, en un mot, organiser In- 
dustrie, sinon l'association? Qui est-ce qui ope>era une classification 
intclligente des travailleurs suivant leur aptitude et d'apres les be- 
soins variables de chaque epoque et de chaque locality, sinon Passo- 
ciation? Qui est-ce qui assurera aux ouvriersles raemes conditions 
de bien-Glre pour eux et leur famille, la prdvoyance de Pavenir ctle 
reposde la yieillesse, si nori Passociation? Qui lesarrachera aux hu- 
miliations, aux dugouts, aux fatigues et aux miseres de la domina- 
tion actuelle des maitres? L'association,^ loujours Passociation: Sans 
elte, rien ; avec elle et pjar elle, tout 

Ce premier point est trop incontestable et trop i neon teste pour que 
nous nous yarrfoions : passons done au second. L'associatiou exclue- 
t-ellele principe dela concurrence (l}?Non, car ellesuppoj-eau contraire 
la liberie des associes. Autrementc'estlecouventjPannihilationdesin- 
dividus, ce n'est plus Passociation. Dans leur reaction contre Petat ac- 
tuel, les novateursn'ont point su evitercetecueil. Presque tous, comme 
51. Louis Blanc, font du gouvernement le directeur souverain de In- 
dustrie nationale. Examinons les consequences d'un tel monopole. 
D'abord la production et la richesse entieres du pays se trouvent, de 
la sorte, soumises a toutes les vicissitudes gouvcrnementales; la 
moindre discussion politique devient une question de vie ou de mort 
pour l'industrie : bien dirige*e sous un bon gouvernement, mal sous 
un mauvais, elle perd tout ce qui forme son ressort, son mobile et 
sa vie. Les gouvernants, disposant ensuite de toutes choses, ont entre 
les mains instrument du despotisme le plus inevitable et le plus 
monstrueux. Dans cette situation, de deux choses Tune : ou Indus- 
trie abiorbera tout le mouvement gouvernemental, ou toute la na- 
tionalile s'absorbera dans le mouvement industriel. Double abime , 
double fleau ! Pour etablir seulement ce regime, que d'insurmonla- 
h\es difficulty ! Toute concurrence Ctant aneantie, comment s'Cta- 
blira le prix des objets? £videmment chaque specialitd n'ayant plus 
aucune rivaliie a craindre, voudra porter ses produits auprix le plus 
exagere. II faudra done necessairement armer le gouvernement du 
redoutable pouvoir de fixer un maximum pour tout ce qui est sus- 
ceptible d'achat et de vente. Et comment parvenir, je ne dis pas a le 
faire execuler, mais seulement a Pemettre? Voyez-vous Pinnombra- 
ble quanlite des objets a taxer, la diversite infinie de leur nature, 
le changement conlinuel de leur etat? Eh bien! ce n'est pas tout en- 
core, car pour le produit ouvre* ou la valeur du travail surpasse celle 
de la maliere, il faudra une estimation individuelle de chaque ceuvre. 
Baillcurs ces evaluations ne peuvent rigour eusement etrc faites que 



(J) Nous nous .scrvons dn mot concurrence cn "absence de tout autre; on 
\> rra plus hat )a MgniHce'Ion precise dc ce jnol. 



paries hommes de la specialite, c!cst-^-dire ceiix contre lesqu^lsce 
maximum .est precis6ment institue. Nous arr&ans ce torrent d^ob- 
Jections que nous pourriods grossir a notre aise. Evidemment il n'y 
a qu'une issue ^ ,ces diftTcuites inextricables, e'est d'admettre dans 
i'association le principe mSrae de la concurrence, dans les Iimiles et 
sous les conditions ou elle le comporte. Jusqu'ici*on avait toujours 
posS le probl6me d'organisation indnstrielle de la sorte : « Bemplacer 
la concurrence par le travail cooperatif. ^ Changeant de terrain, 
nou$ posons la question sous cette fape nouvelle : « Organiser Indus- 
trie par un system'e dissociation qui combine les avantages du Ira- 
vail cooperatif avec ccux de la concurrence. » 

II reste a fixer mai otenant le domairie respeclif , la sphere propre 
Tun et de l'autre de ces deux principes, association et concurrence > 
a determiner d'une raanifere precise les limilcs reciproques et Kobjet 
special auquel chacun d'eux s'applique. Rien de plus facile et de plus 
simple, d'apres nos idees precedetoment emises. En efFet, nous avons 
vu que la communauld du travail, ou l'association, n'est qu'une con- 
sequence, une application de la cominunauie des instruments de tra- 
vail. 11 en resulte necessairement que le domaine de Vassociation 
s'etend a lout ce qui e?t reiatif aux agents de production, a tout ce 
qui regie leurs rapports avec chacun des associes qui les employe- 
Mais la se borne son empire. Le principe de la concurrence decoule 
au contraire deceluide la propriete individuelle des richesses con - 
sommables; il s'ensuit que tout ce qui est reiatif a la retribution de 
chaque travailleur, aux conditions d'echange, de salaire et de bene- 
fice rentre dans le domaine de la concurrence. Ainsi , la direction, la 
classification etVemploi des agents de production apparliennent ex- 
clusivement a la coinmunaute, ou a Tassocialion ; et, |>ar oppose, les 
| conditions de repartition et d'echange, soit pour le prix du ^rayail 
de chaque producleur, soit pour les operations commercials des 
associations entre cites sont du domaine exclusif de la concurrence, 
et ne peuvent Giro fixees que du libre accord des parties interes- 
sees- Yoilala demarcation bien distincte et parfaitement tranchee. 
I Des loi-s intervention gouvern erne n tale dans Porganisation indus- 
trieHe con^istea mettre les producteurs en possession des instru- 
ments de travail, du fonds commun % qui forme leur capital social ; 
mais Touvrier reste seul mailre de debaiire el dc fixer librement avec 
I'associalion la valeur accordce en echange de son travail, et Pfitit ne 
peut lui imposer son maximum.. Les avanlagcs de «ette liberie du 
travailleur dans la coinmunaute sont im menses* Par suite de cette 
concurrence, le prixde revienl se mainiient loujours au niveau le 
plus avantageux au consommaleur, et les besolns de la consomma- 
tion augmentent sans cesse. L'emulation , toujours plus puissante , 
sans jamais devenir hostile, perfectioune la division du travail, les 
procedes industriels, excite toutes les decouvertes et les innovations 
utiles, favorise une classification toujours plus intelligence , loujours 
mieux en harmonie avec les specialiies d'aptilude des travailleurs , 
les ressources et les besoins des localites. Ces avantages sontcommuns 
aux associations parlielles elles-m6mes, qui, bien que reliees loutes 
entre elles et reciproquement solidaires , n'en jouissent pas moin?, 
dans les limites plus haul determinees, de la mfime liberie de con- 
currence que les individus eux-m$mes. 
] itablissons ici bien clairement notre pensee, afin qu'il ne soit pa* 
possible d'en fausser le sens. Nous croyons que le principe de vie de 
Passocialion, ce qui lui donne son impulsion et son ressort, e'est la 
liberie des associes et leur mutuelle emulation. Nous designons ce 
I fait par le mot concurrence, parce que e'est le terme propre, puis- 
que, d'apres son etymologie, il signifie courir ensemble. Tendre et 
courir 2i un but commun par remulalion et la liberie reciproquc - 
des forces qui y concourent, telle est done notre pensee. De no$ 
jours, malheureusement, on s'estservi du mot concurrence dans un 
sens diametralcment oppose; on lui a fait designer la rivalite, Panla- 
gonisme, la lutte. Ce n'est plus Paction de forces libres qui s'exeitert 
mutuellement a courir ensemble vers un but commun ; c^est Paction 
de forces ennemies qui sedetruisent Pune par Pauire, el cmpeeher.t 
ainsi tout but commun d'activite. Celle theorie du duel incessant i 
forme cet etat social que nous combattons sans rel^che. 
i Ainsi, la concurrence, n'etant pour nous que le ressort, le priitci^t* 
de mouvement et de vie de Passociation, s'arretc forcement la ou elle 
peut compromellre Pexistence ou le developpement d'une associn- 
lion, ou d'un individu seulement. C'esl a Passociation commurte ou a 
PEtat a en i-egler le jcu, Paction et les Iimiles., a en prevenir les abus, 
et a eavoir mainlenir, par le seul effetdes rouages de Passociation , 
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un minimum de retribution qui satisfasse largement a tous les be- 
soinsdu producteur et un maximum du prix des objels de premiere 
necessite qui maintienne les interets vilaux du consommateur. 

Au reste, nous nous en referons sur cc point a tout ce que le jour- 
nal a dit sur cette question, notamment aux numeros 2 et 5. Par la 
nature meme de cet article, nous ne pouvions presenter ici que rex- 
position des principes; mais, passant a leur application dans nos ar- 
ticles subsequenis, nous entrerons dans les details pratiques qui pre- 
cis eront notre pensee de la maniere la plus positive. 

R&umant les principes que nous venous d'etablir, et ies reliant ;i 
ceux de notre precedent article, nous disons :— Les agents de produc- 
tion ne peuvent devenir communs, impersonnels et inalienables 
qu'etant exploites en commun et par indivis au moyen tfassocia- 
Xions soltdaireS) dont la direction, Tine et souveraine, regie les rap - 
ports de chaque producteur avec Vinslrument de travail qu"il em- 
ploye. — - La propriety individuelle et transmissible des i ichesses 
consommables, n'existe qu'a la condition de la liber te pout chaque 
travailleur et pour chaque association de debattre et de fixer con- 
curremment avec les parties co-interessees , le prix de la retribu- 
tion des travaux, ou celui d' achat et devente. Les conditions , le 
jeu et les limites de cette concurrence sont regies par I associa- 
tion ellemime. 



Des consequences de l'etablissement des Cornells 
de Prud'hommesi 

Chacun s'occupe de reinstallation a Paris des conseils de prud'hom- 
mes; nous, que cette question uiteresse plus que qui que.ee soit, 
nous dont elle peutaggraver Pesclavage, si grand deja, ou preparer 
en quelquesorte Paffranchissement progressif, nous avons du Pexa- 
miner avec la plus graude attention, et, par cet examen, nous avons 
surtout compris les consequences que Petablissement des prud'hom- 
mes devait avoir pour nous, pour 1 Industrie, pour r£tat,suivant que 
ces magistrals seront completement la continuation de ceuxde Lyon, 
de Rouen, ou bien deriveraient d'une loi nouvelie. 
A voir par qui les prud'hommes actuels ?ont prones, il est facile 




tincts de tout point et de tout point coutraires, Pinterei du maitre 
ou fabricant, et celui de Pouvrier ou producteur reel. Nous insis- 
tons sur ce mot producteur reel; car dans beaucoup d* industries, 
et presque sans exception, dans Unites les entrcprises qui demandent 
de grands capitaux, Ic maitre, rentrepreneur ou Pindustriel, comme 
on voudra, ne connait rien, ou a pen pres, a la profession qu'il ex- 
ploile ,ses ouvriers et ses contre-maitrcs ou employes fonctionnent 

f>our lui. A eux Part, Poubli, la fatigue et la misere; a lui Pignorance, 
e repos , la gloire el la fortune. Dan,s cette position, ^ue nous ne nous 
sommes pas faite, que nous subis^ons avec force et patience, tout en re- 
sistant legalement aux i njustes preventions dont noussommesvictimes, 
jusqu'a ce que !a sages^e de la loi nous vienne en aide, la lutte, Pan- 
tagonisme ne cessent pas un moment entre le maitre et Pouvrier. 
C'est cette lulte, toujours souide quoique douloureuse, qui se revele 
parfois au monde sous les noms dUntmHction, de mtse bas, de coa- 
lition et de rassemblemenl, eoimne en sepleuihre, et qui se fait eon- 
linuellement *cntir dans chaque atelier ,* e'est de ce double interel 
que pro vienne nt les demandes continuelles et i njustes de baisse da us 
les prix, la morgue et Pinsolence du maitre, qui, la plupart du temps, 
traite ses ouvriers plus outrageusemenl que les colons Ieurs negres. 
Aussi, quelle que soit t la patience et la resignation que nous ayons,ilya 
toujours quelques contestations entre nouset nos maitres : e'est un 
app^renlissage dont le temps est consciencieusement fini , et que le 
maitre veut, sous un pretexte ou sous un autre, prolonger ; e'est un 
travail declare mal fait, dont la facon est rc fusee, et pour lequel il 
faut sou vent meme payer la mattere employee ; e'est un ouvrier con- 
gedie, dont le livret est retenu, parce que le maitre. qui se declare 
lese, le trouvebon; e'est uue diminution de prix inattendue et sans 
motif plausible, que le maitre efiectue a Paide de cette etrange loi 
sur les coalitions. 

Dans toutesces contestations, qu'arrive-l-U? Par crainte de man- 
quer d'ouvrage, nous subissons ce qu'on nous impose, le plussouvent 
sans rien dire; sMI nous arrive de risquerune observation, alors nous 
sommes renvoyes de nos ateliers, et e'est presque seulement dans ce 
dernier cas que nousappelons rinlerventiou d'uu magistral pour ter- 
miner le difterend. Dans la situation actuelle, a Paris, nos juges sont 
les juges de paixou les commissaires de police, quand, toutefois, le 
maitre consent a subir un juge. II y a meme alors bien des chances 
conlre nous: les commissaires de police ne voieut dans un ouvrier 
en blouse qu'une espece de vagabond mis hors la loi : le juge de paix 
est, le plus souvent, connu de tousles gros industriels deson arron- 
dissement; et puis, quand toutes ces preventions peuvent £tre ou- 
bliees, le juge enlehd parler de chosesquli ne connait pas, et pro- 



nonce souvent en aveugle ; e'est la ce qui peut nous arriuer de plus 
neureux. Nous devons cependant avouer que dans les contestations 
ou le metier n'est presque pour rien, ou le bon sens suffit, il nous 
advieut d'avoir quelquefois raison; mais le fait est rare, et cela en- 
core doit eire dit. A cette juridiction incertaine et arbitraire des com- 
missaires de police et des jugesde paix, quis'en trouvaient surchar- 
ges, Napoleon substitua un conseil de prud'hommes pour la ville de 
Lyon. Daus Petal de choses actuel, il suffit d'une simple ordonnance 
ministerielle pour installer ces juges dans toutes les villes de fabri- 
que; e'est amsi qu'on en a successivement institue a Louviers, a 
Kouen , etc. A I'aide de cette legislation, les fabricants de Paris, 
membres du tribunal de commerce, ont demamie au prefet de la 
Seine son appui etsa mediation pour que les prud'hommes fussent 
etablis a Paris. Quelques journaux ont an nonce a tort que le con- 
seil municipal en avail deja deiibere ; il n'en est rien, mais cette 
question doit, en eflet, lui Stre soumise bientdt fi). 

Aprfcs avoir montre en quelques lignes Petal ou se trouve actuelle- 
mentce projet, occupons nous des consequences qui en decouleront 
neeessairement, si, par malheur, il estadopte tel quel. 

Ces consequences seront nuisibies : 1° aux ouvriers parisiens ; 
2° a Pindustrie ; 3° a P£Ut. 

Nuisibies aux ouvriers, parce qu'etantexclusd es co nseilsde prud'- 
hommes, qui seront entierement formes de patentes, e'est-a-dire 




liteque les juges de paix et les commissaires de polire, sont aussi 
inhabiles que ces derniers a juger des contestations qui reposent sur 
la nature d'un travail particulier a un metier qui leur est etranger, 
sur unesp6cialite quMls ne connaissent nuliement. Voyez, en eflfet : 
une contestation s T eieve entre un maitre et Pun de ses ouvriers , sur 
une certaine partie de travail que le maitre declare mal fait, et que 
I ouvrier pretend elre execute d'une maniere satisfaisante et con- 




un bijoutier. le presente, et les prud'hommes. mailres filateurs de 
coton ou imprimeurs, sont tout aussi inhabiles a porter une decision 
que le pourrait fitre un simple commissaire de police. De lels juges, 
devaut, dans 199 contestations sur 200, se trouver incompetents, 
sont done nuisibies a Touvrier, parce qu'a defaut de connaissances 
speciales, ils sont forces de recouiir a Tusage du simple bon sens, 
qui ne suffit pas toujours, et parce que le leur n'esl plus libre quand 
it s agit de prononcer entre des mailres , e'est-a-dire leurs pairs, 
leurs amis, et des ouvriers, e'est-a-dire, leurs adversaires forces, 
leurs serfs. Oui, une telle magistraturc serait nuisible aux ouvriers, 
car presque tous ses actes seraient conformes a Pinteret des maitres. 

Btenplux, les prud hommes nuiraient a Vindustrie e(le-meme;pen 
de mots le prouveront : qui perfectionne? qui invente ? est-ce le mai- 
tre? est-ce Pouvrier? Jacquard n'elait (lu'un ouvrier. Et cela est fa- 
cile a comprendre : quand un hoinmc passe ses journees eutidres h 
faire un travail penible el pen lucralif, il cherche sans relache des 
moyens propres a dimiuuer ses fatigues, a acceierer son travail : il 
invente done de nouveaux outils, de noOVelles mlchines ; il ajoute 
ici uue roue, Ik il die quelques dents; ailleurs il augmente la pesan- 
teur d'un poids, etc. Quand toutes ces tentatives ont atnene un per- 
tectionnement nouveau, le maitre s'en empare, et donne son nom k 
a decouverte de son ouvrier. Eh bien ! quand une justice continuel- 
lement mal rendue, quand des jugements enlaehes de prevention „ 




puis Pelablissement, a Lyon, des conseils de prud'hommes, que les 
ouvriers en soierie ont commence a emigrer vers la Suisse, qui main- 
tenant prepare une concurrence dont 1 aveuir de notre Industrie 
souffnra gravement. Les statistiqucs qui nous donnent chaque annee 
le chittre des jugements rendus par ies prud'hommes, devraientbien 
nous dire combien font ete en faveur des maitres, combienen faveur 
des ouvriers, et Ton pourrait par la juger de leur influence sur 
Pe migration des canuts. 

Les prud'hommes actuals, installed a Paris, nuiront a V t tat, car 
precisement leurs jugements, qui seront presque toujours rendus en 
faveur des maitres par les maitres, envenimeront encore davantage 
cette division fatalequi rfegne entre nous et nos patrons; et, pourle 
croire, il ne faut que s'examiner soi-mame, car le propre d'une serie 
de jugements injustes, ou soup^onnes de retre, est de faire hair en- 
core dav;>ntagc ceux en faveur de qui ils sont rendus. Et cette divi- 
sion, si funeste pour nous, chacirn volt qu'elle le sera encore plus 
pour la France; car, a nos partis politiques, deja si violents et si 
acharnes Ies uns contre Ies aulres, il s'en ajoutera un nouveau, si 
Pon n'y prend garde, et la reflexion, le devouement propres a notre 
caractere national, rendraient bien plus dangereuxeu France qu'il 

(i) Nous nous occupons tie r&ligcr un m^moirc ndrcsso au conseit municipal, 
M, Arago nous a promts son appui dam cetle citconstance. 
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ne Pa ete en Angleterre pour la tranquillite publique, Petablissement 
d'une sorte de chart isme qui leverait en masse res ouvriers centre 
ceux qui les dominent. Voife ce que nous voulons eviter, cCque nous 
repoussons de toutes nos forees : notre patrie est dejSt assez malbeu- 
reuse pour que nous nous effbrcions de signaler tout ce qui pourrait 
la dechirer encore. Et , si nous parlons lei du terme fatal oil peut 
nous conduire Pinorganisation du travail, e'est que des bommes qui, 
par leur position ofKcielle, par leur adhesion bien prOuvee au gou- 
vernement, ne peuvent etre accuses d'exciter £ Panarchie, annon- 
cent eux-mSmes la triste fin que nos souffrances peuvent avoir. 

Main tenant done, que nous avons etabli que Installation a Paris 
des conseilsde prud'hommesractuets serait nuisible aux ouvriers, 2t 
Industrie et M'Etat, examinons cequ'une nouvelie organisation de 
cette magistral re pourrait apporter d'ameiioralions. 

Si Ton etablissait, a Paide d'une loi nouvelie, des prud'hommes 
dans chaque ville, dans chaque metier, 61ns, une moitie parmi les 
maitres et Taut re parmi les ouvriers, et Pelection faite en commun 
parmiles maitres et les ouvriers, leur presidence etant attribuee^ 
pour fous les actes judiciaires, a un magistrat eieclif et etranger a 
l'industrie, il en resulterait des a vantages immenses pour nous, pour 
Findustrie et pour PEtat. 

Cette loi nouvelie serait avantageuse pour les ouvriers, en ce que, 
d'abord, une moitie des prud'hommes etant composee d'ouvriers, Hs 
n'auraient plus a craindre d'etre victimes d'une sorte de prevention 
conlinuelle : ils n'auraient plus, quand un jugeraent les aurait con- 
daranes, cette douloureuse et irrltante pehsee : « ie n'ai pas ete jugd 
avec justice: j'ai eu afJaire a des ennemis, et non a des luges ; je ne 
suis done pascondamne, mais vaincu. »Et d'ailleurs, par leur compo- 
sition meme, par leurs formes pater nelles et conciliantes, les conseils 
de prud'hommes n'efffayeraientpius; et quand un ouvrier ne pour-' 
rait s'accorder sur quoi que ce fut avec son patron, il lui proposerait 

Ie maitre, soua 
_>lus commences 
arranger h Varia- 
ble avec lui, et, quelle que fut la decision, et,le jour meme, Pouvrier 
et le maitre pourraient continuer leurs travaux ensemble comme 
par le passed II y aurait, dans cette institution, cet immense avan- 
tage pour nous, ouvriers, que places par la loi meme en une magis-> 
trature honorable, nous serions a la fois rehausses a nos yeux et a 
ceux du pays entier; et, plus un homme moral est entoure" de con- 
sideration, plus il s'eflorce d'en meriter chaque jour davantage. 

les prud'hommes deviendraient precieux pour l'industrie , car, 
apaisantles querelles, ils contribueraient a son d^vejoppement pro- 
gressif. Proteges par des magistrals que leur composition meme for- 
eerait d'etre imparliaux et bienveillants pour tous, maitres et ou- 
vriers s'efforceraient de se rendre mulueflement justice. Rien done 





tice, celui d'enqu&e, ils signaieraient au pouvoir toutes lesr6formes 
immediatement praticables : descendant chaque jour de leurs man- 
sardes et de leurs hotels dans nos ateliers, ils seraient les defenseurs 
ne*s de tous les int£ret$ en souffrance. A eux appartlendrait de con- 
seiner avec prudence et justice la legislature sur le travail des fem- 
mes. desenfants, desadulles, sur la salubrity de certaines professions 
et de certains ateliers, sur la protection a accorder a telle Industrie. 
R£unis aux chambres de commerce, ils pourraient mieux aue per- 
sonne indiquer les trails de commerce, les associations ou divisions 
de douanes entre la h ranee et ses voisins. 

Outre ces a vantages pour les ouvriers et pour l'industrie, qui 
tourneraient inriirectement au profit de V£tat, combien d'autres en- 
core decoulrraient de cette source en faveur de la France. A Paide 
de ce puissant moyen de conciliation, les divisions qui nous separent 
des maitres sWaceraient chaaue jour; Porganisalion r^elle du tra- 
vail, Passociation se preparerait de toutes parts, et trouverait appui 
dans toutes nos institutions que la prudence et la sagesse modifie- 
raient graduellement en vuede l'utilit6 commune. 

Qu'on f y songe serieusement, il y a dans la loi sur les prud'- 
hommes un moyen puissant de maintenir l'ordre et d'amener le 
progres ; et , si malheureusement, le pouvoir s'obstinait a toute mo- 
dification, il en viendrait accroissement dedanger et de perils pour 
tous. Ici done, comme en politique, il faut renter : Puissants et ri- 
ches, vous qui pouvez assurer votre tranquillity par des concessions 
justes et peu conteuses, souvenez-vous que le peuple a besoin de v6- 
formes, et que, si elles n'ont pas lieu vous aurez toujours a redouter 
des revolutions enfantees pour amener les reform es que vous seuls 
pouviez accorder, et que vous aurez repousses par egoYsme. 

En terminant cet article, nous repetons ce que nous avons deja 
dit (page 44). et ce que renferment d ailleurs toutes les pages de no- 
tre journal, la re7orme des prud'hommes n'est point, a nos yeux, 
Forganisation du travail ; nous n'y voyons que ^intervention d'un 
pouvoir moderateur destine a diminuer les inconvenients de la divi- 
sion des travailleurs en maitres et en ouvriers. II n'y a qu'un seul 
moyen d'organiser le travail, e'est l'Association. 



la cour d*assise$ de Rouen a eondamne Noiret, pow sa 1 brochure 
aux travailleurs, a un an de prison. 

Ii^souscripiion pour les families des ouvriers detenus a produit ce 
moisl4 fr., reeueuite, ~ 



letl830. 



dans une reuniou commemoratWe juH- 
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COLONISATION A6BXCOLE r BELIGIKUSE MX HILITAIBB 
DU KOJID DE L'AFHrQCB^ 

par Tabbi tandmaun. ( 2*arUcleO 

Dans noire precedent numiro , nous avons dit quelques mots de 
ce projet de colonisation , en annoncant notre d6sir de Pexaminev 
avec spin dans toutes s&j parties; nous venons aujourdTiui remplir 
notre proraesse. Pour faire det examen avec plus de fruit , nous 
verrons comment le projet de M. Landraann satisfait a chacune des 
trois conditions qu*i! a posees en l^te de son llvre. 

Mais , avant d'aller plus loin , nous devons dire en peu de mots quel 
est le moyen propose par l'auteur pour fonder la colonie. Une assor 
ciation serait &rm6e pour realiser un capital au minimum de 
400,000 francs, et au maximum de ^0 millions; ce capital serait 
affecte a nourvoir chaque f^rme de toyt ce qui lui serait neeessaire 
(a 400,000 francs par rerme}; l'assoclatfon financiere pourrait etro 
dissoute , sans que pour cela la colonisation le fol; ie capital de 
chaque ferine devenant inalienable , n.e pourrait plus etre mis a la 
disposition de Tassoeialidn financiere. Chaque action ne pourrait rap- 
porter plus de dixpour cent a son proprietaire (e'est le taux legal 
de Tinteret en Afrique). Le capital serait remtourse sur une nartie 
des benefices. Le terrain neeessaire pour retablissement de chaque 
fernie (2,500 hectares), serait gratultemenf concede par l'fitat,avec 
exemption de tout imp6t pendant dix annees. Tous les balimentlf 
neccssaires seraient construits avant Parrivee des colons k qui Von 
fournirajt egalement tout les outils etbest^ux pour exploiter; leur 
subsislance et besoins premiers seraient egalement assures pour une 
annee, e'est-a-dire plus que le temps voulu pour qu'ils pussent se 
subvenir a eux-mfemes. Cnaique colon serai^ gratuitement transports 
sur le domaine de la ferine, ou il trouverait asile , securite, travail; 
en un. mot ? tout ce qui est neeessaire a Phomme. 

Ces considerations premieres etablies , examinons la colonisation 
sous chacun des trois rapports indiquds plus haut, 

COLONISATION AGRICQI^E. 

Chaque ferme, ainsi que nousl'avons dit, serait composes de cent 




dire assez qulls ne pourraient jamais etre partages , individualises. 
La moitie des colons, avant son engagement, devrait prouver son 
habilete et son habitude dans les travaux agficoles. Les travailleurs 
et travailleuses seraient repartis en brigades , par le directeur des 
travaux , suivant les aptitudes de chacun - r le travail' se faisant ainsi 
en commun , sous la direction d'un fermier en chef ou directeur des 
travaux. Chaque journee de travail' serait e>aluee en proportion des 
fatigues et du*. produit; une journee de, moisson compterait pour 
deuxjournees , une journee de.femme pour une demi-journee , etc. 
La cuisine, le blanchissage , se feraienten commun, les repas meme 
s'il convenait aux colons. 

A chaque ferme serait attache un medecin charge de veiller a la 
salubrite des travaux, de Palimentation, do Phabitation, etc., en ou- 
tre, desoigner tous les malades de retablissement, et meme les A: abes 
qui auraient recours a lui. Une petite pharmacte serait mise a sa 
disposition. 

Dans chaque ferme encore , un econome serait charge du soin de 
tenir les comptes des achats , des venles, des travaux, des produits, 
des repartitions de benefices par chaque colon , suivant le nombre de 
sesjournees. Prejeveraent fait des frais de culture, c ? est-a-dire de 
toutce qui serait neeessaire a Pentretien de la ferme et des colons j 
les benefices restant formeraiant deux parts, Puue devant eHre par- 
tagee entre les colons } Pautre repartie 1 1° en dividende pour les ac- 
tionnaires, comme nous avons dit ci-dessus ; 2° en rachat d'actions ; 
5°enfin, & la formation d'un fonds de reserve destine, a etablir de 
nouvelles fermes sur les m£mes bases. 

En outre, comme dans le principe, les colons ne seraient pas peut- 
etre assez penetres de Pexcellence de Passociation pour s'y devouer 
entierement, il serait assure a chacun des 100 premiers colons sous 
la seule condition de faire par tie de la ferme pendant trois annees 
consecutives : 1° six hectares de terre a titre de propriete indivi- 
duelle , mais rache table par Passociation ; 2° un minimum de benefi- 
ces de 4,200 francs. 

Comme on le voit, sous le ^oint ile vue agricole, la colonisation 
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ue H. Landmann est enlierement eontorme a notre contrat d'asso- 
ciation. 



COLONISATION BELlGUvUSE. 



Pour mieux ctudier cette par tie de la colonisation , divisons-la en 
trois points distincts, mais cepeudant ctioiienient lies Tun a Fautre 
dans le projetde M. Landmann ; Culte, Morale et JSationuliie. 

Culte. Le cerlificat necessaire pour etre admis dans Fassociation de- 
vrail etre signe par le cure et PevGque de Immigrant. Dans chaque 
ferine, il y aurait un cure, charge de dinger non-seulement cc qui 
concern e le culte catholique, la discipline morale, Feducatiou des 
enfants, mais encore de surveiller la bonne execution du systeme 
dissociation, line petite communautc religieuse serait appelee dans 
chaque ferine, pa 
filles, aux travaux 



pour presider aux salles d'asile , a replication des 
ux interieurs des femmes, a Finfirmerie , etc. 



Quelques reflexions seulement sur cette partie : faire au colon une 
obligation du certifical delivr6 par le cure et Pev&iue, serait dange- 
reux , car il arriverait peut-Gtre bien souvent que les ecciesiasliques 
charges de delivrer ces certificats se laisseraicnt influence!* par leurs 
idees exclunvement religieuses, et refuseraient Ieur concours au 
protestant et au catholique qui nesuivraient pas les pratiques du culte. 
El dans les fermes meme, ce serait un tort grave que de vouloir 
ctoufler toute liberte de conscience ; U y a plus , ce serait une at- 
tcinte portee a la liberie religieuse, inherentea notre nation, et 
sanctionnee par nos lois; et cela serait surtout funeste a notre colo- 
nic; en effet, si les catholiques seuls, les catholiques remains, de- 
vaient Stre adtnis dans les fermes de M. Landmann , il s'ensuivrait 
tout naturetlement que son projet economique , etant reconnu le 
seul bon , les dissidents seraient contraints de former entre eux des 
fermes semblables. 11 y aurait done enAfrique, a cdte 1'unede Fautre, 
des populations separees par leurs idees religieuses. et parcmees pour 
ainsi dire par ces memes idees : il en resulterait des dissensions 
profondes ; en France , de semblables divisions ont jadis ete bien 
funcstes, et nous devons nous efforcer maintenant de ne pas les faire 
germerdansla France africaine. 




pas toujouis les mimes int^rets; en ouire, subordouner les femmes 
de la ferine aux responses, pour les travaux interieurs, nous sem- 
b!e encore une source de divisions. Nous savons bien que les princi- 
pals Junctions imposfe a ces religieuses , par M. landmann, de- 
inander.t a la fois une hajnlctespcciale, et un devourment rdel; mais 
nous croyons que sur cent families, on trouvera bien une dizaine 
de femmes tntisfaisant ft tonics ces conditions, et de plus aliache'es 
de corps et de cceur a la ferine pour toule Ieur vie. 

De tout le projet de M. Landmann , e'est la le point le plus difficile 
a trailer, car nos souvenirs de iutles contre les actes du clerge, 
en France, depuis 4789, ont excite" contre lui de grandes defiances; 
si tous les pretres parlaient comme M. Landmann et agissaient 
comme lui, 1'opinion pubiique n'enlraverait pas leurs desseins 
quand ils peuvent en avoir d'utiles. 

Le gouvernement, s'il adopte ce projet de colonisation, ce dont 
nous doutons malheureusement, devra en examiner avec soin la par- 
lie purement religieuse, pour calmer les defiances d'abord, et pour 
ass urer a chacun des colons la liberte de conscience. 

Morale. Les families de colons seront choisies parmi celles des 
pauvres qui s'expatrient chaque anne"e ; leurs membres devront etre 
laborieux et moraux. Le cerlificat, signe par le maire et le cure, le- 
galise par I'eveque et le prefet. necessaire a chaque colon, sera un 
cerlificat de morality. Dans chaque ferme il y aura des salles d'asile 
pour les enfants, des ecoies separees pour chaque sexe ; deux fois par 
seinaine un cours special apprendra aux colons les avantages de 
1 'association, et les suites funestes de I'isolement; les colons se pene- 
trerontsans cesse, et de plus en plus, de la grandeur de Ieur mission; 
ils apprendront, chaque jour, a semerpour laisser leurs petits-en- 
fants moissonner; ilsse souviendront toujours que se devouerpour 
Fassociation, e'est encore, en quelque sorte, jouir soi-m6rae des 
fruils de son ddvouement. Les colons devront ob&r striclement 
a leurs chefs et a leurs re"glements; leurs fautes seront passibles de 
4>ei nes disci plinaires, de corve"es,d , amendes, d'expulsion mime pour 
les fautes graves, pour les vices de toutes sortes : fautes contre les 
mocurs, indiscipline habituelle, paresse, ivrognerie, etc. Les veuves 
«t les orphelins des colons seront les enfants de ^association, qui les 
conservera comme etant les plus pr^cieux de ses membres. Toutes 
ces dispositions meritent notre approbation tout entiere. 

NationalitL Les deux tiers des colons au moins devront etre Fran- 
cais ; les (Strangers, en entrant dans la colonie acquierront le titre de 
Francais. Les colons ne devront jamais perdre de vue qu'ils poursui- 
ventune oeuvre nationale avant tout; que Ieur sort est lie a la pos- 
session de FAfrique par la France ; que, partant, FinterSt de la patrie 
est le Ieur propre. Dans toute cette partie du contrat dissociation , 
comme, du reste, dans tout le cours de son livre, M. Landmann a 
fait acte de bon patriote. Nous regretlons que les bornes decet arti- 
cle ne nous nermetlent pas de nous etendre plus longuement sur 
cette partie si importante de son projet. 



COLONISATION MILITAIttE. 



Chaque famille de colons devra fournir au moins un homme dans 
le cas de porter les armes. On mur, precede d'un fosse, garni de 
meurlrieres, conslruit en pierres, renfermcra dans son enceinte 
loutes les constructions, tons les magasins de chaque ferine. Chaque 
colon en elat de porier Iqs amies recevra, par les soins de Paulorild 
militaire, sabre, fusil, baTonneltc et cartouches / chaque ferme sera en 
outre munie des armes de tonies sortes necessaires a sa defense. 
Toutes ces armes, num^rotecs, \emeureront la propri^ie" de PEtat. 

Dans chaque ferme il y aura unN>fficier- commandant ddlegue* par 
Tautorite militaire, charge de veiller conslamment a la ddfense et & 
la sScurile des colons , a la protection des travailleurs, aux raoyeus 
de defense des cultures sur pied, etc. Les colons de chaijue ferme 
formeront une compagnie militaire commandee par l'officier, Tcco- 
uome et le chef des travaux ; les colons seront exerces au manie- 
ment des armes. Des Peufance, les fils des colons apprendront a mon- 
ter a cheval, et recevront une Education militaire; 5 dix-huitans ils 
feront partie de la garde nationale. Sous ce rapport encore, nous 
croyons que le projet de M. Landmann satisfait pleinement a tout ce 
que demande la prudence et l'inte>6t de la France. 

Terminons cet article par quelques considerations gen^rales. Dans 
chaque ferme le pouvoir appartient: i° au directeur des travaux; 
2° a I'Cconome; 3* au mCdecin; 4° a rofficier;5° au cure. Chacun 
de ces fonctionnaires est souverain en tout ce qui regarde ses attri- 
butions. L'adrninistration centrale de la colonie, eHablie en Afritjue, 
nomme les /rois premiers ; les deux autres sont de*sign^s par leurs su- 
p6rieurs respectifs. Pour fonder la colonie, cela doit el re ainsi : eu 
elfet, les colons nc connaissaut pas, pour la plupart, ce que pent et 
ce que demande le principe fecond de Tassociation , ont besoin d'e- 
tre dirig^s; ne se connaissant pas les uns les autres, leurs chefs Ieur 
doivent etre ddsign^s par un pouvoir central ; mais cette sorte d'ap- 
prentissage tcrmin6, el, pour cela, deux ou trois ans seront plus 
quesufiisants, nous croyons que, dans chaque ferme, les colons de- 
vront choisir eux-mfimcsle directeur, l'econome et le m&lecui, et 
intervenir dans la nomination du cure et du capUaine. C'est en effet 
le principe francais que toute municipalite est gouvern^e par la loi 
umtaire, dirigee par Ic pouvoir central, et s ? administre elle- 
m6me : or , les fermes de M. Landmann seront re"ellement la com- 
mune veritable. iNous insistons sur cette observation. II faudra, en 
Afriquc, elablir rautoril6, cela est incontestable; mais, cequi estin- 
conleslable aussi, e'est qu'il y faudra instituer la liberte : or, la li- 
berte coneisie a obeir aux lois faites par les delegues de tous, et ap- 
pliquees par les administrateurs municipaux librement e*lus. 

Ce que nous demandons ici n'est d'ailleurs que le de* veloppement 
de la pensce <iui a port6 M. Landmann a laisser les colons elirer eux- 
memes : J° les sous offieiers de la garde nationale, 2° les membres du 
conseil de discipline, 5° le conseil de surveillance qui devra chaque 
annee approuver les comptes de Feconome et la gestion de radmi- 
nistration. 

Nous regrettpns de ne pouvoir plus longuement developper Texa- 
men du projet de M. Landmann; nous serons heureux de contri- 
buer a le faire e*tudier par tous les hommes de bien, et notre desir le 
plus ardent est de le voir approuver par le gouvernement, qui peut 
bien et qui doit m6me entraver les vices de la colonisation indivi- 
duelle institute au profit de Fegolsme, et, par cela memc, funeste a 
Fetal , mais qui ne saurait rejeter le projet de JU. Landmann sans 
donner gain de cause a tous ceux qui Font accuse* de vouloir et de 
preparer Fabandon de FAlg^rie. Au reste, ce projet < 



est a 1 'elude dans 

es bureaux du ministere de la guerre; des liommes competents et 
influents lui ont donn6 Ieur approbation. Nous attendons beaucoup 
de Ieur patriotisme et de ieur intelligence, et nous esperons tout de 
la ferme volonte" de la France. 



On nous apprend que M. Landmann, au lieu d'une socu§t6 indus- 
trielle pour fournir le capital necessaire, espere former des asso- 
ciations de donataires par souscriptions renon^ant a tout int^rfit et 
k tout remboursement ; nous souhaitons ardemment la realisation 
de cette bonne pens6e. 

Le gouvernement vient de rejeter le projet de colonisation formS 
par M. Stockmar, qui devait Elablir en Algfirie une colonie de 
Suisse* ; nous croyons que le gouvernement n'a pas le droit de li- 
vrer a des etrangers le territoire national, a quelque titre que ce 
soil; si tel est le motif de cette determination , nous ne pouvons 
<m'y applaudir ; si , au contraire , le projet de M. Stockmar a ete* re- 
jete, parce qu'on ne veutpas coloniser FAfrique, avant de s'engager 
plus avant dans cette voix , le gouvernement fera bien desonger que 
FAfrique etait conquise avant qu'on ne pens&tft la dynastie, et que 
la France laisserait plut6t tomber toutes les families princieres du 
monde, quede renoncer a FAlgerie, qu'il faudra bien coloniser, 
parce que la nation entiere le veut. 

Le Directenr-Gerant : LENEVEUX. 
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Celui qni ne rent pas travailler ne doit pas manger. 



L* Atelier pa rait une foispar mois, du 20 an 25. II est exclusivement 
fontte et redige par des Ouvriers, qui en font tesfrais, au moyen d'unc 
souscripiion a un nombre ctetermind d*exemplaircs. Pour participer a sa 
fondation , il faut vivie de son travail . et ofirir des garanties do moralite. 
L'admission ou le rejet des articles sont confies a des ouvrieis choisis 
par les fondateurs. Tous les avis et reclamations doivcnt tire adresses 
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INTRODUCTION. 

Les ouvriers qui fonderent r^te/ter n'avaient pas deddslr plus 
ambitieux que celui de pouvoir en poursuivre la publication au 
moins pendant une annexe. Or, Fannie est ecouiee, et I' A teller 
est plus que jamais en mcsure de continucr son oeuvre. Ge succcs 
estun fait plus signiGcatif qu'on ne pense, et dont ies fondateurs 
du journal peuvent a bon droit se rijouir, car les personnes qui 
le lisent doivent lui rendre la justice de reconnaftre qu'il ifa ja- 
mais cberchi a exploiter, en les exagirant, les douleurs popu- 
lates, ni excite les passions, ni flatte les appdtiis scnsucls des tra- 
vailleurs, en leur prescntant la seduisantc perspective dkin ave- 
arir de repos et de bonheur. & A teller a conscille, par-dessus 
toutes choses, la moderation dans les deVirs, et la pratique des 
devoirs comme etant Funique moyen d'obtcnir des droits ; il a 
priche et d6termin<5 mime ('application d'une tbdoric cFastocia- 
tion industriclle qui pourra devenir le moyen d'un bien-etre re- 
latif pour le peuple, mais ii ifa jamais promis d'existenre sans 
douleur, ni de travail sans fatigue ; en un mot , s'il a constamment 
insiste sur les efforts a faire poursortirde la condition actueile, il 
s'est blen garde d'exagerer la recompense. Gependant beaucoup 
tFouvriers ont repondu a Tappcl d'une publication sortie de lenrs 
rangs, et ont contribui avec ardeur a sa propagation. Ge resultat 
est la mellleure riponse a faire a ccux qui ne parlent qu'avcc md- 
pris de la classe ouvriere. 

V Atelier est organise, il ne faut pas Foublier, pour servir 
d'ecole mutuelle; tous les o ivriers y sont, en effei, ense'ignis par 
leurs egaux, et chacun peut y enseigner a son tour, sous la seule 
condition de se conformer au principe moral et politique auque! 
les premiers: fondateurs ont voulu positivement se rattachcr dfcs 
le premier jour ; car ce principe est celui de la nation ; une ton- 
gue experience en a prouvi la valcnr immense, et Fexpdrience 
prouve de mime chaque jour qu on ne saurait s'en dcarter sans 
danger de tomber dans les plus funcstes egarcraents. 



Kou* voulons : La Liberia, cVst-a-dire Pentieret Hbre exercice des faculles d* 
rhommc, ayanl pour limite ie point oh. il gene autrui ;TEgalite\ e'est-a- 
dirc les rodme* moyensdonnes a tous pour parvenir a la place marquee a 
chacun par sa moralite, son devouement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternite" , qui snbslitue le devouement a I'dgoisine, et exigc le 
sacrifice de rindividua la Social*. Nous arriverons ainsi i PUniti. 
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V Atelier a pour but special de preparer, selon le degre de 
son influence, Femancipation complete des classes ouvricres. La 
mutualite de son enseignement sera le moyen d'approcher de ce 
but; moyen d'autant meilleur, qu'il obligera naturellement les 
ouvriers h'riagir sur eux-mimes, et a se rendre capables d'exer- 
cer dignement les droits qu'ils redament a si juste titre; car i!s 
doivent bien se pinitrer de cettc idee que, lors mime qu'ils ob- 
tiendi-aient ces droits, ils demeureraicnt encore a Fetat de rai- 
neure dans fa sociite, s'tls^e s'effor patent de briser les iiens^qui 
les retiennent dans la servitude des mauvaises habitudes et de 
Fignorance. Pour que la classe populaire occupe sans conlcste la 
place qui lui est due dans Ffitat,<il faut quelle soitau moins igale 
aux aulrcs classes en intelligence, et supericure enmoraliie. 

En resume, done, on peut dire que Tceuvre a faire, dans ce 
but, consiste: 

A preparer 1'aITranchissemcnt moral du peuple^ar Fedu- 
cation ; 

Son affVanchisscmcnt intellectual par Finstruction ; 

Son affrancliteemnnt Industrie] par Fassocialion , 

Et son affranchissement politique par le droit detection. 

Ce travail diJt etrc mend de front ; il laut attaquer avec ensem- 
ble ces qualre faces d'uise nwVm* servitude; autremcnt, ne vou- 
loir qtFun scul cGte de ceite gramlc reforme, serait prouver qu'on 
n\i pas rintelligcncc ties necessity soriaies, ou bien qu'on a une 
arriere-pensee en negiigoant de faire ce qni ne paratt impossible, 
aprestout, qua cent qui onimauvaise volonte. 

Pour ce qui regarde les ouvriers de P Atelier, ils n'ont pas la 
pretention d'eire moins soumis a la servitude de Fignorance et 
des mauvaises habitudes que le reste de leur classe. Quoi qu'ii 
en soit d'eux personnellcment , ils ne croient pas moins que e'est 
un devoii- impericux, le premier des devoirs, de prendre une part 
aussi grawle que possible \\ oe travail rdformateqr; et e'est, en 
definitive, sur ce terrain que se rencontrerontles bommes, a quei- 
quc rang qu ils appartiennrnt, qui veulent sincerement le bien du 
peuple. 

■ — ■ 

AUX Or VIPERS COIIMI NSSTES. 

DEUX!J£ME ARTICLE. 

Communisies, vous iies aujourd'hui, plus que jamais, Fobjct 
. de Fanimad version des luvales classes et de la presse en general; 
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on vous denoncea l'opinion pubK^nBT on^tfs accus^de tendfe 
a la destruction de la familie ettle la propri&e; oiTt^us ret»^- 
sente corame de sombres fanatiquesye^mme des fauteirs d'aftar- 
chie qui ne reculeraient devant aueua moyen,* si terriltfe IfQ'il 
fut, pour arriver a leurs fins. La presse radieale elle-flierae s^est 
vue contrainte de vous desavduer nautement , pdur fiter aux en- 
nemis du progress tout pretcxte de confondre dans la meme re- 
probation les idees democratiques avec vos idees de eominurtaute. 
De votre c6te\ aigris par toutce qu'on vcfus impute, vous mepri- 
sez ceux qui vous meprisent, et persistez dans votre syst&me. 

Cette situation est facheuse pour le peuple en general, aussi 
fcien que poiif vous-meraes: Permetlez-nous done de vous don- 
ner encore un conseil d'amis. l5coutez-nous sans impatience, car 
nous voulons vous parler au nom de rjnldrdt general. 

Et d'abord, nous vous dirons que votre persistance dans vos 
doctrines n'a ricn qui nous lionuc , et nous rcconnaissons tres- 
volontiers que ies critiques de la presse ne sont, en generaUgufere, 
propres a ghranler vos convictions , et qu'clles ne font qu'exciter 
le public contre vous, sans vous donner raison de"rien. Ce n'est 
point, en ettet, avec des lieux-communs et par des accusations 
Jbanales qu'on domontre les errcurs de doctrines, et qu'on change 
des croyances. Mais, parcc que vous ne vous etes. point rendus 
aux raisobs d'une critique impuissantc, il ne s'ensuit pas que vous 
deviez'ne tenir aucim compte des preventions publiques contre 
vous ; il ne convient peut-etre pas que vous vuus raidissiez contre 
lasociete, parce qu'elle repousse instinctivement vos theories; Ne 
vous abuscz pas : la societe en masse' n'est pas si depourvue de 
sens qu'elle ne sache trfes-bicn, micux peut-eire que ne le disaient 
les journaux, ou Implication devos theories la conduirait.' Gar- 
dez-vous de comparer votre position actuelle a celle de ces hom- 
ines qui, en d'aitfres temps, furent meeonnus ou persecutes pour 
avoir apporte au monde une verite feconde. La societe ne vous 
accordera point ce car*ctere d'apotres de la verite, car l'idee 
fondamcntale, le priritipe essentiel' de voire theorie est Men an- 
cien, et deja a diverse? epoques, il a donne des fruiis y tels> qu'il 
est permis.de craindre dele voir triompher de oouveau. 

pue cette conclusion anticipee ne vous empScbe pas de lire ce 
qui va suivre : nous lisons aitentivement lout ce qui vient de 
vous, et nous en tenons compte; faites done de mcme, et ecou- 
lez-nous sans cette preoccupation et cette impatience qui, trop 
souvent, empechent de comprendre. 

Si nous n'avions pas eu de longs et frequents entretiens avec 
bon nomine d'entre vous ; si nous n'avions pas lu a peu pres tous 
les ecrits commuhistes , nous aurions encore pour ressource de 
puiser dans nos propres souvenirs , dans nos impressions parii- 
culieresd'un autre temps, pour savoirce qui est au fond de votre 
doctrine, pour savoir par quelle filiere d'idees et ^'excitations oh 
y arrive, et jusqu'ou elle peut conduire. Nous connaissons bien 
le communisrne, soyez-en persuades ; nous avons tous ete plus ou 
moins travaiUes pai; lies idees qui vous, travaiilent; nous avons ete 
amends a 'des conclusions sociales conformes auxvdtres; nous 
tenions exactement le m^me langage que vous, et nous pensions 
aussi etre des plus avances. Aujourd'hui, nous sommes revenusa 
d'autres sentiments; nous suivoiiS la route ordinaire, dans la 
foule, pas a pas. line tiendra pas a nous que vous abandonniez 
aussi les theories quf, en.vousdefournantdesoauvresa faire pre- 
sentement, vous rendent Feffroi dfc la societe. 

Nous sommes aujourd'hui places, par le fait de la position que 
nous avons choisie, enlre vous et vos adversaires directs ; et, si 
nous desirons que vous entendiez noire vbix, nous n'avons pas 
moins a ceeur d'etre enj.endus de ceux qui ne savent et ne veu- 
lent que vous accuser, pour entrefenir l'hostilite publique contre 
vous. Nous esperons que vous ne vous meprendrez point sur nos 
intentions; croyez bien que nous sommes pleins de sollicitude 
pour vous, et que nous ne faisons ici la guerre qu'a des erreurs 
quivousseparentdureste du peuple: mais, pour vos accusateurs 
d'en haul, nous pourriohs avoir de dures verites a Ieur dire ; nous 
pourrions facilcment retourner l'accusation contre eux, etleur 
prouver qu'ils sont les auteurs ou les instigateurs directs ou in- 
directs de toutes les idees subversives qui nous assaillent, et que 
e'est de leurs rangs que nous viennent les Pollicitations a l'e- 
golsme et a l'immoralite, par les exemples qu'ils donnent, et par 
1 enseignement qu'ils repandent dans le penple. 
DieumercH nous ne sommes point dupes des fcriailferies de 




cdntmunisfestie leurs maledictions? Mais ils seraient les premiers 
a nier les principes de la familie et de la propriete, si la commu- 
ntf ui& pouva(t leun ^arantir urte somm$ dp jouissance, egale h celle 
qu'ils 'deslreift aOjourd'hui! Et s%avaient etesoumis pour ua 
lemps aux privations et a l'insecurite de noire eondition, auraient- 
ils eu, nous le dem&ndons, la moderation et la paiience de ceux 
qu'ils appellent d'odieux fanatiques ? Nous ne le croyons point, et 
nous nous.abstiendrons de dire oil ils seraient a cette heure. 

Pour comprendre comment le communisme s'est propage dans 
une certaine portion du peuple, il faudrait connaitre parfaitement 
quels sont le caractfcre, les habitudes et* la condition materielle 
des hommes qui en font pariie. II y a dans le peuple, comme dans 
Iesautres classes, un certain nombre d'hommes plus actifs et plus 
energiques que la masse. Ces hommes se font surtout remarquer 
dans les grands centres et particuli^rement a Paris. On peut dire 
que, dans les revolutions, t ce sont ceux-la qui agissent; le reste* 
consent; aussi la politique absorbe t-ellc toutes leurs pensees, 
toute; leur existence- - * 

Maintenant, que Ton se mette pour un moment a la place de 
cette portion du peuple, en qui se resume tpute renergie revolu- 
tibnnaire de notre temps, et en qui le souvenir de la grande Vic- 
toire de juiilet cntretient une activite brulante ; que Ton considfcre 
cetle masse d'hommes trompes dans^leurs esperances politiques, 
violentes dans leurs sentiments nalionaux,, humilies dans Ieur 
condition de salaries, eVmanquaiit souvent du necessaire ; qu^oh 
imagine ensuite ces hommes naturellcmeht irrites, exposes aux 
sollicilations les plus pressantes et les plus diverses, excites par 
tout ce qui peut flatter les sens, par tout ce qui peut troubler i'es- 
prit, en un mot pa? tout ce qui se fait et se dit a c6te ou au- 
dessus d'eux., — ; et puis qu'on viefine nous dire aprks combien il 
faut de courage* pour ne pas faillif; cqmbien de volonte pour 
vaincre la haine et l'envie qui teudent h deborder; combien de 
raison pour ne point se detourner du droit chemin, et s'ayenturer 
dans une voie sans is^sue, a la recherche de ces biens chimeri- 
ques qu'une imagination exaltee par les privations peut seule en- 
fenter? . \. . 

•Quand on enumfere toutes les causes de r'evolte et d'egarement 
qui agissent incessamment sur le peuple revdlutionnaire, on est 
etonne que les liens sociaux ne soient pas reaches davatotage ;on 
est surpris de voir que la corruption venue d'en haut ait eu si 
peu de prise en bas. dependant nous ne devons pas dissim'uler 
qu'il existe un certain desordre ^ians les esprils; npus en connais- 
sons tout le danger; et, sans nous emporier^ m declamations fu- 
ribondes contre les adeptes des theories signalees comme dange- 
reuses, nous les invitdns, en amis, a faire un retaur sur feux- 
meraes, a examiner soigneusemeht la vateur morale des systemes 
qu'on Ieur enseigne, ; et a tenir compte surtout *des objections qui 
Ieur sont faites, et ils ouvriront les yeux comme on les a fait eu- 
viir a nods-memes. 

Car, nous pouvons le dire, nous avons eu aussi nos instants de 
doute et< de defaillance ; presque tous , nous avons voulu quitter 
la voie battue. Nous avons eu nos moments de revolte contre toutes 
les obligations qu'on nous imposait, et dontnousne comprenitms 
pas la raison. En un mot, nous avons subi, comme tout Je monde, 
ies consequences de notre situation eVde Penseignement qae 
nous aviolis re^u. Combien de fois, sous, l'influence des lectures 
soi-disant philosophiques dont nous nourrissions noire activite, 
nous avons pris en pitie cette pauvre esp^ce humaine, qui se de- 
chirait coniinuellement de ses propres mains pour obeif a 'des 
prtfugtis, tandis qu'elle aurait pu vivrfe si tranquille ! Que le 
passe du genre iiumain nous semblait triste et .miseraJt»le ! Le 
monde ne nous paraissait etre , comme on dit, qu'un immense 
troupeau de dupes, exploite par une poigneo d'intrigants, Noimp 
trouvions qu'on etait bien fou de subir le joug \des habitudes 
et des institutions cootraires au bonheur. Lorsqu'il nous arriv^it 
de nous demander la raison de tons ces devoirs qu'ori impose,, 
nous ne la trouvions nulle part. L'fcomme, disions-nous, d'apr^i 
nos livres, est fait pour etre le plus heureux possible; or, a est 
bien absurde de se quereler comme ott fait, et de tant s'agiter, 
quand on a ,si peu de temps a vivre ; le mieux qu'on puisse faire, 
c'^st d'eviter le mal avec soin, et de profiter de tout le Wen qtfon 
peut se procurer* 



coniraire, un principe de separation et d'in^ividualSsmc, puisque 
ie^premier, vena peut faire autorit'e » ou nier rautorite $e tous les 
ajutres. Ne voye?-yo.u3 pas qtfifen est dejk ainsi parmi vous , et 
que, malgre que voiis vous disiez cotnpranistes; vans n'avez. d$ 
commuhqwle pom? , ' . : - J- 

Piusieurs d'entreVous se croient fort N avance*s, parcequMis ont 
adopts la theorie du boriheut\ ll n*y a pouriant pas en cela 
lin motif d'etre bien.fier; *>ar il y a loW-jtemps que les honimes 
dcjsirentle repos et les jouissances : la doctrine du bopheur est 
aussi vieille qiifc le monde. El si Ihomme n'avait pas^ eu un but 
. plus eievequfe celui de ne Vivregue pour jouir, s'il avail Ste-cr^eT 
pour le bonheur, enfin, comrne vousdites , nu?Je,forpe au mpnde, 
nulle volonte n'aurait pu Femp'£cher d^tre heureux-, de mSine 
que nu|Ie vblonte et nulle force ne peuvent Tenipgcher d'avoir 
laita et d'avbir soif. \ 

Quoi ! rtiomme aurait ete oblige d'attendre jAes milliers de 
siecies pour apprendi/e de vous qu'il etait fait pour lui-mSme» et 
qu'il n'avait d'autre but que de Vivre le mieux possible ! et c'est 
cela que vous appelez une doctrine deprogres ! et c'est pour cela 
que vous vous dites les plus avahcds ! Mais le dernier des insec- 
tes <en Sait autant que'vous. Voyez jusqu^ou cetle doctrine peut 
ravafer Fespece humaine, puisqu'elle conclut a en faire une col* 
, Ieqtion d'Stres parasites uniquement crees pour s'attribuer tontes 
les jouissances possibles. — Nous comprenoos qu'on ait des de- 
sirs de bien*etre d'autantplus vifs qu'oo subitplusde privatiops. 
Mais cependant il ne faut pass'egarer ainsi, et oublier que nous 
sommes faits pour travailler. pour travailler toujours, et que la 
seule chose que nous puissions exfger , c'est la sufflsante vie , 
c'est-a-dire uri bien^etresuffisant pour que nous puissions remplir 
convenablement nbtre fonction, Ilors de la tout est absurde et 
dangereux. : 

Genes, les termes sous lesquols on vousapre"sent£c£tte doctrine 
voiis ont trorape ; vous y avez vu autre chose qu£ ce qui y est 
reellement, et c'est pourquoi nous comptons que vous la rejette- 
rez lorsque vous aurez reUechi. Voulez-vous d'ailieurs qu'ondise 
(on Fa dit deja) qu'on ne peut obtenir 'quelque chose de vous 
qu'en faisant appel a vos appetits, et eb leur promeltant une am- 
ple satisfaction ? C'est a vousde prouYer qu'on vous calomnie. 

Nous nous arrStons, quoique nous ayoris encore^ beancoup 5: 
dire. En fiuissant, uous vous prions de n'&re point blesses de ce 
que nous avons dit : il faut attaquer de front les erreurs, quelque 
part qjFelles se trouvent; cela n'empeche pas de faire des reserves 
pour ies persunnes ; nous les avons faites. 

Croyez^nous, il y a une comaiunaute" institute dejpuis long- 
temps, et dont vous ^tes aussi les membres; cetle comniunaut6 
a pour devpir et pour fonction de faire tout le bien possible au 
monde; mais pour cela, il faut que tons ses membres soient d'ac- 
cord et bien disposes au d^voueraent et a la discipline ; rentrex 
done 'dans les rangs; SQyeztout bonnement, de bons et braves 
patriotes, comme autrefois, et non-seiilcment on d^barrass'era ia 
patrie de tous ses ennemif int^rieurs et extdrieurs, mais encore 
on pourra n&liser tin bien-6ire rajsonnable que vous atlendriea 
vainement avec votre singuliere doctrine, 

- — -«^:-^sw«3= 

REVUE Dtf MOIS. 
Le cadre de nOtre publication ne nouS permet point d^enlrer dans 
les details de la politique qubtidienne; il nous serait beaucoup trop 
difficile dMnd*$uer, m6me,somraaireraent, les 6venemenls qui se pas- 
sent dans Pinlervalle de ^apparition de notre journal: $ous ne fe- 
rions d'ailleurs que re*p6ter les grands journaux , et cela n'offrirait 
riend ? inte"ress^ant. Neanmoins ii estde ces faits journaliers qui com- 
mandent la plus sSrieuse attention, et a Pexamen desquels nous 
croyons chaque moisr devoir consacrer queiqites iignes. 

Depuis notre dernier numero, par exemple, ies troubles de Macon t 
ceux de Clermont et les agitations' de la capitale put eutrop d'impor- 
tance pour que nous ne disions pas notre pensee a leur 6gard. Quant 
a la tentative d'assassinat .sur les officiers du 17« l^ger, nous laissons 
les commentaires aux journaux de tribunaux ; ceci est de leur res- 
sort. Nous ne savons pourquoi on a grossj Timportance de ce crime 
en lui donnant pour juge la cour des pairs :.peut-dtre est-ce un 
moyen habile pour lui (Jonner une couleur politique et en rejeter 
Podieux sur. un parti qui n'a jamais accepte la solidarity de pareilsj 
actes. 



Dites-i?ous f .^ommunistes, si ^ cps pens^es fa no sont pas les 
vdtred ? S'U i^'est pas vrM que^ous aussi regarclez la socieHe* a.vec, 
m^pris, en consideYant no ii un ies obstacles quelle met a soa 
bonheur, et qtfeile s'obstine a cons'erver? s'il n'est.pas vrai oue 
Tesprit de p.ationalit6 vous scmble £tre un pre^Jugd, et les batauJJes , 
dejpeuple contre peuple, une auoce barbarie^s'U n*est pas vr,ai 
^nfin que tout ce qui est contraire au bpniieur de rnojnme soit 
mauvais pour vous ? ' - , ■ . . ; 

Oui, tel est le point de depart de vos th^orieg. D'unci part, 
vous avez dit : « l-e bonheur est le but de J-ho'mme » ^ et, 4'aufre' 
part, consid^rant que toptes les soci&e's bumaines avalent sembld 
ignorer ce but, vous avez pense* qu?elles avaient erre" jus,qu*a ce 
jour, et vous avez repousse^ toute objection qui s'appuyerait sur 
rexpe"rience humaine^ cette experience e"tant , jug^e mauvaise. 
Vous avez me* toute autorite"; la supreme certitude pour vous, t 
e'e^t le bonheur; et, partant de la, vous avez imagine" ou vous 
avez accepts la thgorie de la communautd, cbmnle e*tant la plus 
convenable a vos sentiments, et la plus propre a r^alisefr le bon- 
heur g£ne>al. . 

Vous avez tous la mSme ide"e fondamentale , mais vous e*tes 
divise*s sur quelq'ues details <Torganisation. Les' uns gardent plus 
ou moins de restrictions emprunt^es a la morale, de la soci£ie* ac- 
tuelle, et v^Bulent les imposer; d'autres, plus hardis, et certaine- 
ment plus logiques (a leur point de vue) , voudraient qu'on n'im- 
pos^t aucune condition morale, Etvoici le raisonnement qu 1 ils 
font : la science sociale ne peut Are autre chose que la science 
du bonheur; or, toute contraitfte, tpute interdiction au plaisjr est 
d^flar^e contraire au bien de Thprnnie, fct rhomme ne doit pas 
&*y soumettre. 

Voila par quelle suite d'ide*es -on arrive a la negation de 
toute autorite", au mgpris de tout le passe" de Thumanite" et de la 
nationality, a Toubli de tous les devoirs dont T raccomplissement f 
ifam^ne pas de jouissances positives. 

Ne vous r£criez pas, comme vous en avez Vhabitude, que cela 
n'est point ainsi : nous rendons justice au sentiment qui fail que 
vous vous re"criez; mais nous voulops ici montrer ou peuvent con- 
duire les ide"es de bonheur, et nous poursuivrons jusqu'au bout 
notre demonstration. Nous nous embarrassons. fort peu de Tor- 
ganisation plus ou moins ing6nieusei de la communaule" ; chacun 
peut en imaginer une a sa maniefe , et Ton ne s'en fait pas faute. 
Nous recherchons -surtout a faire ressortir ici Ies consequences ri- 
goureuses, inevitables du principe fondamental de la theorie. 

Or, de m^rne qu'aujourd'hui il y a des communistes qui veulenl 
conserver la famiile, et d'autres qui n'en vetilent point, etc., de 
mime il y aura toujours. division dans ia conimunaute" (en^snp- 
posant son etabujssement). Mais reducatioh, diupn , previendra 
ces divisions. He, qui fera reducation ? ceux qui veulent le ma- 
nage, ou ceux qui n'en veulent pas? Si la communaule en- 
tiere est app'eiee a se prononcer; quel que soit son arret, il y aura 
des mecontents, qui se separeront, et qui iront fonder une commu- 
naute rivale. Qui pourrait, avec justice, les empecher de le faire? 
Us cherchent leur bonheur ; et s'ils le trouvent, permettez-nous 
cette pensee grossiere , dans la sodomie oudans la bestialite, on 
n'a rien a leur dire. Prouvez-nous, en efiet, qu'on n'aurait pas 
ce droit? Les Romains etaient des raffines en fait de plaisirs, 
ils recevaient reducation du , bonheur, et se livraient aux inf^mes 
pratiques que nous venous de dire. En principe, d'aprfcs votre 
theorie, tout individu pourrait faire tout ce qui lui plairait, sauf 
nuire d'uae maniere positive aux autres membres de la commu- , 
naute. 

Debattez-vous tant quli vous plaira , ii faudra bien ,. bon gre 
mal gre , que vons arriviez It eette consequence derni^re. Nous 
tenons d'ailleurs a vous^ y amener, afin que vous reculiez devant 
Fablme. Kous vous r^petons que nous savons parfaftement faire 
la distinction entre voire sentiment et le fond de la theorie. — 
Vous ne voyez pas que vous etes encore sous Tinfluence des idees 
avec lesquelles vous avez ete eieves ; vous n,e voyez pas que toutes 
ces peftsees de fraternite, vous les avez empruntees a la societe 
que voui meprisez, et que e'est par ces pensees que vous amoin- 
drissez le mal de votre theorie. 

Mettez-vous bien dans Tesprit que nous ne sonilnes pas enne- 
mis de toute communaute ; loin;de la; ce n'est pas elle que nous 
attaquons, e'est le principe essentiel de votre theorie, qui est, au 



L'ATELIER. 



A Macon, le sang a coule\ le sang des ouvriers, et pour une ques- 
tion de salairc. En face de Tissue effroyable qu'a eue celte discus- 
sion, nous ne nous sentons pas la force de blamer les ouvriers (assez 
d'autres Font fait), et quels que soient leurs torts, ils les ont cxpies 
assez ruderaent pour qu'ils Ieur soient pardonnes. Mais que dire d'un 
pouvoir qui posscde la force, Fintelligence, qui a mille|moyens de 
conciliation , qui doit les gpuiser et ne recourir aux armes qu'a'la 
derniere extr6raite\ que dire d'une autorite" qui se joue ainsi de la vie 
de citoycns dgares et si excusables de vouloir soutenir un monopole 
auquei est attache* leur existence, lorsque de tous cotes ils ne voient 
que monopoles tegaux, comme Fa tres-bien observe le Courrier fran- 
cais? De jour en jour nous acquerons la preuve Gvidente que le pou- 
voir veut faire dela violence, partoul et toujours. Et comment peut- 
il en etre autrement, lorsque nous avons entendu M. Mahul dire, a 
propos des affaires de Toulouse, qu'ii e*tait de son droit et de son de- 
voir de verser le sang des factieux; que, s'il ne I'avait pas fait, c'est 
que les circonstances Fenavaient empecheM etque nous savons qu'ii 
a e* le" destitue" a cause de ces circonstances I 

L'aflaire de Clermont est plus grave que celle de Macon. Eile in- 
dique un relachement general , un affaiblissement du principe d'au- 
loriUS, une reaction du pays contre le gouvernement. La disaffection 
est la cause des troubles : le recensement n'est qu'un pre"texte legal. 
Nous avons vu commettre des Megaliths bien plus graves sans qu'ii 
en soit results aucune lutte, aucune reclamation, excepts de la rai- 
norite* qui forme les partis. Mais ici ce ne sont plus les partis, e'est 
la masse qui commence a se fatiguer, et qui s'eu prend a tout pour 
tSmoigner son mScontenlement; nos gouvernanls semblent prendre a 
tache de Faugmenter encore : le recensement se continue, malgrSles 
protestations des conseils municipaux et les manifestations armies des 
citoyens. Le minislere qui a pris pour devise : la paix partout et tou- 
jours, n'a jusqu'ici provoqui que la guerre dans Finterieur ; la fat;ilile 
semblelepousser aux dernieres extr^raites. L\>rdre materiel ser6tablit 
a coups de canon; mais Fespri* d'hostilite augmente, et plus tard on 
en ven a les suites. S'il n'en devait resulter que la chute du systeme 
balard qui nous regit, nous ne nous en plaindrions pas, mais on 
amasse dans le pays des haines qui ne s'&eindront pas de long- 
temps; on fausse les sentiments, et Fordr'e de choses prepare a ses 
successeurs des difficulty sans nombre, en semant partout Fanarchie 
et le d^sordre. 

Nous avons peu de chose a dire sur Fagitation qui a regne* a Paris. 
Nous sommes de ceux qui pensent que le ministere avait besoin d'une 
emeute, et nous nous rejouissons quelle bon sens des citoyens ait 
dvite le ptege. Qu'est-ii results' de ces desordres, apres tout? Fort 
peu de chose, si ce n'est que des citoyens attached au gouvernement 
ont 616 batonnes comme des Turcs par les soutiens de ce meme gou- 
vernement; que les gens les plus models ont &6 revolted de la bru- 
tality de la police, et frappesde Fespece de lenteur qu'elle aappdrtee 
a la repression. En resume", la partie est trop belle maintenant pour 
que les palriotes songent a eu compromettre le succes par des luttes 
intempestives. 



nJ^Sl^SSSPAAx 12 SS^ 1 * 6 d0 ?, ne P lace dans ses bonnes a un 
article qu elle declare etre I'ceuvre d'un ouvrier, et qui a pour titre • 
la Question social* posee et resoluepar les Ouvriers 

L'auteur de cet article, apres avoir signale" aux hommes du pou- 
voir la gravitc de la situation , cite a Fappui de ce qu'ii avance la 
maniere dont, a son avis la question sociale est posee et resolue 
par « la partie la plus intelhgente et la plus ginireuse dela popula- 
» tion ouvnere, partie la moins nombreuse encore, sans doute, mais 
» deja fort remarquable et fort importante par Finfluence qu'elle 
» exerce dans les ateliers sur les autres ouvriers , dont elle dirip-e 
» les tendances; de cette minority qui, depuis quelque temps, fonde 

I &faSSS dans .i es ^ ls ' il « vrai > [es M» ne sont pas 
» traitdes d'une maniere bien satisfeisante ail point de vue de la 

» science, mais ou eiles sont du moins placets sur Ieur veritable ter- 
» ram , ^Association. » 

deux 
entres 
jui ont 

nfe,nousaimons¥le^ 

des routes contraircst At aTnrc i* ' 





travail la yM^'^J^SSiT^ Phalangette* dans son 
Nous le disons avec regret : il n'est aucune des allegations imputees 



aux ouvriers dans cet article que nous ne soyons en mesure de di- 
mentir pour ce qui concerne notre journal, exclusivement rddigi par 
des ouvriers et adresse a eux particulierement : nous sommes done 
forces de reprocher ^ Farticle dont nous nous occupons son igno- 
rance ou sa mauvaise foi. 

Trois journaux seulement ont le droit de prelendre reprcsenter li- 
brement les opinions poliliques et sociales des ouvriers, la Ruche po- 
pulate, le Travail et VA teller. Les autres journaux, auxquels a voulu 
faire allusion M. P. L. (Fauteur de Farticle en question ), traitent, il 
est vrai , les questions sociales et d T organisation du travail, mais ce 
qu'ils prechent ne peut raisonnablements'appeler la Question sociale- 
posee et resolue par les ouvriers , ces journaux etaut faits par des 
ecrivains de profession. La Ruche et le Travail accepteront ou re- 
pousseront, pour Ieur compte particulier, les dires de M. P. L. : 
quant a nous, il nous perraettra de lui demander ou il a pris dans- 
nos ecrits la preuve de ce qu'il impute aux ouvriers. 

D'apres luj, les ouvriers, reconnaissant que la plupart des niauxde 
la soci6t6 « decoulent du privilege de la propri6t6 inaividuelle, et sont 
» g6n6res par Fusage de la monnaie, concluent a Fabolition de la 
» propriere individuelle et de la monnaie, a la mise en qommunaute 
» du fonds social, ainsi que des produils de Fagriculture et des fa- 
» briques, et a Fegalit6 dans la participation aux richesses sansau- 
w cune distinction fondle sur le m^rite des travailleurs, mais seule- 
» ment suivant leurs besoins respeciifs. lis confondent ainsi Fin- 
w rluence de la propria individuelle et de la monnaie (choses 
» bonnes pourtant en elles-mfimes), avec Fusage pcrnicieuxque Fon 
» fait de ces Elements de sociabilite dans un moiuic faux c )mme ce- 
» lui dans lequel nous vivons. » 

Nous le repetons, nous avons pu penser que Farticle voulait parler 
de nousaussi bien que des autres journaux ouvrieis; eh bien! nous- 
lui d^clarons que pour ce qui nous regarde, il y a da us ce qu'il avance 
autant de mensonges que de mots. 

Qu'avait dit de plus M. Girod de FAin, dans son rapport sur Faffaire 
Darmes? 

II est bien facile ensuite a Fauteur de Farticle d'entreprendre la 
refutation de ces idees, qu'ii met dans notre bouche, mais a coup 
sur, ce n'est pas la de la loyaute ! 

Faut il repondre encore a ces passages de Farticle dont nous par- 
Ions; ou il est dit que les ouvriers qui s'occupent de Favenir veulent 
avan t tout faire table rase, et impo?er legalement et d'autorit6 leu** 
forme sociale, sans vouloir prealablement prouver par Fexp^rience 
locale, la bont6 de Ieur systeme. 

Nous ne nions pas que ces projets n'aient germe" dans le cerveau 
de plusieurs de nos camarades, mais on doit se souvenir, aussi que 
nous avons fait et que nous faisons lousles jours les efforts les plus 
grands pour les ramener dans une voie plus pratique et plus saine. 

Ainsi done, ou la Phalange n'a voulu parler que d'une fraction 
des ouvriers intelligents qui s'occupent des questions sociales, et alors 
elle aurait du en prevenir et les designer par le nom qui les distingue* 
et elle a toujours commis dans ce cas un oubli important ; ou bien 
en nous confondant avec les adversaires dela propriety, elle a fait ce 
qu'elle reproche aux hommes du pouvoir, elle a ferme" les yeux et 
s'est bouche les oreilles. 

Faut-il lui repe*ter que nous pensons que les instruments du tra- 
vail doivent devenir accessibles a tous, mais que les produits doivent 
6tre partag£s en raison du travail de chacun ? 

A-t-elleoubli6que Fassociation industrielle que nous prechons peut 
s'expe>im enter, et est e'tablie en ce moment a Paris dans plusieurs 
professions ? 

Que ce systeme dissociation peut 6galement s'appliquer a Fagri- 
culture ; 

Qu'ii peut enfin s'^tablir solidement sans perturbation ; qu'ii exige 
seulement protection et assistance du pouvoir, et que e'est pour cela 
que nous appelons de tous nos vceux la reforme politique , Iaquelle 
redonnera la force morale etl'autorile* aux chefs de la nation. 

Faut-il ajouter, enfin, que la Plialange a appr£eie\ presque dans 
les memes termes que V Atelier, le projet de colonisation du cure de 
Constantine. 

Nous renvoyons doncM. P. L. a nos num6ros publies depuis un aiu 
et nous espe>ons qu'a Favenir il s'abstiendra de porter un jugemont 
aussi pr£cipite\ 



REFORME I IV DUST KIEL LE. 



ENTRETIENS SUH L'ASSOCIATION. 

Deux ouvriers, Fun m^canicien et Faulre cordonnier, se rencon- 
trent apres deux ans pendant lesquels ils ont #6 61oign^s Fun de 
Fautre. Apres les premiers moments donnas a FamiU^, la conversa- 
tion s'engage sur la situation des ouvriers, et sur les raoyens a mct- 
tre en pratique pour la rendre meilleure. 

Le Mecanicien. — Je crois, mon cher ami, qu'avant toute chose, 
on doit s'occuper avec ardeur de bien constater la cause du mal qui 
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mine Tindustrie. J'ai vu, dans le voyage que je viens de faire, beau<- 
coup d'ouvriers, et ils son* loin d'etre d'accord sur ces causes ; ils 
sonjt unanimes neanmoins sur la necessite de mettre un temps d'ar- 
retaux effets terribles qui se manifestent. Comment done faire, ee- 
pendant, pour gue>ir un mal imparfaitement connu? Les commer- 
cantsdisent que si Tindustrie n'est pas prospere, e'est que le pays n*est 
pas tranquille, et aussi que la population ouvriere devient trop nom- 
breuse, etc., et ils n'indiquent d'autre moyen que Tesp^rance d'une 
bonne guerre qui les debarrassera des turbulent*, car e'est ainsi 
qu'ils nomment les malheureux ouvriers qui cherchent a obtenir la 
suffisante vie. Des ouvriers disent aussi que nous sommes trop nom- 
breux, et que e'est pour celaque nous nous faisons concurrence; 
ceux-Ia voudraierit revenir au temps des corporations, oil le nombre 
des ouvriers d'une profession etait pour ainsi dire limits, suivant les 
besoins de 1'industrie. J'ai tache de leur faire comprendre le c6te in- 
juste de cette institution, qui empechait par le fait les jeunes gens 
d'embrasser un metier vers lequel ils se sentaient attires, et je leur 
ai aussi montre combien i'essor de Tindustrie etait comprinie* dans 
une corporation egolste et etroite,qui, par interfit, s'opposait a toutes 
les innovafions qui pouvaient lui nuire pour le moment. A cela ils 
m'ont deimmde quels moyens on avait choisis pour empecherVexces 
contraire resultant de la concurrence iilimitee, spit des ouvriers, 
scit des maitres, et je t'avoue que j'ai ete fort embarrass^ de leur r6- 
pondrc, car je ne sais vraiment si, en ne consultant que notre in te- 
r£t d'ouvriers, nous n'avons pas lieu de regretter les corporations. 

Le Cordonnier. — II n'est malheureusement que trop vrai que la 
revolution franchise n'a reinplace par rien une organisation vicieuse, 
il est vrai, majs qui etait neanmoins une organisation. 11 est hors de 
doute qu'actuellement nous en sommes reduits a envier le sort les 
uns de$ aulres, et a nous offrir a Tenvi au rabais pour pouvoir satis- 
faire a nos plus imp^rieux besoins. II s'agit done de savoir si nous 
ne pouvons pas nous-memes consiituer une organisation qui ait les 
avantages de Tancienne, moins les iuconv6nienls. Examinons d'a- 
bord bien les causes qui nous rendent miscrables, puis, pour termi- 
ner, je te dirai quels moyens nous avons proposes et mis en pratique 
pour nous Organiser avec justice et liberty. 

La premiere cause de la miscre des ouvriers n'est -elle pas dans le 
manque de travail ? £vidernment oui. La seconde n'est-clle pas aussi 
dans ; TinsuJSisance des salaires? Nul ne peut dire le contraire. Ces 
deux causes en engendrent une Joule d'autres : la misdre une fois 
produite, Tignorance et Tabrutissement suivent de pies, et nous ne 
pouvons plus meme trouver Tenergie ne'eessaire. pour tenter d'en 
sortir. 

D'ou provient le manque de travail? est-ce de la quantite ^norme 
debras accumuies dans une profession qui en demanderait peu ? Est- 
ce de Tapparition des crises cornmerciales, du resserrement des ea- 
pitaux, des inquietudes des riches? Est-ce de la misere elle-meme des 
travailleurs, lesquels, gagnant a peine de quoi manger, se refusent 
des choses indispensables et utiles, etprivent la vent* d'aulant? Ce 
sunt toutes ces raisons-Jkreunies; mais la derniere est sans contre- 
dit la plus importante. 

En effet, ily a en France des millions d'hommes du peuple qui 
travaillent comme des chevaux et qui ont a peine de quoi se vfilir : 
ils n'ont pas les meubles indispensables, aucune des aisances de la 
vie, et cependant, si I'argent venait un peu chez ces gens-la, il se- • 
rait employ^ 2t activer immensement la production de ces objets 
utiles qirils n'ont pu jrsqu'a present se procurer, et comme disent 
les bourgeois, Je commerce irait ! 

La conclusion de ce que je viens de dire, est que la premiere con- 
dition pour procurer du travail aux ouvriers est de faire en sorte 
qu'ils gagnent un bon salaire. 

Le Mecanicien. — C'estici qu'est le difficile. Tous les jours le sa- 
laire tend a diminuer, et meme, quand il se maintient, les objets ne*- 
cessaires a Texistence augmentent, surtout dans les grandes villes, a 
cause de Paccumulalion des ouvriers, ce qui equivaut a une diminu- 
tion. Tu sais, comme moi, qu'il est presque impossible de faire aug- 
menter les salaires, a cause de la concurrence que se font entre eux 
les maitres : il faudrait, pour cela, que tous les ouvriers s'enlendis- 
sent, ce qui n'est pas possible avec les lois si s£veres sur les coali- 
-tions, et ce qui meme, sans cela, pourrait engeHdrer des abus, tels 
qu'une augmentation indefinie de salaire. 11 serait bien possible, si 
les ouvriers s'entendaient parfaitement, qu'ils exagSrassent tours pre- 
tentions, en exigeant un prix hors de raison pour leur travail. Dis- 



moi done quels moyens on peut employer pour faire augmenter le 
salaire et dctruire la concurrence. 

Le Cordonnier. — Tu viens de dire toi-memc que la diminution 
du salaire provenait de la concurrence. Eh bien! comme la concur- 
rence a pour cause Tirfteret egofcte des maitres , cessons de laisser 
aux maitres la direction de Tindustrie, et associons les ouvriers des 
diverses professions entre eux, creons-leur un iuterSt coramun, et 
il n'y aura plus alors de concurrence a redouter. 

Le Mecanicien. — Cela parait fort simple au premier abord, mais 
tres-difficile ensuite. Je comprelids bien qu'il doitvenir un temps oil 
on n'aura plus la faculte d'exploitcr le travail des hommes par cela 
seul qu'on aura de la fortune; je sais bien qu'il est juste que la direc- 
tion de Tindustrie, d'une de ses branches ou de ses subdivisions ap- 
partienne au plus capable^ mais je ne vois pas le moyen d'y arriver. 

Le Cordonnier. — ficoute. J'ai reflechi com in e toi a nos miseres, 
6t j'en ai ardemmcnt recherche les causes. .Tai cru les trouver, comme 
je tel'ai donne a entendre, dans le manque dc travail eti'insuffisance 
des salaires, qui ne sont eux-m&nes que les effets de la mauvaise di 
reclionde Tindustrie, confide aux mains inhabiles ou plut6t egoistes 
des maitres, qui sacrifie^nt trop souvent les interets les plus sacrds 
de ToUvrier a leur fortune privde. J'ai done reconnu que ce qui 
nous manquait pour arriver a une repartition equitable, c'dtait la 
possession des outils, des matieres premieres, des capitaux necessaires 
pour fonder un etablissement; car le maitre, qui possede seul ces ob- 
jets, profite dc cette situation pour tirer de nous le raeilleur parti 
possible. En efiet, a peine sommes- nous sortis d'apprenlissage, que, 
faute de fonds suffisants pour acheter des outils et faire des avances 
de marchandises aux pratiques, au lieu de nous etablir, enfin, nous 
sommes obliges d'aller chez un bourgeois qui possede ce qui nous 
manque, et la nous suons sang et eau pour contribuer a Fenrichir cfe 
vantage. J'ai remarqud, et il ne faut pas 6tre tres-fin pour cela, qfcri 
si javais eu quelques fonds a ma disposition, j*aurais gagnd 1,200 
i'annee dernidre, tandis que je n'en ai gagne que 730. J'ai un de me* 
camarades, qui est menuisier, s*il avait cu ses outils, qui content en- 
viron 80 fr., il aurait pu gagner 5 fr. par jour; faute de ces outils, 
que le maitre lui pre 1 te, il n'obtient que 2 fr. 25 c. Tu vois que e'est un 
peu comme cela partout. Je maudissais done le sort qui m'avait re- 
fuse la petite somme ndcessaire a mon 6toblisscment, non que je sois 
ambitieux et envieux du bonheur d'autrui, mais parce que notre mi 
sere est reellement trop grande, et e'est a peine si Touvrier ose se 
marier ; il tremble toujours a 1'aspect de la misere qui pourrait at- 
teindre sa femme et ses enfants. J'ai done resolu, si je ne puis en rien 
ameiiorer notre sort pour le moment, de preparer au moins les voies 
pour ceux qui viendront aprds nous. Sacrifice pour sacrifice, me suis- 
je dit, je travaillais chez un bourgeois pour 3 francs par jour : plu- 
sieurs camarades m'ont propose de m'associer avec eux, j'ai consenti, 
et voici ce que nous avons fait. 

Quelques-uns d'entre nous possedaient une petite clientele ; ils 
I'ont apportde a Tassociation. Chacun a transporte ses outils dans un 
local qui nous reunit tous, et nous nous sommes occupes dei'electiott 
d'un g6rant, quiremplit, a notre egard et vis-a-vis du public, lamdme 
fonclion qu'un maitre; la seule difference, e'est qu'il est salarie comme 
nous. Nous avons choisi a la major! te celui qui nous a paru le plus 
capable et le plus devoue a Tassociation ; nous avons, en outre, fait 
dresser uu contrat pardevant notaire, qui garantit nos droits mutucls- 
Laduree de la Societe est fix6 a trente ans. A respiration de ce 
terrae, les ouvriers qui seront dans Tassociation pourront la renou- 
veler ou la dissoudre; s'ilsla liquident, ils ne pourront rien toucher 
du fonds en caisse, qui sera donne a Tautorite municipale pour un 
acte de bienfaisance. Tu vois done que nous ne travaillons pas pour 
nous seuls. Maintenant, voici nos arrangements particuliers : nous 
avons fixe le prix de journee pour chacun ; au bout de Tan, nous 
ferons. Tiaventaire; les fournisseurs payes, nos journees soldces, on 
fei*a deux parts de ce qui reste en caisse : la premiere sera partagee 
entre nous; Taulre formera le fonds social, qui s'augmentera ainsi 
tous les ans. On achetera dc nouveaux outils, de nouvelles marchau- 
dises. et Ton creera petit a petit un magasin. Nous avons trouve du 
credit, parce que nous avions besoin de peu de fonds ; mais si les 
mecaniciens, par exemple, voulaient s'associer comme nous, ils ne le 
pourraient pas immediatement, ils doivent compter, pour nous imi- 
ter, sur un gouYernement veritablement populaire, qui pourra fon * 
der ou encourager des banques destinees a seconder les associations. 
II requite de ce que je te dis, que nous devons tous desirer arofon . 
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meat la r6forme politique , qui nous est plus indispensable que ja- 
mais. , 

Je doiS.te dire, pour te mettre au courant, que nos affaires mar- 
cnent tres-bien; qu'une partie des ouvriers democrates a compris 
qu'il etait de son s devoir de nous aider dans cette dsuvre, el qu'ils 
nousont dej& constUue* une clientele qui; A en s'auginentant, nous per- 
mettra d'ad.metlre de nouveaux ouvriers. Voici comment nous proce*- 
dbns pour ces admissions :' PAssociation les prend comme ouvriers 
pendant environ trois niois, apres lequel temps elle decide k Punani- 
mite* si Pouvrier est apteou non a entrer de suite dans PAssociation. 
]Ne t'enraye pas de ces conditions ; elles sont indispensables au debut 
d'une association comme (a notre, dans laquelle il suffit d'un malin- 
tentionne pour mettre le .desordre. Tous les ouvriers de PAssociation 
doivent se bien connaitre ; sa reussite est fondee sur la moralite de 
ceux qui la composent : elle n'aura d'autre lien que lorsque le pou- 
voir aura mis la derniere main k notre organisation, en faisant des 
lois pour la regler, si elle lui semble equitable' : on pourra alors 8tre 
moins severe sur le choix des ouvriers. 

•S'iiy a chez. nous penuried'ouvrage, nous nisus partageons ce qu'il 
yak faire. Nous avons Pintention, quand nous serons plus nombreux, 
d'&ablir entre nous une caisse de secours pour lesmalades, et d'in- 
valides pour les vieillards. Si une association de cordonniers, comme 
la ndtre, se fonde, nous etabiirons de suite avec elle des relations; 
si elle a le meme but que nous, elle nous tendra la main, etil sera 
de notre devoir de Paider k se fonder ; si, au contraire, elle est ins- 
titute en vue dePegoIsme, cPcst-St-dire qu'elle veuille partager en- 
tierement lei benefices, elle ne sera t vis-2t-vis de nous, que comme un 
mattre ordinaire, et un jour viendra oil elle disparaitra avec eux. 
Quant k la concurrence , voici comment nous la faisons : nous don- 
nons nos produits a un prix nioyen, mais, nous avons la prevention 
de les donner meilleurs que dans la plupart des maisons. En effet, 
news travaillons avec plus de cceur que chez les bourgeois, car nous 
savpns que nous faisons une eeuv re morale et fraternelle. Nous soca- 
ges quelquefois encore bien malheureux, mais patience! nous ac- ■ 
' complissons un devoir qu'i porte en lui-meme Sa recompense. Nous . 
ne- pre tendons point avoir la puissance d'organiser ainsi, rindustrie 
tout entiere; loin de nous cet orgueil ; nous voulons settlement faire 
voir aux, ouvriers que ce principe est bqn, et qu'avec Paide de 
tous oil pourra en faire la base de Porganisation du travail, que 
nous desirons si ardemment. 

Le Mecariicien. — IN'est-il pas a craindre que vous ne subsli- 
tuiez Pinterdt collectif & Pinterdt individuel, et qu'aU lieu de la con- 
currence entre individus, vous n'engendriez la codcurrence de 
corporations i corporations? , 

Le Cordonnier. — C'est ici que se revele Paction gouvernemen- 
tale. Le. principe est bon en Iui-mfeme; il tend & classer un jour, 
tous les ouvriers d'une profession sous la meme organisation, k les 
enrSgiinenter, pour ainsi dire, dans la mdme association : puisque 
les associations norabreuses d'une profession dojvent dtre solidaires 
les unes des autres. Quant aux rapports des diverses professions entre 
elles, cesera au pouvpir k les r6gler : il n'y aura qu'a faire des lois 
pour cela; on a coordonne des choses bien plus difficiles. La con- 
currence, pour nous, a des resultats desaslreux qui pourront tres- 
Bien s'eviter des qu'elle ne- sera plus soutenue par des%ens qui y 
out mtdrdt. Des le moment que les associations seront unies entre 
elles, d'ou viendrait la concurrence I Si les maitres.pouvaient s'en- 
tendre l en ce moment, ils n'auraient plus que la concurrence de Pe~ 
tranger k soutenir, et il suffirait d'une loi de douanes pour faire en 
sorte qu'elle ne fut pas dGsastreuse a, jaotre pays. II en sera ainsi 
pour les associations. 

Le Mecanicien. — Tout cela est juste et beau, etje le comprends. 
Mais j'ai deux observations k te faire. Premieremeht, j'apercols bien 
des dif^cul'te^s /Jans la realisation de, ces associations commengantes, 
k cause de IMgoJsme de beaucoup d'entre nous, et un peu aussi k 
cause de notre ignorance. Secondement, que deviendra la masse des 
ouvriers pendant toutle temps qu'elle sera en dehors, forcement, 
des associations ? , 

Le Cordonnier. — Pour repondre a ta premifere question, je te 
dirai qu'eile est malheureusement fondle, et que nous n'avon's d'es- 
p^rance que dans la moralite* de ceux qui commenceront les pre- 
miers, car. . ils devront donner Pexemple a tous. Quant a Pintellir 
gence, ii est eruiotre pouyoir de developper celleque la nature' nous 
a depaxtie tout comme aux bourgeois; seulement, il nous faudra 



beaucoup plus de travail : souviens-toi que le jour ou nous serons 
instruits, i^ n'y aura ptus de bourgeoisie : elle sera confondue dans 
la dtmocratie. 

Ta seconde observation mtrite aussi une reponse cale*gorique. Les 
amtlibrations ne se produisent jamais de telle sorte qu'elles puissent 
profiler a une dasse tout entiere des les premiers temps; ce n'es£ 
done qiie progressivement que les bienfaits de Passociation s'6ten- 
dront k tous les ouvriers; mais il existe quelques institutions qui 
pourront rendre leur sortau moins supportable, et qui onttoujours 
Ieur principe dans Passociation ; tels sont le compagnonage, lesso- 
ciel&s de secours mutuet les tontines, etc. Sois seulement bien per- 
suade" que si nous en avons la ferme volont^, avant un demi-siecle 
Passociation industrielle aura faitde tels prpgres que le regne veri- 
table de la democratic sera bien proche. Souviens-toi aussi du temps 
qu'ont mis nos peres a preparer la revolution francaise ; ils n'ont 
point perdu patience, eux! 
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. Situation des Ouvriers chapeliers. 

La chapellerie occupe k Paris 2,000 ouvriers, divisfe en trois corps 
bien distincts : les fouleurs, les approprieurs et les metteurs en tour- 
nures ; tous travaillent en fabrique, et sont retribues aux pieces. 

Bien que les ouvriers composant cette partie de Pindustrie p'ari- 
sienne ne soient pas aussi malheureux que ceux employes dans bieu 
d'autres parties,, lis ne sont pourtant pas (les fouleurs surtout) aussi 
heureux qu'on le croit generalement dans le public. 

Nous allohs done exposer, aussi exactement que possible, la posi- 
tion de chacun de ces corps. 

Les Fouleurs. — lis sont au nombre de 700 environ, dont quel- 
ques-uns forment, par une cotisation annuelle, unesociete dite Bourse 
au$iliairc des, Fouleurs-Chapeliers de Paris. 

Cette societe, fondle en ^817, avec la permission de Pautorite et 
Passentiraent des maitres, a constamment secouru ses membres con- 
tre les chdmages, si frequents dans cette partie depuis la fabrication, 
des chapeaux de soie, et contre les maitres, qui, ne pouvant faire 
agreer aux societaires une diminution dans les prix fixes par eux et 
les ( societaires, creerent des ateliers hors barriere, et la, sp^culant 
sur la misere de pauvres peres de famille, qui ne pouyaient suppor- 
ter de longs chdmages, et sur Pisolemcnt de ceux rcste*s en dehors 
de la iociete, les firent travailler k des prix bien plus has que ceux 
fixes par le tarif. 

Cette sociejeV qui, en 4327, comptait 1,200 membres, n'en compte 
plus maintenant que 250, encore ne sout-ils pas tous occupes , car il 
y a toujours un huitienie de la totalile des ouvriers fouleurs qui ch6- 
menl, faute d'ouvrage. 

Le prix des fagons permettait k Pouvrier fouleur, il y a une dixaine 
d'annees, de gagner unsalaire raisonnable; mais cette partie de*cli- 
uant chaque jour depuis la fabrication des chapeaux de soie 4 les 
maitres, par un faux calcul, et dans le dessein cependantd'empecher 
cette partie de se perdre, se firent deux concurrences terribles: 
d^abord celledu mieux- faire, quiaugmente le travailde Pouvriersans 
augmenter son salaire , ensuite celle du meilleur marche, qui fbrca 
les ouvriers fouleurs, il n'y a pas encore un mois, k reduire ce sa- 
laire, d^ja insufiisant. De sorte que maintenant Pouvrier fouleur ne 

fagne en moyenne, et s'il est occupe" toute Panned, que 2 fr. 25 c. 
2 fr. 50 c. par jour , encore ne sont-ce que les societaires ; car las 
dissidents (1) ne peuvent gagner cela, les facons leur etant payees 
moitie moins. Par exemple, la facon d'un chapeau qui se paye 3 fr. 
k Paris,se paye 1 fr. 50 c. hors barriere. 

EUfin la position des ouvriers fouleurs, ceux surtout qui travail- 
lent en dehors de la soci£te\ et qui, par consequent, n'ont aucune 
garantie contre les chdmages, est tellement miserable, qn'ils ne 
peuvent souvent pas sortir, faute de chaussure ou des vStements les 
plus necessaires. Beaucoup sont occupes par des ouvriers patentes 
qui travaillent eui-mGmes pour les autres maitres, et on sait combien 
est malheureux Pouvrier qui a recours k ceux qui font travailler 
ainsi dans toutes les parties. 

Les Approprieurs,. — Les appToprieurs sont, a Paris, au nombre 
de 1,200 environ; 550 d'entre eux formenf, comme les fouleurs, par 
une cotisation de toutes les semaines, une association de secours 
mutuelssous le nom de Bourse auxiliaire des Appropricurs-Chape- 
liers de Paris. 

Fondee en 1820, elle a pour mission, comme celle des fouleurs, de 
garantir Pouvrier contre les chdmages, et contre les maladies qu*en- 
gendre un travail periible, malsain et irreguHer; ear il y a dans cette 
partie, comme dans toute la chapellerie; sept moi& de Pannee, au 
moins, ou Pon ne travaille que trois ou quatre jours par semalne, 



(1) Ouvriejt eft dehor* des associations, 
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et cinq mois, a peu pres , ou Pon travaille seize hcures par jour. 

L'approprieur,celui qui travaille toute I'annee, gagne en moycnne 
de 3 fr. l 23c.a4 fr. 23 c. , notre calcul etabli sur ditte" rentes maisons 
et diflereuls ouvriers, plus ou moins actifs. La societe\dont nous par- 
Ions n'cst pas sevilement utile aux membres qui la coraposent ; clle 
garantit aussi, par le fait, aux ouvriers en dehors, un safaire prcsque 
aussi elevc" que eelui de ses membres; ce qui fait que la moyenne 
etablie par nous sur les societaires peut scrvira (oute la chanclleiie, 
en prcnant pour les dissidents, le minimum du gain des sociclaires. 
Kous pouvons aussi clabhr la moyennc des chomages de toute la cha- 
pellcrie eu dehors dc la socl6le, par lcsch6magcs de celled. 

Ainsi nous trouvous que, dans Panncc iSiO, alors qu'il n'y avail que 
300 societaires, il y en avail 50 sans ouvragc au mois de Janvier, qui 
est a la finde la mauvaisc saison, elqu'au mois dc mai de la mOmc 
annee, il n'y en av'ait que 5. 

11 rcssort de cc que nous venons de dire, qu'un sixiomc de la cha- 
pellerie, dans uue sairon, sc trouvc sans ouvragc, quand le restc 
gagne a peine sa nourriture, et quo, dans unc autre, lous ctanl oc- 
cupes, e'est a peine sirouvrierpeulcoulenter, par un travail de seize 
heures, lo maitre qui Poccupe. 

Nousavons etabli le nombre de journces actives que rcprcsenlcnl 
les 500 tocielalres, nous en trouvons 03,(108, et il y a cu 7,3&> jour- 
nces dc ehoniagepaydes(l); ce qui sembierail indiquer un douzicmc 
de chotnage sur Fan ne'e; mais il n'en est pas ainsi, car il n'y a scuvent 
pas un ouvrior a ricn faire dans unc saison, et, dans line autre, 
com me nous Parous dit plus haul, c'esl au moins un sixieme qui 
cheme. , , 

Nous faisons rcmarquer les chfimages dc celte partic de Pinuuslne. 
parce que Pouvricr chopclicr passe g&ieralement, dans Ic public, 
pour gainer regulierement 7 ou 8 francs par jour; errcur, du rcste, 
que les maitresont propague et exploited a leur profit: en voici un 
exemple : 




.... augmentation pour une facon qui n'ciait pas 
buee, et qui avail deja 6tt payee le prix que Pon demandait, mais que 
les ouvriers avaient diminuee a une cpoque anterieure, pavce que 
cela pouvail se faire, et, si les maitres n avaient pas cxige plus de 
travail, la demande d'augmentation n'aurait paseu lieu. 

Les mailr3b rcfusant, les ouvriers cesserent leurs travaux. La po- 
lice vinl d T ahord en aide aux maitres; les ouvriers, alors, curent re- 
coursa la presse pour eciairer Popinion pttbUque sur ce different!, 
et le Bon Sens det'endit les ouvriers dans ses colonnes. 
Les maitres ecrivirent alors qu'*7s aimaient mieux faire Xc sacri- 




afHrtner (pie I'ouvrier chapclier nc gagne pas plus que ne le porle 
eeUe enquete. 

Les Met leurs en tourmires. — Hyena beaucoup dans les maisoHs 
de detail, leur speciality (Slant de mettre le bord du chapeau en lour- 
nure. lis trouvent de l'ouvrage chezle detaillant comme chez le fa- 
bricant : cependant, comme la retribution n'est pas la mCme, et qu'il 
serai t difficile de donner le chiffre de ceux employ6s au ddtail, nous 
parlerons settlement de ceux employes en fabrique. 

lis sont au nombre de 100 a 150 environ; le chiffre varie selon les 
saisons. Ceux qui y travaillent toute Pannee gagnent en moyenne 4 f. 
a 4 fr. :»0 c. par jour. 

Les Ouvrieres. — La chapellerie occupe, en outre, 500 ouvrieres 
environ, travaillant pres(pie toutes chez elles. Elles sont Oivisdes en 
qua Ire corps bien distincts, qui sont : les coupeuses de poK; et dquar- 




pieces. 



Les coupeuees et les dquarreuses gagnent, en moyenne, \ fr. 25 c. 
l\ 1 fr. 50 c.; les couseuses, de 1 fr. a 1 fr. 25 c, et les garnisseuscs, 
de 1 fr. 25 c. a l fr. 50 c. 

Les ouvrieres travaillant a la chapellerie sont assujetties aux monies 
chumages que les hommes, et elles out, de plus, que dans la saison oh 
elles pourraient bien travailler, il faut qu'eiles perdentun temps prc- 

(1) II ne s\igit ici quo des joumces de cb&mage payees , mais il y cn a beau- 
coup plus, la Sociele nc payant que lorsque le ch6cuagc adore la semaine. 

(2j Pour jusliOer ce que ccs messieurs appelahnt des pretentions dcraibonna- 
bles , ilsuffit de ciler les r^sultats de cello mise-bas des ouvriers : la police saisit 
3 a caisse et le regie men 1 de la soci^td. Maitres et ouvriers expliquerenl leurs tlif- 
ferends devant tc prdfetde police, qui doumi gain de cause aux ouvriers, 



cieuxque ne*ccssite le report de leur ouvrage, et cela trois etquatre 
fois par jour 

Du travail des prisons. — Le travail des prisons n'cst pas pour peu 
de chose dans la duree des ch6mages qui accablent les ouvriers cha- 
peliers; car on voitrarement les maitres fabricantsde Paris pouvoir 
soutenir la concurrence, si ce n'est celle du mieux faire, avec quatre 
maisons occupant les detenus dans les prisons de Poissy, Saint Ger- 
main, Mctuii el Limoges. 

Les ouvriers detenus, travaillant a la chapellerie, sont au nombre 
dc 200 dans les quatre prisons que nous venons de nommer. 




quit ya commission, soit pour les Hes> soil pour les foires, il est 
rare que Touvrier de Parts y soit occupe. 

Dans cette enquete. comme dans toutes celles donnees prdc^dem- 
mcnt, nous n'avons consider^ que la position des ouvriers qui sont 
occupes a Paris; nous reviendrons sur ce sujet, et nous parlerons de 
toute la chapellerie cn France. 



Notre camarade Agricol Perdiguier vient dc publier, en deux vo- 




lion dc son livrc. L'espaco nous manque pour cn parler, mais nous y 
reviendrons h Poccasiou. Nous nous boinons a citcr aujourd J hui la 




r;t troi) s. . ...... 

engage les compagnons a abjurer toutes cesvieiiies divisions, pour 
nc plus former par la suite qu'une seule association de travailleurs. 



j>ain, et vcut dire manger, partager son pain avec un autre, veut dire 
Camarade, et, l\ ce point de vuc, personne au monde ne peut leur 
con tester le droit de s'appcler Compagnon. 

j) Loin d'Otrelesennemis des Societes de Corapagnons qui se sont 
forme"es et de celles qui se formcnt, aidons-les plut6t de nos conseils. 

» Que les mecauiciens, que les typographes, que les tailleurs, que 
tons les hommes qui travaillent pour satisfaire aux besoins de la 
grande f ocietc s'associent, si cela leur convient, ets'ils aimcnt a se 
parer du nom dc la Liberie, nulls s T cn parent; ce nom est beau et ap- 



se pare du nom de Liberte ou de celui du Devoir, accueillons ceux qui 
se presentenl sous de si beaux noms, s'ils sont sur tout digues de les 
porter. Que le compagnonage se grossisse, s'etende et se rende 
imissant; qu'il soit Pexole de la jeunesse et Pespoir des travailleurs , 
cela se peut, si nous le voulons bien. 

» Cessons, sans retard, d'appeler cliques ou race infernale, les 
membres de tel ou tel corps d'Ctat: cette antipathie avait-elle pene- 
tie en nous avant que nous eussions ([uitte. le sol natal ? Est-ce que 
dans nos vilies, est- ce que dans nos campagnes nous n'avons pas une 
6gale estime pour noire cordonnier, pour notre marechal, pour no- 
tre boulanger, jiour notre tisserand, etc.? N aimons-nous pas tous 
nos voisins, quels que soient tailleurs leurs 6tats? Comme nous se- 
rions absurdes, si nous les traitions cliques, de race infernale a 
cause de la profession qu'ils exercent honnetement. Ce n'est que sur 
le tour de France que celte triste manie nous prend; il faut nous 
en dcpouiller, car elle nous nuit a tous , et nous rend meprisables 
au plus haut point. . . 

» Avant reuni les hommes d'un meme 6tal en un seul faisceau, il 
faut, ]e le r6pcte, faire alliance entre tous les corps d'etats ; on pour- 
rait, h. des dpotuies fixes, et au moins trois ou quatre fois par an, avoir 

, _ . _i - ui A~ »; n ft« n l A .t.i a aen^o Ho nnncrrhz 




„ Ll , . deputes pris dans son sein. Ces representants 
trie et du travail, reunis de la sorle, connailraient parfaitement les 
crises de tous les elats ot les miseres de tous les individus qui les 
exercent, et porteraient a bien des maux des remedes efficaces. Si 
un corps de meTicr souffre plus qu'aucun autre, le congres s'en occu- 
pcra, et saura, sans violence aucune, equilibrer son gain avec sa 
peine. 



element au nora a'un precipice, raw«iwuuu muc ^ « C i,,a»« & ™» 
ncccssaire, indispensable ici comme plus loin; les gouvernements 
eux-mCmes doivent la ddsirer, elle mettra un terme a la concur- 
rence impitoyable qui d6truit lant d'existences; elle sera la digue 
contre laquelle viendront se briser tant d' exploiteurs sans entraille s 

(1) CuwPagnerre, rucde Seine, 14 % vol. in-18 j pr«,2 fr, (50c 
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et sans cceur, qui, pour un peu d'or, sacrifienl la vie de lant de leurs? 
semblables. Uurgence d ? une pareule association n'atteste pas, je le 
sais, la perfection des institutions prdnees outre mesure qui regissent 
lasoctete\ Mais qu'importe! elle peut empecher beaucoup de mal, et 
Sire d'un puissant secours, en attendant qu'on nous donnemieux. 

Les ouvriers ainsi associes, ayant remplac61e desordrcpar Por- 
dre, la guerre par la paix, la halnepar Pamour, pourronl eultiver 
lear intelligence , et donner un libre essor a letirs plus hautes fa- 
cultes; ils comprendront alors combien Punion est douce et puis- 
sante, et tnflue sur le bien-etre de chacun. >» 



Redaction du Journal. 

Jaquin, mecanicien ; — Gaillard, fondeur ; — Henri, sculpteur ; 
For tin, toiseur; — Rerton, charpentier ; — Anthime Corbon, menui- 
sier; —Stevenot, Pascal, Danguy et Devaux, typographes; — Lam- 
bert et Chev6, teneurs de livres ; — Delorme et Robreau, tailleurs 
Quenot et Marchais, chapeliers; — Ledoux, cordonnier. 

La souscription pour les families des ouvriers detenus a produit ce 
mois 15 fr. 45 c. ainsi rSpartis : Richebourg, 1 fr. — Bianchi, 1 fr. 
— Des fondeurs, 55 c. — Les fondateurs de V Atelier, 12 fr. 90 c. 

— Notre camarade Royer vient de publier une petite notice sur les 
conseils de prud'hommes, nous la recommandons a nos lecleurs; 
elle resume parfaitement . nous lepensons, Pavis des ouvriers pari- 
siens sur cette question. Le mcmoire que nous prcparons de notre 
cattfscra adresseau conscil municipal asa rentree des vacances, et 
nous sommes dans f iuteittion de le faire impriraer. 

— L'espace nous manque pour publier la quatrieme liste de sous- 
cription en faveur des Associations. 



vari£t£s. 

IHSTOIRE DE FRANCE. 

II n'est point d'enseignement plus utile, plus neeessaire, plus ca- 
pable de faire aimer la patrie que Penseignement de i'bistoire natio- 
nale. Nous avons dit ailleurs que notre nation avait un travail civili- 
sateur a faire, une mission a remplir dans le momie, et que les 
generations successives ctaient moralcment solidaires et devaient 
travailler chacune a son tour a I'muvre nationaie. Or. comment par- 
ticiperait-on avec devoucmcnt a ce travail, si on n'a |?as Pintelli- 
gence de la haute mission de la nation, si on ne contiuU pas ses ef- 
forts passes et le tout vers lequcl elle icml? Comment saura-t-on ce 
qu'il faut faire, si on ignore d'ou Ton vient et oil Ton va? Quesigni- 
fierait le devoir de se sacrifier a la patrie, si on ne savait pas pour 
quelle raison la patrie a besoin du d6vouement de tous ses membres? 
Sans doute, le patriotisme en France est encore tout puissant, bien 
que cette connaissance complete de la fonctiou nationaie ne soit pas 




tisme 

et qu'on 1'entend traiter de prejuge barbare par des homines qui 
exercent a tort, sans doute, une grande autorite dans le monde in- 
tellcctuel. 

Au contraire, aussilot que Ton est parvenu a comprendre seule- 
xnent le principe gSnerateur de la nation et les principaux actes de 
son passe, on sent bien mieux la necessite" de prendre part a son 
reuvre; on connait sa raison d'etre; on sait qu'en se passionnant 
pour elle, c6 n'est pas pour lesol sur lequel on est ne\ car le sol n'est 
pas la patrie, mais pour Phumanitfi elle-meme, dont la nation fran- 
caise est Pavant-garde et P&iucatrice : « Gloire a la France I disait 
un jour d'anniversaire de juillet une feuille americaine, gloire a cette 
nation grande et devoueequi ne.fait jamais un pas, sans qu'il n'en 
r&ulte une douteur pour elle etun grand bienfait pourle reste du 
monde I » Voila le sentiment que les Francais doivent s'appliquer 
<Pinspirer a tousles peupies, en continuant, comme ont fait leurs 
peres, a se d6vouer avec intelligence a la haute mission de la nation. 

II faut done Studier Phistoire de notre passe" pour y puiser une 
nouvelle ardeur et une certitude qui nous mette a Pabri de tout en- 
seignement corrupteur. Mais ici la dififtculte devient tres-grande. 
Dans laquelle des nombreuses histoires de France puiserons-nous 
Pintelligence de la fonction nationaie? Dans laquelle trouverons- 
nous la raison de ces transformations, de ces Iuttes, de ces revolu- 
tions , dont nous voyons les dates sur les tables chronolo^iques? La- 
quelle enfin nous apprendra la relation entre tous ces faits ? 

Qui le croirait? aucune des histoires prelendues populaires n'est 
propre a nous donner satisfaction sur ces points imporlants. Pre- 
nez Anquetil, etquand vous Pnurez Ui, vous saurez des noms de 
princes et de princesses, et quelques Intrigues de palais. voila tout. 
Catholique etroit, et royaliste ayant tout, An^ueti! a e^rit surtout au 



profit de la royaute, a laquelle il a subordonpc" meme les inlerets de 
sa religion. Pour Anquetil, la nation, e'est le sol et ses habitants. 
De principe de nationality, de but d'aclivite sociale, il n'en est pas 

Question; non-seulement les fails generaux n'y ont aucune espece 
e liaison, et sont racontes comme 6tant produits par le basard, 
mais encore , la plupart de ces faits meme, et les plus importants, 
sontoubli6s. En somme, Phistoire d'Anquelil est mauvatse; nous en 
appelons aux personnes qui Pont lue ; el!es avoueront qu'elles n'y 
ont rien appris que des dates et des noms. his ouvriers doivent se 
garderdese laisser prendre aux louanges intdress^es des annonces 
de journaux, et aux solicitations des colporteurs qui parcourcnt les 
ateliers. 

II est une autre hist oire, qui, pour Sire ecrite dans une opinion ra- 
dicalement contraire a celle d'Anquetil, n'en est pas moins lout aussi 
mauvaise ; nous voulons parler de VHistoire de Paris, de Dulaure* 
En disant ceci, beaucoup de personnes vont se r^crier, et nous ap- 
peler presomptueux. Des ouvriers se permcttre de juger ainsi des 
historiens du m6rite de Dulaure! cela est d'une grande temeYite, 
nous n'en disconvenohs pas, et nous aurions pref6r6 que le tra- 
vail que nous faisons ici efit 6t<5 entrepris par des hommes dont 
on n'aurait pu nier la competence. Mais pufcque, bien loin de nous 
guider, la presse Hvre ses colonncs a des sp^culateurs ehontes, nous 
sommes bien forces de faire le travail nous-mOmes; non que nous 
pretendions donner ici notre nropre jugement, nous ne dirons aux nd- 
tres que ce qui nous aura ele enseignd. Qu'imporle , d'ailleurs f que 
nous soyons ouvriers? si ce que nous annoncons est vrai. Or, quji- 
conque a lu Dulaure n'a pu voir, dans tout le cours de VHistoire de 
Parts, que desordres, barbaric, cruautes et debauches crapuleuses. 
Haineux, sceptique et fe'deraliste, Dulaure n'a vu que le mauvais cdle 
en toutes choses, et le grand cdte' national, unitaire et civilisateur, 
eehappait toujours a son intelligence 6troite et pr^venue. En resume, 
ce n'est point cette histoire qui serait capable d'exercer une in- 
fluence patriotique sur Pesprit des lecteurs;au contraire. 

II en est a peupresde imimedes autres histoires en vogue. Leur 
moindre d6faut est de ne rien apprendre a ceux qui les lisent. 

Que faire done? 11 y a certainement des moyens de savoir exacle- 
ment, car nos bibliotheques sont riches en documents : mais des ou- 
vriers comme nous ont-ils le temps de courir les bibliotheques, et 
sauraient-ils d'ailleurs irouver ces documents et les lire? Non sans 
doute. 

V Atelier se propose done, non de supplier a ce de*faut d'hisloire 
populaire de la nation, mais de mettre a contribution la bonne vo- 
iont6 de quelqnas-uns de ses membres qui ont pu suivre avec assez 
d'assiduite des cours ou conferences oil Pon s'occupait d'histoire, 
et qui, s'appuyant du reste sur des fravaux modornes tres-irapor- 
tan?s, essayeront de donner dans urie suite d'articles un court rdsum6 
de Phistoire de la nation franchise. On nes'occupera, dans ce resu- 
me, qu'a restituer aux grands faits gene>aux leur caractfere et leur 
enchain ement logique. Ainsi, on commencera par dire dans quelles 
circonstances la nation fran^aise a 6te* fondle; quel 6taitson prin- 
cipe et son but, et sa situation vis-a-vis de PEurope envahie et d€- 
chir^e par les barbares. On montrera comment elle a d0 d'abord em- 
ployer toutes ses ressources a se creer une grande force, et a agir 
militairement, et comment elle a soumis tous ces peupies barbares 
etabiis enGaule, et est devenuele centre de la civilisation nouvelle. On 
verra plus tard cette civilisation, menaced aucmur par une nouvelle 
invasion, celle des Arabes musulmans, elre sauvde une seconde fois 
parja victoirede Parm^e francaise command^e par Charles-Martel. 
Puis successivement on raeontera, avec les grands travaux militaires 
de la France, le travail de transformation interieure; on montrera 
sous quelle influence les esclaves monterent d'un degre et devinrent 
serfs, sous quelle influence ils sMleverenta la liberty par cette r6vo- 
iutton dite des Commvncs, qui dura pres de trois siecles. On dira 
comment fut institute la feodalitd, quelle fut sa signification, quelles 
raisons amenerentsa chute. On montrera la royaute, son origme en 
France, son caractere, les conditions desa 16gitimile", sa necessity; 
puis enfin, comment e"tant devenue inutile par suite des progres ac- 
complis, la royaute* fut reduite & Petat passif, afin de lui prouver 
qu'elle n'avait plus de signification, et que Pon pouvait se passer 
d'elle. 

L'histoire de France est, 
derne. Or, la civilisation 

la civilisation antique avait pour caractcre Vinigalue. i;equ' 
done rechercher dans Phistoire, ce qui nous doit interesser surtout, 
c'estle point de depart d'aboyrd, la connaissance du but propose* ; et 
ensuite par quel moyen le travail a et6 opere" dans le cours des sie- 
cles. Quand on connait tout ce qui s'est fait pendant ces temps, on se 
sent rempli d'admiration, et Pon prend en pitie* ces gens qui disent 

Sue la France a passe" une nuit de qualorze siecles : il y a des aveugles 
ans Pordre intellectuel comme dans Pordre physique. 
Dans le prochain numero, on raeontera Pinstitution de la France 
et ses actes pendant la premiere dynaslie. 

Le Directeitr-Gerant : LENEVEUX. 




PARTS. — Imprimerie de TERZUOLO, rue Madame, 30. 



DEuxifeME annee — N. 2. 3 fr. par an. — 25 c. le numero. 



OGTOBRE 1841. 



LATELIER, 

OltGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUVRIERS. 



ROE FftlOU, 4 5 



Cclai qui ne vent paf travailler ne doit pas manger. 



Nons vonlons : La Liberie*, c'esUa-dire Ten tier ct lib re exercice des facuites de 
rhomme, aysnt pour limite !e point ou il gene antrai ; TEgaHie , c'est-k- 
dire ies m ernes woven* don net a to us pour parvenir a la place marquee a 
chacun par sa moralild, son devoucment et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fralernitd , qui snbstilue le devouement a FegoTsme, ct exigc le 
sacrifice de Tindividu a la Society. Nous arriverons ainsi a TUnile* 



L'AUlier paralt une foispar mois, du 20 an 25. II est exclusivement 
fondS et r6dig6 par des Ouvriers , qui en font Ies frais, au moyen d'une 
souscription a un nombre delerminS d'exemplaires. Pour participer a sa 
fondation , il faut vivre de son travail, et offrir des garanties de morality. 
I/admission ou le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondateurs. Tons Ies avis et reclamations doivent fttre adresses 



francs deport a H. Lenbveux, rue FSrou, 45. Des depots du journal sont 
e'lablis chez Rouanet, libraire, rue Verdelet; chez Prevot, libraire, rue 
Bourbon-Yilleneuve, 61; chez A stier. libraire, rne Saint- Louis-au-Ma- 
rais, 47; chez Gebuzet, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnement 
pour Paris : un an, 3 fr. — Six mois, i fr. 50 c. — Poor les departe- 
ments : un an, 4 fr. — Six mois, 2fr., en un mandat sur la poste. 
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QUEST -CE QUE LA. DEMOCRATIE? 

Le mot dimocratie signiOe puissance du peuple. Un etat d£- 
mocratique est celui oh le peuple exerce la souverainete par le 
droit d'eiire ses magistrals ou de les rSvoquer. u y eut, dans Fan- 
tiquitg, des Jsocietes institutes d'apres ce principe; mais, outre 
que la puissance populaire n'y fut jamais entire , ni de Iongue 
duree, on n'aurait pas une idee nette de ce qu'etaient ces Etats 
d€z jcratiques, si Ton n'dtait prevenu que le mot peuple n'avait 
pas alors une acception aussi large que de nos jours. Le peuple, 
en effet, etait assez peu nombreux, n'etait compost que d'hoinmes 
libres, et formaituneclasse intermediaire, ayant les nobles ou pa- 
triciens au-dessus d'elle, et, au-dessous, la multitude des esclavcs. 
Cette derniere classe etait a elle seule beaucoup plus nombre use 
que les deux autres ensemble , et ne compiait pour rien dans la 
constitution de la societe : les esclaves dtaient considers comme 
des hommes de race inftrieure, mdprists par le peuple mSme, 
autant que sont mtprists les noirs-esclaves par les democrates des 
fitats-Unis d'Amerique. 

La democratie, telle que nous Fentendons et voulons Finsti- 
tueraujourd'hui, n'a rien de commun, on le voit, avecles demo- 
cralies de Fantiquite. Grace a des idees morales plus eievecs , 
grace aux progres accomplis par Fenergie rtvolutionnaire de nos 
devanciers depuis Forigine de la nationality franchise , il rCy a 
plus legalement enFrance ni classe pafricienne ni classe esclave : 
tout le monde est du peuple ; le principe de Fegalite est nettc- 
ment formuie dans ce premier article de la constitution : Tous les 
Francais sont egaux devant la Ioi. 

Cependant, quoique le droit a Fegalite soit solcnnellcment re- 
connu, quoique tout le monde soit peuple, il y a encore aujour- 
d'hui des differences assez considerables pour qu'on reconnaisse 
parfaitcment les traces de classiGcation des ancienues demo- 
craties. Ainsi, il y a une certaine classe qui fait encore parade de 
ses titres de noblesse, comme s'ils pouvaient signifier quelque 
chose. Puis il y a la bourgeoisie, qui tient la place du peuple de 
la cite" antique, et qui appelle les ouvriers, gens de la classe infe- 
rieure. 



Mais ces differences vont sWacant chaque jour. (Testd'ailleurs 
la le but; la morale le commande, et le peuple infe'rieur Fexige. 

11 y a encore deux conditions cssentielles pour que le principe 
dtmocratique puisse £lre applique" dans toute sa rigueur. La pre- 
miere deces conditions, e'est Fabrogation des dispositions con- 
tradictoires h Farticle 1" de la Charte ; e'est-a-dire , il faut que 
tous Ies Francais soient rigoureusement egaux devant la loi, da 
vant celle qui confere le droit d'eiection des deputes, aussi biett 
que devant celle qui oblige au service militaire, etc. La sfc- 
conde condition est peut-ttre plus importante, et ne regarde qu^ r 
Ies exejus. Ce tfest pas tout > ejq effet* que d'obtenir Fegalitt pleine 
et entiere devant la loi, il faut surtout s'appliquer a dttruire Ies 
preventions et les prejugts de ce que Fon appelle Ies hautcs 
classes. II faut, enfln, que P£galit£ soit tout h la fois dans la loi, 
dans Fcspritctles habitudes. 

C'est Faffaire des exclus, <lisons-nous, de fairc justice de ces 
preventions et de ces prejuges : ainsi done, en m£mc temps qulls 
reclament la jouissance de Ieurs droits, ils doivent r6duire Fopi- 
nion qui leur estconlraire, en prouvant de toutes les manures, 
et par leur moralit6 ct par leur intelligence, qu'ils sont dignes et 
capables d'exercer la souveraincte. 

D'aillcurs, la question est pr£te a recevoir sasolution derniere. 
Les partisans des privileges sont a bout de sopbismes : ils com- 
mencent a faire de la violence. 

Or, e'est la Fhistoire de toutes les tpoques rdvolutionnaires : 
jamais les classes priviiegiees ne se montrent si jalouses de leur 
puissance qu'au moment oil eileS sententqu'elle va leur echappef. 

Mais, qu'importe Ies coleres d'un parti , qu'importe m£nie Ies 
persecutions qu'il peut fairc subir a ceux qui reclament les droifs 
de tous! il faut que les progres s'accomplissent , et ils s'ac- 
compliront, quoi que fassent les hommes qui ont la preten- 
tion d'immobiliscr la societe dans Petat actuel. Non, le societe ne 
doit point s'arrStcr la oft. il convient a un parti qu r el!e s'arnHe; 
elle ne fera point une halie d'une durec indeflnie pour assurer a 
une classe particuliere une existence pleine de repos ! La nation 
francaise n'a pas etc insiituee et des milliers de generations n*ont 
pas travailie a son developpement, pour qu'elle fiit un jour ex- 
ploitee par une minorite aussi sotte qu'egolste ! 

Ce parti a pourtant la pretention de comprimer a jamais Faeti- 
viterevoludonnairede la France! line manque jamais, aux epo- 
ques soIennelIes,commea Fouverture des Chambref ,parexemple, 
dlnsister sur la necessite de maintentr & toujour* les institu* 
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Hons actueiles s comme si elles Anient le dernier terme de la 
perfection. 

Or, void ce que les institutions auxqueltes Oft fait allusion et 
leurs auteurs ont produit depuis juillet, pour ne pas remonter 
plushaut : a l'exterieur, deconsideraiion de la nation ; interieti- 
rement, deconsideration despouvoirs, et aedroissemefnt de mi- 
sfere pour les classes ouvriere&, 

Le gouverneinent actuel, avec tons les elements dont il se com- 
pose, tenterait vainement de remediera cesmaux; par sa consti- 
tution meme, par Tesprit de la portion de la nation sur laquelle il 
s'&ppuye particulierement, i! est fatalement condammS a Vim puis- 
sance, soit qu'il veuille relever la France aux yeux de Fdtranger, 
80it qaMl ait le d&ir d'ameiiorer la condition du peuple. Les faits 
le prouvent surabondamment. 

^ II y a done urgence, necessite absolue de reformer les institu- 
tions, dMtendrele droit detection a tous les Francis dignes de ce 
nom, de regenerer la social, en un mot, en commencant par la 
regeneration des pouvoirs. De cette reforme dependent et la 
grandeur de la France et les ameliorations interieures; et seu- 
lement lorsque cette reforme sera opdree, la democratie sera une 

verite. 



M. Cabet. 

M. Cabet est l'adversaire le plus ardent de VAtelier. M. Cabet a 
deux raisons pour cela : la premiere, parce que VAtelier n'est pas 
eommuniste; la seconde, parce qu'il est exclusivement rSdige par 
de simples ouvriers. Et, remarquez! I' Atelier serait eommuniste, 
eommuniste icarien , et rddige par des ecrivains de profession , qu'il 
ne trouverait point encore grace devant M. Cabet; car le r&iacteur 
du Populaire deteste toute espece de concurrence , et veut avoir, a 
toute force, le monopole de I'educalion du peupie; ce droit lui appar- 
tient, comme au plus intelligent, au plus instruit et au plus de>ou6 
de tous les hommes. 

Les ouvriers de VAtelier ont trop de courtoisie pour donier a 
M. Cabet les quality's qu'il s'attribue avec une si touchante modestie; 
M. Cabet a le droit incontestable de se prodiguer les plus grands 
dloges : on n'est, dit le proverbe* jamais si bien servi que par soi- 
m≠ — cenendant ilsprendront!alibert6 de faire remarquer au r6- 
dacteur du Populaire qu'un sincere ami du peuple devrait peut-etre 
se rcjouir en voyanl les efforts que font les ouvriers pour ne point 
Tester trop en arriere du mouvement intelleetuel , pour s'inslruire 
mutuellement, pour prouver qu'ils comprennent un pen les ques- 
tions qu'on agite au-dessus d'eux ; enfin, pour reclamer, de leur pro- 
pre voix, la justice qui leur est due. M. Cabet n'est pas de cet avis : 
il faut que les ouvriers se contentent d'ecouter ce qu'il veut bien se 
donner la peine de leur enseigner, et n'clfcvent jamais la pretention 
d'user, m6me pour un instant, m6me pour defendreun intent qu'eux 
seuls peuvent com prendre, du droit de publier leur pens^e. 

Les ouvriers de VAtelier croyaien t f ranchement avoir droit aux en- 
couragements de tout homme qui veut le bien du peuple, pour les 
efforts qu'ils font a preparer la re7orme industrielle, eta tenter tout 
ce qui peut etre essaye dans ce temps-ci, estimant qu'il vaut mieux 
avancer d'un degre, si faible qu'il soit, que de rester en place: loin 
de les encourager, M. Cabet, sur ce point encore, leur fait la guerre. 
Selon lui, tout essai est inutile, jusqu'au jour ou il espere que Ton ex- 
perimentera sur toute la nation le systeme de la communaute\ M. Ca- 
bet excite les travailleurs ase defier dela politique de diversion de 
VAtelier, et les engage vivement a ne point donner leur adhesion a 
sesprojets, notamment a celui de institution des prud'hommes, 
compose d'un nombre d'ouvriers egal a celui des maitres. Les homines 
du gouvernement ne feraient pas mieux pour empecher Tap plication 
d'une mesure qu'ils trouvent extremement radicale; mais M. Cabet 
nVvoit qu'un leurre; d'ailleursil craindrait, tantest profonde son 
estime pour les ouvriers en general, il craindrait que ceux qui se- 
raient eius membres du conseil des prud'hommes ne se Iaissassent 
eorrompre par les maitres. 

En laissant de cote les compliments du redacteur du Populaire, 
le« ouvriers dont il veut paralyser les efforts lui feront remarquer 
enfin qu'en agissant ainsi, il encourt une bien grande responsabi- 



lite. L'avenir decidera, apres tout, laquelle des deux tendances aura 
ete la phis utile, et lequsl de* 'deux journaux aura detourne les ou- 
vriers du bon ehemin. 

En attendant, M. Cabet fera sagement de s'abstenir, s'il en est temps 
encore, de la r^futafwn annonee'e depuis si long-temps, des idees 
morales, naiionales, industrielle*, etc*, de VAtelier, 

LES PAMPHLETS MYSTtiRIETJX 

DES PRETENDUS AMIS DC PEUPLE. 

Decidement VAtelier a du malheur! Voici encore des amis du peu- 
ple qui lui font la guerre, parce qu'il n'admet a sa redaction que des 
ouvriers, et ensuite parce qu'il n'est pas eommuniste. Ces messieurs 
procedent exactement de la m£me maniere que l'auteur du Voyage 
en Icarie, cette seconde edition appauvrie du voyage en Eldorado; 
e'est-a-dire qu'ils font la guerre a tout ce qui n'est pas eux % Or, ce 
qu'ils sont, il fautle deviner : ils parlent avec complaisance du com- 
munisme, mais ilscritiquent toutes les theories communistes ; ce qui 
ressort le plus clairement de leurs ecrits, e'est qu'ils sont materiaiistes 
rationnels. Nous ne savons pas trop ce que e'est que le rationalisme 
materialiste j e'est un mot a toute sauce, car chacuncroit avoir des 
iddes rationnelles. Mais nous n'avons pas le moins du monde I'envie d§ 
critiquer ces petits pamphlets mysterieux des amis du peuple. Nous 
disons seulement que la presse n'est pas si contenue, que ces ecrits ne* 
puissent etre publics legalement et sign 6s du nom de leurs auteurs. 
Tels qu'ils nous parviennent, ils peuvent faire supposer qu'ils eraa- 
nent d'une source impure. Si la police, en effet, voulait jeter la divi- 
sion parmi les ouvriers re^ormateurs, et semer dans leur esprit des 
idees absurdes qui les dStournassent de leurs devoirs, elle ne ferait 
pas mieux. Si done nos soupcons paraissent injurieux aux amis du 
peuple, qu'Fs impriment et signent dorenavant leurs oeuvres; on 
saura alors a qui s'en prendre. En tous cas, mieux vaudrait pour le 
peuple des ennemis declares que de pareils amis. 

REVUE DU MOIS. 

Nous l'avons deja dit a nos Iecteurs, nous nous abstiendrions de 
raconter chaque mois des faits connus de toutle monde, si nous n'a- 
vions des consequences 2t en tirer, et s'ils ne devaient souvent servir 
de regie h notre conduite et a nos actes. 

II n'est bruit ce mois que de proces de presse et d'arresta lions de 
citoyens. Le National a ete condamne" rigoureusement pour avoir 
dit la ve*rite sur les troubles de Macon. Le Populaire a etesaisipour 
avoir reproduit Particle condamnd, et, au moment ou paraitra notre 
journal, le National aura cbraparu de nouveau devant le jury. 
Plusieurs journaux de province sont aussi sous le coup de procesj 
le Journal du Peuple en a plusieurs a Yider, et son redacteur en 
chef, M. Dupoly, est arrete par une commission de la Chambre des 
pairs, sous l'accusation incroyablede complicite avec Quenisset. Un 
mi nistre declare a M. Michel Chevalier, qui lui demandait la remise 
d'une amende a laquelle un editeur avait ete condamne, que Ton ne 
fait encore que commencer a sMr contre la presse, et que cette re- 
mise ne peut lui etre accordee, car ce serait un facheux precedent; 
des ecrivains ne peuvent pas trouver d'imprimeurs pour leurs ou- 
vrages. Enfin, des arrestations nombreuses sont faites dans les ar« 
rondissements de Paris; sous pretexte d'association illicite, on va 
faire le proems a plusieurs citoyens. On saisit par tout les petitions 
legales qui deraandent la reforme eiectorale, entre autres, deux cents 
exemplaires au Journal du Peuple. Des coalitions ont edate a Cho- 
let, mais la conciliante intervention de l'autorite locale a 6viie des 
collisions facheuses : les ouvriers sont rentes dans leurs ateliers^ 
non moins mise>ables qu'auparavant, et la question n'est nullement 
videe, quoique plusieurs arrestations aient 6te faites. Nous ferons ob- 
server, en passant, que Cholet jouit cependant de la bienfaisante 
et paternelle institution des maitres organises sous le nom de prud'- 
hommes. 

Comme on le voit, ce qui domine tous les faits accomplis ce mois 
dans l'ordre politique, e'est l'engagement de plus en plus visible 
d'une lutte acharnee entre la presse et le pouvoir, lutte qui se revele 
par de nombreuses saisies de journaux , par Parrestalion et la de- 
tention des g&ants, et par des indiscretions touchant un nouveau 
projet de loi sur la presse, qui serait presente aux Chambres a la ses- 
sion proehaine. 
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La situation est fort grave, et nous devons, eu presence des ten- 
dances qui se manifestent, rappeler a tous combien sont importantes 
les deux liberty qui sont mises en question, celle de la prcsse et celle 
de petition. La presse ne se laissera pas entamer sans se de7endre 
Vigoureusement ; nous nous rappelons son attitude enjuillet, et nous 
avons confiance en elle. L'appui des ci toy ens ne lui manquerait ja- 
mais dans une circonstance analogue. Le droit de petition, lui aussi, 
est noblement defendu. Voici la note qu'a fait publier le couiite re*- 
formiste de Saint-Elienne : elle trace fermetnent la route a suivre. 

« Le comite r6formiste radical de Saint-£tienne voulant faire, le 
15 noverabre, son dernier envoi des petitions de celte ann6e, prie les 
citoyens qui en ont encore entre les mains, de les lui faire pavvenir 
avant cette epoque. 

» Si la pensee legale qui anime le comite re*formiste de Saint- 
itienne avait besoin de garantie, elle serait tout entiere dans le texte 
meme de Tart. 7 de no.s statuts; cet article porte: 

« Toute personne qui ferait partie d'une 5001616 secrete sera im- 
» me*dialement rayee de la lisle des membres du comite. » 



II y a quelques jours a peine, un de nos camarades, alors plein 
decoeur fc et defoidans Favenir, publiait un livre dont le re- 
tentissement a ete grand, et Fapparition 4 opportune et fort utile. 

Prdoccupe* vivement de la realisation de ses projels, il n'a pas 
trouve, parmi les hommes de la bourgeoisie auxquels il les a 
exposes, Fappui qu'eux seuls pouvaient donner a leur inise en 
pratique : les sympathies et tous les encouragements qui lui 
ont 616 donnes par les ouvriers et par la presse independante, 
ne suffisaient point. Profondeinent peine des obstacles accumutes 
devant Forganisation qu'il considerait comme le plus puissant 
moyen des ameliorations sociales, blesse du sentiment de de- 
fiance qui perce dans tous les actes du pouvoir a notre dgard , 
tounneute" par une misere qu'avaient augmented ies s&crilices 
faits par lui pour Fimpression deson livre, il a perdu la teie et 
s'est tue\ en desesperant de Favenir. 

II nous est bien penible de penser qu'unc vie de dcvoueinent 
s'est terminee par un acte de faiblesse. Ni les liens (Tamiiie* qui 
nous unissaient a Boyer, ni sa tombe a peine refermee ne nous 
einpecheront de formuler le blame le plus dnergique comrc Facte 
fatal qui a terming son existence. 

Boyer clait un de nos amis; aussi avons-nous le droit d'&re 
sgveres pour lui : Fouvrier qui se devoue a notre cause ne doit 
jamais d&espcrer ; il n'est pas de doulcurs si vivos, de misercs si 
grandes qui! ne doivc supporter. 

La vie de Boyer a 6t6 utile , mais Fexemple de sa mort pour- 
rait gtre funeste. 



Cest mardi dernier, 19 octobre, que nous avons rendu a Boyer les 
dernier* devoirs. Cinq cents ouvriers se sont rendus silencieusement 
au ciinetieredu iMont-Parnasse, ouie corps de notre ami a ete depose 
dans la fosse commune. M. Vanostai, secretaire de la Ruche Popu- 
iaire, a pronouce uu discours dans lequei il a retrace la vie intelli- 
geminenl laborieusc de boyer, et expriing, au nom de tous, les re- 
grets les plus sinceres et les plus profonds de sa perte. II a tietri , 
comme nous Fesperions, cette manie epideraique au suicide, et il eu 
a rejete une partie de la rcsponsabilite sur cette societe egO:Ste dont 
les enseignemeuis corrupteurs teudeut a nous abrutir de plus en 
plus, el uont les dirccteurs sont si imprudernineut indiflerenlsaux 
miseres des classes ouvrieres (i). 

Le dernier vu'u de Boyer a ete pour Fetablissement d'un Hotel des 
Invaltdes Industrie Is. 

Une souscription est ouverte au bureau de V Atelier. Elle a pour 
but de faire honneur a la signature de Boyer, et dadoucir la situa- 
tion de sa malbcureuse famiile. La redaction de V Atelier s'iuscrit 
pour 20 fr. 



(Ij Quel.jues personnes ont mi* au norabre des causes du suicide de Boyer, la 
prdleudne indiUurence danslaquelle il aundl trouve les ouvviecs , relaltvcment 
a la question des prud'hommes, et principalement apropos dela petition, dont 
il etait Pun des redacteur*. Nous repondrons tx cette accusation par un fait, c\»t 
que, dans la typographic, k laquelic apparlenait Boyer, la petition a oblcnutn 
deux jours 1,007 adhesions. 



Un comitd de souscription a ete organise parmi les lypographes. 
Voici la letlre quit vient d'adresser a tous les ateliers d'imprimerie. 

« Messieurs, 

Un triste evenement nous a ravi notre excellent camarade Adolpjie 
Boyer, auteur de YE tat des Ouvriers et de son amelioration par Vor- 
ganisation du travail. 

Simple artisan comme nous, son devouement pour les classes labo- 
rieuses lui fit eutreprendreases frais la publication de ce livre, qu'il 
crut utile a leur affranchissement, et malgre le succes qu'il obtmt* 
le placement ne s'en fit pas assez activement pour couvrir les frais 
qiril avait pris a sa charge. 

II en resulta pour lui une gSne qui fut certainement une des causes 
de son decouragement. 

Nous esp6rons que vous voudrez bien vous joindre a nous pour 
desinteresser ses creanciers, et ne pas laisser peser sur sa memoire 
des obligations qu'il n'a contractees que par interet pour nous tous. 
Nous avons Fhonneur de vous saluer , 

Les membres du comite special pour la souscription. — MM. AliX> 
ruede Vaugirard, 56; Lebegue, rue MoufFetard, G9; Maugeret, im- 
primerieRene, rue de Seine, 32j Jonde, imprimerie Bouie, rue Coq- 
iieron, 3 ; Dubois, rue Neuve Saint-Francois, 6, au Marais. 



» Parmi les grandes questions sociales , dit VJtcho des Halles et 
Marches du 13 juillet dernier, il faut meltre au premier rang celle 
qui concerne la distribution des profits du travail. 

» Cette distribution se fait-elle, dans nos socieles, de la mauiere la 
plus equitable? Est-il vrai que, dans Fordre industriel etabli, cer- 
taincs classes soient impitoyablement et necessairement sacrifices k 
d'aatres, comme, dans leregne animal, plusieurs especes faibles sont 
predestinees a satisfaire la voracite des plus fortes? Ou bien notre or- 
ganisation industrielle n'est-elle m61ee que d'imperfections suscepti- 
bles de se modifier, comme toutes les institutions humaines , avec 
Faide de Dieu et le progrds des societes? 

UEcho, qui convient et s'afHige comme nous de « la dfspropor» 
Hon qui existe entre les travaux les plus rudes el les salaires qui 
leur sont attribues » ne trouve cependant a repondre a ceux qui 
cbercbent dans Forganisation du travail un remede contre cette dis- 
proportion, qu'une calomnie a la place de Fencouragement que me- 
ritent leurs genereux efforts. 

II y a la de Fignorance ou de la mauvaise foi. Le langage qu'il 
atlribue aux cbartistes anglais, et dont il nous rend solidaires, a- 
t-il jamais perce dans les pajjes de notre journal ! Avons-nous jamais, 
dans quelque occasion que ce soit, jete un regard de convoitise sur 
« ces voiturcs dont nous voudrions, dit-il, voir s'abaisscr le marches 
» pied pour y pouvoir promener, a noire tour, notre oisivete! » 

Jamais de telies peusees n'onl travailie notre esprit j ce que nous 
vouions, daus notre modesie ambition, e'est une amelioration dans 
Fordre industriel, c*&>t un ordre de choses qui nous fasse vivre en 
travaillant. IS Echo sait bien que nous avons tcujoars professe la 
doctrine du sacrifice en vers la societe ; car, avant le droit, nous com" 
prenous notre devoir, et it y a loin de la, ce nous semble, aux pa- 
roles qu'il nous fait tenir. 

« La societe, dit Far tide que nous cxaminons, doit favoriser le tra- 
vail de tous, et assurer au citoyen qui travailie le salaire indispen- 
sable a sa subsistance. » Nous prenons acte de cette declaration. 

Examinant ensuite le veritable etat des choscs en France, sous le 
rapport de Fiusuffisance du travail, Fauteur pretend que cette insuf- 
sance n'exisle que pour cerlatnes classes d'industries, telies que la 
filature et le lissage. Cest la une allegation dontcbacun reconnaitra 
la fausscte ! Tout le monde sait, et VEcho aussi, que toutes les in- 
dustries sont en soufirance; que les chefs d'atelier sont assaillis 
d'offres dc bras, qui deprecient infiuiment le salaire. 

Nous dirons a VEcho que cette misfere des travailieurs a une cause 
encore plus grave que celle qu'il lui assigne (les tarifs de douane); 
qu'ellcprend sa source dans une mauvaise administration gouverne- 
meutale, ctqu'elle ira toujours en augmentanl, et jusqu'au point de 
meuacer sencusement tous les interets de la societe, si un pouvoir 
honueie ne vient, d'une main ferme, organiser ie chaos dans lequei 
nous nous debattons. 

Un des reniedes que preconise Fauteur de Farlicle, e'est Feduca- 
tion des classes pauvres; nous serions parfailement d'accord avec 
lui , si nous ne nous etions apercus qu'il confondait Feducation et 
Finstruction, qui sont cependant bien dtstinctes. 

^'education, si Fon veut appelcr ainsi les preceptes et les conseils 
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que nousdonnentla bourgeoisie haute et basse, ne nous manque pas; 
mais cette Education est evidemment mauvaise. On nous repete sur 
tous les tons, a notre entree dans la vie positive : « Laissez-la vos chi- 
meres d'egalite, faites votre affaire^ et ne vous inquietez pas des 
autres : tout Ouvrier a dans sa poche le brevet de sa fortune future. » 
L'JEeho lui-menie imprime r que ccpersonne ne peut se dire aujour- 
d'hui, en France, arreHd parun obstacle invincible! » ArrGte dans 
quo!?. Nous coraprenon* qu'il veut dire dans ses d&irs de fortune et 
de jouissances. 

Mais c'est toujour* cette doctrine infame du chacun pour soi que 
nous retroovons sous toutes ses formes! C'est avec de pareiis prin- 
cipes qu'on prepare la lutte de tous les intents, qu'on fomente tous 
les fteaux, qu'on souleve toutes les haines ; c'est la dissociation, c'est 
rdgoTsme organise", 

Oui, il nous faut une education; il nous faut de bons pr^ceptes et 
des exemples autres que ceux que vous donnez ; il nous faut aussi 
du pain et des veteraents; il nous feut egalement de Pinstruction , et 
nous tacherons d'obtenir tout cela par notre perseverance et notre 
patiente activity, par Toppose" de ce que vous enseignez, par Passo- 
cialion I 

Nous reviendrons souvent sur ces grossieres doctrines qu'on n'ose 
pas toujours ecrire, mais qu'on ne se fait pas faute de nous infiltrer 
par tous les moyens. On verra qui de nous ou de nos dCtracteurs pro- 
ffesse des doctrines anti-sociales. 



QUESTION DES PRUD'HOMMES. 

On nous pardonnera, en raison des intents que nousavons a d£- 
ffendre dans cette question, d'yrevenir denouveau, et d'entrer en- 
core dans quelques details sur la facon dont Petablissement des 
prud'hommes a Paris s'est retrouve" a I'ordre du jour. 

Les grands journaux, d'ordinaire bien informed, ont presque tous 
commis des erreurs en parlant des faits qui ont motive' ou precede la 
nouvelle raise a Petude de Institution des prud'hommes. Les de*- 
marches que nous avons faites nous metlenta meme depublier a 
cet egard des renseignements pris aux sources les plus certaines 

C'est en 4831 que le tribunal de commerce, surcharge debesogne, 
temoigna le desir de voir installer dans la capitale une juridiction de 
prud'hommes, qu'il pensait propre a le remplacerdans la conciliation 
et le jugement des petits diff^rents. industries, fort nombreux d'ail- 
ieurs,eiitre maitres et ouvriers. Le tribunal de commerce alle>uait 
deuxraisons fort plausibles; la premiere etait Pencombrement' qui 
rSsultait dans sa sphere de ce grand nombre de contestations, qui 
allait toujours en augroentant, la seconde se basait sur la plus 
grande aptitude des prud'hommes a juger ces affaires, d'une nature 
plus industrielle que commerciale. 

'un travail preparaloire sur 
cet objet, mais les difficulty de realisation se presentment alors 
comme aujourd'hui; et, par une loi, le jugement des contestations 
i ndustnelles etant devenu une des attributions de la justice de paix 
le tribunal de commerce en futainsi decharge, et ^organisation des 
prud hommes laisse"e de c6te pour un temps. 

La misere toujours croissante des ouvriers, leurs vives reclama- 
tions, forcerentde temps en temps les diffSrents ministres qui se sue 
Cerent a accorderau moins un semblant detention k cette si- 
tuation, ^organisation des prud'hommes devint leur ressource • ils 
la r&erverent pour les temps mauvais, comme une satisfaction k 
donner aux exigences des ouvriers. II y a environ deux ans que le 
preset de la Seme la mit a I'ordre du jour du conseil municipal de 
Fans, qui nomma une commission pour examiner les conclusions 
du rapport fait par une commission anteneure. Ce travail ne satis- 
fasaitpersonne : les m6mes difficultesse presentment dans la pra- 
tique; neanmoms la commission municipale allait mettre le sujet a 
1 etude, lorsqu'une decision duplet retirale projet avant meme 
qu'il y ait eu examen et discussion. 

Les coalitions de septembre 1840 sont survenues : une nouvelle 
commission compost de membres du conseil municipal et de iu ff e s 
au tribunal de commerce, a ete appeiee a formuler un nouveau pro- 
jet. Ce projet est termine ; il n'a pas encore ete porte au conseil 
municipal : on assure meme qu'i a ete renvoye a PAcademie des 
Sciences morales et politique*, section d'economie politique. Ii parait 
qu il est tout aussi mauvais, sinon pis, que le prudent. 



Comment, en effet, pourrait-il en etre autrement? C'est dans un 
cercle vicieux que tournent toujours ceux qui veulent appliquer & 
Paris la loi qui regit Lyon, Rouen, Louviers et 61 autres villes. C'eat 
toujours la vieille et absurde legislation imperiale que Pon veut res- 
susciter ; c'est encore le meme sysleme d'oppression de castes qu'on 
est a la veille de renouveler ! 

Mais cette fois, la masse des ouvriers s'est 6mue; des publications 
sorties de nos rangs ont demontre* Pinjustice et Poppression del'or- 
ganisation actuelle; la presse a fail chorus : les maltres eux-mfimes 
ont manifesto" leur repulsion; encore une fois, nous l'espe>ons,le 
projet de la commission retournera dans les cartons du ministere, oft 
s'eiaborera un projet de loi plus en harmonie avec notre epoque 
avec nos besoins, avec nos sentiments; car, la main sur la conscience, 
si on nous demande ce que nous attendons du conseil des prud'- 
hommes, invents par les legislateurs de l'empire, nous repondrons 
avec une conviction pleine et e&tiere : — rien ! 

Nous allons plus loin ; nous pr&endons que ce tribunal sera notrs 
cour privdtale industrielle, et qu'inde*pendamment de cet inconve- 
nient, il deviendrale pretexte de I'ajournement indCfini que subiront 
les ameliorations reelles qui auraient pu &re apporte"es par la legis- 
lature a notre condition si miserable. Nous avons prouv6 la pre- 
miere assertion en rappelant que les prud'hommes ne sont que des 
maitres, juges et partie dans leur propre cause; la seconde ne se 
prevoit malheureusement que trop. A nos reclamations on r.Spondra: 
De quoi vous plaignez-vous, n'avez-vous pas les prud'hommes? 

II faudra ajouter n^anmoins que nous nous sommes opposes par 
tous les moyens legaux a leur etablissement, et que nous avons de- 
mande nous-mfimes leur modification dans un sens conforme h la 
justice dans notre Memoire au Conseil Municipal. 

Les hommes impartiaux pourront dire que, place's en face 4'un 
pouvoir qui n'a montre* jusqu'ici aucune espece de bonne volontd a 
notre egard, qui a qualifie d'anarchiques nos reclamations les plus 
moderees , nous n'avons cependant pas voulu nous laisser accuser 
de repousser quand mime, et par pur esprit d'opposition, toute me- 
sure emanant de ce pouvoir que nous n'estimons pas; et que nous 
avons fait tous nos efforts, avec l'esprit le plus conciliant, pour con- 
querir notre droit a la formation de ces conseils. 

C'etaifc done notre droit et notre devoir de demander la reforme 
de Porganisatfon actuelle des prud'hommes : si quelques personnel 
peu reflechies pensaient qu'il peut 6tre mauvais de s'arreHer a la cri- 
tique d'aussi minces details, et qu'on detourne ainsi Pattention du 
peu pie d'objels plus graves el plus pressants, nous leur repondrions 
quel'interet des ouvriers exigeait au moins une protestation deleur 
part dans cette occurrence, et qu'une protestation seule ne suffisait 
pas; qu'il fallait en outre indiquer ce qu'on voulait pour remplacer la 
loi actuelle, sous peine d'etre accuse d'une opposition systematique- 
ment hostile. 

Nous disons ici toute noire pensee: nous considerons la loi ac- 
tuelle sur les prud'hommes comme fort mauvaise : nous la repous- 
sons de toutes nos forces, mais nous esperons quelque chose de sa 
reforme dans un sens plus democratique. 

Nous serons loin encore de Porganisation complete du travail avec 
cette reforme, ce n'est pas elle qui remediera efficacement au mal 
que nous signaions tous les jours; mais elle sera un moyen, un ache- 
minement vers le bien, une mesure de transition d'une importance 
extremement grave. 

Expliquons-nous. Nous demandons que les maitres et les ouvriers 
soient representes dans les conseils de prud'hommes par un nombre 
igal de part et d'autre. Ceci est important d'abord pour la garantle 
de bonne justice; carles interets souvent opposes des deux classes 
doivent etre equilibref. Mais ces interets, pecuniaireSj souvent mes- 
quins, ne sont rien aupres de ce que nous gagnerions a nos propres 
yeux et aux yeux de tous en consideration, en dignite, en valeur 
morale par la faculie d'eiection qui nous serait accordee. C'est la 
qu'est le fonds de notre demande, et la raison de Popiniatrete que 
nous y mettons ; nous qui demandons le suffrage universe! en ma- 
tiere politique, il est fort naturel que nous Pexigions d'abord dans 
Pindustrie, et c'est notre droit d'un c6te comme de Pautre. Ce sera 
pour nous Papprentissage de la vie de citoyens ; c'est le premier pas 
vers la reforme electorate, et cela explique aussi la vivacite de cer- 
taines resistances. 

Faut-il rappeler, a la honte du dix-neuvieme siecle, que le moyen- 
age etait plus equitable dans Porganisation industrielle : la, du moins, 
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dans la corporation, Fouvrier avait le droit de voter; il obtenait alors 
ce qu'on nous refuse aujourd'hui, aujourd'hui jour d'egalite" 
civile! 

Qu'on se le rappelle bien ; ce droit electoral, dans l'ordre industriel 
eomme dans l'ordre politique, nous le demandons avec la perseve- 
rance qu'on t montr^e nos peres dans Ia conqufiledu droit de cite, et 
si les resistances semontraient aussi vives, noussavons par l'histoire 
comment ilsfirent pour lesbriser. 

Opinion des journaux sur la question des Prad'hommei. 

Jamais projet n'avait ete prepare* avec plus de mystere que reia- 
blissement 5 Paris des conseils de prud'hommes : les quelqucs lignes 
officieuses et oflicielles du Moniteur Partsien et des autres organes 
du minlstcre avaient ete repetees sans aucun comraentaire par la 
plupart des journaux. Deja le pouvoir s'applaudissait de ce silence, 
il compfait sur l'adoption pure et simple de son projet, et songeait 
d'avance a tdutesles ressources qu'il en tireraitpour dominer plus 
snrement la classe ouvriere. Mais les protestations sorties de nos 
rangs sont venues detruire son espoir, en appelant la discussion 
sur celte question; la presstf presque entiere s'en est occupee, et 
maintenant, grace a 1'examen serieux qu'elle en a fait, nous avons 
lieu d*esp£rer que justice nous sera enfin rendue, et que la loi con- 
sacrera bient6t pegalite de droits entre les mattres et les ouvriers. 

La place nous manquant pour etudier les diverses id6es emises par 
les journaux sur les conseils de prud'hommes , nous nous contente- 
rons de donner seulement ici les motifs de Papprobation qu'ils accor- 
dent a nos demandes, nous reservant de revenir, dans notre prochain 
numero, sur cette grave et utile discussion. 

La Presse (10 octobre) : 

« Nous pensons, corame beaucoup de ceux qui se sont occupes de 
cette question , que l'organisation projetee est fort incomplete. 
Les decrets de 1806 et de 4800 sont evidemment insuffisants pour 
notre epoque, et, dans l'applieation qui va en Stre faile aux indus- 
tries de la capitaie, on n'a pas m£me su profiter du peu de latitude 
que laissaient ces decrets » 

Ce journal pretend que dans le projet primilif du ministre du com- 
merce, « les ouvriers auraient obienu toutes les garantxes desira- 
bles. » Et, plus loin il dit : 

« Nous avons entendu dire que M. Cunin-Gridaine pr^paratt un 
projet de loi sur les Iivrcts des ouvriers. Ce projet se lie etroitement 
a l'organisation des conseils de prud'homraes, et il serait bien a desi- 
rer qu'il ne fut pas presente* isoldment. L'industrie attend depuis 
long-temps son Code parliculier : la loi sur les prud'hommes et a loi 
sur les Hvrels figureraient dignement dans ce Code (1). » 

Le Conslitutionnel (5 octobre ) : 

« Les travailleurs ont naturellement dft prendre parti un debat 
qui les interesse a un si haut degre. lis sont entres en lice, et, nous 
devons le dire, avec succes. Nous avons sous les yeux une brochure 
publiee par les ouvriers rCdacteurs de I'Atelier, qui conlient sur le 
second point, c'est-a-dire, sur la forme a donner aux elections et sur 
la position des chefs d'atelier et des ouvriers patented, des vues tres- 
saines. La brochure etablit qu'il n'y a que des ouvriers et des mai- 
tres, et que les classifications intermediates sont toat-a-fait illu- 
soires. Cette observation est parfaitement exacte. Des qu'un ouvrier 
fait travailler d 1 autres ouvriers , il devicnt maitre et cntre dans la 
categorie des fabricants. II peut avoir plus ou moins ^importance, 
telon la qualite et la valeur des objets quHl fabrique ; mats, dans 
tous les eas, il est fabricant 7 etpeut etre assimile, dans la question 
qui nous occups y aux chefs des plus grandes manufactures. Ce point 
une foisadmis, et enecartant tout ce qu'on appelle taeheron, mar- 
chandeur, il s'agit de savoir dans quelle classe d'ouvriers on prendra 
les eieeteurs. Voici ce que dit la brochure a ce sujet : « Pour 6lre 
» eiecteur et eligible dans les assembles, il faudrait 6tre fabricant, 
» e'est-a-dire patent; ou ouvrier, e'est-a-dire, exercant une indus- 
» trie pour le compte d'un maitre. Les maitres devraient etre paten- 



(1) Nom uons so names deja occupds Tannic dernicrt, lors de I'affairc des lail- 
leurs, de la question da Iivrel ; nous y revw.drons prochaincnient. Quant 1 la 
creation d'un Code de i'industrie, ou plutot du travail, nous i'cxamincrons dans 
notre prochain numgro. 



» Us dans leur profession depuis trois ans. Les ouvriers devraient 
» etre domicilies , et exercer leur profession depuis un 6gal nombre 
» d'ann^es. » Ces propositions sont equitables. 

»Les rddacteurs de V Atelier ont fait un travail consciencieux, 
clair, et qui peut donner d'utiles lumieres aux ho«mes qui s'occu- 
pent spdcialement de cette creation. Nous recommandons encore 
a ceux-ci le paragraphe suivant, qui nous paralt meriterune s6- 
rieuse attention : « Dans les grandes villes, il y aurait autant que 
» possible un conseil de prud'hommes special pour chaque Indus- 
» trie, ou au moins pour chaque branche des industries Bees entre 
» elles par des rapports bien marques. » 

Le Temps (6 octobre) : 

« L'etablissement d'un conseil de prud'hommes dans la capitaie fixe 
I'attention des differents journaux. D'accord, en ge"ne*ral, sur les vices 
de 1'insCitution actuelle, ils ne le sont pas autant sur les rdformes 

qu'il y faudrait introduire 

kes ouvriers, gSneraleraent, reclament une influence 

egale dans les conseils de prud'hommes, et, pour cela, ils veulent y 
avoir un nombre de represeniants ej;ai3ucelui de leurs maitres. 



» Assur^ment, la justice reprouveraft un systeme de representa- 
tion qui permettraitai'une des parties d'opprimer Pautre ». Et plus 
loin : 

« Nous ne terminerons pas cette revue de l'opinion de nos con- 
freres sur la question des prud'hommes, sans faire mention d'un m6- 
moire que les ouvriers redacteurs du journal V Atelier viennent de 
presenter au conseil municipal de Paris. C'est aux ouvriers surtout 
qu'il apparlient d'exprimer leurs vopux touchant une institution eta- 
blie specialement poureux. Ce memoire,redige avec clarte, gravite et 
convenance, merite toute i'attention de l'autorite. » 

Le Courrier Frangais octobre) : 

« II nous sera cependant permis de demander comment il se feit 
que M. le ministre du commerce, qui eiabore cette question depuis 
six mois, ne soit pas parvenu § preparer un systeme definitif. Au lieu 
d'aboutir, en fin de compte, a etablir dans la capitaie une organisa- 
tion dont les Iacunes et les defauts se sont deja reveies a Lyon, ne 
pouvait-on pas metlre Toccasion a profit pour reformer 3'institution 
des prud'hommes dans la France entiere ? 11 n'y a quo les gouverne- 
ments failles etpeu dclairis qui puissent vivre dans le provisoire. » 



j) L'organisation quel'on veut donner au conseil des prud'hommes 
peche par deux c6fes : d'une part, ejle n'admetpas les ouvriers pro- 
prement dits dans ia composition du corps electoral ; de l'autre, elle 
les exclut absolument du tribunal appeie a prononcer sur les diffe- 
rends qui s'eievent entre eux et les fabricants ou les chefe d'atelier. 

» Nous n'exarainons pas si la base electorate sur laquelle on fait 
reposter l'institution des prud'hommes a Paris est trop large ou trop 
etroite. La question, pour nous, est moins de savoir combiend'eiec- 
teurs seront appeles a designer ces arbitres de I'industrie, que de 
determiner dans quelle proportion les ouvriers proprement dits con- 
courront a cette nomination. Qu'il y ait dix mille eiecteurs ou cin- 
quante mille, peu importe, a notre sens ; mais, ce qui est equitable 
et necessaire, c'est que l'interet des ouvriers se trouve suffisamment 
represente dans le corps electoral, ainsi que dans le conseil. 

» Le conseil des prud'hommes etant un tribunal de conciliation et 
d'arbitrage, ne peut pas se composer uniquement de fabricants; car 
alors les maitres prononceraient dans leur propre cause : ils seraient 
a Ia fois juges et partie. Le conseil des prud'hommes, pour inspirer 
quelque confiance, pour terminer les contestations et pour prevenir 
les desordres, doit parleraux justiciables au nom de leurs interSts; 
et ce langage qui persuade, des ouvriers seuls peuvent le tenir aux 
ouvriers. 

» Est-il possible, d'ailleurs, de tout refuser a une classe de citoyens? 
On ne veut pas que les ouvriers possedent les droits politiques, qu'ils 
prennent part aux elections des membres des conseils generaux et 
de la Chambre des Deputes; on leur doitau moins , par compensation, 
de reconnaltre le droit qui leur appartient naturellement de deieguer 
les magistrals charges de debattre, avec les deiegues des fabricants, 
les interets du travail et de I'industrie. Ce droit etait consacre, bien 
qu'avec de grandes restrictions, dans l'organisation des metiers, sous 
Pancienne monarchie. Apres une revolution qui est yenue emanci- 
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per tous les citoyens, et qui leur altribue des droits egaux, le gou- 
vernement ne peut pas faire moins pour la classe interessante des 
Iravailleurs. 

» En limilant le nombrc des electeurs a 10,500, Ie projet du minis- 
ibve]y comprend 8,000 fabricants et 12,500 ouvriers paten tes. Les ou- 
vriers patentes >sont de ve'ritables fabricants travaiiiantsur un capi- 
tal peu considerable , et qui employent un petit nombe d'ouvriers ; 
mais iis ont le mGme interOt que les manufacturers qui dirigent des 
ateliers nombreux, et qui donnent un immense developpement a 
leur production. Ainsi, le projet du minislere admet de grands et de 
petits fabricants, mais il n'admet pas cfouvriers. U exclut les ou- 
vriers du corps electoral et du conseil; il les livre a la discretion des 
fabricants. 

» Au reste, la difficulte* ne reside pas icl dans le mode d'clection ni 
dans retendue du corps Electoral. La loi est toutenliere dans un prin- 
cipe. lls'agit de donner des repr6sentants aux ouvriers dans le con- 
seil des prud'hommes. Nous souscrivons par avance a tout mode d'e- 
lection qui aura ce resullat. » 

Le meme journal du 12 octobre, dit encore : 

« Nous attachons, du reste, assez peu dimportance au nombre des 
electeurs qui doivent nommer les prud'hommes. L'essentiel est que 
les diverses classes justiciabtes soient egalement representees dans 
le corps electoral. CeLle coalite ne se trouve point garanlie par le 
l>rojct d'organisation sur lequel deiibere en ce moment la chambre 
de commerce, et nousdevous ajouter qu'on ne peut pas la garanlir, 
aussi long-temps que 1'on se renferraera dans les limites tracees par 
la loi. 

« Des trois classes de travailleurs qui constituent l'atelier indus- 
triel, les maltres ou fabricants, les contre-maitres ou chefs d'atelier, 
ou rafime ies ouvriers patented, et les ouvriers proprcment dits, les 
deux premieres seulemcnt concourent a !a nomination des prud'- 
hommes et sont representees dans ce conseil. En droit, il en resulte 
que Tinteret des ouvriers , i'inter£t du plus grand nombre , n'est 
compte pour rien. 

» II parait que M. le ministre du commerce doit presenter aux 
chambres un projet deloi sur les livrets. Ce sera 1'occasion de rcgu- 
lariser etde fixer la position de Touv^ier. II ffaut que le livret de- 
vie nne le litre de Pouvrier, comme la palente est celui du mail re. 
Mais, cela fait, il n'y aura plus de raison ni mOme de pretexte pour 
ajourner la reforme de la juridiction qui est destinee a faire regner 
Pordre etla paix au sein du travail. » 

Le Steele (5 octobre) : 

« On assure que le gouvernement a resolu d'inslituer a Paris une 
juridiction de prud'hommes. Un journal qui passe pour recevoir du 
ministere des communications officieuses, a fait connaitre les bases 
sur lesquelles le prefet de la Seine, d'accord avec ie ministre du 
commerce, veut organiser cette juridiction. Quatre conseils embras- 
sant seize categories d'etals, seront etablis a Paris. Aucune categorie 
ne pourra comprendre plus de cinq cents individus inscrits. Le nom- 
bre des electeurs de ces conseils est limite a 10,500, dont 8,000 mal- 
tres et 2,500 ouvriers patentes. On avait d'abord pense, dit-on, a 
porter le chiffre des electeurs a 25,34G, mais on a reconnu que les de- 
crets de 1806 et 1810, qui regissent la matiere, s'opposaient & une 
pareille extension, et Ton est revenu aux nombres que nous avions 
indiques. Or, nous n'hesilons pas a Ic declarer, le projet de 1'autorite 
est inacceptabie , meme comme cssaL On eutj pu s'y preter, il y a 
quelques annees, la question n'etait pas mure; elle I'estaujourd'hui, 
et les moyens dilatoires ne sont plus de saison. 

3> La legislation qui regie selection etla composition des conseils de 
prud'hommes date d'une epoque ou la France ne faisait que de naitre 
a Pindustrie ; cette legislation porte d'ailleurs I'empreinte du genie 
mililaire qui dominait alors l'Europe; elle s'occupe du cadre , sans 
trop sesoucier des soldats qu'elle comprend. Yoici, en effet, comment 
est compose un conseil de prud'hommes: quatre fabricants, un 
contre-maitre , deux ouvriers patentes. Un conseil ainsi forme est 
juge et partie dans les causes qu'il est appeie a decider. Non-seule- 
mentles maitresy possedent la majorite, on peut dire qu'il n'est 
compose que de maitres j car, est-ce bieu serieusement qu'on vou- 



drait compter la voix du contre-maitre comme bien independante 
en fane du fabricant, qui n'a qu'un geste a faire pour lui enlever sa 
position et Ie replacer, momentanement au moins, dans la classe des 
simples ouvriers? Lc contre-maitre estlibredevant le.fabricant, dans 
le conseil, comme le fermier anglais est libre dans les elections de- 
vant son seigneur. Quant aux ouvriers patentes, qui ont deux re- 
presentants dans le conseil, ce ne sont pas, a proprement parler, des 
ouvriers. 

» On ne peut avoir oublie deja les confiils qui ont eclate PannSe 
derni6re entre les ouvriers patentes, sous le nom de tdcherons et die 
march andeurs, et les ouvriers de Paris. Comment done se flatterait- 
on de faire croire a tous que les intents de ces deux classes Indus- 
trielles se confondent? Le temps est passe. des representations Ac- 
tives, et jamais les ouvriers n'accorderont leur confiance a des con- 
seils formes sans leur participation, ct dont Pinteret permanent est 
en opposition avec Ie leur. » 

. . . Nous demandons , n'etant plus sepals que par trois raois du 
moment ou une loi conforme a 1'esprit et aux besoins de repoque 
pourra etre presentee aux Chambres, qu'on n'evoque point pour les 
appliquer a Paris deux decrets surannes, nous Ie demandons avec 
d'autantplus d'instance que 1'essai qu'on veut faire servira de pre- 
texte a rajournement d'un progres veritable , et ne ramenera point 
parmi les ouvriers le calme et la soumission si necessaires au deve- 
loppement regulier du travail. » 

Plus loin, en parlant des maitres, ce journal dit :« Dans cette 
categorie, nous comprenons les contre maitres et les ouvriers pa- 
tentes. » 

Le meme journal du 19 octobre. 

« L'etablissement projete dun conseil de prud'hommes a Paris a 
ramene rattentiou publique sur la composition et les attributions de 
ces conseils. 

» Sans meconnaitre les services signales qu'ils ont rendus, on est 
generalement tombe d'accord quant aux vices de Porganisation ac- 
tuel!e ; on a demande que la representation des divers inte>ets mis 
en presence devant ce tribunal de paix de Industrie, fut plus se- 
rieuse et plus complete. 

» Aujourd'hui , des ouvriers signent une petition au conseil muni- 
cipal de Paris pour Ie prior de rejeter loute conclusion qui ne leur 
ferait pas une part legitime dans reorganisation des conseils de 
prud'hommes. 

» Nous regardons comme juste Ie principe qu'ils invoquent; une 
representation rceile des ouvriers ajoutera encore a la confiance 
qu'inspire une magistrature populaire dans son origine et ses moyens 
d'aclion. Les difiiculles d'execulion sont grandes sans doute, et le 
nombre meme des propositions qui ont surgi de tout edte, en est la 
preuve irrecusable; raison de plus pour que Ton s'occupe activement 
de la solution d'un des problemes les plus deiicats de notre organi- 
sation industrielle. 

» Quand le projet de loi sur les prud'hommes futpresente au corps 
legislatif, M. Regnault de Saint Jean-d'Angely dit que les fabricants 
et les chefs d'atelier devaient seuls etre appeies a composer les con- 
seils des prud'hommes, parce que seuls ils possedaient les con- 
naissanccs et les lumieres necessaires. Ce qui pouvait etre vrai en 
180G ne l'est plus aujourd'hui ; Instruction a fait des progres re 
marquables au sein des classes laborieuses; si la masse des ouvriers 
n'a pas encore participe a ce developpement, Ie nombre d'hommes 
eclaires qu'elle renferme s'accroit chaque jour. II sufiit de lire un 
journal redige exclusivement par des ouvriers, V Atelier, et des ecrits 
tels que celui de M. Adolphe Boyer, compositeur typographe : Z)e 
VEtat des Ouvriers , pour se convaincre que ceux ijui reclament 
leur entree au tribunal de paix de Industrie sont en position de 
fournir leur contingent de magistrals capables. » 

Le Commerce (l«r octobre). 

« On sait que, dans l'organisation actuelle, ces conseils sont compo- 
ses de sept membres , comprenant quatre maitres fabricants, un con- 
tre-maitre ou chef d'atelier , et deux ouvriers patentes. 

» On devrait croire qne les contre-maitres et les ouvriers patented 
sont les intermediates entre les maitres et les ouvriers : it n'en est 
rien. Les contre-maitres dependent entierement des maitres et leur 
vote leur appartient. Quant aux ouvriers patentes, ils forment une 
classe a part, et leurs intents sont opposes a ceux des autres classes. 
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♦ . , . . C'est maintenant au gouvernement et au legislateur a 
se meltre a Poeuvre ; ils ne peuvent plus differer sans manquer a tous 
leurs devoirs. » 

le m£me journal du 4 octobre. 

«Nousvenons de Hreune brochure qui traite du me*rae sujet sous 
ce tltre : Memoire adressi au conseil municipal de Paris $ur Vita- 
blissement du conseil des prud'hommes, par les ouvriers ridacteurs 
du journal PAtelier. Cem6moire critique particulierement la com- 
position prescrite par le decret de 1806, avec une liberty d'autant 
plus legitime , qu'aux termes du decret meme, cette composition peut 
tire change immediatement , en partie du moins, par une mesure 
ministe*rielle , stir Pavis du conseil municipal. Dans Petat actuel, le 
conseil des prud'hommes est compost de neuf membres, cinq n6go- 
ciants fabricants. et quatre chefs d'atelier ou ouvriers patented. II 
suit de la que les ouvriers proprement dits ne sont nullement 
represents. . 

Pour que les conseils de prud'hommes represenlent 

sincerement tous les interets, il est done necessaire que Pon y ad- 
melte des ouvriers proprement dits, e'est-a-dire, des ouvriers a 
UvreU 

» Le Memoir e contient un projet d'organisation dont les dispositions 
afPectent plus ou raoins soit les articles organ iques, soit les articles 
purement reglementaires du decret de 1806. Les dernieres appellent 
immediatement Pattention du conseil municipal de Paris; les autres 
devrontetre prises en consideration par les Charabres. » 

VEcho de la Fabrique (organe des chefs d'a teller de Lyon) du 
i5 octobre. 

« Toute la presse s'oceupe de cette question , nous ne pouvons 
done la laisser passer sous silence , car elle "est de notre speciality ; 
d'ailleurs, tous les travailleurs sont freres, tous doivent etre soli- 
daires. Mieux places que nos confreres des journaux politiques pour 
disserter sur cette matiere, nous venons apporter aussi le faible tri- 
but des Iumieres qu'une etude approfondie et constante a pu nous 
procurer. 

» Les prud'hommes se meuvent dans un cercle triple, ils sont a la 
fois arbitres, conciliateurs et juges. 

» Com me arbitres, ils doivent connaitre par pratique les litiges qui 
leur sont sou mis; comme conciliateurs, ils doivent presenter a la 
SocielS et a leurs just tetanies des garanties de sages? e et d'im partia- 
lity ; comme juges, il leur faut des connalssanees analogues a celles 
qu'on trouve dans les juges consulates, et un Code de loisa ap- 
pliquer. 

»Eh bien! voila toutce qui manque, en general, aux prud'hommes, 
et cela. moins par la faute des individus que par celle de Pinstitution. 
Voila ce qui manquera aux prud'hommes de Paris 

Le journal demande que ce conseil sedivise en autantde sections 
qu'ily a d'industrie, et que ces sections siegent s^parement. « Quoi 
de plus ridicule que de faire juger a Lyon , notamraent, une question 
de fabrique , par des prud'hommes chapeliers, et vice versd ? 

» Maintenant, passons a la derniere fonction des prud'hommes, 
celle de juges ; raais comment pourraient-ils la remplir enPabsence 
de toute loi ecrite? Concoit-on des juges qui ne peuvent motiver leur 
jugement sur aucun texte precis; dont aucune jurisprudence ne 
vient e"clairer les decisions, et reduits a invoquer des usages souvent 
antipathiques aux mceurs, comme au temps ou Pancien du village, 
assissousParbresecuIaire, jugeait ses voisins. Cesmoeurs patriarcales 
sont loin de nous. Aux hommes de nos jours il faut des lois ecrites et 
que la raison avoue. 

^ »La premiere chose a faire est done de creer le code de Pindustrie, 
e*est-a-dire de faire pour cette derniere ce qui a ete fait pour les in- 
terets civils de ceux du commerce. La tache est grande , immense si 
Pon veut, raais non pas impossible. Elle est peut-etre au-dessusde 
ceux qui auraient, en ce moment, mission pour la remplir; mais ce 
n'estpas une raison pour y remedier. » 
Le Journal du Peuple (5 octobre). 

* Les ouvriers ridacteurs du journal V Atelier ont public un mi- 



moire qui vient s'ajouter aux reclamations de la presse independante 
sur Petablissement des conseils de prud'hommes. Nous avons dejai 
expiique combien etaient iniques les bases de cette institution, r6gi$ 
seulement par des decrets irap6riaux , qui portent au supreme degr<5 
le cachet deleur origine despotique. Or, on peut juger de Pimpor- 
tance de ces conseils de prud'hommes par la nature de leurs attribu- 
tions, qui sontdefinies dans la loi de 1806. 

» L'art. l* p du decret de 1810 semble, d'ailleurs, avoir ete r&lig£ 
tout expres pour montrer aux plus aveugles quels sont les interG is 
que le legislateur a pretendu protegee et favoriser exclusivement. 
Voici en quels termes on a codifie cette deplorable iniquity. » 

« Ces conseils de prud'hommes ne seront composes que de fabri- 
» cants, de chefs d'atelier,de contre-maitres, de teinturiers. ou d'ou- 
» vriers patentes (1). Le nombre de ceux qui en feront partie pourra 
m etre plus ou moms considerable , mais en aucun cas les chefs d'a- 
» teller, contre-maitres, teinturiers ou ouvriers ne seront igaux en 
» nombre aux marchands fabricants ; ceux-ci auront toujours dans 
» le conseil un membre de plus que les chefs d'atelier, les contre- 
» maitres, les teinturiers ou fes ouvriers. » 

«Or, cequ'il ne faut pas oublier surtout, car e'est la toute la 
question, e'est ce que nous avons deja dit sur ces ouvriers patentes, 
dont le nom, assur6ment, n'a et£ inse're dans la loi que pour donner 
le change a Popinion publique, et pour faire croire que les interets 
des travailleurs etaient represents (au moins pour un peu) dans la 
composition des conseils. Les reclacteurs du memoire dont nous par- 
Ions, plus compStents qu'aucun publiciste sur de pareilles questions, 
confirraent pleinement nos observations sur ces ouvriers patentes, 
qu'on fait si etrangement figurer parmi les prud'hommes : » 

« Vouvrtor, disent-ils, travaille, pour le compte d'autrui, dans les 
» ateliers de celui qui Poccupe, ou dans son domicile a lui , et dans 
» les deux cas il doit §tre muni d'un Hvret, et par consequent exempt 
» de patente. Par ouvrier patente, on ne peut done entendre que 
» Phomme qui, travaillant chez lui pour le compte d'un fabricant ou 
» pour son propre compte, employe souvent des ouvriers avec lui 5 
» il est impossible de ranger cet individu dans une categorie autre 
» que celle des maitres. » 

« Personne, dans la presse niailleurs. que nous sachions, n'a pris 
la defense de la legislation impe>iale qui r^git jusqu'a present Porga- 
nisation des prud'hommes. Plusieurs journaux ont pense" qu'il etait 
indispensable de souraettre un projet de loi nouvelle a la Chambre. 
Ainsi, deux faits en ceci paraissent incontestables : la condamnation 
des decrets actuels qui regissent cette* matiere, et la necessity d'une 
nouvelle organisation. 

»Nous Pavons dit et nous le repctons, parce que e'est Pexpres- 
siou sincere de notre pensee, nous ne voyons dans une meilleure 
institution des prud'hommes qu'une mcsuie de transition, qui peut 
cerlainement avoir une utility prescnte , mais qui disparait dans les 
previsions de Pavenir. Ce ne sont pas des tribunaux qu/U faut etablir 
pour pacifier les Iulles inevitables entre les interets opposes des 
maitres et de s ouvriers, e'est Passociation de ces interets qu'ii faut 
realiser. » 

Nous terminerons ici ces citations, dejatrop longues, si elles ne 
temoignaient de toute la gravity et de toute Pinjustice du projet 
officiel, en m8rae temps que de Pequite de nos demandes, et s'il n*y- 
taitsi important pour nous de constater le jugement de Popinioa 
publique dans la grave question des conseils de prud'hommes. 

Les journaux de Paris, comme on le voit , n'ont pas ete seuls a s'oc- 
cuper des conseils de prud'hommes, la presse des departements leur 
est venue en aide ; le Cmseur de Lyon, bien place aussi pour juger 
des questions de prud'hommes , a fait a ce sujet quatre articles fort 
reraarquables , dont nous parlerons dans notre prochain numero f 
Nous repondrons aussi a un article tres-hostile de la Gazette des Tri- 
bunaux, 



PETITION DES OUVBIERS DE PARIS AU CONSEIL MUNICIPAL. 

Messieurs > 

« Les soussignes, ouvriers de Paris, ayant appris que vous etiez ap- 
peles a vous prononcersur Petablissement des Conseils de Prud'hom- 
mes dans la capitale, s'adressent a yous avec confiance pour vous 

(1J D'aprfc* Tordonnance rojale de 1832, on a admU k Lyon, «an$ exiger It 
representation de lenr patente, leschek d'atelier proprie'taires de qa&Ue metiers; 
celte derogation comme on le roil n'a farorise* qne d«s maitres. 
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soumettre leurs apprehensions, et vous prier de rejeter toute con- 
clusion qui ne ferait pas aux ouvriers une part legitime dans Porga- 
nisation de ces Conseils. 

Car, dans leur pensee, Papplication de la loi actuelle est contraire 
aux inuirets et a la dignite de laclasse ouvriere, et ne resoudrait 
d'ailleurs en aucune maniere la question si grave et tant agitee de 
l'orgartisation du travail. 

Pour se resumer y Iessoussigne5 eroieutque I'etat actuel des choses 
serait encore mote fScheux pour eux que celui dont ori! les me- 
nace. 

Les sousslgnes esperent done que vous voudrez bien, Messieurs, 
£tre Vorgane de leurs voeux aupres du Pouvoir legislalif pour en ob- 
tenir une lot nouvelle, qui garantisse, conform^ment a la justice et 
a requite, la representation reelle des ouvriers dans les Conseils de 
Prud/homroes. » 

Cetle petition a reuni en quelques jours 2,850 signatures. M. Arago 
s'est charge* de la faire valoir quand le projet de la commission se 
presentera au conseil municipal. Nous prions nos amis de continuer 
b faire signer cette petition, et de nous faire parvenir toutes celles 
qui sont en retard. 

Nous devons expliquer ici a quel tilre le conseil municipal doit etre 
necessairement appeie a donner son avis. Un article de la loi dit que 
les fonds necessaires a retablissement et \i I'entretien des prud'hom- 
mes seront voles par le conseil municipal sur le budget communal, 
d'ou la necessite de le consulter, puisqu'il peut refuser I'allocation et 
empecher ainsiretablissement projete. 



Souscription pour faciliter retablissement des Associations 

Ouvrieres. 

QUATJRIEME LISTS. 

Deschamps, 5 fr. — Deulin, 1 fr. — Mallard ,50 c. — Guillaume i fr. 
— Devaux, 1 fr. — Gauthier 1 f r. — Richebourg, 1 fr. — Lambert, 

1 f r. — Pascal, 1 fr. — Charles, 50 c. — Raveaux, 50 c. — Leneveux , 

2 fr. — Leroy, 1 fr. — A. Pelletier, 2 fr. — Deietang, 2 fr. — Vassal, 
1 fr. — Laborie, 75 c. — Br6mont, 1 fr. — Dogon, 4 fr. — Arribat, 
1 fr. — Berton, 1 fr. —A. Martin, 2 fr. 65 c. — Bianchi, 1 fr. — 
Vente de lithographies, 4 fr. 25 c. — Theotisle Lefevre, 2 fr. — Kes- 
ner, 1 fr. — Murat, 1 fr. — Chevillon, 50 c. — B...., 2 fr.— Gouillet,* 
1 fr. — Breard, 1 fr. — Fretaux r i fr.— Total, 44 i r. 65 c. 



IF AITS DIVERS. 

Dans notre nume>o d'avril, nous avions annonce la formation a 
Saiut-£tienne d une association d'ouvriers et de chefs d'atelier de la 
fabrique de rubans; Iaquelie association, suivant le contratqui fut 
passe pardevant notaire, avail pour but rexpleitation de Pindustrie 
rubaniere sur des bases analogues aux principes que nous emettons 
tians l* Atelier, cetait done une affaire puremeht industrielle, et tout- 




cinquante 
bion au contrat soc:al. 

Nous apprenons aujourd'hui que Pautorite a voulu faire echouer 
le projet, en arretant huit person nes chez lesqueiies on a trouve, dit- 
on, des brochures seditieuses et des petitionspourlareformeeiecto- 




sonnes, prftteafonctionuor au grand jour, dont Tacte d'etablissement 
a ete legalement enregistre et publie.dans les journaux, transfor- 
me"e tout d'un coup en association secrete reformiste, communiste, 
peut- dtre regicide (pourquoi s'arrelcr dans les suppositions?), parce 
qu'on a era prison n 6 huit de ses adherents. 




arrestation ou d'un cmprisonnement, et sans faire planer sur J'asso- 
ciation dont ils font par tie les accusations les plus absurdes. S'ils ont 
reeliement commis un deiit, l'association rubaniere devra-t-clle en 
etre solidaire, quand mdme ce delit n'aurait pas ete commis dans son 
sein? Nous enga^eons forties rubaniers associes a pers6verer dans 
leur entreprise, et a ne pas se laisser intimider par les stupides recits 
des journaux ministeriels. D'ici a quelques jours , tout s'cclaircira ; 
on apprendra que la police s'est trompee, ou qu'elle s'est yen gee, 
par quelques jours de prison, de l'aclivite de propagande legale de 
quelques ouvriers de Saint itienne. Elle sait fort bien, la fine police, 
que dans toutes les enlrcprises qui indiquent des tendances au progres 
et a Pemancipation, on trouve a la tete et partout des hommes energi- 
ques, qui ne professent pas toujours pour le pouvoir actuelle respect 
le plus profond, qui le meprisent hautement dans les limites de la loi, 
et elle les persecute afin d'intimider la masse. II importe done que ces 



persecutions n'arretent en rien ce qui se fait de bon; il faut faire 
bon marche de quelques jours de prison, etlasser nos adversaires k 
force de perseverance, en se gardant neanmoins de la surexcitation 
que pourraient engendrer chez nous les mauvais traitements. 

II nous reste quclque chose a dire aux journaux du pouvoir qui ont 
complaisamment enregistre, d'apres le Rhdne, journal ministeriel de 
Lyon, un,tis$u d'absurdites sur ^association des rubaniers de Saint- 
Etienne. Le Rhone a dit, et les autres journaux Tout repete apres 
lui, qu'on avait saisi chez quelques ouvriers un grand nombre de bro- 
chures et des journaux qui propagent lemouvement anti-social des 
communistes, tels que le Journal du Peuple, le Travail et V Ate- 
lier. C'est la une suite du systeme de calomnie employe contre tout 
ce qui appartient a Topinion radicale. 

L article du Rhone est une note de la police de Paris ou de Saint- 
Etienne; elle emane de gens qui n'ont jamais lu un numero de V Ate- 
lier, et qui n'en parlent que d'apres l'avis de M. Girod (de l'Ain), mis 
de nouveau au defi de nous en citer une seule Jigne qui puisse etre 
qualified d'anli-sociale et de communiste. 




que s'il y a quelque , 

tout ceci, c'est a coup sur d'employer ses colonnes h propager une 
accusation qu'on sait etre essentiellement calomnieuse. 

D'autres journaux, par la negligence dc leurs redacteurs, repetent 
ces notes avec legerete, sans y attacher d'iinportance; le National a 
compris laportee de ces calomnies et notre impuissance a y repondre 
fructueusement; il l'a fait pour nous, et nous le remercions des sym- 
pathies qu'il nous temoigne* 

— Voici la liste des 64 conseils de prud'hommmes existant en France 
au le* janvier 1841, avec la date de leur institution : 

Abbeville, i9 mai 1819. Marseille, 15 seplembre 1810. 

Alais, 12 aout 1811. Mayenne, 20 mai 1840. 

Alencon, 28 avril 1813. Melz, 22 novembre 1826. 

Amiens, 26 octobre 1814. Mulhouse, 7 mai 1808. 

Amplepuis, 6 janvier 1811. Nanci, 5 avril 1825, 

Armentieres, 22 mai 1825. Nantes, 31 juillet 1840. 

Aubusson, 11 mars 1834. Nlmes, 27 septembre 1807. 

Avignon, 2 fevrier 1808. Niort, 6 mai 1818. 

Bapaume, 8 avril 1832. Orange, 14 mai 1826. 
Bar-le-Duc, 29 novembre 181*. Orleans, 12 avril 1811. 

Bedarrieux, 15 avril 1818. Peronne, 15 juin 1829. 

Bolbec, 8 octobre 1813. Privas, 11 avril 1839. 

Caen, 21 aout 1822. Reims, 22 novembre 1809. 

Calais, 19 janvier 1825. Rethel, 2 fevrier 1825. 

Cambrai, 21 septembre 1823. Roubaix, aout 1810. 

Carcassone, 22 octobre 1808. Rouen, 20 juin 1807. 

Castres, 16 avril 1823. St-Chamond, juillet 1811. 
Chilons-sur-Mame, 9 mars 1826. St-Etienne, 22 juin 1810. 

Cholet, 4 septembre 1822. St-Quentin , 21 decembre 1808. 
Clermont-Lodeve , 6 juillet 1806. Ste^arie-aux-MineSjlSaoutlSSS. 
Conde-sur-Noireau, 6 janv. 1832. sedan, 23 aout 1808. 

Douai,13 avril 1825. Strasbourg, 17 mai 1813. 

Elheut', 21 avril 1819. Tarare, 22 decembre 1809. 

Evreux, 2 fevrier 1836. Thann, 9 janvier 1821. 

Laval, 7 juin 1826. Thiers, 19 aout 1808. 

Lille, 29 mai 1810. Tours, 31 juin 1818. 

Limoges, 3 mars 1825. Troyes, 7 mai 1808. 

Liraoux, 15 octobre 1809. Turcoing, 4 juillet 1821. 

Lodeve, 22 juin 1810. Valenciennes, 30 mai 1855. 

Louviers, 7 aoul 1810. Vienne, 26 mai 1824. 

Lyon, 18 mars 1806. Villefranche. 1" mars 1822. 

Mamers, 4 mai 1819. Yire, 26 aout 1814. 

Conseils de prud'nommes etablis sous Tempire. .... 29 

— — — sous la restauration. 26 

— *- — depuis juillet 1830.. 9 

Total 64 

—Nous prions ceux de nos amis qui font partiedesocietes de secours 
mutuelsautorisees par la police, devouloir bien nouscommuniquer les 
reglements de leurs societes, afin de faciliter un travail que nous pre- 
parons sur ce sujet. 

— Des rixes deplorables ont eu lieu le dernier mois et celui-ci a An- 
gers et k Nantes entre des compagnons de diffierentes societes. 

Que les compagnons se liennent pour averlis que tous ces feits 
sont commentes et grossis par certains journaux ennemis du peuple, 
etqu'ils evitent a l'avenir les motifs de blame que la conduitedequel- 
ques-uns fait rejeter sur un corps tout entier, par des ecrivains de 
mauvaise foi. 

— L'espace nous manque poor rendre compte ce mois de plusieurs 
ouvrages important*. Nous nouft bornons a annoncer la mise en vente de 
VJlmanach Poputaire^ que noa* recommandons a nos lecteurs. 

Le Directeur-Gerant : Leneveux. 
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ORGANE DES INTERETS MORA.UX ET MATfiRIELS DES OUVRIERS. 

— • RUE f2r0U, 15 •— 



Nons voulons : La Liberld, c'esl-fc-dirc rentier et libre exercice des faculles de 



Celui qui ne veut pas travaillfir ne doit pas manger. 




quons la Fratcrnite* , qui snbstitae Ie dcvouemcnt a regoTsrae, et exigc le 
sacrifice de rindividu a la Socidlc. Nous arrivcrons ainsi h TUnild. 



V Atelier parait tine fois par mois, da 20 au 25. II est exclusivement 
fonde et redigS par des Ouvriers , qui cu font les frais, au moyen d'une 
souscription a im norabre determine d'exemplaires. Pour participer a sa 
fondation , il faut vivie de son travail , et oflVir des garanties de morality. 
L'admission on le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondateurs. Tous les avis et reclamations doivent £tre adresses 



francs deport a M. Lemeveux, rue Ferou, 45. Le journal se vend chez 
Rouanet, rue Verdelet ; Prbvot, *rue Bourbon-Villeneuve ; Lavignb, 
passage del'Ancrc; Nourtier, libraire, rue de la Prefecture , a Lyon; 
on s'abonne chez Ge*rozet, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnement 
pour Paris : un an, S fr. — Six mois, «i fr. 50 c. — Pour les departe- 
ments : un an, h fr- — Sixmois, 2fr., en un mandat sarla poste. 
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A Mcfsieurs les pairs. — Revue du mois. — Re'ponse a M. B. D. des Dibits. — 
Question des prud'liouimcs, — Souscription Boy er. — Cours gratu its pour les 
ouvriers. — Fails industriels. 



A Messieurs les Membres dela Cour des Pairs. 



Messieurs les Pairs, 

Dcpuis quclques annlcs, de trap nomhreux attentats ont 6t& 
sounds a votre haute et exception nelle juridiction, pour que vous 
st'eprouvlez pas, a la (In, wie lassitude profonde, ct ne parlagiez 
pas ce desir dc tous les honn&es gens de voir promptement met- 
tre un terme a df s actes de la nature de celui que vous allez juger 
•encore dans queiques jours. 

La frequence de ces attentats temoigne assez, Messieurs, qull 
existe dims les bas-fonds de lasociete, pour parler le langage de 
vos rapporteurs, un grand malaise moral ou physique. Or, si vous 
^tes appeles, comme cour de justice, a juger les effels de ce 
malaise, vous avcz aussi pour devoir, comme chambre legislative, 
ct d'accord ;ivec les autres pouvoirs, d'en recherclier activeinent 
les causes oi de Ics faire disparattre. 

Ces cause?, Messieurs, vous sont-elles bien connues? Franche- 
nient, nous ne le croyons pas. Nous ne croyons pas que vos com- 
missaires-iiiiirucieurs soient descendus assez profondement dans 
le peuple pour s'enquerir de ses sentiments et de ses miseres de 
toutcs sortcs ; il ne nous semble pas non plus qu'ils aient degag6 
leur esprit dc toute preoccupation de parti, et sc soient places a 
un point dc vue assez eiev£ pour apercevoir ct vous montrer la 
rdaiit6 des choses. Les causes qtfils ontcru decouvrirne sont que 
superficielles, croyez-le bien, et les moyens politiques qu'ils ont 
indiques pour arreter le mal devaient necessairement porter a 
faux. LVxp^rii'iice juge ces moyens mieuxque ne le pourraient 
faire tous les arguments possibles. C'est vainementqu'on s fait des 
lois contre la presse et contre les societes secretes ; le renouvelle- 
raent ?i frequent des attentats doit vous indiquer suflisamment 
qu'il serait au moins imprudent de perseveYer dans la mdrae voie, 
€t de n'avoir rccours qu'a Pintimidation envers un parti que les 
plus grandes rigueurs ne sauraient intimider. 

Permcttcz , Messieurs les Pairs , permettez a des hommes qui 
viveat dans ces bas-fonds ou. se recrutent maintenant les cons- 
pirate urs ti ou s'eiaborent les complots, devenir en aide a vos 
coram issaires-instructeurs. Peut-£tre pourrons - nous, en vous 
disant avec smcenuS ce que nous pensons ct ce que nous avons 
vu, jeter quclque lumiere sur cette question qui occupc tous les 
esprits aujourd'hui, question si compliquee et si grave , qu'il ne 
vous est point permis de dedaigner ce que nous allons dire ; car, 



parnotre position, nouspouvons, mieux que vos rapporteurs, 
vous faire toucher du bout dudoigt la cause vSritaTile de cette 
espece de perturbation qui, dcpuis un certain temps, &e roanifeste 
en nos rangs, et peuHHre aussi pourrons-nous vous indiquer de 
plus les moyens d'y remedier cfllcacement. 

II n'est pas besoin d'cmplir un gros volume pour vous faire 
comprendre notrc pensee; nous irons droit au but, etnous vous 
dirons la verit6 sans detour ni management : Poccasion, d'ailleurs, 
ne fut jamais plus propice ct plus solennelle. 

Nous allons vous dire d'abord quelle est Popinion ou le senti- ^ 
ment le plus gcn6ral de la classe ouvriere sur les choses d*^ 
vernement, puis nous dirons la raison de cette opinion *hTde 
sentiment, et nous examinerons ensuite d'oi nous sont^tnues les 
idecs subversives qui se propagent parmi nous, aft 'ue v^ut 
connaissiez bicn quels ont 6t6 ou quels sont les agehg lamjHLU 
la demoralisation qui se r6vele d'une maniere si depld 

La classe ouvriere, considered sous le rapport des opinion poll* 
tiques, peut fitre divisde en deux grandes masses, dont Pune es»«. 
active, ardente, revolution n aire,— ctFautrc indiffSSrcntc, au moins 
a toutes les questions de formes gouverncmentales. Le sentiment de 
la premiere portion est, on ne peut le dissimuler, celui de la hainc 
ou du mepris, soit a regard des institutions, soit a Pdgard des 
hommes qui les delendeut. Quant a la porUoS indiiuSrente, elle 
n'a cons6quemmcnt ni hainc ni amour ; niais,' ce qui est tres-re- 
marquable, elle ne croit pas Ie moins du mondc a la probity des 
gouvernants. H est de proverbe, parmi les indifferents, que tout 
fonctionnaire fait avant tout sa propre fortune. En sorte que ce 
qui distingue, en definitive, la seconde portion de la premiere, 
c'estquecelle-ci meprise avec passion, tandis que celle-la meprise 
froidement. Tel est, a tres-peu deceptions pres, le sentiment de 
la classe ouvriere a Pegard des hommes et des choses actuels. 

Cette hostilite genenile, plus ou moins passionnee, est un ires- 
grand mal sans doute ; mais, disons-Ie de suite, elle a son fonde- 
ment dans Pabsence ^institutions protecirices des interets popu* 
laires ou dans les dispositions cxclusives des institutions presen- 
tes, et dans la mauvaise volonte des hommes du pouvoir. . 

N'est-il pas Evident que tottics les lois principales sont faites en 
vue de maintenir les classes ouvrieres dans un etat de perpetuelle 
dependance ? N'cst-il pas evident encore que Pcsprit qui est dans 
la loi se retrouve partout dans la pensee des hommes dc gouver- 
nemcnt, si bien qu'on ne nous designe jamais que sous lenom 
de classe infe'rieure? 

Or, quel sophiste oserait justifier aujourd'hui cette classification 
fatalc? qui oserait, dans une societe chretienne, apres tant de re- 
volutions passees , condamncr dans Ie peuple ce sentiment dlm- 
palience contre un joug humiliant? Si les institutions sont con- 
traires aux desirs legitimes du peuple , comment peut-on Youioir 
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qu'il les aime? Et si les hommes de gouvernement persistent a 
mainlemr ces institutions, qui ne sont profitables qu'a un petit 
nombre, et contraires au principe moral de la societe, comment 
peut-on s etonner que ces hommes soient detestes du peuple* 

11 est Sent dans l'Evangile : Malheur aux chefs des nations qui 
font porter au peuple des fardeaux qu'eux-memes ne voudraient 
pas toucher du bout <ju doigt! — Eh bien ! messieurs les Pairs! 
c est parce qu on nous surcharge de trop iourds fardeaux, et e'est 
parce que nos chefs n'y veulent pas toucher du bout du doigt, que 
les idecs d insurrection out germe dans nos esprifc ! N'allez done 
plus chercher les instigateurs la ou ils ne sont pas. Le temps est 
vewi ou il faut que chacun de ceux qui ont pris part au pouvoir 
se frappe la poitrine en disant : e'est ma faute ! — Quaifd il v a 
d^sordre dans la famille, e'est le pere qu'on accuse avec raison; 
dgn^ l armee, cest le general; dans la societe, e'est le gouver- 
iiement. 

Vous vous plaignezamerement de l'affaiblissement du principe 
de 1 autonte : nous n en sommespas moins aflliges que vous, mes- 
sieurs !es Pairs. II n'est que trop vrai qu'il nereste au gouverne- 

pouvoir moral, qui est lauto- 
"l r * 11 11 a P°« nt s« 'e conserves Le peuple no saurait 
avoir confiance cn ceux qiu gouvernent quand il est temoin de 
toutes les ..ungues mmisterielles, et quand il voit le pouvoir aux 
Z 1 l?f m . C A qul tour *. tour s ' a ccusent, a la face de la nation, 




Vous yoyez de priss ce qui se passe en hant, Messieurs; vous 

SSSMSfflJ*? C . ({ " C disons ,a v<5rit6 ' et f i ue les sedi- 
ments hostiles des classes mferieures ne manquent pas de fonde- 

Hit! Jul* 

Mais, apres lout, lliostilittS du peuple a regard du gouverne- 
ment ne conclut pas rigoureusement a la negation de tousies 
SnSS^S? ? Permettez-nous de vous dire que le parti que vous 
S^tef?™ dUn ° m d anarchiste a ^neraiement plus Mainour 
«L Z i que V0US Be croyez : sMl en * talt autrement, s il etait tel 
2v*U^ Messieurs, depuis long-temps la societe 

nexisieraitpius. — Cependant, nous reconnaissons que des doc- 
mop dfeorganisatrices ont obtenu une certaine chance dans 
queiquep fractions du peuple, nous reconnaissons que la demo- 
ralisation menace de s'etendre, et qu'eile a fait deja des ravages 
asset considerables. Cest predsenient pour combattre ces 
tendances funestes que nous avons fonde V Atelier, et nous 
avons la conviction de n'avoir point fait une ceuvre value. Si la 
presse qui defend le pouvoir avait fait comme nous, si elle avait 
discutf seneusement avec les adeptes des theories mauvaises, si 
tit 2I r Vv lt r 0nt . r6 elairement et avec bienveillance 1'abime 
l^^f!lu?^^ n ^ Ce ? ^ ories entratnerait infaiiliblement 
la society nuldo%te quelle n'eut contribue a faire ouvrir les veux 

2S£Wi^/ a i eu de ce,a ' ^ fait cette p artie d * e la 

presse? Eiie a injure, calomnie ; elle a voulu faire croire (et vos 
rapporteurs aussi ont eu ce tort immense ) que les idees de 

3 publique, exaspdrant ainsi les 

tins en meme temps qu'eile eflrayait les autres. En un mot, au 
heu de faire oeuvre d'enseignement et de conciliation, elle a fait 
ceuvre de mensonge et de separation ! 

Oui, il y a parmi nous des theories stupides autant que dange- 
^M,,i P i° Ur 1 ° r 1 re f° cia1 ' des lh6ories W nient Dieu , le libre 
~n;i U ?° raIe ' la pat r ie ' la familIe ' Ia Propria, toutes les 
c oyances, en un mot, qui sont la sauve-garde et la force des so- 
cietes. bans nu doute, ce d6vergdndage inteUectuel peut se tra- 

vZ e . C " ftt, mat ^ ieI; ' mais bien a de pauvres ou- 
vrimquil faut demander compte de ces theories dont ilsne 

PA" 16 dan ^ er f Non ' ™ n^st pas sur eux qatf doitj 
SSSdSf 8 ,ari S u , eur des lois, inais sur leurs «Ipcateon. Or, 
ces 6ducateurs, quels ijont-ilst 1 ' 

bertistos , leurs djgnes ^ves. Les negations de ces hommes da 
ontpascessd depuis d^tre i eno.uvcl6es, defendues et 
\l?rSt? acUven J eilt P ar des savants de grande renommee. 
t2L P l °/T e V du "l^ialisme , Messieurs , se sont assk 
a vos cMs; ds ont srfg<$ e t silent encore dans les Cham- 



bres etles Academies; ils ont 6t6 rev&us de ces hautes dignit^s 
qui pouvaient donner % leurs opinions philosophiques une incon- 
testable autoriu*. Ces hommes nous ont enseignd que nous ne 
sommes que le produit du hasard ou d'une force fatale, et que 
nous ne pouvons. avoir, en cqns&juence, ni liberie 5 , ni responsa- 
bilite~ ; ils ont cherchd a ddgager notre esprit de toute croyance 
et de toute pens£e de devoir, en essayant de prouver que nos 
seuls instincts doivent £tre notre loi supreme. Les pre*dicateurs 
du mal, Messieurs, nous les apcrcevons sur tons les hauls degrds 
de la hterarchie sociale : au College de France, au Conseil-d'Etat, 
dans les commissions scientifiques , etc.; il y a prcsentcment des 
hommes qui ont pris a tache de vulgariser les theories d&organi- 
satrices, et qui ont long-temps scandalise* les honnfites gens par le 
cynisme de leurs predications ; des homines qui annongaient que 
toutes les actions humaines (Staient saintes au inOme litre ; qu'il 
6tait temps de r£habiliter la chair, d'abolir la famille ; qui ensei- 
gnaient lant d'infamies, enfin, que pour saiisfaire Topinion pu- 
blique, il fallut condamner judiciairement cesapOlres de corrup- 
tion. Mais les idgesne peuvent&reemprisonntfes comme leurs pro- 
pagateurs : bonnes ou mauvaises, quand ellessont repandues dans 
le monde, elles doivent faire leur chemin et porter leurs fruits. Or, 
Penseignement que nous venous de vous ddnoncer a port6 les 
siens; il a pousse* a lad^raison la plus extreme et la plus dange- 
reuse un certain nombre d'hommes passionn(§s, assure*ment plus 
ignorants que pervers, et qui ne se dGvouent au mal avec tant d'd- 
nergie queparce qu'ils croient sinc^remcnt se d^vouer au bien ge- 
neral. La disposition de ces esprils est dangcreuse, nous le rd- 
p<Hons; il faut arr^ter la contagion ; ma,is encore, une fois, est-il 
bien moral de sdvir avec rigueur contra d'ignorants disciples, 
en mgme temps qu'on honore les mallres ou qu'on les 616ve aux 
plus hautes fonctions sociales? 

Nous ne saurions trop le redire : aucune des iddes contre les- 
quelles certains hypocrites dgclament si fort, ne sont n6es dans 
le peuple; elles descendent toutes des classes superieures; aussi 
quand on consid&re serieusement tout ce qui se passe , on est 
surpris de voir que les basses classes soient si peu atteintes par 
les mauvais exemples et les mauvais enseignements qui viennent 
d'en haut. II faut, en effet, que le sentiment du devoir soit encore 
bien puissant dans le peuple pour que sa vertu ne succombe point 
contre tant d'excitations au d&ordre moral et materiel. Ce que 
nous disons ici ne saurait &re mis en doute : il n'est pas une des 
accusations adressdes a notre classe, que nous ne puissions ren- 
voyer a ccttx-la m^mes qui nous arcusent ; pas mdme la mante des 
conspirations, ni celle de sMriger individueilement en jnge et exg- 
cuteur des chefs Aociaux. II y a parmi vous, messieurs les Pairs, 
des hommes qui nous ont appris l'art de conspirer , et de forcer 
les initios, par la terreur et les violences morales, a devenir les 
instruments passifs de quelque secret ambitieux. Et vous, qui 
condamnez si hautement Tassassinat politique, vouslaissez croire 
(pie votre reprobation n'est pas absolue, et qu'il est des cas oik 
il est bon d'assassiner. Nous avons deja fait remarquer, a propos 
de Darmfcs, que vous aviez dans votre propre palais, expose aux 
regards de la foule, un tableau sur le sens duquel on ne peut se 
meprendre; e'est la glorification del'assassinat politique. 

Messieurs, ne cherchez plus dans la presse radicale des excita- 
teurs aux attentats : le langage fbrceraent contenu de ses jour- 
naux n'influe en rien sur les determinations de ces insenses que 
des theories subversives poussent a Fassassinat; en principe, les 
feuilies ra<Jicales sont opposees a ces attentais , et en fait , elles 
y pcrdent toiijours quelque chose. Les hommes que Ton peut ac- 
cuser de complicite morale, Messieurs, nous vous les avons 
designes : ce sont les savants qui font les theories, qui concluent 
rigoureusement au droit individuel absolu , et qui montrent que 
le succfes fait la legitimate. Quant aux instigateurs du fait materiel, 
Messieurs, nous allons vous les designer aussi positivement. — II 
y a, dans nos bas-fonds , un certain, nombre d'individus sans 
foi ni loi, comme sans ressources , et toujours disposes a se jeter 
a corps perdu dans les partis les plus extremes pour en obtenir 
quelque <rhose. lis font une propaganda active, audacieuse; flat- 
tent, soulevent, les passions, les poussent aux plusgrandsexces. En 
eflet, ces hommes sont presses djarriver & une conclusion qui soit 
favorable a leur eg-oJsme; ils excitent de toutes leurs forces k 
i'insurrection, ils l'organisent mdme, fournissent au besoin des 
armes et des munitions ; puis au moment d'agir, quand ils ont 
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poussc* sur la place publique de malheureux ouvriers , ils se tien- 
nent a Fecart, attendant Tissue, et se promettant au fond de Fa" tne 
de pro (iter de la defaite aussi bien que de )a victoire des insurges. 
Ceux-ci sont-ils vaincus et mis en fuite, que fait le provocateur? 
II court a la police , avec laquelle ii a noue ante>ieurement quel- 
ques relations, et lui denonce ies auteurs du complot. Nous de- 
vons dire de suite que nous ne croydns pas que les agents 
supGrieurs de la police aient jamais pris part a ce manage odieux ; 
mais il n'en est pas moins,vrai qu'un certain nombre d'agents of- 
ficieux font ce commerce et jouent ce double jeu. Rien d'ailleurs 
de plus facile que de s'assurer de la v6rite* de ce que nous avan- 
$ons. Faites arrdter immMatement tous les denonciateurs , 
soumettez-les a une instruction severe, et la question sera bientfit 
^claircie. 

En resume, Messieurs, malgrd la brievetS de notre exposition, 
nous croyons vous avoir montr6 que FindifFeYence ou le mGpris 
<du gouvernement et des hautes classes a Fegarct des classes ou- 
vrieres £tait laicause de ces opinions hostiles, haineuses mSme, que 
nous avons avou6es avec franchise. Vous avez dtL comprendre 
aussi que cette situation des esprits devait disposer assez naturel- 
lement un certain nombre d'entre nous , plus ignorants ou plus 
passionn^s, a ce"der aux s&Iuctionsdumauvais enseignement. D'un 
autre c6t6, on est posilif parmi nous ; en bien comme en mal, on 
passe vite de la theorie a la pratique; et, si Ton rencontre des 
obstacles, on cberche ajes renverser par tous les moyens possi- 
bles; <f autant plus qu'on est pousse" aux moyens extremes par les 
provocateurs dont nous avons parle* , lesquels, par une inconce- 
vableraison, restent toujours impunis,et sont consequemment 
toujours pr£ts a recommencer !... 

Maintenant, Messieurs, vous connaissez toute F&endue dumal ; 
il faut y apporter un prompt reniede. Remontcz a la cause , et 
faites en sorte de la delruirc. Nul doute que Fignorance et la 
misere n'exposent les hommes qui y sont soumis aux plus mau- 
vaises suggestions. Eh bien ! vous tous qui prenez part a Fadmi- 
aistration de la soci&e* , administrez entin avec la justice que la 
prudence et la morale vous commandent; montrez un peu plus 
de sollicitude pour le peuple ; 61evez-le en dignity par une bonne 
Education et par de bons exemples ; developpez son intelligence 
-en lui donnant une sufftsante instruction ; ne Fhumiliez plus par 
vos epithetes et vos d&lains injurieux ; ayez aussi quelque souci 
de ses besoins mate>icls ; protegez-le contre Fggoisme ou la fai- 
blesse des chefs de Findustrie ; encouragez les essais d'organisation 
du travail en tant qu'ils ne portent atteinte a aucun interSt legi- 
time ; en un mot , vous tous , gouvernants , prouvez au peuple , 
autrement que par de vaines paroles, que vous Faimez, et le 
peuple vous aimera; et, par suite, nulne pouvant spSculer sur la 
haine populaire, n'osera plus pousser au crime ni le commeltre. 

Messieurs, en vous pari ant ainsi, nous vous tdmoignons de no- 
tre desir sincere de voir desprogres n6cessaires s'accompliravec 
ordre, et nous croyons que s'opposer obstine'ment aux reformes 
de toutes parts demandees, c'est se mdntrer imprudent au plus 
haut degre; c'est hater la destruction de Fedifice en rcfusant de 
Tasseoir sur une base plus solide. 



REVUE DU MOIS. 

Les tracasseries du pouvoir contre la presse conlinuent, malgre" le 
peu de succes qu'elles obtiennent devant les tribunaux. Le National 
•a 6t6 acquilt6 trois fois par le jury, malgr6 ou plut6t a cause de la 
loyaut^desa defense. VAlmanachpopulaire, dont nous annoncions 
Fapparition dans notre dernier numero, a 6t6 saisi aussitGt: cette fois 
<se sont les vignettes qui ont servi de pr^texte a la saisie, et principa- 
dement celle qui represente un gendarme montant la garde devant 
une presse, symbole touehant de la liberie* d'Scrire dont nousjouis- 
sons ! Cette saisie vient, du reste, d'elre annul^e par jugement. 

la haine du pouvoir contre lout ce qui se permet de ne pas Fesli- 
mer s'est manifestee encore plus vivement dans le transport des de- 
tenus poliliques de Toulouse a Pau, ou ils doiyent 6lre juges : c'est a 
pied, et enchaines, qu'on leur a fait faire la route ; il est vrai que 
ces ignobles traitements sont retombes sur ceux qui les avaient or- 
donnes, car ces detenus ont reeu sur leur passage des temoignages 
de sympathie que chercheraient en vain a obtenir nos ministres, 
s'ils etaient en tournee. 11 n'est pas jusqu'a FhonneHe Journal des 



JJebats qui n'ait fait scmblarit d'etre, en cette occasion, del'avis ge- 
neral. Voici ce qu'on lit dans cette feuilte 

<f Serait-U vrai que les gerantsde trois journaux, accuses d'avoir 
pris part aux troubles qui ont agile cetle ville dans I e mois de juillet 
dernier, aient 6te conduits, a pied etle cou enchaine\ au lieu ou ils 
doivent 6tre juges? Un simple dementi suffisaitde la part du minis- 
tere, et ce dementi n'a pas 6i6 donnc. 11 ne s'agit pas de condamnes; 
il s'agit de prSvenus. 

» D'une autre part, il parait certain qu'une femme, condamn^e aux 
travaux forces a perpetuity pour crime d'empoisonnement et de vol, 
que la trop fameuse M m e Lafarge aurait e"te* conduite en chaise de 
poste a la prison ou elle va subir sa peine et cacher a jamais son ia- 
ramie. » 

Voici pour la presse : voyons pour les citoyens. La sceur d'un des^ 
condamnes de mai 1859 a reVe!6 et confirme par son t^moignage les 
traitements atroces qu'on fait endurer aux prisonniers du Mont- 
Saint-Michel. Cette fois la presse s'est emue, car M me Carle, la sceur 
de Barbes, est decidee a poursuivre devant les tribunaux les agents 
qui raninent les prescriptions deja si s6veres de la loi, les gedliers 
qui se fontbourreaux. 

Quand le pouvoir est forcd, par Fopinion publique a faire un acte 
d'humanite\ il se hate bien vite de trouver un moyen de retirer d'une 
main ce que Faulre a donne\ 11 a fait grace de la vie a Barbes, mais 
C/'a 616 pour essayer de le tuer en detail ; il a amnistte les detenus 
pour delits politiques antdrieurs au 12 mai, mais il s'est encore ar- 
range* de facon a les Eloigner de tous les points ou ils pouvaient vivre 
honorablement. C'est ainsi que Lagrange vient de se voir condamn6 
trois fois pour rupture de ban, comme un voleur, et que le capitaine 
Kersausie est accus6 du meme de*lit, 

Les prolStaires qui sont condamnes pour deTits contre Fordre de 
choses sont exposed maintenant a encourir une condamnation sou- 
vent double de celle que le tribunal a prononcee. Autrefois on faisait 
la remise des amendesa ceux qui ne pouvaient pas les payer; ac- 
tuellement le condamnd reste un ou deux ans de plus en prison, en 
quality de dSbiteur du fise. C'est un ornement ajoute* a la legislation 
si douce des lois de septembre. 

On sait maintenant a quoi s'en tenir sur les motifs de Farrestatiou 
de M. Dupoty, r^dacteur en chef du Journal du Peuple. Dans Fim- 
possibilit6 d'attaquer le journal dans sa redaction , on a voulu, sans 
jugement, appliquer une peine a son representant, et celui-ci payera,, 
par une detention pr6ventive des plus sSveres, une opposition inat- 
quable devant la justice. On a profile* de i'occasion pour saisir des 
petitions reiormistes, pour fouiller dans les papicrs et la correspon- 
dance du journal, pour donner des notes a la police, enfin. 

La 7 ffl e chambre de police correclionnelle a condamn6 a des peines 
plus ou moins fortes (de trois mois a deux ans de prison) les r&lac- 
teurs du journal VHumanitaire, preVenus d'association illicite et de 
provocation a des crimes et delits. Les pr6venus etaient presque tous 
des ouvriers ; un seul a 6t6 acquits. Les doctrines les plus ab- 
surdes ont cl6 profess6es h Faudience par quclques-uns des ac- 
cuses; et, chose Strange, les temoignages ont prouv6 que la prati- 
que de ces doctrines etait fort loin deleurs habitudes. Ainsi on a vu un 
p6rc de famille , remplissant tous les devoirs que lui impose ce litre, 
se declarer partisan de i'abolition de la famille. Nous sommes 
persuades que les hommes dont nous parlons n'ont pas com- 
pris la portee de Ieurs theories. Nous dirons aussi qu'iis ne de- 
vaient fitre jugds par la police correclionnelle que sur les actes ma- 
teriels, tels que la part qu'on leur reprocbait d'avoir prise dans les 
rassemblements de la place du Chatelet, et que leurs doctrines, si Foil 
veut nommer ainsi leurs singulieres productions, n'e*taient justicia- 
bles que du mepris public; le jury seul aurait pu } en cas de gravity 
6tre appeI6ales condamner juridiquement. 



Sur les Reflexions du GLOBE et des DEB ATS , 4 propos 

du suicide de Boyer. 

Plusieurs journaux onl publi6, a Foccasion de la fin malheureuse 
de notre camarade Adolphe Boyer, des reflexions injurieuses pour 
celui qui n'est plus et pour ceux qui sont appeles a continuer Fceu- 
vrea laquelle il s'6tait voue\ Ces feuillesont represents Boyer comme 
un ouvrier impatient de s'eloigner du rang de ses freres, comme un 
horame enfin que Farabition, que Forgueil etla vanitdont rong6 et 
tu6. Le Globe proclame que Boyer voulait etre auteur, que c'e*tait Ih. 
son seul desir et son unique but, et puis ii le blame de ce travers qu'U 
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u'avait vraiment pas. II ajoute ensuite que si les ouvriers se faisaient 
publicistes, il faudrait bien qu'eux, les redacteurs du Globe, se fissent 
ouvriers. Nous repondrons que les redacteurs de cette feuille n'au- 
raient rieo a perdre a un tel changement, qu'il y a plus de dignity, 
plus d'honneur a £tre des ouvriers laborieux et consciencieux , qu'a 
etreles satellites gages des planteurs d'AmSrique et les fustigateurs 
impitoyables des malheureux negres, leurs esclaves. iNous aurions 
bienquelques mots a dire hVOffice de Publicite; mais nous avons h&le 
d'arriver au Journal des Debats, pour attaquer son singulier article 
signe des initiales B. D. Mais par oule prendre, par ou Pentamer? 
La tout est contradictions, mensonges, niaiseries. En voici cependant 
un premier lambeau : ■•■ Le suicide est une maladie spe*ciale qui at- 
» taque les riches plussouvent que les pauvres; elle est causae prin- 
» cipalement par le degout de la vie , ou Pennui. » Monsieur B. D. a 
trouve qu'on se delbarrasse de la vie parce qu'on est degoute de vivre ! 
Eussiez-vous pense* qu'il fat en France un philosophe si profond ! 
Nous citons encore, et nous recommandons de lireattentivement; car 
le publiciste des Dibats n'est pas tres-clair : « Si Boyer n'avaitpas 
» voulu sortir de son etat et manier la plume au lieu d'exercer Pho- 
» uorable et lucrative profession de compositeur d'imprimerie , ou 
a s'il s'etait borne a pitcher a ses camarades que Pordre , le travail, 
» la temperance et Peconomie conduisent infailliblement au bonheur, 
» il n'aurait pas concu et execute la coupable pensee d'abandonner 
» et de livrer a la misere sa femme et ses enfants. » On dit que si 
Boyer n'avait pas ^crit, il n'aurait pas concu la pensee de se detruire ; 
on dit aussi que s'il s'etait borne" a precher a ses camarades que (out 
est pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles , il n'aurait 
pas non plus concu cette mauvalse pensee. Cependant , dans le se- 
cond comme dans le premier cas , Boyer devait ecrire ; car il n'etait 
pas un missionnaire. Que veut done dire le publiciste des Debats ? 
sa pensee aurait-elle un sens qu'on ne peut avouer? Peut-6tre. Mais 
continuons les citations ; « Plaignons tin tel egarement, mais com- 
» battons-le avec energie; proclamons les malheurs de ceux qui veu- 
» lent sortir de leur etat. )> Ceia veut dire : Proclamons les malheurs 
des ouvriers qui sentent en euxle besoin d'exprimer leurs pensees, 
afin de les effrayer et de les faire renoncer ace besoin, qui n'est 
qu'un leurre. Si dans les colonies les esclaves se meltaient a faire 
des livres , les colons seraient bientdt perdus , et Pesclavage aboli 
sans retour. Nobles colons , redoutez la plume des esclaves ; et nous, 
nobles conservateurs de France , redoutons la plume des protctaires : 
ricn n'est plus dangereux, plus cffroyaJjle que la plume aux mains 
de ceux dont Hnldi et est oppose a notre intcret. » Queltes que soient 
les craintes qu'on laisse pescer, quels que soieiit les avis plus ou 
moins charitables qu'on nous adresse , continuons, apdtres de la de- 
mocratic, a nous devouer a nos freres , et dussions-nous, pour prix 
de nos efforts, n'obtenir que des tortures, ne nous laissous point 
abattre et faisons iloujours tout le bien que nous pourrons faire. 

« II est faux , dit monsieur B. D. , que dans Petat actuel de la so- 
» Ci6t6 , un ouvrier ne puisse pas s'entretenir Iui et sa famille. Un ou- 
» vner un peu intelligent peut gagner a Paris 3 a A fr. par jour et 
» sa femme 1 fr. SO c. a 2 fr. , et s'il est range, s'il ne va pas au caba- 
» ret ou a Pestaminet, s'il travaille le Iundi , il pent vivre heureux 
» eieversa famille, mettre a la Caisse d'Epargne, etc. » Ouvriers,' 
est-il bien vrai que vous gagniez tous , et chaque jour de Panned , de 
8 a 4 fr. , et vos femmes , malgre le temps qu'elles passent aux soins 
du menage et de vos enfants , de 1 fr. 50 c. a 2 fr. ? Est-il vrai que 
vous soyez exempts de maladies et de chdmage , et que vous puissiez 
tous, sans exception, deposer de Pargent a la Caisse d'Epargne? 
Non, cela n'est pas vrai; et vous saurez apprecier a leur juste valeur 
ces docteurs de tous les ages qui preferent entretenir le mal de leurs 
clients que cherchera le guerir. Lesmaiades, pensenHls, nourris- 
sent les medecins. 

M. B. D. se preoccupe excessivement des caisses d'epargne * il 
sapplaudit des progres que font, selon Iui, les bons principes dans 
la classe ouyrifere ; « Cardans ce moment, dit-il, sur 500,000 ouvriers 
» et domestiques des deux sexes, a Paris, on encompte 90,000, ou 
» pres du hers, qui ont des iivrets a la Caisse d'Epargne; et il est a 
» remarquer qu'aucun d'eux n'a ete arrete dans les emeutes et n'a ete 
» tente de se suicider, quoique le plus grand nombre aimt sincere- 
» menttasoctete et ses semblables. Ensuivantl'exemplede ces500,000 
» ouvriers (noire savant se trompe; il veut parler des 90,000 cites 
» ci-dessus), on n'aura pas besoin d'etablir des hospices d'invalides 
» pour eux, comme le proposal* M. Boyer, et on ne sera pas tente 



» comme lui d'abandonner d'une maniere aussi affreusc sa femme ct 
« ses enfants. » 

Comme M. B. D. plaisanteagreablement! Comme la vue d'un cac!a- 
vre et des larmes qui se r6pandent autour lui inspirent des epigram- 
mes de bon gout? M. B. D. estun digne homme, etson coiur ne le 
cede en riena son esprit : heureux sont ceux qui m6ritcntson amour! 
heureux sont les 90,000 de la Caisse d'tipargne parisienne • ils posse- 
dent a eux seuls louf le courage et toute la vertu. Si jamais la France, 
dans un moment de crise, fait appel a ses enfanls, ils accourron 
sans balancer et Iui oflriront, avec des transports d'enthousiasme, 
leurs bourse's et leurs bras. 

Mais ne plaisantons plus. Quels sont les familiers de la Caisse d'E- 
pargne? Des domestiques en grand nombre, des gardes munici- 
paux, des employe's subalternes et quelques ouvriers; et encore parmi 
Ci.* derniers la plupart jouissent-ils d'une rente quelconque, ont-ils 
vendu un coin de terre, ont-ils reeu un minime herilatfc. C'est le 
fruit de la rente, ou du coin de terre, ou de I'heritage qu*i!s deposeitt 
a la Caisse d'Epargne, en attendant que Pindustrie, cjue le com- 
merce se reinvent , se moralisent et ne soient plus le gouffre du petit 
capital. Ainsi la Caisse d'Epargnes, qui est un signc de confiance et 
de prosperite pour les uns , n'est qu'un signe de peur ou de detresse 
pour les autres. 

Admettons cependant tout ce qu'on dit de bien de !a Caisse d'Epar- 
gne ; reconnaissons que le nombre de ceux qui se font inscrire a ces 
caisses augmenle d'une maniere rapide ; mais le nombre de ceux qui 
se font inscrire aux bureaux de bienfaisance n'augmenle-t-il pas ayee 
la meme rapidite? mais les membres devoues de cos bureaux n'ap- 
pellent-ils pas toujours plus haut , toujours plus frfyuemment au se- 
cours des pauvres gens auxquels ils s'interessent? Que pense M. B. I), 
de tant d'indigents, et de tant d'autres personnes qui, pour n'etre 
jamais secourucs , n'en sont pas moins malhcurcuscs? 11 doit assure- 
ment penser que tous ceux qui souffrent, no souflrent que par leur 
faute , et qu'alors ils ne meritcnt nulle pitie. Mais renversez done les 
hdpitaux, les dep6ts de mencUcite, les hospices pour les enf<mts 
trouves et les bureaux de bienfaisance. A quoi sert la chnrite, dans 
un pays ou on n'a qu'a vouloir 6tre heureux pour retro reellement? 

M. B. D. dit que « pas un ouvrier porteur d'tm livret n'a ete arrcte 
dans les emeutes ; « nous lecroyons. Le livret est une sorte de talis- 
man ; il a une puissance surnaturelle : autrefois Ic lauricr prcservait 
de la foudre, aujourd'hui 1c livret preserve des mains de la pr.liec. 
preserve dela prison et de toufes ses consequences mauvmses. Gloire* 
eter nolle au livret I ct sachoiis en ccindre le front des heros de reco- 
nomie et de nos philosophes de cour. 

Notre savant proclame que « c'est rarement la misere qui causae lo 
suicide ; » ii assure ensuite que ceux qui ont de Pargent a la Caisse 
d'Epargne ne se suicident pas. Mettez done M. B. D. d'accord avec 
lui-meme. Nous pourrions lui reprocher encore bien d'autres con- 
tradictions ; mais nous n'en finirions plus. 

Quant a Pidee de Boyer sur la formation d'un hftlel des invalided 
industriels , elle est fort blamee par Phomme qui n'a que des epi- 
grammes pour oraison funfcbre. Cependant nous y reviendrons, et 
nous prouverons qu'elle etait digne de Pami que nous avons perdu- 
Oui , il faudra qu'un jour la societe abrite et nourrisse tous les vieil- 
lards , tous les infirmes, qui auront epuise leurs forces ct fatigue lent 
intelligence a son service; autrement elle ne serait pas une mere* 
mais une detestable maratre. 

Que le publiciste des Debats soit Pap6tre de la cupidite ct 0c re- 
golsme, qu'il fasse comprendre a tous ceux qui pecoutentqu'ils ne 
doivent adorer que Pargent, et ne connaltre pour toute religion qua 
le chacun pour soi, qu'il dessfcche lescccurs, qu'il rende les freres 
insensibles auxdouleurs de leurs freres; telle est sa lachc, a lui: 
mais la noire est tout autre, et nous n'y manquerons pas. 



QUESTION DES PRUD'HOMMES. 

Reponse a la Gazette des Tribunaux, aux Debats, sukie 
de quelques extraits du Censeur de Lyon. 

Parmi nos lecteurs > il n'en est pas un peut-6tre que la curiosile 
de connaitre les debats d'un proces ou le hasard n'ait porte a lire au 
moins une fois la Gazette des Tribunaux , et cette lecture d'un sen! 
jour a du convaincre Pouvrier qui la faisait que la Gazette des Tri- 
bunaux est, de sa nature, Pennemie de.notre classe, En effet, quand 
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ce journal parle de nous , e'est pour nous rendre ridicules , et quel- 
quefois odieux ; pour lui nous somraes , ou des gens ivres , grossiers 
et betes , ou des voleurs et des anarchisles. Les lois de septembre de- 
pendent d'exciter a la haine et au mepris d'une classe de citoyens ; 
ces lois sont rigoureusement observees quand ie deiit a ete commis 
par quelques-uns de nous; mais quand n&us en sommes victimcs , 
nul n'y regard e. La conduite ordinaire de la Gazette des Tribunaux, 
qui , mieux que tout autre journal , doit savoir observer habilement 
les lois, est 1ft pour en faire preuve. Quoique ce journal ait renonc6, 
dans I'afFairedcs prud'hommes, a ses formes habituelles de discus- 
sion a notre egard (19 octobre ), il ne s'en est pas moins pour cela 
declare notre adversaire. Voici quelques-uns de ses arguments ; nos 
lecteurs seront ft m6me, par lft,de juger do 1'opinion qu'il a de nous : 
*« . . . Nous conviendrons , dit la Gazette des Tribunaux, que si 
Ton veut quel'element ouvrier soit cxacfement represente aans les 
conseils de prud'hommes, il n'est pas juste de n'appcler que des ou- 
vriers patentes , contre-maitres et chefs d'alelier. » 

C'etaitun aveu que la justice arrachait au redacteur; mais il I'a 
bientdt oublie; car il Ccrit quelques lignes plus bas : 

« Mais d'abord, nous le dirons franchement. nous ne uensons pas 
que les ouvriers seulement, autres que ceux dont parlent les decrets , 
doivent avoir acces dans les conseils de prud'hommes; et cela , non 
pas par eioignement pour une classe de citoyens a laquelle nous 
sommes d'ailleurs disposes a accorder toute sympathie et ft rendre 
toute justice , mais parce qu'ils ne sont pas , suivant nous , dans les 
conditions voulues pour remplir convenablement ces fonctions. Les 
prud'hommes, eneffel, sont de verilables juges , dont les decisions 
sont d'autant plus graves que , la plupart du temps, clles sont ren- 
dues sansappel. Or, sans parler des connaissances et de l'instruction 
que necessite Texercice des foucttons de juge , et en accordant 
qu'elles peuvent se rencontrer ft un degrd sumsant chez certains ou- 
vriers, ne faut-il pas convenir qu'ils ma nqueraieut essentiellement 
des principales qualitcs qui doivent distinguer les magistrals, Vinde- 
pendance et Vimpartialite ? On aura beause livrerfttous les raison - 
neraenls du monde et professer sur ce point de fort belles theories , 
on ne fera jamais que l'ouvrier siegeant au conseil des prud'hommes 
soit dans un etat complet d'independance et d'impartialite" ft 1'egard 
du maitre qui comparaitra devant lui (le sien peut-Glre — d'aujour- 
d'hui — d'hier ou de demain); que son ju'^ement ne soit, en dSpit 
m6me de sa volonte, influence par des sentiments autres que ceux de 
la justice : que l'animosite personnelle ou la reconnaissance, le sou- 
venir de la veflle ou la pensSe du lendemain ne viennent meltre 
leur poids dans la balance. L'ouvrier a besoin du maitre ; il est n6- 
cessairement sous sa dependance : cela suffit pour qu'ii ne puisse 
£tre ft son egard qu'un mauvais juge, ou tout au moins Ie danger est 
tel qu'il faut se garder d'6lablir enlre sa conscience et son inte>§fc 
une lulle qui pourrait (Hre facheuse pour 1'adminislration de la jus- 
tice. Dira-t-on que les maitres, et ceux que nous appellerons les 
sous-maitres, se trouvent apeu pies dans des conditions analogues, 
et que, tour ft lour juges et parlies, l'inte76t pourra bien etre parfois 
la mesure des jugements qu'ils auront ft rendre. Nous re"pondrons 
d'abord que, librcs de choisir leurs ouvriers, les maitres sont ne*- 
cessairement vis-a-vis d'eux dans un etat complet d'independance. » 

Quelque longue que soit cette citation , nous n'hesitons pas ft la 
faire enliere , pour que chacun de nos lecteurs connaisse la valour 
des arguments de la Gazette des Tribunaux , et pour que celle-ci ne 
puisse pas nous accuser d'avoir ddguise* son opinion en tronquant des 
phrases. 

La contradiction entre les premieres lignes de cette citation et les 
quelques mots copies plus haut, pour etre violente, n'en est pas 
moins extraordinaire ; quand, dansle mfime article, on passe ainsi 
d'une opinion a une autre, il faut s'atfendre ft elre taxe" au moins 
d'etourderie. Mais cette accusation, toute grave qu'elle est, n'est pas 
la seule a porter ; bien qu'elle s'en defende, la Gazette des Tribu- 
naux nous est re*ellement hostile, car les raisons qu'elle apporte pour 
nous repousser des conseils de prud'hommes n'ont pas dfi convamcre 
ses r£dacteurs eux-m^mes ; la passion , la haine contre 1 js ouvriers 
a pu seule la determiner. 

La Gazette des Tribunaux croit-elle done que les maitres posse- 
dent en corps , et ft 1'exclusion des ouvriers , les connaissances et 
l'instruction que nicessitent les fonctions de juge ? Les prud'hommes 
ont besoin des connaissances du matter et de l'instruction profession - 
nelle; cette instruction, ces connaissances s'acqulerent par l'exer- 
cice de la profession : eh bien done , neles possedons-nous pas , nous 
qui Iravaillons, ftun plus haut degre que la plupart des maitres, pres- 
que tous strangers ft 1'induslrie qu'ils exploilent; si quelques maitres 
sont habiles dans leur me*tier, ils Ie sont devenus avant d'etre mai- 
tres , alors qu'ils etaient ouvriers comme nous. Il est done bien clair 
que les connaissances et l'instruction neeessaires aux prud'hommes 



sont celles du metier. II ne s'agit point ici deludes litteraires, histori- 
ques ou philosophiques : et combien de matlres encore, m6me des plus 
renommes, en savent moins sur ce point que la masse de leurs ou- 
vriers ! Nous le repetons , les prud'hommes ne jugent que d'apres 
leurs connaissances professionnellesetleurbon sens ; quand ils auront 
un code special ft suivre , il sera lout aussi facile aux ouvriers qu'aux 
maitres de Petudier, et nous pouvons affirmer d'avance que nous Ie 
ferons avec plus de soin que ceux-ci. 

Nousmanquerons, en jugcant nos maitres, d'm<2/ r p endance et dVm- 
partialite? Parce que nousaurons travailie pour un hommela veille, 
ou que Ie lendemain nous pourrons le faire, nous ne seronspas in- 
dependants et impartiaux ft son egard?... L'ouvrier choisi pour 6tre 
prud'homme sera toujours, nous n'hesitons pas ft t'affirmer, aussi in- 
dependant que le maitre; car il sera choisi entre tous ft condition 
d'Slre ft la fois ferme, impartial , et assez habile dans la connaissance 
de son metier pour n'avoir point ft craindre de manquer de travail : 
Tavoir pour ouvrier sera pour un maitre tout ft la fois un honneur 
et un avanlage. Les garanlics d'independance et d'imparliaiile sont 
tout aussi assumes en faveur de l'ouvrier que du matlre ; car, par la 
m6me raison, qui vous assure que, charge de juger son ancien ou- 
vrier dont il aura eu ft se plaindre ft tort ou ft raison , Ie maitre sera 
toujours impartial ? Pour l'independance et l'impartialite des conlre- 
maltres, la Gazette des Tribunaux ne s'y arrdte pas, et elle fait 
bien; car elle sait parfaitement que le contre-maitre ne peut guere 
avoir ni Tune ni l'autre en face du maitre , qui peut toujours lui re- 
tirer son emploi sans en rendre compte ft person ne. Nous en avons 
assez dit pour prouvcr que dans cette discussion la Gazette des Trt- 
bunavx s'est laisse en trainer par son hostility conlinuelle envers les 
ouvriers. 

Le Journal des Vebats du 26 octobre , apres avoir raille les hom- 
ines qui ont decouvert que Tinstitution acluclle des prud'hommes 
n'est pas pour nous Ie plus grand des bien fails, s'indigne contre les 
radicaux , qui veulent etablir le suffrage universel dans l'induslrie : 

« Mais le public, qui a ce qu'ils ont perdu, la memoire desdGsor- 
dres de la Revolution , sait de son c6te qu'en penser. » 

Un mot en passant, messieurs des Debats: souvenez-vous une 
bonne fois pour toutes que les desordres de la Revolution ont ete" 
amenes par vos maitres, et que les injures que vous lancez aux 
hommes de cette glorieuse epoque, pour frapper juste, doivent 
frapper haut. 

Plus loin ce journal dit : 

« Dans les conseils de prud'hommes et dans les assembles qui les 
eiisent, car la tout eiecleur est eligible, il n'y a etil ne doit y avoir 
de place que pour les ouvriers qui possedent un petit capital , ou a 
qui une habile 16 bien et doment constatee par leur rang industriel 
en tient lieu suffisamment. Les autres ouvriers ne sont pas pour cela 
Iraites en parias ; lis sont comme le soldat qui a devant lui Ie galon 
et l'epaulette en perspective, et qui , avec de la bonne conduite , de 
la discipline et de la bravoure, arrive ft les saisir. » 

JSous ne reconnaissons point la necessite de la possession d'un ca- 
pital pour avoir droit ft nommer les prud'hommes ou ft le devenir ; ce 
n'est Iftqu'une question de bonne justice; nul ne peut accepter le 
jugement deses adversaires naturels ; chacun a droit d'etre juge par 
ses pairs : ce sont 1ft deux principes de notre legislation , et e'est en. 
vertu de ces principes que nous recldmons notre place dans les con- 
seils de prud 1 hommes. Nous croyons inutile de repeter ici ce qui a 
dejft ete dit ailleurs par Boyer et par nous sur la necessite de posse- 
der un capital ; chacun sait bien que rarement, pour une cause ou 
pour une autre, l'ouvrier le plus habile, Ie plus moral, le plus devoue* 
se trouve fitre le plus riche. 

Pour Pespoir laisse ft l'ouvrier de devenir ft son tour contre-maitre 
et maitre, e'est presque une derision qu'une telle compensation : 
nous reviendrons Ift-dessus en temps et lieu ; et d'ailleurs, si l'ouvrier 
doitdevenir maitre, faut-il done pour cetespoir qu'il renonce ft obte- 
nir justice etant ouvrier? Oui, puisqueldevenu maitre il pourra s'ea 
dedommager en jugeant ft son tour en vue de son interet. Voilft la 
morale des Dibats! Un tel argument est bien digne de ce journal, 

« Quant ft l'idee de composer les conseils de maitres et d'ouvriers 
en nombre egal, elle serait funeste ; ce serait presque toujours la 
discorde organisee. Dans l'hypothese la plus favorable, si la parity 
elait cxacte t on aboutirait a une nidation perpituelle , ft un em- 
pCchcraent de tout instant, ft une paralysie complete du mecanisme. 

Des deux forces en presence dans les conseils de prud'hommes, l'une 
doit £(re preponderant^ C'est indispensable , regal partage etant im- 
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Possible, line fois ce point etabli , il est evident que Tclement le plus 
fort doit e ire celui des fabricants ; car si les maitres ne sont pas 
parfaits, les ouvriers le sont beaucoup moins. Nous ne pretendons 
pas que tout fabricant soit un Solon. II y a certaincment parmi Ies 
fabricants des gens inte>ess£s et egolstes, nous n'eprouvons aucun 
embarras a en convenir ; mais, en somme, ii y a plus de justice chez 
le maitre que chez I'ouvrier, par la simple raisonqu'& aptitude egale, 
le bien-etre et 1'educalion sont de fortes garanties de morality » 

Nous demandons que dans les conseiis dc prud'hommes il y ait un 
cgal nombre de maitres et d'ouvriers , et que le partage des voix soit 
donne* a un raagistrat deiegue du pouvoir : le Journal des Debats 
nous re*pond que, s'il y a egalile* de voix, on ne pourra pas s'entendre : 
voila une singuliere objection a notre demande ! Puis, partant de la, 
Porgane de la cour nous prouve que les ouvriers sont infiniment 
moins vertueux que leurs maitres , parce qu'ils sont moins instruits 
et moins intelligents ; que par consequent ceux-ci doivent dominer. 
Et d'abord , Ies maitres ne sont en general ni plus instruits , ni plus 
intelligents que leurs ouvriers ; les Debats savent cela aussi bien que 
nous; les maitres qui ont et6cuvriers sont bien certainement au ni- 
veau de leurs anciens camarades, et ce n'est pas par leur vertu, leur 
devOuement, qu'ils ont pu devenir maitres; et quand bien m6me 
nous serions Ies moins instruits « en serions-nous pour cela moins 
justes? Le Journal des Debats a-t-il done oublie que 1'instruction 
n'est qu'un moyen donne" aux individus pour arriver plus facilement 
a leur but , que ce soit le crime ou la vertu. Les Peytel, les Lafarge 
et tant d'autres , etaient instruits. Sans vouloir faire de i'eglogue , 
nous soutiendrons ici que les classes inferieures de la societe valent 
bien celles qui les dominent. Plus ons'eleve, plus on se trouve 
sous le joug de la cupidite* et de Pambition : les Debats doivent en 
savoir quelque chose. 

Ce journal a decouverl que les apprentis sont plus opprimes par 
les ouvriers que par les maitres , et que par consequent e'est un bien 
pour ces premiers que les maitres seuls soient prud'hommes. Le$ 
fcuvriers en general n'ont point de contestations avec les apprentis 
qui sont engages seulement avec leurs maitres. Les ouvriers, en petit 
nombre, qui prennent des apprentis pour leur compte, sont, a cet 
egard, des marchandeurs, des chefs d'ateliers , de veritables maitres, 
et, nous Pavons prouve* ailleurs, dansce cas leur interetse confond 
avec celui du maitre. 

« II y a trente-cinq ans seulement que la France jouit de l'instilu- 
tion des prud'hommes , et sur toute l'etendue du royaume soixante 
conseiis seulement , repartis entre trente-quatre departements, sont 
en activite. Dans quel but les soumettre a une refonte. puisque, quant 
a present, ils fonctionnent avec une regularity une equite profpnde, 
et a la satisfaction des justiciables. » 

Vous n'avez que trente-cinq ans d'essai pour Ies prud'hommes ac- 
tuels. Vous n'avez pas encore pu en experimenter suffisamment le 
incite ; car pendant ce temps vous avez 6te occupes h flatter servile- 
ment, puis a trahirquatre ou cinq gouvernements ; mais il est plus 
difficile de juger les vices des prud'hommes que ceux des rois, n'est- 
ce pas ? 

Personne ne se plaint des prud'hommes actucls, pas mSmeaLyon, 
ou Pon s'est battu pour des questions industrielles ; pas a Nantes , ou 
les ouvriers se sont adresses aux Chambres pour emp&mer leur in- 
stallation ; et a Paris , toute la presse qui nous a appuyes, dont nous 
avons cite textuellement les avis , et nous-memes, nous desirons en 
avoir ; tout ce que nous avons fait jusqu'a ce jour a ete de notre part 
pure animosite contre Ies Debats et leurs patrons ! En veritg, apres 
eela , nous aurions bien tort de nous plaindre ! 

Ne nous ecrasez pas de vos chiffres ; les ouvriers qui cedent aux 
prud'hommes sont battus , mais non convaincus ; s'ils ne plaident pas 
devant une autre juridiction , e'est qu'ils ne le peuvent pas. Des 
chiffres ne sont pas toujours des preuves ; mais si vous en voulez , 
laissez-nous en faire aussi , et bientdt nous vous en apporterons 
d'irrecusables. 

Avant de clore ces refutations, ii nous reste a repondre a quelques 
nouvelles objections presentees par d'autres journaux : celle de la ne- 
cessity d'un essai pr&ilable est la premiere. Eh bien , cet essai a ete 
fait, comme tout essai doit se faire: sur differents points de la France, 
et e'est apres trente - cinq annees de pratique que nous deman- 
dons une reforme. Ceux qui veulent encore recommencer ces expe- 
rimentations ont quelque chose de ces medecins qui passent leur vie 
a fracturer des membres pour apprendre a les remettre , et a empoi- 
sonner leurs malades pour s'instruire a les guerir. 

Le Courrier JFrangais a demande que, pour elire les prud'hommes, 



l'ouvrier justifiatde la possession d'une certaine somme placee a la 
Caisse d'Epargnc ; ce serait exciure des conseiis tous Ies peres de 
famine a qui il est materiellement impossible de faire des econo- 
mies. La reflexion Iui fera abandonner cetle idee , nous l'esperons. 
Nous sommes prets a acceder a toutes les garanties de moralite que 
Ton voudra nous demander ; age, exercice de la profession, domi- 
cile, etc. ; mais pas de conditions pecuniaires, car l'ouvrier ne possede 
pas ; il ne peut economiser que dans des cas lout-a-fait exceptionnels. 

Le Siecle, ainsi|qu'on Pa pu voir par nos citations du raois der- 
nier, nous a soutenus avec intelligence et independance. Pourquoi 
faut-il qu'il n'ait pas persiste dans cette ligne ! Yoici une preuve de 
son instability : 



Le Siecle du 5 octobre. 

« Or, nous n'hesitons pas a le 
declarer, le projet de l'autorite 
est inaccep table , meme comme 
essai. On eul pu s'y preter il y a 
quelques annees, la question n'£- 
tait pas mure; eile Pest aujour- 
d'hui, et les moyens dilatoires 
ne sont plus de saison. 



» Le temps est passe des repre- 
sentations nctives, et jamais les 
ouvriers n'accorderont leur con- 
fiance a des conseiis formes sans 
leur participation , et dont Vin- 
teret permanent est en opposi- 
tion avec le leur. 

« Nousdemandons,n'etantpIus 
separes que par trois mois du mo- 
ment ou une Ioi conforme a Pes- 
prit et aux besoiei de l'epoque 
pourra etre presentee aux Cham* 
bres, qu'on n'evoque point , pour 
Ies appliquer a Paris, deux de- 
crets surannes ; nous le deman- 
dons avec d'autant plusd'instan- 
ce , <iue l'essai qu'on veut faire 
servira de pretexte h I'ajourne- 
ment d'un progres veritable et 
ue ramenera point parmi les ou- 
vriers le calme et la soumission, 
si necessaires au developpement 
regulier du travail. » 



Le Siecle du 19 octobre. 

« Les lenteurs accoutumees 
des debats legislatifs sont & cram- 
dre, surtout dans une matiere oil 
Ies changeraentsqui touchent aux 
questions Ies plus difficiles ne 
peuvent s'improviser. Peut-etre 
vaudrait-il mieux faire marcher 
de front deux mesures e^alement 
necessaires : Installation des 
prud'hommes a Paris , et la re- 
daction du code de cette juridic- 
tion 

» Nous le pensons , et il nous 
semble que du moment oil ce tri- 
bunal viendra fonctionner a Pa- 
ris , on se Mtera d'en combler 
les lacunes , d'en ameiiorer l'or- 
ganisation. Un essai pratique cal- 
merade vaines apprehensions , il 
dissjpera toute cetle fantasma- 
gorie craintive qui semble obs&- 
der en ce moment certains esprits, 
.»...»..».•* 
» II y a mieux a faire, sans con- 
tredit; mais Iedesir d'une amelio- 
ration legitime ne doit pas nous 
rendre injustes pour impasse-ho- 

ndrable et utile 

» 'II y a done exageration a 
dire que retat actuel des choses 
est moins facheux pour les ou- 
vriers de la capitale que ne le 
serait un conseil de prud'hom- 
mes constitue mfime selon les 
errements habituels. » . . . • 
» Si , comme on i'a demande k 
plusieurs reprises depuis 1819, 
la capitale avait possede un con- 
seil des prud'hommes, la legisla- 
tion en cette matiere serait deja 
reformee. Que le gouvernement 
procede done sans retard a cette 
creation. » 

Cette contradiction est choquante; nous savons qu'elle provicnt de 
ce que Ies deux articles ont ete ecrits par deux redacteurs differenfs* 
mais il est indigne d'un journal serieux, qui tient a passer pour un 
defenseur des inter€ts populaires, de dire ainsi, a quatorze jours de 
distance , le pour et le contre dans une meme question. Nous inter- 
pellons done formellement la redaction du Siecle : qu'elle nous dise 
laquelle de ces deux opinions elle adopte, afin que nous puissioris 
savoir si elle est avec nous ou avec nos adversaires. 

Nous avions annonce, dans notre dernier numero, que le Censetir 
de Lyon avait traite la question des prud'hommes avec un rare ta- 
lent et une habilete que sa position dans la premiere ville ou les pru- 
d'hommes furent instilu6s pouvait seule lui donner. Nous emprun- 
tons au long travail qu'il a fait les fragments suivants • 

Du 5 octobre. 

« Ce qui frappe a la premiere vue dans le projet soumis au conseil 
municipal de Paris , projet que le gouvernement presente comme un 
essai devant etre , apres son application , soumis aux Chambres stir 
un plan plus vaste et plus complet; e'est i'absence totale, absolue* 
de reiement ouvner. * 

» Depouilie de I'exercice des droits poiitiques du citoyen dans l'etat 
actuel de la societe, l'ouvrier est encore ecarte* de toute participa- 
tion a la reglemenlation des choses du travail. Pour lui refuser les 
droits politicmes, on a invoque, comme I'une des principales raisons 
de cette radicale exclusion, son ignorance, et partant son inaptitude 
a traiter les questions superieures et complexes de la science politi- 
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que. Quel motif invoquera-t-on pour expliquer Pexclusion non moins 
radicafe dont on veut le f rapper dans l'ordre des choses du travail? 
Ici , on ne peut pas , que nous sachions , arguer de son incompe- 
tence . * 

. . Ce n'est pas sans une tristesse profonde que nous voyons , apres 

2uaranteansd'experiences, le gouvernement se preparer une aussi 
troite et illusoire solution au redoutable et important probleme sou- 
lev6 Fan dernier par la coalition des ouvriers ae Paris, 



» Si Ton veut la paix , il faut savoir et vouloir la preparer. Sous 
rinfluence du principe qui a succeMe' aux maitrises et aux corpora- 
tions ouvriercs ; la liberty des transactions n'est pas autre chose pour 
les classes laborieuses que la liberte" de marcher a la famine sous 
Pescorte des batonneltes et du canon. De nos jours Pouvrier, disons- 
le , est I'^ffai du chef d'industrie a peu pres comme Pesclave est PSgal 
du maitre, comme le serf 6tait Pegal du baron feodal ; rien dans les 
choses n'est encore change que la forme et le nom , et il ne faut pas 
s'etonner de Pagitation et des luttes qui surgissent a tout instant dans 
la societe". 



» Vous creez une justice industrielle : si vous voulez qu'elle soit 
respectable et respect6e , que son action soit efficace, que ses deci- 
sions soient marquees au coin d'une rigoureuse &iuile\ composez-la' 
avec les elements que nous venons cPindiquer; autrement elle ne 
sera qu'un vain simulacre , une nouvelle source de discordes ajou- 
tees aux causes multiples qui, pour ainsi dire , font des ouvriers et 
des maitres deux classes s6parees par position et par inte*r£t. 

» Ce n'est pas une vaine et arbitraire theorie que nous venons de 
poser. Les sanglantes collisions qui ont eu lieu en -1851 et 1854 sont 
la pour prouver gue ['institution des prud'hommes a el6 impuissante 
a les prevenir. Si la cause immediate de ces collisions est resultee 
avant tout des vices de notre organisation industrielle , il est peut- 
Stre juste de dire que le tort en doit etre aussi imput6 aux conditions 
organiques de ce conseil , lesqueHes sont identiques aux conditions 
qui constituent le plan soumis au conseil municipal de Paris et le 
rendent a peu pres impuissant. » 

Du 7 octobre. 

« Les ouvriers sont-ils coupables en se tenant a l'£lat permanent 
de suspicion et de defiance envers les conseils de prud'hommes tels 
qu'ils ont&e" inslituespar les decrets del806, 1809, 1810 et la loi 
de 1811 ? Non sans doute. C'est la loi qui les a tout a la fois exclus de 
IMlectorat etde PeligibiUtS, qui leur enleve ainsi tout contr6le, qui 
leur refuse radicalement toute participation morale et active dans les 
aSaires du travail ct les raainlient dans l'ordre industriel comme dans 
l'ordre politique, malgrd le principe d'dgalite consacrd par nos lois, 
dans un etat de servitude qui , pour 6tre indirect ct atteiiuS par cer- 
taines illusions de liberty , n'en est pas moins rttel. 

» Le gouvcrnement sait tres-bien que la composition des conseils 
de prud'hommes blesse les lois les plus vulgaires de la justice et de 
Pequite; il sait <ju'en exciuant les ouvriers du tribunal appete a re- 
gler les contestations qui surgissent entre eux et les fabricants , ou 
encore les chefs d'ateiier, c'est porter d'avance une funeste atteinle 
a leurs decisions ; il sait enfin que le plan qu'ii propose est vicieux, 
puisqu'il le presente comme un essai. 

» II ne suffit done pas que cet essai ait 6t6 fait a Lyon pendant 
quarante ans? Pour Sire a meme de porter un jugement dSfinitif sur 
la valeur actuelle de l'institution , le ministre a encore besoin de la 
voir fonctionner dans la capitale. Ce n'est pas assez d'avoir verifie* a 
Lyon, et partout ou elle est appliquee , les vices et les lacunes qu'elle 
renferme ; pour s'occuper de la reformer et de la rendre veVitable- 
ment utile, on attend qu'elle ait prouve* a Paris, comme a Lyon et 
partout , sa faiblesse et son impuissance a arreler , a preve nir les 
desordres et les miseres de plus en plus redoutables que trainent a 
leur suite les lacunes et les vices de nos systemes industriels, comme 
si Ton ne savait pas qu'a Paris comme ailleurs les memes causes 
produiront les memes effets. 



» Or, que fait le gouvernement, organe de PinlerCt et du voeu de 
lasoci6l6? Ii continue lepassS; il Hvre comme auparavant l'ouvrier 
a la discretion du fabricant et de Vouvrier patcnte, ce qui est tout un. 



Du 9 octobre. 

« Si le ministre eut eu reellement pour but d'apporler un tempe- 
rament imme'diat, certain , aux plaies et aux desordres de Porga- 
nisation actuelle du travail , il pouvaK , il devait faire mieux que de 
presenter un projet si radicalement illusoire. 



» Si nos gouvernants veulent rdellemcnt ameliorer le sort des 
masses iudustrieuses , il leur faut done sortir des Gtroites et ombra- 
geuses limites tracees par les decrets de 1806, 1809, 1810, la loi 
de 1811 , et retirer la fiction presentee a l'acceptation du conseil mu- 
nicipal de Paris ; ils doivent se pr&enter devant la legislature et de- 
vant le pays avecun projet conforme aux droits de Pouvrier , em- 
brassani sans exception ni privilege tous les agents producteurs de 
Pindustrie , et capable de les emporter, par un mouvement sup6- 



rieur intelligent, vers PeHat de choses destine a realiser la liberty, 
Pordre et la prosp6rite publique. 



» Que le gouvernement prenne done franchement un parti , et le 
pays jugera. )> 

Le meme journal termine ainsi, le 2 novembre, un long article 
dans lequel il dSmontre la vicieuse et injuste organisation des con- 
seils de prud'hommes a Lyon. 

« C'est done Strangement s'abuser, — si toutefois la me>rise est 
sincere, que de croire et proelamer que les conseils de prud'hommes 
fonctionnent, au milieu aes desordres et de Panarchie systematique 
de nos proceaes industriels , avec une iquite profonde et a la satis- 
faction universelle des justiciables. 

>> Ce n'est pas en France que les populations subissent avec joie et 
satisfaction le joug du despolisme et de l'oppression : nos cinquante 
ans de labeurs re>olutionnaires sont la pour avertir les pouvotrs so- 
ciaux qu'il ne faut pas jouer avec ces nlaises sublilites, et ce n'est 
pas alors que ces pouvoirs employent tous leurs moyens a fermer 
toute issue aux plaintesdes ouvriers, a elouffer la Iibre Emission de 
la pensee , a opposer d'6ternclles fins de non recevoir aux ameliora- 
tions el* aux reforraes necessities par l'6tat du developpement de 
notre civilisation et des besoins nouveaux qu'elle a cr6es dans Phu- 
manitd, qu'il faut ajouter a i'iniquit6 des actes le mensonge et Piro- 
nie. » 

Nous terminerons la cet article dejasi long; nous attendons la 
decision du Conseil Municipal, qu'on nous assure etre enfin serieuse- 
ment saisi de la question. C'est vendredi dernier, dit-on, que le me- 
moire du preset lui a 6te presented 



Souscrxptton ouverte pour faire honneur k la signature 
d'ADotPHE BOYER. 
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MM. Arago, d6pul6. 
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Ladire\ 


50 


— Kamph. 


i 


Bonnet. 
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Chevalier. 
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Berchaux. 
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— Boie. 


70 


L. Fornet. 
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1 
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I 
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Kieutzler. 
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A. Noisette, employ^. 
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— Bourgogne. 
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M., m^canicien. 


2 


— Fournier. 


17 50 


Un proI*5taire. 
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— Gratiot. 


12 35 


L'alelier de bijouterie de M. 
Moyon, 55, S. -Martin. 




— Ren6. 


* 70 
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— Chassaignon. 


A 25 


L'alelier de M, Didat, bar- 




— Moessard. 
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riere de PJ£toile. 


4 25 


— Bailly. 
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Les fondeurs de Patelier Tar- 




— Smith. 
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be*-Biesta. 
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— Bachelier. 


11 50 


Les ateliers de chapellerie 




— Tilliard. 


4 50 
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— Appert. 


9 25 


— BeaUbrun. 


80 


— Pihan-Delaforet. 


2 


— Nadal. 


3 


— Juteau. 


6 


— Janicot. 
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Les ouvriers du Temps. 


13 50 


— Roussel. 


8 75 


Ceux de la Quotidienne. 


5 


A reporter. 115 05 


Total. 


351 35 



La souscription ouverte au profit de la veuve et des enfants de 
Boyer a rempli le but qu'on aif propose; elle suffira a faire hon- 
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neur aux engagements de noire malhcureux camarade , ellc pourra 
mfime adoucir pour quelquc temps la misere de sa faraille. Nous re- 
inerclons done sincercment toules les person nes qui y ont pris part. 
Toutefois, nous devons demander, au nom de notre classe, aux 
journalistes etaux bommes amis du pouvoir, pour quel motif ils ont 
contribue a cette bonne ccuvre , *ux dontle concours venu quelques 
jours plus tdt , aurait peut-6tre prSvenu cette mort fatale. 

Est-ce parce que Boyer laisse une veuve ettrois enfants? Non, 
car il y a bien des veuves, meres de trois enfants, exposes a !a mi- 
sere, et auxquelles personne ne songe; on ne pense a ces malhcu- 
reux que pour les envoyer au depot de mendicite, quand le besoin 
les a contrainls de solliciter lacharite* publique. 

Est-ce parce que Boyer s'est suicide ? Non , assurement, car ce se- 
rait dire a Pouvricr pauvre : Si tu veux que nous ayons pi tie de ta 
tamille, abandonne !a vie par un crime ! Ce serait la une pensee 
dont nous ne voudrions flelrir personne; et, d'ailleurs, combien 
d'hommes se suicident sans que vous songiez a leurs femmes et a 
leurs enfants ! 

C'est done parce que Boyer a expose la raisere des ouvriers, et 
qu'il a cherche a y mettre fin en appelant sur cette grave question 
Pallention publique : si c'est la , comme nous le d&irons , le motif 
de votrc souscription , a Poeuvre , capitalistes , electeurs, journalistes 
et'depulds, usez de toute voire influence sur voire gouvernement, 
pour qu'il nous garantisse la security, la valeur morale qui nous 
sont dues, et que rcclamait avec nous Boyer; car, si vous ne le 
laites pas , nous vous dirons que votre offrande est Pobole de la va- 
nity, et que vous avez voulu, pour quelques francs, vousdonner un 
cerlificat public de charile et d'amour du peuple. 



COURS GRATUITS POUR L£S OUVRIERS. 

ASSOCIATION POLYTECHNIQUE (Halle auxDraps). 

les cours ont commenc6 le 22 novembre. 

Dessin (figure et orncment). — M. Charles, professeur. — Lundi, 
8 h. l$2du soir ; — (lin&iire).— M. Dupuis. — Mardi et samedi, meme 
heure. 

Geometric (descriptive, coupe de pierre et charpente). — M. An- 
celin. — Lundi , 8 h. if* du soir ; — (appliquee aux arts). — M. Le- 
royer. — Mardi , meme heure. 

Arithmetiquc. — M. MartcleL — Vendredi, 8 h. Ij2 du soir. 

Comptabilite. — M. Berthelin. — Samedi , 8 h. 1/2 du soir. 

Physique appliquee. — U. Dumonchel. — Jeudi, 8 h. 1^2 du soir. 

Grammaire frangaise. — M. Lefebvre.— Mercredi, 8. h. Ij2 du soir. 

Chant. — M. Hubert. — Mercredi et samedi, 9 h. du soir. 
CONSERVATOIRE DES ARTS ET METIERS. 

Les cours ont commence" le 21 novembre, a Pexception de celui 
ce fti. Woiowski, qui n'a commence que le 25. 

Agriculture. — M. Leclerc-Thouin , professeur. —Mercredi et sa- 
medi, 7 h. du soir. — M. Moll fait un second cours, le lundi et le 
jeudi, a 8 h. du soir. 

Chimie. — M. Payen. — Dimanche, 11 h. du matin; mercredi, 8 h. 
du soir. Le cours de M. Desorraes n'est pas encore commenced 

Physique. — M. Pouillet. — Dimanche et jeudi , 5 heures. 

Mecaniquc. — M. Morin.— Lundi et jeudi, 8 h. du soir. 

Geometric. — M. Olivier. — Mardi et samedi, 7 h. 1^2 du soir. 

Statistique. — M. Charles Dupin. — Dimanche, 11 h. du matin. 

Economic industriellc. — M. Blanqui aine. — Mardi et vendredi, 
7 h. 122 du soir. 

Legislation industriellc — M. Wolowski. — Lundi et jeudi', 7 h. 
du soir. 



FAITS INDUSTRIELS. 

PARIS. — les conseils~g6ne>aux de ^agriculture , des manufac- 
tures et du commerce sont convoquSs pour le 10 de*cembre. 

U ya lieu de croire que ces conseils seront appeles a donner Ieur 
avis sur la question des prud'hommes et sur celle de Pintroduction 
des bestiaux Strangers. 

— Nous lisons ce qui suit dans une circulaire du ministre de I'inte*- 
rieur sur les prisons departemen tales : 

a 11 est vivement a desirer qu'il soit pris partout des mesures pour 
donner du travail aux detenus. Si les difficultes sont grandes, je veux 
e^nerer cependant qu'elles ne seront pas au-dessus de vos efforts et 

du denouement des commissions de surveillance II faut done 

<mc Tadministration se melte en mesnre dWrir, au besoin, du tra- 
vail aux pre\enus, et d'en fournir constamment aux condamne"s, ne 



dfit-clle y parvenir qu'cu faisant des sacrifices. Si, pour irouver de> 
fournisseurs, il elail besoin de leur faire abandon du tiers des salairci 
altribues a l'Etat, vous me trouveriez dispose" a cette concession. j» 

Nous avons fait connaitre , en diverses occasions, la facheuse in- 
fluence qu f avait sur le salaire de Pouvrier honnGtc la concurrence 
produlte par le travail au rabais des prison niers. Nous y revenons 
de nouveau, et nous hisisterons encore pour que le travail des pri- 
sonniers ne puisse nuire en rien a celui des ouvriers. Pourquoi n'em- 
ploie-t-on pas les prison niers aux travail x insnlubrcs , que tant 
d'ouvriers probes et laborieux sont obliges do faire? Pourquoi au 
moins ne s arrange-l-on pas pour que le prix de revient des objets 
par eux fabriques soit en Squilibre avec celui des autres maisons? 

Quand radministralion fera-t-elle enfiu quelquc chose pour les 
ouvriers? 

— Les imprimeurs sur papier peint. au nombre de huit a neuf 
cents, on t quille leurs ateliers vers la tin d'oclobre. Le motif de cette 
suspension de travail a ele expose* et justifte dans le National et le 
Journal du Peuple. N6anmoins des plaintes en coalition ont ele por- 
te*es contre les ouvriers par differents fabricants, et ont ainene Par- 
restation de plusieurs, qu'on a ensnite relaxes, rien n'ayant justifiS 
le fait de coalition. Les ouvriers, a leur tour, ayant porte la m6me 
plainte contre les maitres, la police a refus6 de poursuivre. Depuis. 
des tentatives de conciliation ont eu lieu, de part et d'autre , raais 
sans resultat sensible. 

Un journal an nonce que les ouvriers fondeurs en cuivre et ciseleurs 
ont e*galement quittc leurs ateliers. Nous constatons Tattitude calme 
des imprimeurs en papier peint, et nous Tattribuons a Tabscnce de 
toute intervention violente. Nous nous permettrons de faire remar- 
quer que sHl y avait dans cette profession un constil compos6 ^gale- 
ment de maitres et d'ouvriers, la conciliation qu'on invoque edt 6t6 
obteuue des le premier jour par ce conseil, 61u de tous, et ayant par 
consequent aulorite". Yoila un mois on cinq sematnes que les ouvriers 
en papier peint font des sacrifices Cnormes pour soutenir leur droit: 
tout ce temps est perdu pour la production. Quelqu'un cependant a 
raison dans ce conflit! Laissera-t-on a la faim lesoin de terminer le 
difKrend, comme cela arrive presque loujours? 

Lyo*. — On lit dans le Censeur : 

a Nous apprenons (me la petition pr6sent6e a Tautorit6 raunicipale 
par MM. les ouvriers tailleurs , aux fins d'obtenir Tannulation de 
rarrfite" du 17 juillet dernier qui autorisait le r6tablissementd*un bu- 
reau de placement des garcons tailleurs et en reglait les attributions, 
a 6te prise en consideration par M. le maire de Lyon, et qu'il a &tt 
declare* par ce magistrat aux representants des ouvriers tailleurs que 
toutes les dispositions de cet arrfit^, contraires au droit commun^ 
aux usages de leur profession et a leurs inte>6ts respectifs, etaient 
nulles et non avenues. » 

SAiNT-fixiF.NKi-. On 6crit de cette ville : 

« Les nombreux ciloyens arr^t^s et mis en prison a PocQasion de 
la Societe Rubunniere, sont tous relaxes, moins «n, depuis plus de 
huit jours. Aujourd'huf il ne s'a^it plus ^association secrete et illi- 
cite, il s*a^U tout simplement de coalition. Dcinain, probablement, 
il ne s'agira de rien du lout. 

Nous apprenons qu'au moment ofi les pruvenus de V Association 
rubannih-e claicnt mis en liberie, M. Laurent, un des socielaires, a 
ele arrfite a son domicile par des agents qui se sont conduits a son 
egard avec 'a dcrni6re brutalite. 

— Nous rendrons compte, dans notre prochain num^ro, de la 
2e Edition du livre de M, Louis Blanc sur V Organisation du Travail. 

— On £crit de Geneve qu'il regnc une grande effervescence parmi 
les ouvriers. Pendant plusieurs jours, la Marseillaise a dte cbant£e 
dans les rues, et le dimanche 14 elle a 6te accompagnee, au grand 
theatre, du cri de : A has le gouvernement! Les ouvriers genevois 
reclament les droits politiques dont jouissent leurs confreres des 
autres cantons, notamment de celui de Vaud. 

— M. Ledru-Rollin vient d'etre condamne* par lejury, non pour 
avoir prononce* sou discours aux e*lecteurs , mais pour en avoir au- 
toris<5 la publication. M. Ledru-Rollin reste depute*. 

AVIS. — Nous avions annonce, dans le n° de la deuxieme an- 
nee, que nous publierions chaque fois un petit travail pour faciliter 
a nos camarades l'e"tude de PH1STOIRE DE FRANCE. Des circonstan- 
ces imprevues nous ont fait renoncer a ce mode de publication. Ce 
sont d'abord les questions politiques et induslrielles qui, par leur 
importance, prennent une si grande jjarlie de notre feuille, qu'il ne 
reste plus de place pour les etudes hisloriqucs ; d'un autre c6t6 , ces 
etudes, cxposees ainsi a de frc(iuentes interruptions, offriraicnt peu 
d'inter^t, et la publication en serait d'ailleurs interminable. Nous 
croyons que le travail prom is serait plus profitable s'il etait public 
dans son ensemble, sous une forme parlicuilere, et nous esperons 
pouvoir Pannoncer a nos lecteurs dans quelques mois. 



Le Directear-Gcrant : Leneveux. 
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LATELIER, 

ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUYRIERS. 

— • RUB FEROU, 15 •— 



Cclui qui ne vent pas travailler ne doit pas manger. 



V Atelier paratt une Ibis par mois, du 20 au 25. II est exclusivement 
♦fondd et redig6 par des Ouvriers, qui en font Jesfrais, au moyen d'une 
aouscription a un nombre determine d'exemplaires. Pour participer a sa 
fondation , il faut vivre de son travail , et ofirir des garanties de morality, 
f/admission ou le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par Ies fondateurs. Tous les avis et reclamations doivent etre adress£s 
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UN MOT SUR LES SOCIETES SECRETES 

ET SUR LE DROIT D'jNSURRECTIOff. 



Les ouvriers de I' Atelier se sont impost Fobligation de defen- 
ce la classc ouvrifcre aussibien contre ses adversaires que con- 
tre les egarements de quelques-uns des leurs. lis comprennent 
maintenant Fimmense difficult^ de ce double devoir ; car, s'il y a 
danger pour eux de s'altaquer aux gouvernants, c'est aussi une 
*emerite grande que de vouloir faire des remontrances a leurs 
^gaux. Cependant, les circonstances sont telles, qu'il y aurait fai- 
blesse a ne pas dire une verite utile, meme lorsqu'eile s'adresse 
a des hommes du peuple et qu'elle peut les froisser , comme il y 
aurait faiblesse de la part de ceux-ci a ne pas la reconnaltre. 

Or, il faut avouer franchement que parmi les ouvriers revolu- 
tionnaires, il en est un certain nombre qui semblent avoir pris h 
&che d'offrir incessamment des pretextes h la calomnie, d'alimen- 
ter la haine des ennemis de la democratic et de creer eux-memes 
les plus grands obstacles k la realisation des progrfcs qu'ils desi- 
rent. On peut dire qu'ils ont use, au detriment du parti qu'ils ont 
vouluservir, une energie qui, mieux dirigee, aurait peut-etrc pu 
le faire triompher. Se lasseront-ils enfln de peupler les prisons de 
leurs personnes et de fournir des tetes St Fechafaud, saus gioire 
pour les victimes, sans profit pour les idees ? 

II est maintenant permis de Fesperer ; car les tristes debats du 
proces qui vient d'etre instruit en Cour des pairs ont da faire une 
impression profonde sur les esprits, meme les plus inpatients. 
C'est qu'en elfet nul procfcs politique n'avait encore eu jusqu'fc 
cejour un caractfcre aussi miserable. Si Fattentat que Fon jugeait 
n'etait qu'un acte de haute Me, les debats ont montre jusqu'fc 
quel degre d'infamie la peur a pu conduire quelques-uns des ac- 
cuses. Ce procfcs doit etre pour tous une lecon terrible. Puisse- 
t-eile etre la demure! puissent les enfants du peuple ne plus se 
laisserentralner a de funestes tentatives, et n'etre plus exposes 
$ux vengeances des liches, ni & subir la honte de ces jugements 1 



Nous Youlons : La Liberia, c'est-a-dire l'entier et libre exercice des faculles de 
Thomme, ayant pour limite le point ou fl. gftne autrui ; PEgalil<5 , c'est-a- 
dire les mimes ni ovens donnes a tous pour parrenir it la place marquee a 
cbacun par sa morality, son devouement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternity , qui snbstitue le devouement a WgoYsme, et exigc le 
sacrifice de l'individu a la Socidle". Nous armerons ainsi a rilnite\ . 
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oii Fon ne peut etre defendu qu'en consentant k £tre avili!... 

line faut plus attendre desormais d'etre sous lesverroux pour 
refiechir, et se promettre de ne plus conspirer. II doit etre en- 
dent pour tout homme qui tient compte de nos moeurs et de notre 
constitution sociale, que la conspiration est unmoyenrevolution- 
naire sans valeur aujounFhui ; il est d'ailleurs juge tel par une ex* 
perience feconde en deceptions et en malheurs. 

Certes, il serait difficile d'organiser une conspiration ava^ 
hommes plus resolus, plus importants etplusdiscretsque n^aient, 
sous la Restauration , les membres de la Charbonneriel $ee#fr 
dtmt^malgre tant de conditions de succfes, tons les ptefets dfe 
cette societe secrete avorterent, non sans laisser de noni8r^85« 
victimes au bourreau, et tout le monde sait qu'elle n'eutftphMes 
honneurs de la revolution de juillet. Depuis 1830, les society fu- 
rent-elles plus heurcuses? Non; elles eurent pour resultat la cap : 
tivite, Fexil, la mort meme de leurs plus vigoureux adeptes ; elles 
furent le pretexte des lois contre les associations et contre la 
presse, et, enfln, leurs manifestations armees n'aboutirent qu'a 
consolider Fordre de choses auquei elles s'attaquaient. 

Les revolutionnaires doivent se garder d'oublier que , quelle 
quesoit Fimperfection des institutions, il n'en est pas moins vrai 
que la puissance reelle, absolue, n'est pas aux mains des gouver- 
nants; c'est Fopinionpublique qui est reine. Or, sil'on peut vain- 
ere les gouvernants par surprise, on nesaurait prendre Fopinion 
publique par la violence : il faut etre accepte et pousse par elie. 
Plus d'une fois, il est vrai, clle a ete prise au piege de Fhypocri- 
sie ; mais c'est une raison de plus pour qu'elle se montre desor- 
mais trfcs-rigoureuse dans ses exigences envers les partis qui as- 
pirent au pouvoir. Eh bien! raisonnablement, la France devait- 
elle se donner auf fractions de la democratic qui tentaient de 
s'insurger? Non, certaineraent; caril ne suffit pas d'avoir raison 
au fond, ni de mettre de grands courages au service d'une bonne 
idee, il faut par-dessus tout avoir, comme les revolutionnaires de 
juillet, Fappui moral et materiel de la masse de la nation. Les 
conspirateurs ne doivent done jamais compter sur cet appui, 
puisqu'ils agissent dans Fombre, et qu'au jour deleur manifesta- 
tion, md ne sait au juste si c'est pour le bien general qu'ils s'ar- 
ment, ouseulement aij profit de quelques ambitieux. 

Nous avons dit que les tentatives d'insurrection et les attentats 
& la vie du chef de FlStat n'avaient eu que de funestes consequen- 
ces pour le parti democratique; nous ajouterons que les socieies 
secretes, surtout les dernieres, ont exerce une tres-pernicieuse 
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influence sur Fespritjfle leurs membres. Et cek.se concoit,en 
effet : la hardiesse etf importance extraordinaire du btit qu'ils se 
proponent, les dangefs auxquels ils sont continuellement expo- 
ses, entretiennent cmSz les initios une espece d'humeur Sombre, 
une sorte de surexcitaftion permanente. Les grands int^rdts de leur 
association les absorbent eompietement. Discretset silencieux au 
dehors, cen'est pins qu'au sein de leurs reunions qulls parlent 
en toute liberty. Or, fl est impossible que, dans la disposition 
d'esprit ou ils se trouvent, ccs hommes ne se Iaissent pas aller a 
Federation, n'acceptent pas d'etranges theories, et ne concoi- 
ventpas de sinistres jjrojets. Ces projets, ces theories, ceseiage- 
rations de toutes sortes seraient sans danger s'ils se produisaient 
ail grand jour, on du inoins aillenrs que dans le secret de la cons- 
piration , parte qu'oa rencontreralt la contradiction , et qu'on 
finirait par ouvrir les yeux. II y aurait ce double avantage que Ton 
serait retehu dans de justes bornes, etfque, pouvant parler tout 
haut et a tout le monde, on ferait une propagande beaucoup plus 
active et surtout beaucoup plus fructueuse. Mais point; on brise 
toute relation exterieure, et Ton s'egare chaque jour davantage 
parle defaut naturel de discussions modereeset contradictoires. 

Ainsi, non-seulement les soeietes secretes alterent le caractere 
des initios, et absorbent en pure perte une activity qui pourroit 
fitre cent fois mieux employee ; non-seulement eltes sont un objet 
de crainte pour la societe, mais encore elles mettent la vie et 
Fhonneur de leurs membres entre les mains du premier venu 
d'enire eux dont le courage faillira devant les menaces de la jus- 
tice, ou bien entre les mains de Fun de ces traltres qui n'ont ja- 
mais manque aux conspirations. 

bone, en fait, il est prouve par l'experience que la conspira- 
tion est un mal et un danger pour tout le monde/Un droit, elle 
est condamnee ; le plus simple raisonnemeut le prouvera : 

Les revolutionnaires qui conspirent agissent au nom d'un prin- 
cipepose, mais non applique, pendant la revolution francaise, 
lequelprincipeditque, lorsqu'il y a oppression, Finsurrection 
est, pour le people et pour chaque portion du peuple, un droit 
et un devoir. Ceux qui le proclamerent n'en coniprenaient certes 
pas tout le danger ; aussi leur conduite politique lui fut-elle com- 
pietement contraire ; et cela est fort heureux, autrement la revo- 
lution etit avorte des ses premiers pas, et la France ne se fut 
peut etre jamais relevee de Fanarchie qui serait resultee de la 
pratique de ce droit. 

Quand on se mele de politique et de grands inter&s sotiaux, il 
faut savoir la valeur des principes que Fon professe, et voir a 
quelles consequences ils doivent logiquement conclure. Geluique 
nous venons de citer ne confere-t-il pas aux niinorites, aux indi- 
vidus meme, le droit de renverser la societe s'ils se croient op- 
primes? C'est-a-dire, ne leur donne-t-il pas le droit de s'insurger 
contre toute espece de devoir? Car enfin, pour Jesegoistes, un 
devoir impose, e'est de Foppression. 

II ne s'agit pas ici de faire .distinction, et de justifier ce prin- 
cipe en alieguant que le pouvoir actuei est mauvais, et, qu'apres 
tout, e'est pour le bien de la societe que Fon s'insurge. Qu'est- 
ce qui prouve a la society que ceci soit vrai? Ce que vous dites, 
fous minority d'aujounFhui , si vous reussissiez, la minority de 
demain le dirait aussi, et se revolterait contre vous sous ce meme 
pretexte, et alors le gouvernement n'appartiendrait plus qu'a la 
ruseet a !a force. 

Pour tout homme honn&e, pour tout revolutionnaire intelli- 
gent, Finteret de la society et de son avenir ne doit jamais etre 
sacrifie a Hnttot des individus et du moment. Etceux qui per- 
sistent a croire que Finsurrection peut etre un droit individuel, 
professent la doctrine la plus dangereuse et la plus anti-sociale 
qui se fmisse imaginer. 

Ce tfest pas a dire qtfil faille se croiser les bras et laisser feire; 



loin, bien loin de la ! S11 est defendu aux minorites, au nom dela 
morale, de trancher par. la force, et de leur autorite privee, les 
questions sociales ; s'il leur est interdit d'attenter a la souverai- 
nete, il est commands, au contraire, — ■ entendons-nousbien 
sur ce point, — il est command^ \ chacun de rtsistei* de toute 
son energie a Foppression, de lui resister en denoncant le mal h. 
lafoule, en pregnant le bien et le pratiqtiant jusqu'a la mort. H 
est possible, dans ce cas, que Findividu se trompe, mais il ne 
compromet que lui, et les coups qu'il porte ne sont pas irr€- 
parables ; tandis que s'il renverse ou tue, il n'y a plus de remade. 
Dans les Iimites que la morale lui donne, Faction individuelle a 
encore beaucoup de puissance, et un homme qui expose sa vie a 
defendre la justice attire sur lui la sympathie publique, tandis 
que celui qui tue nlnspire que la haine et FehroL 

Ainsi, a la majority nationale settle appartient la souverainete* 
absolue, le droit de changer la forme de son gouvernement, com- 
me en 95, comme en 1830 : a elle le droit d'insurrection dans 
toute son Vendue. C'est elle qui decide entre Poppresseur et Fop- 
prime ♦ et t6t ou tard elle sait rendre justice a Fun et 'a Fautre : 
pour s'en convaincre, il suffitde se rappeler les revolutions pas- 
sees* ... 

JSoyons done patients : edairons-nous et eclairons Fopinion pu- 
blique sur riotre compte et sur nos iddes; il faut nous identifler 
en elle, et qtfelle s'identifle en nous, afln d'avoir la force et le 
droit d'agir souverainement. 

Dans un prochain article snr fa Souveraincte du Peuple, nous ferons 
eu sorte de fixer les Iimites du droit des minorites et des majorites. 

DE L^INDIFFEREIVCE ERf POLITIQUE. 

Notre indifference en matiere politique serait une chose deplora- 
ble : ce serait un obstacle de plus au"triomphe de la de"mocralie. Noiis 
allons essayer de combaUre les pre^ju&es de ceux qui pensent que les 
ouvriers ne doivent pas s'occuper de politique , etqu'il faut se defier 
des journau^ ; mais auparavant nous croyons utile de donner quel- 
ques considerations generates, qui, du reste, se lient a notre sujet* 

^ Les hommes du pouvoir ont reproche souvent aux patriotes d'ex- 
citer le pauvre contre le riche , et de flatter les passions des classes 
ouvrieres. L* Atelier, qui plus d'une Fois a 6t6 signald comme publi- 
cation anarchique a Tindignation des honnStes gens; — V Atelier , 
qui, grace a M, Girod (de FAin), si figure dans le proces Darmes, et 
qui, grace a M. le comte de Bastard, n'a pas figure dans Faflaire Que- 
nisset;— V Atelier, disons-nous, ne pouvait laisser ces reproches'sans 
reponse. tes ouvriers re*dacteurs de ^ee^rjiecherchent a exciter 
ni a flatter les passions d'aucun partf ; ils ne se lasseront Jpas de re- 
peter qu'ils veulent s'eclairerfmutuellement par une discussion calme 
et moderee, ouvrir les yeux des indifi&rents, en employant les seules 
armesdu bon sens et de la persuasion. Qui done oseraitjious en foire 
un crime? Notre cause est trbp belle et frop jusle pour que nous 1 al- 
lions tout gater par un langage violent et desordonne. Voila precise- 
ment ce qui fait le desespoir de nos adversaires, c'est de voir une 
cause aussi juste defendue avec moderation, c'est de voir que nous 
repudions egalement les theories des communistes et les doctrines du 
Journal des Debats. 

La necessite de s'occuper de politique a ete discut^e et demoritree 
dans le premier numero de V Atelier. Nous y revenops aujourd'hui, 
et nous ferons remarquer combien il estMcheux d'enfendre quel- 
ques ouvriers repeter naivement Farguraent favori de nos adver- 
saires : Les ouvriers, disent-i!s r n«<2Qtven* pas s'occuper de politique. 
Et cependant il est edge en principe de droit que nul n'est cen$6 
ignorer la lot.....* Est-il contradiction plus manifesto ?(tomment! nul 
n'est cens6 ignorer la loi, et nous ne nous occuperons pas de politi- 
que ! Combien n'a-t-on pas vu de proces perdus, de droits meconnus, 
par suite de cette ignorance meme de la loi ! On n'a pas oublie les 
coalitions de septembre 1840, on n'a pas oublie que beaucoup de nos 
amis , peres de famille, ontexpie et expient encore dans les prisons 
leur zele irreaechi. S'ils s'etaient occupes de politique y s'ils s?etaient 
eclaires sur leurs droits et sur leurs devoirs* peut-Ctre ne seraient- 
ite pas en-prison. 



L'ATBLIER. 



27 



Lorsqu'au nom de la loi on nous somme d'acquitter les impdts 
dont nous sommes ecras£s, dirons-nous que nous ne devons pas nous 
occuper de politique? En demandant une plus juste repartition de 
rimpdt, n'est-ce pasfairede la politique? 

Lorsque nous , ou nos enfants , allons verser notre sang sur les 
champs debataille, tandis que notre voisin se fait rcmplacer moyen- 
nant une retribution tegalement permise, dirons-nous encore que 
nous ne devons pas nous occuper de politique ? Et si nous formons 
desvceux pour que ie remplacement militaire soit legalement aboli, 
ne faisons-nous pasde ia politique? 

Lorsque, tous les jours, des coalitions de maitres demeurent impu- 
nies, tandis que les procureurs du roi transforment hypocritement 
nos associations legates en criminelles coalitions, oserons- nous dire 
que nous ne devons pas nous occuper de politique? 

Lorsqu'enfin nous sommes forces de reconnattre que beaucoup de 
Iois sont imparfaites , parce qu'elles sont loutes dans Pinteret du ri- 
che , le riche seul etant represents dans les (Shambres , dirons-nous 
encore que nous ne devons pas nous occuper de politique ? Et si nous 
demandons que le proietaire soit represents dans les Chambres, si 
nous demandons une re*forme electorate , ne nous occupons-nous pas 
de politique? 

Le mot politique veut dire Vart de gouverner. Or, il serait par 
trop injuste et par trop absurde de nous contester le droit d'examiner 
si nous sommes Men ou mal gouvemes. Mais , en ve>ite , soutenir 
qu'on ne doit pas s'occuper de politique , e'est outrager la raison et 
le sens commun. 

C'estdonc un devoir pour nous de lire les journaux; il y aurait 
deraison et ingratitude a nous faire Pecho des calomnies lancSes 
contre les .journaux patriotes. A entendre nos adversaires , les jour- 
naux du pouvoir sont les seuls qui pensent et qui disent juste ; si 
nous les en croyons, tout est admirablement organise" et administrS; 
et il faut elre un brouillon, ni plus ni moins, pour songer a la plus pe- 
tite rSforme. 

Les journaux du pouvoir disent aussi aux ouvriers : « Ne voyez- 
» vous pas que ces pretendus amis du peuple , ces pretendus pa- 
» trioles trompent votre bonne foi et vous egarent dans une fausse 
» route ? » — Mais, en. vSrit6, pour qui nous prend-on ? Parce que 
nous sommes ouvriers, nous suppose- t-on si peu de sens que nous ne 
sachions distinguer le juste de Tin juste , Ie vrai du faux? On aura 
beau nous appeter anarchistes ou perturbateurs, tnotcela ne prouve 
rien. Peu nous importent les calomnies; nous repondrons 

Depuis long- temps on signalait Sexploitation des enfants dans les 
manufactures : eh bien, les Cbambres outvote* une loi qui regie- 
men te le travail des enfants dans les manufactures. — Et pourtant 
nous etions des anarchisies ! 

Depuis long-temps on reclame des institutions nouvelles pour pro- 
teger les travaillcurs : on s'occupe , dit-on , d'un projet de loi sur les 
prud'hommes. — Nous etions des anarchistes ! 

Depuis long-temps restitution des livi'ets est signalce comme vi- 
cieuse: ilest aussi, dit-on, question d'un projet de loi sur les livrets. 
Enfindans beaucoup de circonstances, nous trouvons que tout n'est 
pas pour le mieux ; mais nous n'en sommes et n'en serons pas moins 
toujours des anarchistes .- e'est Ie mot consacre' , il faut s'y resigner. 

Et quels sont ceux qui tiennent un pareil langage, qui nous accu- 
sentde vouloir bouleverser Ia societe? Ce sont les journaux rSdiges 
par des transfuges, des hommes sans pudeur, sans conscience, qui 
soutiennent les opinions les plus opposSes dans I'espace menie d'une 
semaine. On se souvient du fameuxcride guerre entonn6,l'annSe der- 
niere, par le Journal des Debats, lequel cr-i de guerre s'est tout a- 
eoup change en un cri lache et plat depaix partout et toujours. 

Quelle confiance peuvent nous inspirer de tels journaux? que peut- 
11 y avoir de commun entre la Quotidienne 9 \la Presse, le Journal des 
Debats ej; nous ? Les journaux du pouvoir actuel soutiennent les pri- 
Tileges et les abus, comme la Quotidienne les soutenait sous la Res- 
tauration. La Presse et le Journal des Debats ne veulent du libera- 
Hsme et du progres qu'autant que cela profite aux classes privite- 
giSes qu'ils represented. 

Les journaux ptfriotes, au contraire, demandentrabolition de tous 
les privileges, la liberty et Pegalite pour tous, des lois qui nous pro- 
tegent, meme ceux qui, par Ieurs calomnies, veulent arreler la mar- 
che du progres. Ainsi, lorsque, d'un c6te, les journaux du pouvoir 
nous disent que les reformes politiques et sociales sont impossibles; 
et que, d'un autre c6te, les journaux patriotes nous denjontrent d'une 



maniere nette et claire la possibilile de beaucoup d'ameliorations 
par les moyens tegaux et pacifiques, nous n'besiterons pas dans te 
choix des journaux que nous devons lire. Que ceux quiontle temps 
d'etudier lisent les journaux de toules les opinions $ qu'ils meditent 
et comparenl ; ils verront de quel cdt6 est la bonne foi , et quels sont 
nos veritables d6fenseurs. Mais ceux qui ont peu te temps devrontse 
dSfier des journaux du pouvoir, qui exagerent et denaturent nos re- 
clamations et nos plans de rSforme ; nous confonriant a dessein avec 
les comraunistes, ils nous pretent des doctrines que nous avons tou- 
jours combattues. 

Lisons done, lisons les journaux patriotes; et, lorsque nous en 
avons le temps, etudions, m&iitonset instruisons nous. Ne laissons 
pas croire que nous sommes un troupeau bon a exploiter; ne nous 
laissons pas prendre au piege qui nous est si grossierement tendu. 
La politique intSresse autant les ouvriers que les negotiants et les 
banquiers ; et si nous nSgligions de nous en occuper, nous comble*- 
rions les vceux d'un pouvoir qui compte beaucoup sur notre indiffe- 
rence. 

Avant de terminer, nous devons a la Revue des Deux Mondes une 
reponse qui trouve ici naturellement sa place. 

Danruu article iniituie de ia Litteraiure des Ouvriers, M. Lermi- 
nier passe en revue les Poesies sociales; puis le livre de Boyer, que nous 
trouvons jug6 tres-severement. Nous nous sommes prononce's plus 
d'une fois sur Boyer et sur son livre ; il serait superflu d'y revenir. 
Mais ce que nous ne pouvons nous dispenser de relever, ce sont les 
passages ou M. Lexminier examine le Livre du Compagnonage* 
d'Agricoi Perdiguier, ainsi que V Atelier. Libre a vous, redacteur de 
la Revue, de critiquer les ouvrages et Ieurs auteurs ; mais, pour 
M. Lerminier, est-ce que critique est synonyme de denonciation ? On 
estUente de le croire en lisant cette phrase a propos de l'association 
du compagnonage : 

« Que si maintenant cette preiendue regeneration cachait ohe 
« autre pens£e, si elle devait sbrvir de pretexts et de moyen 
« pour former une espece de ligue, d'association politique de la 
« classe ouyriSre, dont on voudrait pervertir les instincts et enflam- 
« mer les passions, cette enteeprise, si peu sensed et si peu prati- 
<t cable qu'elle soit, rrs devrait pas rester inapercue des gens de 
« bien et du gouvernement. » Voila qui est clair : un procureur ge- 
neral ne formulerait pas plus nettement une accusation. Mais ce n'est 
pas tout; voici qui est concluant : « L'id6e de donner a tous les tra- 
« vailleurs une organisation distincte qui les isolerait des autres ci- 

« toyens est fausse et subversive de l'unite' sociale La guerre c<- 

« vile est au fond de cette theorie, » Cette honteuse et incroyable 
accusation n'aura d'autre r6ponse que celle-ci , pour aujourd'hui du 
moins : te Livre du Compagnonage a eu Papprobalion de tous les 
hommes recommandables par Ieurs Iumieres et leur moderation; il est 
facheux qu'Agricol Perdiguier n'ait pu obtenir le suffrage de M. Ler- 
minier; mais nous croyons qu'ils'en consolera facilement. M. Lermi- 
nier regrette infiniment que Ieslettres bienveillantes adress6es k 
Pauteur par MM. de Chateaubriand, Beranger, de Lamartine etLa- 
mennais ne conliennent qu'une approbation pure et simple. Pour- 
quoi ce regret? Est-ce parce que, sous te nouveau systeme de com- 
plicity morale mis a l'ordre du jour, il y aurait la matiere a un bel et 
beau proces politique? Nous vous le disons a regret, monsieur Lermi- 
nier, vous ne jbuez pas un beau role ! 

Yoyons ce quiconcerne V Atelier. Apres quelques mots d'elogeac- 
cordes a notre publication, lq redacteur ajoute : 

« C'etait deja beaucoup que la pretention litteraire ne vlnt pas 
» gater cet utile et modeste projet, et si on eut su egalement se pre- 
» server de la passion politique, la publication eut ete\ irreprocha- 
» ble. Quand nous re^rettons les invasions de V Atelier dans la poll- 
» lique, notre pensee n'est pas de derober aux regards des ouvriers 
» te spectacle de Ia chose publique ; mais quel intent ont les travail- 
» Ieurs a ce qu'ala discussion de teurs affaires on associe des decla- 
» mations outrees sur les evenements $n jour, et des reminiscences 
» revolutionnaires oil les jacobins sont exaltes aux depens des giron- 
» dins? » Si M. Lerminier nous reconnalt Ie droit de nous occuper 
de la chose publique, il doit aussi nous accorder le libre choix 
d'une opinion; et, puisqu'il regrette que nous ayons exalte les jaco- 
bins aux depens des girondins, il faut en conclure qu'il prefere, lui, 
les girondins aux jacobins ; mais pourquai done , dans les 20 pages 
dont se compose Particle de la Revue des deux Mondes, M. Lermi- 
nier n'explique-t-il pas les motifs de sa preference; nous ne Timitft^ 
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rons pas, et lui dirons la raison de la ndtre : nous aimons mieux les 
jacobins, parce que, a notre avis, et d'apres des faits immeases et des 
pieces authentiques, Us €taient infinimenfc superieurs en morality et 
en intelligence politique que les girotfdins. Si nous sommes dans 
Perreur, que M. Lerminier veuille bien nous instruire. 

« Dans V Atelier, dit M. Lerminier, il y a deux tendances, la ten- 
» dance industrielleetla tendance politique : nous serions faehe*que 
» la seconde finit par absorber la premiere. Ce n'est pas sous les in- 
» spirations d'un sombre fanatisrae que les ouvriers parviendront a 
a> eclairer les questions et a convainere les esprits. L'homme qui se 
»sent libreet digne de le devenlr de plus en plus, ne parle pas a 
» ses semblables la menace et Pinjure a la bouche 5 il a de la mode*- 
y> ration dans son langage, parce qu'il a de la fermete" dans le cceur. 
» D'ailleurs, la discussion des problemes industriels ne comporte pas 
» les allures d'une polemique farouche. Dans les questions encore si 
» obscures pour tous de Porganisation du travail, la passion n'est pas 
» la tumiere. » On voit que M. Lerminier n'a voulu commencer 
son article par des &oges que pour mieux glisser des repro- 
ches que nous repoussons de toutes nos forces. Nous nous som - 
mes efforces, dans tout ce qui precede, de dCmontrer combien Pin- 
dustrie et la politique se touchent de pres, et qu'il est presque impos- 
sible de s'occuper de 1'une sans parler de Pautre. On nous invite a la 
moderation mais est-on bien venu a parler de moderation, lorsque 
soi-meme on garde si peu de mesure dans son langage ? car, nous en 
appelons a tous les lecteurs de V Atelier, ont-ils trouve* dans nos co- 
lonnesun seal mot quiputjuslifier les reproches de declamations 
outrces, de sombre fanatisme, et de polemique farouche ? Et ne 
sommes-nous pas en droit de renvoyer a leurs auteurs des reproches 
adr esses d'une maniere si dCloyale, si farouche et si peu moderie? 

M. Lerminier termine en disant que les meilleurs ouvriers ne sont 
pas ceux qui ecrivent et se meient de politique, mais bien ceux qui 
ne s'occupentque de leur travail. T\I. Lerminier se traine a la suite 
de cent autres qui ont dit cela avant lui, et qui, certes, ne furent pas 
plus heureux. Nous concevons tres-bien la pensee de ces gens-la : 
ne serait-il pas fort commode, en effet, que le peuple laissat, sans 
mot dire, la ciasse privilegi6e tripoter tout asonaise, user etmesu- 
ser a son profit de la force et de la richesse national es? Cela serait 
tres-commode, et la ciasse ouvriere ne serait pas plus dangereuse 
que nos animaux domestiques. — M. Lerminier, ce sophismeest par 
trop grossier. 11 faut laisser cela au Globe et aux Debats. Diles que 
vous ne le ferez plus. 

La grande colere de M. Cabet contre V Atelier a decidement oris 
un caraet&re alarmant. M. Cabet ne vicnt-H pas de denoncer a son 
cher Eugene, - son cher Eugene, e'est le premier venu qui prend 



r£pondre 

ftgraSM^ mauvaises sont inc — .-Tut 

La Ruche populaire est Je journal des ouvriers poetes et philoso- 
pher a tendances saint -simoniennes : la Ruche s'est done montree 
fort lrnte'e de nos accusations contre le saint-simonisme (voir VA- 
dresseaux Pairs, page 18, deuxieme annee), et nous fait savoir que 
Bazard « la plus belle ame de la democratic », est mort en cherchant 
la solution du probleme pose" par Pecole ; puis, pour justifier tous les 
autres chefs, elle cite les passages de leurs Iivres ou discours, dans 
lesquels lis demandent des ameliorations pour la ciasse ouvriere. 
Yoici, en deux mots, ce que nous avons a repondre a la Ruche • 
Nous lm ferons observer d'abord que nous n'avons jamais nommd 
5»amt-5imon, et que nous le separons comple*tement des saint-simo- 
mens, qu ii eut certainement eouverts de sa reprobation s'il avait etc 
tCmoin de leurs saturnales. - En second lieu, nous maintenons 
quEnfantin et les siens n'etaient que desap6tres de corruption ;et, 
sur ce point, nous sommes parfaitement de Pavis de Phonnete et di- 
gne Bazard, lequel ne voulut point accepter la solidarity de leur en- 
seignement immoral, et les denonca a Popinion publique dans une 
brochure publiee en 1832, et qui a pour litre : Discussion morales, 
pohttques et religieum qui ont amene la separation,^ parM. Ba- 
zaru. 



La Ruche voudra bien nous permettre de lui dire que nous avons 
agi en connaissance de cause. 



REVUE DU MOIS. 

Politique. — La Conr des Pairs, par son arret du 25 de ce mois, 
a acquitte* Considere, Fougeray, Prioul et Martin, et condamne QuG- 
nisset, Colombier et Brabjer a la peine de mort Les autres accuses 
ont ete condamues a la deportation et a la detention temporaire r 
cinq ans d'emprisonnement et la surveillance perpetuelle ont ete 
prononces contre Dupoty. 
De quel titre qualifierons - nous la condamnation de M. Bupoty I 




La condamnation de Ney, a dit-on, ete* impos^e a la Cour des Pairs 
par lMlranger ; serait-il vrai, comme Pont dit quelques journaux, que- 
le ministere qui le represente actuellement en France ait exig^, celle 
de M. Dupoty! 

M. Dupoty pouvait, depuis long-temps, compter sur nos sympa- 
thies : elles sont, main tenant, plus vives que jamais. 

Les r£dacteurs des journaux ind£pertdants se sont reunis hier soir^ 

Industrie. — Ordinairement a cette dpoque, la fabrique de Paris 
est tres-active : cette anne"e on a cru long-temps que les travaux ne 
prendraient aucun essor pour le nouvel an ; ce n*est que depuis quel- 
ques jours seulement que les commandes ordinaires , en travaux de- 
luxe principalement, sont arrives. II en re"sulte une chose facheuse, 
tres-faeile a prdvoir et difficile a empgeher , e'est que tous les ou- 
vriers employes a ces ouvrages travaillent jour et nuit, et ne tou- 
chent le salaire qui devra les faire vivre pendant les chdmagesqu'aux 
de*pens de leur sanlS. Le remede a cet etat de choses, surtout pour 
ce qui concerne les objets sujets aux variations de la mode, est 
presque impossible a trouver. Neanraoins il serait juste que les sa- 
laires missent les ouvriers a meme de supporter les longs intervalles 
qui s6parent les moments du travail , et atissi a reparer autant que 
possible les breches faites a leur existence. Cela nous semblerait d'au- 
tant plus facile qu'il s'agit ici d'objets dejuxe, et de la satisfaction de 
besoins purement factices. 

Les travaux de b&timent ont profits de la douceur de la saison pour 
se continuer plus tard que dans les annees ordinaires ; le chOmage 
aurait e*te moins dur dans ces professions sans Parret amend dans la 
batisse en ge'ne'ral par la stagnation des affaires. 

Nous sommes dans la bonne saison des ouvriers tailleurs , et un 
bon nombre est inoccupS, ce qui ne se voit que dans les plus mau- 
vaises annees. 

Les tailleurs de Marseille ont quittd leurs ateliers a cause de Vet- 
say age, qu'on voulait leur faire faire , sans le leur payer, contraire- 
ment aux usages recus. On parle de quelques arrestations ; nous 
pensons qu'elles sont illegales , attendu que les ouvriers sont parfai- 
tement dans leur droit de refuser le travail a ces condi lions one"- 
reuses ; pourvu que la moderation ne les abandonne pas, et qu'ils 
dvitent le de*lit de coalition. 

Les imprimeurs sur indiennes de la ville d'Aix sont Sgalement 
sortis des ateliers, a cause de la concurrence ruineuse qui leur est 
faite par le travail desfemmes. Des scenes de desordre ont eu lieu, 
ditle Journal des Debats; nous manquons de renseignements plus 
pre*cis. Nous deplorons ce dCbat Sieve' entre les travailleurs des deux 
sexes , cette lutte de la faim contre le sentiment fraternel , et nous 
nous demandons si nous sommes destines a nous de* vorer mutuelle- 
ment, pour la satisfaction des interets de quelques chefs d'industrie. 

La machine typographique , connue sous le nom de compositeur 
mecanique, qui permet a Pouvrier compositeur de faire sa besogne 
quatre ou cinqfois plus vite, et qui par consequent doit incessam- 
ment amener une perturbation dans cette profession , vient d'etre 
mise en usage a Londres; elle sert en ce moment a la composition 
d'un journal phalansterien; son existence et son emploi ne peuvent 
plus faire Pobjet d'un doute. C'est par le moyen d'un clavier assess 
semblablea celnid un piano que s'execute le travail. Nous reparlerons 
des inquietudes legitimes que provoque toujours Petablissement des 
nouvelles machines, et nous chercherons dans P6tat actuel deschoses 
quel serait le meilleur moyen de les calmer. 

Les journaux ont publie un petit article sur la situation de lacha- 
pellerie. Le tableau qui en a ete fait est vrai, au moins pour ce qui 
concerne les fouleurs , dont la misere est affreuse ; mais il ne faut pas 
croire que cette situatiou ne date que de quelques jours. C'est de 
quelques annees qu'il faudrait dire. Depuis plus de quinze ans la fa- 
brication des chapeaux de soie a presque tuc" celie des chapeaux de 
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feutre; c'est encore une de ces variatioDs de la mode qui 6tent le pain 
des ouvriers sans leur offrir aucune compensation. 

II nous reste a parler des difficultes sur venues le mois dernier entre 
les ouvriers imprimeurs en papier peint et leurs maitres. Malgre" la 
legalite et la justice de leurs reclamations , apres une resistance paci- 
fique de 63 lours, pendant lesquels ces 906 ouvriers n'ont mis le pied 
dans aucun atelier, le besoin , c'est-a-dire la faim ; a termini le con- 
flit Tous les ouvriers sont rentres dans leurs ateliers respectifs, aux 
memes conditions qu'avant la sortie. II n'y a eu de part et d'autre 
aucune recrimination : maitres et ouvriers ont senti qu'ils e"taient 
egalement viclimes d'une mauvaise organisation industrieile. En eva- 
luant a l franc par jour la depense de chaque ouvrier pendant la 
mise-bas, on trouve qu'ils ont da sacrifier plus de 50,000 francs de 
leurs epargnes pour soutenir la lutte. Cela semblerait insense a celui 
qui ne r6flechirait pas qu'il s'agit d'une contestation s'61evant en de- 
finitive a pres de 500 fr. par jour. D'un autre cc-te, les per les des 
maitres sont considerables. Puisse cet exemple faire sentir aux uns 
et aux autres la necessity des'entendre d'une facon qui ne soit rui- 
neuse pour personne. Avec une bonne juridiction deprud'hommes, 
ce r&ultat serait atteint : le refus de travail serait condamnable, tan- 
dis qu'aujourd'hui ir est du devoir de 1'ouvrier et de son inlerel de 
quitter l'atelier ou son salaire est menace". 

La cause des ouvriers fondeurs est tout aussi juste. C'est une me- 
sure d'hygiene publique qui fait le fond de leur reclamation. Le pou- 
voir devrait porter son attention sur cette question des ateliers mal- 
sains; il nous semble en outre que le salaire doit etre (Sieve" en raison 
du danger des travaux. Si, comme on Fa dit, les ouvriers fondeurs 
avaient cherche* a faire vider de force les ateliers de leur profession, 
nous serions les premiers a leur rappeler les suites fatales des coali- 
tions de septembre; mais nous pensons qu'on a exagere quelques 
faits individuels, et dont la majority ne peut etre responsable. 

En resume", il faut que nous tachions tous de yider ces questions 
par d'autres moyens que la mise-bas generate; outre la perturbation 
produite dans la profession, cela cause des inquietudes au pouvoir, 
qui s'interpose, et nous savons malneureusement par experience 
comment il tranche le noeud de la querelle. 

XJn double proces en coalition va probablement s'engager pour les 
imprimeurs en papier peint; nous sommes certains d'avance que les 
ouvriers soutiendront leur cause avec la moderation qui doit accom- 
pagner les defenseursde la justice. lis s'abstiendront, nous en sommes 
surs, detouteplainteamere contre les maitres, etsiceux-cisontani- 
mes du meme esprit, ce proces aura change de face ; ce sera le pro- 
ces fait au pouvoir, dont la mission est d'organiser le travail, et qu'il 
ne se hate guere de le regler. 

Revireraent de la presse a Poceasion dei Prud'honunes* 

Nous avons constate, dans nos precedents numeros, que la ques- 
tion des prud'hommes avait ete des Pabord jugee sainement par la 
plupart desjournaux. Nos reclamations, justes et moderees, avaient 
ete accueillies avec empressement, et, a en juger par le langage des 
feuilles de Popposition dynastique^ nous devions croire notre cause 
bien pres d'etre gagnee. Quelle erreur etaitla ndtre! Deja, dans le 
dernier numero de V Atelier, nous avons eu a signaler Petrange pa- 
linodie du Steele : nous esperions, pour Phonneur de la presse, n'en 
avoir pas d'autre a enregistrer; mais le Courricr Francais , le Con- 
stitutional, le Temps, enfin presque tous les journaux qui avaient 
soutenu notre cause , ont developpe presque en meme temps, et 
comme sous ^inspiration d'un mot d'ordre, l'opinion qu'on devait 
d'abord etablir a Paris les conseils de prud'hommes sur la base du 
decret de 180G, sauf a corriger, dans antiques annees , ce que cette 
legislation pouvait offrir de vicieux. Et cela apres avoir rcconnu, de 
leur propre mouvement, Pinjustice flagrante resultant de la compo- 
sition de ces tribunaux d'apres la loi actuelle. 

II faudrait desesperer de la cause des travailleurs si l'opinion pu- 
blique, elie aussi, se laisait alter a ces fluctuations, a cesballotte- 
ments, a ces influences souterraincs. Rassurons-nous ; les lecteurs 
desjournaux dont nous parlons auront pense, comme nous, que 
M.Thiers, voyant une porte ouverte pour arriver de nouvcau a la tete 
des affaires, ne so soucie pas d'avoir a organiser une mcsure de cette 
importance , et que les futurs journaux ministeriels ont galamment 
pris les devants pour lui aplanir les voies. On pouvait bien jeler 
cet embarras dans les jambes de M. Guizot: tout est bon pour rcn- 



verser un adversaire; mais encore faut-il que les embarras qu'on lui 
prepare neretournent pas contre soi.Nous voudrions nous tromper^ 
mais telle est cependant notre opinion, telle est aussi celle de tous 
les ouvriers qui s'occupent un peu des affaires publiques. Comme on 
le voit , cela n'indique pas que nous ayons grande confiance dans la* 
moralite des hommes de la presse dynastique, et elle ne doit aureste 
s'en prendre qu'a elle-meme. 

Nous avions prie le Steele de nous dire nettement s'il etait avec 
ou contre nous, lui le defensem\des interfets populaires ; il a essaye" , 
dans son numero du 2 decembre, une justification ambigue qui, en 
apparence, a la pretention de tout concilier, mais qui n'est au fond 
que la continuation du systeme de reaction que nous lui avons vu 
adopter. Nous allons essayer de Panalyser et de repondre a ses argu- 
ments. 

L'arlicle dont nous parlons expose d'abord les deux opinions ayant 
cours sur cette question, et il ajoute qu'une des deux ( la n6tre ) est 
reduite au silence par la force des choses, c'est-a-dire que le projet 
de loi que nous demandons ne p6ut £tre presente aux Cbambres k 
cette session ; il insinue que les Chambres elles-memes sont sous Pern- 
pire de preventions et de craintes qui lui font penser que, loin de 
rendre le projet plus liberal, il serait k craindre qu'elles ne le rendis- 
sent plus injuste, si cela est possible. 

Nous croyons fermement que le pouvoir tegislatif , quelque timide 
qu'ii puisse etre, surpasse beaucoup en idees progressives le pouvoir 
executif , qui a pour editeur responsable M. Guizot. C'est peut etre 
encore une errenr, mais beaucoup la partagent avec nous. 

Le Steele affirme ensuite que de toutes les institutions , celle des 
prud'hommes actuels est la plus large et la plus democratique. II cite 
la loi electorate actuelle, et le mode de formation du tribunal de 
commerce, comm lelaissant une part bien plus restreinte a la demo* 
cratie dans les elections. II oublie que dans le tribunal de commerce, 
les justiciables ont le m£me intent, qu'ils soient ou non eiecteurs, 
qu'ils soient plus ou raoins eieves dans la hierarchie commercials* 
Quant a la loi electorate , il oublie encore que 400,000 eitoyens de- 
ma ndent en ce moment sa reforme, et que les deputes, s'il faut en 
croire le Steele Iui-meme, semblent asser disposes a y faire droit dans* 
une certaine limite. 

Si, comme le dit le SiecU en terminant, il etait reellement possible 
de remplacer la condition de la patente pour les ouvriers par des 
conditions de moralite, ^instruction, d'exercice du metier, d'age et 
de domicile , nous aurions obtenu la moitie de ce que nous deman- 
dons ; il ne nous resterait a reclamer que l'extension des attributions 
du conseil ; il a done tort de nous accuser d'avoir voulu faire p6ne- 
trer dans les conseils des eUments extremes , puisque nous n'avons 
pas demande autre chose que ce qu'il a indiqui lui-m£me. 

Mais cette importante modification, nous ne la croyons pas possi- 
ble. En effet, nous avons signaie Pambiguite, la double contradiction 
qui existe k ce sujet entre deux articles de la loi, dont i'un dit que 
les conseils ne seront formes que de fabricants et d'ouvriers pateates, 
etl'autre qui dit que la composition du conseil pourra etre modifiee 
par le pouvoir executif. Nous avons bien vu en effet dans difierentes 
creations de prud'hommes , que la composition des conseils a ete 
changee quelquefois. A Rouen, par exemple, les ouvriers patentes ne 
sont pas admis a Peiection. C'est la la seule modification qui rentre 
dans le sens de la loi. Le Siecle pretend qu'on n'a pas exige la patente 
pour certains ouvriers de Lyon , c'est une tolerance qui n'a rien de 
legal, et qui ne s'est exercee d'ailleurs qu'a Pegard de chefs d'atelier 
possedant un certain nombre de metiers. Cela ne constitue en rien 
un droit pour les ouvriers ; c'est une favcur accordee a des chefs 
d'atelier pauvres , desquels on pourrait toutefois exiger la patente 
puisqu'ils possedent des metiers. 

Arrivons maintenant au Monitcur des Prud'liommcsXe journal a 
ete publie derniercment dans l'bypothese de la creation des conseils 
a Paris, et Ton concoit, par cette raison, I'espece d'acharnement qu'il 
met a reclamer leur elablisseraent. Dans le premier article du se- 
cond numero, nous trouvons Petrange nouvelle que voici : 

« Le bruit a couru , ces jours derniers, que des ouvriers renouve- 
laient la petition qu'ils ont presentee au Conseil general pour faire 
repousser le projet, et que 1c Conseil municipal hesitait en presence 
de cette manifestation. Nous nc ferons pas au Conseil municipal, 
compose d'hommes aussi distingues par leurs lumieres que par leur 
devoument aux mterets qui leur sont confids, Pinjure d'ajouter la 
moindre creance a un tel bruit, repandu sans doutc pour jeter quel- 
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que inquietude dans les esprits timores. La premiere petition des 
ouvriers et Ie m^moire qu'ils ont public a 1'appui, malgre des ex- 
pressions un peu ameres , sont loin de justifies les ridicules appre- 
hensions dont on parle, etle Conseir municipal a montre* trop de 
fermete, dans plusicurs circonslances, pour qu*on le puisse presumer 
capable de ceder ainsi aux exigences d'une tres-faible minorite des 
ouvriers parisiens. » 

Ce bruit, qui ne nous paratt avoir couru que dans les bureaux du 
journal, qui, comme M. Josse, est orfevre, no as parait bien plus in- 
jurieux pour nous que pour Ie Conseil municipal. Pourquoi ne pas 
^ire de suite que ses membres sont menaces de la vengeance popu- 
late, s'ils ne cedent aux exigences d'une t res- faible minorite d'ou- 
triers ! 

On nous rendra cette justice de dire que nos exigences ont ete re- 
venues de la forme; la plus polie que notre peu d'^ducation nous ait 
perm is de trouver ; qu'il nous soit aussi accorde qu'une petition qui 
reunit en quatre jours 3,000 signatures , offre, pour qui connait les 
difficultes d'une semblable demarche , autre chose que Pexpression 
d'une tres-faible minority, et nous aurons suffisamment r^pondu a 
cette singuliere nouvelle. 

Le Moniteur des Prud'hommes annonce plus loin que le ministre, 
fatigue des lenteurs du Conseil municipal, a porte Ie projet d'ordon- 
nance auXonseil-d'Etat , se reservant d'affecter tout simplement la 
defense au budget municipal , qui pourrait toujours la voter ou la 
refuser. 

Quelle que soit Tissue de cette affaire , nous ne reculerons devant 
aucun sacrifice pourarriver a obtenir justice.L'affaire des prud'hommes 
estjugee: ellcpourrafctre tranchee cavalierement,et nos reclamations 
non avenues, mais on se sera cree de veritables embarras, et, en fin 
de compte, il faudra toujours en revenir a la justice, qui est eternelle, 
et pour laquelle nous ne cesserons de hitter pacifiquement, ainsi que 
nous Pavons fait jusqu'ici. 



Convocation des Conseils GeneVawx de Y Agriculture , 
des Manufactures et du Commerce* 

Ces conseils, que Ie gouvernement a la faculty et Ie devoir de con- 
Voquer tous les ans, afin d'en obtenir des renseignements et des avis, 
n'ont pas ete r6unis depuis 1857. Enfin, cette ann^e, la gravity des 
questions a l'ordre du jour a force la main au ministre du com- 
merce, et il a ouvert Ie 16 de'eembre la session de ces conseils, quf se 
terminera le 16 janvier. Un mois de session! c'est-a- dire quatre ou 
cinq reunions de commissions, pendant lesquelles on causera de beau- 
coup de choses tres-interessantes, mais etrangeres a la discussion 
dont on devrait s'oceuper. Comment pourrait-il en etre autrement? 
Qui r6pond de Inaptitude et des capacites des hommes composant ces 
conseils? Le ministre, qui les a choisis presque ious, car un seul de 
ces conseils est en partie le produit de Election ( celui du com- 
merce) et les autres sont compose*s'd'hommes politiques, plus ou moms 
honorables, plus ou moins accabies d'affaires, mais moins agricul- 
teurs qu'un jardinier-fleuriste,a coup sur; moins commercants qu'un 
epicier en detail, et surtout moins ouvriers que qui que ce soit. 

Quoi qu'il en soit, nous aurons a adresser au conseil-general des 
manufactures nos reclamations, touchant les modifications k appor- 
ter au livret; nous renouvellerons egalement aupres d'eux nos eter- 
nelles demandes au sujet de l'organisation des prud'hommes ; nous , 
t^cherons de faire en sorte, en un mot, d'eclairer nos legislateurs sur 
le cote populairede ces questions. Nous Tavons dit et nous Ie repe- 
tons : nous eleverons partout la voix jusqu'a ce que justice nous ait 
ete accordee. 



Cours du Conservatoire des Arts et Metiers. 

1EGISLATI0I? INDUSTfUEtLE. — MECANIQUE.- 1 — DESSIJ* DES MACHINES. 

Nous avons assiste avec assiduity au cours de Legislatio n Indus- 
trielle profess^ >u Conservatoire des Arts et Metiers. 

Qaelque faibles que soient nos connaissances en cette matie re, nous 
ne pouvons nous dispenser de donner un expose* rapide des lecons 
que nous avons ^coutees, et du fruit que doivent en retire r les 
travailleurs, que cette portion de la legislation touche si profondS- 
ment. 

Et, puisque nous sommes appeles a parler des cours du Conserva- 



toire, disons de suite que, malgre le talent avec lequel ils sont pro- 
fesses, ces cours sont presque compietement inutiles. 

L'espece d'aridite, de s6cheresse inherenteau cours de legislation 
industrielle, en rendent les lecons tres-difficiles a suivre, si on n'y 
assiste pas avec une scrupuleuse exactitude, et c'est justement la, le 
difficile pour des ouvriers, qui sont rarement maltres de Ieur temps. 
Notons que ce cours commence a 7 heures ; ce qui entrainerait les 
ouvriers a quitter leurs ateliers a 6 heures et meme & 5 heures du 
soir pour ceux dont le quartier est eioigne* du Conservatoire. 

Le cours de m^canique, pour Stre plus attrayant, n'en est guere 
plus profitable. Le grand nombre de personnes qui se groupent au- 
tour du professeur voient s'accomplir les plus grands phenomenes de 
la m6canique, sans en sentir Timportance; c'est un spectacle int£- 
ressant qui file devant leurs yeux, et dont leur memoire garde a 
peine le souvenir. 

Nous ne terminerons pas ces considerations sans parler du cours de 
dessin des machines, profess^au Conservatoire de Arts et Metiers par 
M. Armangaud atne\ Dans toutes les ecoles primaires,mutuelles, etc., 
qui sont institutes pour Instruction des classes pauvres , on ensei- 
gne le dessin lineaire. Nous demanderons pourquoi on resserredans 
des limites si etroites une partie si essentielle de Instruction manu- 
facturiere. — Le dessin des machines, qu'on n'enseigne nulle part, 
est demontre' trop superficiellement au Conservatoire ; etpuis la pra- 
tique manque. Ce n'est pas de cette maniere qu'on peutapprendre 
cette partie du dessin aux ouvriers. 

Nous ajouterons m£me que tous ces cours gagneraient a paraitre 
sous une autre forme. Une publication populaire, sur laquelle pour- 
raientetudier les ouvriers, serait bien plus profitable que ces longues 
stances pendant lesquelles le professeur parle seul, sans s'inquieter 
s'il est compris, si ses lecons sont profitables. 

Mais revenons a l'objet special de cet article. 

L'espece de bienveillance avec laquelle le professeur de legislation 
industrielle traite parfois les ouvriers , rend notre t^che assez deli- 
cate ; aussi noiis continuerons d'apporter dans notre discussion toute 
Turbanite et la bonne foi qui n'ont jamais quittt les colonnes de 
notre journal. 

Ce n'est pas assez d'avoir a ecouter deux ou trois fois par se- 
maine les longs rapports de chiffres dont M. Ch. Dupin tire de si 
bizarres consequences. La statistique, avec ses chiffres obliges, es£ 
passe"e en maladie chez nos tconomistes modernes ; c'est a Taide de 
ces rapports qu'ils viennent nous prouver que nous devons etre trfcs- 
satisfaits de notre position, et que nous, ouvriers, nous sommes par- 
faitement heureux, relativement a unetpoqueanterieure. Eh ! moa 
Dieu, oui, ces chiffres peuvent 6tre exacts; mais, est-ce que cela 
prouve que nous ayons seulemcnt notre existence assured? Et, par 
la meme raison que vous nous faites plus heureux relativement a 
une au(re tpoque, ne sommes-nous pas plus malheureux mainte- 
nant, puisque, comme vous en convenez: Le bicn-etre physique n'a 
pas suivi la progression morale. 

On nous dit : II y avait 118,790 habitants qui reclamaient l'assis- 
tance publique en 1790; en 1841, il n'y en a que 62,539; done le 
bien-etre a augmente, done vous 6les heureux. Ces moyens de prou- 
ver le bien -6tre des .classes laborieuses ne sont-ils pas une amere 
derision , en presence des faits qui se passent chaque jour dans Ie 
sein des classes ouvrieres. Vous avez bien parie du prix du bie, mais 
vous avez eu soin d'omettre celui de la viande, des loyers, etc. Vous 
qui aimez tant les chiffres, lisez done une petite brochure de 
M. Longchamps sur Palimentation du peuple. — Si vous ne pou- 
vez rien de plus pour nous, que ne repetez-vous ces froides et cruel- 
les paroles d'un economiste d 1 une autre epoque, que ne dites-vous 
avec Malthus : « Que ceux d'entre vous qui n'ont pas leur couvert 
mis au banquet de la vie, se hatent de s'eu aller. » 

Cette fatale sentence est loin de votre pensee, nous le savons; mais 
est-il bien vrai que les ameliorations que vous formulez serviront au 
moins a adoucir Ie sort des classes ouvrieres. 

Vous deraandez la formation de societes de patronage entre les 
maitres pour Veducation et le placement des ouvriers. Ces societes , 
formees comme vous ie dites, neseraient-ellespas plut6tdes societes 
d'exploitation organisees, dont les ouvriers seralent les premieres vic- 
times? Selon nous, ce serait reculer rorganisation du travail par dela. 
les corporations, et ces societes ne serviraient qu'a compliquer la 
question, deja si dpineuse. 
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M. Wolowski a employe" troislecons a donner les preuves dubon- 
heur reetdes ouvriers. 

Ces demonstrations ne lui ayant pas paru assez concluantes, il a 
entameun plan d'organisation du travail dont nj>us aurpns a nous oe- 
cuper Iorsqu'ilaura 6t6 complement et clairement presents. 

he professeur a deja recu de nombreuses reclamations relative- 
mcnt au systeme qu'il a adopts jusqtfa present. Son impartiality qui 
ne peut ^arranger, ni d'un mode d'intervention centrale, ni d'une 
organisation telle que Tentend V Atelier, Vest que la reverie d'un 
homrae de talent ; c'est, comme nous le disions tout-a-l'heurej'ex- 
ploitation du travail organised en faveur des maitres. 

Nous ne pouvons passer sous silence une lettre d'un ouvrier n*5- 
canicien adressee a M. Wolowsld, au sujet de ses deux premieres le- 
cons. Cette lettre, que le professeur a. essays de refuter, portaitsur 
plusieurs points, un cachet de yerite',que son talent n>pu effacer 
completement. 

rPest-il pas vrai, malgre" les raisons de M. "Wolowski, que les grands 
centres d'industrie manufacturiere soient livres a une immorality 
malheureusement trop visible? Et, pour nous servir du chiffre pos6 
dans la lettre, a-t-il eu une raison solide a opposer quand on lui a cite 
47 infanticides dans les 14 departements les plus industriels de la 
France; tandis que dans le resje, ce chiffre etait au-dessous de 150. 

Les desordres don t cette partie de Pindustrie est affectee sont les 
suites dHine mauvaise organisation, nous le savons; mais ce n'est pas 
avec celle proposee par M. Woiosvski que nous arriverons a un bon 
resultat. — Bans un prochain article, nous reviendrons surle plan 
propose" par M. Wolowski. 



D'un Proems entre Ouvriers Associes. 

H existe a Paris, depuis pres de huit anndes, une Association d'ou- 
vriers bijoutiersi dont la constitution peut servir de modele a toutes 
celles qui doivent etre fondles a 1'avenir ; et c'est surtout a eelle-la 
que nous fajsions allusion toutes les fois que nous avons avanee* que 
^association proposes par V Atelier Stait aeja mjse en pratique. Cette 
soei^te, qui avait commence avec quelques centaines de francs em- 
prunte"es, prospe>a rapidement, et se trouva bientOt maitresse de plu- 
sieurs petites maisons de commerce, dirige*es par des associes, en 
leur nom partieulier- Par malheur, il arriva que 1' Association confia 
ladirection djune de ces maisons a deux de ses membres qui se lais- 
serent tenter par Tappet du gain,, qui, penserent-ils, serait plus con- 
siderable, sHl 6tait moins partage. lis rdsolurent done de s'emparer 
du fonds place* sous leur nom, etdese separer de la socieleV — Ces 
hommes indignes pensaient n'fctre lies que moralement a leurs co- 
associes, bien qu'ils eussent sign6 un contrat, car ils croyaient que 
rassociation nMtait pas Iegatement constitute. Us agirent done 
dans la certitude que leurs eamarades ne pourraierit s^Opposer a leur 
volonte, et n*oseraient les pbursuivre devant les tribunaux. Ils se sont 
trompes : le tribunal de commerce, saisi de cette cause, reconnut 
que 1' Association 6tait legale, que tous les membres etaient engages 
par leur signature, et condamna energiquement la mauvaise foi et 
rimprobite" de ces deux hommes, qui avaient imfdite" de profiter eux 
seuls du produit des efforts de tous les associes. 

Nous sommes bien aises d'avoir a rapporter^ce fait, pour plusieurs 
raisons : d'abord, pour rassurer les ouvriers en general de la legality 
de Passociation industrielle que nous avons exposee dans I' Atelier; 
en second lieu, pour leur raire comprendre la necessit6 de ne con- 
tractor un engagement social qu'avec des ouvriers dont on connaisse 
parfaitement les bonnes intentions; en troisleme lieu, pour les en- 
gager a s'occuper serieusement de cette institution. 



Aux £oci£tei de secours mutuels* 

D'apres le dernier rapport de la Soei&ePhilantropique (&4avril 
1840), il y a dans Paris ? 164 Societes de secours mutuels autorisees 
par la police; le total de leur capital est de 2,220,343 fr. 43 c. ; le 
nombre de leurs societaires est de 14,082. 

Ces societes sont presque entierement composees d'ouvriers; elles 
possedent comme on le voit , use somrae considerable deja , et qui 
doit s'accroitre encore chaque annee. Etablies d'apres une decision 
du Conseii-d'Etat , elles sont loin de jouir de la seeurite qui leur est 
due , puisqu'elles «ont entierement soumises au caprice de la prefec- 



ure , muI peut, a son gr6, les former ou les dissoudre; R est done 
necess^ire qu'une loi garantisse leur existence , et leur assure fran- 
chement toutes les modifications indispensables que depuis long-temps 
elles reclament. Jusqu*a present, leur unique appui a &61aSociete 
philanthropique, qui les a patronees aupres du pouvoir ; mais ce pa- 
tronage a £t6 insuffisant , les faits le prouvent malheureusement; et 
d'ailleurs , ee que ces soctetes reclament, ce n'est pas une tolerance 
tracassiere comme celle qu'on leur fait subir, mais bien la juste pro- 
tection que toute association Ucite et morale de citoyens a le droit 
d'esperer de P&at, 

Jusqu*a ce jour, les Soci&fe de secours mutuels ont eu a lutter 
contre les raauvais vouloirs evidents de la^ police , et , trop souvent 
aussi contre la cupidite* etl'egoTsme de quelques-uns de leurs mem- 
bres; la publicity seule, donnte aux faits de ce genre, aurait pu 
apporter un remede efficace a cette situation. Mais les journaux, oc- 
cupes les uns exclusivement des questions politiques toujours si 
graves et si nombreuses, les autres, empech6s par leur ignorance 
volontaire , et leur insouciance <le la position des ouvriers, n'ont ni 
pu ni voulu prendre la defense d'une institution qui peut produire 
les plus heureux resultats -^ujourdTiui/que parvenu saa secondean- 
nee , notre journal a conquis son droit d'existence , nous ouvrons ses 
colonnes £ tout ce qui inukesse les Societes de secours mutuels , nous 
debattrons loyalement et scrupuleusement toutes les reiormes 
qu'elles sollicitent, et nous esperons pour cette question, comme 
pour celle des prud'hommes, avoir le concours de toute la presse 
intelligente et amie du peuple. 

En consequence, nous pr6venons les delegugs de ces Societes, qu'^ 
partir du present num^ro , nous adresserons a chacun de ceux 
d'entre eux qui nous en feront la demande, un exemplaire de notre 
journal, et que nos colonnes seront ouvertes a toutes les communi- 
cations qu'ils voudront rendre publiques. 

En outre, nous prions messieurs les d6legues des Societes, de vou- 
loir bien nous feire remettre un exemplaire de leur reglement , et 
de joindre a cet envoi tous les documents qu'ils croiront utiles au 
travail que nous preparons ; nous comptons sur leur experience et 
sur leurs lumieres, comme ils ont le droit de compter sur notre d6- 
vouement, puisque, comme eux/ nous sommes tous des ouvriers, 
cherchant tous les moyens d'adoucir les miseres qui rongent notre 
classe. 



ENQUfiTE. 

MECANfQUE. — GftOSSE MECANIQUE. 
Jusqu'a ces dernieres anndes, cette partie de V Industrie avait 6te 
n^glig^e de maniere a nous laisser compl6tement en arriere de nos 
voisins rivaux les Anglais ; il n'a fellu rien moins que des bruits de 
guerre pour eveiller la sympathie du gouvernement pour les grandes 
constructions. 

k part quelques rares ateliers 6pars dans PEst et dans le Nord de 
la France, ancune des autres maisons de construction ne pouvait 
se charger de fortes entreprises, faute du materiel si important en 
mecanique; nous elions obliges de prendre une grande partfe de nos 
machines en Angleterre, etcela, quoi qu'en disent nos profonds 
economistes, au detriment des nombreux ouvriers que cette branche 
industrielle voyait chaque jour augmenter. 

Mais, nous dira-t-on, les machines franchises content plus cher 
qre les machines anglaises I Sans parler ici du sentiment national, 
qui lutte rarement avec les interets de nos .industriels, nous ne pen- 
sons pas que cette objection conserve long-temps le caractere de 
gravite" qu'elle parait avoir. Nous possesions de riches mines de 
fer (t), de nombreuses et excellentes mines de charbon (2), il ne 
manque, sulvant nous, aux constructeurs qu'un materiel assez puis- 
sant pour lutter avee succes contre cette terrible concurrence 
anglaise. 

(i) fen d« I^mgnjon, d*ns la Lprraine, c«ux de Comtc «t da Bcrri sont awsi 
bons qu<t 1« fer» de SuSde. 
Pour lwpfeces pen diUicatei, lesfersdelaHaaU-Maroc et de TYonne sont bien 

cafSsants. „ 
H j a encore one tjnalitede fer intermidiaire, c f est le fer de roche qai est ^pn 

tres-grandemploi dans les machinei. 
{^Les honi&es ordinaire* et Panthracite, qui est infiniment snpeneore k toutes 

ks eapeces de charbons de terre connnes. 
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Hatons-nous de dire que les bruits de guerre , dont nous parlions 
tout-a-Pheure , ont donne" Pe>eil au gouvernement; que sa sollici- 
tude, forcde sans doute, a e*te* au-devant des vceux des constructeurs, 
«t qu'en faisant de nombreuses comraandes de travaux, il n'a pas 
■neglige* Poutillage et le materiel qu'exigent les machines qu'il fait 
construire. 

Ce materiel se compose ordinairement, pour les travaux que nous 
designons plus bas , d r une machine a vapeur , de grues, de tous ces 
<engrenages a vitesses variables, d'une machine a raboter les m&aux, 
<Pune machine a aleser les corps de pompe, de balanciers pour per- 
cer la t6Ie y de machines a. fendre et a forer , de tours ordinaires et 
de beaucoup d'autres petites machines et outils, dont 1'acquisition 
doit absorber, d'apres ce qu'on voit, de tres-grands capilaux. Nous 
ne parlons pas des forges , dont nous ferons un article a part, ni des 
transformations de mouvement qu'exige le jeu de toutes ces machines. 

Les grandes constructions de machines comprennent principale- 
ment : les chemins de fer , les machines a vapeur locomotives et fixes, 
les appareils de paquebots , Pe^ablissement des usines, tels que pape- 
teries, moulins, filatures, et tousles instruments de travail sembla- 
foles a ceux que nous avons cites plus haut; enfin, les machines de 
moindre importance, comme les pompes a incendie et ordinaires, 
les hache-paille, etc. 

Ces travaux s'executent tous a Paris, la plus grande partie en est 
faite a la journee. Cette journee se compose ordinairement de onze 
heures de travail. Elle est r6tribu£e a raison de 3fr. 50c.,a4fr. Peu 
de prix depassent ce dernier chiffre ; d'apres les renseignements que 
nous avons lieu de croire exacts , et ce que nous en savons nous- 
meraes , la moyenne des joume*es ne depasserait pas 3 fr, 75 cent. 

Cette retribution parait suffisante au premier coup-d'ceil , mais de 
toutes les parties de Pindustrie manufacturiere, la grosse mecanique 
est sans contredit la plus fatigante; une lime de pres de deuxlivres 
dans les mains , occupe onze heures entieres a limer du fer et de Pa- 
cier, ou a buriner des pieces de fonte avec un lourd marteau, on con- 
$oit le besoin qu'eprouve Pouvrier de se soutenir par des aliments 
substantiels et de boire un peu de vin. 

Nous comprenons notre mission de travailleurs; mais c'est surtout 
dans ces grands travaux qu'a la sante* physique il faut ajouter la 
force morale. Rien n'est effrayant comme ces machines puissantes, 
toujours pre les a vous broyer dans les mille tours de leurs engrena- 
ges; tout en rampant comme un serpent dans un bouilleur de chau- 
diere a vapeur ou en grirapant sur les colon nes d'une machine a 
vapeur de Watt ,• que de soins a prendre pour eviter Pattouchement 
de ces terribles machines , et cependant, que de malheurs il est im- 
possible d'e>iter ! 

Croit-on main tenant que 3 fr. 50 c. ou 4 fr., soit une trop forte 
retribution! Cette journee, qui parait quelque chose, se reMuitapres- 
que rien, comme celle de tous nos camarades. 

On fait des travaux aux pieces, dans quelques ateliers de Paris et 
aux chemins de fer pour la construction des wagons. Quoique dans 
ces derniers ateliers, ce genre de travail appartiennne principale- 
ment aux forgerons, nous ferons une remarque qui peut s'appliquer 
a tous ceux de nos confreres qui font ce qu'on appelle des marchan- 
dages* 

Nous Ieur dirons que le benefice qu'ils semblent retirer de ces tra- 
vaux n'est qu'apparent ; que ce benefice retourne a Pindustriel qui 
les occupe. Qu'arrive-t-H en efFet, lorsqu'apres bien du travail, ils 
ont ajoute" dix ou quinze sous a leur journee? Souvent, le resultat est 
une maladie ; les travaux de m^caniques, deja si rudes quand on les 
conduit consciencieusement, vous enervent et vous tuent ; voila 
pour Pouvrier. Pour le maitre , a lui tout le benefice, car aussitot que 
vous vous etes rendus habiles dans un genre de travail aux pieces , 
•il diminue le prix de la facon primitive , et, par ce fait que nous sa- 
vons tres-exact , retire tout le benefice que votre habilete devait vous 
attirer. 

Le norabre des ouvriers travaillant dans la grosse mecanique s'e- 
leve au moins & 2,000 dans ce moment ; ce nombre pourra etre em- 
ploye* encore quelques ann6es : les ateliers de Paris, joints a. ceux des 
chemins de fer qui s'etablissent , sont assez approvisionnes de 
travaux pour cela. 

Depuis les commandes depaquebotstransatlantiques, le nombre des 
ouvriers s'est accru de 800 au moins ; ces ouvriers ont eHe" disperses 
chez MM.JPauwels, Cav6 , et chez d'autres constructeurs moins mar- 
quants, qui ont recu des commandes d'outils. 



PETITE MECANIQUE. 

INSTRUMENTS DE PHYSIQUE, D'OPTIQUE, D'UORLOGERIE. 

Cette partie dela mecanique est cultivee avec beaucoup de fruit; 
elle est au moins 6gale a celle des Anglais. Nos constructeurs d'hor- 
loges, de phares, d'instruments de physique ont apporte" de grands 
et utiles perfectionnements dans les nombreux instruments qui ont 
rapport a cette branche industrielle. Malheureusement nous n'avons 
pas autant a nous louer du prix de la journee. Dans beaucoup d'ate- 
liers cette journee se compose de 12 heures de travail, la moyenne 
des divers prix ne s'&eve pas au-dela de 3 fr. ; nous connaissons des 
ateliers ou ce prix s'eleve a peine a 2 fr. 75 c. II y a cependant une 
petite compensation, relativement aux ouvriers de la grosse meca- 
nique; c'est que, faliguant moins, on consomme en raison des tra- 
vaux que Pon fait. Cette raison n'est pas toujours juste, cependant, 
car les ouvrages de cuivre sont malsains et demandent, par cette 
raison, que la sant6 soit entretenue aux dSpens du^salairejournalier. 
Quelque difficile que soit a se procurer le chiffre des ouvriers travail- 
lant dans cette partie de la mecanique, nous sommes porte*s a P61e- 
ver au moins a 4 } 000. 

La grande quantity d'ateliers composant la petite meeanique a com- 
plique" la difficult des renseignements que nous avons pu avoir 
aussi nous ne donnons pas ie chiffre citeplus haut comme parfaite- 
ment exact. 



II nous a 6t6 remis, pour la souscription en faveur de Boyer, par 
vingt Polonais, 6 fr. 20 c; par M. Reboux, 5 fr. et par M ra « L...,3f. 

YARIET^S. 

ORGANISATION DU TRAVAIL, 

par M. Louis Blanc • 

Nous avons pris dans notre dernier num£ro Pengagement de 
rendre compte de cet ouvrage, nous nous bornons aujourd'hui a en 
donner Panalyse, nous reservant de Pexaminer a Poccasion. 
Exposons done en peu de mots la thCorie de M. Louis Blanc : 
L'Etat, d^clar^ regulateur supreme de la production, leverait un 
emprunt dont le produit serait affecte* h la creation d'ateliers sociaux 
dans les principals branches de Pindustrie nationale; les capitalistes, 
soumissionnaires de cet emprunt, recevraient un interel 6x6 par 
une loi et garanti sur le budget, mais ils n'auraient droit, en leur 
qualite de capitalistes, a aucun dividende ; i'Etat appellerait dans ses 
ateliers sociaux tous les ouvriers offrant des garanties de morality, 
jusqu'a concurrence de Pemploi du capital primitivement rassembl6 
pour Pachat des instruments de travail ; il redigerait, sous forme de 
lois, les statuts de ces ateliers, et nommerait, la premiere ann6e, h 
tous les emplois ne*cessaires ; la hierarchie , a partir de la deuxieme 
annde, serait le produit de Pelection ; les salaires, toujours suffisanls, 
seraient gradu^s suivant la nature des travaux ; mais cette gradua- 
tion disparaitrait peu a peu pour faire place a Vegalite, « ie genie de- 
vant conslater son legitime empire, non par Pimportance du tribut 
qu'il leve sur la soci6t6, mais par la grandeur des services qu'ii lui 
rend. Car ce n'est pas £ Vinegalite des droits que doit aboutir Vine' 
galite des aptitudes , e'est a Pin6galit6 des devoirs / » A chaque In- 
dustrie s'adjoindraient les travailleurs que la nature mfime de leurs 
fonctions empeche de pouvoir se reunir par profession ; « on ferait 
tousles ans le compte du benefice net, dont il serait fait trois parts: 
Pune serait rSpartie par portions egales entre les membres de Passo- 
ciation ; Pautre serait destined : 1° a Pentretien des vieillards, des 
malades, des infirraes; 2° a Pallegement des crises qui peseraient sur 
d'autres industries, toutes les industries se devant aide et secours j 
la troisieme enfin serait consacr^e a fournir des instruments de tra- 
vail a ceux qui voudraient faire partie de Passociation, de telle sorte 
qu'elle put s'6tendre ind&miment. » Chaque membre des ateliers so- 
ciaux pourrait disposer de son salaire comme il Pentendrait, chacua 
d'ailleurs restant libre de profiter des avantages de la Yie en com- 
mun; les ateliers sociaux feraient, sous la surveillance de PEtat, 
concurrence a Pindustrie individuelle jusqu'a Pextinetion lente et 
gradu^e de celle-ci, mais ils ne pourraient, en aucun cas, se faire 
concurrence les uns aux autres ; en faisant retourner a PEtat les suc- 
cessions collaterales, il serait etabli des domaines communaux qui 
permettraient d'organiser Pagriculture sur les memes bases que Pin- 
dustrie. 

Les principaux articles de ce projet sont, on Ie voit, conformes a 
notre contrat d'Association. Nous ferons, du resle, en temps et lieu 
quelques observations. 



Le Directeur-Gcrant : LENEVEUX. 
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ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATfiRIELS DES OUVRIERS. 

— - RUE fjSrou, 15 •— 



Cclai qui ne vent pa» trava tiler ne doit pas manger. 



Nous vonlons : La Liberia, c' sl-h-tllre rentier el libre exercice ties faculles do 
riioinitiff, oyant pour limile le point oh. il gfcne autrui; rfegaUle, e'est-a- 
dlre le* mcmes moyens don tics a tows pour parver«Tr a la place marquee a 
cliacun par sa moralili, sou devouemcnt et son ^rttligeiace. Nous prati- 
quons la Fraternite" , qui snbslllue le devouemcu. t* 1 ej:oTsme, et exige le 
sacrifice dc Tindividu a la Socield. Nous arrivcroii- ainsi arUnile. 



V Atelier parait une foispar mois, da 25 au 30. II est exclusivement 
-fonde etredige par des Ouvriers, qui en font lesfrais, au moyen d'une 
sousenption a unncmbre determine d'exemplaires. Pour participer a sa 
fondation , il faut vivre de son travail . et offrir des garanties de moralite. 
I/admissiori ou le rejet des articles sont confics a des ouvriers choisls 
par les fondateurs. Tous les avis et reclamations doivent 6tre adresses 



francs deport a M. Lbkeveux, rue Ferou, d5. Le journal se vend dies 
Rouanet, rue Terdelet; PreVAt, me Bourbon- Villeneuve ; Lavighe, 
passage de TAncrej Nourtier, libraire. rue de la Prefecture, a Lyon; 
ons'abonne chez G£buzkt, libraire, a Bruxelles. — Prix d'nbonncment 
pour Paris : un an, 3 fr. — Six mois, 1 fr. 50 c. — Pour les departe- 
menls ; un an, 4 fr. — Six mois, 2 fr., en un mandat snr la poste. 
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AU REDACTEUR DU JOURNAL LA PRESSE. 
Monsieur, 

Vous vous etes servl, dansun interSt qui n'estpas lenOtre, as- 
sur&nent, de Pinfluence que I' Atelier pouvait avoir sur une par- 
tie de la classe ouvriere, en reproduisant et'en sommant en quel- 
que sorte les journaux opposahts de reproduirc egalement un 
article de nous conlre les societeslsecretcs et le droit individuel 
<Tinsurrection. Toutefois, nous nc vous en savons pas mauvais 
gr6; car, si vous avcz de bonnes raisons pour desirer la Un des 
complots et des attentats, nous aussi, nous en avons d "excel Ientes, 
<jue nous avons fait valpir aiileurs, et sur lcsquelles nous n'insis- 
tcrons pas ici. 

Kous devons vous annoncer, cependant, que notre pensde ge- 
nerate demeurerait incompletement cxprimee, si, apres avoir 
-conseille auxnCtrcs d'abnndonner les secreLs moyens revolution- 
u aires, nous n'adressions aux vdtres, e'est-a-dire a tous ceux qui 
soutiennent le gouvernenient tel qu'il est, quclqucs observations 
sur la situation actuelle. Et, de m6me que vous avez cru devoir 
vous servir de notre feuille pour detourncr les ouvriers des con- 
spirations, de meme nouscroyons utile, a notre tour, de nous servir 
de la vOtre, qui est en faveur dans les hautes regions politiqucs, 
pour y faire parvenir nos reclamations. Nous vous y invitons, 
d'ailleurs, de la m£me maniere que vous invitees dernierement 
la presse independante a repandre dans le peuple nos conseils 
modtfrateurs. 

DE L*>OPPOSITIOIV AUX REFORMES., 

ET DE SES CONSEQUENCES. 

Les classes priviiegiees, e'est-a-dire celles qui posse dent la ri- 
chesse, et qui, a cause de cela, jouissent exclusivement des droits 
politiques, vivent dans la crainte continuelle des idfies de re- 
forme et des tentatives d'insurrection des classes pauyres. Cette 



crainte est entretenue, d'ailleurs, par certains hommes poILiques 
quilrouvcntparla le moyen de serendre necessaires ; uussi, toute 
pensde de modification, si moderee qu'elle soSt au fond, semble- 
t-elle toujours, dans le monde dont nous parlons, une menace 
plus ou moins directe conlre la propriete. Dans toutes les theo- 
ries social es qui se font jour dans ce temps -ci , on ne voit qu'une 
chose , le partage des biens ; entrc toutes les negations plus ou 
moins hardies des doctrines nouvelles, on n'a pris Falarme que 
pour une scule negation, celle du droit qui n'est point acquis par 
le devoir. Indiffercntes pour tout ce qui ne les touclic pas dans 
leur intend materiel, ces classes poursuivent avee une ardeur 
sans 6gale tout ce qui leur semble menacer de pr6s ou de loin cet 
intdrfit, qui domine et fait taire tous les autres. 

D'autrc part, les classes qui ne possfcdent point, ct qui, a cause 
de cela, sont exclues des droits politiques et rcduttes a une condi- 
tion inferieure , vivent aussi dans une insdcuritG perp6tueUe, car 
si leur prdsent est triste, leur avenir est d^solant. De la ces ddsirs 
legitimes d'ameliorations, que la miscre et les exckalions ont 
transform<5s, chez un certain nombre,'cn passions avdenics; dc la 
le succes de ces theories scnsualistes, et Pemploi dc ces moyens 
extravagants autant que funcstes pour en amener la realisation. 

L'exogeralion de Tesprit conservatcur et Texageration dc I'cs- 
prit transformateur ont done pro<luit deux partis extremes en de- 
hors de la masse dc la societe. Cependant, au fond, la px^siua 
qui les anime a. unc source unique : e'est lc desir dc posseder* 
Geux-la disent : « nous vqulons tout garder ! « et ceux-ci : « nous 
voulons avoir aussi ! »» iSgoi'smc des deux cOtes ! Cette lutte a 
un miserable caractere ; il nous semble (qu'on nous pan!onnc 
celte comparaison grossiere), il nous semble voir dc cos antmaux 
qui, maiires d'une riche proic, scntent instinctivement que d'au- 
tres doivent la leur envier, et, Tcetl ennamrae, rugissent sourde- 
ment contre les aiTames qui les envirounent. 

Nous ne sommes pas de ceux qui jusiifient les vices de notre 
classe, m6me lorsque ces vices ont une cause fatale ; mais, certes, 
si Ton doit fletrir rego'fsme quclquc part, e'est bicn plus dans ceux 
qui jouissent de tout, que dans ceux qui, souvent, sont prives du 
strict necessaire. 

Nous avons combaltu les crreurs ct les passions mauvaiscs que 
nous avons rcconnues en nous et autour de nous ; ne nous sera- 
t-il pas permis de combattre aussi les mauvaises passions et les er- 
reurs des gens qui nous dominent et nous donnent un exemple 
dangcrcux? Sans doute il le faut : e'est un devoir de chercher 
a detruire les lultes intestines qui immobilisent la societe dans 
ce profond malaise dont nous souflrons tous, dans ce desordre 
moral, avant-coureur du desordre materiel. Si le parti qui re- 
siste ne veut pas s'amender ct faire des concessions neccssaires, 
il attirera inevitablemcnt sur lui ies maux terribles que la no- 
blesse (Uautrcfois attira sur elle, et, comme sur cclle-ci encore, 
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la responsabibte non moins terrible des reactions dont une 
•aveugle obstination aura ete la cause... 

Les concessions redamees aujourd'hui sont cependant fondles 
sur la justice, et ne nienacent en rien les possesseurs de la ri- 
chesse. II ne s'agit, en Industrie, quede enter des institutions qui 
garantissent aux classes outtiferes un travail assure et suffisam- 
ment retribue; — en politique, d'eiendre le droit 'electoral a 
tous les hommes qui remplissent convenablement leurs devoirs 
de citoyens, afin que les grands interets sociaux ne soient plus 
sacrifles a des inler&s de parti. 

II y a deja long temps que Ton reclame ces deux especes de re- 
formes, sans qu'on ait obtenu despouvoirs autre chose qu'un re- 
fus net; et la presse devolve h la resistance a eu pour mission de 
faire prendre le change a l'opinion publique sur la legitimite de 
ces demandes. Mais, telle a fitfi «a m»ni^ a^™, ™. — 




vernement actuel 

Ainsi, pour donner un exempie, on agitait de toutes parts, il 
y apeu de temps, la question de I'etablisseinent des conseils de 
prud hommes a Paris. Avant qu'on s'en occuplt dans le monde 
officiel, beaucou^) d'ouvriers y avaientdeja songe, et nous-memes 
avions reclame wement cette institution, demandant toutefois , 
comme mesure de justice a notre egard et meme comme une me- 
sure de haute prevoyance, qu'on admit les ouvricrs dans ces con- 
seils. Cette concession eut ete extrSmement utile sous tous les 
rapports. Le gouvernement ne comprit pas cela, et pre7e>a ajour- 
ner 1 etablissement projete, plutOt que de faire droit a nos recla- 
mations; ses organes officiels ou officieux se chargei ent de nous 
demoDtrcr, a ce propos, et le plus clairement du monde, que nous 
avions ete des mais de croire un instant qu'on ferait quelque chose 
pour nous. On a tenu h nous prouver que nous n'avions rien, ab- 
soiument rien a attendre en fait d'ameliorations. On a repondu a 
nos demandes si modeYees par des injuresdans le genre de celles- 
ci : « Les ouvriersquidemandentdes reformes sont des paresseux 
»qui desirent un bouleversement de la society pour essayer 
»de sortir de leur condition obscure, etc. » Une autre fois on 
nous a dit : « Les ouvriers honnetes nesont pas ceux qui fontde 
»la politique, mais seulement ceux qui, ne sdngeant qu'a gagner 
»une bonne journde, sont sounds envers leurs mattres, et ne se 
»m61ent point de choscsqui sont au-dessus de leur portee. »Ou 
bien encore, si nous nous plaignons du delaut d'ouvrajre ou cle 
linsuffisance de notre salaire, on nousrepond que les bons ou- 
vriers sont toujours occupy.— Cependant, cethiver,ils'esttrouve 
qa il n y avait gufcre de travail que pour une moitie des ouvriers 
taiileurs; dans beaucoup d'autres professions, e'est a peine si le 
travail est suffisant pour occuper les deux tiers des ouvriers qui 
y sont attaches ; toute cette foule forcement inactive n'est done 
composee que de paresseux, selon vous? Etsi, dans leur duresse, 
ces ouvriers accusent le pouvoir d'imprevoyance , vous ne man- 
querez pas de les appeler anarchistes. Tout cela est profonde- 
ment odieux et bete a la fois, il faut en convenir, et nous som- 
mes honleux devoir a refuterd'aussi misdrables raisons. 

II est done bien entendu qu'on ne veut point toucher h l'edifice 
industriel; on prefere abandonner les ouvriers aux consequences 
<lu regime actuel, si menacant pour eux, et s'exposer a des dan- 
gers sans nombre, plutdt que de ceder quelque Chose. On n'est 
pas plus aveugle. 

Dans I'ordre politique, la raison de la resistance & la reforme 
est contenue entifcre dans le raisonnement suivant : 

« Notre but, s^est dit le parti priviiegie, e'est I'ordre et la pais , 
»etnotre bien-Stre comme consequence. Or, qui pent &re plus 
*]nteresse a I'ordre et a la paix que ceiui qui possede ? Qui sera 
»plus oppose aux changements et aux experimentations aventu- 
» reuses que celui qui a tout ce dont il peut avoir besoin? II faut 
»doncattnbuer exclusivement le droit electoral et celui d'eiigibi- 
•W a ceux qui possfedent; autrement, appeler tout le monde, 
»cest nous exposer a recevoir la loi de cette classe, plusnom- 
»breuse que la ndtre, que nous avons tenue jusqtfalors dans 
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»de securite; il ne faut done jamais ceder sur le terrain de re- 
» lection. » 

Tel est le raisonnement dans toute sa brutalitd ; TegoYsme le 
plus epais en est l'unique foildeinent. 

Mais cet egofsme, on cherche a le ddguiser ; et, sur cette 
question encore la presse conservatrice a fait ses tours de force 
habituels pour prouver Hliegitimite des reclamations populaires. 
« Pour etre eiecteur, dit-elle, il faut des connaissanres que tout 
»le monde nesaurait avoir. II est done bien plus raisonnablc de 
»ne conferer ce droit qu 1 a ceux qui, par leur position de fortune, 
»sont presumes avoir re^u de l'instruction, et capables, conse- 
»quemment, de remplir convenablement leur devoir. » 

Cet argument aurait quelque valcur, s'il s'agissait, dans les as- 
sembles eiectorales, de se pron oncer sur une question scienti- 
fique; mais point : il s'agit tout simplement de choisirleplus hon- 
n6te, le plus patriote d'entre les candidats. Le choix d'nn bon de- 
pute exige certainement moins de capacitd qu'il n'en faut pour 
se conduire honnetementdans toutes les circonstances de lavie. 
Est-ce done si difficile de choisir un homme devout* ? Mais si le 
peuple en general n'avait pas cette capacity, il faudrait Tassimi- 
ler immediatement aux betes de somme ! Ce raisonnement est 
done absurde. 

On a dit souvent aussi qu'en ne donnant le droit electoral 
qu'aux possesseurs, e'etait montrer la route aux hcmimes de tra- 
vail; que e'etait en quelque sorte la recompense d'une vie labo- 
rieuse, et que I'ouvrier qui savait s'eiever au rang de mail re don- 
nait ainsi une preuve incontestable de capacite. 

C'est encore la un de ces sophismes que nous sommes singu- 
li^rement fatigues d'entendre repeter, et dont il est bien temps 
de faire justice. — Certes, nous ne nions pas que les richards 
qui sont venus a la ville en sabots et le sac sur le dos, n'aient 
fait preuve d'une aptitude speciale, propre aux niflines egofetes; 
mais nous declarons, pour notre compte, que nous leur rontes- 
tons, d'une maniere absolue, la capacite morale, la premiere et 
la plus importante de celles que nous avons droit d'exiger de l*e- 
lecteur aussi bien que de l'eiigible. Pour qui nous prend-on 9 
aprfes tout? ne savons-nous pasJiquclles conditions s'edificnt la 
plupart des fortunes ? 

\ * . - (1) 

En thfese g6nerale done, et en nous pkcant au point de vue de 

Hnteret moral de la societe, si nous avions h choisir eutre deux 
candidats dont Tun serait reste pauvre el l'autre aurait trouv6 
le moven de s'enricbir, la presomption de probite et de de- 
vouement, a nos yeux, serait en faveurdu pauvre. 

Nous n'avons pas le loisir de red u ire ici toutes les mauvaises 
raisons qui ont ete donn^es par les organes du privilege pour jus - 
tiOer la resistance aux modifications qne nous venons d'indiqucr; 
qu'il nous suffise de redirequ'elles n'ont d^autrc fondement que 
Tesprit de parti le plus etroit et le plus imprdVoyant. 

En resume, il est evident que si des desirs im models se sont 
manifestes dans une certaine parlie de notre classe, par contre- 
coup, la classe priviiegiee a montre une opposition non moins im- 
moderee a toute esp^ce de reforme. II est evident encore que la 
haine entre les pauvres et les riches est bien moins a li men tee par 
les predications que Ton appelle incendiaires , que par les actes 
de ces hommes d'Etat qui ne connaissent d'autres mbyens de 
gouvernement que Tin timidation b regard du peuple, et la flalte- 
rie a regard du parti conservateur, dont ils pai tagent les pas- 
sions et les prejuges. La socieie n'a pasd'ennemis plus dange- 
reux que ces hommes; car ils la pousscnt dans une vote pleine de 
perils, d'ou elle ne pourra sortir sans d'affireux de^hirements, ^ 
moins que Ton ne s'efforce dela ramcner au plus t6t dans la voieplus 
sure, plus logique, et surtout plus morale, des reform es progres- 
sives tantet si justement reclamees par I'opinion populaire. Mais, 
malheureusement, tel est l'orgueil et l'aveuglement <lu parti qui 
a la toute-puissance, qu'il ne tient aucun compte des averlisse- 
ments qui lui sont donnes de tous cdtes. Pour nous, qui u'avons 
nul espoir d'etre ecoutes, nous croyons neanmoins devoir 
persister h mettre en demeure les hommes qui prenticnt part ^ 
1'administration de la France , alin qu'il soit avere pour tout le 
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inonde qu'ils n'ont point ignore les voeux et les besoms du peu- 
ple, et qu'ils n'ont point ose* ou point voulu lui rendre justice. 

Les avocats qui defendaient devant la cour des pairs les ouvriers 
compromis dans Fatten tat du 15 septembre, bnsercnt presque tous 
leur defense sur Fexcilation que recevaient de la miscre des homines 
que Fincurie du gouvernement abandonnait a la inerci des maitres 
du travail. A cela M. le procureur general Hebert rcpliquait : 

« On vous a parle" des moyens que Ie gouvernement aurait pu em- 
ployer pour conjurer le mal ; ma is, je vous le demande, quels essais 
n'ont pas ete lentes dans ce but? Citez-nous un gouvernement qui 
ait plus fait, plus accompli pour Famelioration ties classes ouvrieres? 
Voulez-vous parler de la culture des intelligences? rappelez- vous 
les loissur Fmstruction publique promulguees depuis 1850. Voulez- 
vous parler de ces soins qui sont dus aux enfants du peuple? rappe- 
Jez-vousla creation dessalles d'asile. Voulez-vous parier des moyens 
d'augmenler le bien-Stre des ouvriers? rappelez-vous les caisses 
d'epar gne. Voulez-vous parler du travail que vous voulez sans cesse 
organiser, rappelez-vous cette loi rSceute qui est venue proteger 
Fenfance dans les manufactures. Mettez a cote de cela les bienfaits 
inepuisables de cette charit6 qui va dans la grande ville constam- 
men I troaver le malbeur pour Ie secouiir et le consoler, et deman- 
dez-vous si, au lieu de reproches, on ne devrait pas adresser au gou- 
vernement des actions de graces. » 

Nous dirons a notre tour : Non, monsieur Ie procureur general » 
nous ne pouvons pas adresser des actions de graces au pouvoir, nous 
soulfrons trop pour cela; nous ne pouvons que reclamer jusqu'a la 
mort cette re*forme politique qui permettra a une veritable repre- 
sentation nalionale d'ameiiorer notre positiou par Forganisalion du 
travail. Alors, monsieur, nous pourrons jouir des loissur Instruc- 
tion publique, parce que, n'etant pas forces par le besoin de travail- 
ler 14 et 16 heures par jour, nous pourrons en consacrer quelques- 
unes a la culture de notre intelligence. 

Quant au moyen d'augmenter le bien-etre des ouvriers parFeta- 
blissementdes caisses d'epargne , nous vous r6pondrons qu'ii est im- 
puissant et immoral. 

Pour vous convaincre de son impuissance , vous n'avez qu'a inter- 
rogerlesstalistiqu.es, et vous verrez que la plus grande partie des 
person nes qui deposent de Fargent a la caisse d'epargne sont des do- 
mestiques , et que !e peu d'ouvriers qui y portent sont ceiibataires. 
fin efl'et, comment voulez-vous que Fouvrier marie fasse des Econo- 
mies, quand son salaire est souvent insuffisant pour le faire vivre, 
lui et sa famille ? 

Nous disons qu'il est immoral, voire moyen d'ameiiorer, parce que 
cc n'est qu'en s'imposant les plus grandes privations que Fouvrier 
peut porter a la caisse d'epargne, et encore ne ie fait-ii que parce 
que vous nc lui donnez pas des&mrile pour Favenir. Oui, il est immo- 
ral, voire moyen, car il substilue Fegolsmeau denouement; cn effct, 
Fhomme qui amasse quelques francs au prix de tan I de privatious 
ferme son ccour a la pitic, et resle froid cn presence de son cama- 
rade malheureux, qu'il pourrait pourtant aoulager de sa bourse. 

Oui , il est immoral voire moyen, car le salaire de Fouvrier marie 
suffisant a peine pour les besoins de sa famille , s'il en retranche 
quelque chose pour la caisse d'epargne, il doit ndcessairemeut priver 
son enfant du strict necessaire. 

En pa riant des soins qui sont dus aux enfants du peuple, vous 
rappelez la creation des salles d'asile. Tout en dSplorant la nece.:site 
oa sont nos femmes de confier leurs enfants a des mains elrangeres 
pour allcr gagner un miserable salaire, nous serions pourtant recon- 
naissanls si cette insliiution atleignait lebut pourlequel ellea 6te 
cr6ee. Mais non, ici encore cela ne se peut pas, car la cause du mal 
n'a pas cesse, car la misere causae par Finsuffisance du salaire de 
l'ouvrier ne lui permet pas de nourrir, de vSiir ses enfan'% et vous 
ne les nourr^sez ni ne les veTissez. La terrible necessity nous force 
done a les retirer de la salle d'asile pour les envoy er a la fabrique 
gagner Fexistenee que la concurrence illimilee ne nous permet pas 
de leur assurer. 

Comprencz-vous, monsieur Ie procureur general, e'est en sortant 
de la salle d'asile que nous sommes forces par le besoin d'exploiter 
nos eninnts et de les priver des bienfaits de Finstruction, en les en- 
voyant dan|jfros manufactures. 

Mais la nous trouvons un obstacle, cite; par vous comme un bien- 
fait, e'est la loi sur le travail des enfants. C'est-a-dire que nous ne 
pouvons nourrir nos enfants, et que la loi, juste du reste, raais inap- 
plicable , nous interdit de les faire travaiiler ! 



Ah! eroyez-lebien ! monsieur ie procureur general, les bienfaitsque 
vous nous citez la font notre desespoir, et pr6parent a celui qui 
nous les ont procures peut-etre bien des angoisses, s'ils ne vieunent, 
par une sage rdforme, organiser cette concurrence qui tue ouvriers 
et fabricants. 

Vous parlez aussi des bienfaits inepuisables de la charite. A cela 
nous rdpondrons d'abord qu'il est etrange que ceux qui produisent 
ne puisscnt consommer qu'en demandant Faum6ne; ensuite, vous 
croyez peut-8lre que cette aumdue atteint toujours les plus neces- 
sileux. Detrompez-vous, monsieur, souvent, pendant que le pares- 
seux va la dctoander, Fouvrier nSeessiieux cherche de Foccupation. 

Oui,mousieur Ie procureur general, nous refusonsFadmirationetles 
actions de graces que vous demandez a des gouvernants qui projettent 
de coustruire un palais archiepiscopal, quand de pauvres ouvriers, 
malades, soil oe Vinsalubrite de leur toy erne nt, soit de Vexces du 
travail et toujours de la mauvaise nourriture^ attendent sans soins> 
sans medicaments, une mort aifreuse, que leur admission dans un 
hospice pourrait au moins adoucir. Le 15 decemois, un journal (le 
Rational) signalait un fait bien dCsoIant : on avait yu la veille, dans 
Fespace de deux heures, refuser au bureau central quarante-trois 
malades, fautede place dans les lidpilaux; plusieurs de.ces malheu- 
reux ne savaient que devenir, car les maitres de leurs garnis rcfu- 
saient de les recevoir , leurs maladies otfrant des craintes k leurs 
camarades de chambrde. 

Depuis, on a bien dtabiidans les hOpitaux des lits supplementaires, 
mais on est loin encore de pouvoir remedier au mal. car, ajoute le 
17 le mfime journal, on refuse encore des malades cousiderableinent, 
et on est dans une telle disette de linge a l'H6Lel-Dieu, que si la voi- 
ture du blanchisseur e"tait relenue en route pour quelque cause que 
ce fut, les malades entrants seraient obliges de coucher avec leurs 
haiilons de ville. 

En presence de tels faits, croyez vous, monsieur, que Fouvrier 
puisse Cprouver de Fadratralion pour des gens qui pourraient tant et 
font si peu pour ame*liorer sa position materielle et morale? 

Ce n'est pas non plus avec des moyens comme ceux que Fon em- 
ploye envers les rubauiersde Saint-Etieune que vous obtiendrez, 
messieurs les gouvernants, les actions de graces et les sympathies du 
peuple. 

REOFRME IKDUSTUfELLE. 
( Articles 414, 415 et 416 du Code Penal. ) 

La coalition est une des formes les plus fre*quentes de la lutte per- 
manente qui exisle entre les inte"rets opposes des maitres et des ou- 
vriers. La coalition efcant un delit puni tres-severement par les Iois, 
il importe d'en bien determiner la nature,, ah'u que chacun.de nous 
sache bien quand et comment il s'expose parfois, sans le savoir, aux 
coups d'une legislation ombrageuse. 

Cette definition de la coalition est d'aulant plus importante, qu'ii 
arrive fort souvent que des ouvriers, le*ses dans leurs interets, ne 
savent plus quelle voie ils peuvent employer pour les defendre, at- 
tendu qu'en plusieurs circonstances leurs demarches lCgales ont et6 
confondues sous le nom vague de coalition, et, qu'effrayes des pour- 
suites qui s'attachent a cc mot, ils n'ont pas tente* tout ce qu'ils 
pouvaient pour faire valoir leur droit. 

On peut etre stir que, des qu'une contestation s'Cldve dans un ate- 
lier relativement au salaire ou au mode de travail, les maitres, la 
police et le public y voient immCdiatement un germe de coalition. 
Toute reclamation, quelle qu'en soit la justice, est ainsi qualifie*e, 
et les ouvriers y sont tenement habitues, qu'ils prennent les .plus 
grandes precautions pour cacher leurs mesures de resistance, quand 
meme ces mesures sont parfailement legales. 

Nous aiions done eHablir, aussi nettement que possible, la diffe- 
rence qui existe entre un refus de travail a des conditions one"reu- 
ses et une coalition. Et d'abord, nous aiions donner la definition du 
mot d'apres le Dictionnaire de FAcademie : « Coalition se dit, dans 
la legislation penale, d'un concert de mesures pratiquees par plu- 
sieurs personues, dans la vue de nuire a d'autres ou a FEtat. » Voila 
une bien large explication, et qui peut s'appliquer a d'autres choses 
qu'a une coalition d'ouvriers. Si les tribunaux correctionnels nc sor- 
laient pas de la definition du Dictionnaire, ils condamneraient rare- 
ment les ouvriers pour coalition, car on ne peut nier que le concert 

des mesures que prennent les owners en ces occasions, n'ait pour 
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but d'etre utiles a leurs camarades et a eux-m£mes, et ne se propose 
en aucunefacon de nuire a personne. Mais, malgre l'intention qui 
dirige les coalitions, elles n'atteignent pas toujours Ieur but ; la Ioi 
les defend d'ailleurs, et nous devons obeira la Ioi, quelque injuste 
qu'elle soit. 

Avant de donner a nos amis des conseils sur la marche qu'ils doi- 
vent adopter dans leurs reclamations, il ne sera pas hors de propos 
de faire voir avec quelle r6voltante in6galite la legislation imperiale 
punit le m6me delit lorsqu'il est commis par un maitre, ou lorsquc 
c'est tin ouvrier qui s'en rend coupable. Ce n'est pas la premiere fois 
que nous famous ce rapprochement, mais il consacre tenement no- 
tre inferiority, il constatesi clairement le mauvaisvouloir des gouver- 
nants a Pegard des ouvriers, que nous ne saurions y revenir trop 
souvent. Nous mettons en regard les deux articles : 



41 Toute coalition entre 
ceux qui font travailler des ou- 
vriers, tondant a forcer injuste- 
ment et abusivement Pabaisse- 
ment des salaires , suivie d'une 
tentative ou commencement 
d'e x6cu lion, sera punie d'un em- 
priso'.inemcnt de six jours a un 
mots, ct d'une amende de 200 a 
o,000 francs. 



415. Toute coalition de la part 
des ouvriers pour faire cesser en 
incmc temps de travailler, in tor- 
dire le travait dans un atelier, 
empScher de s'y rendre et d'y 
restcr avant ou aprfcs cerfaines 
neures, et, en g6n6ral, pour sus- 
pendre, emp£cher ou eneherir 
les travaux, s'il y a eu tentative 
ou commencement d'exeoufion, 
sera punie d'un emprisonnemcnt 
d'un mois au moins et de trois 
mois au plus. 

Les chefs, ou moteurs, seront 
punis d'un emprisonnement de 
deux ansa cinqans (1). 

L'existencc des chefs ou moteurs n'est pas reconnue par la Ioi 
chez les uattres. lis dchappent ainsi a une peine des plus graves et 
cette peine atteint souvent les ouvriers accuses de coalition, Iesquels 
sont presque toujours considers comme moteurs. Ainsi done, pour 
le mOme fait, bien plus excusable chez Pouvrier que chez le maitre 
on condamne celui-ci a la peine de six jours de prison, tandis que 
i'autre peut la subir de deux a cinq ans, avec la surveillance ! 

Ce n'est pas tout encore : Part. 414 est coneu de telle facon qu'il 
est presque impossible d'atteindre un maitre convaincu de coalition. 
En effct, il faut, pour qu'il y ait lieu a application de la loi, que la 
coalition ait tendu a forcer injustement et abusivement Pabaisse- 
ment des salaires. Or, qui ne sait que, devant un tribunal de police 
correctionnclle, compose" d'hommes Strangers a Pindustrie, le maitre 
prouvera toujours, en invoquant la n6cessite de soutenir la concur- 
rence, que ce n'est ni injustement' ni abusivement qu'il a tente* d'a- 
baisser le salaire de ses ouvriers. Que I'ouvrier, a son tour, essaye de 
prouver que c'est avec justice, et pour roister a des diminutions in- 
soutenables, qu'il s'est coalise\ le tribunal lui r6pondra qu'il n'a a 
juger que le fait et non les intentions, cette faveur etant exclusive- 
ment reserv^e aux maitres. 

Voyons maintena/it i'art. 416 : 

« Seront aussi punis de la meme peine, les ouvriers quiauront pro- 
nonce des amendes, defenses, interdictions, etc., soit contre les di- 
recteurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres. » 

On voit qu'il ne s'agit ici que des ouvriers. Mais, est-ce que les 
maitres ne peuvent pas tenter aussi d'iuterdire le travail a certains 
ouvriers, en se les signalant les uns aux autres? Et alors, ou est la 
peine qui les atteint ? ou est Particle de loi qui les condamne? Nous 
l'avons en vain cherche" ! II est si vrai que ce cas a e*te" oublie (a 
dessein ou non) par leiegislateur, que dernierementunfabricant tra- 
duit en police correctionnelle pour avoir signale des ouvriers aux 
fabricanis de sa profession., ce qui constituait e'videmment un de*lit 
semhlahie a celui que punit I'art. 416, n'a pu etre atteint pdr la loi 
que comme diffamateur ! On ne lui a applique qu'une amende et des 
dommages- intents ; et, si un fait analogue avait et6 commis par un 
ouvrier, on lui aurait certainement applique* I'art. 416, e'est-a-dire 
de deux a cinq ansd'emprisonnement! Nous ne deraandons certespas 
un surcroit de peine contre les maitres qui se rendraient coupables 
de ces delits, mais nous rdclamons ce qui est 6crit dans la Charte> 
r^galile devant la Ioi I 

^ Et, puisque nous avons attaque en differentes occasions la legisla- 
tion imperiale, disons un mot en celle-ci, pour diminuer un peu 

(1) IUpenvent etre sounm a une surveillance egale a la peine, 



Podicux de la loi sur les coalitions. A Pepoque ou furent fails les ar- 
ticles contre Iesquels nous re'clamons, les ouvriers etaient tenement 
rares, a cause de la guerre, que leurs pretentions devinrent pour 
ainsi dire exorbitantes. Des coalitions nombreuses se formaient, et 
il etait difficile de ne pas c6der aux exigences d'ouvriers dont on 
avait un pressant besoin. On nous a affirme que des tailleurs de 
pierre et des charpentiers demanderent et obtinrent, a cette epoque 
(sous rempire), jusqu'a 25 francs par jour, le seul remedc qu'on ait 
trouve* alors a cct etat de choses a 616 la loi si severe sur les coali- 
tions. Sans vouloir examiner jusqu'a quel point elle a porte* ses fruits 
a cette epoque, nous nous bornerons a dire qu'elle n'est plus du tout 
en harmonie avec l'etat actuel de Pindustrie. Maintcnant, loin d'eie- 
ver leurs pretentions, les ouvriers sont forces de se faire concur- 
rence les uns aux autres : les coalitions n'ont plus g6n6*ralement pour 
but que le maintien des salaires au miserable taux oil ils sont re- 
duits ; les peines ne sont done plus proportionn6es. Ainsi, avec 
Tinegalite flagrante qui existe dans les peines portees contre les 
ouvriers et les maitres, on doit reprocher, en outre, a la loi une s6- 
verite qui ne s'cxplique que par la peur et la defiance de nos gouvcr- 
nants en face des ouvriers. 

Nous demanderdns toujours avec instance la modification de ces 
articles de lois, dont l'exccution a jete, depuis septembre 1810 sur- 
tout, les germes d'une vive irritation parmi nous. Mais, en atten- 
dant, nous allons dire a nos camarades jusqu'a quelle limite Ieur re- 
sistance a des pretentions exorbitantes doit s'6tendre, et quel est le 
point fatal ou cette resistance , legitime jusqu'alors, constitue un 
delit si scverement puni. 

Le devoir de I'ouvrier est de resister autant qu'il le peut a toute 
diminution de salaire, quel que soit le motif dont on le colore. Ce 
n'est pas Pinter6t individuel qui doit le guider dans ce cas, c'est Pin- 
teret de ses camarades, c'est leur existence souvent qu'il tient en 
ses mains. Tel qui est ceiibataire, croitpouvoir subir une diminution, 
sans retlechir qu'elle va etre appliquee deraain a un pere de famille 
dontle salaire est bien juste pour le faire vivre. Qu'il y prenne garde, 
il est moralement responsable des consequences, celui qui, par fai- 
blesse ou crainte, entraineses camarades dans la voie des diminu- 
tions, voie si rapide qu'on ne s'y arr£te plus. Et l'on sait qu'il suf- 
fit souvent, dans les ateliers, qu'un ouvrier ayant quelque influence 
subiss# la diminution, pour entralner et forcer pour ainsi dire les 
autres a l'accepter. C'est surtout dans les travaux aux pieces que 
celaest important, parcc que tousles ouvriers aux pieces en devien- 
nent alors victimes, non-seulement dans un atelier, mais encore 
dans les autres. II n'y a rien d'epidemique comme les reductions de 
salaire. 

Nous le repetons : maintenir le salaire est le devoir de I'ouvrier. 
Voici done la voie a suivre pour ce qui concerne la resistance a ap- 
porteraux diminutions qui le menacent. 

iorsque, dans un atelier, une proposition tendant & diminuer le 
salaire ou ci augmeater le^temps du travail sans inderanite, est faite 
par le maitre, si cette proposition s'applique indistinctement a tout 
ou partie des ouvriers, tous ceux qu'elle concerne doivent faire des 
reclamations, si cela est possible, ou refuser le travail. C6 qui Ieur 
est defendu, et ce qui gate toujours les meilleures causes, ce sont les 
violences cxercees parfois sur les craintifs, ou' sur reux quiaccep- 
tent la diminution; ce sont aussi des recriminations haineuses con- 
tre les patrons : tout cela doit §tre evite avec le plus grand soin. 
Pour avoir la liberie de refuser le travail, il faut laisser aux autres 
la liberte de l'accepter, sous leur responsabilite morale seulement* 
Onverra, si nous nous sommes bien faitcomprendre, que dans ce 
cas, les ouvriers ne font que resister; ceux ou ils peuvent demaa- 
der de I'augmentation sont tres-graves, et ne pourront se regler 
qu'avec une bonne organisation de prud'hommes. Jusque la, la sor- 
tie des ateliers doitetre individueUe, sous peine du delit de coalition, 
quand ce sont les ouvriers qui eievent des pretentions. 

Le proces de coalition des ouvriers fondeurs en cuivre, ju ge*s der- 
nierement par la police correctionnelle, nous en a donn6 un exera- 
ple. Ces ouvriers reclamerent une diminution de deux heures dans 
le travail (nous avons ditle mois dernier les raisons de leu~ demanded 
et quitferent les ateliers. Jusque la, on pouvait croire qu .is I'avaient 
fait individuellement, et ils etaient dans leur droit ; mais le maitre, 
plus fin qu'eux, demanda aux ouvriers de formuler leur demande. 
Quatre ouvriers, deputes par les autres pour porter la parole, furent 
arretes, et cesont ceux-laqui ont paye* pour tous, par des condamna- 
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tions a quelques mois de prison , la faute cPignorer qu'on peut register 
collectivement a une diminution de salaire, mais que toute demande 
d' 'augmentation ne peut 6tre qu'individuelle ; attendu que, si cetie 
demande subit un refus, et qu'U resulle de ce refus le plus petit de- 
sordre, ce desordre est a la charge de celui qui s'estfait le represen- 
tanlde ses camarades, etqui a expose leurs reclamations. Le tribunal 
le considere comme le plus intelligent, et le frappe souvent en qua- 
lite* de chef ou moteur. 

Nous allons citer encore un fait qui s'est pass£ dernieremeut, et 
qui peut servir d'exeraple pour tous les cas oil Pouvrier doit register. 

Un.maitre avait fait afiicher dans son atelier un reglement dont 
quelques articles devaient beau coup gSner les ouvriers, sans qu'il 
Ieur futaccorde de compensation. Les ouvriers se consulterent, flrent 
aupres du maitre une demarche infructucuse, et sortiren.t tous enfin 
de Patelier, apres avoir averti par une let! re le commissaire de po 
lice du quartier de la nature de leur contestation. L'action de la po- 
lice seborna h surv*?i!ler les a!entours de Patelier, afin d'empfieher 
des voies de fait sur ceuxqui voudraient s'embaueher aux conditions 
du reglement. Cette surveillance fut inutile: la bonne conduite de 
ces ouvriers fut cause que leurs' camarades les firent imm6diatement 
embaucher dans di verses maisons; et apres huit jours de cette lutte 
pacifiquc, lerejlemenf fut modifier les ouvriers quis'dtaient presents 
dans i'intervalie n'ayant pas voulu Paccepter. 

Un des couch's que nous devons signaler, ce sont ces coalitions de 
tous les ouvriers d'une profession, qui entralnent souvent ceux des 
autres metiers, et qui jettent dans les rues quelquefois 15 a 20,000 
hommes. Ces sortes de tentatives ne produisent que de 1'efFroi dans 
le public, et atlirent des persecutions sans nombre sur les ouvriers. 
II s'agit presquc toujonrs, dans ces cas, de demandes faites par les 
ouvriers, demandes justes, mais souvent inopportunes. Ces graves 
questions nepeuvent sc vider de cette facon; e'est avec calme qu'elles 
doiventsediscuter; e'est devantun tribunal repr&entant sincerement 
les deux interets qu'elles doivent £tre portees et tranch6es. 

Nous indiquerons,dans un prochain article sur le Compagnonage, 
les moyens employes par les differents Devoirs pour maintenir Ieur 
salaire, et nous conslaterons que leurs efforts ont constamment 616 
couronne*s de succes. 

En resume", l'ouvrier a le droit de refuser le travail quand le sa- 
laire ne lui couvient pas; il peut demander pour son compte une 
augmentation ; il doit se refuser aux. rabais et diminutions de salaire; 
il doit aider, s'il le peut, de sa bourse, ceux de ses freres qui ch6ment 
par suite d'un acte semblable. Voila ce qu'il doit faire sans rien 
craindre. 

Mais voici ce qu'il doit 6viter : les reclamations tumultueuses, 
d6sordonne*es ; les violences pour empecher les embauchages dans 
Patelier qu'il vient de quitter: en un mot, tout cequi peut gener la 
pleine et entiere liberto du travail. 

Nous venons de parler dans le sens de la loi ; cela ne veut pas 
tout-a-fait dire de la justice. La loi sur les coalitions devra elre mo- 
difide, nous le rep&ons : elle n'est plus en harmonie ni avec nos in- 
stitutions, ni avec Petat precaire de Pindustrie ; mais en attendant sa 
rgforme, ce que nous avons dit sufiira, nous Pesperons, pour indi- 
quer a cbacuu la nature de ses devoirs etlcurlimite legale. Nous ne 
sommes pas encore au temps oil la lutte des interGts opposes aura 
disparu, m?isce sera lui faire faire un grand pas, que de ne plus ex- 
poser les plus acMfs et les plus devoues d'entre nos camarades a la 
rigoureuse penaiile des articles 415 et 416 du Code Penal. 



Affaire des Qu\ riers rubaniers de Saint-Etienne. 

Vest le 10 Janvier, et apres quatre jours de d6bats, que le tri- 
bunal de police correction nelie a prononce', contre les 3001150*5 de 
coalition et d'aR-ocfction illicite (etablissement de la SociUe Ruba- 
niere), un jngement dont voici la substance : 

« Le tribunal, ooartart !e fait de coalition, qui n'a pas 616 e'tabli aux 
dSbats, n rcMivoyenir ce chef Irs prercnus de la plainte. 

))Mais, ftff. n<iirquv ^association ties ouvriers sc trourc ctr c, da ?is ses 
statxits, en vonhaveiUloit. avec l?s lois, etqirellc ne s'est pas consti- 
tute avec Panto .Uati<»a ...^.nite ; que, desou aveu intone, le sicm- 
Laurent a <5tc 1c fa:i:latci:V et le promoteur actif de cette sociele\ le 
tribunal a condamne ce prdvenu a deux mois de pri?on et r»0 >. 
d'amende, cilts sicurs Vignat, Fulchirou el Doron, chacun a oO tV. 
d'amende. 

»Quant aux shurs Fiasson, Duricu, Fuvcl, Padel, Gontier, CokVlt, 



Peloux, Luminet, Fargere, Bory, Grangette et Fonnet, ils sont tous 
renvoyes de la plainte. 

»Il en est de meme pour.M. Ducht, avocat. » 

Cet arret nous semble d'une importance extremement grave, et 
nous avons appris avec plaisir que M. Laurent a saisi la cour royale 
d T un appel, dont la solution nous apprendra si decidement on veut 
nousparquer dans notre situation prdcaire, en ne permettantqu'a un 
petit nombre d'entre nous d'arriver a une participation dans les b£- 
ndfices de nndustrie, car le but de la Sociite rubanihre Staitde faire 
arriver peu a*peu les ouvriers au titre d'assoeies, de salaries quMIs 
tftaient, d'ouvrir a Ieur activity une carriere industrielle qui ne serait 
plus soumiseaux chances dela direction individuelle, d'assurer leur 
suffisante vie en les associantau gain commercial, deraviver Pindus- 
trie rubaniere qui s'&eint, de remplacer Pcpargne solitaire par Pe- 
pargne en commuu, et enfin, par ces moyens, derem^dier autant que 
possible aux miseres et aux douleursde la vie de l'ouvrier; voila ce 
que voulaien ties ouvriers rubanicrsde Saint-Etienne. Etun tribunal 
correctionnel repond a ces nobles tcnlalives par une condam nation I 

Et sous quel prdtexte, grand Bieu! « Attendu que Passociation des 
ouvriers se trouve, dans ses statu Is, en contravention avec les lois. » 
Quelles sont done ces lois qui dependent de s'associer pour exercer 
un commerce, une Industrie et faire une bonne action ? Oh! s'il est 
de semblables lois dans nos codes, qu'on les en arrache au plus vitel 
Ou bien qu'on declare franchement que les ouvriers sont en dehors 
du droit commun, et qu'a leur servage politique on ajoute encore le 
servage Industrie! et civil! Notre position sera alors plus nette- 
ment posee ! 

Qu'on y prenne garde, si Popinion publique veut et approuve la 
r6pression des associations violentcs et desordonne*es, elle sera, par 
cela ra^me, disposde a couvrir de ses sympathies toules les tentatives 
loyales et pacifiqucs qui ont ele" et seront faites par les ouvriers pour 
arriver au niveau de la bourgeoisie, e'est-a-dire, a Pemancipation 
physique, intellectuelle et morale. Elle les soutiendra contre les tra- 
casseries d'un pouvoir que tout effraye, le bien plutdt que le mal. Et 
ce que nous avaneons ici a sa preuve tous les jours. Xes reunions ba- 
chiques, les soci^tds de chant, les bals, les orgies du carnaval sont 
Pohjet d'une tolerance indulgente de la part de Pautorit6,et les so- 
ci6t(Ss de secours mutucl ne recoivent pas d'autorisation quand elles 
reunissent assez de membres pour pouvoir faire quelque chose 
d'utile. Partout cette orabrageuse police voit des conspirations, des 
armdes secretes, des noyaux rivolutionnaires, pour nous servir 
de Pexpression appliqude par le procureur du roi de Saint-Etienne 
aux ouvriers de la Sociite Rubaniere. Et elle ne s'apcrcoit pas que 
e'est elle-meme qui les cree, ces ennemis! 

Pcut-fitre serons-nous un jour appelts a defendre, comme les ou- 
vriers deSaiut-Klienne, non pas notre liberty dont nous faisonsbon 
marcht, mais une cause juste et digne, la cause de Passociation dans 
unbut moral et fraternel, et des moyens en rapport avec le but. Ce 
jour-la, nous nous presenterons en toute confiance, comme nous le 
faisons en ce moment, devant Popinion publique : un tribunal pourra 
nous condamner, mais non pas nous convaincre d'avoir mal fait. 

On se rappelle les audacieuses assertions du Journal des Debats, 
qui niait si hardiment les reclamations des ouvriers contre la com- 
position du tribunal des prud'hommes dans les villes regies par cette 
institution, et jiotamment a Lyon. 

Nous metkmssous les yeux de nos Iecteurs une grande partie de 
la petition adress^e a la Charabre des Deputes par 4,700 chefs d J atelier 
dc cette vilfe. Sa longueur seule nous empfiche de Pinserer tout 
entiere. 

« Messieurs, Ic conseil des prud'hommes de Lyon, qui a 616 

conside" re* comme le type par excellence, sc compose detrenle-un 
membres, dont dix-scpt pour la fabriquc de soieries, savoir : neuf 
negociants-r:d)ricants et huit chefs d'a teller, et qualorze pour les 
trjis autres industries representees dans Pinstitution, et qui sont la 
b trtnetrrie, la passementerie et 7a ckapellerie. Les representants de 
cde-ci appartieiii.cn t pmque tous a la classe des iu$gociants-fa- 
bi icants. 

Que si nous examinor.s, Messieurs, les termes dans Iesquels fonc- 
lionne a Ljoq Pinstitution des prud'hommcj, nous voyons que, sur 
les douzc membres (jui si(5gent aiternativementdans les grandes au- 
diences, chu\ ai)partiennont eu moyennc a une ou plusieurs indus- 
tries etrangercs aux aluures hebilomadairemeat dcicre'es a la juri- 
diction du conseil, affaires qui sont prcsque uuanimemenl du ressort 
de la fabriqi ;c de soieries. 
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Celte indication soramaire suffit pour attesler que Ie double prio- 
cipe du jug ement par ses pairs et de la competence dujuge n'existe 
pas dans Pinstitulion des prud'hommes de Lyon. 

Messieurs, la doutoureuse histoireftles fa its accomplis, les crises et 
les luttes qui se development a tout instant dans Pordre industriel 
sous Pinfluence deplorable du principe de la liberte illimitee de la 
concurrence, attestent avec la plus grande Evidence qu'il faut rame- 
oer toutes choses, sur le veritable terrain de Pequite et du droit, et 
elever les conseits de prud'hommes a la hauteur de leur mission. Si 
on veut la conciliation et Paccord de tous les intents industriels, ii 
faut les preparer. 

Or, Messieurs, pour que les conseils de prud'hommes aient la 
puissance d'accomplir ce noble mandat, ill faut que la representation 
de toutes les classes qui interviennent dans le mouvement indus- 
triel y soit desormais une verite ; il faut que Pouvrier cesse d'etre 
frappe d'exclusion et que le principe de Veyalite devant la loi cesse 
d'etre pour lui un injurieux non -sens. 

Ce principe general et fon da mental etant pose, les chefs d'atelier 
soussignes ont Phonneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien 
user de votre initiative pour deraander la revision des lois qui regis- 
sentPinstitution des prud'hommes et Pintroduction des propositions 
suivantes dans la legislation a intervenir : 

1° La nomination des prud'homines de leur classe par le concours 
de tous les chefs d'atelier ages de vingt-cinq ans, domici lie's et pos- 
sedan t en propriete un ou piusieurs metiers ; 

2° L'atlribution et l'eiigibilite h tout chef d'atelier age de trente 
ans et reunissant les conditions sus-meniionndes ; 

5° La representation selon le principe de Pegalite des diverses 
classes induslrielles; 

4° La disjonction des categories composant ou appelees a composer 
Pensemble du conseil et Pintervention exclusive de chacune dans 
Pexamen et Parrangement des affaires de son industrie respective ; 

5° La pr6sidence par un magistrat de Pordre judiciaire noinme 
par le gouvernement ; 

6° La vice-pr6sidence par un membre du conseil librement eiu 
dans chaque categorie industrielle, sans distinction de classe ; 

7° La libre defense, c'est-a-dire la faculte pour tout justiciable du 
conseil de se faire assister par un conseil exercant la meme profes- 
sion, etc., etc. » 

Qu'on r^pete.donc mainten ;nt que cette institution telle qu'elie 
esli aujourd'hui, n'a ,pr,s suscjte la plus petite reclamation! 

Kotre correspondant de Rouen nous ecrit a ce sujet : « Les ou- 
vriers s'abstiennent autant qu'ilsle peuvent de comparattre devant 
la juridiction des prud'hommes; ils ne le font guere que lorsque les 
mattres retiennent leur livret : il y a alors force majeure. Les 61ec- 
teurs, tous commercants et fabricants, sont tres-n^gligents pour se ren- 
dre aux Sections; et il faut constater que ceux qui s'y rendentsont> 
en general, les plus capables et les plus mod6r6s d'entre eux. On 
pense icique Porganisation actuelle des prud'hommes est fort mau- 
vaise, mais Pen considcierait comme une importante conquSte pour 
Pavcnir le droit Selection et de juridiction accorde a Pouvrier, dans 
Ia«m6me>proportion qu'aux maitres. Cela aiderait beaucoup les ou- 
vriers a slnstruire et a se moraliser, car e'est un grave devoir que 
derendre la justice, et Pon aime a s'en rendre digue. » 



M..Lamennais est sorti de prison au commencement de ce mois, 
apres un an de captivite*. Des deputations d'ouvriers et d'etudiants 
sont alldes lui presenter leurs felicitations a cetle occasion. Nous 
applaudissons viveraent a ces marques de sympathie, et nous espe- 
rons, pour notre part,, que M. Lamennais, malgre son grand age et 
ses souffrances, conlinuera a faire servir son noble talent a la de- 
fense du peuple, qui lui a prouve et lui prouvera toujours qu'il n'est 
ni oublieux ni ingrat. 



Redaction du Journal. 

MM. Andre Martin, charpentier ; Lambert, cordon nier ; Anthime 
Corbon. menuisicr; Gilland, serrurier; Cottu, typographe ; Quenot, 
chapelier, Delorme et Robreau, tailleurs; Lambert, teneur de li- 
vres; Devaux, Pascal et Danguy, compositeurs d'impriinerie ; For- 
tiu, toiseur ; Oaillard, fondeur, et Jaquin, mCcanicien. 



Nous avons recu pour les families des ouvriers ddtenus : 25 fr. 
90 cent., ainsi repartis : Besnard, 1 fr. 50 cent.; Descharaps, 1 fr. ; les 
fondateurs de ¥ Atelier, 20 fr. 40 cent.; Barbron, I fr. 



FAITS DIVERS. 

Unjugement rendu par M. lejuge de paix du 5« arrondissement, 
consacre en principe que les ouvriers employes a la construction, 
d'une maison ont une action, pour le pavement de leurs salaires, tant 
contre Pentrepreneur ou les sous-entrepreneurs, pour tout ce qui 
peut leur eHre da, que contre celui pour lequel la construction est 
faite, jusqu'a concurrence de ce qu'il peut devoir a Pentrepreneur; 
il en resulte aussique les ouvriers connus sous le nom de marckan- 
deurs ou tdcherons ne peuvent, a moins de stipulations contraires 
formellement etablies, etre considers que comme des mandataires 
de Pentrepreneur ou du sous-entrepreneur. Voir le Droit du 20 
janvier. 

— M. Boulay dela Meurthe a fait au conseil municipal un rapport 
sur Porganisi.tfon de la boucherte de Paris; sou Memoire coutient 
des vues que nous croyons [>ropres a apporter une amelioration dans 
le prix de laviande; raalheureusement le conseil d'agriculture, con- 
suite sur cette question, a emis un voeu contraire au plan propose 
par M. Boulay, en demandant liberte entiere pour le commerce de 
la boucherie de Paris. 

VARIES. 

JEANNE D' ARC. 

(FIN DE LA GUERRE DES ANGLAIS. — LEUR EXPULSION DE FRANCE. ) 

Nous ne commencerons pas cette petite esquisse de la vie de Jeanne 
d'Arc, sans dire quelques mots du poeme de Voltaire sur la Pucelle; il 
choque trop vivemeut nos sentiments, et, d'un autre c6te, il a eu une 
trop malheureuse influence sur beaucoup d'esprits, pour que nous 
nous taisions a sou egard, Voltaire ne croyait pas au bien, et, par 
suite, il etait incapable de comprendre les sublimes devouements, 
les grands actes de notre histoire. Du haut de son orgueil, ii regar- 
dait avec niepris le passe de la France, et tous ses Merits 6 talent une 
continuelle critique de ce passe ; il appela fous ceux qui avaient tra- 
vailie si glorieuselnent a la chose nationale, et imbeciles, ceux qui 
croyaient a la vertu. C'est dans cette pensee qu'il coiiQut son livre sur 
la Pucelle d 1 Or leans. II tenta de touruer eu ridicule celle pour qui 
on n'avait jusqu'alors que Padmiration la plus grande, et il ne sut que 
se moquer de tous ces biros qui deiiYrerent notre pays du joug des 
etrangers. Certaines personnes ont cherche a concilier Phonneteie 
avec leur amour pour Voltaire ; elles Pont excuse en disant que Pon 
n'attaehait point d'importance historique a cet ouvrage, et que Pon 
admirait plutdt la forme que le fond du sujet. Ces personnes n'ont 
examine que la surface du livre ; elles se sont laisse* eblouir par la 
forme, et, comine elles y out vu la manifestation d'une organisation 
intellectuclle superieure, elles ont absous Lauteur. Mais, si on se 
place a un autre point de vue, si, au lieu de s'arreter a la surface, 
on peuetre dans le fond du livre, on y trouve un enseignewent de- 
testable, demoraiisateur ; on y voit que pour Voltaire, la nationalite 
n'etait qu'un vain mot, et que Pamour de soi etait tout, ftien n'etait 
sacre pour lui : la vertu, le devoueinent, tout devail servir de jouet 
a son imagination sceplique ! En verite, ii ne peut y avoir d'excuses 
pour de pareilles monstruosites. Quoi 2 un ecrivain salirait une des 
plus belles epoques de notre histoire, et, parce qu'il serait un 
hounne d'esprit, la posterite ne pourrait en faire justice ! iSon, un 
homine, si haut place qu'il soit, sera toujours atteint par la morale, et, 
en son nom, nous coutlamnons hautemcnt Pauleur uc la PucelU 
d'Orleans ; nous ne pouvons avoir que du mepris pour celui qui osa 
produire cette oiuvre anti-uatiouale, et qui ue trouva que d'ignobles 
plaisauteries a faire sur celle qui sauva la France, et dont la vie fut 
remplie du plus admirable devourment. 

Maintenant, eutrons dans le recit des eveneraents. 

Lorsque Jeanne d'Arc parut sur la scene politique, la France etait 
dans la situation la plus deplorable : dechiree depuis plus d'un siecle 
par des guerres interieures et exterieures, eUo n'avait presque plus 
de defenseurs ; Pesprit de parti manifestait seulsa puissance desorga- 
nisatrice, tandis que le sentiment national sommeilia t dans toutes 
les Sines. Par suite des querelles eutre les Bourguignons et les 
Armagnacs, Paris etait torabe entre les mains de nos etcruels enne- 
mis, les Anglais, qui y avaient etabli leur gouvernement : Rouen 
etait pris, la Bretagne, la Flaadre et le due de Bourgogne avaieat 
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fait alliance avec PAngleterre, qui possSdait, en outre, presque tout 
ie midi de la France. Les ennemis eiendaient done leur pouvoir sur 
toutes les frontieres franchises et tres avant dans Vinteneur, resser- 
rant pen a peu le point central oil s'Staient rSfugies les derniers 
dSfenseurs de la patrie (1428). II n'y avait alors qu'un homme qui put 
s'opposer aux ennemis avec quelques chances de succes, et qui, par 
Peclat qui environne Ie chef de r£tat, mfcrtfe lorsqu'il se trouve 
dans une position fSeheuse, possSdat encore quelques moyens d'agir 
avec efficaciff*; cet homme dtait le dauphin/ qui venait de prendre 
Ie titre de roi sous le nom de Charles VII. Mais il n'Stait pas actif, 
il passait presque tout son temps au milieu de sa cour a Chin on, et 
il coulait r«onpement ses jours au milieu des hals et des festins ; en 
essayant de relever son parti, il cherchait plut6t a reconquer le 
tr6ne de ses peres qu'a sauver la France : en un mot, sa condulte 
inspirait peu de confiance. Ceux qui le soutenaient furent hattusen 
deux rencontres successive, a Crevant et a Verneuil. 

Voici done quel (Stait P&at des choses : partout nos soldats Sfaient 
vaincus, il n'y avait plus d'armee, plus de ge'neraux, plus de pou- 
voir; tout fuyait devant les Anglais, qui re>andaient partout l'effroi. 
Profitant <le leurs succes, ces derniers rdsolureut de s'emparer du 
petit nomhre de villes situSes au-dela de la Loire, qui n'avaient pas 
encore voiilu se soumettre, et, pour cela, ils vinrent mettre le stege 
devant Orleans, qu'ils r&Juisirent bientdt a I'extr6mit6. 

Quanrl done tout Sfait desespeVe" et'que la mine de la France parais- 
sait inevitable, quand tous les maux reunis semblaient conspirer 
contre potre patrie, un secours inespe>6 vint ranimer tout-a-coup 
Pesperance presque Steinte : une jeune fille sortie du sein du peu pie, 
Jeanne d'Arc, vinl relever la cause nationale en faisant passer dans 
tous les ccurs I'enthousiasme qui Panimait. II 6tait beau de voir une 
faible femme prendre la defense de la patrie alors que tant d'hom- 
mes s'epuisaient dans les plaisirs pres de Charles VII, faisant des 

fStes au moment ou la France desceridait au tombeau Ah ! c'Ctait 

bien la ceLte noblesse d6g6ne>ee, qui ne s'occupait plus que de ses 
plaisirs et so plongeaitdansla ddbauche, quand il fallait, au contraire, 
organiser toutes les forces nationales et preparer le pays a une 
grande resistance. Au peuple 6tait reserve* la gloire de sauver la 
France, il comprit son devoir et il n'y fit pas delaut. 

Jeanne d'Arc, nee a Domremy en 4409, avait 6t6 6Jevee des sa plus 
tendre enfance dans la haine des Anglais, et cette haine grandissait 
encore avec les maux de la patrie, Elle Stait tres-rcligieuse, et, doue"e 
d'une imagination vive, elle fortifiait sa pensde pard'ardentes prieres, 
dans lesquelles elle invoquait sans cesse la d&ivrance de la France et 
la mort de ses ennemis : rien ne pouvait la d&ourner de cette pen- 
see, c^tait son r6ve, l'unique sujet de ses occupations. Quoi ! disaU- 
elle, en se rappe'nnt les Iegendes qui transmettaient d'flge en age les 
faits glorieux qui s'etaient passes en France, et que Ton racontait Ie 
soir dans les veiltees de son village, le peuple Chretien u'aura-t-il 
done maintenant que des souffrances dternelles.et steriles, tandis 
qu'H pourrait user si noblement ses efforts contre les ennemis de la 
civilisation ?0 Dieu'! protege la nation qui suf faire de si grandes 
choses; prete ton appui a cette France de Clovis, de Charlemagne, 
de saint Louis et des Communes ! Ne permets pas qu'elle pe>isse 
entre les mains de ces mecreants anglais; ne souffre pasqu'unsi 
grand maiheur s'accomplisse ! Telle 6"tait la disposition de son esprit, 
lorsqu'elle apprit que les Anglais allaient passer la Loire, et par la 
enlever les dernieres chances de salut qui restaient a la France. Ces 
nouvelles produisirentsur son imagination une impression lellement 
forte, qu'elle concert re"nergique resolution d'aller combattre les 
ennemis en entrainant les Francais a sa suite. 

Elle racsmtaU partout ce qui se passait en elle, et, quoiqu'on ajoutit 
peu de foi a ce qu'elle disait, on e*tait surpris du courage et de la 
fermete* extraordinaire qu'il y avait dans ses paroles. II fallait, en 
effet, que Jeanne d'Arc fCtt bien courageuse pour tenter de convain- 
cre sa nation qu'elle devait triompher des Anglais dans les batailles, 
elle, jeune fille et simple bergere, sans nom et sans connaissance 
du monde ; mais elle avait pour la soutenir sa puissante foi religieuse 
et son ardent amour pour la patrie. N'ecoutant plus que son senti- 
ment, elle resolut d'aller trouver Charles VII, et de Iui faire part de 
ses projets. En consequence, elle alia pres d'un capitaine royalistea 
Vaucouleurs, et Iui demanda qu'il Iui donnlt une escorte pour la con- 
duire aupres du roi ; mais ce chef ne voulut pas y consentir, et il 
la renvoya rudement Elle fut reduite a entreprendre ce voyage avec 
sept personnes seulement, qui eurent foi en elle et qui consentirent 



a i'accompagner jusqu'a Chinon, a travers 150 lieues de pays ennemi. 

Mais la sa patience devait £tre soumise encore a de plus grandes 
epreuves; elle ne recevait de cette cour debauchee que des degoftts et 
des moqueries: tous ceux devant qui elle sepresentait pour.obtenir 
la permission de parler au roi* la traitaient d'aventuriere et Iui t&- 
saient des menaces; et cela est d'autant plus remarquable, que ses 
paroles produisaient un effet totalement contraire sur les habitants 
de Chinon et des environs, qui l'admiraient et la respeclaient dej& 
comme une sainte. Tant de difficulty ne decouragerent cependsrrit 
point Jeanne d'Arc, et elle triompha du mauvais vouloirde tons ceu* 
qui elevaient des obstacles contre son entreprise avec une perseve- 
rance que sa conviction seule pouvait Iui donner : les reponses qu'elle 
faisait a tous ceux aui voulaient l'embarrasser, se re*duisaient a ces 
simples paroles : « Marchons sur les Anglais, Keu le veut». Otie 
faire devant tant de tenacity? Ellejftffnt une audience. Le roi fat 
frapp6 d'un si grand courage et d'une conviction si profonde, et i! 
Iui donna le commandement d'un convoi, qu'elle promit de faire en- 
trer dans Orleans. Aussitdt elle monta sur un cheval blanc, faisant 
porter devanf elle un 6tendard sur lequel &a\t IMmaffe du Christ, et, 
le 29 avril 1429, les Francais pen&rerent dans la ville sans que les 
Anglais tenfassent de les arrgter. 

Ce secours impre*vu releva Ie courage abattu des habitants, qui 
recurent Jeanne dMrc comme une envoye*e de Dieu: ils tfcouterent 
les paroles dc cette he>o!ne avec respect, et, en Pentendant parler, 
ils sentirent renattre leur ardeur guerriere. Jeanne se mit a leur 
tete, et elle entreprit une chose qui paraissait bien femeraire, elle 
voulut faire lever le siege d'Orleans. En r6alite\ c'dtait une tSctfe 
difficile, car les Anglais avaient gleve' tout autour de la ville une 
ceinture de fortifications, et ils 6taient en n ombre sufiHsant pour 
faire une vigoureuse defense. Cependant ils ne purent resister a 
I'enthousiasme des Orleanais, et, chose inouTe, toutes ces fortifica- 
tions qui avaient eotite* tant de pcines et de combats aux ennemis, 
furent enlevees en huit lours. Les Anglais se retirerent a Jargeau et 
a Beaugency, abandonnant armes et bagages. Dans les nombreux 
assauts que Ton donna autour de la ville, Jeanne d'Arc 6tait toujours 
b. la t£te, portant d'une main son <5tendard ct de Vautre une ep^e, 
et, par son courage etson audace, elle entrafnait les troupes h$a 
suite et effrayait les ennemis : ce fut pendant un de ces combats et 
£tant sur la breche, qu*elle recut sa premiere blessure, qui Iui valut 
Ie glorieux surnom de Pucelle d'Orleans. 

Les Anglais avaient appris que les troupes franchises Staient com- 
mandoes par Jeanne, et, voyant que rien ne pouvait Iui r&ister, ils 
hntfaient en retraite de tous les c6tds : Jargeau et Beaugency tom- 
baient en notre pouvoir, et le general anglais, lord Talbot, rassem- 
blait les garnisons et concentrait ses troupes sur Paris. Partout le 
sentiment national, qui, quelquC temps auparavant, semblait avoir 
disparu de la France, se r^veillait a la voix de la Pucelle; tous les 
Francais prenaient les armes et se reyoltaient conb*e leurs domina- 
teurs. Les Anglais, poursuivis avec ardeur, &aient chassis success!- 
vement de toutes les villes dont ils s'6taient empards, et le proverbe 
de ce temps-la . qui disait qu'un Anglais valait trois Francais, avait 
tourne" compl^tement a notre avanfage. Enfin, a Patay, Pon rem- 
porta sur les Anglais une grande victoire, qu'on dut surtout a la 
sagacite* de Jeanne, qui montra dans ce combat, dit la chronique, 
tout Ie talent d'un vieux general. Cette victoire e\tait un avantage 
inappreciable si Ton considere que depuis si long-femps une sorte 
de fatalite* semblait s'Gtre aftach^e aux armes franchises, qui avaient 
6te* toufours vaincues dans les grandes batailles ; elle decida compIeV 
tement notre sup6riorit6 dans toutes les rencontres, et des-Iors on 
put pr^voir, au mou vement pntriotique qui sMtait empar6 de tous 
les esprits, que la cause des Anglais 6tait perdue et la France sauvee* 
Toutes les villes situees entre la Seine et la Loire se souieverent, et 
les debris de rarme*e anglaise durent se trouver tres-heureux de 
pouvotr atteindre CorbeiL 

Pour completer son ceuvre, Jeanne d'Arc r&olut de faire sacrer 
le roi a Reims, c^r^monie qui e*lait indispensable dans ce temps-la 
a tous les rois, etqui sanction nait en quelque sorte le pouvoir entre 
les mains de celui a qui il Stait confie' : c'^tait une chose tres impor- 
tante, car, par cet acte, Jeanne rdtabli c sait le pouvoir en France 
d'une maniere legale et incontestable alors aux yeux du peuple, et 
pr^parait les voies a l'e'tat qui devait succSder a Panarchie. D'abord 
elle eprouva de grands obstacles de la part des coeurs craintifo ; les 
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nobles surtout n'osaient pas p£netrersi avant en pays ennerni; mais 
le vceu de Jeanne elait celui du pcuple, le mouvemcnt elait donnc 5 , 
et Pon s'cngagea dans cette entreprise qui scmblait si perilleuse. On 
s'erapara de Troyes ; Chalons et Reims arborercnt la banniere na- 
tional, et, le 17 juillet 1429, le roi fut sacre solennellement devant 
celle qui lui avail rendu la couronne. 

Apres le sacre, Jeanne voulut se retirer pres de sa vieille m5re, 
pour reprendre le cours ordinaire de ses travaux; elle croyait avoir 
rempli sa mission, c'etait maintenant au roi a achever Po?uvre qu'elle 
avait si bien commenced. Mais on ne voulut pas la laisser partir; 
alors elle tenta de conduire le roi dans sa capitate. Elle s'avanca 
done sur Paris. Tout fuyait a son approche ; elle s'emparait des villes 
sans combaltre : Laon, Soissons, Crecy, Coulommiers, Provins, Cha- 
teau-Thierry, Compiegne, Beauvais, Saint-Denis, etc., etc., ouvraient 
leurs portes a ses soldats. Mais elle devait subir un premier 6chec 
sous les murs de Paris. Arrived devant cette ville, elle tenia un as- 
saut dansloquet elle fut tres mal seconded : I'attaque fut dirigee du 
ccHe* de la porte Saint-Honore", et Ton eHait parvenu a emporterle bou- 
levard, lorsque les fosse's arreterent les assaillants; le roi, qui devait 
soutenir I'attaque avec son armee, n'arriva point, et les troupes de 
Jeanne furent forcees de reculer. Dans ce combat, elle fut gri&ve- 
ment blessCe, et pendant la retraite elle fut renversde dans un 
fosse\ oil elle manqua de tomber entre les mains des ennemis. 

Aussit6t apres ceile affaire, le roi se relira derriere la Loire, tandis 
que Jeanne eHablissait son camp aux environs de Paris. Elle passait 
son temps a faire de norabreuses courses autour de la capitale, et 
faisait r^gner parmi ses soldats la plus grande discipline. La chroni- 
que raconte a ce sujet qu'un soir, en faisant la ronde, Jeanne ren- 
contra une fille de joie dans Ic camp ct lui brisa son 6pe*e sur les 
c*paules, en lui disant : « Comment voulez-vous que Dieu nous soit 
favorable si nous Poffensons journellement par nos pdche's. » Ce trait 
annonce quelle £tait la d&icatesse des sentiments de Jeanne d'Arc, 
et quelle devait Stre la rigoureuse morality de sa conduite. Enfin elle 
leva son camp, et, de concert avec les troupes du roi, elle prit 
aux Anglais Cdne, la Charity St-Pierre-le-Moutiers. Peu apres, les 
bourgeois de Melun et de Louviers chasserent eux-memes de leurs 
villes les garnisons ennemies. 

Pendant ce temps-la, les Bourguignons ravageaient la France d'un 
autre c6te*, et ils elaient venus mettre le siege devant Compiegne. 
Aussilot Jeanne d'Arc vint s'enfermer dans" cette ville pour la de- 
fendre. Des sa premiere sortie, elle fut vigoureusement repoussee : 
placed, selon son habitude, a Parriere-garde pendant la retraite, ses 
soldats rentrdrentles premiers dans Penceinte, et lorsqu'elle voulut 
rentrer a son (our, elle trouva la barriere fermde par Fordre du 
gouverneur de la ville. Elle essaya de register encore avec quelques 
combaltanls qui etaient regies a cdle d'clle ; mais, succombant sous 
le nombre, ils furer.t forces deserendre. 

Jeanne d'Arc elait done prisonniere!... Les chefs bourguignons la 
vendirent aux Anglais, qui la renfermerept dans la grosso tourde 
Rouen. Mais la ses ennemis ne la' croyaient pas assez en sorcl6; ils 
craignaient de la voir recouvrcr sa HbertS, et,soit la crainte quelle 
iccha^pfttde leurs mains, soit lahaine qu'il lui portaienten souvenir 
de leurs nombreuses de'faites, ils voulaient sa mort. Ils lui fircnt subir 
les plus durs traitemenls, ils Penfermcrent dans une cage de fer; 
ensuite, afin d'avoirun prelextc plausible pour la faire mourir, ils 
Paccuserenl de sorcellerie. En consequence, ils elablirent une espece 
de tribunal, compose" de gens qui leur Slaient complement devoues. 
et il fut prdsidS par un infarae evSque du nom de Cauchon. On fit 
comparaitre Jeanne devant ce tribunal, et on Paccabla d'une foule 
de questions insidieuses, afin de donner prise a Paccusalion : ainsi, 
on voulait lui faire dire que son etendard elait le talisman a Faide 
duquel elle avait vaincu les Anglais. Mais par ses reponses, ausst 
belles que na'fvcs, elle fermait loujours la bouchc a ses inlerroga- 
teurs. Une fois, entre autres, dans Pespoir de tirer d'elle quelques pa- 
roles qui pussent la compromettre, ils lui demanderent si Dieu haTs- 
sait les Anglais. Jeanne leur fit celte re'ponse : « De Famour ou haine 
» que Dieu a aux Anglais ou que Dieu fait a leurs armes, je ne sais 
« rien; mais je sais qu'ils seront tous mis hors du pays, excepte ceux 
i>qui y mourront. » lis lui demanderent encore si elle disait aux 
siens que son Etendard 6tait charm6 : « Je leur disais, repondit-elle, 
» entrez hardiment parmi les Anglais, et j'y entrais la premiere. » 

Les Anglais ctaient irritSs au plus haul point de ce que le proces 
prenaitune lournure contraire a leurs desirs; Us menncaient de 



mort les raembres du tribunal, s'ils ne condamnaient pas Jeanne 
d'Arc. Voyant qu'il elait impossible de rendre un and contre elle 
d'apres ses simples responses, ses laches ennemis, qui avaient 
rdsolude laperdrea tout prix, luilurentun dcrit dans lequel elle 
promettait des choses de peu d'imporlance, et le lui > donn6ront a 
signer; elle, qui ne savait ni lire ni ecrire, y apposasa croix. Mais 
au lieu de promesses insignifiantes, cet ecril conlenait les choses les 
plus infaraes; Jeanne s'y de*clarait herCtique, soreiere et dissolue. 
Ses accusateurs, munis de cet acte, demanderent alors sa condam- 
nation; Jeanne d&slara qu'elie 6tait innoccnte de ce dont on Paccu- 
sait; aussitdt on se servit de cela pour rendre un arrfct de mort 
contre elle, conmie 6tant relapse, Elle fut brirtee vive a Rouen, le 
23juinli5l, au milieu de la foule indigne'e, mais conlcnue par la 
force. 

Ainsi finit la carri6re de Jcani} ' Arc; elle fut abandonnde par 
l'ingrat etapathique Charles Vlf, qui In laissa mounr sans ^Ueseu- 
lement imu du supplice a<Treux auquel oil Vuvait condafmnde. Les 
intrigues" de la courlisanc Agnes Sorel le detuunieront des mesures 
qu'il aurait pu prendre pour sauver Jeanne. 

Bien que les Anglais ne fussent pas encore chasses de foutcs les 
parties de la France, et qu'ils y euSssent ereore de nombreuscs forces, 
ils n'en devaient pas moins 6tre ba''ns t'ans toutcs les rencontres. 
La mort de Jeanne n'interrompit pas les succes de Parmce frangaise, 
et ne refroidit pas son ardeur ; maintenant, an contraire, ou avait 
une raison de plus pour se batlre avec acharnera^.t, on avait a ven- 
ger la mort de celle qui avait ramend la victoire dans ncs rangs, el 
qui avait souffert le martyre pour a- Mr vouUi le salut de la France. 
Jeanne avait accompli Pocuvre la plus difficile, elle avait dbranld les 
masses en faisant un appel aux croyances et aux sentiments popu- 
laires, en parlanl au noin do la religion el de la patrie, elle avait aug- 
rnent^ le courage des plus forts et en avait donn6 aux plus faibles; 
en un mot, l'enthousiasme patrioiiquc avait fait place a Papaihiequi 
avait et6 un des r^sultats de la defiance que Ton avait eue jusqu'alors 
envers les chefs. Auparayant, la guerre avec les Anglais offrait lout 
le caractere d'une guerre civile, ou l'on calculait sur les chances de 
Punou del'autre parli; maintenant e'e'tait une guerre nationale; 
Ies.soldats se prcssaient autour de la banniere commune; il n'y avait 
plus que deux drapeaux, celui des Anglais et celui de la France. Les 
campaguards s'etaient reunis par bandes et avaient organise une es- 
pece de chouanncrie, qui avait pour cri de ralliement ccs mots su- 
blimes, que Pon n'enlendaitplus depuissi long- temps :« Vive France. » 

Des ce moment commenca une s6rie de vicloires qui ne finit que 
lorsqu'il n'y eut plus a en gagner , et les Francois, puisant de nou- 
velles forces dans les avantagos qu'ils remportaient a chaque balaille, 
refoulerent les Anglais de toutcs parts. L'alliance que fit Charles VH 
avecie ducde Bourgogne quelques annees apr5s, porta le dernier 
coup a la puissance anglaise. En 1436, les bourgeois de Paris s'elant 
revolted, chasserent eux-memes la garnison clrangere, et ouvrirent 
les povtcs de la ville 2i Charles VII; en 1 Sol, les Anglais ne poss6- 
daicnt plus en France que J a ville de Calais. 

Telle fut la fin de ces guerres qui desolaicnt depuis si Iong-temp;> 
la France : cette dernifcre epoque, on les Frangais se couvrirent de 
tantdegloire, est rcmarquable par la renaissance de notre nationa- 
lity, pour ainsi dire, et par Pimpulsion nouvelle qui fut donne'e a la 
France. D^sormais notre pays, d6gag6 par PheroTsme de Jeanne 
d'Arc des entraves qu'apportaient les ennemis, t va marcher dans la 
voie du progres, et subir, sous la main puissante de Louis XI, une 
transformation prcsquc totaie. 

Lorsque Charles VII fut etabli sur le tr6ne, il ordonna la revision 
du proces de Jeanne d'Arc. On n'cut pas de peine a reconnailre la 
faussete de Paccusation qui avait 6te" port^e contre Phe>ome fran- 
gaise; Pinstruction fit connaitre les cruels exces dont {s'etaient ren- 
dus coupablesses cruels assassins, etson Innocence fut publiquement 
reconnue. Ce nom que les Anglais avaient voulu ternir en commet- 
taut un crime, brillera a jamais dans noire histoire, h c6i6 des de- 
vouementsles plus beaux etles plus purs, et les gdne'rations les plu* 
reculces. saisies d'adiniration en face d'uu si beau caractere, se rap- 
pelleront toujours que la Pucelle d'Orleaus fut la libcratricc de la 
France. 
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Cdai qui ne rent pas travaiiler nc doit pas manger. 



Nous voulonS : La Liberia, c'esl-a-dire rentier et libre exercice des facullesde 
rhomme, aysnt pour limite le point on fl gene autrui ; TEgalil6 , e'est-i- 
dire les monies moyen$4onncs a tons pour parvenir a la place marquee a 
chacun par sa morality, son devouement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternity , qui anbstitue le denouement a i'egolsine, et exige le 
sacrifice de rindividu a la Socidle. Nous armerons ainsi kl'Unitl. 



TZAt e Her paratt une foispar mois, du 25 au 30. II est exclusWement 
fonde et redige par des Ouvriers , qui en font les frais, au moyen d'une 
seuscription a un norabre determine d'exemplaires. Pour participer a sa 
jfondation , il faut vivre de son travail, et ofirir des garanties de moralite. 
L'admission ou le rejet des articles sont confies a des ouvriers choisis 
par les fondateurs. Tous les avis et reclamations doivent toe adresses 



francs de port a M. Lbnevbox, rue Fermi, 15. Le journal se vend chei 
Rodanet, rue Verdelet; Pb£v6t, rue Bourbon-Villeneuve ; Layignb, 
passage del'Ancre; Noortibr, libraire, rue de la Prefecture, a Lyon; 
on s'abonne chez G^bdzrt , libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnement 
pour Paris : un an, 8 fr. — Six mois, 1 fr. §0 c. Pour les departe- 
menls : un an, 4 fr. — -Sixmois, 2fr., en un mandat sur la poste. 
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Le temps nous a manque, lors de la publication de notre der- 
nier numero, pour protester de toutes nos forces centre la situa- 
tion que nous a faite la condamnation des imprimeurs du Chari- 
vari et de la Mode. U Atelier devait toe le premier atteint par 
cette censure de la peur, et cela se congoit : notre petit journal 
ne paraissant qu'une fois par mote, ne peut compenser, par ie 
benefice tres-restreint qvCW offre a son Imprimeur, les angoisses 
et Finquiettfde que causerait a celui-ci I'expectative d'un proces 
danslequeliiserait cpmpromis. Etii a suffi que I' J teller M sett- 
lement nomme' dans le rapport du proces Darmcs, pour que 
notre imprimeur ait craint que M. Hubert ne lui jetat, a l'ocea- 
sion, ces foudroyantes paroles : « Le titre seul de ce journal der 
vait suffisamment vous averiir du danger que vous couriez. » Car 
e'est la que nous en sommes venus, douze ans apres une revolu- 
tion faite par la presse et pour la presse. 

U nous rest ait une voie legale pour obtenir justice de ce que 
nous considerons comme une grave atteinte a la plus chere de 
nos libertes, e'etait d'actionner notre imprimeur devant les tri- 
fcunaux, comme,, Font fait les journaux censure's apres nous. 
Mais, est-ce qu'ii est une justice pour de pauvres ouvriers comme 
nous? Est-ce que nous possesions les fonds necessaires pour ob- 
tenir reparation? Q uipayerait les frais deprocedure, les assigna- 
tions, les sommations et lefpapier timbre? 

Nous ne pouvions que protester ! 

II y a bientflt douze annees que le peuple soutirit energique- 
inent une protestation semblable. « C'est a la France, disaierit 
alors lesjournalistes,^ voir jusqu'ou. doit s'etendre sa resistance \ 
Pour nous, nous allonsessayerdenous sou^traireaParbitraire. » 
La France a exile la branche ainee ! et les lemons du passe sem- 
Went perdues pour les uns comme pour les autres ! 

BE LA. SOUVERAINETE DU PEUPLE. 
{PREMIER article.) 

L'exercice de la souverainete, e'est-a-dire le droit de diriger 
la societe, ap,partenait exclusivement autrefois, mais a des con- 



ditions determines de devoir, a la royaute ; la royaute en ayant 
long-temps abuse dans un intent de famille, elle se vit contrainte, 
apres deux revolutions recentes, de subir la loi h son tour, et dut 
partager son privilege avec les eius d'une certaine classe de la 
nation , celle qui possede la richesse. Mais ceux-ci , imitant l£ 
royaute absolue, et subalternisant aussi en toutes choses Tinteret 
social a celuide leur classe, onasentii'urgenced'unereforme pa 
litique nouvelle, et on demande aujourd'hui, au ndm de la raassd 
du peuple, l'extension du droit electoral a tous les membres actife 
de la nation, e'est-a-dire a tous ceux qui reroplissent une fbriction 
utile, quelle que soit d'ailleurs leur fortune ou lc degre de leur 
capacite. Cette reclamation est fondee , d'une part, sur le grand 
prhicipe tooral de regalite des hommes , inscrit en tete de la loi 
fbHuamentale de TEtat; d'autre part, sur Timperieuse necessite 
de redonner aux divers pouvoirs la voloate et Taulorite qui leur 
manquent absoiument pour realiser les ameliorations dont la 
societe a si grand besoin. 

En attendant que le peuple ait definitivement obtenu ou con- 
quis ce droit important, il est indispensable qu'H connaisse 
exactement pour quel usage et dans quel but il doit Texercer, et 
qu 1 il s'y prepare dignement. Nous disons ceci, parce que la sou- 
verainete dujpeuple peut £tre entendue de plusieurs manieres; 
parce qu'elle peut conclure adessyslfemes sociaux essentiellement 
contradictoires dans leur point de depart et dans leurs conse- 
quences pratiques ; et parce qu'enfin il se pourraitque tout en 
paraissant d'accord dans les termes d'une formule politique, on 
fat en desaccord complet sur le but. Nous voulons insister d'a- 
bord sur ce cdte de la question, car la moindre confusion dans 
les idees generales pourrait amener plus tard des divisions ex- 
tremement dangereuses. 

En effet, la participation a Ja souverainete peut toe desiree par 
les uns uniquement pour le plus grand proflt de chaque indi- 
vidu ; — par d'autres, elle peut etre reclamee en vue d'un but 
plus eieve, et pour remplir un devoir social plus large. 

Dans le premier cas, Findividu ne considere la societe que 
comme le moyen de son bien-toe particulicr ; il croit qu'elle est 
faite pour lui, et non point lui pour elle; et il serait fonde, a ce 
point de vue, a refuser, comme oppressive, toute obligation qui 
depasserait le bien qu'il en aurait re^u. — Dans le second cas , 
au contraire, I'individu ne se regarde que comme un agent de la 
societe, qui n'a de valeur que par elle et pour elle, et de qui elle 
peut tout exiger en droit, jusqu'a l'existence meme. 

Yoila done deux interpretations bien diirerentes de la souve- 
rainete du peuple ; elles reposent, l'une, sur le droit individuei 
absolu ; Tautre, sur Ie devoir commun. Si cette diversite ^inter- 
pretation ne paraissait pas a certains esprits renfermer de reels 
elements de discorde, nous pourrions leur citer des exemples de 
luttes terribles qui n'avaient point d'autre cause. II nous suflira 
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de rappeler qu'au temps de la revolution francaise, ces deux ma- 
nieres d'envisager 1'exercice de la souverainete donnerent nais- 
sance a ces deux formidables partis, les Girondins et lcs Jaco- 
bins, qui dominerent tour-a tour les assemblies nationales, qui 
n^eurent jamais entre eux ni paix ni treve, et tour-a-tour userent 
du pouvoir pour se persdcuter ; car, tel 6 tait 1'abtme qui les s6- 
parait, que, n*ayant pu se convaincre par la discussion, la guillo- 
tine fut des deux parts, en ces temps orageux, le dernier des ar- 
guments. 

II est remarquable, cependant, que les deux partis avaient cela 
de commun, qu'ils deduisaient la souverainete* du peuple d'un 
m£me principe general, celui du droit naturei et absolu de l'hom- 
me, tel qu'ils Pinscrivirent dans la constitution. Mais, tandis que 
les uns, parfaits logiciens, marchaient droit a 1'application rigou- 
reuse du principe, lcs autres reculaient devant ses consequences 
desorganisatrices ; tandis que les Girondins, plus particuliere- 
ment nourris de la philosophic individualiste du temps, introdui- 
saientle federalism^ dans les institutions, les Jacobins, faisant une 
heureuse contradiction a la theorie generalequ'ils avaient avouee, 
suivaientune voie tout-a-fait coutraire ; ilsr&sistaient avec une in- 
arable Anergic a toute tendance a la decentralisation , c'est-a-dire 
atoutessai organique qui auraitpour resultat de detourner du 
devoir commun ; ils subalternisaient complement rinte"r£,t des 
individus a celui de la nation, et ils inscrivaient sur leur dra- 
peau, a la suite de l'admirable formule par laquelle ils affirmaient 
le but dactivite nationale, libert^galite-fratemite^ ils inscri- 
vaient, disons-nous, ces mots signicatifs : unit&, indivisibility de 
la rdpublique, ou lamortl Nous devons reconnaitre, toutefois, 
que la lutle entre les Girondins et les Jacobins auraient eu un 
caractere moins sanglant, si ces derniers avaient eu Fappui d'un 
principe general clairement formuie, d'ou leur theorie sur le de- 
voir decoulat logiquement. Leur sentiment social etait sans 
doute excellent, puisqu'il leur inspira renergique volonte de sau- 
ver la France ; mais leur raisonnement philosophique n'y repon- 
dait pas, et plus d'un homme paya de sa tele le tort de ne lcs avoir 
pas compris, ou d'avoir recu de leurs adversaires un enseigne- 
ment detestable. 

Eh bien! en depit de cette experience, l'idee fondamentale des 
Girondins, reproduitc sous mille formes diverses , est pcut-tHrc 
aussi puissante aujourd'hui qu'au temps de la revolution. L'esprit 
federaliste ne domino pas seulement parmi les eius de la bour- 
geoisie, il est aussi, nous le prouverons,, au fond de la plupart 
des theories de reorganisation sociale pr£chees parmi le peuple. 
Nous croyons bien que, semblable a celui des Jacobins, le senti- 
ment du parti democratique, en general,vaut mieux quesa science, 
et, qu'au besoin, il la contredirait par ses actes ; mais cc n'est 
pas une raison pour s'endormir dans cette situation , et, pour 
notre part, nous ailons essayer d'expliquer le point de depart et 
la conclusion rigoureuse des deux systemes sur la souverainete, 
afln de laisser a I'erreur une chance de moins, et de detruire un 
obstacle de plus aux progres futurs. 

S h DE LA SOUVERAINETE DU PEUPLE AU POINT DE VUE 
DU DROIT INDIVIDUEL. 

A defaut de certitude d'un ordreplus eleve, les philosophes 
auxquels on fait communement Fhonneur d'attribuer la revolu- 
tion franchise, s'en tinrent, dans leur theorie sociale, a Forgani- 
sation du fait materiel qu'ils avaient sous les yeux, et pris dans ses 
moindres proportions. Ainsi, considcrant I'homme individuelle- 
ment, ils ne s'occuperenl de sa relation avec le monde que sous 
le rapport de la satisfaction de ses app&its. Le fait de l'existence 
Gtanttout pour eux, leur science roula consequemment touiours 
dans le cercle etroit de la meilleure existence possible. D'apres 
leur systenfe, I'homme serait cree pour lui-meme ; et l'admirable 
puissance dont il est doue ne lui aurait ete donnee que pour se 
procurer de plus grandes jouissances; en un mot, il vit pour manger, 
dormir, engendrer, et raisonner sur ces trois actes esseniiels de sa 
vie. La societe n'est pour lui qu'un moyen de securite et de sa- 
tisfaction ego'iste. Seul ilnepourrait vivre : il s'associe a d'autres 
hommes dans l'espoir, bien entendu , de recevoir plus qu'il ne 
veut donner, et, dans aucun cas, il ne doit s'engager a donner 
plus qu'il ne recoit. line releve que de lui-meme ; le droit a I'inde- 
pendance qu'il tient de la nature est imprescriptible, et il peut 



s'insurger contre la societe quand il se croit opprime par elle. La 
morale de cette theorie philosophique, prise dans sa plus haute 
expression, est encore un calcul de pur egolfsme : elle ne com- 
mande aucune ceuvre; elle se borne a conseiller h riiomme de ne 
pas faire a, autrui ce qu'il ne voudrait pas qui lui fftt fait. 

II en est des generations, les unes a regard des autres, comme 
de 1'individu a regard de la societe. Sans passe comme sans ave- 
nir, la generation presente ne peut etre tenue de garder la tra- 
dition qui lui a ete transmise par celles qui Font precedee, ni 
etre obligee envers celles qui la suivront. Cette negation de la so- 
lidarite des generations etait tellement dans la philosophie mate- 
rialiste de ce temps, que Condorcet, le plus grand esprit Centre 
les Girondins, ecrivait dans son projet de constitution : « II ne 
» faut jamais sacrifierle bien-£tre certain de la generation presente 
»au bien-etre incertain de la generation a venir. » Tout cela etait 
rigoureusement logique, parfaitement conforme a cette idee que 
Thomme etait fait pour lui-meme. Cela concluait, il est vrai, & 
abattre l'arbre pour en manger le fruit plus a 1'aise ; mais qu'im- 
porte! Ceux qui viendront apres s'arrangeront de leur mieux ; 
chacun pour soi en ce monde ! 

II est bien entendu, ace point de vue, que la societe n'etant 
qu'une federation d'inter&s individuals , elle tie pent avoir 
avec le reste des hommes, avec Phumanite, qu'un rapport sem- 
blable a celui de Tindividu envers elle-meme ; e'est-a-dire qu'elle 
ne represente dans le monde qu'un interSt materiel qui doit la 
guider en tout et partout. 

Telles etaient les idees sociales repandues dans le monde sa- 
vant du temps qui preceda immediatement la revolution francaise, 
et qui, pendant la periode revolutionnaire, furent propagees avec 
une persistance inouie, tanlflt dans toute leur brutalite, tantftt en- 
veloppees sous des formes qui en dissimulaient le danger auxes- 
prits non prevenus. C'est a ces idees qu'il faut attribuer une 
grande partie des malheurs de ce temps; c'est aussi parce qu'elles 
sont aujourd'hui au fond dc la pensee des puissants, que la so- 
ciete languit dans un grand malaise physique et moral. C'est pre- 
cisement encore, il faut le reconnattre , parce que les diverses 
nuances du parti democratique s'en, nourrissent plus ou moins, 
qu'elies sont condamnees a la division , et a la plus deplorable 
sieiiUte d'effbrts. 

Quel est, en effet, dans la plupart des theories que Ton pro- 
page parmi nous, le but ou doit conduire la souverainete du peu- 
ple ? la satisfaction imlividnelle. C'est toujours la m&ne chose 
sous des termes nouveaux. Or, quel que soit le mode d'organisa- 
tion auquel on s'attache , qu'on veuille la liberte illimitee ou la 
liberte restreinte, la division ou la communautedes biens, cesont 
des routes diverses qui conduisent a ce but unique que nous ve- 
nons de signaler. 

II n'entre pas dans notre plan de nous occuper aujourd'hui de& 
formes politiques auxqueltes ces differentes theories continent 9 
mais puisque, dans tous les cas, les hommes ne seraient reunis 
que pour leur bonheur particulier; la societe ne serait qu'une 
agglomeration dYgoismes, en un mot, une pure et simple fede- 
ration de families dont i'inter£t du moment serait I'unique lien, 

Nous n'insisterons pas davantage. II est facile de voir combiet* 
le point de depart philosophique de la theorie generale est bas et 
grossier ; qu'il ravale l'homme bien au-dessous de$ animaux, puis- 
que, malgre sa superiorite apparente, il n'aurait encore pu s'or- 
ganiser en societe, conformementaux lois desa nature, quil au- 
rait erre jusqu'a ce jour, tandis que Tinstinct des animaux ne les 
trompe jamais. On doit comprendre qu'un principe faux ne peut 
engendrer que des consequences funestes. Ces idees nous con- 
duiraient, si elles dominaient dans un, temps de revolution, a l'a- 
narchie la plus complete, et a la plus rapide decadence. Nous 
esperons done que nos iecteurs les repousseront eomme nous 
les avons repoussees nous-memes aussitCt que nous en avons pu 
connaitre la portee. S'il en etait autrementen cette circonstance, 
ce serait parce que nous les aurions mal exposees; car nous ne 
supposons pas qu'on soit assez deraisonnable, assez aveugie pour 
s'y arreter encore, quand on est prevenu de leur degre de faus- 
sete. 

S IL De la souverainete du peuple au point de vue 

du DEVOIR common. 

Ici nous nous placons sur un terrain plus digne des hautes fa- 
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cultes de I'bomme, et nous leur trouvons un plus noble emploi 
que de se replicr sur elles-in&nes. 

Le principe sur lequel nous nous appuyons est vieux comme le 
monde, et c'est par lui, uniquement par lui, que les progres ont 
yty accomplis dans l'humanity. 

La morale, d'accord en cela avec Fhfstoire et la raison, nous 
■apprend que rhomme est cryy pour faire une ceuvre sur la lerre. 
La science d&nontre aussi qu'a 1'gtat d'isoleinent, rindividu ne 
vivrait pas ; il n'a done aucune valeur par Iui-mSme ; il doit tout a 
la society, c'est par son secours qu'il pariicipe ai'existence ma- 
tyrielie comme a I'existence morale. Or, il faut conclure de la 
que s'ii ne peut vivre sans elle, c'est qu'il est fait pour elle, qu'il 
est bien un des membres de son corps, et qu'il doit y remplir une 
fonction spyciale. Cettc subalternisation des individus a la society 
doit de*moiurer que cclle-ci a de m^me une fonction spyciale k 
remplir dans rhumanite"; que telle est sa condition d'existence, 
et que si elle s'isolait, si elie ne voulait vivre que pour ses pro- 
pres membres, elle serait dans la situation de I'individu, etla dis- 
solution ne tarderait pas a se manifester dans son sein ; Texp6- 
rience ie prouve de la maniere la plus authentique : la d6ch£ance 
des soci6t6s humaines est due a cette cause. 

Ici il y a done solidarity partout ; solidarity de rindividu en- 
vers la nation, solidarity de la nation en vers i'humanity, solida- 
rity, enGn, des gynyrations prysentes envers les gynyrations pas- 
syes, dont il faut continuer les ceuvres, et envers les gynyrations 
a venir, pour lesquelles il faut pryparer un terrain meilleur. 

Ici ie bien-elre individael est une chose tout a-fait secondaire ; 
il ne doit yire considyry que comme nicy en de donner a rhomme 
la vigueur nycessaire pour remplir son devoir. 

Ici encore i'unite est ryelle ; car, ce qui la constitue essentiel- 
lement, c'est unecroyance et un but communs. Done, pour main- 
tenir runiiy, \\ faut que la croyance soit toujours vive, et que le 
but ne soit jamais perdu de vue. Plus une sociyte est dans ces 
conditions, plussa marche progressive est rapide, et plus son ac- 
tivity est feconde en bienfaits pour le monde ender. 

En consequence, c'est ie but qui commandele devoir commun; 
c'est en lui qu'est ryeiienient la souverainety absoluc; la souve- 
rainety exerccc par les pouvoirs, quels qu'iis soient, n'estque re- 
lative, et n'est legitime qu'en raisoa de sa conformity avec le 
principe d'aciivite nationals 

Apres avoir posy cette idye gynerale sur la valeur relative des 
individus, sur leur fonction et sur le butmoral des nations, nous 
devons abordcr la qucsdon de souverainety ou du suffrage du 
peapie entier duns le temps present. — Nous ne nous pryoccu- 
perons ici que du principe en Iui-meme , pour dymontrcr la legi- 
timity de la reclamation du parti democratique. 

Nous avons dit qu une nation est une association de volontys 
iiumaiiiei concourant a une ceuvre commune commandye par la 
morale. hous» avons dit ailieurs, aussi, que i'association humaine, 
appelee KationFrancaise, s'ytaii, des I'origmc, donnypour fonc- 
tion d'appbquer au monde le principe chretien de regality et de 
la fraternity des homines; que tel ytait le but souverain de son 
activity. (Test un fait qui ne peut &re niy que par les ignorants et 
les gens demauvaise foi. 

Or, s*il est vrai que tous les Francais soient ygaux devant la 
morale, s'ii est vrai qu'iis soient tous associys a I'ceuvre de la 
France, ils doivent iogiquement, nycessairement, participer, 
noa pour eux-memes, encore une fois, mais pour le rapide suc- 
ses de Fceuvre, lis doivent participer aussi ciirectement que pos- 
sible a Faction gyneYale de la sociyty, comme ils participent a 
Taction particuliere de la production, de la defense, etc. On ne 
doit exiger du peuple qu'une seule espece de garantic pour exer- 
cer ce droit, ou plutdt ce devoir, c'est qu'il connaisse le but, et 
qull veuille I'atteindre. Or, nous Ie demandons, est-il une classe 
dans la iiociyty qui ie connaisse mieux, malgry quelques crreurs 
repandues? Est-il une classe qui veuille davantage qu'il soit at- 
teint? En est-il une, enfln, qui soit plus prycieuse, quiremplisse 
des devoirs aussi penibles, et qui soit aussi constamment disposye 
a loute espece de sacrifices ? Certes, il n'en est point, quoi qu'en 
discat les sopbistes. II est done juste que cette classe, qualifiee 
avec tant de raison du titre de laborieuse, soit mise en puissance 
de inaintcrJr la France dans la voie de son but, hors de laqueile 
les puissances actueiies voudraient la jeter. 

Ea resumy, la participation du peuple a la souverainety relative 



est une nycessiiy qui ne peut ytre contestye que par la minority 
factieuse qui s'arroge exciusivement ce droit, parce qu'il lui 
sert a protyger ses propres intyryts. — Mais il faudra bien que 
force demeure h ceux qui agissent au nom du but moral de 
ia France ; — et si les ryclamations du peuple , a la fin, ne sont 
pas ycoutyes, si ia classe priviiygiye veut absolument imiter l'a- 
veugle obstination de la royauty d'autrefois; s'ii est dit, en uu 
mot, que toute concession sera arrachye par la violence, tout 
progrfcs ryalisy par la voie pgrilleuse des ryvolutions, qui! ea 
soit comme on aura voulu ! Mais que ceux qui rysistent n'ou- 
blient pas qu'il y a une sanction des actes humains, et que la 
xesponsability des maux qu'ils auront provoquys retombera sur 
leurs tytes ! 



La pytUion pour la reiorme electorate, qui a ryuni environ 
200,000 signatures, a 6t6 dypos6e sur le bureau de la Chambre par les 
deputes faisant partie du comity central parisien. Le sort qui lui est 
reserve" n'est pas douteux, apres le rejet des deux propositions de 
petites rdforraes faites par MM. Ganneron et Ducos ; mais nous ai- 
mons & croire que les dyputes radicaux feront nelanmoins leur de- 
voir en cette occasion. 



Du Livret comme moyen do surveillance et de domination 
exercees par IMS tat et les maitres sur les ouvriers. 

Dans notre numero de novembre 18£0, pages 21 et suivantes, nous 
avons ytudie* avec soin la morality de la loi sur le livret-, nous ve- 
nons aujourd'hui ajouter de nouvelles preuves a celles par nous ap- 
portyes pour dymontrer que le Uvret est pour les ouvriers une con- 
damnation a la surveillance de la police et a Parbitraire des maitres. 

Les preuves que nous donnons de la v6rity de nos assertions sont 
irrecusables. Nous les empruntons en partie aux lygislateurs et aux 
administrateurs de l'Empire, qui, ainsi que nous Pavons prouvS dans 
la question des prud'hommes, prirent pour but permanent de leurs 
efforts d'asservir les ouvriers aux maitres, en les placant toutefois 
sous la main de la police. 

C'est de cette epoque que date notre asservissement legal, plus 
dangereux que s'ii etait base sur le bon plaisir ct le brutal emploi de 
la force, car dans la lutte toutc juste que nous soutenons contre Ie 
livret, nous avons a combattrc meme les pryventions des espritsaveu- 
gles qui ne voient en nous que des demolisseurs de lois, quand nous 
nous efforcons de rendre les lols enacaces et venyryes en les basant 
sur la justice. 

Au reste, faisons suivre cette accusation de quelques citations qui 
en prouveroutla vyrite. 

Dans le rapport fait loll aont 1810 par M. le eomte Regnaud de 
Saint-Jean-cTAngely, nous trouvons ci'abord cette double question : 

« La police s'cxerce-t-elle facilement et utilemcnt sur les ou- 
vriers? » 

« Peut-elle emp6cher les coalitions? » 

Le rapporteur ddplore que Tetat de Piudustrie ne permette pas 
d'enrygimenter, sous la surveillance de la police, tous les ouvriers; 
que ceux- ci puissent reclamer une augmentation desalaire, m6me 
individuelleinent, qu'ils puissent avec facility prendre une patente e£ 
echapper ainsi a toute surveillance, etc. 

Dans un projet ministyriel du 25 juin de la meme annye, sur la 
rSglementation des beures de travail des ouvriers en bailment dans 
Paris, nous lisons : 

» Titre 1, art. 5. Chaque maitre rypondra de ses ouvriers ou com- 
pagnons, les fera connatirc, ct, acet efFet, se fera remettre Ie livret 
de ceux qu'il employera, etc. » 

K'est-ce pas la la surveillance de la police, .organisee par !e gou- 
vernement> au moyen des maitres eontre les ouvriers ? Et cette boa- 
teuse position n'a point chang6, nous subissous encore les fruits de 
tous ces decrets imperiaux. 

Le pryfet ue police presenta, le U juillet 1810, un projet de dycret 
sur la reunion en corporations des macons, charpentiers, menuisiers 
et serruriers, dans lequel nous trouvons entreautres cboses,au 
TitreG, Police des Ouvriers, Vobligation pour les maitres de n'occuper 
que des ouvrici's munis de livret, d'avoir, sur un registre, les noms, 
prenoms, domiciles, etc., de leurs ouvriers; les syndics de ces cor- 
poraUons devant ytre charges de veiller a la bonne execution de ces 
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dispositions. L'ouvrier, en outre, devatt Stre contraint de travailler 
pour son maitre, devenuson crfancier 9 ju$qu'& entier payement de 
sa dette. 

Voici les motifs de ces divers articles, nous les citons textuel- 
lement 

« Tous les ouvriers en batiments, sans exception, sont pourvus de 
livrets, au moms doivent Petre. » 

a Mais telle est, en general,. Pinsouciance des maitres a cet Sgard, 
qulls ne demandent que rarement la representation des livrets. » 

« Cest la une des principals causes de Vinsubordination des 
ouvriers, Les maitres les emploient sans les connatlre, sans savoir 
leurs demeureSy souvent meme sans savoir leurs noms ; et dans les 
eas de coalition Us sont kors d'etat de signaler leurs ouvriers. » 

Ccs paroles suflisent-elles a ceux qui prGtendent que le livret n'est 
point une honteuse surveillance, un veritable fer rouge empreint 
au front des ouvriers. 

Voila ce que pensaientdu livret, il y a trente-deux ans,'les hommes 
d^tatet les administrateurs; il n'est pas sans inleret pour nos lec- 
teurs de faire voir quel est Pavis actuel des c^t.ieils de prud'hommes 
sur cette meme question, cela d'ailieurs servlra a prouver Pespeee de 
sympathie que nous avons droit d'attendre de cette magistrature avec 
sa vicieuse organisation pr&ente. 

Le Moniteur des Conseils de prud'hommes leur a adresse* la ques- 
tion sui van te: 

« Quelle est Popinion des ouvriers et des fabricants sur les livrets 
d'ouvriers ? » 

Voici quelques-unes des re"ponses officielles qui ont 6te faites : 

Bolbec (M. Cottard, secretaire du conseil des pr.ai'ho names). « II 
n'y a que les mauvais ouvriers, les ouvriers sans conduite, ceux qui 
aiment a faire des dupes, qui ne sont pas partisans des livrets. En 
g6ne>al, les tisserands des campagnes tiennenta s'y soustraire. » Les 
tisserands de la campagne sont done, en general, des faiseurs de 
dupes. Que M. Cottard y songe, il y a dans cette phrase excitation 
formelle a la haine et au mepris d'une classe de citoyens. 

Rouen (M. Baurn, secretaire du conseil des prud'hommes). « LV 
pinion des ouvriers sur les livrets ne nous paraitpas utile a consta- 
ter ; il est certain que, si on leur demandait ce qu'ils en pensent, ils 
refuseraient de sesoumeltre a cette formality. Les manufactories, 
en general, fabricants de tissus, etc., envisagent cette institution 
comme extremement utile- et meme indispensable. » 

« Le consciL da^auen, dans un. memoire en date du 48 novembre 
1857, a fait 6nergiquement sentir au ministre que le gouvernement 7 
en negligeant ce moyen administratis se privait d'une forme de 
surveillance continue et active sur la population travaillante » 

Chalons-sur-Marne (M, Liaugde, president). « Les ouvriers ne 
considerent le livret que comme une mesure de police. Les fabri- 
cants ne sont pas assez scrupuleux sur les obligations qu'il impose, 
et negligent ce moyen de garantie morale et pecuniaire. » 

Amiens (M. Delahaye-Ma'rtin, president). « Les ouvriers sont pres- 
que tous insolvables; ils n'ont que leur travail pour rSpondre de leurs 
actes. Cette ressource serait insaisissable, s'ils pouvaient en disposer 
quand et envers qui bon leur scmble. Les livrets sont une mesure 
de haute prudence, au moyen delaquelle les ouvriers ne peuvent 
dissimuler leur position. Les livrets ne peuvent done leur plaire, 
mais ils sont precieux pour les maitres. » 

^ Avons-nous tort de dire que le livret est un instrument ^oppres- 
sion? VoiFa Pavis de maitres, d'hommes a la fois juges et parties dans 
les contestations que fait naitre la fatale lot du livret ?N , est-il pas vrai 
que nous sommes assures de trouver aupres de semblables magis- 
trats, — protection, nous n'en deihandons pas, mais impartiality 
commeVest notre droit ? 

Notre opinion sur les livrets n'est pas utile a constater, e'est vrai, 
on n'a pas encore officiellement demande* aux nfcgres leur avis sur 
1 esclavage! Nous serions tous opposes a cette mesure, si on nous 
demandait notre avis, ditun conseil; Pautre ajoute, il n'y a que les 
mauvais ouvriers qui aiment a faire des dupes, qui soient opposes au 
livret. Tous les ouvriers sont done des fripons? Alors nous compre- 
nons bien que Ton ne s'inquiete guere de notre avis ; et d'ailleurs, si 
cet avis nous etait deiaande" et (Haitsuivi, on supprimerait la loi ac- 
tuellesur Jeslivrels.; on aurait tort, ditun troisieme, car les livrets 
sont precieux pour les maitm, Et d'ailleurs, Rouen Pa dit expres- 
semenlau ministre, e'est une form de surveillance continue et ac- 
tiv$ sur la population ?ravailla&&< Jout cela est clair, »ous n'a.- 



vons pas encore tout cit6, — le livret est une chatne que nouspor- 
tons au cou, et que les maitres tiennent dans leurs mains. 



Pourvoi des Rubaniers de Saint-Eticnne, 

Le tribunal de police correctionnelle de Montbrison a statue", le 16 
fe*vrier, sur Pappel jnterjete* par les ouvriers condamnes pour 1'asso- 
ciation rubaniere. Le procureur du rol avait aussi forme appel a mi- 
nimdy tent contre les condamnes que contre MM. Boutheon et Fuvel> 
acquittes. Ces deux derniers, ainsi que MM. Vignal, Fulchiron et Do- 
ron , qui n'avaient 6t6 condamnes qu'a 50 francs d'amende , ont ei6 
condamnes sur Pappel a quinze jours de prison et50 francs d'amende. 
Quand a M. Laurent , sa peine a ported de deux mois a six mois 
d 'em prison neraent, et confirmee pour Pamende de 50 francs. Le pre- 
mier jugement avait ecarte' le delit de coalition , le second Pa admis 
conjointement avec celui d'association illicite. 

Voila done le second tribunal plus severe encore que le premier; Et 
cependant la question d'association a 6te* chaudement et eloquem- 
ment dSfendue par les avocats des prSvenus. Nous avons vu avec 
peine que la presse ait laisse" de c6te* cette question , si grave , puis- 
qu'elle est une tentative d'organisation pacifique du travail, tandis 
qu'il 6tait de son devoir de lui donner la plus grande publicite* possi- 
ble , et d'Sclairer l'opinion publique comme Vesprit des juges. Ce re 1 * 
proche ne s'adresse pas seulement aux journaux de Topposition dy- 
nastique. Nous reviendrons long-temps encore sur la poursuite qui a 
amenS ce jugement ; il est un indice trop frappant de la raauyaise Vo- 
lonte* de 1'administration envers les ouvriers. 



Les ouvriers italiens faisant par tie de Passociation nationale laJeune 
Italic pubiient a Londres un journal ayant pour titre I'Apostolato 
popolare y sous la direction de M. Joseph Mazzini. Une souscription a 
6t6 ouvertc par ce journal pour r^pondre ^ celle que nous avons faite 
dans V Atelier au profit des enfants de notre camarade Boyer, et les 
souscripteurs, desirant nous donner une marque de leur sympathies 
nous ont choisis pour interrnddiaires. JNfous publierons done cette 
listede souscription aussi t6t qu'elle sera close, et nous donnons des 
aujourd'hui a nos Iecteurs quelques extraits d'un article public dans 
le n° 4 de VApostolato popolare, sur la mort d'Adolphe Boj^er. 

Apres avoir raconte* dans les plus grands derails la vie de travail et 
la mort d<5sastreuse de notre pauvre camarade, Pauteur ajoute : 

« En se donnant la mort, Boyer a erre*, gravement erre\ Le de*ses- 
poir et Pathe"isme sont une mdme chose : person ne n'a le droit de 
deserter le poste on Dieu Pa mis, et Boyer moins que les autres, pares 
que Dieu, en lui donnant plus de talent, Pavait place" dans un rang 
elev6 parmi les combattants de la bonne cause..... Boyer devaitsouf- 
frir courageusement, non-seulement pour lui, mais aussi pour que 
les autres apprissent par son exemple a tout supporter sans s'avirfr. 
Dans la guerre que nous soutenons , le triomphe du princine que 
nous defendons est infaillible, mais e'est une guerre longue, difficile, 
et dans laquelle on ne doit calculer ni le nombre des combattants, 
ni des mois ou des annSes employees a combattre. 

» Pendant tant de siecles le peuple a souffert en silence! et nous, 
qui nous pre* tendons les ap6tres de sa cause , nous qui en tendons 
autour de nous les plaintes de millions d'hommes, nous qui, depuis 
dixans,gagnonsvisibiement du terrain, nous laisserions-nous abattre 
par Je desespoir, parceque nous rencontrons des obstacles sur notrft 
route, ou parce que nous ne voyons pas promptement les fruits de 




pas pour la veme f son coeur ne le lui aisait-upas 
dans une cause comme la ndtre, Phomme a-t-il d'autres juges que 
Dieu et sa propre conscience? 
» Pauvre Boyer ! peut-etre sentait il en mourant les cboses que nous 




plaignons le malade. Dieu pardonne aux fautes des faibles, et re- 



cueille la pense"e des mourants ; qui sait si les dernieres paroles de 
Boyer n'&aient pas cclles-ci : « Mourons t ma vie ne sitffit pas pour 
donner dupain a ma femme et a mes enfants, ma mort appellera 
sur eux cette sympathie qu'il nem'a pas ete donne de trouver! 

» Faire entendre sur ia tombe de Boyer , comme Pa fait Porgane 
d'une partie des classes moyennes de la soci6t£ franc.aise\ le Journal 
des Debats, cette amere sentence, que Boyer mouraitpour avoir vou- 
lu sortir de sa classe, e'est une provocation bien plus violente que les 
declamations attributes aux socittts secretes. » 

» Ouvriers italiens, les angoisses le desespoir de Boyer ne peu- 
vent se renrodulre parmi nous, Les causes qui le pouss^rent a la mort 
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neuvent se renconlrer en France, en Angleterre, en Suisse, en Bei- 
licrae, car partout ou existe une certaine bbertf d'impnmer, I'ou- 
frier peut etre pouss6 a ameliorer sa condition par Ies moyens Tents 
It nacifiques de la persuasion; mats tel n'est pas^cas del'Italie. En 
ItotiP nersonne, ouvrier ou autre, ne peut impnraer librement sa 
nenseV, ni m8me le tenter. L'imprimerie est le monopole, non d'une 
Sasse mais du gouvernement. Et au-dessus des sept gouvernements 
iffis plus ou moins ennemis de la liberie de penser et d'ecrire, 
est l'Autr iche, ennemie des gouvernements, des peuples, des ouvriers, 
des classeTmoyennes, dela$ens<§e, et de tout ce qui a nom et sem- 
blant de vie italienne. Avant que I'ouvrier puisse esperer que h h- 
bertl wnrais^ar ta nation lui soit profitable, faut que> nation 
existe™ il faut que les sept gouvernements et I'Autriche soient ren- 
verse's* •••• w 

Nous aurons occasion de citer de nouveau des extraits de VApos- 
tolato popolare : comme democrates , les ouvriers italiens poss<§- 
daientdSja nos sympathies; elles sont doubles par la resserablance 
plus parfaite de notre situation sociale, qui nous cre*e les memes be- 
soins et nous impose les memes devoirs. 

Rien n'egale la mauvaise humeur du Moniteur des Prud'hommes 
contre le conseil municipal de Paris; et vqus allez juger s'il n'a pas 
pour cela de sSrieux motifs. 

II ya long-temps, bien long-temps, qu'un beau matin la presse 
quotidienne parlaen cinq ou six lignes dela bienfaisante et pater- 
nelle institution des prud'hommes , dont on allait, disait-elle , doler 
Jacapitale. — Les prud'hommes elablis Sprouveront le besoin d'un 
organe public et quasi officiel, se dirent quelques industries a l'aff at 
des bonnesoccasions. — le Moniteur parut, raais les prud'hommes 
ne parurent point (e'est un peu la faute de V Atelier s'ils sont en 
retard). Tous les matins done, le Moniteur des Prud'hommes monte a 
sa tour pour voir venir ses bien-aimes prud'hommes , et il n'aper- 
coit.... que le conseil municipal, qui demande toujours de nouveaux 
renseignements, et V Atelier, qui. ne se lasse pas de lui en fournir. Le 
Moniteur des Prud'hommes est done tour a tour furieux ou inquiet ; 
nous avons deja cite" une de ses boutades qui s'adressait au conseil 
municipal, et indirectement a nous; en voici une autre pour quelques 

membres du conseil : 

« A Dieu ne plaise que nous imputions a la Commission {'Intention 
de chereher, par des mesurds dilstoires, a ajourner une institution 
dont eile reconnait les bienfaits; a Dieu ne plaise que nous suppo- 
sions qu'elle cide, a son insu, aux inspirations de quelques hommes 
volitiques (remarquez bien ce mot, il est tre$-mechant !) dont le 
mauvais vouloir , pour la creation des prud'hommes , est assez 

connu. » ( __ * 4 i. i 

Un organe grave de la presse, le Coumer Frangais, s'est aussi 
donn6 la satisfaction de tancer vertement le conseil municipal sur 
sa negligence. II est vrai que c'&ait dans une reclame a 1 franc 
25 c. la ligne, faite pour le compte du susdit Moniteur des Prud* 
hommes. La Patrie a cri6 encore plus haut, dans le meme sens, 
mais a ses frais.Nous lui repondrons serieusement dans notre pro- 
chain numero, si la question est encore en suspens. 

Or, que demande la commission du conseil municipal? Elle de- 
mande un recensement exact des Slecteurs qui seraient appeles a 
faire partie des conseils, suivant les anciennes lois. Elle demande 
aussi quels sont a Paris les ouvriers auxquels on pr6tend donner les 
noms de chefs d'alelier et ouvriers patentes. Tout cela occasionne 
des retards, et force le Moniteur a nous faire lire les, naivetes que lui 
expedient les secretaires des conseils de province , et dont nous ve- 
nous de donner un Cchantfflon dans notre article sur le Uvret. 



AVfiRTISSEMENT ATJX PROPRIETAIRES , ou Lettre a 
Mm Considerant, redacteur r de r la PHALANGE, sup une 
DEFENSE DE LA PROPRIETE , par P« J. Proudhon (im- 
primeur brevete), de Besan§on« 

<i Mais a qui la faute, encore une fois*?.... & tous ces endormeurs 
» de la presse politique , qui veulent enchainer le gcant aux cent 
-» bras, sous une toiiea papillons? — Remue-toi done, Briaree. » 
Nous necroyons pouvoir mieux commencer cet article que par cette 
citation , prise au livre de M. Proudhon (page 8). 

En effet, il semble qu'a la listc, deja si longuc, des partis politi- 
que ou sociaux qui nous divisent, il faille en ajouter un nou- 
veau, celui des Endorm&urspolitiques, et c'est dans les premiers 
rangs de ce parti que nous trouvons m. Proudnon, Peux mots en 



passant, sur ce sujet : nous sommes a Tune des e*poques ofit lef 
hommes ont le plus a travailler, pour la realisation des id6e$ 
de Liberti, tfEgaliti et de Fraternite; le mal est senti par tout le 
monde, le Pouvoir seul le me, officiellementdu moins, et habituelle- 
ment; mais il n'est pas fach6 de trouver une aide plus ou moins indi- 
recte, dans son 03uvre de resistance, aveugle et opiniatre au progres. 
Parmi les auxiliaires les plus utiles de nos gouvernants, il faut comp- 
ter, d'une part, tous ces gdneraux de pre*tendues r6formes sociales y 
renouveUes des Grecs , Saints-Simoniens , Fouri^ristes , Commun- 
is! es— autaires, etc. ; d'autre part, les economistes-professeurs, €cri- 
vains ou ldgistes. Yoyez, en effet, pour en finir sur ce sujet, une 
question est debattue:— celle des prudhommes.— Dn economiste — 
l^gislateur — professeur se trouvc, qui vient avouer avec nous, que 
l'organisation actuelle est funeste, injuste en son principe; mais, pour 
mieux nous endormir, il se hite de declarer qu'il faut I'ameliorer 
trhs-lentement, en commencant, pour ainsi dire, d^s Pceuf. 

La grave question du salaire est posde , debattue , parallelement k 
celle du suffrage universel,etM. Proudhon s'e"crie : la propriete e'est 
le vol ! les praprietaires sont des voleurs ! — Que faut-il faire? lui de- 
mandons-nous ; — partagez etjouissez, chacun chez soi , chaenn 
pour soi , je suis anarchiste. 

C'est toujours le meme systeme; avouer la Iepre, que tout le 
monde apercoit; crier plus haut que personne, et pour tout remede, 
dSplacer le mal ; c'est la ce que nous voyons dans les differents livres 
de M. Proudhon : au lieu de la propriete" individuelle, il veut la pos- 
sessionindividuelle. Le Pouvoir est oppresseur aux mains des hommes 
de reaction, vive Vanarchie. Yoila du moins ce que logiquement on 
doit ddduire des raisonnements du Franc-Comtois, jusqu'a cequ'iiait 
fait paraitre son systeme d'organisation , bel et bien promis et sur 
lequel nous comptons. 

Cette accusation, toute grave qu'elle est, doit etre suivie d T une au- 
tre encore mieux mdrit^e ; diviser ses adversaires par des syllogis- 
mes c'est bon, mais les battre par la calomnie c'est mieux encore; 
calomnions, calomnions, il en restera toujours quelque chose. 

Nous avons 6tabli , prouvons. Cette brochure , comme on le voit 
parson titre, est deslinee & repondre a un ^crit fduri^riste ; sur ce point, 
la tache de l'auteur est remplie consciencieusement ; mais une par- 
tie du livre, environ le cinquieme, est employee a attaquer la d6- 
mocraiie; qui ne pensait guere etre pour quelque chose en ce d6bat- 
En agissant ainsi , M. Proudhon , qui est imprimeur brevete et pa- 
tents, speculateur et proprietaire,— quoi qu'il en dise,— a-t-il cher- 
ch6 a remplir sa feuille par habitude du metier, afin de la vendre 
plus cher, ou bien a-t-il 6t€ desireux de faire d'une pierre d eux 
coups, de pourfendre a droite et a gauche? — Tous les deux. 

Depuis le jour ou, quittant la rue pour la presse et la rgforrae , les 
d^mocrates se preparent a devenir des adversaires redoutables par 
leur logique et leur union, les hommes du parti des Endormeurs po- 
litiques s'efforcent de les meltre aux prises, les uns contre les 
autres. Le succes des pamphlets sur la trahison oZu National, dans 
X 'affaire des Bastilles, empeche M. Proudhon Ce dormir; aussi a-t-i? 
consacre* une bonne partie de sa lettre au General des Fourieristes,. 
a guerroyer le parti democratique, et surtout le National. L 9 Atelier, 
luirmeme, n'a point e"chapp6 k cette attaque ; comraen^ons par la ci- 
tation du passage qui nous concerne , cela nous est necessaire pour 
Gtablir la position que nous prenons dans cette discussion : 

« II fie National) s'infdode les ccrivains radicaux et les publica^ 
wtions populaires : c'est ainsi qu'il tient en laisse la plupart des jour- 
»naux independants de province , pour quelques meehantes citations 
»et quelques fournitures de pacotille; qu'il s'est assimile" le Journal 




»lier, dont les redacteurs en gants jaunes s'ctazent avaoora pronon- 
»c6s pour VfigalitS, et depuis 3 sur les reprimandes du National * se 
-Qsont declares franchement proprietaires, » 

Calomnions, calomnioAS. Une serablable accusation, si elle n'a- 
vait frappe* que nous, reMigee avec cette fine fleur de politesse qui 
distingue M. Proudhon, n'aurait point recu de rdponse; mais, nous 
devons a notre parti, a notre classe , de dgfendre les hommes qui se 
sont toujours montrfe les d^fenseurs de nos droits, sans que cette aide 
ait jamais eu besoin p!'etre sollicitce. 

Lasympathie franche, loyale et d(§sinte>ess£e que nous avons, des 
I'abord, rencontree dansZc National, le Journal duPeuple, la presse 
democratique, enfin , est celle qui doit exister entre des hommes qui 
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ont les ra6mes principes, qui consacreat leurs efforts au succes de la 
m^me cause; nous ne nous connaissonsm6me pas comme individus,mais 
comme journaux, comme organes de>ou& de i'opinion democratique, 
nous sommes toujours au meme'rang. Pour nos gants jaunes, — etce, 
sans aucune id6e de provocation au duel, moyen qui repugne singu- 
lierementa M* Proudhon,— nos gants jaunes, disons-nous, luiau- 
raient deja £te envoySs par la poste, si nous n'avions craint de Iui en 
faire payer le port,— afin qu'il put en examiner, a son aise, et Petofife 
etla couleur.— Maisparlonsserieusement: notreattachement au prin- 
cipe de VEgalite ne s'est point dementi ; seulement nous entendons, 
et nous avons toujours entendu VEgalite autrement que ifcf. Proud- 
hon ; il< est facheux qu'il ne nous ait point dit ou , quand et 
comment, le National nous a reprimanded pour nous faire changer 
d'avis sur ce sujet. « Ah I Basile , Basile , calomnions , calomnions , 
^rnais que ce soit plus habilement; car jamais vole'e de bois vert 
^n'aura mieux frotte les 6paules d'un sot, » 

M. Proudhon a consacre treize pages de sa brochure, qui en 
compte a p"eine US, en tout, a Pacte d'accusation du National; exa- 
minons brievement ce long r^quisitoire : 

« Le National, dansle detire de son impuissant orgueil, oseaspi- 
5>rer a la tyrannie ; il reve d'abandonner Alger et d'enchainer la 
3>presse; c'est-a -dire que le National medite la triple trahison qu'il 
3>a lui-meme reprochee a Louis-Philippe, auteur designe des lettres 
>publi£es par la Contemporaine. » 

Le Natiotial aspire a la tyrannie, car il s'est fait 1'organe de la 
France democratique et radicale, sans en avoir regu rnandat; il de- 
cerne, de son autorite priv6e 9 des m6dailles, des statues, des monu- 
ments, des souscriptions, des apotheoses, etc. ; il repudie les commu- 
nistes (qui l'atlaquent), les socialistes (qui lui font la guerre) ; il de- 
mande que Paris soit mis a Pabri d'une invasion : done il veut des 
bastilles, de belles et bonnes bastilles. Violation de la Charte,— com- 
plicity avec Thiers, etc., etc. 

Ah ! M« Proudhon, quand vous en voulez a quelqu'un, vous n'y aL 
lezpas de main-morte; le National a commis tous ces crimes?— In- 
j:ame journal!— Mais, voyons un peul 

Des Ccrivains radicaux soutiennent de, leur plume et de Ieur 
bourse un journal devou6 aux intents du peuple, de la nation ,, et, 
comme tel, en butle aux atlaques du ministere public— Haro ! sur les 
dictateurs.— Le National enregistre les souscriptions ouvertes pour 
le monument de Garnier-Pages , la statue de Carrel, la medailie de 
Cormenin, les enfants de Boyer ; le National a reproduit les adresses 
& Lamennais,— k bas le Cromwell! hors laloi le diclateur ! 

Le systeme politique du National, c'est d'enregimenter toute la 
democratic, d'envoyer les patriotes sur le Rhin (cest-a-dire au dia- 
ble), pendant que lui National se fera de Paris un lit de repos, et 
des fortifications un oreiller ! — Qui diantre s'en serait jamais doute? 

Le National se sert de la Re forme electorate comme d'un pr£- 
texte; car il a declare a la Gazette que si le peuple, reuni en 
assemble primaire, eiisait un roi, lui, National, reconnaitrait ce 
roi; mais que le peuple , quti'aurait eiu , aurait toujours le droit de 
le r6 former: — aveugles que nous etionsl n'avoir pas vu quec ? etait 
la un attentat a la souverainete du peuple. — Prdtez-nous done 
votre lunette, itf. Proudhon, pour bien juger les mots et les idees, 
elle est sans pareille. 

Dans son animosity, M. Proudhon se constitue d'office le substitut 
du procureur du roi. Le National , de par les lois de septembre , a 
ete condamne* a la prison et a Paraende, comme convaincu d'avoir 
voulu faire des listes de souscriptlon , pour payer une amende antg- 
rieure, sous pretexte de publications dedemandes d'abonnements. 
Voici ce qu'en dit le volonlaire du parquet : « Deja le National leve 
3)des contributions et fait acte d'omnipotence ; tandis que ses re*dac- 
»teurs sont gorges de richesses, il mendie , pour payer ses amendes, 
3>le sou du pauvre et de Pouvrier.... » — Si votre livre vous eut fait 
condamner, fier comme unSpartiate, vous auriez paye tout seul, de 
vos propres deniers, hein! vraiment? — Oui I — - Pourquoi?.... Helas! 
parce que personne n'eufr youIu accepter la solidarity morale de votre 
pamphlet. — Diogene, Diogeue, jette de la boue aux passants, car ils 
ne veulent ni de ton baton, ni de ton cynisme ! 

Le National fait des conditions a Petranger,— c'est un crime; 
vous avez raison, libelliste Franc-Comtois, e'estun crime sous le gou- 
vemement de M. Guizot, nous sommes en cela de votre avis. Le Na- 
tional enregistre les craintes que Pon eprouve pour la moisson, — 
excitation a la haine et au mipris du gouvernement II! 



Le National est le pere des' regicides; il prSche Passassinat, il ne 
blame les assassins que parce qu'ils manquent leur coup! — Allons, 
y a-fMI a Doullens un cabanon voisin de celui de Dupoty, pdur y 
mettre les r^dacteurs du National! 

Le National est un boutiquier jalbux de ses concurrents, il veut 
etouffer la liberty de la presse en la monopolisanta son proiBt : il in- 
sulte les citoyens a tort et a travers; il r£pond aux contradic- 
teurs en leur envoyant des spadassins : il expe"die ses coupe-jarrets 
par les diligences Laffitte et Caillard, avec ordre d'aller un, deux, 
trois, quatre, s'il le faut, faire mettre les pouces a tout journaliste 
de province recalcitrant. — Ah! vertueux gendarmes, si vous ren- 
contrez pres de Besangon une bande de ces assassins-la, arr6- 
tez-les. — Mais ne pourriez-vous pas nous donner la longue liste de 
ces pauvres journaux si mechamment occis par cet infame National? 

Toute cette longue declamation contre le National, qui a pris la 
liberte grande de dire un jour, d'apres M. Proudhon lui-m6me, que 
celui-ci etait un niveleur et un anarchiste, tout ce requisitoire, di- 
sons-nous, est assaisonne d'exclamations comme celles ci .• 

« Admirez la moralite des ambitieux et des laches , la morality du 
» National. » 

« Laissez passer la justice des assassins, la justice du National. » 

« Ah! monseigneur le National s'est fait mouchardl uneagence 
» de delation et de provocation est etablie rue Lepelletler, n° 5. C'est 
» la qu'on joue a la revolution avec le sang des malheurcux dont le 
a funeste egarement vient compromettre chaque annee le triomphe 
» dela reforme, et prolonger la vie du systeme. Essayons, disentles 
» coaspirateurs caches dans Pombre, essayons d'une emeute; il n*en 
» coutera que quelques proietaires : Faciamus experimentum in 
» animd vili. )> ( Ce latin, traduit par un de nos camarades, signifie : 
Faisons une experience sur un etre meprisable. ) 

Que repondre a de telsralsonnements? Le National a dedaigne ces 
injures, mais pour nous, notre devoir, etait de demontrer la calom- 
nie. Le livre de M. Proudhon lui a occasionne une poursuite, mais 
lejury Pa acquitte; une condamnation, nous Pavouons, nous eut 
bien plus surpris, car M. Proudhon doit etre mis a la Ifite des Endor- 
meurspolitiqucs, dont il est, qu'on nous passe Pexpresslon, le plus 
enrage; son r61e, pour 6tre violent, n'estpas neuf, il a pris Pheri- 
tage des Chaumelte, des Anacharsis-Clootz et des Iiebert, c'est un 
r61e que personne ne lui enviera ; nous disoas cccia regret, car nous 
sommes afHiges de le voir consacrer le talent d'un bon dialecticien 
au service des plus mauvaises passions. 

FAITS DIVERS. 

M.t Arago a depose , sur le bureau de la Chambre des Deputes , 
la petition de 4,700 chefs d'atelier de Lyon, qui demandent une nou- 
veile organisation des prud'hommes. 

— La, situation des ouvriers, en general, ne s'est pas ameiioree. Tra- 
vaux d'urgence, travaux de luxe, tout cela est au ineme niveau. On lit 
a ce sujet, dans le Journal du Peuple : 

« La plus affreuse misere continue toujours de travailler les ou- 
vriers menuisiers ; plus de 10,0G0 se trouvent en ce monient sans 
travail a Paris seulement. 11 est des ateliers qui , depuis hier lundi , 
ont refuse plus de 300 offres de service. II parait que la serrurerie et 
la charpente sont dans une situation non moins deplorable ; et au 
reste , ce qui prouve Petat de g6ne dans lequel est tombe le com- 
merce parisien, c'est que les hdtels des commissaires-priseurs regor- 
gent tous les jours de ventcs par autorite de justice, et le tribunal de 
declarations de faillites. Et les monts-de-piete, on y fait queue comme 
aux portes des the&tres. Ce matin nous avons remarque des ouvriers 
menuisiers qui ailaient y deposer leurs outils. » 

— Les ouvriers de la fonderie generale de caracteres sont sortis 
le 19 fevrier de leurs ateliers par suite d'une diminution de salaire 
qu'on a voulu leur imposer. Cette diminution equivaudrait a environ 
100 francs par an, pour ceux d'entre eux qui gagnent ordinaire- 
ment 5 francs 50 cent, ou 4 francs. Ils ont du se r£siguer a refuser 
de travailler a des conditions aussi onereuses. Nous faisons des vceux 
pour que leur resolution obtieune le succes qu'elle merile. 

— Les hospices sont tellement encombres, qu'on en fait sortir les 
malades incurables, sans s'inquieter de ce que pourront devenir ces 
malheureux, abaudonnes de la charite publique. Les journaux qui 
annon^aient ces fails douloureux ne les ont accompagnes d'aucune 
reflexion, et cependant combien un tel sujet ne devait- il pas en ins- 
pirer de severes ! Que dire d'un pays ou de pareilles choses se pas- 
sent ? Que dire aussi d'un medecin de 1'hospice de la Charite, qui, 
apres avoir examine un malheureux phthisique, lui observaitbruta- 
iement que sa maladie etait mortelle, ou que s'U eu guerissait, il fau- 
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drait au moins un an de traitement, et que, par cette raison, l'bos- 
pice ne pouvait pas l'admettre? 



vari6t£s. 

EPISODE DES GUERRES D'lTALIE 

PENDANT LA KEVOLUTION FRAWCAISE (1798-99). 

Ala suite de la bataille navale d'Aboukir, Pamiral Nelson se rendit 
a Naples pour y radouber sa flotte, et malgr6 nos traites avecce 
royaume, il y fut recu avec de grandes demonstrations d'amitte. 
Les ennemis de la France 6taient enthousiasmes de la victoire que 
FAngleterre venait de remporter sur nous ; ils disaient qu'elle devait 
ttrele signal d'une guerre generate contrela re^ublique, etils d6- 
ployaient la plus grande activity pour soulever eontre elle PEurope 
tout entiere. A leur t£te se signalait la cour de Naples, qui, poussee 
par les intrigues du cabinet anglais, forma Ie projet de detruire notre 
puissance en ltalie , esperant engager ainsi la guerre generate. Elle 
excitait a la revoke, et cherchait a reveiller partout les vieilles 
naines ; elle dirigeait ses menses principalement dans la Toscane et 
dans le Piemont, et de tous les c6tds elle rencontrait des dispositions 
hostiles a la France. L'aristocratie, cette lepre que nous rencontrions 
3t chaque instant, soit au dedans, soit au dehors, 6tait toujours pr6te 
& relever la tete ; elle tremblait devant la propagande des principes 
revolutionnaires; aussi elle accepta avec- transport le projet que Pon 
fbrmait de nous expulser de PItalie, et concut un instant 1'espoir 
d'arracher cette terre a 1'inHuence democratique de la France. 

On commenca aussitdt les plus grands preparatifs de guerre ; a 
Naples, on fit un appel a toutes les forces du pays. On ordonna la 
levee du cinquieme de la population, les impdtsfurent doubles , cha- 
que couvent dut fournir un cavalier equip6, une parlie des biens du 
clergg fut mise en vente, ensuite Pempereur d'Autriche choisit parmi 
ses hommes de guerre celui qu'il crut Ie plus habile, et il Tenvoya au 
roi de Naples pour le mettre a la tete de ses armees : ce fut Ie g6- 
nfral Mack. On avait tellement confiance dans Phabilet6 de ce chef, 
et Pon comptait si bien sur ses succes , qu'on lui decerna les hon- 
neurs du triomphe avant la victoire, en lui donnant Ie titre de libe*- 
rateur de P Italic 

Aucun moyen n'avait e*te* neglige" pour assurer la rSussite de Pen- 
treprise : Pinsurrection du Piemont et de la Toscane avait ete pr£- 
paree, et pendant que les Napolitains attaqueraient de front, la re'- 
volte de ces deux pays et la cooperation de t'Autriche devaient 
enfermer Parmee republioaine dans un reseau formidable, qui, en 
se resserrant , devait exterminer jusqu'au dernier Francais. On se 
promettait aussi d'egorger tous les patriotes ilaliens, ainsi qu'on 
Pavaitdeja fait en plusieurs endroits. Pendant ce temps, la flotte 
anglaise allait a Livourne pour se tenir en observation , et aider au 
mouvement qui se preparait. Le general autrichien , a la tete de 
soixante mille hommes, entra alors en campagne sans de"claration 
prealable de guerre , faisant seulement sommation aux Francais d'6- 
vacuer PItalie. 

Championnet commandait alors dans les &ats romains : il n'avait 
a opposer a des forces aussi formidables qu'une armee de quinze 
mille hommes, qui, par surcroit de malheur, 6tait divisee sur tous 
les points de la republique romaine. Sa petite armee dtait pour ainsi 
dire desorganisee : elle manquait de pain, de veteraents, et telle dtait 
Pincurie du Directoire, qu'elle n'avait presque pas de munitions de 
guerre. II repondit neanmoins a Pinsolente sommation du general 
autrichien en se prdparant a une offense vigoureuse. Se mettant 
aussitot a la hauteur du danger qui le menacait, il rasserabla promp- 
tement toutes ses forces, abandonna Rome, courut lui-meme a An- 
c6ne chercher quelques pieces de canop, et, sans s'effrayer des mou- 
vements qui s'operaient sur ses derrieres, il laissa un faible corps en 
observation ; puis, toutes ses troupes dtant rSunies, il se retira pres 
de Civita-Caslellana et Civita-Ducale, sur les bords du Tibre, ou il 
resolut d'attendre Pennemi, et de lui livrer bataille. 

De leur cote* les Napolitains, divises en six corps, operaient sur une 
circonference dont Parmee francaise 6tait Ie centre; iis s'avancaient 
en vainqueurs sur toutes les routes, et leur roi en trait triomphale- 
ment dans Rome. Quelques avantages remportes sur des corps 
avances avaient excite leur enthousiasme; ils jouissaient d'avance 



de la victoire qu'ils se promettaient dans leurs fanfaronnades; ils 
insultaient dejilt ceux qu'ils croyaient incapables de leur r&ister, et 
ils esperaient reconqueVir PItalie sans coup ferir, lorsqu'ils rencon- 
trerent enfin les Francais. 

On allait done engager cette lutte terrible, ou quinze mille 
hommes aflaiblis par les fatigues et les privations de toutes sortes, 
et attaques a Pimproviste , devaient se defendre contre une armee 
quatre fois plus nombreuse, abondamment pourvue, bien organist, 
et pouvant compter sur Pappui d'une grande partie de la population 
de PItalie. MalgrS une position aussi detavorable, les Francais ne se 
decouragerent point; ils retrouverent toute leur ardeur guerriere 
en face de ces colonnes immenses d'ennemis, et ces hommes hirol- 
qnes, couverts pour laplupartdesblessures qu'ils avaient revues dans 
vingt batailles, jurerent tous, a la vue de Parmee napolitaine, de 
vaincre ou de perir! 

faction commenca sur divers points. Au premier choc, Ie general 
Lemoine enleva.un colonel napolitain avec tout son corps , et une 
autre colonne qui s'avancait par Terni fut repoussee au loin par 
Casa-Bianca. Cependant Mack dirigea son attaque sur la plus forte 
position, celle de Civita-Castellana , d6fendue par Macdonald : il y 
porta des masses considerables de troupes. Nos intrdpides soldatsse 
ddfendirent avec un incroyable courage : ils p6n6traient a la baTon- 
nette dans les rangs ennemis, et quoiqu'ils eussent toujours afiaire 
a des troupes fralches , ils avaient sans cesse Pavantage. Bravant 
tous les dapgers etmeprisant la mort, ils la semaient partout sur 
leurs pas : a une colonne d'attaque ils enlevaient son artillerie, a; 
une autre ils faisaient trois mille prison niers ; nulle part les Napo- 
litains ne pouvaient register au choc des troupes francaises. Mack 
resolut aussitdt de porter son attaque sur sun point plus faiblemeut 
ddfendu, a Terni. Pour cela il fallait lutter de Vitesse avec les Fran^ 
^ais; mais il n'avait pas encore franchi Ie Tibre, que la position me- 
nacee dtait dejk renforcde. Des Ie commencement de Paction , les 
ennemis eprouverent sur ce point de grands d&astres ; ils furenfc 
repousses avec impe'tuosit6, et un corps de 4,000 hommes fut oblige 
de mettre bas les armes devant 3,500 Francais : on eut dit qu'ils 
tremblaient a Paspect de ces vieilles moustaches republicaines. Mack 
fit promptement sa retraite. Le roi de Naples, qui, quelques jours 
auparavant, etait entr6 triomphalement dans Rome abandonnee par 
Championnet, nes'y crut plus en saret^ ; il s'enfuit en toute hate 
avec ses Napolitains, et Pannee r^publicaine, qui les suivait de pres r 
rentra dans cette ville dix-sept jours apres en etre sortie : elle seule 
avait me>iu5 les honneurs du triomphe. 

Championnet avait repris PofFensive, et, malgr6 la faiblesse nume- 
rique de son armee , il avait concur le projet d'aller detrdner le roi 
de Naples, et de faire de son royaume une re*publique. Cette en tre- 
prise, digne de Pannee francaise, 6tait d'une hardiesse inouie, car les 
habitants de ce pays Staient fort mal disposes en notre faveur, et ils 
pouvaient nous faire une guerre de partisans tres-dangereuse. 
Mais, confiant dans la valeur de ses soldats et dans la terreur quMls 
inspiraient aux ennemis^ il s'6Ianca a la poursuite des Napolitains, 
qui avaient deja quitt6 Ie territoire roraain et qui se repliaient rapi- 
dement vers Pint^rieur de leur royaume; et, par une conduite habile, 
il attaqua separement les ennemis sur tous les points oil il put les at- 
teindre, et les d^fit dans plusieurs petits combats. II agissait avec tant 
de vigueur et de promptitude, que nulle part on n'osait lui faire re- 
sistance ; cependant , une ville , Viterbe , refusa de se rendre , et ses 
habitants se Hvrerent meme a des actes de cruaute contre quelques- 
uns de nos soldats blesses, qu'ils avaient en leur pouvoir. Championnet 
leur envoya cette energique sommation : 

« J'apprends avec indignation qu'une poign6e de rebelles a ose" re- 

fiiRPP dp pjinHnlpp dftvnnf imp nrm£f» vlnf m*i/»ncA » ci ta oriiHiialfS ma 

vengeance sur Pinsulte, Viterbe n'existerait plus. Voici mes dernieres 
resolutions : 

» Si Viterbe se soumet, j'userei de cle'mence; si Viterbe reViste, et 
que , par un crime que Pon n'ose imagincr, elle insulte aux Fran- 
cais prisonniers dans ses murs , Viterbe sera emportee d'assaut y 
mise au pillage, brulee jusque dans ses fondements, et je veux que 
le voyageur errant demande un jour : ou est Viterbe? 

» Habitants £gares, revenez de votre erreur; ouvrez vos portes, 
ou craignez Pimpetuosite* du soldat, qui n'attend que le signal de Pat- 
taque. » 

La ville se rendit iinmSdiatement. Les Francais repousserent en- 
suite les Napolitains jusque sur les bords du Volturne, & Capoue, et 
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Ieur taillerent encore en piecesune forte colonne,dont il nes'dchappa 
que trols mille hommes. 

la nouvelle de ces evenements se rtpandant dans le royaume, y se : 
malt par tout F^pouvanle: Naples £tait dans un desbrdre effroyable; 
le peuple criait a la trahison, el il demandait des armes. II menacait 
de mettre kmort tous.ceux que Von suspectait d'etre favorablesaux 
"Francais, et s'en prenait a la cour, des revers qu'on ne devait qu'au 
courage extraordinaire de bos soldats. On assassina un messager 
royal. Le sejour de la ville n^tant plus assez sur, te roi, la reine et 
toute la cour s'embarquerent, avec leurs tremors, sur la fiolte de Nel- 
son, qui, en bon Anglais, ne laissa pas Schapper cette occasion de 
detruire la marine napolitaine : il fit incendier les chantiers du port 
en se retirant, 

Ainsi abandonne* par la cour, etd'un autre cflte, vivement presse ' 
par Farmee r^publicaine, Mack se vit contraint de cohclure un armi- 
stice, par lequel il c&Iait une grande partie du royaume de Naples, et 
devait acquilter une contribution de huit millions. Mais le peuple ne 
voulut pas y consentir: et, pendant que les lazzaroni se promenaient 
dans les rues do Naples en lancant des maledictions contre les Fran- 
ks et les pr&endus traitres, les soldats de Mackse revoltaient contre 
lui , et le forcaient de chercher un refuge dans le camp m§me de 
ceux qu'il e*tait charge de combattre. II y fut recu avee toute la gran- 
deur d'ame qui distiriguait les ripublicains. 

le peuple, au comble de l'exaltation, avait pris les armes, et il 
avait jure* , devant Pimage r6v6r6e de saint Janvier , de d&endre la 
ville. Les insurges, au nombre de plus de trente mille, cherchaient a 
s'organiser; ils avaient elu deux chefs pour les commander, Paggio 
et MicheMe-Fou, et ils se retr'anchaient sur tous les points, bien dispo- 
ses a faire la plus vive resistance. Championnet comprit des Iors qull 
ne pouvait plus employer les moyens parlementaires; il r&olut de se 
porter avee vigueur sur Naples, et de Fenlever d'assaut. II s'avanca 
aussitdt, et de*blaya les environs de la ville ; cette operation fut assez 
difficile, car les lazzaroni se batfaient avec un acharnement et 
une audace que nos soldats n'auraient jamais suspecteechez uri Napo- 
litain ; pendant trois jours les insurges tinrent tete aux Francais ; ils 
ne cedaient le terrain que pied a pied, et leur nombre 6tait si grand, 
que des corps entiers £taient enveloppes a chaque instant par ces 
forcen6s. Les Fran^aisfurent obliges de faire dans ces journeys des pro- 
diges de valeur, et lorsque le combat fut ports sur un autre theatre, 
le champ de bataille resta couvert de cadavres. Enfin , le fort Saint- 
Elme tomba en notre pouvoir; on forca plusieurs autres positions, et 
Ton refoula les assie'ge's dans Finte>ieur de Naples. Malgre" cela,le 
combat ne cessa point, il changea seulement de forme ; il fallut, pour 
'ainsi dire, assizer chaque maison. Les lazzaroni, repousses de rue 
an rue, chasses des retranchements derriere lesquels ils s'abritaient, 
se rassemblerent tous sur le port; ils s'embusquaient encore aux fe- 
ne'tres et derriere des barricades, et menacaient m£me de mettre le 
feu a la ville , lorsqu'un des chefs les plus influents du parti popu- 
late* fut fait prisonnier. On obtint de hii qu'il fit mettre bas les armes 
a ses camarades , en lui disant qu'on s'engageait a respecter la reli- 
gion, et que Pon n'e'tait venii que pour les dClivrer du joug des aris- 
tocrates, et non pour les opprimer. 

Des lors, Championnet fut mattre de la ville et de tout le 
Toyaume. Aussit6t il prit des mesures de surete* g6ne>ale, r6glal'ad- 
aninistration, et il d^clara que le royaume de Naples, d&ormais sous la 
protection de la France,' 6tait transforme* en republique. II fit ensuite 
publier dans toute cette nouvelle republique une proclamation em- 
preinte de ce magnanirae esprit de justice et de fraternity dont les 
Francais ont donnd tant de preuves dans leurs guerres de propa- 
gande. Nous en donnons ici quelques 'passages : 

*f Napolitains, 

« Vous files enfin libres ; votre liberty est le seul prix que la France 
V*eut retirer de sa conquete, et la seu*e clause du traite* de paix que 
Farmed de la r6publique vient jurer solennellement avec yous dans 
lefc murs de votre capitale, et sur le trdne renvers6 de votre der- 
«ier roi. 

j> Malheur a qui refusera de signer avec nous ce pacte honorable , 
ol* tout le fruit de la victoire est pour le vaincu, et qui ne laisse au 
vainqueur que la gloire d'avoir consolide votre bonheur ; il sera traite 
comme un ennemi public, contre lequel nous restons armes. 

» S'il y a done encore parmi vous descceurs assez ingrats pour re- 
eter la liberty que nous avons conquise au prix de notre sang, ou des 



hommes assez insenses pour regretter un roi dechu du droit de les 
commander, par la violation du serment qu'il avait fait de les de*fen- 
dre, qu'ils fulent sous les drapeaux d6shonore*s du parjure ; la guerre 
contre eux est a mort, et ils seront extermines. 

» Napolitains, si rarmie francaise prend aujourd'hui le titre de 
FarmeVde Naples, e'estpar FefFet de Fengagement solennel quelle 
prend de mourir pour votre cause, et de ne faire usage de ses armes 
que pour le maintien de votre independance et la conservation d'ua 
droit qu'elle vous a conquis. 

» Que le peuple se rassure done sur la liberte de son culte; que le 
citoyen cesse de scanner sur les droits de la propri^te' : un grand in 
teret a soutenu lea rois dans les efforts qu'ils ont faits pour calomnier 
aux yeux des riattolgs les sentiments et la loyaute* de la nation fran* 
eaise ; mais il fatft pen de jours a un peuple g6n6reux-pour desabu* 
ser les hommes credules des preventions odieiises dont se sert la ty- 
rannie pour les porter a des exces d^plorables, etc. » 

Malheureusement Championnet eut beaucoup de peine a faire res- 
pecter les promesses qu'il avait faites aux Napolitains. A la suite de 
l'armee francaise £taient venus une multitude de commjssaires, de four- 
nisseurs, de ces employes qui spSculent siir tout, qui volent partout; 
elevant leur fortune les uns sur les privations du vainqueur, les au- 
tres en frappant les vaincus de contributions 6normes, dont la meil- 
leiire partie demeure entre leurs mains. Ces agents maudits 6taient 
d'au.tant plus audacieux dans leurs entreprises , que Fimpunite* leu> 
^tait assume, car ils comptaient sur la protection de plusieurs mem- 
bres du Directoire, qui 6taient de moitie" dans tous leurs profits* 
Championnet fut indignfi de toutes ces intrigues; il donna Fordrq de 
fusilier tout individu qui se permettrait de lever des contributions 
sans son autorisation. Alors le Directoire envoya des commissaires 
spe*ciaux, charges de faire des levies d'argent a Naples. Mais ils com- 
mlrent tant d'exactions, leur conduite choqua tenement le gSndral 
r^publicain, qu'il leur ordonna de sortir de Naples dans le^.vingt- 
quatre heures, et du territoire des Etats romains et napolitains dans 
dix jours... Cette juste severile lui valut la disgrace du Directoire, 
qui eut la lachete* de jeter dans le.s fers le herps de V italic Cependant, 
il en sortit bientot pour aller reprendre le commandement d'une ar- 
me'e: le sentiment public s'etaitsoujeve contre' l'indigne conduite da 
ce gouvernement^ incapable et covrompu , qui rec61ait dans son sefa 
quelques membres tenement m^prisables , qu'on leur avait donne le 
surnom de pourris. 

Mais, ce qui doit frapp er ici, ce n'est poiut tant Fin justice commise 
a Fe"gard d'unhCros, que l^norgie et la force de volonte* de cette ar- 
mCe r6publicaine/qui,-sans v^tements ni munitions, soutient en pays 
ennemi et sans en toe effrayee, le choc d'une arm6e immense, la 
met en deVoute, reconquiert i'ltalie, et transforme un royaume en re- 




des peuples. 

Que les incrCdules qui nient 1'utUite' 4e nos invasions sous la re- 
publique et Fempire, aillent voir en Italie les r^sultats de nos con-, 
quetes ; ils reconnaitront de notables ameliorations dans les lois et 
dans les moeurs mtoes de ces peuples , chez qui nous implantames 
nos institutions, nos regies administratiyes et nos lois, lesquelles sub- 
sisted en grande partie denes jours, malgr£ les vicissitudes qu'ont 
subies les gouvernements de ce pays; ils t comprendront enfin qu^ 
e'est par nous que les Napolitains furenj; rappeife a la libertC et a ces 
idSes de progres qui les remuent encore. Oui, nos conqu^tes ont 
seme* dans toute FEurope les idCes fran^aises; a notre contact seul 
les peuples-de I'ltalie sesont imbus des principes d6mocratiques qui 
font la crainte dies hommes qui les dominent Esp6rons qu'un jour 
les patriotes italiens se leveront a Fappel de la France, et qu'ils 
renverseront Fodieux pouvoir qui pese sur eux, pour faire cause 
commune avec la nation qui fut de tout temps Fespoir des opprimes 
et Feffroi des oppresseurs. 

Avis. — Les ouvriers qui nous envoient des- articles ou des 
renseignemenis ^ont pries d'y joindre leur nom et leur adresse. 
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DE LA SOUVERAWETE DU PEUPLE , 

DIUXl&UB ARTICLE (1). 

S HI. — DE LA SOUVERAINETE EXERCEE PAR LES PRIVILEGES 

DE L'ORDRE AGTDEL. 

Depuis Vavenement de la branche des Capets jusqu'a Riche- 
lieu, Tactivite interieure du pouvoir royal , appuye sur la force 
populaire, eut sans cesse pour but l'aneantissemenl politique de 
la classe privilegiee. La revolution terniina en quelques jours 
cette grande oeuvre , interrompue depuis la raort du ministre de 
Louis XIII, et detruisit du meme coup et la noblesse et la royaute. 
Mais la revolution fut detournee dc ses voies avant d'avoir eu 
ie temps d'insliiuer une forme gouvcrnementale conforme a son 
principe general ; et sur les debris de Tantique noblesse el de la 
royaute absolue d'autrefois s'eleverent , en meme temps, une no- 
blesse batarde , qui s'empara de la toute-puissance au nom du 
peuple, et une royaute rigoureusement nominale, une royaute 
de parade, contre laquelle on a multiplie* les garanties, et a la- 
quelle on n'a guere laisstS qu'une faculty, celle de disposer an- 
puellement d'une immense retribution. II est vrai que de nos 
jours, et eu egard a la passion dominante de la classe souveraine, 
cela peut etre regards comme une grande compensation. 

Or, la souverainete, aux mains de la nouvelle classe privilegiee, 
a-t-elleete fructueuse pour la societe en general? Sans hesiter, 
non ! Et, s'il failait considerer l'etat actuel autrement que comme 
un etat de transition, autrement que comme Ie terme d'une sdrie 
transformatrice, on maudirait ces efforts inouis, ces sacrifices im- 
menses de tout un peuple, qui n'aboutissent qu'a deplacerlcs 
pouvoirs et a augmenter Ie nombre des maltres au prejudice de 
la grandeur nationals 

Non, Paction souveraine de la classe actuellement privilegiee 
n'a point ete et ne pouvait etre fructueuse, a moins que ce ne soit 
pour elle seule. Car, par cela meme qu'elle est privilegiee, elle 
represente un interSt special ; par cela meme qu'elle a le carac- 
tere et-les attributions d'un corps aristocratique, elle doit en avoir 
l'esprit exclusif. Et encore si cette usurpation de la souverainete 
pouvait etre justiflee par des litres de gloire qui soient a cette seule 
classe, ou par une capacite qui lui soit particuliere ! mais e'est bicn 
la piredes aristocraties! Car e'est vainement qu'on chercherait en 
elle cet amour de la nationalite , si puissant chez les vieux patri- 
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ciens de Rome, ou l'ardeur bclliqueuse des vieux barons fran- 
cais, ou bien encore la suite de vues de l'aristocratie anglaise; 
elle n'a rien de tout cela : elle est composee de telle sorte que 
chacun de ses membres n'a, en general, d'autre titrc que sa ri- 
chesse ; d'autre aptitude que celle des speculations, d'autre but 
que son bicn-etre personnel. Aussi, voyez a rccuvre les eius de 
celte classe ! Chacun predie pour son saint. La majorite, toujours 
fiottante, appartient au ministre le plus habile a la se*duire par des 
promesses individuelles ; et on ne sait pas ce qu'il en coftte a la 
societe pour qu'une volonte ministerielle passe a la Cbarabre ! 
Bon nombre de deputes n'ont reellement pas conscience de leu£ 
mission ; ils s'imaginent n'eire que les avocats de leurs commet- 
tnnts aupres de Tadministration centrale ; ils sont uniquement 
preoccupes d'dn interet local; quand ce n'est pas leur intent 
particulier quMls ont en vue de satisfaire. Et, ce qui est pis, e'est 
que cette Chambre est jalouse a Texces dc son droit d'initiative , 
si bien que le pouvoir executif n'a d'autre moyen, pour la domi- 
ner, que d'agitcr devant elle le fantOme des revolutions. Faible 
a Texc^s dans toute question internationale, divisec dans toute 
question d'interet public, elle n\a dc vigueur et d'unke que confre 
les tendances reformisles. Generalement la classe privilegiee re- 
doute Tintervcntion du peuple dans les decisions politique^, comme 
on redoutcrait une invasion de barbares; elle ticnt a son droit 
comme Tavare a sontresor ; et, de mSmc que Tavare ne reve que 
voleurs, et ne rcgarde qu'avec une excessive defiance ceux qui 
rapprochent, de meme la classe souveraine ne r£ve que pillage, 
et considere comme anarchiste quiconquc ose emettre ;ie vceu 
d'unc refoi me. 

Telle est d'aillcurs la nature des conditions i.mposees par la loi 
pour jouir du droit politique, que Ie patriciat modcrne doit fata- 
Iementrepresenier ie c6te faible dela societe, et par cela meme 
exceptionne!, e'est-a-dire le cdte federaiiste, cupide, materiel, 
imprevoyant, anti-belliqueux et an ti progress! f. 

Certes, ce n'est pas une haine aveugle qui nous dicte ce juge- 
menl severe ; il est plus que justifie par des faits qui sont acquis 
al'histoire. D'ailleurs, puisqu'on a voulurefaire des classes alors 
qu'il n'y en avait plus, puisqu'on a voulu former sans necessite 
une ligne de separation entre di verses portions de la nation, et 
qu'on a ose dire une monstruosite comme celle-ci , « La mino- 
rite qui pave le cens forme a elle seule le pays legal; « puisqu'on 
a fait mepris de ['immense majorite de la nation, en lui refusant 
la caparite politique, qu'on a declare etre le privilege des riches ; 
pnisqu'il en est ainsi , les pauvres usent d'un autre droit qu'on ne 
peut leur enlever, celui de demandcr a la classe supcricare un 
compte severe de Tusage qu'elle a fait d'une souverainete con- 
tre laquelle le peuple protesle et que la morale ne sanctionnc pas. 

Quoi qu'il en soit de la resistance des priviiegies, il n'y a pas lieu 
de desesperer de l'avenir. La France est en ce moment souinise 
a une experimentation qui ne peut avoir encore une longue du- 
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rde. L'expdrience est douloureuse, sans doule,; mais e'est une 
condition pour les nations comme pourles iudividus de n'avancer 
dans la voie du progr.es qua travers <le nombreuses difficult; 
et, pour les iudividus comme pour leslnationsyJe mdrite estde 
savoir les vaincre. 

S IV, — BE LA SOUVERA.mET£ DU PEUPLE COMME MO YEN 
DE CONSERVATION ET DE PBQGRfcS. 

Dire que la souverainetd du peuple est a la foJs un moyen de 
conservation et de progrfcs, est une proposition qui , tout d'a- 
bord, peut parattre paradoxals II semble, en effet, que le progrfcs 
soit la negation de la conservation, etil semble aussi que le sen- 
timent conservateur s'accorderait tres-peu avec la prdtendue mo- 
bility qui rdsulterait de la mise en pratique de la souverainetd du 
peuple, souverainetd qui n'est autre, pour beaucoup de per- 
sonnes, que la permanence de 1'insurrection. 

Cependant la justesse de notre proposition est facile a dd- 
montrer, quant a l'accord des deux iddes de conservation et de 
progrcs, et nous prouverons de plus quon se trompe dtrange- 
ment quand on dit que le suffrage universel est une permanente 
menace d insurrection. 

Et d'abord, que faut-il conserver dans la socidtd ? Nous pensons 
que le parti soi disant conservateur serait fort embarrassd si on 
lui adressait directement cette question, a moins qu'il n'osat dire 
tout crument : « Je veux conserver a tout jamais la position so- 
ciale que j'ai usurpde. » C'est a un tout autre litre que nous som- 
ines conservatcurs, nous autres du peuple, et nous disons : Ce 
qu il faut garder prdcieusement , ce sont d'abord les croyances et 
la morale vivifiantes de la socidtd ; c'est le principe gdndrateur de 



conserver prdcieusement, et mSnVdSveto^^ 

J amour de la patrie, le sentiment de Funiid et 1'esprit de justice 

fraterncllc. 1 J 

II y a encore a conserver, dans la socidtd, les institutions de 
prdvoyance qui n out pas portd tous leurs fruits, et entm toutes 
les positions garonlies par la loi et Idgitlmement acquises. 

Mais tout ce qui est iJIdgitimc, c'est-a-dire coutraire a la mo- 
rale ; lout ce qui tend, en un mot, a confdrer des droits sans de- 
voirs, ou aimposer des devoirs sans droits, lout tela doit subir 
la loi du progres, et disparaltre dans un temps plus ou moins pro- 
chain* 

Ainsi done, nous disons qu'il faut dtre conservateur a l'dgard 
de tout ce qui est bon conformdnient a la loi morale et re'volu- 
nonnaire a regard de tout ce qui est contraire a cette ioi supre- 
me, sans laqueile la socidtd n'aurait aucune raison d'dtre, sans 
laquclle 1! n y auraii aucun lien spirituel entrc les iudividus, puis- 
qu'il n'y aurait point de but commun. 

Nous croyons que ces quelques lignes suffisent pour ddmontrer 
qu il d y a pas contradiction dans les tennes de notre proposition. 

II s agit mamtenant de prouver que la masse de la nation est a 
la fois conservatrice et progressive. 

II y a, pour s'assurer du fait, deux choses a examiner : d'abord 
les sentiments gdndraux du peuple , et ensuite sa pratique. Or, 
les sentiments du peuple sont toujours ccux de la viciiie France, 
et c est a peine s'il a ete alteint par ics theories matt'riaiistes et 
d&organisatnces qui sont descenducs de la gcntilhommerie du 
dix-huiaeme siecle a la bourgeoisie du dix - neuvieme, cL que 
celle-ci avait tant a cceur de rendre populaires. A partun petit 
nombre de sectaircs, moiucntaridmeiu defournds, le peuple, pris 
en masse, est pins raisonneur et plus cxigcant, sans doute, qua 
aucune autre dpoque, mais il a toujours le meme respect pour ce 
qui est soeialement bon, et toujours aussi la memo cspdrancedo 
parvenu- a Idgahtd civile el politique, et, par suite, au rcdresse- 
ment des nombreux abus dont il souffre.. On n'cxigera point de 
nous .assortment, que nous dirumdrions une a une les choses 
que le peuple voudra conserver; nous demanderons piutot qu'on 
nous disc queues sont, des dmses dont lVxistWicc est legitime, 
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. turns de prevoyance a la faveur de$quclles les ddlaissds puisscnt 
poster aussi; ce &ont des institutions de credit telies qu'a la ton- 
gue Ilntdrft deTargent sera si bas, que la rente d'un capital 
dorfri^ sera Jflsuffisante: pour nourrir son matlre dans l'oisivetd, 
voii&ttout. Quant iila ipolitique eitdrieure , il est certain qu'il 
irtaurait pasNa patience 4 du ptp$ itgal ; mais, parce que, sous 
Tinspiration du sentiment populaire, le gouvernemcnt de la 
Fiance prendrait une attitude digne d'elle,digne de son passe:, 
il ne s'ensuivrait pas qu'il y aurait danger pour la prospdrile 
matdrielle (car c'est le grand argument des dgolstes). On 
peut dire, au contraire, que la prospdritd de la nation est en rai- 
son de son autorild dans la conclusion des traitds avec les autres 
puissances; on peut dire encore que la prospdritd ddpend de la 
paix gdndrale, et que, de notre temps, la paix ne peut exister en 
Europe, et etre durable, qu'autant que 1'dpde franchise sera le 
grand poids dans la balance ; et, enfln, telle est la situation des 
divers dtats europdens, qu'il sulSrait que la France montrSt ban- 
tenient la volonte: de ne faire aucune concession a l'ambition en- 
vahissante des autres puissances, pour que celles.-ci recherchas- 
sent son alliance et lui offrissent de grands avantages commer- 
ciaux. Et e'est prdcisdment parce qu'on a suivi en tous points un 
systfeme contraire, qu'une excessive defiance est la seule relation 
de peuple a peuple, et que le grand commerce est soumis a des 
entraves fatales a la prospe*ritd gdndrale. — Telies sont les iddes 
quiont cours dans le peuple, et dont nous sommes les dchos, 
Quant a la pratique journali^re du peuple, on la caracterise avec 
beaucoup de justesse, puisqu'on dit qu'il est la classe laborieuse. 
(Test lui, en effet, qui nourrit la soci&d, qui la defend , et il ne 
serait pas aussi digne de choisir les repr&entants que la classe 
non laborieuse ! 

Enfin, la souverainetd du peuple conclut-elle a la permanence 
derinsurrection? Cette crainte nousparaitsipeu fondde, si pud- 
rile, que nous ne savons en vdritd comment la ddtruire. II semble 
a cerlaines gens, qui ne se rendent pas compte des ndcessitds 
d'un autre temps, que la souverainetd, e'est Porganisaiion du 
peuple en sections armdes, toujours pr&es a'imposer Icur volonte 
aux pouvoirs constituds, et toujours prdtes a les renverser. A ce 
point de vue, restitution de la garde nationale devrail produire 
les meraes rdsuhats; les a-t-elle produits? Quel danger y aurait- 
il a ce que tous les membres de la garde nationale de France (k 
nous en tcnir aux termes de la pdiition) fussent convequds d'une 
manure ou d'une autre pour proedder a I'diection des deputes? 
On pourrait craindre du tumulte si ccite operation devait se re- 
nouveler tous les mois; mais puisque I'diection n'a lieu qu'a des 
termes trfes-dloignds, les raisons d'ordre qu'on oppose ne sont 
d'aucune valeur. 

Aprfes tout, quoi qu'on dise et qu'on fasse, a c6td de !a souve- 
rainetd de droit des riches, il y a la souverainetd des panvres, 
qui est depuis long-temps un fait; pour en doutcr, il faudrait 
n'a voir souvenir dupassd ni intelligence du prdscnt. Mais e'est un 
fait qui, n'dtant point rdgularisd, ne se produit que d'une maniere 
soudaine. Toujours d.ltermind par une ndccfsitd critique, il est tou- 
jours aussi accompagne de grandes violences funestes surtout aux 
pouvoirs qui en ont provoqud la manifestation. Espcre-t-on, par 
liasard, que ce fait ne se produira plus? En tout cas, e'est une 
espdrancc foile, et plutCt que d'exposer la socidld tfa\- doa- 
leurs quirdsultent toujours pour elle des explosions' snudaines^ 
il serait bien plus sage d'accorder tout simplement au peuple en- 
tier 1'exercice paisible du droit dlectoral: car, h la fin, lassd d'at- 
tendre, il pourra peut-dtre prendre par la force et pout toujours 
ce qu'on aura refuse a ses juslcs rdclamaiions. 



E>es Ratio naUstes. 

Des individus fort suspects, etse disant communistes, pnbli&nent 
clandcslinement, pendant t'automne dernier, line perie de pamphlets 
autogi-aphids, et signes les Amis du PeupJe, dans lesquels atta- 
quaientsans raison ni raesure non-seulement les rei\>rnkistes, mais 
encore toutes les nuances du communism e. Nou* avons dit quelques 
mots de cetle publication dans VAteiier d'octobie 18il , et nous 
plaignions alors le peuple devoir de pareils amis. Ces individus 
viciment dc publicr de la m^me manifereun nouveau manifeste, ou 
P«ut6t une nouvelle diatribe, et s'ils n^nt.pas chanpd d'esprit, du 
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•moins ils ont change de nom ; ils declarcnt qu'iis prendront desor- 
mais le titre de Rationalises , puise dans I«nr propre doclrine* Le 
mode de publication qu'iis employent consiste a envoyer chaque ecrit, 
«ous forme de lettre, a Fadresse des person ncs dont les opinions ra* 
Scales sont connues , et notamraentaux ouyriers qui s'occupent de 
politique. Pareil envoi est probablement fait aux journaux attaques, 
ainsi qu'a ceux qui sont disposes a soutenir Pattaque contre toute 
idee democratique. Du reste, un seul journal a parte de cet ecrit, 
Fa publie* tout au longet loue sans reserve aucune, encore que le seul 
fait de cette publication secrete fut un delit, encore que le roi lui- 
meme n'y fut pas plus manage' que les revolutionnaires , encore 
^enfin qu'on y trouvat l'exposition de la plus dangereuse theorie, 
et que la conclusion du pamphlet fut pour les ouvriers communistes 
un pressant conseil d'eYiter la discussion publique et d'agir dans 
Pombre ! C'est assez dire que la Presse seule e*tait capable dese faire 
-complice des Rationalistes. Que lui importe, en effet, de jeter de la 
boue sur les siens, s'il en rejaillit sur ses ennemis ! Apres tout, pour 
des gens peu scrupiileux , c'est un moyen qui n'est pas si maladroit, 
et il a deja produit des effels satisfaisants pour ceux qui ont pris i 
tache de diviser le parti radical contre Iui-m6me. Si ce moyen n'est 
pas tres.-moraI, du moins il est rationhel, puisqu'il conduit au but 
desire*. 

On comprendra que nous n'ayons aucune reclamation a adresser 
& la Presse ni a ses digncs amis les Rationalistes; ils ont fait leur 
metier de Bazile; ils sont dignes de M. Proud'hon, Vanarchiste, etsi 
nous les prenions au seneux, ils se moqueraient avec raison de notre 
simplicitl. 

Mais malheureusement il y a un certain nombre d'ouvriers com- 
munistes tout disposes a prendre a la lettre le contenu de ces pam- 
phlets anti-democratiques , et ce seul motif nous determine a nous 
occuper de celui des Rationalistes. Ces ouvriers ne voient pas qu'iis 
sont le jouet de quelque intrigue, et, tombant dansle piege qui leur 
est tendu, ils prennent pour adversaires les ecrivains radicaux qu'on 
a perfidement designes a leur defiance ou a leur haine. 

Cn a su habilement detoumer leur activity, et on Pa tourn^e con- 
tre leur propre parti : aussi peut-on dire que les communistes dont 
nous parlons se sont faits les serviteurs de leurs ennemis les plus 
Smplacables. 

Le.nouveau pamphlet des Rationalistes est evidemment ecrit dans 
le but de diviser plus encore les revolutionnaires. II a deux parties, 
Pune critique , Fautre dogmatique. La premiere partie est une rdpe*- 
tition de lout ce qui a&e dit par les communistes contre les refor- 
misies , et de tout ce qui a et6 dit par les aristocrates contre la sou- 
verainete du peuple. La seconde est consacree a Pexposilion d'une 
doctrine rationnelle. On va voir que 1'iraperlinence de ces pretendus 
j'eformateurs est egale a la grossierele de leurs doctrines. 

1° Nous lisons, dans Fecrit qui nous occupe, qvCun peuple sans 
mceurs, sans education, sans pain, litre au bon vouloir de toutes 
ses passions 9 de son ignorance et de sa miscre, est incapable de 
nommer ses reprcscniants.*.. La souvcraincte da peuple est une 
theorie mensongbre, etc, C'est ainsi que patient les amis du peuple! 
Ces lignes ne meriteraicnt pas d'etre reievees, si nous n'avions 
«ntendu des ouvriers memes tenir un langage semblabie, et dire : 
Le peuple ne sera appeie a jouir de ses droits que lorsqu'il sera 
instruit : il faut d'abord que nous de"veloppions son intelligence* 
Cela est fort ridicule sans doute pour qui ne sail pas le fond des 
choses, mais cela est triste pour nous, qui savons tout ce qu'on 
pouvait attendre des hommes dont nous parlons, ctqui les voyons 
tomber aujourd'hui, par suite d'une influence detestable, dans 
les egaremenls du sentiment aristocratique le moins fondc* et le 
plus orgueilleux qui soit au monde ! Les communistes qui par- 
lent ainsi ont cte amenes a crier contre la souverainele du peu- 
ple, parce qu'iis seutent que si on posait au peuple souveraiu la 
.question de la communaute, il la repousserait, et ils aiment micux 
iiier la capacite et la moralite de toute la nation que de s'en prendre 
ia leur doctrine ; ils esperent instituer une dictature et faire subir a 
ia nation la forme sociale qu'iis ont revCe. C'est precise* me nt ainsi 
que voudraient proceder les doctrinaires qui sont au pouvoir au- 
jourd'hui. lis croient, cbmme les communistes, posseder cxclusive- 
ment la science sociale, et comme ils penseut aussi que le peuple ne 
sanction nerait pas leur gestion , ils ne lui reconnaisseut dc meine ni 
capacity ui moral ite. Or, s'opposer aujourd'hui a la reform© electo- 
rate et au suffrage universel , c'est, en definitive, travaJUer pour les 



priviiegids de Pordre actuel. Disons toutefois que les communistes 
de cette nuance sont peu nombreux, et que si leur defection est 
regrettable T du *raoins elle n'est guere capable de retarder une in- 
stitution }u&ee ndcessake par tous les hommes qui sont amines de 
Pesprit de Justice et d'egalite. 

2° Le communisme est divis6en use infinite de nuances ; chacune 
d'ellcs pretend etre ia plus avancCe „ et Yoici que les rationalistes > 
encherissant encore, pr£lendent avoir une doctrine supeneure ea 
tous points a- toutes les autres. Cette doctrine, ils Pont formulae ; ils 
veulent le bonheur individuel, comme moyen de Vharmonie gene- 
rate , tandis que les autres communistes disent umformement : 
JS'ous voulons le bonheur commun. Cela ressemble furieusement au 
compliment du maitre de M. Jourdain : — Je meurs d'amour. — 
D'amour je meurs. Toutefois, nous pr£ferons la redaction des Ra- 
tionalistes : bonheur individuel a un sens clair, tandis que bonheur 
commun est un non-sens. Le bonheur est une chose passagere et 
tout-a-fait individuelle ; chacun est heureux a sa maniere, selon ses 
gouts et sa constitution , ( et lors m^me que tout le monde serait heu- 
reux, le bonheur ne serait pas commun. 

Ce qui ressort done de toutes les theories communistes, c'est 
qu'elles veulent exactement la meme chose, qu'elles proposent un but 
semblabie et des moyens analogues : si leurs propagateurs sont divi- 
ses, ce n'est point parce qu'iis sont plus ou moins avances 3 nous affir- 
mons qu'iis sont tous au meme niveau ; Ia division qui s'est mani- 
fested parmi eux a sa cause dans la theorie elle-meme, qui est la 
negation de tout ordre, de toute croyance etde toute obeissance. 

En effet, les diverses doctrines communautaires s'appuyent sur le 
meme principe general de certitude, et nous le trouvons formula 
nettement dans le manifesto dont nous nous occupons : « Au peuple 
nous precherons le rationalisme , e'est-a-dire les anoyances fondles 
uniquement sur le temoignage des sens et sur les lumieres de la 
raison, » 

Ainsi, Pon ne doit croire qu'a ce qui tombe sousle sens du toucher, 
ou de la vue, ou de Podorat, ou de Pome, oudu gout, ce qui veut dire 
qu'on ne doit aimer que ce qui flatte les sens , et qu'on doit repous- 
ser tout ce qui lesblesse, comme le travail, le bruit, une nourriture 
peu succuleute, etc. L'obeissance et le devouement ne tombentpas 
le moins du monde sous le temoignage de nos sens, et ilestelair 
qu'un nomine eievedans cesidees n'exposerait jamais savie, m£me 
pour sauYer son frere qui se noyerait , ni ne sentiraic la necessity 
d'allcr ddfendre au loin la patrie. Mais, dira-t-on , sa raison Veclai- 
rcra. Out, sans doute, elle viendra au sccours de ses appetils sen- 
sucls ; son intelligence lui servira de moyen pour trouver des choses 
agreables a son palais, ou a sa vue, ou a ses oreilles. D'ailleurs , la 
raison ou I'intclligence est une faculle purement individuelle, de 
sorte que si chacun a ses sens propres a satisfaire, de m6me chacua 
a sa raison particuliere pour chercher les moyens de satisfaction, 
Leparesseux, le gourmand, Pincestueux, le voleur, le traitre, 
Passassin. sont des rationalistes qui ont lous en vue la satisfaction des 
sens, et qui font usage des lumieres de leur raison pour paryenir a 
leur fin. II n'est pas de crime que cette idee ne puisse enfanter et 
justifier : Laceuaire, filicabide et tant d'autres monstres etaient des 
rationalistes. 

Heureusement que la generation actuelle est neuve dans cette 
belle science, et qu'il n'y a que de rares esprits forts qui osent 
la pousser dans la pratique a ses dernieres consrequences. Heureuse- 
ment encore que la plupart de ceux qui se nourrissent d ecrits ra- 
tionalistes y Yoient tout autre chose que ce qui y est reellement. Les 
idees dissolvanles se trouvent maiutenant dans leur esprit p€le- 
meie avec les bonnes idees ; mais le jour pourra bien arriver ou 
Pivraie etoufiera le bon grain, et alors on verra les fruits de la 
science rationnelle. 

Cepenilant il vaudrait mieux que Pexperience ne fut point tentee; 
etcertes, elle ne le serait pas, si les communistes voulaient se 
donner la peine de suivre le mouvement inteilectuel qui se fait au- 
tour d'eux; alors, ouvrant les yeux k Pevidence, et rejetant tout ce 
qu'il y a d'exagere et de faux dans leur theorie , ils pourraient rede- 
venir les vigoureux champions d'une democralie epuree, au lieu 
d'etre la risce des uns, Petfroi des autres, et les instruments iavo- 
Iontaires d'luie reaction anti-progressive. 
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REFUTATION DE V ATELIER, par M. Cabbt. 

La manie de popularity est pass6e , chez M. Cabet , a Pdtat de ma- 
ladie aigue* , et a moins que ses proches ne prennent sur eux de le 
soumettre a un regime severe , a une abstinence absolue de pole- 
mique, on ne pourra re*pondre deson existence intellectuelle. Cette 
crainte, que nous avons manifestee depuis long-temps, est d'aulant 
plus fondle aujourd'hui qu'il vient de tomber dans un nouvel acces, 
plus terrible que les autres, durant lequel il a elabore* et publie" une 
foudroyante refutation des doctrines de V Atelier, qui serait ccrtes de 
•nature a compromettre gravement son auteur dans Pesprit des gens 
serieux, s'its n'dtaient instruits de son etat. II faut reconnailre aussi 
que V Atelier a le malheur d'etre souvent la cause d&erminante des 
acces du Populaire. C'esl-a-dire que par suite de circonstances fa- 
tales, toutes les fois que M. Cabet dit out, V Atelier se croit oblige" de 
•dire non, etvice versa. Par exemple, pendant que Pex-procureur 
veut a (oute force hebetcr le peuplc, en le nourrissant de Pcspoir 
d'un bonheur chimerique,et en provoquant en lui des d&irs egotstes, 
qui ne peuvent avoir d'aulre efFet que de rend re ses miseres mille 
fois plus poignantes, V Atelier, prenant la voie contraire, combat 
sans relache les theories ^b^irdes avec lesquelles on sCduit et cor- 
rompt Pesprit des faibles et <;es pauvres, et eieve parce moyen un 
obstacle a la propagande anti-sociale. C'est contre cet obstacle que 
se dresse la colere de M. Pex-procureur- general, c'est contre lui seu! 
qu'il lance maintenant ses foudres! — Ah! messieurs de V Atelier, 
vous qui ne prechez que sacrifice et denouement au peuple , toutes 
choses absurdes, piteriles, niaises, monstrtteuses , contraires a la 
nature humaine, alors qu'on ne peut rien obtenir des masses qu'en 
leur parlant de leur interet; allez, vous n^tes que de faux ouvriers, 
des prSte-noms, ou des aristocrats, et certainemeut des imperti- 
nents ! et pour vous punir, pour vous couper Pherbe sous les pieds, 
je vais m'adresser aux ouvriers, je flatterai Ieurs passions, et je 
dSnoncerai voire journal comme etanl religieux , retrograde , in- 
comprehensible, et quoique je sache tres-bien que vous etes ouvriers, 
je dirai le contraire; je ferai accroire que tous les articles sont rd- 
dig& par le National et aussi par Pauteur de VHUtoire parlemen- 
tairede la revolution (dans laquelle histoire j'ai prls moi-m6me 
a pleines mains}. Quand les ouvriers croiront tout cela, vous n'aurez 
plus un seul lecteur, et le champ e*tant libre , je dirai sans controle 
tout ce qui me passera par la tete, et lout ce que j'aurai toitaura 
un lucralif ecoulement. 

Lecteurs , vous trouverez la Refutation chez les libraires Prevdt 
et Itouanct, dont les adresses sont en tete du journal. Lisez-la, et 
si vous ne ricz pas jusqu'aux larmes, c'est que vous aurez pitie* des 
miseres d'un esprit egard. 



A LA PRESSE RADICALE. 

Chacun s'occupe maintenant, a bon droit, de Porganisation du 
travail; ce probleme est, en effet, de toutes les questions mate- 
rielles, la plus iraportantea rdsoudre. Diverses solutions en on 1 613 
proposes : 1° le morceliement individuel et la concurrence absolue ; 
2° la communaute"; 5° Passociation du capital, du travail et du ta- 
lent; 4° Passociation temporaire, dans laquelle les associes se parta- 
gent tout le benefice, etqui ne laisse rien apres elle; enfin Passo- 
ciation des travaiileurs, a capital inalienable, telle que nous Pexpo- 
sons depuis deux ans, avec toutes ses garanties sociales , et toute la 
liberte dont doit jouir justement chaque homme pour que ses ceu- 
vres soienta la fois fructucuses et meritoires. Entre ces divers sys- 
iemes, il faut choisir aujourd'hui, et pour faire ce choix, pour 
aradliorer apres son adoption celui qui aura ete trouv6 le meilleur, 
il faut de longues et serieuses discussions. 
^ la presse radicale, qui, chacun le sait, est a la fois Porgane et 
Pallide du peuple, ne peut plus long-temps, sans encourir le grave 
reproche de mauvais vouloir, sans exposer memeson existence et en 
partie du moins les doctrines democratiques qu'elle defend , rester 
etrangere a ce debat. Si lous nous avons ete affliges de cos misorables 
querellesde personnes, de ces scissions qui depuis quelques anndes 
ont eu lieu dans les rangs de notre parti, c'est que les hommes vains 
et egoistes qui les ont causees ont pu , par de faux semblanfs de sym- 
pathie pour nos miseres , tromper un certain nombre d'ouvriers que 
jadfo nous comptions parml les plus fermes et les plus devoues. 



Pour etouffer ce mal , il faut d'abord faire disparaltre les causes qui 
Pont amend; il faut qi*e les ecrivains radicaux, bien pdnetres dft 
Pimportance de cette oeuvre , se consacrent davantage a Petude des 
questions e'eonomiqucs , et alors non-seulement nous ne craindrons 
plus que des theories decevan tes dblouissent nos amis, mais nous ne 
tarderons guere a voir revenir parmi nous ceUx qu'elles ont jusqu'a 
present isoles. 

Nous nous adressons a vous, iommes de la presse ddmocrali- 
que , parce que vous 6tes nos maitres en toutes choses , parce 
que nous sommes habitue's a voire voix , et que nous ne voulons 
pas, pour Porganfration du travail, etre contraints de recourir a 
d'aulres educateurs ; et d'ailleurs, vous nous avez encourage dans 
tous nos efforts, vous ne pouvez done aujourd'hui vous refuser a 
dire ce que vous pensez de nos doctrines Gconomiques; e'est un de- 
voir important que vous Gtes appeles a remplir, et nous vous con - 
naissons assez pour ne pas craindre que vous reculiez devantson ac*- 
complissement. Si vous trouvez que la communaule detruit, en in- 
dustric, tout espoir de progres, que le morceliement individuel a 
pour derniere consequence Pexploitalion du plus grand nombre par 
Paristocratie de Pargent, que d'ailleurs, pousse dans ses dcrnieros 
limites , ce system e aboutit a Pabsurde , car il arrive a donner a cha- 
que individu une part du sol ou des instruments de travail , et que ce 
morceliement infini rend le travail a la fois plus penible, plus infruc- 
tucux, et exclut toute idde d'ordre , de prevoyancesociale; si vous 
trouvez encore que Passociation du capital, du travail el du talent d'a- 
pres Pccole fourieriste, est une formule vide qui aurait pour resultat 
de legitimer Poppression dont nous soufFrons, nous autres gens de 
labeur ; si vous croyez que des associations temporaires auraienr. 
pour unique resultat d'augmenter la concurrence et le nombre des 
exploiteurs; si enfin vous croyez avec nous que Passociation ouvrlfcre, 
perpetuee au moyen de Pabandon d ? une partie des benefices, est 
le seul moyen d'organiser le travail, c*est-a-dirc la production et la 
repartition, diles-le, prouvez-!e. 

Nous savons bien que nous vous demandons de vous acquitter 
d'une tache penible , mais e'est a cause des difficult6s mCmes que vous 
eprouverez qu'il vous est impossible de vous y refuser. N'est-ce pas 
par vos travaux, par votre enseignement de tons les jours que s'c^t 
constitue le parti democratique ? Eh bien, vous qui Pavez organise* 
politiquement, vous devez aussi Porganiser industriellement; car, 
tout parti, toute nation qui n'a pas d'unite en morale, en politique 
et en economie industrielle, n'a point la force necessaire pour ac- 
complir de grandes choses; toute blessure porteca sa partie faibi'e 
lui devient mortelle. 

Nous savons ce que vous avez fait : ce sont les revolution naires qui 
toujours ont les premiers appeie Pattcnlion sur les grandes questions 
economlques. Cette tache n'a point ete tout-a-fait r6pudiee par vous 
dans Pheritage de nos pferes : e'est par vous que le mot d'organisa- 
tion du travail s'est naturalise dans la presse; e'est vous qui les pre- 
miers Pavez fait retentir dans les reunions des citoyens et a la tribune 
nationale, nous le savons et nous en sommes reconnaissants , mais 
cela ne suffit point. Apres avoir ete effrayes de ce mot, ne craigner- 
vous pas que vos adversaires ne vous demandent ce que vous cnlen- 
dez dire, ne vous accusent de mauvais vouloir, dc tromper la nation, 
peut-etre mftine d'ignorance. 

Quand le pouvoir sera organise democratiquemenl, dit- on chaque 
jour, la nation proeddera a I'organisation du travail. Mais, comment 
s'y prendra-t-elle? en vue de quel but? a Paidc de quels moyens se 
fera cette transformation ? Avant de passer dans le domaine des faits* 
les idees ont besoin d'un long travail que dot vent faire toutes les in- 
telligences; une nation n'a jamais fait une oeuvre qu'elle ne comprc- 
nait pas, qu'elle n'avait pas d'abord etudide. Et, quand sera venue* 
cette epoque de la puissance democratique, ce sera bien plulAt 1c 
temps d'agir que de discuter; la revolution sera jugde bien plus sur 
ses oeuvres que sur les theories qu'elle pourra meltre en presence. 
Ce qui ne pourra pas se faire a'ors, peut s'accomplir aujourd'hui; au 
milieu ducalme plat oil nous nous trouvons, le temps ne manque pas 
pour Petude des grandes questions economiques. Que la crainte de 
causer, par des discussions, quelques tiraillements dans le parti de- 
mocratique n'arrete pas les hommes qui doivent se consacrer a cello 
etude, qui doivent surtout preparer la nation aux transformations 
industrielles dont elle a besoin ; car e'est prdcisdment parce que ces 
questions out ete negligees par la presse radicale qu'il a ete donn**, 
ainsi que nous le disions tout-a-Pheurc, aux apolres de la folic et 
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de la vanity de tromper quelques palriotes. La crainte de Popinion 
publique ne doit pas non plus arreter les Scrivains dSmocrates, car 
ce qui fait peur surtout, c'est Pinconnu. En Industrie comme en ma- 
ture gouvernementale, chacun sait bien que nous n'avons pas la 
meilleure des rSpubliques; mais, tous ceux qui, mecontenls du pre- 
sent, ont deja &e trompes tant de fois dans le passe, ne se lassent pas 
dc re" peler que s'ils ne marchent plus en avant, c'est uniquement parcc 
qu'ils ne savent pas oii ils iraient. Eh bien! c'est cette peur de Pin- 
connu qu'il faut faire cesser; c'est en expliquant sincerement toutes 
ses doctrines politiques, morales et cconomiques, que le parti demo- 
cratique recevra mission du pays de le guider, de le diriger dans les 
immenses travaux qu'il est donne* a la France seule d'accomplir. 
■Cette crainte profonde pour Payenir a et6 largement exploited com- 
me moyen de resistance par tous les defenseurs de Pordre de choses : 
U n'y a pas eu de theories si absurdes que Ton n'ait attributes aux d6- 
mocra tcs. Si les accusations de communisme, lancees dans tantde pro- 
<ies fameux contrela democratic, ont trouve' acces chez les gens peu- 
reux on credules, c'est qu'en effet la democratic a prouve que notre 
systeme cconomique e* tait mauvais, sans avoir ditcequ'elle entendait 
mettre a la place. Ne cachant null em cut son mepris et sa r6proba- 
tion pour tout ce qu'il y a de funestc dans Pheritage du passe\ sans 
avoir defini claircment ce qu'elle ferait, on a pu (our-a-tour lui altri- 
buer tous les systfcmes, Paccuser mOmc tout a la fois de demander la 
communautS des biens et le partagc des terres ! Une aussi mons- 
trueuse accusation, il est vrai, a fait ouvrir les yeux a bien des gens, 
mais elle a montrc aussi combien il est facile de calomnier ceux qui 
ont le tort de ne pas developper toulesleurs doctrines. 

Eh bien ! c'est au nom de tout le mat qne cette negligence a fait 
dans le pass6, au nom de tout celui qu'elle peut faire encore dans 
Pavenir, en vue de deiruirel'incerlitude funeste qui cxislc dans Popi- 
nion, en rue de faciliter les immenses travaux que doit un jour en- 
treprendre la democratic, que nous demandons instammenta la presse 
radicate de s'occuper des grandes questions industrielles, sans ne- 
gliger, bien entendu, celles encore plus importantes de la politique 
et de la morale sociale. 

QUESTION DES PRUD'HOMMES- 

Nous ne pouvons nou? empecher de remarquer le ton absolu d'in- 
sistance avcc lequel certains journaux sollicitent Pinstallation des 
prud'hommes a Paris : il scmblerait , a les croire, que sans cette in- 
stitution, rindustrie et le commerce ne peuvent plus faire un pas 
sans danger : ils sont prets a nous dire que la carriere parcourue 
jusqu'a ce jour par ces deux grands mobiles n'a 6te" qu'un naufrage 
permanent : chacun d'eux arrange un petit tribunal a sa guise pour 
iequel quelques-uns proposent des semblanls de garantie destines a 
faire taire les apprehensions des ouvriers ; d'autres, sans se prdoc- 
cuper de Pinfiuence morale que doit avoir ce tribunal , en font une 
affaire de pr6seance bourgeoise ; ils prononcent interdiction des 
ouvriers ,sinon ne prennent pas la peine d'en parler ; ils rfyriman- 
dent en quelque sorte le conseil municipal sur ses scrupules, comme 
si une volonte inconsideree et brutale suffisait pour fonder une in- 
stitution quelconuue. Enfin , il faut le declarer, lUmpatience des uns 
et des autres a quelque chose de tyrannique qui provoque a la de- 
fiance. 

Parmi ces journaux, VUnivcrs, pour nous off tir quelque sScurilc 
sur le deVmleressement du tribunal des prud'hommes, propose de 
n'y admettre comme juges que les maitres retires, en accordant 
nSanmoins le droit d'elcclion aux ouvriers comme aux maitres. 
V Univers rcconnait done qu'il y a du danger a admettre les inte*- 
resses jugeant directement ou relativement dans leur cause collec- 
tive, sans contrepoids d'interCts contradictoires. La garantie que 
nousoffre VUnicers est raal choisic; les patrons retires ne le sont 
pas tenement qu'ils puissent ftlre considered comme desinteressCs : 
cn quiltant rindustrie, ils y eonservent souvent un interOt; ou ils 
placent leur argent dans rindustrie qu'ils cedent de pratiqucr, pour 
ne pas livrer leurs revenus a Pincerlitude d'uuc exploitation qu'ils 
ne connaitraient pas ; ils ont le plus souvent leurs enfanls ou leurs 
proches pour successcurs, enfin leurs liaisons privies sont naiurcl- 
lement dans la profession qu'ils ont exercce: comxicucieuscmcnt ils 
ne sont pas libres. Et s'ils sont applies a prononcer sur un alms 
long-temps maintcnu, abus dont ils auraicnl profile dans leur temps 



et dont la suppression serait reclaraee a leur juridiction , condam- 
neront-ils leur passe" au profit de l'avenir ou Pavenir au profit dtt 
passS? Dans le premier cas , ils prononceront industriellement lent 
incapacity morale, dans le second cas, les ouvriers la prononceront 
pour eux, et ce tribunal de conciliation aura interverti sa mission* 
II y a si peu de franchise dans Pobjection ou Pon argue de Pinca~ 
pacite* des ouvriers pour Pappreciation du travail, qu'il est revoltant 
d'ayoir a y repondre. Quoi! un ouvrier qui a passe" dix, quinze oa 
vingt ans de sa vie * exercer et etudier un metier, cet ouvrier, 
qu'une impuissance pdcuniaire ou des relations trop restreintes ont 
seules enchalne* a sa condition , aurait moius Pintelligence indus- 
trielle qu'un capitaliste achetant un dtablissement pour faire valoir 
ses fonds? qu'un fils de patron, qui a fort peu travailte? ou qu'ua 
ex-ouvrier, qui depuis long-temps ne travaille plus? Si vous per* 
sistez a faire semblant de le croire, on vous dira que vous Stes 
payes pour cela. 

On objecte encore que les ouvriers n'ont pas assez de temps disp<y 
nible pour remplir les fonctions de juges-prud'hommes. Si la fono 
tion de chaque juge avait une durce telle que le loisir agreable des 
maitres retires ou le temps des affaires des maitres exercants soient 
absorbed, nous comprendrions cette objection, mais a cette con- 
dition , nous doutons que vous puissiez trouver des patrons acceptarit 
la candidature. Le personnel des prud'hommes doit etre d'un norabre 
tel. que le droit de recusation puisse aisdment s'exercer, que le plus 
grand nombre puisse apporter ses lumiferes, et qu'enfin Pexercice 
des autres devoirs civils ou prives n'en soit pas interrompu. Sii 
pour dc telles dispositions, vous dites que Pouvrier, S cause de son 
travail , n'a pas encore assez de temps pour exercer la fonction de 
prud'homme, vous faites la critique la plus amcre de Porganisation 
actuelle du travail, vous reconnaissez que la vie de Pouvrier est tel- 
lenient absorbee par la peine , qu'apres le travail il ne lui reste plus 
d'existence sociale , et que Pordre dc choses tend constamment a le> 
redulre a Petat de simple machine ; consdquemment vous prononcer 
Pincomp6tence morale de *ceux qui ont le plus pousse" a cet e"tat de 
choses pour en profiler, e'est-a-dire de ceux pour qui Pon reclame 
au contraire une competence exclusive et absolue. 

Quoi qu'il en soit, Pouvrier a la conscience de ses actes et PiritelU** 
gence de ses o?uvres. Lui dire : « Ton travail ne te laisse pas le tem|fs> 
de payer ton tribut a la justice que rdclament tes semblables ; lais|G> 
moi ce soin » , ce serait presque lui dire : « Ton travail ne te Iai&£ 
pas le temps de diner, je vais diner pour tot. » 

Le tribunal de prud'hommes, institue lei qu'on Penlend, sembVer- 
rait destine a proldger plut6t ceux qui employent des ouvriers qttj 
les ouvriers eux-memes. Et ne serait-il pas derisoire de pr^tendre 
que ces messieurs, les seigneurs foodaux de notre c'poque, ont besoia 
de protection conlre les ouvriers, leurs serfs? 

Si nous admettons dans ce conseil projete Pin ten tion de proteger 
les ouvriers, nous trouvons cette intention bien illusoire. Vous vou- 
ler confier ce proicclorat a ceux qui ont un inle>et completement 
opposd a Pinteret qu'il faut proteger! En vain Pon nous vanterale 
sentiment d'equitd de cette classe qui veut se juger elle - meme a notre 
profit : si ce sentiment existe en elle, il est inutile d'eriger un tri- 
bunal pour qu'elle s'y oblige; si l'existence de ce sentiment est inise 
en doute, pourquoi constituer juges ceux qui sont appeles a etw 
juges et exclure lout autre comp6tent? 

On dit ; « c'est un tribunal ou les iuterets des deux classes conlesr 
tanles seront concilie's en toute justice. » Nous avouons que ce tri- 
bunal, etabli sur des bases moins partiales, serait nccessaire. Mais- 
vous elirez pour juges les maitres les plus connus, qui ne sont pas 
les moins riches, et qui ne sont probablement tels que parce qu'ife 
aimcnl^ gagncr beaucoup; si nous, qui gagnons peu, nous admet- 
tons qu'un profit ne s'accroit qu'au detriment d'un autre, nous pour- 
rons apprehender que \os elus ne nous soient hostiics par habitude ; 
n^anmoins, pnis(|U*on le vcut,faisons semblant de croire qu'avant 
d'entrer an tribunal, ils deposcront a la porte Pesprit d'inlerSt col- 
lectif de leur classe, il n'en est pas inoius vrai qifils n'apporteront 
pas dans leurs jugcinenls cet-e exijerience de la inain-d'cf uvre que 
depuis long-temps plusieurs d'entrc eux ne pratiqueut plus, et que le 
rcstc n'a jamais praiiquec 

Kxamincz ce que d'ailicurs les conscils de priuPhuinmes, tels que 
la loi les cree actucUcmont, out produit dans les villes manufaclu- 
riered ou ils ont foucsionnd : les otmicrs y soul plus miserable* 
qu'aiileurs par la longueur du temps de travail et Pineuffisauce da 
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salaire. On se prSvaut de prdlendues enqufites faites ca et la aupres 
des patrons qui resent les conscils de prud'hommes, mais on ne 
s'est-enquis de rien aupres des ouvriers qui les subissent. On a enu- 
raere* longuementles concilialions obtenues, mais on n'a tenu aucun 
corapte des necessity personnels qui obligeaient ics ouvriers a s'y 
soumettre a leur detriment. 

Nous vous le predisons, si ce tribunal est fonde" suivant les regies 
existantes,eussiez-vousIes meiileures intentions, vos arrets seront 
plus subis que respected, parce que ^institution aura repousse, dans 
la personne des ouvriers, comme conscils, la connaissance exacte de 
leur situation et de leurs droits. lis verront en vous plutdt desmat- 
tres que des juges, et dans leur esprit, cette institution leur parai- 
tra plutdt un fle*au qu'un bienfait, parce que vous aurez prononce 
leur mise en suspicion avant de les juger ! 

Veut-on savoir les tripotages qui se pr^parent deja au moyen des 
conseils de prud'hommes, au dire du journal la Patrie du 5 mars, 
qui pretend avoir recu la confidence suivante sur Pajournement de 
x;ette question. 

« II s'agit d'utiliser Pimpatience du commerce pour dominer les 

« Elections Si messieurs les electeurs obelssent a la voix de 

« M. Guizot ou de M. Duchatel, ils. auront Fespoir d'obtenir enfin cette 
« institution; sinon, ils seront menace's d'unajournementindefini. » 

Que penser de telles dispositions ? Dans P6tat des choses , si le mi- 
nistere ne voyait pas dans cette institution , Favantage special des 
eiecteurs commercants, il ne se pr^occuperait pas de le leur faire 
acheter par des votes en sa faveur. En diss^quant le fait r^vele* par 
la Patrie, nous y trouvons un ignoble marche dans lequel le minis- 
tere dirait aux eiecteurs commercants de Paris : 

— Vous vouiez que nous vous accordions Fhonneur d'une autorite 
judiciaire sur les ouvriers ? or vous savez que nous ne donnons rien 
pour rien ; — vous vouiez balancer dans vos mains votre inteYet et le 
leur sans leur participation? c'est juste : nous comprenons comme 
vous qu'en affaire d'intergts personnels, les opposants sont incom- 
modes et inintelligents; — vous vouiez. proteger la prospe>ite* du 
commerce, qui est personnifie en vous, conlre les exigences du tra- 
vail, ce pauvre et stupide mercenaire? En bien, soit; mais avant 
de vousaccorder cette extension de vos avantages, nous exigeons 
de-vous la conservation des ndtres, par vos votes pour nous main- 
XfrUr au pouvoir. 

Qu'en dites-vous, messieurs les preHendants ou les appeies a la 
magislrature industrielle , Facquisition d'un nouveau privilege pour 
un vote, cela ne parait pas cherl Vouiez- vous fctre les vassaux du 
ministere de Petranger? en retour on vous donnera la puissance ju- 
diciaire sur vos serfs ! 

Et maintenant que les dispositions ministerielles sont connues, 
lorsque viendra ^installation d'un tribunal de prud'hommes tel que 
le veut la loi actuelle, qui est-ce qui pourracroire au desinteresse- 
raent des arrets de ce tribunal? Ne d'une sorte de speculation inte- 
ress^e, ses actes en conserveront le caractere, et chacun sera con- 
duit a dire : Les traficants font profit de tout! 

DU COMPAGNOIVAGE. 
Nous ne nous dissimulons pas, en commencantcet article, combien 
est difficile la tache que nous entreprenons. L'institution que nous 
avons mission de defendre n'etait connue, il y a peu de temps encore, 
que par de de>lorables luttes d'ouvrier a ouvrier : la presse, la bour^ 
geoisie , et mdme un assez grand nombre d'entre nous, se refusaient 
a voir dans le compagnonage autre chose qu'un mysticisme barbare, 
une imitation grossiere des c&emonies de la franc-maconnerie, sans 
but et sans portee, nuisible au bien-etre et a ^intelligence du peu- 
ple; et ce qui frapp ait les yeux du public etait bien de nature, eneffet, 
a inspirer pour ses adeptes le plus grand eioignement. Mais le com- 
pagnonage ne montrait que ses vices, ses blenfaits etaient restes dans 
Fombre, et connus seulement de ceux qui les recevaient, lorsqu'en- 
fin Pun de ses membres res'olut de consacrer ses efforts a en faire 
connaitreles avantages caches, en meme temps qu'il s'effbrcerait d'en 
combattre les mauvaises tendances. Cette double t&che a ete aceora- 
plieavec perseverance par celui de noscamarades auquei nous fai- 
sons allusion, et il a ete aide dans la derniere parties de son 03uvre, 
"par un petit ecrit d'un autre de nos amis, sur lequel nous avons ap- 
pele* rattention de nos lecteurs. C'est done pour contribuer autant 
qu'il est en nous a la propagation de Poeuvre que se sont imposee 
Perdiguier et Nforeau, que nous allons, avec le premier, mettre sous 



les yeux du public la moralite* des principes sur lesquete repose le 
compagnonage, et avec lc second, indiqueraux compag»ons les d£- 
fauts qui doivent disparaitre de Porganisation des Devoirs; nous y 
joindronsdes observations qui nous sont personnelles, et diclees par 
un vif desir de voirle compagnonage s'harmoniser davantage avec 
la situation actuelle, et servir la cause du peuple travailleur avec plus 
de fruit. 

On a dit et re>£te* que le compagnonage n'etait etabli que parmi 
quelques professions a travaux rudes et grossiers; qu'il etait par con> 
sequent fort rare dans la plupart des industries, et qu'enfin les pro* 
fessions edairees repoussaient cette espece dissociation. On a com mis 
une grave erreur; la consequence qu'on en voulait lirer, et que nos 
lecteurs devinent bien, se trouve complement renversee par les 
fails- En effet, les professions eclair 6es ne sont pas restees en dehors 
de cette institution ; elles ont pris du compagnonage le principe pu- 
rement economique du mainlien des salaires, et ont laisse de c6te, du 
moins jusqu'a present, les prescriptions morales qu'il impose. On 
voit, par consequent, qu'au lieu de flatter ces professions en les feiici- 
tant d'avoir secoue les prejuges du compagnonage, on pourrait au 
conlraire leur adresser des reproches. 

Le compagnonage proprement dit est une association morale et 
fraternelle ; il embrasse une partie des ouvriers des professions sui- 
rantes : charpentiers, tailleurs de pierre, couvreurs, serruriers, me- 
nuisiers, vitriers, platriers, marechaux, charrons, forgerons, taillan- 
dters, tourneurs., fondeurs, doleurs, chaudronniers, cloutiers, coute- 
liers, ferblantiers, tanneurs, 'chamoiseurs, corroyeurs, tondeurs de 
draps, tisserands, cordiers, selliers, bourreliers, cordonniers, sabo- 
tiers, boulangers, vanniers, teinturiers et chapeliers. 

On voit que ces professions, qualifiees si complaisamment de gros- 
sieves, sont en r halite des industries de premiere necessity; ajoutons 
que bon nombre d'autres professions constituent egalement des asso- 
ciations analogues au compagnonage, et qu'un jour elles y seront 
reunies. 

Notre intention n'est point d'entrer ici dans des recherches* fort 
difficiles d'ailleurs, sur l'origine et Panttquite du compagnonage et 
des sectes qui en decoulent : disons seulement qu'on se tromperait 
fort si Ton rapporfait les professions que nous venons de nommer k 
une association fortement et unitairement constituee, il n'en est mal- 
heureuseraent point ainsi : chacune de ces professions est plus ou 
moins d'accord ou en hostilite avec les autres : elle a sa caisse a part, 
ses chefs particuliers, mais elle appartient neanmoins, par le fond et 
la base deson organisation, au compagnonage. Les statuls generaux 
etantles memes a quelques details pr^s, nous allons les indiquer. 

Les associations du compagnonage se nomment Deyoia : ce nom 
indique assez que dans la pensee de ses fondateurs, cette reunion d'ou- 
vriers a une fonction a remplir plutdt qu'un droit a exercer ; c'est 
une solidarite mutuelle entre tous ceux qui en font partie, un con- 
trite moral, qui s'exerce par Passociation sur ses membres, et qui ne 
leur permet pas de s^carter du chemin de la probite la plus stride. 

Le compagnonage est done avant tout une institution morale, car 
pour y entrer et y rester, il faut etre honnfite homme dans toute la 
rigueur du mot. Tous les ouvriers peuvent y elre admis sous celte 
condition jointe a celle de capacite, comme nous le verrons plus loin. 
La societe veilie sur, eux comme sur ses enfants; elle ne souffre pas 
qu'ils fassent des dettes; elle leur defend la lutte; elle garantit leur 
salaire et leur assure du travail autant que cela se peut, elle les se- 
court dans les ch6mages. Telle est la base des travaux de Passociation : 
si quelques uns des articles, principalemeht celui que nous avons 
souligne, sont bien negliges parfois dans Pexecution, c'est la faute des 
hommes, et non celle de Finstitution. 

Sous le rapport intellectuel, sous celui du perfectionnement de la 
production, le compagnonage, en favorisant les voyages est une excel- 
lente chose. Laissons parler Moreau : 

« Ce voyage d'un pays a un autre, que nous appelons le tour d& 
France, est egalement utile aux raaitres, aux ouvriers et a Pindustrie 
en general, car les ouvriers, enparcourant ainsi les villes et les cam- 
pagnes, propagent les idees et le talent qu'ils ont eux-m6mes puises 
dans d'autres endroits;la civilisation y ^agne egalement, car Pouvrier 
des campagnes les plus recuses a senti aussi la necessite de voyager 
pour ne pas rester trop en arriere de celui des grandes villes, qu I on 
acqiiiert des connaissances et ou Pon prend les manieres, les habitu- 
des et les moeurs d'une grande partie des Francais; Pesprit et Pintel- 
ligence de rhomme se developpent peu a peu sur le touc de France ; 
on devient plus hardi, plus assure, on apprend egalenient la geogra- 
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phie de la France, par la pratique ; dans chaque ville on reraarque 
quelques chefs-d'oeuvre, quelques monuments ou antiquities curieuses 
et instructives ; en se rapprochant 3 les hommes font disparaitre les 
vieilles rancunes et jalousies provinciates, et Pouvrier qui ne serait 
demeure pourvu que d'un talent mediocre, peut devenir habile s'il 
sait profiter de son temps et de Pa vantage que lui procurent la diffe- 
rence et la variete qui existent dans Parchitecture, la quality, Pabon- 
dance ou la rarete de differents materiaux ou produits, la maniere 
de tracer et d'executer les travaux . 

»Enfin, rhomme qui a fait son tour de France, et qui en a profited 
peut raisonner juste sur plusieurs choses qui ingress ent egalement 
Partisan et le citoyen. » 

YoicHes villes assez g6ne>alement adoptees comme lieu de reunion 
par les compagnons : Saint-Etienne, Vienne, Valence^ Marseille, Tou- 
lon, Avignon, Niraes, Alais, Montpellier, Peziers, Carcassonne, Tou- 
louse, Bordeaux, Nantes, Angers, Agen, Saintes, Rochefort, La Ro- 
chelle, Saumur, Blois, Tours, Paris, Auxerre, Sens, Origans, Dijon et 
Lyon. 

On voit par cet itineraire qu'une grande partie de la France est vi- 
sit^e par lesouvriers voyageurs: mais le nord setrouvecomple*teraent 
excepte*, probablement a cause de Pexiguite du salaire, qui suffrta 
peine aux besoins de Pouvrier s&ienlaire. 

N'oublions pas les e"co!es de dessin fondles dans chaque ville, les 
bibliotbeques qui se forment en ce moment, les concours solennels 
qui ont lieu chaque annde, et a la suite desquels des recompenses sont 
donne"es au talent et a la bonne conduite. N'ouhlions pas surtoutque 
tout repose, dans le compagnonage, sur le principe de Pelection, et 
que les chefs sont revocables. 

Donnons quelques details sur tout cela. C'est au moyen d'une caisse 
entretenue par des cotisations fixes et pe>iodiques que la societe donne 
des secours aux malades, aux inoccupe"s, et aux detenus pour coali- 
tion, qu'ellesoulientlesproces intente*s paries mattres, etqu'eilenour- 
rit les ouvriers qui ne vealent pas travailler au rabais. Les mattres re- 
connaissent et subissent son existence, la majorite meme s'en trouve 
bien ; les cupides seuls s'en plaignent. La societe r<§pond de la probite* 
et de la capaeite dc Phomme qu'elle a embauche, car elle paye pour 
lui s'il ne lient pas scs engagements, et elFe ne Pa recu corapagnon, 
comme dans les anciennes corporations, qu'apresla confection d'un 
chcf-d'muvre, ou piece difficile du matter. L'association nourrit celui 
qui n'a pas d'ouvrage, ou lui donne un secours de route pour gagner 
une autre ville : elle fait partir le plus ancien compagnon pour c6der 
sa place au dernier arrive. Sa solllcitude est de tous les instants : elle 
envoye au chevet dc l'ouvrier malade des amis pvdr le consoler; s'il 
succcmbe, elle Taccompagne a sa derniere demeure, et fait les frais 
de son inhumation. Elle a des recompenses honorifiqucs pour la bonne 
conduit* ; quand celui qui Pa merite sort de la ville, il est escorte 
de tous les societaires, jusqu'a la premiere etape. Mais si la societe 
honorele travail et la bonne conduite, elle a aussi des punitions 
plus severes que celles de la justice pour celui qui a forfait a Phon- 
neur. On le chasse ignomiuieusement dc Passemblee convoquee 
expres , apres lui avoir fait subir mille affronts; il est ensuite signaie 
sur le tour de France, et nulle pari il ne trouve d'accueil. 

Les avantages que nous venons d'enumcrer n'apparliennent pas 
tous a une des fractions du compagnonage, mais ils sont reunis dans 
Pensemble, et avec le temps, il pdnetreront chez toutes. Ainsi les 
plus anciens. compagnons, ccux du' Devoir, ont conserve severe- 
ment les prescriptions morales, mais ils sont en arriere du mou- 
vemcnt inteHectucl : la socfdt6-de V Union t de creation toute mo- 
dern e , a pousse fort iGin le dcveloppement intellectuel et les garan- 
ties materielles, mais elle a neglige peut-Stre les conditions de rao- 
ralite. he Devoir deLiberte tient le milieu, son ceuvre semble 6tre 
celle de concilier et de relier le compagnonage antique au compa- 
gnonage moderne. 

Pourquoi faut-il que noire article ne puisse se terminer ici? Apres 
le bien, il faut dire le mal; il fautle repeter jusqu'a ce que nous le 
voyions combattu et vaincu; c'est une penible tache , mais nous nc 
devons pas y manquer. Abordons done de front les nombrcux vices 
d'une institution qui peut rendre encore bien des services. 

Nous avons dit tout a Phcure qu'on divisait generalemcnt le com- 
pagnonage en trois corps : le Devoir, le Devoir de Liberie, dont 
les membres se nomment compagnons, et P Union, dont les adhe- 
rents se nomment societaires, 

Cette division cn trois corps est a coup sur uue des grandes fautes 
commises par les organisateurs de ccs associations. On en verra les 
causes dans ics reproches que se font mu<uelteraent ces fractions ; 
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nous allons nous occuper d'abord de passer en revue les defautsca- 
pitaux de Pinstitution en general. 

Le premier reproche a adresser au compagnonage , c'est de cesser* 
sa protection sur Pouvrier des que celui-ci, ayant termine ses voyages, 
se marie ou s'etablit, en un mot, de n'avoir par le fait d'autre re- : 
sullat que la facility des voyages. C'est beaucoup deja, sans doute,* 
mais ce n'est pas assez. Les tailleurs de pierre seuls sont exceptes 
de ce reproche, car leur association dure toujours. 

En second lieu, on doit blamer le compagnonage de s'etre oppose 
par tous les moyens a sa propagation dans les autres professions , 
en ne sympathisant pas avec celles qui desiraient Padopter. Sous ce 
rapport, il a fait un grand pas depute 4830; mais il a fallu que des 
divisions eclatassent sur tous les points , et ce , au grand detriment 
de Punite, et par consequent de la force.'Les luttes qui en sont re- 
sultees, et que le public attribue a des causes frivoles, sont deplo- 
rables sous tous les rapports : on ne sauratt trop les blamer. 

Si le compagnonage possede l les avantages de Porganisation an- 
cienne des corporations, il a conserve une partie des vices qui 
j etaient attaches. S'il est favorable aux moeurs et aux interets pe- 
cuniaires des ouvriers, il blesse leur liberte individuelle; s'il excite 
Pemulation, il reveille aussi tous les abus de Pesprit de corps. L'e- 
goTsme de la corporation vient trop souvent remplacer Pego'isnie 
individuel. Tout cela appelte des reformes, et la plupart de ces mo- 
difications ne seront obtenues que par Punion sincere des differents 
Devoirs. 

C'est par le meme moyen qu'on ferait cesser ces accusations mu- 
tuelles, ces recriminations que fait entendre chacune des fractions 
sur ses rivales. L'une reproche aux compagnons du Devoir de se 
comporter peu fraternellement envers leurs aspirants ou novices ; 
Pautre se plaint dece que le topage et le port des rubans de telle on 
telle couleur occasionnent des rixes dont en realite ces choses ne 
sont que le pretexte , etc. , etc. Comme ious ces faits sont contraires 
aux veritables vues et aux statuts du compagnonage, le temps et 
Pinstruction en feront pleinement justice. 

On peut rejeter Pintroduction de societes rivales dans le compa- 
gnonage egalement sur le Devoir, qui s'est . constamment refuse a 
toute reforme, et sur ceux qui ont prefere employer leur energie a, 
s'en separer qu'a le modifier par la force de leur raisonnemcnt et d^ 
leur nombre. Mais le mal est fait, il serait superflu de recriminer. 
II s'agit de travailler a le Sparer. Tous les compagnons doivent 
sentir que cet anlagonisme scui est ce qui les cmpSche d'arriver a 
un-resultat : le temps se perd en discussions : des ouvriers de com- 
pagnonagedifierent en sont venus a se faire concurrence alia de faire 
predominer leur societe , meme aux depens du salaire des leurs ; cet 
etat de choses ne peut durer : la lumiere a penetre dans cette antique 
organisation; la discussion est ouverte sur ses vices et ses a. vantages; 
les premiers seront extirpes et les seconds augmentes. 

Nos deux camarades, Moreau et Perdiguier, ont propose chacun 
leur plan. Le premier veut une reforme complete et radicale du 
compagnonage : c'est la Societe de VUnion qu'H propose d'edifier 
plus largement : c'est a cette organisation qu'il tente de ratfacher 
les deux Devoirs. Les statuts de VUnion nous paraissent excellents 
sous le rapport de Porganisation des interets materiels, mais nous 
repetons que les garanties morales y sont negligees. Ensuite, et ce 
n'est pas le moins important, peut -on raisonnablement esperer que 
les compagnons voudront jeter a bas et en un jour leurs vieilles 
coutumes, leui*s traditionnels usages, et jusqu'au nom dont ils. se 
parent avec orgucil? Cela nous paratt dc toute impossibilite. 

L'avis de Perdiguier nous paralt bien plus realisable, quoique soa 
auteur ne s'en dissimule pas les immenses dinicultes. L'union du 
compagnonage, suivant lui, devrait d'abord etre tentee au moyen 
d'un rapprochement, d'une alliance entre les diverses fractions, 
conservant chacune ses usages , jusqu'au jour ou une assemble des 
chefs des differents corps en serait venue a s'en ten dre sur. uue re- 
fontc des slatuts, pour laquelle on prendrait ce qu'offre de bon 
chaque societe. Ce serait un beau jour que celui oh ces vieilles hai- 
nes, si peu raisonnees, se trouveraient eteintes, et ceux qui auraient 
facilite ce rapprochement f rater nel auraient bien merite de tous. 

Quel est Pavenir du compagnonage ? quelle peut £tre son influence 
sur Porganisation du travail ? voila les derniercs questions qui se pre- 
sented , et nous allons tacher de les resoudre. 

Boyer pensait, et nous sommes de son avis, que cette force im- 
mense qui resutterait de Pextension et de Punite du compagnonage 
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pourrait devenir, entre les mains d'un pouvoir intelligent, qui n'au- 
fait qu'une direction morale a lui donner, une institution transitoire 
cxcellente entre le regime de la maitrise et celui des associations 
ouvrieres. Tant que les interets opposes de maitres et d'ouvriers sub- 
sisteraient, ies conseils de prud'hommes seraient les moderateurs de 
ces deux puissances rivales , et i'organisation de chaque profession 
oSrirait en merae temps beaucoup de facilites pour r&ablissement 
4es centres dissociation destines a embrasser unjour les ouvriers 
4e chaque profession. 

Dans un procbain article, nous dirons tout ce qu'on pourrait faire 
•ma ce sens si nous vivions sous un autre regime que celui de la peur. 

mm*mm*m i 



FAJtTS DIVERS. 

le 5 de ce mois, la cour royale (chambre des appels de police cor- 
rectionnelle) avait a staluer sur le pourvoi forme' par huit ou- 
vriers fondeurs en cuivre condamnes dans le courant de janvier, 
pour des faits de coalition remontant au mois de novembre. Les de- 
bats ont pleinement fait ressortir la justice des reclamations de ces 
curriers; mais lHiiegalite* de leur forme a fait mainleiiir 1'aceusation 
1 regard de quatre d'entre eux, dont les peines ont neanmoins 6te* 
diminue'es. Les quatre autres ont et6 acquittes. 

— Le proces des imprimeurs en papier peint a e^e* jug6 le meme 
jour en police correctionnelle. Malgre les 4>reuves Svidentes de la coa- 
lition des maitres, malgre" I'attitude paisiblequ'ont conserve^ dans ce 
conflit, les ouvriers, troisont dte" condamnes a un mois de prison, trois 
a quwze jours, cinq a dix jours, et una cinq jours. 

— Nous annonclons, dans notre dernier numero, la resistance dps 
ouvriers fondeurs en caracteres de la fonderie generate a une dimi- 
nution de salaire. EHe a eu un plein succes : apres quinze jours de 
chomage, les ouvriers ont ete rappel6s et sont rent res sans subir au- 
cune diminution. On doit attribuer ce resultat a leur union et a Pex- 
cellence de leur cause. Trois d'entre eux avaient 616, a l'aide de Ieurs 
Mvrets, signalers comme moteurs, et arreted comme tels; mais ils ont 
616 remis enlibert6sur lademande memede celui qui les avait si- 
gnaled. 

On voit a quoi servent les livrets ; on voit aussi avec quelle legeret6 
les peocureurs du roi et les juges ^instruction decement des man- 
date de perquisition et d'arrestation, sur la simple plainte d'un mai- 
tre. Sans s'enquerir si cette plainte est fondee, on jette des ouvriers 
bonnetes parmiles vagabonds et les voleurs, pour une coalition qui 
H'existe pas, pour un acte de resistance tout individuel et parfaile- 
ment Ie$al. — V Audience, qui a raconte" a ses Iecteurs qu'une coali- 
tion avait 6elat6, que les moteurs avaient 6te* arrets, etc., etc., de- 
vrait bien slnfornicr plus surement, avant de jeter ainsi de la d£fa- 
ireur sur les ouvriers d'une profession, et s'exposer a nuire a le,ur 
cause. — Le Moniteur des Prud'hommes s'est 6galement trompe' en 
aunoncautque les ouvriers avaient accepte un nouveautarif. 

— iNous regreltons fort que Pexiguite' de notre feu'ille ne nous 
permette pas de donner les motifs du jugement contre la Sociepe 
rubaniere de Saint-Etienne ; nous allons seuleraent en rappor- 
ierl'esprif, afin qu'onpuisse juger si une pareille jurisprudence ne 
nous ramene pas droit au serfage. 

On a condamne' rAssociatiod, parce qu'elle 6tait £tablie dans des 
proportions inusUSes, gigantesques;] qu'elle devait durer 60 anset 
me 1 me fctre perp&uelie ; qu'elle pouvait com prendre de 2,000 a 5,000 
ouvriers de Saint- Etienne ; qu'on ne pouvait la proro^er ni la dis- 
soudre avant le terme 6x6 ; que les associes ne pouvaient travailler 
que pour elle ; qu'il 6tait £tabli par r Association une caisse de se- 
cours et une caisse d'Cpargne, dans lesquelles Vassocie' devait ver- 
ser une partie de ses economies; on a pr&endu, enfin, qu'unsys- 
teme aussi vaste, une organisation aussi puissante devait cacher un 
but hostile a Tordre de choses,etona pronl6 dequelques illegality de 
detail pour dissbudre la 5001616 naissante, et condamner plus ou 
moms rigoureuseraent ses fpndateurs. 

L'autoritS, qui avait e*t6 consulted sur la redaction du projet, ne 
$6uvait-elle pas averlir les fondateurs , au lieu de leur faire un 
proces? Ne pouvait- elle encore tolerer jusqu'a un certain point les 
tentalives faites , puisqu'elles re*ve*laient un but louable , quoi cm'on 
€n dise ? Disons plus : elle aurait du encourager et applaudir, si elle 
avait compris sa mission. 

Nous prions instamment nos amis de Saint-Etienne de recommen- 
«er leur tentative , en se renfermant dans la legalite" la plus stride : 
bous publierons incessamment un contrat d'association inattaquable 
par les tribunaux. 

Remercions en terminant le Censeur de Lyon , qui a consacr6 de 
tons articles a la defense de Vassociation rubaniere. Nous pensions 
que cette importante question aurait attire' Tattention de la presse pv 
risienne ; les journaux radicaux seuls en ont dit quelques mots t les 
autres se sont abstenus , la grippe de M. Guizot les ayant absorbes. 

— Les tribunaux viennent de ranger dans la classe des fabricants 
feijoutiers , et d'assuj&ir comme tels a la formalit6 du contrOle pour 
les matieres d'or et d'argent, les ouvriers qui travaillent en chambre 



avec un 6tabli'et des oulils a eux appartenant. Cette jurisprudence 
confirme ce que nous avons avance dans notre Memoire au couseii 
municipal, dans lequel nous placons ces ouvriers, sous le nom de 
patentee, daDS la classe des fabricants. Nous ajouterons ici, puisque 
roccasion s'en trouve , que ces ouvriers ont des inte>6ts bien ois- 
tincts de ceux des ouvriers d'atelier, que e'est dans cette categoric, 
et principalement daus la profession dont nous parlons, que s'exerce 
une abominable exploitation d'apprentis, au moyen desquels ces ou- 
vriers se constituent un certain avoir, tout en travaillant au rabais. 
Conclusion : il serai t inique de faire representer les ouvriers dans les 
conseils de prud'hommes par ces ouvriers patented, fort nuisiblesea 
g6n6ral a Tindustrie qu'ils exploilent. 

— Nous 'croyons devoir ciler le passage suivant d'une petition 
adresse*e aij roi <ie Prusse par les ouyriers de Cologne : 

« Notre plainte peut se rdsumer en peu de paroles. 

« Le don trompeur d'une liberie' illiraitee en fait dlndustrie , qui 
nous a et6 impost dans un temps orageux par un zele inexp6ri- 
mente^ , ce don funeste qui gaspille nos forces morales et indusinelles 
jusqu'a la dissolution, nous a mis a la mcrci de TegoTsme sans bornes 
des industries, nous a exposes a l'isolement eta la misere. Cinquante 
ann^es d'amere experience nous ont 6t6 toute illusion. Nous prions 
Voire Majesty de nous donner une autre liberie' , celle qui ne consiste 
pas dans un renversement de toutes les limites morales , mais qui se 
consolide par un ordre bienfaisant etsage, etqui, enmeme temps 
qu'elle met un frein a l'arbilraire de Pe goYsme , laisse un vaste champ 
a un dCveloppement raisonnC et vCritablement libre. Les ouvriers 
demandent a Votre Majesty d'etre reconnus dignes et compe^enls 
pour se reconstituer en coFps iudependant, afin de pouvoir se donner 
un secours mutuel , tant en fait d^industrie que sous le rapport de 
lMducation. L'Autorite' semble aujourd'hui ne pas cortcevoir de fonc- 




I'Etat, nos interfits, pour lesqnels les hautes classes du gouvernement 
ne possedent ni toutes les connaissances ne*cessaires, ni une sollici- 
tude aSsez bienveillante. » 

— On se rappelle Vetablissement recent des prud'hommes dans la 
ville de Nantes. L'ordonnance de creation embrasse vingt-trois in- 
dustries importantes, il est vrai, et occupant 6,000 ouvriers; mais 
elle en a delaisse une quarantaine d'autres qui employent de 10 a 
12,000 ouvriers. C'est contre cet oubli que r6clament les fabricants 
nantais, dans une lettre adressee par eux au preset de la Loire-In- 
f^rieure. Cette lettre, que rapporle le Moniteur des Prud'hommes, 
contient le passage suivant : 

« .... Permettez-nous d'exprimer franchement notre avis sur la for- 
mation des Conseils de Prud'hommes. 

» La pensCe du fondateur de ces Conseils € tait 6 videmment une pen- 
see de conciliation, le juste et sage de'sir de 1'accord amiable des 
maitres et des ouvriers. Pour que cette pensee soit realise' e, il faut 
que cette institution soit entouree de la confiance publique, U faut 
done que tous les inte>ets qui s'y rattachent y trouvent les garanties 
d'Cquite desirable, il faut qu'on ne puisse rencontrer dans sa forma- 
tion rien qui inspire le soupcon de partiality ; autrement le but du 
fondateur ne serait jamais atteint , et nous serions exposes a voir se 
renouveler les conflits terribles qui deux fois ont ensanglanle Lyon! 
Eh bien ! nous le disons hautement, nous qui ne pouvons passer pour 
des brouillons, nous qui voulons avant tout le maintien de la paix 
interieurc, nous le disons dans notre interel comme au nom de la 
justice, il importe que les ouvriers ait un plus grand nombre de re- 
pr&entants dans le sein du Conseil ; un Conseil compose de trois 
maitres et de trois ouvriers, preside" par un autre maltre, est. celui 
qui repondrait le mieux a nos besoins et aux mceurs de l'epoque ou 
rassociation ayant fait un grand progres, mettra les ouvriers a 
m6me de realiser les fonds necessaires pour subvenir au salaire & ac- 
corder h ceux qui sont 61us Prud'hommes (1). Appuy6 par le suffrage 
de nos concitoyens , il commanderait 1'estime et la v6ne>ation, et ses 
decisions, contre lesquelles nul n'auraitle droit dese re\olter,seraient 
accueilhes avec soumission par tous. » 

(1) Dans Pexposd des motifs "au corps Ugislalif, M. Regnault de Sainl^Jean- 
d'Angely admettait, en parlant de la gratuity des fond ions dcPrud^honames, que 
les chefs d'ateliers, et par consequent les ouvriers membrc des Cornells, fossent 
r^lribues, le temps &ant lenr patrimoine et celui de leur faraille. A. Lyon , cet 
exemple a 6l6 donnd j des Prud'hommes ouvriers rccoivent 800 fr, par an. [n, d. R.) 
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DE LA. SOUVERAIIVETE DU PEUPLE, 

TROISIEMB ARTICLE (1). 

S V. — Des limites de la souveraikete du peuple. 

Il est evident qu'au temps de la Resolution francaise, un cer- 
tain nombre de d&nocrates exagererent dans le sens de la souve- 
rainete populaire , comme les partisans de la royaute avaient 
exagdre* dans le sens de la souverainete royale. Par opposition 
aux pretentions inottfes d'une famille ou d'une caste priviiegiee, 
on est tombe* , en tbeorie du moins , dans l'exces contraire, en ce 
qui concernait la part du peuple dans les affaires de gouverne- 
ment. Au reste, on comprend parfaitement cette exageration 
quand on pense que 1'ordre de choses que Ja revolution brisa 
n'accordait a la masse de la nation aucune espece de droit politi- 
que, et que le roi disait : e mon peuple » , comme on dit : 
« ma propriete » ; quand on pense que ce maltre croyait que 
tous les membres de la societe etaient faits pour le servir, encore 
que lui-meme ne se reconnut oblige en vers personne; car., pour 
le redire en passant, la royaute" avait perdu depuis long-temps 
rintelligence de la fonction et de la direction sociales. On se r£- 
volta done contre un pouvoir qui n'avait pas sa raison d'etre, et 
Ton voulut etendre son droit, d'une maniere absolue, a Tuniver- 
salite des citoyens; on voulut, en un mot, retournant les r61es, 
que le peuple fut roi , et que les gouvernants fussent ses sujets. 
D'ailleurs la souverainete absolue du peuple avait e*te* formulee 
depuis long-temps deja par de ceiebres philosophes (2) ; elle etait 
fort prdconis6e dans la classe riche, et la resistance de la royaute* 
ne contribua pas peu a l'accrediter. On proclama done une nou- 



Nous voulons : La Liberie, cYst-a-dlre rentier el librc cxrrcicc des faculty de 
rhomme, avsnt puur liniite le point ou il gene anlrui ; TEgalild , e'est-h- 
dirn les inefmes movent d mines a lous pour parvenir a la place murqu6e h 
cluicun par 5a moralitd, son devoucmcnt ct son intelligence. Nous prat i- 
quons la Fraternity , qui snbsliluc le dcvouemenl a PegoTsmp, et exige le 
sacrifice de Hndividu a la Societe. Nous arrivcrons ainsi a rUnilc\ 



chezRouANET,rueYerdelet; Prev6t, rueBourbon-Villeneuve; Lavigkk. 
passage de IWncre; Nourtier* librairc. rue de la Prefecture, a Lyon ; 
on s'abonne chez Geruzbt, libraire, a Bruxelles. — Prix d'abonnemenl 
pour Paris : un an, 3 fr. — Six mois, I fr. 50 c. — Pour les departe- 
ments : un an, A fr. — Sixmois, 2 fr., en un mandat sur la poste. 



vclle tbeorie du pouvoir, fondde sur le droit egal , naturel et 
imprescriptible de chaquc individu; on dedara en principe qu'il 
n'y avait ricn au-dessus de la majority, que son bonheur etait le 
but, et sa volonte la loi absolue. Des-iors, on comprend que les 
gouvernants ne pouvaient plus clre que des agents passifs , des 
cxt5cuteurs de la volonte generate , exprimee directement ou par 
delegation, des comrnis du peuple, enfin, dans Tacceptiou la 
plus reslreinte du mot. Les abus du pouvoir absolu avaient dt6 
si enormes, qu'on parut n'eire preoccupd, dans reiaboration des 
projels dc constitution democratique , que du meilleur systeme 
de garantie contre le despotisme des chefs ; et de cette preoc- 
cupation peu eievee est nee lutopie v dont nous parlons, et 
que nous avons combatlue souvent. 

Car nous avons a coeur de declarer ici que cette tbeorie , im- 
praticablc dans sa rigueur et dangereusc a Iquelque degre qu'on 
veuille Tappliquer, n'a jamais seduit que la classe moyenne, dont 
elle flattait les esperances ambitieuses. En efiet, du moment ou 
le" pouvoir est depouilie de son attribution essentielle , le droit ' 
d'initiative , cette attribution doit etre necessairement usurper- 
par une minorite quelconque; car il est de toute impossibility 
que la majorite gouverne. Le peuple, en masse, n'a donft 
jamais pris au serieux la tbeorie de sa souverainete absolue ; il a " 
trop de sens pour croire un instant que le corps peut commander 
a la lete , et que le directcur doit marcber a la suite des dlrigcs. 
Le peuple, plus qu'aucune autre classe, est attache au principe 
du pouvoir (1), et ccrtes, plus qu'aucune autre il a le sentiment 
de Tobeissance. Mais il ne faut pas s'y tromper, il n'accordera 
sa confiance et son obeissance qu'aux elus de son choix. II re- 
clame le suffrage universe! , non pour gouverner lui-meme , raais 
pour avoir un gouvernement fort, intelligent et de*voue* a roeu- 
vre nationale. 

Ceux qui pretendent que le peui>le , et surtout le peuple revo- 
Iutionnaire, est ennemi de tout pouvoir, ne savent ce qu'ils di- 
sent, ou sont des calomniateurs. Rien, dans sa conduite, n'au- 
torise une pareilie assertion ; e'est bicn plutOt aux classes elevens 
qu'il fautadresser ce reproche. Ce n'estpas lui qui a trouve" la belle 
idee d'un roi qui rbgne et ne gouveime pas; ce n'est pas lui qui 
a invente ces ministrcs-gouvcrnants , qui doivent se trainer a 
la suite des majorites parlemenlaires. Le peuple n'est pas si 
subtil ; il veut ^ut simplcment que le chef de Pfitat r&gne et 
gouverne ; mais veut aussi qu'on puisse toujours dire , a 1'ave- 
nir, et avec raison , que le chef tient son pouvoir du vceu de la 
nation. Quant a la responsabilite , le peuple voudrait, sans per- 
meltre qu'on manquat dc respect a son eiu, qu'on m!t la loi d'ac- 
cord avec les fails , et qu'on determine en quel cas le chef su- 
preme peut etre mis en accusation. Les ministres , dans ce cas, 



(1) Voir duller de fdtrier et mars 18^2. 

; 2) Voir sorlout le Conlrat Social, de J. J. Rousseau. 



(1) Noas lisons dans un journal populaire , la Fraternitf (n° d'avril) , d'excrU 
lenles r6flcxions sur la n^cessil^ d'an pouvoir vraiment directeur. 
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ne seraient plus que des agents choisis par le chef <le rfitat , ct ie 
gouvernement, n'etant plus condamrae a se renouveler a chaffue 
instant, comme cela a lieu aujourd'hui, n'etant plus divise et ti- 
railie par des influences contraires , pourrait avoir de la suite 
dans les iddes et prouver qu'il comprend son devoir. 

Mais nous nous arretons, car nous touchons une question fort 
delicate, et bien que nous ayons la certitude que nulle de nos 
pensees n'est contraire a la morale et cons6quemment au bien 
public, nous savons que le procureur du roi n'est pas le moins 
du monde a notre point de vue, etnous pourrions avoir maille a 
partir avec lui : ne sait-on pas qu'avec la legislation de septein- 
bre , on ferait pendre le plus honnete homme ? 

Venons-en done aux Iimites qu'on peut assigaer a la souverai- 
rf>te du peuple, et placons-nous , pour bien juger, au point de 
\ue le plus eleve possible. 

II est incontestable, abstraction faite da pouvoir direcleur, 
que la majority de la societe est, aussi bien que l'individu , libre 
de fairc bien ou ma! ; elle peut renverser a tort des goavernants 
devoues, et opprimer la minority , la reduire meme a 1'esclavage 
le plus abject, ainsi que cela a lieu dans certains Stats ou la 
majority gouverne, II faut done qu'il y ait, au dessus de la vo- 
lonte du grand nombre, une souverainete plus haute, incon- 
testee, qui comraande a tous, aussi bien au directeur supreme 
gu'au dernier des diriges, aussi bien a la majorite la plus consi- 
derable qu'au simple individu, une souverainete quisoit la ga- 
rantie des minorites , et au nom de laquelle le premier venu 
puisse faire demeurer dans la bonne voie la majority prete a 
s'egarer. Or, cette souverainete, la seule qui soit absolue, c'est 
la morale. Cest de la morale, en clfet, que ddcoule tout pou- 
voir, c'est en s'y conformant que tout pouvoir devient legitime ; 
c'est elle qui proclame ie but de la societe , c'est elle encore qui 
enseigne le moyen de ratteindre par le travail et par Ie devoue- 
uent de chacun a tous. En dehors d'elle, tout est faux, tout 
est dangereux, tout tend a la division , a la guerre et a la mort 
des societes ; avec elle, au contraire, tout tend a l'union, a la 
force el& la prosperite des peuples. Quiconque n'est pas convain- 
cu de cette v&ite" doit etre bien ignorant ou bien perverti. 

Done, cette loi supreme etant acceptcc, nous disons que la 
majority souveraine , en s'imposant des sacrifices a elle-meme 
d'abord au profit des generations k venir, a sans nul doute le 
droit d'exiger aussi que la minorite se sacrifie; mais dans aucun 
cas , la minorite ne peut etre sacrifice a l'interet positif de la ma 
jorite, Voila la limite la plus generate imposee par la morale. 
II en est d'autres qui doivent toe dictees par la prudence seule- 
ment. 11 faudrait, parexemple, determiner si la souverainete 
populaiie ne doit etre exercee que par l'election des rcpresen- 
tants, et juswiou peut allcr pour le peuple le droit de surveil- 
lance et de verification des actes du pouvoir. Ce sont la des 
questions pratiques fort graves, et qu'il ne nous est pas donne 
de resoudr'e. 

Cependant, en these generale, tout membra de la nation, par 
son litre d'associe et par le fait mime des obligations qui lui soat 
imposecs, est investi du droit de veiiler au maintien de I'ordre 
et de surveiller ia direction sociale ; il peut reclamer et accuser a 
ses risques et perils , mais il ne peut avoir le droit dattaquer a 
force ouverte. Nous nous sommes prononcds ailleurs sur ce point 
d'une maniere assez etendue. 

Mais nous voulons aller au-devant d'une objection qu 1 on ne 
manquerait pas de faire : on pourrait dire que jamais Ia majorite 
d'une nation ne se prononce instantanement, et que les revolu- 
tions ont toujours ete commencees par quelques hommes , puis 
acceptees par le grand nombre , d'ou il semblerait resulter qu'on 
ne doit pas refuser aux minorites Ie droit d'insurrection. 

II est vrai que la majorite de ia nation n'a pas fait materiellc- 
ment les grandes journ6es de la revolution francaise, non plus 
que celles de juillet. Mais Ie fait materiel seul ne constitue pas 
i'insurrection. Quand en 89 on prenait la Bastille; quand en 
1830, on chassait une dynastic imposee par 1'etranger, les hommes 
qui se devouaient les premiers savaient bien que la nation en- 
tire etait avec eux, ct qu'ils n'eta tent que son avant-garde. Nous 
affirmons done qu'on ne manque jamais de signcs certains pour 
s assurer des dispositions de la majorite nationaie. Une nation 
entiere, et cela est fort heureux, ne se passionne point pour 
des questions obscures ou pour des reformes prematures ; son 



opinion se forme lentement ; mais quand elle a compris la neces- 
site et la possibility de changer le reglement social, elle mani- 
feste d'une maniere tres-intelligibie sa volonte ou au moins son 
adhesion aux modifications proposees par la minorite. (Test a 
ceuxqui marchent en avanta agir avec unite, intelligence et mo- 
deration , a s'inspirer du sentiment et dns besoius generaux , et a 
faire que tout ce qu'ils reclament pour la nation soit recllement 
desire par elle ; alors il arrivcra un jour que le pouvoir cedera 
au vceu national, et Ia revolution s'opercra pacifiqucment; ou 
bien il resistera, puis, pousse a bout par les instances des re- 
clamants, il donnera Iui-m6me le signal de la violence. D6s lors 
la sympalhie populaire etant manifestement acquise aux perse- 
cutes , 1'ins'iiYcction aura lieu, ct le fait materiel sera justice , 
bien que tout le monde n'ait pas pris une part directe & la lutte , 
s'il est, c 'nine en 89 et en 1830, le produit incontestable de la 
volonte generate, fondee sur la jus! ice. 

Nous desirons qu'on ne se meprenne pas sur le sens de nos 
paroles. Nous savons avec quelle facilite un parti se laisse aller & 
i'iilusion , et comment on est porte a croire que le bien que Ton 
veut est desire par toute la nation. Jusqu'a un certain point le 
parti democratique a pu s'autoriser de 1 indifference du public h 
regard du pouvoir pour tenter des insurrections. Nous disons , 
et I'cxperience l'a bien demontre , que ce n'est pas la un signe 
suffisant pour qu'une minorite puisse tenter une levee de bou- 
cfiers. ^'indifference de la nation pour les pouvoirs constitues ne 
prouve pas son amour pour le parti qui veut Ics renverser. L*in- 
differencc d'ailleurs est un sentiment tout a- fait passif; il faut un 
signe plus certain. Or, nous repetons que ce signe sera infailli- 
blcment montre au parti qui , s'etant degage de toute cxagera- 
tion et de toute pensee hostile aux sentiments generaux, voudra 
n'cHre que l'expression des vceux et des hesains les plus eleves et 
les plus legitimes de la masse du peuple , et qui , sans jamais 
prendre l'initiative de la violence, saura , par sa perseverance et 
sa logique , poursuivre Ie pouvoir jusqu'a ses derniers retranche- 
mcnts , dftt-il etre expose aux plus dures persecutions : le peuple 
alors ne detneurera pas indifferent, ct lui viendra en aide comme 
dans les grandes j ounces d'autrefois. 

Ce que nous venons de dire est particulierement applicable au 
temps present. Dans tous les cas , notre th6orie ne peut fitre des- 
avouee que par des gens qui ont de homeuses intentions ; car elle 
ne menace, en definitive, que les mauvais gouvcrnements, 
sans qu'il y ait une chance possible d'erreur. 

Ainsi , la souverainete du peuple a la morale pour regie gene- 
rale, et ia prudence pour regie sp£dale. Or, la prudence com- 
mande qu'on refuse le droit de re volte anx minorites ; s'il n'en 
etait ain:4, la societe serait toujours en guerre, ct il rfy aurait 
point de gouvernement possible. 

§ VI. — DES DIFF£>tENTS MOOES d'ELEGTION. 

Le droit d'insurrection ne se regularise pas; que le peuple soit 
ou non en jouissance du droit electoral , cela ne I'emperhe nulle- 
ment, on Ie sait bien, de s'insurger, et ii est d'autnnt plus dis- 
pose a cette mesure extreme que son action politique lui est plus 
contestee. Nous croyons fermement qu'en conferaut Ie droit elec- 
toral a tous les hommes actifs de la societe, on diminuerait con- 
siderablement les chances d'insurrection; il faut done, pour 
mille raisons, reclamer sans cesse, dans rini6r£t du progrfes et 
de Tordrc, Ia prompte regularisation du suffrage universel. 

Depuis qu'on s'occupe de la reforme politique , divers modes 
detection ont ete proposes et discutes. Les idgitimistcs , recla- 
mant aussi ia reforme eiectorale , ont pris le mode d'eiection h 
deux degres. C'est une idee reprise aux ultra -royalistes de la 
Restauration , qui proposaieht d'eteadre Ie droit electoral du pre- 
mier degre a peu prfes a tout le monde, puis d'exigcr un cens 
pour les eiccteurs du second degre , enfin un ecus exiremement 
eieve pour les 6ligil)Ies, en sorte qu'il ny aurait eu a la Chambre 
que les plus grands proprietaircs fonciers. Nous croyons que la 
Gazette doit encore vouloir queique chose de semblable. 

Le plus grand nombre des democrates , soit par conviction, 
soit par pure opposition aux idees legit imistes , se soul attaches 
au mode a un seul degre. Cependant ils lui ont reconmi de gran- 
des difficultes pratiques , qu'ils ont vainement cherche a tourner. 

D'abord , c'est un pur enfantillagc de repousser Teieclion a 
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deux degres uniquement parce que les legitimistes y tiennent ; la 
Convention etait !e resultat de ce mode d'eieclion , et il serait 
assex ridicule de dire que la Convention n'avait pas de valenr. 
Ka grande raison est qu'on craint les influences locales; mais 
dans les deux cas eiles peuvent etre exercdes. Par exemple, 
lorsqu'un village ira au chef- lieu voter pour un candidal qu'il 
comiait ran! ou qu'il ue connait pas du tout, ce village sera-t-il 
pour cela a 1'abri de Finfluence que Ton craint? Esl-il plus pro- 
bable que les hommes choisis par les e"lecteurs rgunis au can- 
ton pour aller eiire des deputes au chef-lieu, seront sourais 
davantage a rette influence? Notre pensee, a nous, e'est qu'il n'est 
pas convenable de chercher ase garantir par tantde inoyens de la 
corruption. S'il <5iait vrai que le peuplede France f&t semblable au 
peuple anglais , et qu'il apparent corps et &me a quiconque le 
gorgerait de boisson et de viande , il faudrait renoncer a la 
reforme, car on tomberait de mal en pis. Mais en quoi done la 
masse du peuple a-t-elie justice ces craintes? Nous ne pouvons, 
en c tte circonstance , cache r notre rndcontentenient a ceux qui 
les ont manifestoes. 

Dans 1'eiection a un seul degrC , il nous semble impossible de 
rdunir les eicclcurs, soil a a chef-lieu de departement, soit m6me 
a l'arrondissement. Mais lors meme que cela serait pratieable, il 
y aurait une autre difficuite , e'est que les candidats ne pourraicnt 
se faire connaltre d'une si grande masse d'eieelcors, en sorte 
qu'il faudrait voter pour des candidats proposes par les coteries, 
e'est-a-dire qu'on n'eiirait que les hommcs qui jouissent a tort ou 
a raison de quelque celSbrlte. Et qui ferail les listes, et propo- 
serait les candidats? les journaux? Mais nous savons ce que 
vaient en general les reputations de journaux. Lors niSme que la 
presse aurait cent fois plus de puissance , lors ni&ne que les re- 
lations entre les hommcs seraient de venues cent fois plus e*tcn * 
dues , il n'en est pas moins vrai que dans le mode h un degre" , 
on pourrait craindre que ce ne soicnt toujours quelques individus 
qui disposassent des elections, et que Feiccteur ne pftt etre mis en 
rapport direct avec le candidal. Or, e'est d?ns ce rapport que 
nous voyons, nous, la meiileure garantie. Qu'on s'arrange de 
quelque maniere que Ton voudra, pourvu que le premier venu 
puisse se porter axndidat et dire a Passerabiee r6unie ce qu'il 
veut, et comment il enten'i exercer la mission qu'il sollicite , 
pourvu surtout que le premier venu des e*iecteurs puisse Iui po- 
ser une question quelconque; voila cea quoi nous lenonsie plus. 

Nous ne nous attachons pas a des formes vaines ; nous tenons 
a avoir de dignes represemants avant tout. Eh bien, nous 
croyons que, si Ton ne trouve pas le moyen du rapport dont nous 
venons de parler, jamais l'humble me"rite ne trouvera accesdans 
la representation; et la souverainete* appartiendrait, en definitive, 
aux gros propiietaires ou aux grands bavards? Quel changement 
y aurait -il ? 

Nous terminerons en priant les e"crivains de la presse radicale 
de revenir sur cette question , et d'examiner de nouveau les 
avantages ou les dangers de Tun et l'autre mode ; afin qu'on 
s'attache definitivement a la forme la plus pratieable. 

R£sum£. 

Nous avons , dans ce travail , imparfait sous tant de rapporis , 
cherche* a ramener les esprits a 1'unite de doctrine touchant la 
souverainete* du peuple. Quelle que soit 1'opinion de ceux qui 
nous ont lu, ils nous rendront ce temoignage que nous avons 
toujours eu en vue le bien general. Entre toutes les erreurs 
qui ont cours , nous avons signal^ les plus graves , celles qui ont 
toujours pour resultat d'affaiblir le lien social en donnant a l'in- 
dividu unevaleurexag£rde. Nous avons montre ensuite lefuneste 
usage que la classe actueliement privilegi^e avait fait de la puis- 
sance politique ; nous avons prouve* que le suffrage universel, 
loin dMtre une menace de desordre , dtait au contraire le plus sur 
moyen de conservation et de progres. Enfin nous avons insists 
sur la necessiie de redonner au pouvoir une plus grande part 
d'initiative, et nous avons indiqud en termes generaux les limites 
de la souverainete des directeurs et des diriges. En dernier lieu , 
arrivant au mode d'eiection, nous demandons pardessus tout le 
rapport direct et simultane entre les elecleurs et les candidate. 

Nous n'ajouterons qu'un mot pour fin;r : l'egaiite politique 
du peuple est ecrite en tfte de la loi fondamentale, eh bien ! 
nous voulons que force demeure a la loi. 



A LA. PRESSE RADICALE. 

Nous revenons aujourd'hui sur les quelques mots adresses'a la 
presse deraocratique, dans notre dernier numero, parce que nous 
sommes fermement convaincus de la necessite de l'ceuvre que nous 
Iui demandions. Oui, nous le repetons , si la presse radicale s'abste- 
nait plus long- temps de prendre part h la discussion des principes 
de ^organisation du travail , il en resulterait le plus grand mal pos- 
sible. Nous rappelons encore une fois que e'est le silence des jour- 
naux sur cette question qui a jete en dehors du mouvement politique 
un certain nombre d'ouvriers patriotes et devoues; accabies de toutes 
les deceptions qui nous ontete causdes depuis quelque temps, fati- 
gues de la Iutte legale ou il!6gale soutenue depuis douze annees bien- 
16 1 contre les actes contre-revolutionnaires, craignant d'ailleurs que, 
meme apres une victoire, le resultat de leurs efforts se bornat & 
changer quelques positions individuelles, les ouvriers dont nous 
parlons se sont laisse egarer : La politique, se sont-ils dit , n'est plus 
de notre temps; que Pierre ou Paul gouverne, les ouvriers n'en 
seront pas moins malheureux, pas moins exploits; tachons done de 
bien organiser le travail, et alors gouvernera qui voudra. Ce rai- 
sonnement a jete les uns dans les rangs des fourieristes (e'est le 
petit nombre ) j les autres sont devenus communistes. Pour etre 
justes, nous devons dire qu'une partie de cette faute retorabesur la 
presse radicale , qui a craint de remuer les qae-lions que chacun de 
nous se posait. 

La division venue de la s'est agrandie ; eile a passe des questions 
economiqucs ou politiques aux lois de la morale , et nous avons vu 
des ouvriers honnetes, devoues, bous peres de famiile, patriotes 
sinceres, affirmer serieuseraent que le devouement, la probite, la 
patrie, la famiile, etaient de vains mots vides de sens, que 1'homme 
ici bas n'a qu'un seul mobile, son intent, qu'un seul but, la jouis- 
sance. 

Nous dont ^existence ne peut 8tre assuree que par la pratique du 
devoir et du devouement, nous dont toutes les miseres viennent de 
ce que les horames des classes dites superieures se rient de tous ces 
grands mots, nous aurions du etre les derniers a adopter de si 
etranges theories; insenses, nous n'avons done pas vu que declarer 
que la jouissance est le but de rnomme, riuieret sa regie de con- 
duite , e'est justifier les actes de nos oppresseurs , e'est engager ceux 
qui font le mal a en faire plus encore , puisque nous admettons ainsi 
qu'ils obeissent a des penchants legitimes. 

Le Journal du Peuple , dans son numero du 14 avril, confirme nos 
paroles; il deplore comme nous le silence garde sur nos miseres et 
sur les moyens d'y remSdier ; il appelle a cette discussion les organes 
de tous les partis. Nous savons gre au Journal du Peuple de cette 
tentative, mais nous croyons qu'il se trompe en pensant que tous les 
partis peuvent s'entendre sur les questions vitales du travail et du 
prole '-lariat, Des trois partis politiques qui existent aujourd'hui, un 
seul. nousle croyons, peut s'occuper fructueusement de la reforme 
sociale , et e'est le parti democratique. Les legitimistes ne connaissent 
pas le peuple : ils n'ont jamais vu de pres ni nos travaux ni nos souf- 
f ranees ,* le peuple, e'est pour eux un laquais galonne bien humble 
et bien timide, ou bien le combattant noirci de poudre de nos jours 
de revolution; les legitimistes done ne ressentent pour nous que du 
dedain ou de la peur. 

Pour les hommes du juste-milieu , ils affectent bien parfois de 
beaux sentiments a notre egard ; ils parlent bien de nos miseres entre 
la poire et le f romage , de temps en temps ils fondent m6me une 
caisse d'epargne , mais en realite nous n'avons rien a attendre d'eux, 
parce que ces hommes sont entierement soumis a la loi de leur jouis- 
sance personnels, de leurs intents, parce que ces interets sont 
toujours opposes aux notres, parce que e'est parrai eux que se frou- 
vent les hommes qui luttent sans cesse contre les ouvriers. Plus d'une 
fois leurs journaux ont declare que nous etions des Barbares mena- 
cant le monde d'une nouvelle invasion. 

A la democratie done de s'occuper de nous, car la demoeratie e'est 
la puissance de toutle monde, et noussommes,nous,-tout le monde,puis- 
que pour cent ouvriers il y a a peine quelques bourgeois et quelques 
nobles. Que les journaux democratiques, en etudiant reorganisation 
du travail, ne craignent done pas de s'aliener I'opinion 1 , car, ainsi 
que nous le disions dans notre dernier numero, e'est l'inconnu qui 
fait peur. Et d'ailleurs , les hommes de la democratic appeles au pou- 
voir par la nation devront faire quelque chose; ce qu'ils feront sera 
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sans doute different de ce qui se fait aujourd'hui ; avant done de leur 
confier sa direction , la nation a besoin de savoir ce qu'ils feront 
d'elle et pour elle, comment ils entendent conduire son e'eonomie, 
a quelles re'formes soeiales il doivent la mener. Voila ce que nous 
ne cesserons de representor a la presse radicale, et nous croyons 
que de la connaissancc complete de ses opinions tfconomiques de- 
pend nonsealement la bonne union du parti de*mocratique , mais 
meme Pheure de son avenement. 

La presse radicale doit done, suivant nous , ne pas perdre une oc- 
casion de de'fendre le& ouvriers dans les luttes malheureusement si 
frSquentes que nous avons a subir aujourd'hui , et, surtout, 6tudier 
les moyens d'etablir notre position conformement a la liberty, a 
Pegalite* et a la fraternite*, tout en ne ndgligeant jamais d'adoucir 
par de sages avis les maux du present. 

II faudra, nous en sommes surs, peu de temps passe* dans cette 
voie pour que la presse radicale puisse jouir elle-mSme de son 
U'iomphe ; quelque apathiquc que soit l'opinion populaire, quelque 
profond que soit le sommeil ou Lazare endortses miseres, il se r6- 
veillera bientot a la voix qui Iui criera : Leve-toi et marche ! 



Quelques cxlraits du POPULAIBE. 

La plupart des Iectcurs de V Atelier ne connaissent le Populaire * 
que par la polemique qui s'est engaged entre ces deux journaux : 
nous devons done, pour Icur edification complete, porter plus in- 
timement a leur connaissance les motifs qui nous ont determines en 
plusieurs occasions a combattre , et les doctrines propagdes par le 
Populaire, et rhomme qui le rldige. 

La discussion des doctrines trouvera sa place dans une brochure 
que nous avons annoncce. En apparence, notre tache aurait pu se 
borner la , mais nous avons a ccour de prouver que nous , ouvriers, 
nous ne pouvions restcr indiffifircnls et muets devant les allegations 
injurieuses, les mcprisants soupcons qui se sont manifestos contre 
la classe ouvriere en general dans plusieurs numeros du Populaire. 
Nous allons citer textuellement, en indiquant les circonstancesdans 
Icsquelies ces mauvaises tendances,se sont fait jour. 

Lors du proces Darmfcs, le rapporteur de la cour des pairs avait 
signale V Atelier et une fou T e de brochures et dcrits reformistes 
comme propageant la theorie du communisme, et de quel commu- 
nisme encore! Celui de la brochure intitulee Ni chateaux ni chau- 
mibrcs, de VEgalitaire, etc. Nous ne pouvions laisser passer une 
accusation aussi injurieuse sans rdclamer, et e'est ce que nous fimes 
dans une lettre adressee au National. C'est de la que date Phosli-- 
lite du Populaire. 

" Nous examincrons plus tard , disait par forme d'insinuation le 
I'apnlaire (n° 5), cette doctrine d'ouvriers qui deelarent Pegalite 
numorale et qui veulent des superieurs et des inferieurs parmi les 
ouvriers et les eitoyens. » 

\ous engageons nos amis a retire attentivement le passage du 
premier article de notre n° 9 (premiere annde), relatif a Vegalite\ 
ou il est dit que VcgalUe absolue, e'est-a-dire Vegalite de jouissan- 
ces, quelle que soit la bonne volonle de rhacun, est une doctrine 
rausse en principe et immorale dans ses consequences. Cet article 
:>e tcrminc ainsi : « L'egalite* rtfelle ne consiste point a faire une part 
egale de travail et a recevoir une part egale de produit : Pegalite , 
cVstle droit, egal pour tous, a la liberie morale par Penseigne- 
ment, a la liberie politique par une participation active a la chose 
publiquc, afin que par ces deux liberies tout homme puisse, s'i! en 
a les meritcs, parvenir a fous les degree de la hierarchie sociale. De 
wte que Pinferiorite* qui existera toujours pour quelques-uns, ne 
puisse Ctre altribuee qu'a leur mauvais-vouloir, car les hauls degrtfs 
de la hierarchie ne doivent elre occupSs ni par droit de noblesse, ni 
par droit de richesse , ni m6me par droit ^intelligence , mais sur- 
tout par droit de devouement. » 

Que dire de la bonne foi qui resumait cet article dans les trois 
litfnes cities plus haul! 

Et cependant V Atelier souffrit patiemment ce manque de loyaute ; 
il laissa passer Sgalemcnt sans rien dire les lignes suivantes : 

c Nous cxaminerons la composition de V Atelier, sa marche, ses 
doctrines sur la nationality , la liberie* , etc., enfin ses principes dVa;- 
clusion et d intolerance, ses pretentions , ses hostilites etses illu- 
sions. » 



Nous allons voir les insinuations malveillantcs conlinuer contre 
V Atelier, et les ouvriers en general traites avec un souverain m£- 
pris par le n° 7 du Populaire (supplement). II s'agit du livre de 
Boyer, et de Porganisation des prutPhommes. 

« Cette pre'tendue r6forme ne remedicrait a Hen : 1° parce que le 
president, nomme par le gouvernement ou le conseil municipal, 
pactiserait presquc toujours avec les mailrrs , 2° parce qu'il neserait 
pas raisonnable de penser que les prud'hommes proletaires puissenl 
tout a-eoup doveuir tndependants en entrant au conseil. Cette insti- 
tution serait done pour ainsi dire ddmoralisalrice en ce qu'clle pla- 
cerait tres-souvent Pouvrier-juge en ire son devoir et son interfit. 
Presses quelquefois par d'imperieux heroins, qui pourrait garantir 
que tous demeureraient constammenl incorruptibles, etqu'aucun ne 
finirait par capilulcr avec sa conscience. » 

Cette crainte n'est pas seVieuse si elle ne se fonde que sur des ca< 
exce;Hionnels ; si au conlraire elle s'applique a la gene^ralite* des ou- 
vrieio, elle est injurieuse au dernier point. 

Le Populaire a]oute, en parlant du Memoire adresse par nous au 
conseil municipal : 

« Nous sommes convaincu que ces quasi-rdformcs ne peuvent pro- 
duire qu'un effet, c'est de aistr&ire les ouvriers de la veritable 
question de leur affranckissement. jNous croyons devoir les avertir 
de ne pas attacher a ces miserabfes pallialifs plus d'im porta nee qu'ils 
ne me'ritent. Ne donnons pas dans le piegs que nous lend la politique 
de diversion. » 

Nous nous sommes promts, pour ne pas trop allongcr eel article, 
cle nous dispenser de toules reflexions. Nous nous bornerons h dire 
que i,0C0 signatures oblenues en hint jours, et Pexamen de notre 
Memoire par tous les journaux ont pu prouver au Populaire que sa 
lache accusation n'avait excite* que du mepris et de la pili6. 

Aussi est-ce ce dernier sentiment qui a prtfdomine en nous lors- 
que nous avons pour la premiere fois rcpondu au redacteur du Pc- 
pulaire. Nous avons pr£ferc lecroire insense* que de le supposer ca- 
pable de nous allaquer aussi d6!oyalemcnt dans le seul but de micux 
vendre sa marchandise ; nous ne pouvions voir en lui une infortu- 
nee victime de la concurrence, cherchanl l\ tuer son voisin dans 
Popinion afin de lui ravir sa clientele. L'avenir decidera lequcl de 
ces deux mobiles nous a valu les genlillcss.es du Populaire. 

A propos des articles adresses par nous aux ouvriers communistes. 
le Populaire en commence ainsi Pexamen : 

« V Atelier, qui se pretend Porganc le plus special des ouvriers, 
se joint toujours da vantage aux ennemis de la communaute pour 
flctrir et accabler, s'il est possible, les ouvriers communistcs. . . . 

« VAlelier lui-meme, lout en prenant quelquefois des formes di- 
plomatiques et douccreuses, ne sait-il pas quMl exasp6re e*galement 
la masse des ouvriers communistcs par les insinuations, les injures 
et les calomnies qu'il prodigue au communisme , et par les outrages 
que se permcttent oralement quelques-uns de ses redacteurs. » 

Puis, en vingt endroits : « Pauleur anonyme de Particle; — les 
pretendus ouvriers de V Atelier ; — les malheureux, etc., etc. 

« Pourquoi done, est-il ecril dans le dernier num£ro du journal en 
question, ne cilent-ils jamais mes proprcs phrases, mcs propres pa- 
roles, pour les combattre et rendre le public juge du combat? » 

.... Nous avons voulu rcfuter les doctrines catholiques, etc., de 
V Atelier, comme il convient a notre age, 5 notre caraclerc, a nos 
habitudes, a la confiauce donton nous honore, c'esl-a-dh v '/rav-'- 
ment, avec moderation, sans employer aucune expression inju- 
rieuse. » 

Nous avons deja cite; citons encore : et nous allons voir de nou- 
veau avec quelle moderation , quelle gravite* notre adversaire refute, 
sans employer d'expressions injurieuses , les doctrines de V Atelier. 

« Ce sont quclques ouvriers imprimeurs, guides, encourages, 
proteges par MM. Buchez et Roux, etpar le National, qui ont en- 
trepris de fonder V Atelier, en appelant a leur aide les autres ou- 
vriers, en leur cachant leurs doctrines buchczicnncs , mais en re*alite* 
pour d6velopper ces doctrines, qu'ils croyaient les meilleures.... II 
iPy a pas jusqu'aux fortifications-bastilles qui ne soicnt approuve*es 
par P Atelier presque autant que par le National et par M. Bu- 
chez (1). ».... 

<( Les hommes de lettres sont cxclus comme fondateurs, et ne peu- 
vent dire admis ni pour dire les redacteurs, ni pour filre clus, ce 
qui n'empeche pas Us membres les plus influents du comitc de redac- 
tion de consultcr clandestinement soit M. Buchez, soit les redacteurs 
du National, soit tous autres hommes de lettres, et d'apportcr 
comme redigespar cux des articles redigespar d'autres. » 

Comme cette accusation est ing6nieusement infame! Quelle con- 



(1) Cette citation et les suivantes sont emprunldes a Uliifutalion de CAtditr, 
dont nous rccommandons de nouvcau la lecture a nos ami*. 
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fiance elle temoigne pour les hoinir.es du peuple ct pour Ie principe 
de Peiection ? 

Qu'on nous permetle, en tcrminant, quelques citations de la refuta- 
tion pretendue de nos idees sur le devoir. 

ccSuivanU 1 Atelier, la nationality franchise repose [sur Ie devoir ; 
nos peres etaient des hommcs <ic devoir; nous devons etre hommcs 
de devoir y nous devons nous sacrificr. 

» Pour nous, nous sommcs convaincu que tout cela est inintelli- 
gible pour la masse des ouvricrs, et que la cause populaire serait 
desesper^e si elle n'avait pas d'auire moyen de salut 

» V Atelier crie a tousles hommcs : Devouez-vous, devouez-vous, 
ne pensez qu'a vous sacrifier! 

» Mais n'est-ce pas mCconnattre et fouler aux picds la nature hu- 
maine? n'est-ce pas demander Pimpossiblc? jN'cst-ce pas une mon- 
strueuse exaggeration , une idee faussc, nous dirions prcsque une pue*- 
rilite, une niaiserie? Qu'a-t-on done fait avec une pareille doctrine? 
Qui Vapprouve? Qui la prend pour regie de conduite ?» 

Et par une contradiction manifesle, l'auteur de ccs lignes nc cesse 
de parler de son devoucmcnl ! 

II faudrait un volume pour repondre aux altaqucs dont nous avons 
ete* l'objet de la part du redacleur du Populaire, qui ne public pas 
une brochure ou un numcro sans y introduire des calomntes contrc 
nous et y faire sa propre apologie. 

Nous demandons pardon a nos lecteurs de cctle ennuyeuse et fa- 
cheuse polemique, mais nous tcnions a leur prouver que nousavious 
fait preuve d'une grande moderation en taxant sculemcnt dc folic 
l'auteur des citations que nous venons de faire. 
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DU REGIME DES CORPORATIONS. 

Nous entendions derniercment M. Blanqui aine", dans une de scs 
leQons d'economie generate, faire la plus vive critique de Porga- 
nisation des corporations industriellcs avant la revolution. Le juge- 
ment, tropabso.u, selon nous, qu'il en poilait, avait pour but de 
combaltre les idees de quelqucs novateurs qui dans ces dernicrs 
temps, suivant M. Blanqui, recherchent les moyens d'organiser le 
travail dans le retour aux anciennes formes de la corporation et de 
lamaitrise, quelque peu deguis6es. Le professeur prenait tcxte de 
la pour demontrer tous les vices de ces institutions, et il Ie faisait 
avec chaleur; pour ne pas paraitre partial, il exposait bien quelque 
peu de leurs avantages , mais si faiblement que personne ne pouvait 
se meprendre sur ses intentions. Quant a nous , qui , comme nous 
Pavons dit quelque part, sommes a la fois conservateurs ct progres- 
sistes, nous allons faire pour les corporations ce que nous avons 
fait pour Ie compagnonage, e'est-a-dire rechercher quels sont les 
elements de cette institution qu'on aurait pu maintenir et ameliorer, 
el indiquer m£me au besoin ce qu'on pourrait tenter dans cette vcie. 

Le cadre restreint de notre publication ne nous permet pas de 
nousappesantir sur les details hisloriques de Porganisation des cor- 
porations. Nous dirons settlement qu'elles ne furcnt dans Porigine 
que des confreries de marchands , auxqucls se joignirent ensuite les 
maitres de diverses professions et leurs compagnons et apprentis. 
A repoque la plus brillante du regime des corporations ( treizieme 
siecle), l'industrie presque tout entiere etait adraimstr£e par des re- 
gleraents particnliers a chaque profession : ces reglements ema- 
naient de Pautoriteroyale, et contenaient des dispositions que nous 
emime>erons plus loin. 

Une hieVarchie rigoureuse etait etablie dans les corporations : on 
etait d'abord apprenti , puis compagnon , puis maitre. La durSe de 
Papprenlissage etait rigoureusement fixee : la condition du chef- 
d'oeuvre etait impos6e pour passer de Papprentissage a la condition 
de compagnon , et Ton devenait maitre moyennant certaines condi- 
tions de capacity , de temps de travail , d'argent et de morality. Ces 
bases fondamentales se relrouvent dans tous les changements appor- 
tes par le temps a Porganisation des corps d'etat. On appelait pro- 
fessions libres celles qui n'etaient pas regies par des r£glements : Ie 
nombre en fut fort restreint pendant long-temps. 

On comprendra difficilement a notre epoque qu'au temps des cor- 
porations la royautc" s'arrogeait le privilege de yendre Ie droit de 



travailler dans Pinduslrie. 11 fallait payer une redevancc, tin imp6t 
fort lourd pour avoir la liberie d'exercer une profession. L'iniquite de 
ce pretendu droit royal revolta la nation contre les corporations, 
et amena leur suppression totale. 

D'autres causes plus ou moins legitimes con tribue rent en outre a 
la destruction de celle forme d'organisalion du travail. Nous allons 
les exposer aussi franchcmenlquc pourraient le faire les plus ardenls 
adversaires de ces institutions, nous reservant d'en exposer ensuile 
les Men fails. 

Les reglemcnts qui regissaient les corporations etaienf, comme 
nousPavons dit, particnliers a chaque profession aucun lien com- 
mun, aucune solidarile n'cxislaient entre les divers corps d'etat. 
On concoit que Ie pouvoir royal avait intdr6t a ne pas laisser s'eta- 
blir d'unite parmi les corporations, sous peine d'avoir cn face un ad- 
versairc Ires- puissant ; il encourageait done la division , puisqiPil y 
y trouvait une garanlie de securile. D'une autre part , ce droit au 
travail, qui dans Porigine etait concede moyennant une faible 
sommc, fut augmente de prix par la rapacite des gouvernants, 
ct Ton vit , a une epoque tres-rapprochee de la revolution , Ie droit 
de maUrise s'eiever jusqn'a 12 et 1M00 livres (1). Pareonfcque nf 
ce grade de la hierarchic industrielle etait completemcnt inabor- 
dable pour les compagnons , quclles que fussent leur habilete et leur 
moralite, a moins que des conditions de fortune en dehors de leur 
travail nc leur pennisscnt de satisfairc a cet immoral imp6t. L'in- 
dustrie dcvinl ce qu'clle est de nos jours, le monopole des riches : 
les pauvi cs furent cxclus de loute participation a sa direction ; ils 
resterent parques dans la condition d'ouvriers. 

D'autres motifs fort graves firent encore detester davanlage le re- 
gime des corporations ; Ie nombre des apprentis etant limile, et Pin- 
teret particulier de la corporation etant de n'en faire que le moins 
possible, il s'ensuivait que la liberie pour Penfant du peuple de se 
choisir un ctat etait devenue bien plus restrictive que de nos jours , 
et que cet eiat de choscs ramenait par le fait le peuple a la condi- 
tion des castes egypliennes , ou le fils etait lenu d'embrasser Petal 
de son pcre. II faut encore ajouter une raison de la derniere impor- 
tance, e'est que rien ne stimulait la production : entre les mains de 
la corporation, elle etait un monopole, rien ne la forfait a s'ameiio- 
rer : les inventions restaicnt enfouics; oh ne sentaitpas assez le be- 
soin dc perfectionner le travail, parce qu'il y avait peu de con- 
currence. C'esl ce dern ier defaut, qui, mal apprecie dans ses re- 
sultats, a engendre la concurrence iilimitde, inventec pour y porter 
remede; et Pon pent dire hardiment que le remede est pireque Ie mal. 

Aprfcs le tableau que nous venons de tracer des vices organiques 
de l'industrie avant la revolution , on ne nous accusera pas de par- 
tialis quand nous aurons expose ses avantages, et que nous de- 
manderons ensuite si Pon devait demolir cette organisation sans en 
laisser vestige. Nous aurons aussi a examiner comment s'est oper6e 
cette destruction , et a quelles influences on doit Petat de choses qui 
regit malntenant Ie travail induslriel. 

Ou Pouvrier peut-il, aujourd'hui, trouver tous les avantages que 
procurait, dans la corporation, la liberie d'association , si ce n'est 
dans le compagnonage, c*est-a-dire en dehors des lois , sans conlr61e 
public, ct sans autre garanlie que Pauslere probite des ouvriers eius ? 
Ou peut-il, comme dit M. Blanqui, se sentir les coudes a gauche? 
N'esl-ce pas la seulement oil il appartiendra a une grande famille 
de travailleurs, dont les interfits seront les m£mes, et oit le con- 
tact de chacun garanlira la moralite de tous? Vous vous plaignez 
de Pinconduite de certains ouvriers, de Piraprevoyance de la ma- 
jeure partie, dc Pabandon desolant oil se trouvent ceux d'entre eux 
qui sont malheureux , et vous ne leur permeltez Passociation de se- 
cours muluel qu'en restrcignant d'une manifere absurde le nombre 
de ses membrcs; vous encouragez la division des efforts que Pon 
tenle bien plus encore que dans Pancien regime. 

Et ces conditions de moralite et de capacite pour la maitrise , ou 
les trouve-t-on matntenant? Et pour nous servir encore d'une ex- 



(4) L'action royale, lonle bienfaisante sons Louis IX, devint insoutenable 
particulifcrempiit sous Ics rftgnes si vaut& de Francois I« r , Henri IV et Louis XIV ; 
ces rois vendirenl un si grand nombre de mattrises que Pinsttlution des corpora- 
tions perdit son caraclcrc originel d'association , et Ja separation devint de plus 
en plus grande entre ceux qui pouvaient achetcr le droit de travaiper h. ieur 
compte, et ceux qui ne le pouvaient pas. Louis XVI, sur les instances dc Turgot, 
renonoa a ce droit. 
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pression de M. Blanqui, quel est le metier qui s'exerce avec cette 
probite , cette bonne foi de nos peres? Qui ne trompe pas sur la qua- 
lit6, sup la quantity, sur le prix, dans le commerce actuel? Que* 
reste-t-ii de cette belle institution desjurandes, dont les commis- 
saires, par Implication d'un cachet ou d'une marque, garantissaient 
au eonsommateur national ou Stranger , la qualite* des produits, tant 
pour la bonte du travail que pour ^excellence de la matiere pre- 
miere? Et cette fixation de la dur6e de l'apprentissage, cette limita- 
tion du nombre des apprentis, ne pouvait-on chercher un moyen 
d'en conserver une partie des avanlages en supprimantles inconve*- 
nients que nous avons signals? Est-ce que 1'indus'rie perdrait desa 
valeur et de son importance alors qu'on ne pourrait devenir ouvrier 
qu'en prouvant qu'on sait travailler de son etat? Est-ce qu'il ne vau- 
drait pas mieux a la rigueur blesser quelques vocations personnels 
que de laisser a I'aventure et au hasard Tentree d'une quantite* d'ap- 
prentis dans une profession , sans mesure ni raison ? Prenons un 
exeraple: les parents choisissent generalement pour leurs enfants, 
non le metier qui leur convient le mieux , mais celui ou ils presu- 
ment qu'on gagne plus d'argent. Si un metier a la reputation 
d'Gtre Iucratif, soyez sur qu'avant cinq ou six ans, il sera encombre 
de telle sorte qu'il seradevenu le plus mauvais. Est-ce la de l'ordre, 
de i'organisation ? Et qui deprecie a 1'etranger la valeur de nos pro- 
duits, sinon ces exploitations d'apprenlis , ces ouvriers qu'on forme 
en quelques mois pour leur faire faire ce qu'on nomme de la paco- 
tille, dont on inonde les marches Strangers, et particulieremenl 
Hmerique? Au temps des jurandes, tout ce qui venait de France 
Ctait accepte sans contr61e : la marque suffisait; actuellement e'est 
tout l'oppos6 : les filouteries nombre uses qui se sont commises ont 
detruit notre vieille renomme'e de probite industrielle. Est-ce cela 
qu'on prend pour le re*sultat du stimulant de la concurrence ? 

Pourquoi, se demande-t-on, nos peres, en faisant la revolution, 
ont-ils detruit compieteraent l'ancienne organisation industrielle , et 
n'ont-ils intronise* que la doctrine dSsordonnSe du laisser- faire ? 
La reponse est bien simple : ce fut moins la classe ouvriere qui 
rSclama la libre concurrence que la bourgeoisie. Celle-ci savait 
bien qu'elle s'enrichirait dans ce d&ordre industriel , et e'est elle 
qui a pr6te* les mains, en criant : liberte, liberte, a IMtablisse- 
ment de ce que nous voyons aujourd'hui. La republique et I'erapire 
ont ainsi vecu : les grandes guerres ont paralyse* 1'essor de 1'industrie, 
mais apres nos d&astres et au milieu dela paix, le travail manufaclu- 
rier etant devenu immense, e'est alors que le manque d'organisation 
s'est fait sentir : e'est alors que nous avons tous apercu la chalne de 
fer qui nous rive dans la legislation imperiale : e'est alors que nous 
nous sommes pris a regretter ce que les corporations avaient de bon, 
la liberte* d'association, la r6gleraentalion du travail , et la hie>archie 
mSme, que nous acceptons complement, du momentum elie est 
accessible a tous. 

Expliquons bien notre pensSe, afin que nul ne putsse nous accu- 
ser d'inconsequence et d'opposition envers les rdvolutionnaires qui 
ont detruit les corporations. Nous avons expose* plusieurs fois dans 
V Atelier nos plans d'organisation , nous avons dit comment nous 
pensions qu'on pouvait former des associations comprenant tous 
les ouvriers d'une profession ; e'est deja une tendance a la corpora- 
tion , et elle se trouve en effet etablie a la longue. Mais , dira-t-on , 
les corporations recommenceront leurs luttes ; 1'esprit de corps les 
dominera, et vous aurez ramene* le passe et ses erreurs. Mais d'a- 
bord nous n'entendons pas que les associations jouiront, comme les 
corporations rt'autrefois , de privileges particuiiers a chacune d'elles; 
elles seront regies par une loi commune. Les associations futures ne 
se feront pas plus la guerre entre elles que ne se la font les di verses 
armes de Farmee. L'unite n'est pas menacee parce que les travail- 
leurs sont divises par specialite de metiers , mais elle serait menacee 
si les associations etaient fondees sur des principes contraires. Or, 
rassociation que propose V Atelier repose sur un principe unique, 
regalite dans la fraternite , et e'est par la que toutes les societes 
particulieres sont solidaires, etse relient en une seulequi s'appelle 
la nation. 

Tout a Fheure , nous avons parie de la hierarcbie. Personne n'en- 
tendra que l'egalite veuille dire absence de pouvoir , et par conse- 
quent de chefs a difterents degres. Nous avons , dans notre contrat , 
remplace le maitreancien ou actuel par le gSrant; le mot est plus 
convenable , imais la fonction directrice est la m£me , a l'exception 



des avantagesqui ysont attaches, et qui consistent en une remu- 
neration arbitraire, confiee aux hasards et aux chances du com- 
merce. Nous y avons joint la condition de Election par les interesses; 
e'est la meilleure garantie de capacite et de moralite : nous avons, 
comme la revolution, supprime toute condition peeuniaire, afin que 
cette fonction soit accessible a tous. Quant a la duree de l'apprentis- 
sage, nous pensons qu'elle doit etre fixee par chaque profession, de 
maniere a completer autant que possible l'instruction professionnelle 
des apprentis. Nous croyons aussi que les associations devraient re- 
gie^ usqu'a un certain point, conjointement avec le pouvoir , le 
nombre des apprentis a admettre dans chaque profession , de fagon 
quechacun put choisir l'etat qui lui convient reellemcnt, mais aussi 
que les ouvriers d'une profession ne fussent pas plus exposes que les 
autres a des invasions nombreuses d'apprenlis arrivant au hasard 
dans celle-la plutot que dans telle autre. Nous nefaisons que jeter ici 
une idSe que nous developperons plus (ard, quand la discussion y 
aura passe : e'est une affaire trop grave pour que nous adoptions un 
plan d'une fagon absolue. 

On nous objectera encore que nous monopolisons Pinduslrie, et que 
par consequent nous lui otons tout stimulant ; on dira que nous som- 
mes des barbares , qui voulons ramener 1'industrie francaise au ni- 
veau de l'industrie espagnole, et que notre pays deviendra sous un 
tel regime, la honte de l'Europe. On s'epargnera ces reproches, tres- 
exageres d'ailleurs, en Iisant attentivement ceque nous avons ecrit 
dans le n° 12 de V Atelier, sous le litre Association et concurrence. 
On y verra que la concurrence du mieux-fmre est encouragee entre 
Iesdiverses associations, et meme entre les associations partielles de 
la meme profession (1), et que cette concurrence garantit compie- 
tement les droits du consommaleur , sans nuire au producleur, au- 
quel la possession des instruments du travail assure toujours un mi- 
nimum suffisant pour son existence. 

Nous croyons avoir suffisamment prouve que la suppression des 
corporations, en detruisant des abus, avait laisse un vide qu'il etait 
important de combler : nous avons expHque ce que nous esperions 
en voir extraire, sous le regime des associations ouvrieres; nous 
allons terminer par quelques mots sur ce qu'on pourrait faire imme- 
diatement. 

Comme nous l'avons dit plusieurs fois, le regime des associations 
ouvrieres ne peut s'organiser qu'avec le temps et surtout a l'aide des 
reformes politiques; en attendant, la masse des ouvriers souffre, 
et sa situation appelle ^attention publique. Le pouvoir est toujours 
muet , mais on ne doit pas neanmoins cesser de lui indiquer les ame- 
liorations a tenter. Voici done un ensemble de mesures transiloires 
qui nous semblent acceptables par les esprits meme les plus inquiels : 
1'adoption de ces mesures pourrait tranquilliser les peureux jusqu'a 
un certain point. Nous les exposons sommairement cette fois, mais 
nous y reviendrons. 

1° fitendre le compagnonnage a toutes les professions, e'est-a-dire 
reunir volontairement sous une regie morale tous les ouvriers de 
chaque profession; leur donner ainsi la force necessaire pour resis- 
ler aux reductions de salaire (il est bien entendu que les coalitions 
sont inlerdites) et pour se secourir dans les maladies, dans les cho- 
mages, dans la vieillesse ; 

2° lkablir uniformement un tribunal de prud'hommes, dans cha- 
que profession , moitie compose de maitres et moitie d'ouvriers, pre- 
side par un magistrat inamovible, qui puisse, par le seul fait de ses 
arrets, arriver a la fixation d'un minimum de salaire suffisant pour 
assurer ^existence de Vouvrier. 

3° Autoriser 1'epargne en comraun, regulariser rinalienabilite du 
capital des associations ouvrieres qui se fondent en ce moment dans 
la capilale; etablir une banque de credit pour ces associations. 

Toutes ces mesures sont faciles; elles ne demandent qu'une volonte 
arretee d'ameiiorer la condition des ouvriers; a cet egard, nous Iais- 
sons derriere nous une rude experience, mais encore une fois, il est 
de notre devoir de reclamer jusqu'a ce que justice nous soit rendue. 



(4) On comprend qu'une profession qui employe par exemple 15 ou 20,000 
ouvriers est parce seul fait obliged de se diviser en associations partielles, mais 
solidaires autant que possible. 
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COURS DU CONSERVATOIRE DBS ARTS ET METIERS. 

£conomie industrielle. — M. Blanqui, professeur. 

Nous sommes all6s au cours que M. Blanqui fait au Conservatoire; 
nous c?p6rions que ce professeur jetlerait un nouveau jour sur le 
problerae de Porganisalion industrielle, dont la solution inte*resse a 
un si haut point notre classe j mais nous avons 616 d6gus dans notre 
attente. Cet dconomiste, qui se distingue par une grande Erudi- 
tion dans les faits de detail, ignore, ou du moins agit complement 
comme s'il Pignorait, Ie grand principequi doit re'ge'ne'rer Industrie. 
Est-ce un fait provcnant de son ignorance ou Men un fait depen- 
dant de sa position? C'est ce que nous ne saurions dire; toujour3 
est-il qu'il a consacre* de nombreuses soirdes a de'peindre la misere 
des ouvriers et a en constater les causes, et que Iorsqu'il a fallu en 
venir au remede , il a tourne* la difficult^ au lieu de la rcsoudre. 
Dans une de ses dernieres seances, il a de>elopp6 ce qu'il pr6*sentait 
comme un infaillible remede a tous les maux qui sont venus par la 
raauvaise direction qu'a prise Pindustrie, mais on va voir qu'il laisse 
tout dans le meme 6tat, et qu'il n'a pas meme avance* quelque chose 
que Pon pu'sse nommcr un palliatif. 

II commence par poser cette question : — D'ou vientque la misere 
des ouvriers grandit avcc les de>eIoppements que prend Pindustrie? 
II fait alors cette s6rie de re*ponses : — C'est que la consommation 
des objets fabriquds n'dgale pas la production de ces memes objets ; 
—c'est qu'en Europe, et surtout en Angleterre , on a organise Pin- 
dustrie sur une trop vaste dchelte, et que par suite il y a eu sura- 
bondance dans la production ; — c'est que cette surabondance a en- 
gendre une concurrence de bon marche* dont les ouvriers sont les 
premieres viclimes, car poursoutenir cette concurrence, les fabri- 
cants sont obliges de diminuer le salaire. 

La question dtait done bien e*tablie ; il s'agissait de la resoudre. 
Or, qu'a fait M. Blanqui ? Loin de combattre le mal dans sa racine , 
il a expose* "des idees qui, nous n'hesilons pas a le dire, neservi- 
raient qu'a Petendre. Selonlui, il faudrait creer de nouveaux debou- 
ches a Pindustrie , et le moyen d'y parvenir serait de coloniser. 
Voiei son systeme : ddverser le trop-plein de nos villes manufactu- 
rieres dans les colonies, et pousser cette population ouvriere a la 
production des choses qui font besoin a la mdtropole. De ceci, dit-il, 
ddcoulerait un double rdsultat dgalement avantageux pour cette 
derniere, en ce que 1° elle serait ddbarrassee d'une population mal- 
heureuse et improductive, qui irait dans les colonies produire les 
choses de premiere ndcessitd, et 2» que Pon aurait ainsi crde* un dd- 
bouchd a Pexcddant du produit de Pindustrie , en mettant dans Pai- 
sance toute une population qui dtait auparavant dans la misere, et 
qui devait se priver de tout ce qui ne lui dtait pas stricteinent nd- 
cessaire pour ne pas mourir de faim. 

fividcmnient ceci n'esl pas un remede, et nous nous dtonnons 
qu'un homme aussi distingue* que M. Blanqui ait voulu nous le prd- 
senter comme tel. En effet, si le systeme actuellement suivi en Indus- 
trie a produit des resultats desastreux dans la mdtropole, Ie mdme sys- 
teme applique* dans les colonies ne produira-t- il pas des rdsultats exac- 
tement semblahles? Cela est incontestable. Sans doute, dans les pre- 
miers temps, les colons, trouvant le champ libre, exerceraient 
Ieur action sans se nuire ; mais lorsque la population se serait ac- 
crue, lorsque les hommes se serreraient et s'engageraient dans ces 
speculations qui ont perdu Pindustrie dans la mdtropole et mis sur 
le pave* une si grande quanlite d'ouvriers, ne serait-on pas revenu 
au m6me e*tat que celui dans lequel nous nous trouvons main tenant, 
et memo irauraiton pas dtendu da vantage le mal qui nous ronge, et 
ne Paurait-on pas rendu plus terrible encore par la concurrence que 
les colonies feraient a la mdtropole? M. Blanqui en convte.idrait lui- 
mfcne : il est fachcux que son amour pour la vieilie routine Pegarea 
ce point. II nous faut done chercher ailleurs un reradde, puisque 
notre professeur d'dconomie industrielle ne pcut ou ne veut pas 
nous le donner. 

Cependaut nous 61 ions en droit d'altendre davantage de M. Blan- 
qui , car c'est lui qui a dcrit ces touchantes paroles : « Quand je par- 
te cours une ville manufacturiere au lever du soleil, et que j'y vois ac- 
« courir de tous les points de Phorizou des myriades de femmes et 
« d'enfants, qui retournent le soir bien tard a leur gite, je me sens 
« une dette envers ces braves gens. L'amdlioration de leur sort me 
« semble le plus beau sujet delude pour uu econoraisle et pour les 
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« chefs de Pindustrie. » A-t-il tenu ce qu'il semblait promettre ici? 
Nous ne le croyons pas , et cela dtait impossible , car un homme qui 
regarde les autres avec mdrlance ne songe jamais franchement a 
ame*liorer leur sort; il cherche plut6t a s'en ddlivrer ; que Pon en 
juge par les paroles qui suivent : — Examinons, dit-il, la question, 
en philosophes, et contemplons de haut les rdsultats actuels produits 
par Pindustrie. Que voit-on dans les rues de nos villes manufactu- 
ricrcs? Des mendiants, des gens affames qui vont presque nus, vi 
( vant avec quclques centimes au jour le jour, et n'ayant aucune sd- 
curild pour eux et pour leur famille. Et que voit-on a c6td de ces 
malheureux? Des magasins dans lesquels sont entassds des monceaux 
dnormes d"6lofTes de toutes les fa cons auxquelles on ne peut trouver 
de ddbouchds , et qui restent ainsi inu tiles; une quantity colossale de 
produits manufactures de toute espece, dont la majority de la popu- 
lation doit se priver a cause de sa pauvrete* , et qui reste encore en- 
fouie dans les magasins inulilement ; et il en est ainsi des bids , des 
vins , etc. N'esl-ce pas faire subir a ces hommes denuds de tout le 
supplice de Tantale? — Quand il dit cela , notre professeur, on pour- 
rait croire qu'il va nous indiquer un remede, mais il n'en est rien, 
car il s'arrfcle lout court apres cette longue tirade, et, ne s'occupant 
pas des moyens que Ton pourrait employer pour faire participer aux 
choses produites cette masse d'hommes, il ne s'inquiete que d'une 
seule chose, c'est du danger qu'il y a de laisser des hommes nus et 
sans pain a cote* des magasins de v6 tements et de yivres. — II y au- 
rait prudence, dit-il, a deTivrer la melropole de ca trop-plein 
d'hommes inactifs , car ils sont n<§cessairement dangereux pour Ie 
maintien de Pordre. — En cela , M. Blanqui a rempli son devoir en- 
vers le gouvernement. Si M. Blanqui avait poursuivi les projets qui 
lui avaient £te* dictes d'abord par un bon mouvement de son coeur, 
n'aurait-il done trouve* pour tout remede , et en s'aidant de toute sa 
science, que Pexportation des malheureux? Cela est impossible. S'il 
avait sincerement perse>6re* dans ses bonnes intentions, loin de lais- 
ser Pouvrier dans Pelat ou il se trouve, il aurait certainement cher- 
che* a le tirer de la position infe*rieure qu'il occupe dans Pindustrie , 
en Ie mettant sur le pied d'egalite* avec le maltre. 

Combien un homme si instruit et qui sent si bien la misere des 
ouvriers serait utile s'il voulait embrasser franchement la cause po- 
pulate, et se de*barrasser des principes e*troits on son intelligence est 
enserr6e et oh Pon sent qu'il se de*batavec peine; son nom ne serait-il 
pas plus grand s'il ne se faisait pas ainsi le serviteur des hommes 
d'exploitation , s'il ne preconisait pas un systeme dont nous sentons 
de plus en plus Pin justice , et qui fait peser sur nos e*paules un far- 
deau insupportable. Nous sommes certains que 161 ou tard les hom- 
mes honnStes et qui ont en eux de vc>itables sentiments de frater- 
nity, abandonneront le systeme immoral dans lequel on persiste a 
rester, et qu'il s travailleronl comme nous a re*aliser un systeme in- 
dustriel oil personne ne spdculera plus sur le travail de son voisin, 
et ne cherchera plus a Ie rcduire a la misere ; mais pourquoi faut-il 
que des hommes qui ont un certain m6rite conlinuent a marcher 
dans cette voie dangereuse , et ferment les yeux a la lumiere qui 
brille devant eux? Ne se sentent-ils done pas le courage d'entre- 
prendre la rdforme? Qu'ils se taisent done, et qu'ils ne se fassent 
pas les soutiens de Perreur. 

II y a long-temps que nous Pavons dit, Passociation est le seul 
remede qu'on puisse raisonnablement employer pour rSgulariser Pin- 
dustrie, et assurer aux travailleurs un peu de securil6 dans leur 
vieillesse; c'est par Passociation seulement qu'on pourra conci- 
Iier ces deux inte*r€ts opposes qu'il est important de fond re en- 
semble, celui du mattre et celui de Pouvrier. En face de tous les 
malheurs qui menacent de fondre sur nous dans un temps plus ou 
moins eMoigne\ n'y aurait-il pas plutdt prudence a ouvrir les voies a 
Passociation des travailleurs , et a prote*ger et re*gulariser les tenta- 
tives qui sont faites par eux dans ce sens? Cela ne serail-il pas plus 
efficace que de constater sans cesse le malaise des ouvriers , que 
nous connaissons raieux que tous les professeurs d'^conomie, et que 
de nous bercer par des projets de re* formes illusoires? 

Si M. Blanqui avait lu et me'dite' un livre sur la colonisation de 
PAlgene, par M. Pabbe* Landraann, nous ne doutons pas que cet 
important ouvrage n'eot produit sur son esprit une impression salu- 
taire, et ne lui etit inspire* d'autres idSes plus en rapport avec les 
sentiments qu'il pretend avoir pour la classe laborieuse. Ceprojetde 
colonisation ne demande pas plus de de*penses pour son execution 
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que n'en exigerait 1'exportation des ouvriers demandee par M. Blan- 
qui, et i.1 offre toutesles conditions n&essaires pour faire disparaltre 
Ies maux dont nous souffrons, et en prevenir a tout jamais le re- 
tour. — D&ruire Sexploitation de rhomme par rhomme , voila son 
but; et TassociaUon fraternelle des travailleurs, dans Iaquelle per- 
sonne ne peut exploiter en particulier, mais oii Ton exploite en com- 
mun, voila son moyen. — Ceci eHant realise* , il ne serait plus ques- 
tion d'excSdant dans la production ou dans la consommatton , car 
tout serait entre les mains de tous, et chacun aurait selon ce qu'il 
aurait produit; et s'il n'y aurait plus de fortune possible pour les pa- 
resseux, au moins n'y aurait-il plus de malheureux ouvriers ne 
pouvant vivre du fruit de leur travail. II n'entre pas dans le plan de 
cet article d'exposer ce systeme , dont nous avons deja rendu compte 
a nos lecteurs ; on pourra en prendre connaissance dans les numiros 
de ce journal Quillet et aout derniers). 

M. Blanqui a dit encore que Too pourrait amoindrir les charges que 
l'ouvrier supporte, en re"duisaut les contributions indirectes. A cela 
nous n'avons qu'im mot a rdpondre. L'Elat a besom d'argent; or, si 
l'on supprimait les irapdts sur les denrees, le gouvernement les re- 
porterait sur les immeubles , en sorte qu'au lieu de payer les contri- 
butions sur la nourriture, le trayailleur les payerait sur le logeraent 
Ce sont de vaines parole^au moyen desquelles on espere nous delour- 
ner de la voie des veritables rSformes. 

En terminant une de ses, lemons, M, Blanqui a adresse* a nos voisins 
d'outre-fllanche des louanges qui nous ont paru pour le moins bien 
deplacees ; il aurait mieux fait, ce nous semble, d'entrer dans quel- 
ques considerations inorales , qu'il a oublie' complement. — Malgre" 
la dangereuse concurrence que suscite PAngleterre, dit-il, elle ne 
peut faire un pas sans 6tre utile a tout le monde ; elle fouille tous les 
rivages, met en relation tous les peuples, et leur porte les lumieres 
de son Industrie et de sa civilisation. — Cela est faux! Quand nous 
n'aurions que Texemple deplorable de Pexploitation indigne a Iaquelle 
les Anglais ont soumis I^merique, la Chine et bien d'autres pays 
dont ils furent ou sont encore les fleaux, cela ne serait-il pas suffi- 
sant pour les faire condamner? Non, non, TAngleterre n'a pas una 
influence civilisatrice sur les peuples dont elle approche , elle ne 
poursuit dans tous ses actes qu'un but, un seul, c'est celui d'accroi- 
Ire ses richesses et d'6tendre sa puissance mateVielle, et pour cela, 
elle ne recule devant aucun moyen , meme le plus odieux ! Que Von 
cesse done de nous vanter PAngleterre, ce modele de d&oyaute, car 
elle ne porte avec elle que Sexploitation et la mort. 



Sou script ion ouverte pour faire Ihonneur a la signature 
d'ADOLPHK BOYER. 

La souscription a produit 365 fr. 55 c. Pour remplir le vceu des 
souscripteurs, cette somme a eH6 employee en partie : 1° au paye- 
ment d'un billet de 275 fr., a ^cheance de fin fevrier, souscrit par 
Boyer a M. Levy, imprimeur, pour solde d'une partie de Pimpression 
de son Hvre ; 2° au pavement d'une somme de 48 fr. das par Boyer a 
M. Mathieu , pour le brochage de 1,200 exemplaires de VElat des 
ouvriers. En deduisant de la somme totale ces pavements et les frais 
d'impression et de distribution d'une circulaire envoySe dans les ate- 
liers d'imprimerie, montant a 10 fr. 35 c, il reste a employer une 
somme de 32 fr., que V Atelier tient a la disposition des personnes qui 
seraient encore creancieres de Boyer pour Pimpression et la publi- 
cation de son livre. 

Si cette somme n'est pas reclamed dans le d&aid'un mois, elle sera 
envoyee au Siecle, ainsi que la souscription des ouvriers italiens r6- 
f ugies , qui doit nous etre transmise bientot. 
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FAITS DIVERS. 

Nous nous occupons ordinairementfort peu des debate legislatifs de la 
Chambre des deputes , a moins qu'une question grave ne s'y agite , ou bien 
encore qu'il s'agisse de donner notre avis sur une question qui nous int6- 
resse induslriellement et poliUquement. Or, nous avons a signaler de nou- 
veau avec quel oubli de toute equity on traite la classe ouvriere dans I"S 
rares occasions on il est question d'elle, Une refonte de quelques ai licit** 
du Code d' Instruction criminelle etait devenue nScessaire : la brutalite et 
Parbitraire des arreslations ; la duree injuste des emprisonnements preven- 
tifs ^talent des abus qu'il fallait faire disparaltre? On vientde les amoindrir, 
et c'est encore une rarete dont il faut savoir gre a la chambre; les juges 
destruction pourront desormais ne decerner que des mandats de compa- 
nion, ils pourront facilementaccorder la liberie provisoire sous caution, 
excepts pour une seriede delitsparmi lesquelsse trouve, entre 1'escroquerie 
et la detention d'armes et de munition de guerres , les coalitions d*ou* 
vriers. C'est assez indiquer que les ouvriers arrets preventf vcment , sous 
pretexte de coalition, sur la plainte d'un maitre , ne vcrront pas un seul 
changementapporte" a leur situation. Cette rigueur est significative : et a ce 
propos, nous devons des remerciements a M. Odilon Barrot qui a deman- 
ds quelle difference on entendait faire entre les coalitions de maltres et 
celles d'ouvriers , et pourquoi ces derniers , contre lesquels remprisonne- 
ment preventif est une mesure des plus rigoureuses , y seraient astreints , 
tandis que les maitres ne seraient pas atleints par celte disposition ? M. Odi" 
Ion Barrot parlait a des hommes trop intSressSs dans la question, et Tarll- 
cle de la loi a £te" vote" sans qu'on lui ait fait la moindre reponse a cet egard. 
C'est ainsj que chaque jour apporte aux ouvriers des motifs de plus pour 
demander une reforme electorate. 

— T ne petition des portefaix de Tournus (SaOne-et-Loire) a et6adre5se"e 
a la dhambre des d^put^s dans le but d'obtenir de I'autorite locale qu'elte 
refuse i'autorisat ion de travaillcr dans cette ville aux portefaix qui n'y se- 
raient pas domicilii. C'est une cause a peu pres scmblable qui a amene* 
l'anne"e derniere une collision a Macon. La Cbambre a passS a I'ordre du 
jour apres quelques observations. Nous croyons qu'avec le principe de la 
libert6 du travail, et contrairement a 1'opinion de M. Cbapuis-Montlaville, 
qui disait que l'autorit6 municipale avait entre les maini des pouvoirs suf- 
fisants pour regler cette concurrence entre ouvriers , nous croyons , disons- 
nous, qu'il e*tait impossible a la Chambre d'agir autrement qu'elle ne l'a 
fait. N^anmoins, ilestbon que des p6tilions de ce genre se presentent aussi 
fr^quemment que possible, car l'attention doit etre attirfe sur ces questions, 
dont la solution est de la derniere importance pour i'cxistence des ouvriers. 

— Nous avons laisse passer mille fois sans nous plaindre, la maniere gro- 
tesque et souvent ignoble dont les journaux judiciaires, et notamment la 
Gazette des tribunaax, pr6sentent les causes relatives aux ouvriers, bien 
que notre coDuraitet6 maintesfois cruellement blesse de I/inhumanitS des 
avocats r^dacteurs qui avaient le triste courage de tourner en ridicule des 
malheurs et des miseres souvent si respectables; mais aujoura'hui, nous 
croyons devoir protester contre une partie de la plaidoirie de M* Berchaire , 
avocat de M. Granier (de Cassagnac), accuse* de coups et blessures dans un 
duel contre M. Lacrosse , depute* , dans Iaquelle eel avocat repousse avec 
Gnergie tout parallele entre son client el un macon , disant que son Client 
£tait un homme de bonne compagnie, que saquerelle n'etait pas une que- 
relle de cabaret, etc., etc. Nous repondrons a cet avocat que sa protestation 
etait inutile pour nous prouver qu'il n'y a rien de commun entre M. Granier 
(de Cassagnac) , remplissant chaque jour les colonnes du Globe d'injures 
contre les hommes les plus honorables, dont la plume est acquise aux colons 
proprietaires d'esclaves, delracteur interesse de la race noire, etun ouvricr 
honnfite et laborieux , gagnant p£ niblement son salaire. Nous le savions 
d'ailleurs, car les maqons auxquels fait allusion M. Berchaire, avaient fail, 
plusieurs jours de prison preventive avant de venir s'asseoir sur les bancs dc 
la police correctionnellc, pour une cause exaclement semblable a celle de 
M. Granier (de Cassagnac). La Charte ditcependant : «Tous les Frangais sont 
egaux devant la loi. » Nous ne nous Gtendrons pas davantage sur ce simple 
fait, qui sera, sans mil doute, apprecie de nos lecteurs. 

— Une coalition, semblable a celle qui eclata en septembre 1840, a Paris, 
vient d'avoir lieu a Madrid. Elle a eu pour cause la rapacite d'un d6put6 es 
pagnol, proprietaire de biens nalionaux, qui, contrairement a sapromesse, 
a refuse d'accorder aux ouvriers maqons qu'il em ploy a it une lege re aug- 
mentation de salaire. Elle s'est termin6e, comme chez nous, par un grand 
deployement de forces. Esperons que cet enseignement ne sera pas plus 
perdu pour les ouvriers espagnols qu'il ne l'a 6t6 pour nous. 
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Nous voulons : La Liberie, c'esl-Jt-dire 1'entieret libre exercice 3es faculles de 
rhommc, ayanl pour limite Ic point oh 51 gene autrcti ;lT,gaUle, c'est-5- 
dire lcs mimes moyens donnes a tons pour parvenir a la place marquee h 
chacun par sa moraliic, son devouement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternity , qui sobstitue le devouement a regolsme, et exigc 1« 
sacrifice de Tindividu k la SocitSle. Nous arriverons attisi h VUtHli. 



L'Melier p&r&it une foispar mois, da 25 au SO. II est exclusivement 
fond* et redige" par des Ouvriers , ajai en font les frais, au moyen d'une 
souscripiion a im nombre determine d'exempteires. Pour participer a sa 
fohdation,|il faut vivre de son travail, I/admission ou le rejet des articles 
font confies a des ouvriers choisis par les fondateurs. Le journal se vend 
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DE LA. PROPRIETE. 

Nous ne nous enfoncerons pas dans des raisonnements a perie 
de vue pour ytablir notre opinion sur la propria. Dieu merci ! 
aous avons su nous garder de tomber dans les exagyrations de 
ces partis extremes qui nient ou affirment ia propria d'une nia- 
nifere absolue. Nous ne sommes pas plus avec ceux qui veulent 
feire table rase .des institutions et couturaes sociales qu'avec ceux 
qui veulent conserver le fait actuei, quand mtoe. 

Ainsi done, nous ne croyons pas qu'on puisse dire raisonna- 
blement que tout est a tous, et que tous ont un droit ygal aux 
ehoses de la terre , pas plus qu'on ne peut dire qu'il est juste que 
les biens de la terre soient le propre de quelques-uns , au detri- 
ment du grand nombre. 

Raisonner au point de vue du droit de nature au milieu d'une 
sociyty aussi avanc^e que la ndtre, e'est commetlre une absur- 
dity au premier chef. Cela serait a peine permis au milieu des 
peuplades errantes de POcdanie, car la myme il v a aussi une 
hterarchie et des droits consacrgs qui ne sont pas le moins du 
monde d'origine naturelle, a prendre ce mot dans le sens qu'on 
lui donne habitucjlement. D'un autre c6ty , ce serait plus qu'une 
absurdity que de se placer au point de vuedu fait present, et de 
le defendre comme une chose sacrde. Les choses ne sont pas sa- 
cr6es parce qu'il convient a 1'intyret de quelques individus de les 
declarer tclles ; elles n'ont ce caraclfcre qu'autant que la morale 
les sanctionne cxpressyment. Or, nous verrons plus loin si la 
morale sanctionne l'ytat actuei des choses. 

Aux uns done nous devons dire : En riiant absolument lapropriyte 
personnelle, et en demandant la communaute des biens, vous 
o'obtiendrez d'autre resultatque de soulcver conU-e vous l'opinion 
publique, profondement et justement hostile a votrc ulopie ; vous 
yievez vous-mames un obstacle aux reformes dont vous avez au- 
tant besoin que nous ; car les riches qui ont la puissance , et dont 
vous menacez la quietude , sont , a cause de vos idees , moins que 
jamais disposes a ecouter les plaintes du peuple. 

Aux autrcs nous dirons : Quand, en presence des misferes 
nombreuses qui desolent la society , vous prdlendez qu'il n'y a 
rien a faire , que la richesse d'un cCte et Ia pauvrety de l'autre 
sont des choses necessaires, fatales; quand, fcrmant les oreilles 
aux plaintes des classes ouvrifcres, vous dites que e'est un crime 
de songcr m^me a modiGer la propria, aiors qu'il est Evident 
qu'cHe est abusive en une foule de cas; quand, enfin , lfccoutant 
que voire ygoisme , et sous pr£texte dc rcsister aux niveleurs^ 



vous tombez dans un exefes contraire, dans une exaggeration in- 
qnalifiable, vous ne servez, en definitive, que les int£rets les 
plus opposds aux vfitres , en prouvant par Tabsurde le vice de 
votre systfemei et en excitant coutre vous Timmense classe des 
deiaisses. 

L'cxageration des niveleurs est nee sans aucun doutc de Texa- 
geration des possesseurs : si ceux-ci n'avaient pas voulu faire de 
la propriety le signe de la capacite et le moyen du droit sans de- 
voir, ceux-la n'auraient jamais pense a demander restitution des 
biens individuels, qu'ils considferent comme voles. 

Pour nous , la propriety n'est chose voiee ni sacree , mais tout 
simplement chose condilionnelle. Si Ton pouvait faire abstracji&fc 
de la society, etinstituerseulement au point de vue de rindjfidu t 
on pourrait etablir en jn-incipe que le fruit du travail apparttent 
d'une manifcre absolue au travailleur. Mais e'est penlre le temps 
a raisonner sur des faits qui n'ont jamais existe et n'exist^pj^: 
jamais : nous sommes en society, et il faut que tout le moflflp 
vive, a condition de produire oude servir d'une manifcrfc^m 
d'une autre. II faut que le producteur nourrisse non-seulem^n 
le magistrat, 1'educateur, le soldat, mais encore l'enfant, 1c 
vieillard et l'infirme ; e'est-a-dire que tout producteur doit neces- 
sairement faire 1'abandon d'une panie dc la valeur de son pro- 
duit pour subvenir aux besoins generaux de la society dont il est 
membre. Le fruit du travail n'est done pas la propriety absolue 
du travailleur. A plus forte raison , ce fruit du travail ne saurait 
dtre (moralement parlant) propriety absolue de 1'oisif. 

Sans doule, au point de vue de Ia stricte justice , les droits a 
la propriety devraient etre uniquement en raison du service per- 
sonnel rendu a la society ; mais nous n'en sommes pas la. Nous 
vivons sous l'empirc d'un fait presque cnttercment contraire a ce 
principe ; fait immense, qu'ily aurait folie h vouloir detruire d'un 
coup , et cependant qu'on ne peut conserver sans danger el 
mdme sans crime. Aussi, acceptant lefiut pour aujourd'hui, nous 
en preparons la reforme pour demain. Nous ne demandons pa$ 
mieux que de voir le propre de chacun garanti par Ia loi ; mais 
nous n'admettons pas que la loi ne puisse y toucher : elle y lou- 
che bien quelquefois ! Le droit ;de propriety est complement 
relalif aux nycessitys des temps : rien ne serait si facile que d'en 
demontrer les variations et les transformations ; mais nous avons 
dit que nous ne nous perdrions point en raisonnements inulilcs : 
restons done sur le terrain de l'applicalion immediate. 

Si, humainement parlant, on pouvait dire avec une appa- 
renccde raison que quelque chose est sacree, ce serait certes 
Texistence des hommcs. Or, la society, qui non-seulement a le 
pouvolr d'fiter Texistence aux criminels, mais encore celui dun- 
poser le sarriOce de la vie a ses membres les plus purs, n'aurait 
pas lc droit de reglementer lcs moyens de 1'existence materielle . 
et de veiller a la meilleurc protiuction et distribution des pro- 
ducts? Quoi ! s'il etait vrai qu'ii y cut dans la society une classe 
1 qui possed^ tout ct une 3u ? rc classe qui ne possedut rien , et 
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qui filt soumise au jong de la premiere, cela serait juste ! Quoi ! 
ill dtait vrai que la classe des riches fftt sans charitd, tout occu- 
py de ses jouissances, et qu'clle us&t des pauvres comme on 
userait d'dtres infdrieurs ; qu'elle Jeur fit produire toutes choses 
a son profit, en ne leur laissant qtfune part insuffisante des pro- 
duits , et qu'elle tendit a les maintenir a tout jamais dans cet dtat 
de misere et ri'impuissance , il faudrait respecter ce privilege des 
riches? Quoi! si one intolerable condition avait fait fermenter 
parmi la classe immense des pauvres des pensdes de rdvolte , si 
les excitations et les mauvais traitements la poussaient irrdsisti- 
blement a ce moyen ddsespdrd , iJ ne serait pas permis de conju- 
rer Forage qui menace la societd tout entiere, encherchant, 
pour Favenir au moins, un moyen d'empdcher la transmission 
d'un droit immoral et dangereux ? 

Mais telle est laduretd et Faveuglement de la plupart de ceux 
qui possedent, qu'ils ne peuvent dtre touches de la pdnurie de la 
masse du peuple ni entrevoir les douleurs qu'ils prdparent a leura 
descendants. 

Quand nous disons qu'il faut empdcher la transmission d'un 
droit que nous appeions immoral et dangereux , cela ne s'applique 
pas a loute espece de propria, et nous n'entendons pas non 
plus nier le principe dhdrdditd. 

Expliquons notre pensde. 

Nous voudrions qu'on reformat la propriety sans porter at- 
teinte d'une maniere grave aux droits a<quis. Mais quels movens 
employer pour dtendre la propriety aux travailleurs, sans Fenle- 
ver aux possesseurs actucls? Le problem* n'est pas insoluble. 
Pour notre compte, nous connaissons quelques nioyens dont 
nous avons deja parld ailleurs, et que nous allons exposer ici de 
nouveau. La premiere chose a faire est de grossir le trdsor de 
FEtataux depens de Forgueii et aux ddpens dosbiens non acquis 
par le travail ; ainsi done on pourrait imposer le. luxe et prdiever 
davantage sur rhdrita^e. En second lieu, la reduction progres- 
sive de Fintdrdt de Fargent serait un excellent moyen d'arreter 
Fexploitation du salaried par le capitaliste ; en troisieme lieu, il y 
aurait a utiliser les ressources du trdsor et la bonne volontd des 
travailleurs par Fdtablissement successif d'associaiions ouvrieres 
dans Findustrie et Fagriculture. 

Sansdoute ce3 moyens, etd\inlres que nous dirons plusloin, ne 
conviendront ni aux fastueux, ni aux hdritiers, ni aux rentiers sur- 
tout ; ruais, apr&s tout, vaut-il mieux perpdtuer la misere des tra- 
vailleurs qui nourrissent les rentiers, les hdritiers, les fastueux et 
les oisifs de toute espece, que de prdiever un peu du superflu de 
ceux-ci pour assurer la suffisante vie de ceux-Ia ? II est impossible 
d'ailleurs de proposer des moyens plus moddrds ; et peu imporie 
les criailleries des dgolstes ! 

De tons cos moyens, la reduction de Fintdrdl de Fargent nous 
paratt le principal, car la rente est rdellemcnt Ie Heau de la 
plebe moderne, comme elle fut le fldau de Ea plebe romaine, Les 
patriciens romains etueitt tous usuriers; i!s pretaient au people, 
et le maintenaient par ce moyen dans la dependance , et merae le 
souraettaient a Fesclavage; car la loi permetiait au pr&cur de 
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rdalitd, qu'un rentier? C'est une personn conipldtejaen? inac- 
tive, c'est un etre parasite, qui a en propre un certain capital 
qui pourrait ftrc ddpensd en douze. quinze ou vingt annexes, s'il 



lui prdte; ou bien cVst le oommercant qui prdleve sur le travail 
Fintdret da au banqiiier, afin que celui-ci puisne payer la rente du 
capital a lui confix ; et alors la source devient intarissable : le 
rentier peut recevok trois, quatre ou cinq fois en sa vie la va- 
leur de son capital , et le idguer encore intact a ses enfants et 
ainsi de suite. Nous disons intact, car la rente n'est soumise a 
aucune espfcee d impdt, ni a aucun droit de transmission. Le fils 
du pauvre paye un droit pour hdriter du misdrable lit de son 
pere, mais le fils du rentier ne doit rien, n'est soumis a obliga- 
tion d'aucune sorte. 5 

Or, c'est eflfrayant de penser au nombre de ces sangsues du 
travail qu'on appelle rentiers; on peut dire, sans exagdrer, au'un 
ouvrier passe moyennement trois heures par jour a travailler au 



bdn^fice de cette espece oisive; car ce n'est pas trop de dire 
qu'un quart de^la production passe aux rentiers. Ceux-ci ne for- 
ment pas , il est vrai , le quart de la population , mals ils consom- 
ment au molns autant. 

Mais comment, dira-t-on, arriVer a Fabaissement de Finterft 
de Fargent? l.egouvernement n'a-t-il pas de temps a autre besoia 
d'emprunter, et pour cela ne faut-il pas qu'il assure un benefice 
aux preteurs? peut-il en offiir un moindre que les banquiers? II 
faudrait done que gouvernants, banquiers et commercants s'en- 
tendissent pour faire tomber Fint6rfit. 

La chose nous paralt moins difficile , et nous croyons que le 
gouvernement tout seul peut y parvenir; les banquiers et com- 
mercants Fimiteront bientoH; Fint^r^t particulier leur en fera un 
devoir. Le gouvernement dispose de ressources immenses, qu'il 
peut rendre productives , d'improductives qu'elles sont actuelle- 
ment ; FimpCi lui-mtoe , entre les mains des receveurs , peut re- 
cevoir une grande quantity d'applications qui seraient utiles ^ 
beaucoup de raonde et fructueuses m^me pour FJ^tat ; ie mono- 
pole des assurances qui prennent un si grand developpenient , et 
qui en prendraient beaucoup plus s'il en avait la direction, four- 
niraient annueliement des sommes tres-consid^rables (1). Tout 
cela reuni aux moyens dont nous avons parte plus haut (creation 
dlmpOts sur le luxe et augmentation de FimpCtsur Fhdritage), 
donnerait au gouvernement une puissance immense pour crger 
des ameliorations populaires. 

Mais le plus sur moyen de tuer Fusure est d^tablir un vaste 
systeme de credit. Pour cela il faut fonder des caisses publiques 
dans un grand nombre de Iocalites, lesquelles seraient accessi- 
bles, sauf garantiemo?^/f, aux simples ardsans aussi bien qu'aux 
gros entrepreneurs. Et en m^me temps qu'il etablirait ces caisses, 
le gouvernement devrait intervener plus directement dansFoeuvre 
industrielle , la limiter jusqira un certain point , etablir une pd- 
nalit6 ires -severe en matierc de failiitcs, proteger Fagricul- 
ture, etc. Ces mesures sont absolument ndcessaires a la prospe- 
rity pubiique ; car plus Findustrie et le commerce serontsurveilMs 
et retenus dans de justes bornes , plus il y aura de credit ; plus 
il y aura de credit , plus rintfrtt de Fargent baissera , et par suite 
la rente et le nombre des rentiers. 

il y cut, au moy en-5ge, des lois canoniques, rigour euscment 
appliqudes, qui defendaient Fusure sous des peines tres-severcs : 
il faudrait pour bien faire qae ces excellentes loib fussent remises 
en vigueur dans noire society moderne. Toujours est-il qu'on 
peut y arriver progressivement , par une suite de mesures dans 
le genre de celles que nous avons indiquees, et en fixant legale- 
ment de temps a autre la diminution du maximum d'interSt. 

En cela done aous n'aftaquons nullement la propridld; la pro- 
prRt^ rdelle du rentier, c'eslson capital, nous n 1 y touchonspas; 
mais Ie revenu est uue nroprie"t^ Active , disons-plus, une pro- 
pridtg immorale , qui donne a certains individus le moyen de 
vivre des sueurs du pauvre ; e'est a celle-Ia seulement que nous 
voulons attenter, et encore n'est-ce pas au prejudice des rentiers 
d'aujourd'hui. 

L'autre moyen d'etemlre la propridte a tous les travailleurs par 
lVsf-ociation n'esi pa» plus difficile. Autrefois, toutes les com- 
munes kvaient des terrains communs a tous leurs habitants ; 
pourquoi les ouvriers n'auraient-ils pas de mfime dans Faveuir 
des instruments de travail communs? Car enfin, si Fon veutsd- 
rieusement que la classe ouvriere soit afTranchie du joug de Fex- 
ploitalion , quel autre moyen peut dtre plus efficace que celui que 
nous proposons depuis si long-temps? On sait bien que tout Ie 
monde ne peut pas dire maftre , faudnvt-il done , a cause de cela, 
que le monde travaiileur soit toujours partagd en exploitants et 
en exploited? Ne seraiNil pas bien plus moral, plus chrdtien , 
plus politique mdme, que la voie de Fassociation hit ouverte k 
tous , et que tous pussent y entrer sans y apporter> bien entendu, 
autre chose que leur bonne volontd et savoir. C'est done surtout 
ici que les banques de crddit trouveraient une grande et belle 
application ! 

Ainsi, Fun des remedes aumal actuel des classes ouvrieres, 
e'est ie rdgime des associations substitud au rdgime des maltrises 
pures et simples. Mais ces associations ne pourraient dtre fruc- 

(1) Nou» exposeron* un jour d'ane maziidre pln» d^taill^e ce* diver* mojen* 
d accroitre le rerenu puWic, et on mode particulier dc redaction de U rente dse 
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tueuses qu'autant qu'elles seraient protegees, surveiliees meme 
par les agents du gouvernement , etqifellesne pourraient &re 
dissoutes par le fait de la volonte des associes ; en un mot , elles 
devraient gtre fondees a perpetuite\ 

Eneorc une fois , les ouvriers ne peuvent pas vivre de leurs 
ressources Isoldes ; iJ faut qu'ils associent leurs efforts; ils au- 
raient done, si on r£alisait les associations, deux sortes de pro- 
priety , Tune qui se composerait, pour chaque association , des 
instruments de travail, et serait propriety conditionnelie : e'est- 
3-dire qu'ils en auraient Tusage plein et entier, mais qu'apres 
eux elle retournerait a un autre assocte; — l'autre sorte de pro- 
priete serait le salaire de chaque jour et la part des benefices 
annuels h partager ; celle-la serait absolument aux associes , qui 
en disposeraient a leur guise* 

Ainsi, creation d'impOts sur le luxe, augmentation d'impflt 
sur la transmission par heritage, puis an&rotissement graduel 
de la rente par retablissement d'un large systeme de credit public 
fonde en meme temps sur la bonne foi et la penality, systeme 
qui aui ait pour consequence de forcer les descendants des ren- 
tiers, dans un temps plus ou moins eloigne\ a travailler pour 
vivre; — d'un autre c6te, etablisscment de proprietes h la fois 
communes et individuelies par associations commerciales, indus- 
trielles etagricoles pour les salarids actuels; telles sont les me- 
sures que nous croyons les plus propres a ameiiorer la condition 
des classes ouvrieres et h. garamir la security de tous et la pros- 
perity nationale. 



FED&RA LISME et UNITE. 

II nous est arrive" souvent de parier de federalisme et tfunite sans 
avoir ete compris ; nous n'en accusons que notre ddfaut de clarte. 
Nous allons essayer de definir ces deux mots, que Tinsuffisance des 
dictionnaires autant que la confusion des doctrines rendent assez 
difficiles a comprendre. 

Federalisme et unite sont deux termes qui expriment, le pre- 
mier, une alliance iniparfaite, temporaire, interessee; le second, 
une alliance parfaite, perpetuelle, dont le denouement est le lien, 
et qui a pour base un grand principe social* 

Ainsi, pendant la Revolution, il y eut des corps de patriotes qui 
prirent le nom de federts, et quoiqu'ils se fussent assembles par 
devouement, le nom qu'ils avaient choisi confirme plutet qu'H ne 
detruit notre definition , car leur union etait temporaire. 

Le mot federation est compris en general comme terme entre la 
division et Vuniti, qui sont les deux extremes. Ainsi, entre la 
France et les autres nations d'Europe, il n'y a guere que des rap- 
ports hostiles; il y a division. Ceux done qui voudraient etablir entre 
notre nation et les nations voisines une vaste federation , ceux-la 
font preuve d'un bon sentiment, parce que e'est deja beaucoup que 
de passer de la separation a une alliance, m6me imparfaite, comme 
celle des fitats-Unis du Nord de l'Amerique, par exemple. Mais ceux 
qui, d'un terrae superieur, veulent descendre a un terme inferieur, 
e'est-a-dire ceux qui, en France, 00 l'unite existe en principe et en 
fait politique et administratif , voudraient redescendre au federa- 
lisme, ceux-la commettraient un crime impardonnable , car ils fe- 
raient retrograder la societe d'un pas immense. 

II doit done demeurer bien entendu qu'on fait un progres quand 
de la division ou passe a la federation, et un autre progres quand 
de la federation on passe a Vunite. 

Mais apres avoir defini, il nous reste a nous defendre. Les com- 
munistes nous accusent de federalisme, ou du moins de vouloir f6- 
deraliser le travail. Cette accusation, disons-le de suite, est un pur 
abus de mots. Nous aurions beau jeu si nous voulions leur renvoyer 
la pareille. A moins que tout le monde ne fasse le meme geste et 
dans le meme temps, ces messieurs crieront au federalisme. Qu'ils 
sachent done que l'unite sociale est autre cbose que Tunite automa- 
tique, et qu'elle ne detrolt ni la liberte ni la diversite. Sans doute, au 
point de vue materiel, Tunite n'existe qu'a la condition de Pegalite 
absoluc de travail et de retribution et\ nature ou monnaie, n'im- 
porte! Maisau point de vue spirituel, il suffit que le but social soit 
present a la pensee de tous, et que tous veuillent en approcher pour 
que l'unite soit reelle. Le mot federation, a proprement parier, 
n'est pas applicable a la question de i'o.ganisation du travail ; mais', 
en supposant qu'il soit applicable aux associations que nous propo- 



sons, lereproche des communistes ne peut nullement nous blesser, 
par la raison que nous avons dite plus haut, que e'est un progres de 
passer de la division a la federation; s'it est possible apres de passer 
en troisieme terme, cela sera plus facile, ce nous semble, que de 
rester au premier. Mais les communistes veulent tout ou Hen. Toute- 
fois, nous declarons que, pourvu que les associations diverses soient 
regies par une loi unique, pourvu qu'elles prosperent, absorbent uu 
jour tous les travailleurs , payent Pimpflt , et fournissent de bons 
soldats a la France, on pourra se tenir pour satisfait de ce resultat; 
car, encore une fois, il est ridicule de vouloir plus que l'unite de 
but social et d'administration politique. 

r 

Ev6nement du chemm de fer. 

Le terrible evenemen t du 8 mai a repandu Finquietude et la douleur 
dans tout Paris ; chacun se demande avec effroi si la science est im- 
puissante a prevenir de pareils d6sastres , ou bien si la faute est tout 
entiere du fait de Tad ministration du chemin de fer de la rive gauche. 
SI de semblables malheurspouvaient se renouveler, ce serait a renon- 
cer a Pemploi des chemins de fer; si au contraire , ce qui nous paralt 
plus probable , des catastrophes aussi terribles ont pour, cause unique 
la cupidite des compagnies industrielles , il y a la un terrible ensei- 
gnement pour notre gouvernement, qui, par faiblesse et par incu- 
rie, est toujours hors d'etat de faire le bien et incapable d'empeeher 
le mal. 

L'fitatabandonnant aux compagnies Sexploitation des chemins de 
fer les laissepar consequent libros de retirerde cette speculation le 
plus possible. Les malheurs amenes par imprudence peuvent toujours 
Gtre regardes comme de legeres contraventions aux lois de police, et 
i'on peut bien risquer une amende de quelques francs quand on a la 
presque certitude d'un benefice de plusieurs millions de francs. II est 
vrai que les chances de gain augmentent les chances de danger pour 
les voyageurs. Qu'importe, les compagnies sont formees, non pour 
atteindre un but moral, mais pour exploiter les chemins .le fer. 

Sur leslignes qui appartiennent maintenant a l'industrie prrvee, 
comme sur celles qui lui seront encore a tort devolues , il y a beau- 
coup plus de risque pour les voyageurs , que sur celles que 1'fitat 
construirait et utiliserait lui-meme. L'interet des compagnies est de 
construire leurs routes au meilleur marche possible, d'employer'pour 
les rails des fers d'un prix peu eieve, etc.; leurs moyens d'exploi- 
tation sont egalement de mediocre qualitd; les locomotives les 
moins cheres sont toujours les meilleures,- les wagons les plus ra- 
pides et les plus legers sont preferes : il est vrai que les locomotives et 
les wagons font un service moins long ; mais nous savons que, com- 
mercialement parlant, il vaut mieux renouveler de temps en temps, 
au moins de frais possible, son materiel, que d'y consacrer tout d'a- 
bord une somme eievee afin de l'avoir excellent. 

Puisque nous sommes sur ce sujet, sans vouloir, pour le moment , 
faire la critique de la loi des troncons et des moyens absurdes prepa- 
res pour la creation d'un grand reseau de chemins de fer , nous de- 
vons etablir que, seul, le gouvernement peut creer de veritables 
chemins de fer, que seul il doit en conserver la propriete et I'usage. 
Les chemins de fer a etablir doivent I'dtre en vue de i'ulilite gene- 
rale du pays; le gouvernement seul peut connaitre cette utilite, et, 
comme c'e*t son devoir, faire tout pour I'atteindre. 11 s'agissait de 
connaitre d'abord le chemin le plus utile au commerce interieur»4 
ceiui de transit, a notre defense militaire et a notre influence sur 
PEurope. Cette etude une fois remplie, le pouvoir devait immediate- 
ment commencer ce chemin, y consacrer toutes ses ressources, le 
faire lui-m8me executer sous la direction du genie et des ponts e 
chaussees, tant par l'armee que par des ouvriers ordinaires. Ce che- 
min termine , I'fiiat en eut confie la mise en activite a une administra- 
tion du genre de celle des Postes, chargee du service de TEtat et de 
celui des citoyens. Cela fait, on eut etabli un deuxieme chemin, puis 
un troisieme; enfin, le systeme coraplet, toujours sur un plan unifor- 
med avec une unite telle, que rails, wagons, locomotives, etc., pus- 
sent rendre partout le meme service. Ce systeme aurait non-seulement 
eteune grande source d'economie ; mais il eut permis, en eas de 
guerre par exemple, de mettre a la disposition du pouvoir tous les 
moyens de transport, et cela 7 sans aucune depense speciale, sans au- 
cunsoinpreparatoire. Au lieu de ces resultats, nous aurons une bi- 
garrure de chemin? defer detoutelargeur, des locomotives et des 
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wagons ne pouvant servir que sur leurs lignes propres; il en resulte- 
rait Pimpossibilile de transporter a la fois sur un point du territoire 
toutes les forces du pays. Voila ce qui nous attend, si la loi actueile 
s'execute, car beaucoup de gens ne croient pas a son succes* Dans 
la creation des chemins de fer , il y a encore, nous le ferons voir dans 
un prochain article, moyen pour le gouvernement d'intervenir faci- 
lement et utilement dans l'organisation du travail. 

Est-il Bon que les ouvriers travaillent le dimanche ? 

Commencons d'abord par reconnaitre que tout ce qui a ete" dit sur 
cette question depuis le fameux discours de l'archeveque nous parait 
parfaitement ridicule. 

Au risque de produire le menie effet sur ceux qui out pris part a 
cette discussion, noiis aliens nous permettre de dire notre mot aussi : 
on nous accordera bien, d'etre com patents dans cette affaire autant 
que lesabbds journalistes et que les journalistes architectes ou en- 
trepreneurs. 

Oui , it est juste , it est ^bsolument n&essaire que les travailleurs 
puissentse reposer au moins un jour sur sept. Ceux douc qui veulent 
parler au nom des interels de la classe ouvriere feraient bien mieux 
d'exiger pour elleun salaire suffisant, que d'indiquer comme re- 
mede un travail perp^tuel reellement impossible. 

II est necessaire que le jour du repos soit le meme pour tous, parce 
que c'est en m6me temps un jour de fete, c'est-a-dire un jour de 
relations de famille, de relations d'amitie et pardessus tout de rela- 
tions sociales , qui n'auraient point lieu si cbacun choisissait son jour 
de ch6mage. 

Jl y a une troisieme consideration pour que le dimanche soit ob- 
serve" c'est, pendant ce jour de repos pour le corps, que l'esprit 
attentif doit recueillir reoseignement de la morale et du devoir. 

II nous semble done qu'au lieu de demander tout simplement au 
roj de faire respecter le jour de Dieu, le prdlat aurait pu dire : «Sire, 
le poavoir temporel et le pouvoir spirituel ont commis une bien 
grande faute, et dont ils seront comptables devant Dieu : c'est leur 
detain ou leur indifference pour la ciasselmmense^es'travailieurs, 
quails ont Tun et I'autre abandonnee a la merci des exploiteurs du 
corps et de l'esprit, sans se soucier de Tabus qu'ils en feraient. II 
faut avouer, Sire,- pour ce qui regarde le temporel, que votre gou- 
vernement n'a jamais repondu aux plaintes de la classe laborieuse 
que par des refus semblables a celui du mauvais riche. Cependant, 
vous ne devez pas oublier que votre gouvernement a pour devoir 
absolu de veiller avec la sollicitude la plus entiere au bien-Stre de 
tous, etparticulierementde ceux qui travailient. Faites done que le 
pain quotidien leur soit garanti en toute suffisance, afin qu'ils puis- 
sent se reposer le septiemejour. Alors, nous, clerge, nous ferons en 
sorte de lui donner pendant ce jour la nourriture spirituelle dont 
il a tant besoin. Mais^de meme que nous avons montre* le tort du 
pouvoir temporel, de meme nous devons en toute humilite reconnai- 
tre le noire : si le peupie est hostile a la religion et surtout a ses mi- 
nistres, c'est que nous avons failli, c'est que nous avons manque" de 
charite , c'est que nous n'avons pas eu I'intelligence des progres so- 
ciaux, etque, pre"dicateurs d'une religion de liberie, d'egaiite" et de 
fraternity ; nous avons soutenu les principes de servitude, d'ine*- 
galite, et de divisions sociales. Sire, il est temps que les represen- 
tants de la puissance spirituelle et ceux de la puissance temporelie 
prononcent leur med culpa J car les miseres morales et physiques du 
peupie son t leur ouvrage. » 

Mais le prelat, bien entendu, ne pensait a rien de lout cela. D'ail- 
leurs, la misere du peupie touche peu le clerge", et les prerogatives 
qu d demunde sont moins pour faire fruetifier la pensee cbr<kienne, 
t[ue pour dominer la society. Or, que le clerge" ne i'oublie non plus 
quelesautres pouvoirs : 1'autorile ne petit toe reelle qu'a la condi- 
tion absolve uii|X>see par le fait aux puissances d'etre devouees et in- 
tedigentes : c'est assez dire IMmmensiie" des r&ormes a operer avant 
que le peupie rende sa oonflance a ceux qui 1'ont perdue. II n'im- 
porte , nous maintenons que le dimanche doit 6tre un jour de repos 
et d enreignement. Toutefois ♦ nous reconnaissons que l'observance 
de ce jour ne pent (Stre que tolontaire, et que, dans une foule de cas, 
t ocrwt tre^prtjudieiable I certains artisans de les contraindre a ne 
fM iravsiiter I? diiB3ae!>e. tfailleurs il est dit dans I'Evangilequ'il 



est permis de rompre des ^pis ou de guerir ou de faire toute autre 
chose le jour du sabbat. 

DES CAISSES D'EPARGNE. 

II faut avoir une conviction bien raisonne"e et bien entiere pour 
venir attaquer une institution consid6ree jusqulci comme la plus 
belle et la plus utile de celles que les riches ont imagines pour so- 
courir les pauVres. Faire la critique des calsses d'epargne! il semble 
que ce soit s'attaquer a 1'arche sainte j blamer cet SgoYste moyen 
d'amasser une miserable somme, iflsuffisante pour parer a l'avenir 
de I'ouyrier, voila qui va sembler Strange! 

Nous n'avons cependant pas et6 les premiers a reconnaitre et a 
signaler le vice fondamontal de l'institution des caisses d'epargne. 
Des ouvriers comme nous ont deja Sieve' la voix ; des Sconomistes 
m§me ont pens6 comme eux; d'autres, parmi lesquels un pair de 
France, se sont bornes a demontrer 1'insuffisance notoirede ce pal- 
liatif et sa derisoire influence sur la masse , chez laquelle il ne peut 
exciter que le regret ou Tenvie. Nous venous enchCrir hautement 
sur tout eeei , e t accuser Fidee du bonhomme Richard d ? immoralitS 
au premier degre". 

En effet , quel sentiment a e* 16 eveilte chez les classes ouvrieres par 
la creation des caisses d'epargne? n'est-ce pas la cupidite\ et par suite 
toutes les basses passions , tous les vices qui se tralnent a sa suite? 
Sous le prStexte de donner a Fouvrier la prevoyance qui lui man- 
quait, on a remue* tres-fortement sa fibre individuelle. On lui a dit : 
« Pense a toi , a toi seul ; amasse sou par sou ton superflu ; prends 
meme sur ton necessaire , et tu trouveras a la fin de ta carriere une 
honn§te aisance. Mais pour ar river a ce resultat , il ne faut pas que 
tu tombes malade , ni que iu chdmes; garde-toi bien surtout de tou- 
cher a ton precieux d6p6t pour secourir un des tiens : ta somme 
s'amoindrirait , et tu verrais ton avenir compromis. » Voila les sen- 
timents qu'on est parvenu a Sveiller chez quelques ouvriers, et pour 
arriver a quels rCsultats? a l'Sconomie de quelques ceutaines de 
francs, amasses a force de privations, et qui serviront a prolonger 
de quelques mois l'agonie du pauvre ouvrier o^evenu incapable de 
travailler. Dans les conditions ordinaires du travail , il est impossi- 
ble a un ouvrier laborieux et econome , Sconome jusqu'a la parci- 
monie et la rapacite" , d'obtenir une somme sufSsante pour le faire 
vivre ailleurs qu'a i'hdpital, car a l'h6pital il faut encore de Pargent 
pour vivre. 

Est-ce a dire que nous proscrivons 1'ordre, Teconomie, la pre- 
voyance ?. que nous voudrions voir nos amis depenser folleraent le 
petit pScule que dans leur jeunesse ils peuvent mettre de c6l6? Bien 
loin de la ; si nous condamnons les caisses d'epargne, c'est que, loin 
d'atteindre au but qu'on leur supposait, elles sont non-seulement un 
remede impuissant, mais encore un fort mauvais exemple, c'est la 
mise en pratique regularised de la maxime : Chacun chez soi , cha- 
cun pour soi. 

Nous voudrions avoir de la reconnaissance pour les createurs 
des caisses d'epargne , mais il nous est impossible de penser que ces 
hommes intelligents n'aient pas eu tout simplement l'idce, dans un 
but de prudence et de conservation, et^touten faisant une affaire de 
finances , d'isoler les efforts des ouvriers , de les diriger dans une 
voie qui fait taire tous les bons sentimens et de combattre enfin, par 
un des plus puissants moyens , les tendances a l'assoclation qui se 
manifestaient de toutes parts. 

Et cette conviction se confirme encore plus quand nous pensons au 
zele qu'ils ont montre pour cet etablissement, alors que des projets 
plus larges fermentaient dans les esprits , alors que l'epargne en 
commun pouvait si bien s'organiser sans qu'il en ait plus coute* aux 
fondateurs. 

L'ecole des Iiberaux de la Restauration a adopte compl^tement les 
ide*es developp<5es par FranWin : en cherehant un remede aux maux 
de la classe ouvriere , elle n'a point pense a re*gler la production et 
la repartition : elle a tout simplement pr6conis6 l'epargne isolde, 
sans s'inquieter si les ouvriers pouvaient ou non epargner. Nous re- 
petons que le sentiment qui les a guides etait sans aucun doute celui- 
ci ; exciter Pegoisme dans le peupie , lui bien faire sentir que chacun 
dans ce monde doit penser a soi , et enfin etouffer chez lui toutes les 
nobles passions en stimulant l'envie d'acque'rir. On peut en juger par 
leg phrases suivanles, empruntees a la Science du bonhoinmt 
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Hichard, dont les libe'raux ont si largement repandu les doctrines : 

« Dans les affaires de ce monde , ce n'est pas par la foi qu'on se 
sauve, c'est en n'en ayant pas. » 

« Depuis que fai un troupeau et une vacbe, chacun me donne le 
bonjour. » 

« Les fous donnent les festins et les sages les mangent. » 
« La pauvrete" fait disparaitre le courage et toutes les vertus de 
Pbomrae. » 

Nous pourrions multiplier les citations de ce petit livre, qui ren- 
t'erme en quelques pages, au milieu de quelques bons conseils, les 
provocations les plus ardentes a acquerir des richesses. Nous Pavons 
dit mille fois , le bien-etre n'est qu'une chose secondaire : le n6ces- 
saire seul est indispensable, et encore ne doit-il etre pourPhomme 
qu'un moyen de remplir le mieux possible ses devoirs envers la so- 
ciStS. Et les hommes qui ont.re*pandu ces mauvaises predications 
dans les masses , qui les ont appuyces de leur exeraple, qui ont ecrit 
que la vie elait une course dont la richesse 6tait lebut , ces hommes 
ont prepare* PeHat de choses dans lequel nous nous d^battons; lis 
recueillent mainlenant les fruits deleur enseignement, et pensent, 
non sans quelque raison , avoir bon marche* des reclamations des ou- 
vriers, actuellement qu'ils les ont lc plus possible djvises d'inte>6t. 

Nous devons faire connaitre entierement a'cet Sgardl'opfniondes 
ouvriers qui ont jusqu'a present resiste a ce cupide entralnement, 
ct pour cela, nous allons citer un article de VEcho de la Fabrique, 
organe des ouvriers et chefs d'atelier de Lyon . qui continue pleine- 
ment ce que nous avancons , a savoir que l'idde qui a preside" aux 
eaisses d'epargne est une idee demoralisatrice. 

Tous les journaux citent avec 61oge une mesure prise par M. La- 
forgue , et qui parait deja aneienne. Cette mesure consiste a placer 
dans chaque 6co!e d'enseignement mutuel, au-dessus des casiers des 
eleves, un tronc destine" a rccevoir leurs economies, lesquelles, 
compters ensuite en leur presence tous les deux mois, sont versees 
a la caisse d'epargnes. II en resulte une Iccon d'ordre et d'economie 
a laquelle les journaux applaudissent trcs-fort 

Oui, sans doule, Pdconomie produit le bien-6tre. Cclui qui pos- 
sede est d'autant plus ami de Pordre. Ce sont la des v£riles incon- 
testables; mais cela i\e sufiit pas a la vie d'un peuple : il faut tou- 
jours rCpeter ces paroles sacre*es : « L'homme ne vit pas seulement 
de pain. » Admcttons que Pordre et Pdconomie soient des vertus, 
tout au moins ne niera-t-on pas que ce ne sont que des vertus nega- 
tives. Courber un peuple sous le joug de telles vertus c'est Pabrutir 
en le rendant heureux, c'est sacrifiersa vie intellectuelle a une vie 
prosaTque et matgrielle. C'est eriger une statue colossale a Pargent 
et dire, aux citoyens : Agenouillez-vous devant ce nouveau Dieu, 
adorez-le. Quelle place restera-t-il dans les ames pour les sentiments 
nobles et genereux, lorsqu'on aura tourne" toutes les idees vers le 
culte du veau-d'or. 

L'6conomie , qunlite priv6e, n'est en dSfinitif , lorsqu'elle 

n'est pas le resultal de PexpeVience et de la rdflexion, que lasocur 
cadette de Pavarice, et cette dernierc exclut tous, les sentiments 
g£ne>eux sans lesquels les nations ne peuvent exister 

Que sera ce done d'une pareille thiorie appliquce a Penfance, a cet 
age si impression nable pour le bien comme pour le mal. Y ont-ils 
pens6, nos promoteurs des eaisses d'dpargne? 

Vous voulez done apprendre a ces jeunes enfants que Pargent est 
tout dans ce monde, qu'il faut soigneusement le garder, ann qu'il 
rapporte intergt. Adieu ces plaisirs naifs du jeune age et ces jouets 
si aimes , si vite brises, et ces peti tes gourmandises jusiiciables seu- 
lement du pensum et de la gronderie malcrnelle. Vous en failes des 
hommes. Triste apprentissage de la vie que vous leur failes faire ! 
« Garde toi bleu, jeune enfant, de donner cinq sous a un pauvre, 
car tu n'en as que quinze, et cela te fera un franc que tu iras de- 
poser a la caisse d'epargne. Vois tu, dans dix ans ton argent aura 
double; et avec Pargent , tu comprends, on est heureux. Nous n'a- 
vons pas e"(e crees pour faire de grandes choses , mats pour bien 
vivre. Beranger e*st un sot de regretter son grenier. » Quel langage ! 

Au nom de Dieu, grands reformateurs , ne d^florez pas ainsi Pen- 
fance. Qu'eile sache bien (ard , le plus tard possible . ce que vaut 
une piece de cinq francs ; ne male>ialisez pas ainsi la vie, et croyez-le, 
* Dieu donne la pature aux pelits des oiseaux. » 

Main tenant, venons-en aux moyens de sortir de cette voie funeste. 
L'epargne, Peconomie, Pordre, sont d'excellentes choses, mais elles 
ne produKsent de bons resultats que par ^association des efforts. 
L'etablissement des socieles de secours muluels a prouve que les ou- 
vriers comprenaien mieux leurs veYitahlesinleVetsque eeux qui se 
sont institu^s leurs tuteurs. Kais que d'obstacles n'ont-elles pas ren- | 
conires Iwqu'ici? ^uelles peurs absurdes n*o-t-on past6moigne€s? | 



Aujourd'hui une reaction s'opere ; fasse le ciel qu'eile dure ! On 
s'occupe a Paris de Pinstitution d'une caisse destinee a assurer des 
pensions de retraite aux travailleurs, au moyen d'un versement 
hebdomadaire, definitif, assez minime pour que la majeure partie 
des ouvriers puisse parvenir a Pop^rer. C'est Pepargne d^barrassee 
de son caractere £goTste , et produisant de bons rfeultats avec moins 
d'efforts : c'est Passocialion, enfin , substitute a l'isolement. 

Dans notre prochain numtro , nous donnerons les details qui nous 
seront parvenus sur Porganisation de cette caisse, dont nous pou- 
vons des aujourd'hui approuver Pidde fondfamentale. 



ENQU^TE. 



Situation des ouvriers en soie , a Lyon. 

Dans Pindustrie s^ricole , les intermtdiaires entre le producteur et 
le consomraateur sont plus nombreux encore que dans les autres in- 
dustries, et cela explique jusqu'a un certain point comment il se fait 
que le salaire des ouvriers de la fabrique de Lyon soit si has , et 
qu'aux epoques de crise commerciale , leur misere soit tellement 
grande qu'ils se rSvoltcnt et aiment mieux mourir les armes a la main 
que de misere dans un grenier. 

Nous avons deja, en plusieurs occasions, parl6de cette situation 
exceptionnelie ; nous y revenons aujourd'hui avec plus de detail. 

Les ouvriers proprement dits , qui tissent ou fabriquent l'&offe, 
ne sont guere plus nombreux que les chefs d'atelier chez lesquels 
ils travailleni. On nomme chef d'atelier tout ouvrier domicilii, pos- 
sesseur d'un ou de plusieurs mitiers. Le chef d'atelier ne vit pas ex- 
clusivement de la possession de ces instruments de travail, il est 
Iui-m6me ouvrier a facon, comme les compagnons qu'il a chez lui ; 
il occupe un meTier ; quelquefois sa femme occupe le second , et les 
autres sont employes par des compagnons ou des apprenlis. C'est le 
chef d'atelier qui fait les frais de montage, de changement au me- 
tier exige* par les variations de la mode; il fait Sgalement ceux de 
cannetage, de ddvidage, pliage et tordage ; il cherche de la besogne, 
ct fait les courses. Moyen nant ces condiiious , il partago egalement 
avec Pouvrier qu'il occupe le prix des facons paye* par le fabricant ; il 
loge cet ouvrier, etlenourrii de la maniere suivante. Le compagnon 
achete son pain, son vin et son dejeuner, et paye au chef d'atelier 
55 ou -40 centimes pour un repas a deux heures et une soupe le soir. 
On voit qu'il existe entre le chef d'atelier et Pouvrier une association 
a peu pves semblable a celle qui existait au moyen-age entre le 
mattre et le compagnon. Les livres du chef d'atelier sont toujours a 
la disposition de Pouvrier. 

On pourrait conclurc de ce que nous venons de dire qu'a Lyon Pin- 
t6ret du chef d'atelier et de Pouvrier est absolument le mCme, et que 
cons^quemment Porganisation actuelle des prud'hommes y satisfait 
la justice. Cela serait vrai si les contestations du ressort des prud- 
hommes ue roulaientque sur le salaire; mais pour quiconque a pu 
lire le compte-rendu de ces affaires, il est evident que les trois quarts 
ont des motifs d'une autre nature : il s'agit presque toujours de con- 
ventions, d'engagements de travail pour un certain temps, etc., etc.; 
enfin il y a autant de proces entre chefs d'atelier et ouvriers qu'entre 
chefs d'atelier et fabricants. Mais revenons a notre exposed 

Le negociant fabricant fait teindreet ourdir la soie, fait faire les 
dessins qui lui sont demandes par les commissioncaires , et fait fa- 
briquer Petoffe par les chefs d'atelier et les ouvriers. Le commission- 
naire est un simple speculaleur qui expedie en France et a Pttranger 
les assortiments d'etoffes de dessins et de couleurs varies qu'il a 
achetes a Lyon. 

A ces deux inlermcMiaires, dont le dernier surtout est d'une utilite 
fort contestable, il faut joindre encore le d&aillant, qui s'adresse 
directement au consommateur. II faut que tous ces gens-la vivent, 
et assez grassement : c'est le travail des ouvriers qui doit y pourvoir. 

Le salaire est si minime que sans Pdconomie de cette vie commune 
du chef d'atelier et du compagnon , il serait de toute impossibility 
pour celui-ci de manger a la gargote et de Ioger en garni. Ce fait 
seul suffira pour donner une idee exacte de la situation des ouvriers 
en soie de Lyon. 

II faut qu'un atelier de 4 metiers (c'est le nombre exige pour ttrft 
electcur et eligible au tribunal des prud'hommes) soit bien conduit 
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pqur rendre 1200 francs par an , frais deduits. II faut , pour arriver a 
ce resultat. que le chef d'atelier Iravaille a un de ses metiers. 

tfouvrier, s'il est fort et robuste (car les metiers sont tres-fatigants), 
peut gagner jusqu'a 600 francs : de'passer ce chiffre est une rare ex- 
ception, et en moyennc 1§ gain d'une ann^e ne depasse pas ordi- 
nalrement 450 francs/ On trouvera peut-etre etonnant que nous 
coraplidns a Panntfe , mais aujourd'hui , dans cette Industrie , les ar- 
ticles sont tellement varies, les changements si nombreux, etpar 
suite les journeys tellement bris^es, si nous pouvons nous servir de 
ce mot, qu'il est impossible de compter par journe'e. 

Mais, dira-t-on , si un ouvrier gagne 450 fr. , Ie chef d'atelier qui 
possede 4 metiers doit gagner 1800 fr., puisqu'il parlage egalement le 
prix des facons avec son ouvrier, C'est une erreur, car il faut deduire 
les frais , et une perte de trois semaines ou un mois pour le montage 
des metiers a chaque article nouveau. Pendant cette operation , Pou- 
Trier va travailler chez un autre chef d'atelier. 

Malgre cet Stat de g£ne et de miser e, les ouvriers en soie s'occu- 
pent beaucoup moms de politique qu'on ne le pense d'apres les eve. 
nements qui se sont passes a Lyon ; ce n'est que dans les moments de 
crlse commerciale que le petit nombre qui s'occupe des affaires pu- 
bliques est ecoute par la masse, et comme cette minority se compose 
des plus actifs et des plus intelligents, elle parvient souvent a en- 
trainer les ouvriers. 

Les chefs d'atelier sont, comme les ouvriers, assujettis au livret, 
Seulement, les chefs d'atelier en ont deux, Tun qui reste entre les 
mains du nSgociant pour lequel ils travaillent, et le second qui reste 
chez eux. Les inconvenients du livret sont peu apprecies, parce que 
le- gouvernement a cre*6, il y a une dizaine d'annees, une caisse de 
pr£t pour les chefs d'atelier, institution qui donne au livret, pour 
cette categorie de travailleurs, une apparence d'utilite*. 

Vbici ^organisation de cette caisse. Un fonds de 25,000 francs a ete 
donne* par le gouvernement, et le surplus des fonds a ete fourni par 
souscription. La caisse est administree par un conseil pris par Elec- 
tion dans le tribunal des prud'hommes, la chambre de commerce et 
les principaux souscripteurs. 

La caisse ne prete qu'aux chefs d'atelier maries et etablis depuis 
un an. — L'emprunteur doit adresser sa demande par ecrit aux bu- 
reaux de la caisse , le^vendredi de chaque semaine- •— Tl doit y joiu- 
dre Tindication du nombre de metiers qu'il possede, ses nom, 
pr6noms, le nombre de ses enfaats, le nom des negotiants 
pour lesquels il travaiile, et la destination de Pemprunt qu'il veut 
contracter. — Dans les quatre jours qui suivent la demande, un des 
employes de la caisse vient s'assurer de la realite de la position de 
1'emprunteur, .et reclamer la production des preuves de son mariage 
et de son etablissement depuis un an. Quelques jours apres, la de- 
mande est acceptee ou refused; et Ton donne a ceux qui la rebut- 
ment la raison du refus. Le lendemain du jour oil Peraprunt est con- 
senti , la somme est vers6e et couchee sur le livret double. Cet em- 
prunt se rembourse par une retenue du huitieme des facons, faite par 
le negotiant jusqu'a extinction de la dette. 

La caisse pr£te a peu pres 50 francs par metier a 5 pour cent d'in- 
terfct. Mais ce qui prouve que le livret n'est pas regarde comme une 
garantie suftisante , c'est que Ton ne prfcte pas aux ouvriers , qui sont 
cepeudant tout aussi moraux que les chefs d'atelier, et comme eux 
possesseurs d'un livret. 

L'association a ete tentCe plusieurs fois a Lyon ; en 1833, par exem- 
ple, il fut fonde une maison par actions qui faisait fabriquer des 
etoffes, et dans iaquelle les chefs d'atelier actionnaires jouissaient de 
certains avantages qu'ils ne trouvaient pas ailleurs. Les actions 
etaientde25 francs, et malgre* deux ans d'existence, cette societe, 
fondee dans le but unique d'un gain plus eieve, n'a jamais pu gagner 
les sympathies de la masse. 

n rfeulte de tout ce qui precede que la situation des ouvriers lyon- 
nais est depuis long- temps intolerable, et que cette situation tient 
en grande partie a ce que les ouvriers ne peuvent avoir la Hbre dis- 
position des instruments de travail, ainsi qu'au trop grand nombre 
des interm<Miaires qui s -interposent entre eux et le public. Le compa- 
gnonage a ete essaye comme palliatif ; il a rendu et pourrait rendre 
encore de grands services. En 1852, quatre mille chefe d'atelier ont 
forme une society pour le maintien du salaire, sous le nom de Mu- 
tuellistes , et ils ont ete seconded dans cette voie par l'association des 
Ftrrandiniers , composee de trois mille ouvriers environ. Le pouvoir 
ayant voulu detruire ces associations, on se rappelle qu'elles resistfc- 



rent el prirent les armes , en avril 1834. Apres les affaires de novem- 
bre 1831, le gouvernement avait parie d'organiser le travail, et de- 
clare* qu'il y avait quelque chose a faire. Apres 1854, il pr£para d'im- 
menses moyens de defense pour le cas ou une autre insurrectioa 
serait tentSe : ce fut sa seule reponse, et Punique satisfaction qu'il 
put donner aux legitimes reclamations des ouvriers lyonnais. A Pabri 
des forts, Pexploitation s'est perp£tu£e ; mais toutes les citadelles du 
monde n'empSeheront pas nos amis de Lyon, quand ils le voudront 
Men , d'organiser des associations dans le genre de celle qui a et§ 
teutee a Saint-S tienne. Si on les persecute, qu'importe ? Les obstacles 
les plus terribles nesont pas au dehors, c'est en nous-memes qu'il 
faut les chercher et les vaincre. 



De la situation des ouvriers anglais. 

L'Angleterre a si etrangement abuse de la force qui lui a et6 d£- 
partie, qu'il semble que cette nation soit placee sur la terre comme 
un cancer, qui, devorant tout ce qui Pentoure, se detruit lui-meme. 
Partout oil aborde un navire anglais, s'eieve un comptoir oul'ont 
trafique de la sueur et du sang des hommes. Pour obtenir des au- 
tres nations, de la faiblesse du gouvernement francais sur tout, la 
police et la gendarmerie des mers, au raoyen du traite sur le droit 
de visite, les Anglais, jadis fournisseurs de negres esclaves, jettent 
mainlenant les hauts cris contre ce commerce inMme ; mais, pour 
connaitre la valeur deleurs hypocrites demonstrations, sans rappeler 
ni leurs precedents, ni la tyrannie que leurs missionnaires exercent 
sur les sauvages qu'ils pretendent avoir rendu Chretiens, ni leur 
oppression des ouvriers Wanes en Europe, des ouvriers negres a la 
Jamatque et ailleurs, des millions d'Indous, des Irlandais, etc., il 
suffira d'appeler Pattention publique sur un fait d'une haute gravitS 
et dont nous garantissons Pexactitude : la Russie refusait de laisser 
vendre des femmes esclaves prises dans la Georgie et dans ses autres 
possessions pour les harems d'Orient, des negociants anglais, plus 
avides de gain que d'honneur, se sont empares de cette hideuse spe- 
culation; ils sont devenus les pourvoyeurs de la debauche otto- 
mane, sous la tolerance de leur gouvernement , sous pavilion an- 
glais I Ce peuple semble s'etre donne pour t&che de travailler pour 
Ie monde en tier, non pour rendre le monde plus heureux ou meil- 
leur, mais pour Popprimer et Paflaraer lentement au profit de son 
aristocratic Si les Anglais ne font pas la guerre a tous les peuples 
pour les empolsonner de leur opium, c'est que, en Europe, du 
moins , leurs produits industries suffisent a tout perdre. Qu'en li- 
sant ceci on ne nous croie point atteints d'une folle haine contre 
PAngleterre; si elle est odieuse a la France, c'est qu'en effet elle a, 
par toutes les voies possibles, conquis la repulsion qu'elle inspire. 
Laissons de cdte ici les griefs purement politiques, faisons taire les 
souvenirs de la conduite de PAngleterre sous la Republique et PEm- 
pire, oublions m§me pour un instant que nous devons a son alliance 
et les Bourbons et les trails de 1815, nous avons encore dans Pin- 
dustrie des motifs assez graves de mecontentement contre elle. 

C'est a PAngleterre que nous devons la fievre des machines, dont 
la brusque introduction a bouleverse tant d'industries , a mis sur le 
pave tant d'ouvriers, et a par consequent fait baisser tous les salaires. 
C'est encore la concurrence anglaise qui, sur tous les marches 
etrangers, vient, par tous les moyens, a l'aide de tous les ressorts 
de la politique, bouleverser les relations industrielles de la France. 
En France mfime , c'est encore PAngleterre qui fait a nos travaux la 
plus rude guerre; c'est elle qui nous fournit de temps en temps 
quelques invasions de ses ouvriers aflames; c'est elle enfin qui sert 
d'argument a nos patrons quand nous reclamons des ameliorations 
de salaire. — Voyez, disent-ils, supposez que, par un commun ac- 
cord, entre maitres et ouvriers d'une meme profession, nous fas- 
sions dans toute la France hausser votre gain et par consequent le 
prix de nos produits, nous serons a Petranger hors d'etat de pou- 
voir rien vendre , car les Anglais feront a meilleur marche que 
nous , et mfime ils inonderont la France de leurs marchandiscs ; 
nous ne pourrons alors plus rien vous faire faire. Choisissez done, 
ou la pauvrete perpetuelle, ou le manque absolu de travaux! Mais 
il vaut mieux faire petite vie qui dure; imitez les ouvriers anglais, 
sachez vous contenter d'un faible salaire, et vivez de ce que vous 
gagnerez; quand nous aurons, nous aussi, beaucoup de machines, 
nous serons g6nereux, nous etablirons des depdls de mendicite ok 
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Ton renfermera les ouvriers sans ouvrage pour empecher quMIs ne 
meurent de faim sur la yoix publique ou qu'ils ne deviennent dan- 
gereux. — Si ce ne sont pas la les propres paroles que Von nous 
dit , c'est bien du moins le sens exact de ce que Ton nous repete 
chaque jour. 

En France , quoique dans bien des industries la misere soit arrivee 
a un point que Ton ne pouvait guere prevoir il y a vingt ans, en 
general, cependant, la plupart des ouvriers sont moins malheureux, 
et, il faut le dire, car ccia est vrai aussi, moins de*pourvus d^nergie 
que les ouvriers anglais. Le pain n'est point encore, grace a Dieu, 
devenu ici , comme eu Angleterre, un aliment do luxe, etsi, comme 
les ouvriers anglais, nous avions le droit de former des reunions de 
quelques milliers d'hommes, il faudrait plusd'une coinpagnie d'habits 
rouges pour nous chasser comme un troupeau de moutons, et nous 
empeoher de travail! er»activement a Pex Unction de nos misercs. 

Par suite , comme nous le disions tout a Thcure , de la concurrence 
anglaise, notre salaire a bien baisse", et cette concurrence, jointe a 
Faviriite des maitres, le fera diwinuer beaucoup encore si ia loi n'y 
met obstacle, mais ce ne sera point encore de long-temps que nous 
serons amends a rivaliser de misere avec les pauvres ouvriers an- 
glais, victimes tout a la fois de la concurrence, des commotions 
politiques, de leur propre faiblesse et des basses passions des in- 
dustries qui tienuent en leurs mains leurs instruments de travail. 

II y a quelques jours, les journaux enregistraient le prix au- 
quel , dans les villes manufacturieres de PAngieterre , 6tait lombee 
la journee, prix si bas que des families enlieres avnient a peine 
quelques francs pour vivre toute une semaine dans un pays ou, par 
des iois impies, la vie est si chere. Les salaires deja si insuffisants, 
vont encore baisser, de tous les coles on Fannonce. Tons nous avons 
enteudu parler de ces malheureu c es families entassces p6!e-me!e 5 
Londres, a Manchester, etc., sur de ia paUIe, dans das chambres ouvertes 
a tous vents, au milieu oe quarters infects non paves, remp'is i'eaux 
bourbeuses et de fumier qu'on n'enleve jamais ; ia misere des Irian- 
dais est trop grande pour que nous osions en parler, de crainte de 
n'en pas dire assez; eh bien! il faut ajouter a cela deux fails que 
nous apprennent les journaux anglais : le prix des' salaires a suLite- 
ment diminmS d'un quart en ficoo.se par suite du manque de tra- 
vaux, les maitres speculant la-dessus pour fabriquer a meilleur mar- 
che\ Voici le second fait : dans certaiues industries, les fabri- 
cants anglais, mScontents desprojets de loi d'impdts propose par 
les ministres, se sont entendus pour faire cesser tout travail dans 
leurs ateliers pendant un mois, afin de temoigner de leur opposition 
a des iois qui les blessent. 

Air.si done voila des ouvriers forces, les uns de diminuer dHm 
quart leur ration de pommes de terre, tout en travaillant aulanl que 
par le passe; Iesautres obliges de n ? avoir pas faim un mofeilurutt, 
parce que leurs patrons sont mecontents de M. Peel et contorts, mi- 
nistres de l'Angieterre. 

Dernierement encore, de nombreux ouvriers anglais, poucS&fpar 
la faim, se sont empare"s de leurs patrons, et quelques houres duraut 
se sont trouves maitres de plusieurs villes; mais, comme cela a tou- 
jouis lieu en Angleferre, une poignee de constables et d a-inoorates 
equipes eft cavalem volontaire mobile, om suffi pour rame: -^For- 
dre, c'esl-a-dtre, Feselavage et la faim des ouvriers au proiii t »;?a 
puissance etde la fortune des maitres. 

Cette dure necassUe, qui nous menace si nous ne sommt* 
pas unis et prevoyants, cette efiroyable misere ou se trouvent 
rCduits les ouvriers anglais, sont peut-£fre tout a la fois un c!ia- 
timeut de leur coupable faiblesse passee et de leur obehvaace ?t 
se rendre les instruments de Poppression que Faristocialie indus- 
trielle anglaise fait peser sur le monde. Au point ou les choses en sont 
venues, il s'agit de Favenir des ouvriers anglais; s'iis oat perdu 
toute energic, s'il ne leur reste pas meme la force de se phindre 
tous a la fois, ils seront victimes de leur propre faute, et le 
remede que Mallhus invoquait diminuera leur nombre devenu trop 
grand. 

Si nous pouvions avoir avec vous quelques communications, si 
nous pouvions vous faire entendre quelques conseils d'amis, no: : s vous 
dirions : Ouvriers anglais, il faut aujourd'hui que vous tfioisissiez, 
ou de devenir les adversaires declares et courageux des hommes 
qui vous epuisent et vous affament pour s'enrichir des depouillesdu 
monde, ou qu'abjurant toute dignity humaine, vous consentie* a 
vous laisser deciraer par la guerre a P6tranger et par la faim en 



Angleterre. Si vous voulezvous relever, il faut vous compter et vous 
unir, sinon soyez tour a tour les machines et les soldats de vos mai- 
tres, et le monde partagera entre eux et vous le chatiment reserve 
a leurs crimes. Si vous avez conscience de votre droit et de votre 
devoir, tous les peuples, nous les premiers, vous aideront ; si au 
contraire vous descendez volonfcurement encore d'un degre" dans la 
misere et Ia ISchete', 1 'Europe deuiocratique tout entiere se dira 
qu'en Angleterre il n'y a plus rien a conserver, qu'il n'y a la plus 
de peuple, plus de nation, mais seulement des traficants et des es- 
clavcs , formant ensemble une race destinde a p6rir. 

N. Une petition a <£l£ adrcssde le 2 mat deroicr, a la chambre des communes, 
par 3,317,702 ouvriers anglais. Nous avons imp rime le texte de cette petition , 
trop longue pour Irouvcr place dans noire journal, eu une brochure da prix'de 
cinq centimes. 



FA1TS IN0USTRIELS. 

Les ouvriers de la fonderfe general e sont de nouveau sortis le IS mai> ct 
les ateliers sont d&erts depnis ce temps. Une affiche apposfe dans Paris t'e- 
mandc des apprentis pour rcmplacer ces ouvriers, dont la position est de 
nature a exciter nos sympathies. 

Les ouvriers de rimpriraerfe Locquin avaient depuis quelque temps 
quiU6 cette maison a cause de reductions de salaire et d'un reglement qui 
ne leur convenait pas; ces difficulty viennent d'etre aplanies par le retrait 
du r<jglemenl et le reuoncement aux reductions: les travaux ont £te repris- 

Les irnprimeurs arrfites dernierement sous prevention de coalition vien- 
nent d'etre mis en liberie. 

Tous ces symptOmcs, qui revelent chaque jour le caractere de persistance 
serieuse que prcnnenl les refus de travail, n'indiqnent-ils pas au pouvoir 
que le temps est vcuu d'instituer nn tribunal capable d'intervenir, avec 
justice et autorite, dans cette sourde et meurtriere iutte du capital ct des 
bras ? Attendra-t-il que le nial s J vt^ra' e , <pie les Maitres soient ruines , ct 
les ouvriers reduits a Ia dcrRie&'e misere? 

La publication de VEzamen du Communisme est .retardee par la 
maladie de celui de nos camarades qui est charg6 de ce travail. 

3iarhiCS, poesies, par M. Ch. Poncy, ouvrier macon, de Toulon. 

G'ebt ia premiere fois qu'il ucus arrive Ue porter un jugement 
sur une ocuvre littdraire ; nous nous cn sonimes abstenus jusqu'a 
present, car e'est ua m^lior auquel nous convenons n'Olre guere 
propres. Aujourd'hui n($aniaoins nous nous hasardons a faire de 
la critique en ce genre, parce qifil s^agit d'un ouvrier poete, 
parce que cet ouvrier a de la va^ur comme poete , et enfm parce 
que nous craignons pour lui des eloges exagere*s qui peuvent 
jeicr un horn me utile dans una mauvaise voie. 

M. Foncy est un ir&s-jeune ho.jinie, qui fail de la maconnerie 
ct des vers. Nous laissons a d'autres le soin de ridiculiscr ce 
contraste : nos adversaires ne manqueront pas a ceite taehe. 
Nous ne somntes pas non plus de ceux qui s'extasient cn voyant 
sortir d'une tdtede marouvner une ccuvre intellectuelle, habitues 
qu'ils sont a ne )ui vo\c fahe que ce qu'ils ai>pcilentdVd5C«r5 et 
^rossicrs travajx. Cestla an se/itimest 6minemment aristocra- 
uque , que nous ne nous donnerons pas mdme la peine de com- 
batlre. 

Nous devons d'abord entrer dans quelques considerations ge> 
ndrales. Comme ia peinture, la musique , Farcbitecture et la sta- 
tuaire, la pod^ie a perdu , nous devons ledire, ce qui fait la 
force, la puissance et Futilite* de Part sous toutes ses formes, le 
sentiment du vrai et du juste. Qui peint, qui raconte aujourd'hui 
les grandes choses des siecles passes, les luttes revolutionnaires, 
les belles actions dont fourmillent les pages de notre histoire? 
Q ui songe a exciter Tadmiration de ces hauts fails , pour provo- 
quer a leur imitation ? Helas ! combien peu d'arustes comprennent 
vdritablement leur mission ! Et a quoi servent , puisque nous par- 
Ions poesie, a quoi servent , disons-nous, ces poesies intimes, 
ou Fauteur se chanle lui-meme a chaque page et sur tous les 
tons? D'ou vient que Tart se prostitue, que le sculpteur fait 
des charges oudes nus, le peinlre des odalisques et des ca- 
ricatures, et le poete des reveries? Esl-ce parce que le public 
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ne veut encourager Tart que lorsqu'il flatte ses passions ou sa 
vanite, ou bien n'est^cc pas plutGt parce que les artistes et les 
poetes modernes sont sans conviction et sans foi , en morale 
commc en politique ? En un mot, le public faconne-t-il a son gre 
les artistes , ou ceux-ci reagissent ils au contraire sur Ies masses ? 
Nous sommes de ce dernier avis : aussi est ce aux hommes d'eiite 
que nous nous en prenons si le gout est corrompu dans un cer- 
tain public ; e'etait a eux a comprendre leur fonction , ei ils sont 
responsables de ce qu'ils ont fait de mauvais , comme aussi de ce 
qu'ils ont manque* a faire de bien, 

Revenons a M. Poncy, qui, lui aussi , a un peu donne* dans ce 
travers. Nous melons ensemble les reprocbes et les eioges. Son 
ceuvre porte le titre vague de Marines , indiquant assez que e'est 
de la poesie descriptive qu'ellc renferme : ce sont de beaux vers, 
un peu entaches d'jmitation de I'ecole romantique , mais au de- 
meurant fort harmonieux. Ces jolies descriptions maritimes et 
champelres reposcnt agr6ablement 1'esprit : on y trouve ca et la 
de bonnes pensees , energiquement exprimees , mais la person- 
nalite de l'auteur s'y etale malbeureusement aussi d'une maniere 
peu modeste* Nous signalons comme le plus empreint de ce fa- 
cheux esprit la piece de vers intituled : La couronne dCipines 
du poete , qui se termine ainsi : 

Mourir iinapercu sur cette trisle terre... 
Ah I celte horrible id£e a souleve mon cceur. 
Je monterai ma croix au somraet du calvaire : 
Pour parvenir, rien ne fait peur ! ! I 

Nous pensons bien comprendre le sens attache* par le poete au 
mot parvenir, qui doit etre pris dans sa meiileure acception ; 
mais il n'en est pas raoins vrai que celui qui fait le bien en vue 
d'une recompense , soit pScuniaire , soit honorifique , se paye 
lui-mSme d'avance, et doit se voir refuser la consideration qu'on 
accorde toujours au merite vraiment modeste. 

M* Poncy a 6t6 nien mieux inspire dans les -vers stuvants : 

Toi que je regrette, truelle, 
Tu ra'as fait savourer ce bonheur mSconnu. 
Toi seule m'eveillais, comme un ami fidele, 

Lorsque, ie front pale, abattu, 
Je poursuivais en songe une chimere vaine , 
Un mirage trompeur de l'esperance humaine , 
Qu'on appelle la glotre, et qui, brulant coursier, 
Haletants , epuises , dans son vol nous entraine. 
Quand mes cris appelate nt pour le pauYre ouvrier 

Une couronne de laurier, 
Toi seule osais combattre une ardente pensSe 

Qui brulait mon ame insensde : 



Compagne de mon plus bel Sge , 
Si la fiere rivale, egalant ta beauts, 
Recevalt desormais mon culte et mon hommage. 
Tu sais que je ne peux vivre d'illusion : 
35 1 bien qu'avec plaisir mon jeune esprit s'arrele 
Dans les songes trompeurs d'un brillant horizon , 
le poete partois peut charmer le macon , 
Mais toujours le macon doit nourrir le poete. 

Deux pieces de ce recueil ont une tendance politique. La pre- 
miere [I 9 River] est adressee aux riches, qu'elle invite a I'aumOne, 
ce qui nous sembie un fort mauvais moyen de remedier au mal 
social. La secondc (Meditation sur les to its) est vide d'idees , 
mais d'une forme tres-poetique ; la fraternite y est comparee 
au melange des flots de fumee qui s'echappent de toutes les che- 
rainees d'une grande ville : e'est une image qui nous parait fort 
hasardee. La piece adressee a M. Arago nous sembie la meiileure 
<ct la plus jolie. 

Notre critique a ete severe, parce que M> Poncy est un bon 



poete, parce qull est notre co-religionnaire' politique, etqu'il 
et aussi des nfttresen situation sociale. Dieu l'a doue d'un beau 
talent; ii doit I'employer & la defense de ceux parmi lesqucls il a 
ete place , puisque ce sont les faibies et les opprimes. Voila sa 
mission, et e'est a cela qu'ii doit parvenir! 

Nous citons, en lerminant cet article, la piece qui nous a fait 
le plus de plaisir dans son livre : 



Le Directenr-Gcrant ; Lejmeveux. 
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A Ulf VAISSEAU DE CEWT-YIlfGT, EN DEMOLITION. 

Ou sont done tes beaux jours : quand Vhaleine des brises 
Caressait ton drapeau, gonflait tes voiles grises, 

Et t'eloigoait du port ; 
Quand tu portais, au sein des batailles sanglantes, 
Sur tes deux larges flancs , cent vingt gueules ardentes 

Qui vomissaient la mort? 

Tes jours de grande gloire , ou i'altiere Angleterre 
Voyait ses fils , bait us , fuir devant ton tonnerre 

En poussant de longs cris ; 
Ou tes bombes volaient, puis eclataient ; ies unes 
Sur les ponts mutiles 9 les autressur les hunes 

Des vaisseaux enncmis ? 

Qu'as-tu fait de ces mats, dont les fleches aigues 
Gent fois pendant la nuit de"chirerent les nues 

Qui pesaient sur les mers? 
Qu'as-tu fait des couleurs si noblement rangSes , 
Qui dessinaient s«r toi six terribies rangSes, 

Aux rapides eclairs? 

Des cordages sans nombre, et des vergues immenses, 
Ou tes fils , alignes , entonnaient les romances 

De ieurs pays lointains : 
De ton drapeau cribie qui, sur la brigantine, 
Serpentait et laissait, vers la YOile latine, 

Flotter ses plis mutins : 

Des voiles, deshaubans, des foes triangulaires, 
Du sillage argente qui, sur les eaux ameres, 

t cumait apres toi : 
De tes combats, toujours suivis de la victoire, 
De toute ta splendeur, de tes hymnes de gloire , 

Qu'as-tu fait? reponds-moi. 

Maintenant te voila penche sur le rivage ! 

Echoue sur le sable ! et la vague sauvage 

Sur ton corps deiabr£ 
Se venge de ess jours oil, pendant la temp^te, 
Tu domptais, tu fendais, tu labourais sa crfcte : 

Te voila demembre ! 

De tous cotes le flot fassi^ge sans rel^che. 

Je vois se detacher, sous les coups de la hache , 

Tes pesants blocs de bois. 
Ils bruleront peut-Stre aux chaumieres prochainfes 
Qui les virent jadis , grands et robustes chenes, 

Ombrager Ieurs vieux toils. 

Colosse ! a ton aspect j'ai vu pleurer mon pere : 
Dans ton sein s'ecoula sa jeunesse prospere 

Et ses plus riches ans. 
II aime a me conler que, souvent, pauvre mousse, 
Sur un fragile pont il a gratte la mousse 

Attachee h tes flancs. 

Bientdt, de ce vaisseau qui fouilla les entrailles 
Des plus lointaines mers , du geant des batailles , 

II ne restera rien. 
Mais un nom est inscrit sur nos grandes annates , 
Kom fameux 7 revere dans nos gloires nayales.... 

Et ce nom , e'est le tien. 
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'Celui qui nc veut pas travailler ne doit pa* manger. 



Kons voolons : iSa Liberia, cVsl-;t-dire Ten tier el libre exercicc de* facutles de 
i'homme, ayonl pour lituile le point oil il gene autrui ; I'Egalilc, c'est-a- 
dire les monies nioyensdunnes a tous pour parvnnir a la place marquee & 
chacun par sa moraltle, son devooement et son intelligence. Nous prati- 
quons la Fraternity , qni snbslitac le denouement a I'egoismr, et exigc le 
sacrifice de Tiudividu a la Socie'lc. Nous arriverons atnsi h rUnile. 



L f Atelier parait uue foispar mois, dn 25 au 30. II est exclusi Yemen t 
fonde ct rejdige par des Ouvriers, qui en font lesfrais, an moyen d'une 
souscription a un nombre determine rfexemplaires. Pour paiticiper a sa 
fondation.'il fant vivre de son travail, L'admission on le rejel des articles 
sont confies a des ouvricrs choisis par les fondateurs. Le journal se vend 
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Pcut-on fonder quelque espoir sur Icj flections prochaines? 

Ii n'est pas possible , dit-on , de tirer de la farine d'un sac a 
charbon ; il est tout aussi impossible de tirer une representation 
en majority dosinteressee , patriotique et prevoyantc , de la classe 
particulicre ou Ton va chercher les eiecteurs et les eligible^. La 
Chambre future nc sera ccrtaincment pas meilleure que la Cham- 
bre passee ; il y a memo tout lieu de croire qu'elle sera plus 
mauvaise, et, faut-il iedire? e'est sur ce resnllat probable qu'il 
est permis de fonder quelque espoir ; car telle est aujourd'hui la 
situation des choses que le mal ne pent etre tut* que par son 
-execs meme. Or, le ministere actuel est, plus qu'aucun autre, 
capable d'arriver a ce but, pour peu que son vaste systems de 
corruption electorate lux assure pour la session procbaine une 
majorite non douteuse : il ne manque sou vent aux mauvais pou- 
voirs que la liberie d'action pour sc perdre. 

Quel autre espoir pourrait-on fonder sur les elections pro- 
chaines , ou plutOt quel autre vocu pourrait-on raisonnabloment 
former? Que la majorite* soit acquise a Topposition constitution- 
nelle, par exemple? Dieu merci! le temps des illusions est 
passe" , et nous savons par experience le cas que Ton doit faire de 
cette fraction parlementaire. On Fa vue , au pouvoir, sulvre a peu 
pres en toutes choses la tradition qu'y avait iaisse"e ses adver- 
saires, et pour une seule fois qu'elle a eu quelque velieite de 
patriotisme , elle a du baisser la tete devant l'immuable pensee de 
resistance a toute bonne resolution. Prise en masse, l'opposition 
constitutionnelle est peut-etre moins ennemie des r^formes 
que cette tourbe qui fait le fonds de toute majority ministdrielle, 
et qu'on appelle le centre; mais, pour etre moins mauvaise, cela 
ne veut pas dire quelle est bonne, qu'elle est capable de gou- 
verner dignement; elle a prouve, en mille circonstances, qu'elle 
n'anibut arrete, ni principe commun, et consequemment ni 
unite de volonte ni energie d'action. En un mot, l'opposition 
constitutionnelle renouvelle aujourd'hui des promesses de re- 
forme auxquelles elle a manque deja, et qu'elle n'aurait cerlai- 
nemeni pas le courage de tenir si elle revenait au pouvoir. ( 

Quant a rcxlr&ne opposition de droile, dite legitimistc, nous 
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n'avons rien a craindre d'elle, rien a en esperer; elle n'a point 
de signification logique ; elle est condamnee a 1'impuissance , 
parce qu'elle est a contre-sens en toutes choses : les elections 
n'augmentcront pas son nombre. 

Que dire maintenant de l'opposition radicale, de cette extreme 
gauche, qui devrait representor dans la Chambre la mobility 
progressive de la nation , qui devrait fare l'obstaclc contre lequcl 
viendrait se briser toute tendance retrograde ? Ce qu'il faut en 
dire nous embarrasse fort. Nous voudrions pouvoir la louanger 
sans reserve , el maiheureusement e'est presque sans reserve qu'il 
nous faut la bldmcr. L'opposition dite radicale n'excite que forr 
mediocremcnt la sympathie populaire en sa faveur. Nous tf^ft 
voulons pour preuve que l'lndiffcrcnce profonde, inaccoutiftnde, 
de la partie active de la classe ouvricre au milieu de ragjgatioJ* 
causec par le tripotage electoral. J.e pcuple croit tres-pwta*Ta 
bonne volonte de I'exlrdmc gauche; ct il faut avouer fffjefcc^ 
sceplicisme est suffisamment juslifie par Ics faits. 

Nous ne voulons pas etre injusles en etendant noire meconten- 
temcnt sur tous les mcmbres de l'opposition radicale ; il en est, 
(le nombre , a la verite , est petit, tres-peth) qui , absorbes par 
des etudes scientiliques de la plus haute importance, sont tout 
naturellement dispenses d'avoir, dans les affaires politiques, 1'as- 
siduite , Paclivite et la disposition d'esprit necessaires pour rem- 
plir la function dilficile et delicate de representant des opinions 
les plus avaucees. Eh bien, le croirait-on? ce sont les plus em- 
pgches qui sont encorejes plus actifs , et les raieux disposes a 
soulenir les reclamations populaires ! 

Cette reserve faite, nouspouvons dire toute notrepensee, qui 
est en meme temps la pensee de cette partie du peuple a laquelle 
nous appartcnons : il nous importe peu que dans les elections 
prochaines Pextrfime gauche gagne ou perde quelqties-uns des 
siens, par cette raison toute simple que quelques voix de plus la 
iaisseraient toujours a l'etat de faible minority , et que quelques 
Yoix de moins donneraient au ministere reacteur une assurance 
qui haterait la marche des choses vers le seul but qu on puisse 
desirer quant a present. D'ailleurs, le peuple ne compte point 
sur l'extreme gauche , parce qu'clle-memc ne semble croire ni 
en sa force ni en la bonte de sa cause : la preuve , e'est qu'elle 
n'est ni assidue, ni active, ni unie, ni energiquc dans ses protes- 
tations ou ses ticmandes : elle est opposition % et voila tout; si 
bien que si elle avait la force de resistance, on n'irait ni en ar- 
rive ni en avant, on resterait immobile. Elle n'a point d'initia- 



74 



L'ATELIER. 



tive, parce qu'elle n'a pas d'ittees ^organisation ; die est pleine 
de ce vieux et stdrile liberalisme" dont le peuple ne veut plus en- 
tendre parler. Elle se passionne pour des formes et prend tou- 
jours un moyen pour un but. Elle est en retail d'un dcmi-siecle, 
et Brissot pourrait 6tre son patron , car sa plus haute pcns6e d'ave- 
nir ne va pas au-dela du suffrage universel , qu'elle nc considere 
pas comme moyen d'activitd nationale , mais tout simplement 
comme droit de nature; et encore, a voir la liddeur de ses atta- 
ques contre le privilege electoral , on serait tente de croire que 
la reTorme n'est pour i'Opposition qu'un moyen de se distinguer 
de la majority ou de se rendre redoutable au pouvoir. En g6n<§- 
ral , son action est presque nulle : son seul me~rite est de n'avoir 
pas 6t6 complice du mal qui a e~te* fait, mente tout negatif , qui 
ne peut rien cre*er ni rien ddtruire. En un mot, I'Opposition a 
manque' , a notre avis, et de ce devouement profond qui dclaire 
Pesprit et lui fait trouver la meilleure solution a toute question 
posee, et de cette male energie qui brise les obstacles et assure 
le triomphe. 

II n'y a bien reellement, a la Charabre, que les centres qui 
representee une ide~e saisissable ; ils veulent le maintien des pri- 
vileges sociaux aux mains des classes riches , et le sacrifice de 
tout ce qui pourrait troubler les intents de ces classes. (Test la 
sans doute une idde bien grossiere, grandement immorale ; mais, 
du moins, elle est clairement posee et franchement de"fendue, ce 
qui ne prouve que trop combien ses ddfenseurs craignent peu 
I'Opposition. Celle-ci veut repr&enter 1c c6te" deatote*resge* et 
progressif de la France, mais elle est sous beaucoup de rapports 
en arriere des representes , et les guides paraissent avoir besoin 
d'etre guide's. 

Les elections retremperont-elles I'Opposition ? cela est fort 
douteux; rejection n'illuminera pas soudain les anciens de ses 
membres, et lesnouveaux, quels sont-ils? Nous rignormis (1). 
Cependant, qmnd on salt une bonne ktee , on est'pmssd de ia 
dire aux Quires,, etles moyens de publication sont faciles, ra- 
pides, surtout pour les riches; nous qui sommes pauvres, nous 
disons bien ce que nous voulons ; comment done les nouveaux 
candidats a la deputation n'auraicnt-ils pas dit leur ide*c, s ils on 
avaient une ? car enfin , nqus ne prenons pas pour des klees cos 
fades critiques et ces phrases banaies dont sont complies ies pro- 
fessions de foi des candidats opposants; les termes vagnes de re- 
forme et de progres qui y sont semes ca et la , ne signifient ab- 
solumenlrien, parce que le premier venu peut en dire autant. 
Ce sont des mots a effet, et voila tout. Or, on ne se contente 
plus de phrases pompeuses parmi nous; on y est positif, on 
va au fond des choses ; il ne s'agit plus seulement de crier de- 
vantquelques electeurs contre le ministere de l'&ranger, contre 
la corruption, pour gagner la confiance du peuple ; & il ne s'a<nt 
plus seulement de constater le fait de la misere des ouvriers de 
parler de l'organisation du travail; il faut, si Ton veut prouver 
qu'on est sincere, il faut indiquer le remede imme*diatement 
applicable aux maux qu'on denonce. Nous nli&itons pas a dire 
que le ministere de Pdtranger n eut pas m possible si FOpposi- 
tion avail montre toute la fermete exigee par les circonstances ; 
—la misere du peuple serait moindre si les deputed radicaux 

(1) Au moment de mettre sow presse, nous apprenon. la candidature de 
quelques faonorables citoyen. dont le, haute, vuc polities sont bi.n ccmnues. 
Toutefo,,,*! cette nouvcUe peat modifier notre pensee , eil. ne change point 
not« conclusion ; nous tendon, parfaitement justice aux merilos de, nouveaux 
candidal*; nous le, rerrions avec le plus grand plaisir sieger dan, une veritable 
»,semb!io nationale; mai, dans rawemblee qui soriira des election, procaine., 
>l.sepuisera t ent vaincment; car, si nous sommes bien informe., leur force 
physique nc repond pas k leur bonne* volonle. Dan, la situation acluelle , il 
ne suffit pas d'etre bomme de bon conseil , il faut etre bomme de tribune , et 
toujour, prel a combattrc. 



avaient propose des institutions de haute preroyance ; — Porgani- 
sation du travail serait en bonne voie , s'ils avaient voulu se~- 
rieusoment s'occuper de la question. — En un mot, beaucoup de 
re formes seraient commenoe"es si Pinsouciance ou (le mise*rables 
raisons de vanity, ou le defaut de convictions n'avaient rdduit a 
peu pres a ne*ant le pouvoir de Popposition radicale. 

Cependant , si elle ne se bornait pas a une critique systtfma- 
tique , l'extreme gauche pourrait avoir une puissance dont elle ne 
semble pas se douier. Mais, pour le rcdire, elle if est ni de 
taille nid'huraeur a s'imposer a la majority. On voit done que le 
peuple ne peut fonder aucun espoir sur elle, puisqu'elle suhit la 
loi au lieu de la faire. (Test en vain qu'clle oppose a nos plaintes 
et son petit nombre et la profonde hostility de la majority contre 
les ide*es de r6forme; nous n'admettons pas que le petit nombre 
soitla raison de son insucces. Nous croyons fermement, et nous 
avons mille raisons de croire, que, dans toute assemble, Paulo- 
rite" appartient forcdment aux plusdSvoue's, lorsqu'au d<Svouement 
ils joignent Pintelligcnce et la hardiesse , meme quand Timmense 
majority de PassembMe est animdeduplus mauvais esprit possible* 
C'est une loi providentielle que le denouement soit plus fort 
que re"goisme , et que le juste puisse en imposer aux mGchants. 
N'a-t-on pas vu tres-souvent un seul homme, par Tunique 
force de sa volonte" , soumetire a ses vues les volonte*s les plus 
rebelles? Et qu'a done de si redoutable cette masse de bour- 
geois qui composent d'ordinaire la majority dans la chambre 
elective? Rien assur^ment. C'est un troupeau que rinte*r£t ras- 
semble en un seul tas, qui n'a que des fureurs d'enfant et des 
craintes d'avare. L^goTsme domine exclusivement cette tourbe 
servile , qui cache d'autant moins son vice que nul ne semble- 
savoir comment on peut lui en faire honte. Mais qu'un homme 
de coeur vienne la rappeler a la pudeur, et il aura le pouvoir de 
la r&luire au silence , car Tegotsme est un signe de faiblesse , et 
quicorique a vaincu ce defaut en lui peut au moins en comprimer 
la manifestation ch^z les autres. L'excuse de Topposition radicale 
nest done pas acceptable : si elle est sans influence a la Chambre 
comme au dehors , c'est a elle-m^me qu'elle doit s'en prendre. 
Ce n'est pas par le nombre que le parti avance* peut espGrer de 
dominer la poliiique parlementaire , mais uniquement par Tauto- 
rite morale , Punitg et les hautes vues de ses membres : c'est 
assez <Hre qu'il faudraitun personnel presque lout autre que celui 
qui siege a la Chambre. Ce n'est pourtant pas qu'on exige Tim- 
possible ; on ne demande pas aux deputes radicaux d'etre les 
soutiens acharnds de folles theories; on ne les pousse pas a bou- 
leverser la soci6t6, sous prdtextede la reformer; loin dela: 
1'dnergie qu'on leur demande n'exclut ni la prudence ni la mo- 
deration. Ce qu'on exige d'eux , c'est la reconnaissance d'un 
principe commun ; ce qu'on veut qu'ils reprdsentent , c'est une 
idde gdndrale d'organisation qui soit applicable , complete, bien 
formulae , acceptable par 1'opinion publique ; une idde qui tire 
son autorite* autant de la conduite particuliere de ses propaga- 
teurs que d'clle-m6me. On demande que TOpposition soit plus 
assidue et plus active ; on veut que Tinkiativeluiappartienne par 
le fait de son denouement et de son intelligence a empdeher le 
mal et a faire le bien ; enfln, on ddsire qu'elle pose ies questions 
de telle sorte qu'il ne soit pas possible de lui r&ister sans pa- 
rattre mal intentionnd; enun mot, on veut que le parti radical de 
la Chambre soit l'expression pure des plus nobles sentiments de 
la France. Or, sans vouloir faire injure a TOpposition actuelie, 
nous sommes -bien force's de conclure qu'elle n'a pas Ies vertus 
qu'on exige d'elle, et que ce n'est pas trop que d'appeler a se- 
lection tous les membres actifs de la soci&e* pour trouver cette 
expression pure qui a jusqu'a ce jour fait deTaut a la Chambre. 

En attendant, nous faisons des vceux pour que l'assemblde h 
venir appartienne corps et Sme au ministere actuel. Puisqu'il 
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faut que lout systeme porte ses fruits pour Stre juge* , que celui 
que nous subissons porte done tous Ies siens , et ses plus amcrs ! 
11 suffira que Ies homines de bien de toutes les conditions ticn- 
nent la France en 6 veil pour que Firapunite' ne soit pas acquise 
a tout jamais aux corrupteurs. 



REFORME 1NDUSTRIELLE. 



De la fixation d'un minimum de sal a ire. 

Nous avons plusieurs fois , dans ce journal, expose* des moyens 
transitoires qui suivant nous devaient conduire pacifiquement a 
('organisation du travail. iNous avons recommande, comme but 
final de cette organisation , I'assodation avec un capital inalie- 
nable et la communaute des instruments de travail, sous la direc- 
tion d'un gerant elu, a ceux des ouvricrs de tous dials dont le 
devouement etait assez grand pour en pouvoir tenter la realisa- 
tion. Mais nous ne nous sommcs pas dissimule* que l'dducation 
de la majeure partie des ouvriers n'tftait point assez complete a 
cet £gard pour leur permettre de changer iojmddiatemenl leur 
condition CCouvriers en celle d'associds , et e'est par suite de 
cette conviction que nous avons demande avec chaleur l'organi- 
sation d'un tribunal de prutrhommes pris en nombre cgal panni 
les mattres et les ouvriers , esperant arrivcr par la a la fixation 
d'un minimum de salaire , qui penncitrait du moins a Pouvrier 
de supporter plus patiemmcnt le temps qui s'dcouiera entre le 
regime industriel artuel et celui des associations (Touvricrs. 

Quelques-unes de cos derniercs sont deja a Tceuvre, mais le 
temps seul permettra d'apprdcier ieurs resultals; en attendant, 
la masse des ouvriers soul!re, et sa situation appelie au moins 
des palliatifs, ponrvu que ccuxci ne nulsent en rien ouproGtcnt 
m&ne au contraire a Pinstituiion que nous voulons fonder. 

Nous avons so;:s les yeux une petite brochure ayant pour litre : 
Moyens do concilier les ititdrtts des matures el des ouvricis. 
Ce travail clair et prdcls resume parfakemcnt les idees que nous 
avons (T'mises plusieurs fois sur la flxation d'un minimum de sa- 
laire au moyen de Padoption a l'amiable d'un tarif par les malires 
et les ouvriers. Le moyen indique" dans cet £crit , dont nous 
alions reproduire une grande partie, combattra efficacement, 
nous 1'esperons , la mauvaise volonte" des agents de I'autorite* a 
1'egard de 1'institution des prud'hommes , et remplacera m&ne au 
besom cette institution , si on continue a nous la refuser. 

« La concurrence iHimit£e , consequence de la liberie absolue du 
commerce et de l'industrie, est en ce moment Pobjet d'une vive dis- 
cussion ; source d'une grande aclivite , mais aussi de grands desas- 
tres , elle a ses adversaires et ses partisans ; ceux-ci proclamaut sa 
ndcessite, ceux -la faisant ressortir la perturbation et Ies malheurs 
qu'elle a amenes. 

Cette question est cf une haute gravite* ; il n'est perrais a personne 
de la trailer avec indifference, car elle renferme le problemc le plus 
important de notre epoque, Porganisation de l'industrie, problcine 
dont la solution interesse la soctete* tout enticre et serait un im- 
mense bien fait pour les travailleurs. Aussi, quoique nous n'ayons 
point 1'iutention de prendre part au debat qu'elle asouleve, avons- 
nous regarde comme un devoir, en presence du ddsordre, de Panar- 
chie a laqueile est iivreePinduslrie, de presenter quelques observa- 
tions sur la necessite" de remedier au mai profond dont tant de symp- 
tdines r6velent l'existence. 

Le moyen que nous indiquons est transitoire, sans doute, mais il 
calmerail bien des souffrances, en ralliant des forces eparses etdes 
inter Cls semblables, qu'une erreur funeste fait croire differents ou 
m6me opposes, il aurait Pa vantage de preparer pour TaYenir de nou- 
velles et plus gran des ameliorations. 

Que la concurrence illhnitee soit bonne ou mauvaise, utile on dan- 
gcreuse, e'est ce que nous n'examinerons point ici; mais, quclque 
opinion qu'on ait a cet egard, il est une veVile incontestable, unpria- 
cipe au-dessus de loute discussion, qui ne peul fare ni£par aucun 
homme serieux et de bonne foi ; e'est que , dans aucun cas, la con- 
carrence ne peut et ne doit etre faiie aux depens du salaire de 
Pouvrier, 
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II est inutile d'insister a cet egard : quoi de plus juste et de plus 
ralionnel, en effet? 

Celui qui vent clever ou soutenir une concurrence quclconque n'en 
doit-il pas chercher Ies moyens parlout ailleurs que dans des reduc- 
tions de salaire? Ne les doit-il pas trouvcr daus son aptitude, dans 
son habilete personnelle, dans ses connaissances tecbniipies, dans 
Pemploide proeddes qu'il inventeou perfectionue , dans I'ordre et 
rdconomie qu'il apporte dans la gestion de ses affaires, dans son 
acliviie, dans son exactitude, enfin dans toui ce qui lui appartient 
en propre, dont il peut, en consequence, faire si bon marehc qu'il 
lui plaira, puisquc e'est sa propriety individucllc? IN*oi>t-il pas injustc, 
immoral , de baser ses chances de succes sur la diminution des prix 
de main-d'eeuvre , et de speculer sur la misere et la faim. 

Malheureusement, il faut I'avoucr, e'est ce dernier systeme qu'on 
a adopted Sa mise en pratique est si facile et si commode!... — Et, 
bien (pie ce soit la Punique cause du malaise dans lequel sc debat le 
travail , mil ne veut ou n'ose Pallaquer de front. 

Les salatres soul-ils done trop elev(5s pour les reduire encore , et le 
gain de Pouvrier vous parait-il exag^r6? Est-il seulement suffisant 
pour subvenir a ses besoins et 5 ceux de sa famillc ? 

II serait facile , au surplus , de demontrcr qu'il est abnirdc de fain 1 , 
supporter aux ouvriers les charges de la concurrence, lorsqu'on ne 
Ies fait point participer aux avantages qu'elle peut produire. Pour 
tfre consequent , il faudrait les appelcr au partage des benefices , 
puisqu'ils out leur part, et leur lourde part, dans les sacrifices, et 
e'est a quoi on est si peu disposd que cette proposition , quoique ri- 
goureusemcnt vraie , scmblcra ridicule et extravagnnte. 

La concurrence comme on la fait aujourd'hui amencra d'ailleurs la 
prompts decadence de l'industrie? Force par rabaissemcnt de tons 
les larifs a faire vile ct beaucoup, rouvrier, le veritable proc'ucleur, 
ne songera plus a la bonne execution, mais seulement a la grande 
quautite des protluits; lc beau iera sacrifie au mediocre, et le me- 
diocre au mauvais. 

Nous ajoulcrons une derni&re consid6ralion : 

II n'est pas seulement injustc, il est imprudent et dangereux de 
s'engager dans cette vole funeste. Une fois lance sur cette pente ra- 
pide , qui peul prcvoir ou ct comment on s'arr^tera? A Dieu ne plaise 
que nous veuilions predire des malheurs qu'il est peut-ctre encore 
temps de prevenir; mais le mal augmeute de jour en jour ; bient6t, 
si Pon n'y prend garde, il deviendra intolerable , ct le droit le plus 
imprescriptible de I'horame est celui de vivre. 

Ces quelques lignes sufliraient pour prouvcr, s'il en Staitbcsoin, 
la verity du principc que nous dmeltions lout-a-Pheure , et feront 
sentir la ndcessitd de revenir promptement a son application. 

Le moyen en est simple et facile ; il consistcrait dans Padoption , 
pour chaque braoche d'industrie , d'un tarif fixant un minimum de 
salaire, tarif discute contradictoirement et cousenli par les maitres 
et les ouvriers , et dont le mainticn serait confi6 a une commission 
industrielle composc^e en nombre egal des uns et des autres. 

En vain Ton opposera qu'il est des professions pour lesquelles un 
tarif est impossible, et que le prix pay6 a l'ouvrier depend surtout 
de son talent et de son habilete. 

Cette objection, qui ne saurait etre se>ieuse, tombe d'elle-meme 
si Ton veut bien rcmarquer que nous demandons , pour l'industrie 
en general , la fixation d'un minimum de salaire, au-dessous duquel 
on ne pourrait jamais descendre, n6cessaire pour garantir a Phomme 
des moyens suffisants d'existence. Assur^ment il n'y a la rien dim- 
possible , et rien qui empeche Pouvrier capable et laborieux d'oblenlr 
une retribution en rapport avec son talent, car il est de l'inte>dt 
bien entendu du fabricant de la lui accorder. II y a toujours benefice 
pour lui a employer des ouvriers habiles, meme en les payant plus 
cher. 

II y a plus : il est certaines professions oil un tarif est indispensable 
pour regler les conditions du travail; et, en admettant, ce que nous 
ne croyons pas, qu'il fallut y renoncer pour quelques-unes, sa ne- 
cessity n'en exlsterait pas moins pour Ies autres. 



Comme on le voit, nous n'avons fait qu'indiquer notre projet : 
nous I'avons fait sommairement et sans entrer dans des details d'exe- 
cution qui auraient etc superflus. II se reduit a ceci : la reunion de 
tous Ies interets au moyen de Padoption d'un tarif uniforme, dont 
Fexecution serait surveiliee par une commission mixle. 

Cette idee est susceptible de grands developperaents, et sa reali- 
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sation prSsenterait a tous des avantages qu'il n'est pas besoin d'enu- 
m6rer ici. Nous ne savons de quelle facon elle sera envisage des 
uns et des autres ; mais nous nous estimerions heureux qu'ellc parut 
digne de quelquc attention, et peut-etre deviendrait-elle Foccasion 
d'ameliorations indispensables. Mais, nous le rep&ons, la premiere, 
la plus indispensable de ces ameliorations, celle sans laquelle toules 
les autres seraicnt nulles etillusoires, c f est Fadoption d'un tarif 
uniforme; et pour avoir une valeur, ce tarif doit etre contradic- 
toirement discute et adopte par les maitres et les ouvriers. II n"est 
possible qu'ainsi, car il serait injuste , inique que Tune des deux 
parties voulul Pirn poser arbilrairement a Fautre ; ce serait violer ou- 
verieraeut la Joi , ce serait commettre le delit de coalition prevu et 
puni par elle. » 

Nous ajoulerons quelques reflexions a ce que Ton vient de 
lire. Ce projet oiTrc certaines difiicuUes pour Fexecution, diffi- 
cult^ quo cltaciiu devra s'appliquer a vaincre , mais il ne blesse 
en rien Finteret du consommateur, puisque la concurrence nc 
sera pas detruite ; seulement, nous insistons sur ce point, elle 
ne se fcra plus aux depens de Fouvrier. 

Nous desirous dc grand cceur, nous appelons de tous nos vceux 
la reussite dc ce plan, et nous terminons en recommandant a nos 
amis de toutcs ics professions de ne pas perdre de vue cette pro- 
position , faite par des ouvriers , et d'en preparer Fexecution par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir. II ne faut pas nean- 
inoins se detourner pour cela de la fondalion des associations , 
car les ameliorations dont nous nons occupons ici ne sont que 
provisoires ; Fassociation scule constiiue une organisation defi- 
nitive. 



Galsse de pensions de i*ctraitc pour les Ouvriers in valid cs. 

Depuis plusicurs annees dej^ Ton a emU le desir de voir ereer une 
institution qui assurat, aux ouvriers vieiliis dans le travail, du pain 
et du repos dans leurs derniers jours , une institution du genre de 
celle des Invalides de la guerre et de la marine. Cette pensee non- 
seuleraent n'a point encore <5(e rcalisee, mais meme n'a point jus- 
qu'a ce jour cle Fobjet d'etudes scrieuses et salisfaisantes. — Boyer, 
lejour mCmc de sa mort maiheureuse, nous entretenait de Fenvie 
qu'il avait d'ecrire sur cette question une petite brochure. Quelques 
heures plus tard , il mettait fin a sa vie. Sans oublier entierement 
sa promesse ; il leguait a d'autres le soin d'accomplir cette tache. 
Nous voulons seulement aujourd'hui examiner trois projets presented 
pour la realisation de cette idee qu'un au tre jour nous traiterons plus 
a fond. 

Un ouvrier lypographe, M. Jacobi, a propose" a ses confreres de 
former une caisse pour les assurer contre le manque de travail , la 
jnaladie et la vieillesse ; son projet a 6t6 accueilll, dit-il, avec bien- 
veillance par Fautorite. 

Nous devons dire qu'a part quelques modifications importantes 
que devrait subir le projet de M. Jacobi, il nous parait le meilleur 
de ceux que nous examinons, parceque, n'imposant pas aux ouvriers 
la tutelle ego'/ste et interessee des patrons, il leur laisse, par leur 
propre initiative, toute leur indSpendance , toute leur dignile; 
mais d'un autre c6te, il nous semble pecher en ce sens que, laissant 
les typography sans lien ftderatif avec les autres corps d'etat, il 
s'adresse a un nombre d'hommes trop restreint, et que par cela 
meme il est expose' a tomber dans Fembarras de toutes les soci&es 
philantropiques desecours rautuels, qui, operant sur un trop petit 
nombre de membres, ne peuvent presque jamais accorder la pension 
qu'elles promettent et finissent trop souvent par se dissoudre. 

M. P. C, ancicn inggnieur au service deFEtat, a public*, au com- 
mencement de cette annee, sous ce titre : Caisse generals de rctraite 
et de pensions pour les travailleurs invalides, une brochure tres- 
intercssaote, dans laquelle il etudie Porganisafion de la caisse des 
invalides de la marine, et demande que FEfat se charge lui-meme 
de.Ia creation d'une caisse semblable pour Finuustrie; qu'il designe 
les ouvriers ayant droit a en faire partie parmi ceux ayanlpassS un 
certain nombre d*annees dans des ateliers composes d'un nombre 
d'ouvriers assez considerable, dans les mines, les ponls-et-chaus- 
sees, etc. , les autres ouvriers devant ejre admis , au fur et a mesure 
de Fextension dela caisse, a participer a ses avantages. Dans sa 
prfJoccupHtioa d'assimiler les ouvriers aux marine, M. P. C. desire- 



rail que dans cbaque manufacture il y eut un rdle semblable aux 
rdles d'equipage de la marine, sur lequel on ecrirait, au nom de* 
chaque ouvrier, ses conditions de travail , sa f>aye, les principales- 
circonstances de sa conduite et de son habileti, etc. Ce r61e dc ma- 
nufacture , appuye du livret, serait presente tous les ans a la muni- 
cipality, qui en extrairait, pour 6tre'consign6 sur les matricides, ce 
qu'elie jugeraitconvenablepour fixer les droits de chacun a la retraite, 
M. P. C. est, nousa-t-on dit, un homme independanl; son projet 
a &e publie, il y a quelques aunges, dans la Revue Encyclopedique; 
dernierement encore il a 6i6 reimprime dans la Revue Indipen- 
dante. — Nous avions besoin desavoir cela pour ne pas changer en 
graves reproches les observations que nous avons a Iui faire. Si les 
ouvriers etaient, dans les manufactures, classes et annotes, bien 
ou mal, par leurs patrons, cela accroilrait encore la domination de 
ceux-ci et la misdre de ceux-Ia. Quel est en efiet le chef de manu- 
facture qui ne considere pas comme le meilleur sujet, comme leplus 
digne des avantages de la retraite, celui de ses ouvriers qui est le 
plus limide, le plus obe*tssant, nous avons presque ditle plus ser- 
vile et le plus rampant? C'est d'apres ce principe que seront donnSes 
les noles de conduite : le plus grand des crimes pour un ouvrier, le 
motif le plus serieux de spoliation a son ggard , seront Finsubordi- 
nation, la coalition. Depuis quand sommes-nous tombes acedegre* 
de misere et d'abjection que non-seulement le present, maismfime 
Favenir de Fouvrier doive dependre du caprice ou de la haine de 
quile fait travailler? Le travail n'est-ii done plus libre, nedonne- 
t-il done plus aucune garantie d'inddpendance? M. P.'C. ne con- 
nail pas , on le voit , la situation deplorable qui a &16 faite aux ou- 
vriers; il ne sait pas que, sourde ou violente, il y a presque tou- 
jours luttc en tie Ics maitres et nous; s'il savail cela, il ne songerait 
nullcmcut a placer notrc avenir et notre honneur aux mains d'hom- 
mes entierement soumis a des ml6rGts egoTstes qui nous sont tou- 
jours hostilcs. 

Dans ce projet, d'ailleuis, il y a une impossiMIile rdelle, c'est 
que le gouvorncmenl n'a ni la volonte ni la puissance de prendre 
Finitialive ('ans une mesure de cette importance, qui se lieintime- 
mcnt a toutes les questions socialcs. Dc quel droit ensuitc choisirait- 
on plutdt les ouvriers qui travaillent en ^rantls ateliers que ceux 
qui sont en chambre ou par petits groupes? Ce serait plus facile: 
c'est possible , mats serait-ce plus juste ? Non ; eh bien ! en pareil 
cas, nul n'a le droit de trancher ainsi. Tout projet d'organisation ou 
de reform ) dans les choses qui int£ressent les ouvriers doit fitre juste 
d'abord ct par-dessus tout , ou ne pas £tre. 

Un troisieme projet est present^ : celui-la est plus serieux, du moins 
sous le rapport de sa possibility d'organisation. M. Macquet , ancien 
employ^ de la Caisse de la marine, a propose* d'6tablir une Caisse 
dMnvalides industries , dont les premiers fonds seraient faits par 
des souscripteurs-fondateurs, abandonnant a titre gratuit, sans 
pouvoir etre contraints a verser davantage , la somme de 25 francs 
chacun. Un conseil d'ad ministration dirigerait gratuitement cet eta- 
blissement; chaque personne qui voudrait avoir droit aux secours de 
la caisse dans les cas prevus verserait chaque ( semaine une colisa- 
tion peu 6Ievee (de 5 a 20 c. par jour), ies pensions de rctraite, 
exigibles a l'age de 55 ans, seraient proportionates aux versements 
eflectu£s. 

Une liste des premiers souscripteurs a d^japaru : des reunions out 
eu lieu ; Fadhesion du ministere a ce projet est, dit-on, assume ; 
enfin , une commission a ele* nommee pour preparer les statuts de la 
Caisse et leur mise en^vigueur. 

Quoi qu'on en puisse penser, nous n'hesitons pas a le dire : ce 
projet est mauvais, parce qu'il met la classe ouvriere tout entiere 
dans la dependancc de la bourgeoisie , qui ne tardera gu&re a ve- 
nir nous dire : « Ingrats, vous vous plaignez de nous; n'avons-nous 
pas institue pour vous la Caisse des pensions de rctraite? N'avons- 
nous pas eu la gdndrosild dc donncr chacun 25 francs pour sa fonda- 
tion?» Cc projet est mauvais, car, admcttant toutes les personnes 
qui se prosentcnf, sans aucune classification induslrielle , il laisse les 
societaires inconnus les uns aux autres, sans aucun lien entre eux, 
pariant il ne donuc aucune garantie de moralite et de solidarity entre 
les ouvriers : c'est, a peu de chose prds, le pendant des calsses 
d'epargne. Ln crilique que nous faisions, dans noire dernier numiro, 
de cette institution vicieuse, pcuts'appliquer en partie au projet de 
M. Macquet, qui, en d6finitive, ne stiraule et ne donne carriere qu'a. 
FindividuaMsmc. 
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Et parce que nous sommes ouvrlcrs . ct surtout parce que cela est 
immoral et injuste , nous ne voulons point de cctle tutelle officieuse 
des classes superieurcs, de ce patronage mal deguise que Ton veut 
nous imposcr, et qui, si nous n'y prenlons garde, nc larderait 
guere a rendre plus oppressive encore la puissance des maitres sur 
les ouvriers. De quel droit d'ailleurs prcten'drait-on regter nos affaires 
sans nous? Nous avons consult avec soin la Hste des premiers fonda- 
teurs, et nous y avons trouve les noms de plusicurs induslricls qui 
sont loin d'etre les amis des ouvricrs. Parmi les membres de la com- 
mission, il en est meme qui, tl y a quclques mois, ont eld des pre- 
miers a provoquer cette protestation adressde au conseil municipal 
par unc trentaiiic de chefs d'industrie « qui trouvent<ouveraincment 
injuste que nous veuillons dtre representes dans les conseils de 
prud'horames. Avec eux se trouve encore le Patriate de 1840! 

Qu'on ne nous accuse point ici de faire sans motif une opposition 
systematique aux hommcs de la bourgeoisie; nous nous plaisons a con- 
venir que parmi eux il en est que nous croyons animes des meil- 
leures intentions, mais nous devons faire remarquer que leurs 
plus bell.es creations sont, jusqu'a present, la Caisse d'^pargne et 
Ie Mont-de-Piet6. Certes il n^ a pas de quoi leur savoir bien gre\ 
la Societi Philanthropique elle-mSme n'a rien produit de durable; 
raalgre sa fondation deja ancienne, malgre* ses versements an- 
nuels, elle a peine chaque annee, en adoucissant seulement les 
maux du jour, a faire marcher ses depenses d'accord avec ses 
recettes; elle a employe', dans des oeuvres de charite, des sommes 
considerables qui auraient pu, raieux utilise'es, aider au present 
et preparer Pavenir. II y a, nous Ie repclons, panni les fonda- 
teurs de la Caisse des pensions de retraite des gens honorables, 
des hommes qui ont seYieusement envie d'etre utiles aux ouvricrs. 
Eh bien ! nous nous adressons h eux , nous leur demandons de se 
reunir, ct d'insttiuer une Banque de credit qui ait pour but de 
prefer, aux associations d'ouvriers, les foitds qui leur seraient nc- 
cessaires. Cette institution rendra service des le jour de sa fondation; 
elle preparera Pa venir du people, fle cette facon , les hommes de 
bonne volonte dans les classes riches sont assures d'etre utiles, et 
les services qu'ils nous rendront ainsi ne leur occasion neront aucun 
prejudice, aucun dci\m{sement. — Vous files richer, vous youlez 
nous etre utiles, diles-vous ; e'est bien, prouvez-le a Pinstant m8me, 
et il ne vous en caatera pas seulement Pabandon des intents de votre 
argent. Que ceux done qui veulent sincerement travailler a notre 
Emancipation se mettent a Poeuvre; nous leur proposons une bonne 
action a faire. Ceux qui s'y refuseront ne pourrontseplaindre d'e- 
tre accuses par nous de parler d'une facon et d'agir d'une autre, et 
de nous offrir, comme Pa dil un ecrivain illustre , sous le nom de 
philanthropic, la fausse monnaie de la charite. 



DD REGIME DES HOPITAUX. 

Les h6pUaux de Paris, fondes des les premiers temps du inoyen- 
age par la charite* de riches et puissants donalaires, posscdent main- 
tenant des ressources immenses, qui s'accroissent chaque jour de 
donations nouvclles, si bien que Paugmentation de la population , et 
eons6quemment du nombre des malades, n'est pas en disproportion 
avec Paugmentation des biens des hdpitaux , et si ces etablissemenls 
publics ne contienncnt pas un plus grand nombre de malades, 
si ceux-ci se plaignent avec raison d'avoir ele" mal soignds sous bien 
des rapports, la faute en est, nous n'hesitons pas a le dire, a Pad- 
ministration centrale elle-mGme, et a Pautorite* supe^rieure, qui ne 
surveille pas avec assez d'attention Pemploi des biens des pauvres. 

Telle est Pinintelligence ou la negligence des administrateurs, que 
dans leurs mains tons les biens des h6pitaux sont improductife ; il 
est tres-probable qu'il n'en serait point ainsi si ces biens etaient la 
propriete parti eulierc de ces messieurs. 

Ce n'est pei.-'rtit pas que la gerance de ces biens coute peu : 
au contraire. Eh bien! celte ininlelligence et cette indifference se 
montrent par (out : a PUdiel-Dieu , parexcmple, Pon a re6difi6 h 
grands frais outre deux rues, dans un quartier malsain, et contre 
les regies les plus vuigaires de Phygicnc, un batimcnt qu'on doit 
necessaircment demolir, et cela quand les choses les plus necessaires 
manque nt a cet hopilal, an point que cet hivcr, au moment ou Pon 
renvoyait lant de malades faute de lits , on etait oblige d'achetcr 
einquante couvcrlures pour les besoius les plus urgculs du service. 



Les fouruitures des hdpitaux se fruit par adjudication ; chacun des 
adjudicataires doit deposer un ddhantillon , et Pecoironic ne doit 
rien reccvoir qui n'y soit couforme:: cependant, dans ces dfablisse- 
ments, tout est defeclucux , insuffisaiit, mauvais. Lelinge, lesve- 
tements sont grossiers ; les medicaments sont mal prepares ct eucovc 
plus mal administr^s : la tisane est souveut mauvaise a ce point que 
si dans les chalcurs on la garde trois a qualre heures, on ne peufc 
plus la boire; les substances alimentaires , lepain et le vin exceptes, 
sont de derniere qualite ; le lait n'est que de Peau blanchie. Comment 
qualifier cette tolerance aveugle des economes pour les adjudica- 
taires ? Nous avons besoin de croire que ce n'est que (de la negli- 
gence ! 

Dans les hdpitaux, on sacrifie tout a Papparence, et tfest surtout 
raanifeste lorsqu'un visiteur s'y presente officiellement. Ce jour-la , 
tout le monde est prevenu; aussi, lorsque ce personnage entre dans 
les salles , est-il frapp6 d'abord de les voir si propres et si bien ci- 
r6es; puis il en sort content, car il a vu les infirraiers pleins d'em- 
pressement et de sollicilude pour les malades. Eh bien ! tout cela 
n'est que raensonge; cessoins ne sont qu'hypocrisie, cette prbprete^ 
apparente qu'illusion. Et combien d'ailleurs ne doivent pas 6tre fu- 
nestes aux convalescents ces salles cire'es, o& les personnes bien 
portantes peuvent a peine se soulenir. N'a-t-on pas vu des amputes 
ou des fractures en voie de guerison toraber sur ce maudit parquet 
et s'attirer par la une rechute fatale. Ne commit-on pas Pindignatioa 
de Dupuytren a la vue de ces salles cirees malgr6 ses prescriptions? 

Tout ce luxe est-il neccssaire la ou les objets indispensables man- 
quent? Assurement non , et toutes les personnes qui f requeritent les 
h6[>ilaux savent bien que ce n'est que Ie masque qui couvre la nu- 
dile de cccur ct Pindifferencc de nos pretcudus philanthropes admi- 
nistrateurs. 

Nous avons dit que Pempresscment avec lequel, devant les visi- 
teurs, les infirmiers soigntiient les malades, n'etaitque raensonger : 
en voici la raison. Ces hommcs, qui entrent dans les hdpitaux pour 
aider a accompiir un acte de charity, ont presque tons les vices que 
la demoralisation cntraine avec elle. Le cceur se souleve aux recits 
que font les medceins des actes honteux auxquels se livrent les em- 
ployes des hdpitaux. Comme ils sont tres-pcu relribues, ils mettent 
g^n^ralement peu de zele a remplir leur devoir, et quelques-uns 
d'entre eux cherehent souvent, au lit des mOuranls, a augmenter 
leur salaire par des moyens fort peu honorables. Nous croyons. et 
cela est de toute ndcessitd, que Padministration peut facilcment 
trouver des gens honn£tes , en les retribuant mieux. 

Maintenant , en parlant des me"decins, nous disons que les soins 
qu'ils donnent aux malades sont insuffisanls, et voici pourquoi. On 
sait que dans les hdpitaux, il ne sc fait generalement qu'une visite 
par jour, que cette visite ne dure qu'une heure et demie environ ; 
que par consequent le meclecin, qui a toujours de trente a einquante 
malades a voir, ne peut donneratous, les soins qui leur sont neces- 
saires. Aussi quels innombrables malheurs n'a-t-on pas a d^plorer par 
suite d'un pareil ordre de choses ! 

On nous dira peut-6tre que des internes sont attaches a chaque 
hdpital, et quHls peuvent donner ou faire donner tous les soins neccs- 
saires : nous repondrons que ces internes ne sont pas louj ours capables 
ou plutdt qu'ils hesilent dans une foule de cas ; puisqu'on a vu quel- 
quefois, lorsqu'il arrivait des accidents graves dans la journee, !es 
malades trepasser en attendant la visite du lendemain. II serait done 
de toute urgeuce que le personnel des docteurs fOt augmente dans 
les hdpitaux, de facon qu'il y eutau moins un medecin interne par 
einquante malades , ct un medecin externe par vingt, qu'il y eut aussi 
au moins deux chirurgiens dans chaque hdpilal. 

Nous ne voulons pas nous faire Pecho de toutes les criailleries des 
malades contre les mddecins ; nous ne voulons pas non plus ren- 
dre le corps cntier responsable des fautes impardonnablcs de quel- 
ques-uns, mais, nous le disons en toute franchise , ceux qui se 1 ; - 
vrent a des experimentations scicnlifiqucs capables de mettre en 
danger la vie des malades eoraprennent bien mal, ce, nous semblc, 
Paccord qui doit regner entre les exigences de la science et la mission 
d'humanitc qu'ils ont a remplir. 

II serait a desircr que les professcurs qui foignent les differentes 
maladies des femmes dans les hdpitaux sc tinssent a leur egard, 
surtout devant les eicvcs, dans les plus strides limitcs des conve- 
nances. Nous leur rappelons qu'ils ne doivent jamais iinmolcr la pu- 
deur a la science sans ie consentcmcnt de la malade; nous croyons 
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que les exigences de la science ne sont pas au-dessus des exigences 
de la charite. 

En resume^ les h&pitaux ont besoin d'une grande et urgente re- 
forme : 1° dans I'administration generate , afin que les biens des h6- 
pitaux, qui sont en realite" les biens des pauvres, soient ggres d'une 
maniere moins cooteuse et plus active; £° dans I'administration par- 
ticuli&re de chaque hdpital , afin que 1'econome soit force* de faire 
Conner atix maladcs une nourriture saine, du linge en suffisance, et 
que la proprele* ne soit plus une affaire d'apparat, mais tout simple- 
ment une raesurc hyguSnique ; 5° dans le corps des infirmiers, qu'il 
faut changer completement; 4° dans Paugmentation du personnel 
des medecins et chirurgiens, et dans I'obligation a eux imposee 
d'etre plus reserves envers les malades, et surtout plus prudents. 

Rous nous attendons bien a ce que nos reclamations ne soient point 
entendues de ceux qui devraient y faire droit. 11 n'imporle ; nous 
poursuivrons la tSche que nous nous sommes imposee, et nous crie- 
rons tant et si haut qu'il faudra bien qu'on nous entende. 



Vol de sal aires par un marchandeur* 

he Journal de Seine-et-Qise rapportait dernierement que les en- 
trepreneurs du chemin dc fer de Paris a Rouen ayant c6d6, par une 
sorte de marchandage •, les travaux de terrassement qu'ils avaient 
a executer, Tun de leurs marchandeurs, qui occupait a pen pros 
4o0 ouvriers, auxquels il devait environ 7,000 francs, a dispart!, 
apres avoir recu des entrepreneurs les sommes qui lui etaient dues. 
Yoici les reflexions dont ce journal accompagne le recit de ce fait : 

« Tous ces pauvres ouvriers , exasper£s et s'abusant sur leurs 
droits, ont voulu exiger que les entrepreneurs, qui n'avaient pas 
iraite avsc e'ux, payassent une seconde fois ce qu'ils avaient deja 
paye au sous-entrepreneur. Cette pretention n 'ay ant pn ctre ac~ 
cncilliC) ils se sont repandus Uimultueusement dans la Yille, et 
etaient sur le point de se livrer a des voics de fait contre les agents 
de la compagnie, lorsque la gendarmerie, appuy6*e d'un fort deta- 
chement du 18« regiment de ligne, est parvenue a dissiper Pattrou- 
pement. 

« Les entrepreneurs ent fait remettre une somme de 3,200 francs 
aux ouvriers malheurcux. » 

Les faits de cette nature sont frequents , et les ouvriers sont pres- 
que toujours victimes de la friponnerie des marchandeurs, del'im- 
pre*voyance des entrepreneurs et de Pinsouciance du pouvoir. Les 
journaux n'enregistrcnt gucre cela , parce qu'ordinairement il s'agit 
de marchandeurs qui occupent un plus petit nombre d'ouvriers , et 
qui Jeur doivent de moins fortes sommes; cependant, ce n'est pas 
de Pelevation d'une deite que depend sa legitimite. 

Nous comprenons tres-bien , n'en deplaise au journal ci-de?sus 
cite , Pexasperation des ouvriers en face du vol qui leur £tait fail ct 
de Vetrange pretention de la compagnie; notre avis est qu'ils ne se 
sont nuilement mepris sur leurs droits en voulant exiger que les 
entrepreneurs les payassent. Quel est Pouvrier qui consenlirait vo- 
lontairement a n 'avoir a reclamer son salaire qu'au marchandeur, 
sans conservcr sou recours sur Pentrepreneur, et mSme sur le pro- 
prietaire? Nous savons tous que les marchandeurs sont des ouvriers 
actifs et habilcs si Ton veut , mais bien cerlainement cupides et peu 
solvables, qui font ce metier dans Punique but de gagner le plus 
d 'argent possible , afin de pouvoir un jour entreprendre pour leur 
propre comple. Les entrepreneurs cedent a forfait, a tel ou tel mar- 
chandeur, une ou plusieurs parties de leurs travaux ; celui-ci se 
procure des ouvriers au rabais, et b<m6ficie le plus possible sur leur 
salaire : on se souvient que cette speculation , que nous n'hesitons 
pas a taxer d'immoralitc , a <H6, pour plusieurs corps de metiers, la 
cause des coalitions de septembre 1840. L'ouvrier qui subit Pinter - 
mediaire desastreux d'un marchandeur pensc toujours, a bon droit, 
que Pentrepreneur repond de son salaire; e'est done a celui-ci 
de surveiller ses marchand , de s'assurer que Tar gent qu'il leur 
remet est bien employe a payer Ics ouvriers. Les marchandeurs , a 
regard des ouvriers, ne peuvent filre que les commis, les manda- 
laires de Pentrepreneur, qui doit repondre d'eux suivant les regies 
ordinaires du mandat , sauf le recours de Pentrepreneur contre les 
marchandeurs par toutes les voies de droit. La justice de pais du 
5 e arrondissement a dernierement juge dans ce sens une contestation 
de cette nature. 

Rcvenant au fait qui a provoque* nos observations, nous avons a, 



blamer la lSgerete" avec laquelle le Journal de Seine~et-Oise Pa ra- 
conte, et le bon marehe" qu'il a fait des droits legitimes des ouvriers. 
La presso, et surtout la presse mini$t6rielle, a besoin de s'habituer 
& nous ; quand elle daigne faire de nous le sujet de ses phrases, eile 
prend toujours le ton protecteur et sup^rieur d'un noble d'autrefois ; 
cela est malseant et injuste. 

Les ouvriers du chemin de fer de Rouen ont eu tort, cela est in- 
contestable . de former des altroupements et de faire des menaces 
contre qui que ce toit, mais leur exasperation dtait bien nalurelle, 
bien facile a comprendre. Se voir enlever par un voleur le mince 
salaire d'un pe'nible travail, le pain desa femme et de ses enfants, 
et s'entendre refuser toute justice par ceux pour Iesquels le travail 
a 616 fat' ! Admirons la bienveillance des aulorites locales, quin'ont 
rien trouve de mieux pour ces pauvres ouvriers si odietisement voles, 
que de les faire cerner par des gendarmes et des soldats I Nous ne 
louerons pas la g6nerosit6 des entrepreneurs du chemin de fer : les 
5,200 francs qu'ils ont verses ne sont pas un don fait aux ouvriers 
malheureux, mais bien un a-compte sur les 7,000 francs qui leur 
e*taient dus. Nous engageons vivement les ouvriers a s'entendre pour 
poursuivre cette affaire, et nous esperons que la justice leur donnera 
gain de cause. 

Affaire des ouvriers fondenrs en caracteres. 

Nous nous sommes abstenus jusqu'ici d'entrer dans les derails de 
la lutte qui s'est cngag^e en Ire les directeurs de la fonderie g6ne*rale 
de caracteres d'imprimerie et leurs ouvriers, au nombre de pros de 
cent , pan e que nous esperious que le temps et la reflexion amcne- 
raient, de la part des premiers, les concessions exigces par Injustice 
des reclamations qui leur etaient faites. Mais aujourd'hui que cette 
lutte sembie moins que jamais pres desa fin, aujourd'hui que des 
arreslations ont 6t6 faites, qu'une instruction jucliciairc est com - 
mencee, etqu'un proces correctionncl est imminent, il cstdc notre 
devoir de pablier les fails qui sont a notre connaissar.ee. 

Nous allons reproduirela version du Monitcxir des Pt ud'hommes, 
en y faisant les rectifications nScessilecs par Ics renscignemcnts que 
nous avons rccus des ouvriers eux- memos. Nous intercalons ces rec- 
tifications dans Particle mime. 

« MM. Tarbeet C e » (Usez MM. Biesta, Laboulaye et Cc] ayant voulu 
« diminuer les prix de main-d'oeuvre, les ouvriers pr6r6rerent ces- 
« scr leur travail. Pour les reprendre, ils exigerent le rSlablisse- 
« ment de Tancien tar if, ce qui etait dans leur droit, et la suppression 
« des ateliers que cette maison avait 6tablis a Saint-Germain, prelen- 
« tion quMl ne leur appartenait pas d'^lever. » 

Ce que le journaliste appelle une pretention n'est tout sirapleraent 
que le resultat d'un arrangement a l'araiable dont la preuve ecrite 
est entre les mains des ouvriers. Cet arrangement n'a eu lieu qu'a- 
pr5s la rentree dans les ateliers, et en compensation de certains 
avantages de travail dont les ouvriers etaient prives. 

« La maison Tarbe adhera a ces conditions : c'6tait une transaction; 
« elle 6tait tenue d*en executer les clauses. Cependant, au bout de 
« quinze jours, les ateliers de Saint-Germain existant encore , les ou- 
« vriers se retircrent de nouveau. 

« M. Tarbe pretend qu'il ne pouvait, sans perte considerable, 
« fermer si promptemcnt ses ateliers; les ouvriers soutiennent qu'il 
« le pouvait et le devait; qu'en les mainlenant, son intention etait de 
« s'assurer plus tard le moyen de leur faire subir, avec plus de suc- 
« ces, la reduction one>euse de salaire qu'il avait voulu leur imposer. 
« Bien tdt, les ateliers de Saint-Germain furent egalement aban- 
« donnes. » 

Les ouvriers ne se sont retire's qu'a cause du rcfus des patrons de 
fixer une epoque , quelle qu'elle fiit, pour la fermeturc. 

« M. Tarbe fit alors venir de Belgique des ouvriers fondeurs; mais 
« ceux-ci ne restore nt que quelques jours. )> 

Ces ouvriers avaient ete appeles au moment mSme des n6gocta- 
tions; on cn fit venir egalement de Francfort; les ouvriers vireat 
dans ces faits une violation manifeste ties conventions arrctces. 

« II fitappel par une afliche, placardec dans Paris, aux ouvriers 
« sans emploi de toutes Ics professions , et il reunit .*»G a CC ajjprenlh 
« afin d'en former des ouvriers. » 

C'est une jolie chose que la liberte illimitcel Voila une profession 
qui occupea peine a Paris AC0 ouvriers, et dans laquelle on incorpore 
lout d'un coup 60 apprentis ! Le resultat est bien facile a prevoir ; 
c'est la diminution 3 dans le deM d ? iman peut-Clre, d'un 5ixleme( r u 
salaire ? 
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« Les ouvriers, pour rentrer, ajoutent maintenant une condition 
« nouvelle : c'est qu'il n'y aura jamais qu'un apprenli par deux four- 
« neaux de six fond eurs chacun. » 

Cette condition n'est pas nouvelle; c'est une de celles accepted a 
I'amiable Iors de Farrangement. 

« La prolongation de cet etat de choses, encore plus funeste anx 
« ouvriers qu'au raaitre fondeur, entretient et accroit chaque jour 
« I'animosite. » 

Les ouvriers se sont home's a refuser le travail dont les conditions 
ue leur plaisaient pas, sans haine contre personne; il elait a desirer 
qu'il en fat de me*me de !eurs adversaires. Mais ceux-ci ont refuse 
de signer les livrets , ou bien ils voulaient y mettre des notes , ce que 
la loi leur interdit formellement Enfin, ils ont depose une plain te, 
et a I'heure qu'il est , six arrestattons ont 6t6 faites. 

Si le denouement de cette affaire est un proces correctionnel, une 
question de la plus haute gravity pour nous y sera agitee , celle de la 
liberte" du travail. It s'agira de savoir si, sur la simple plainte d'un 
maitre , la police peut emprisonner des ouvriers dont le seul crime 
est de ne pas vouloir travailler a de mauvaises conditions. Si un pa- 
reil 6tat de choses 6tait sanction^, nous serious revenus au servage, 
moins l'obligation ou Staient les seigneurs de nourrir leurs serfs. 



L'un de nos anciens collaborateurs, M. Clxeve, vient de publier, sous 
le titre de Catholicisms et Democratic (1), un petit livre plein de no- 
bles pensSes. Nous le recommandons a nos amis ; toutefois , nous 
croyons devoir declarer que nous n'entendons ni approuver ni im- 
prouver le caractere particulierement religieux de ce livre : c'est 
pour son cote dSraocratique que nous le louons ici, et le passage sui- 
vant prouvera si Tceuvre de notre ancien camarade merite la faveur 
populaire. 

« Allons, France, au vent ton drapeau; un casque a ton large front, 
une hache a ta ceinture , un mousquet a ta main ; pousse le cri des ba- 
taiiles, et guerre soit au fils de Satan.' 

» Peuples , dressez-vous sur vos si6ges , vous allez voir passer le 
temp? des grandes crises. Les forts ont revetu I'armure, et le sol 
tremble sous le pas mesui-6 de leurs chevaux. L'ange du Dieu des 
armies les precede et In justice les suit. 

» Nos peres ont vu les revolutions geantes ou Ton abattait dix-huit 
sieclesd'un coup de hache, et les guerres cpiques ou Ton promenait 
quatorze armees par TEurope , pour lui montrer comment la demo- 
cratic bat la charge. Mais nos peres n'ont lien vu. 

» Les ossemenls des soldats que nous avons semes de l'£gypte a 
Moscou ne sont quo les jalons de nos ma: ches futures. Le drapeau 
que nous avons laisse a la crele du Saint- Bernard , nous l'irons re- 
planter au Kremlin , et la Pologne , notre soeur , viendra s'asseoir au 
foyer de ses pSres. 

» D'un tranchant de notre epee nous rendronsla liberty a 1'Irlande, 
cette seconde de nossceurs; de l'autre a 1'Ilalie, cette teledu catho- 
licisme; notre avant-garde ira ressusciter TOrient, le pays des pro- 
phctes; et nos jeunes recrues, se mettant en marehe, reprendront 
en passant nos fronticres du Nord. 

^ » Malheur nlors , raaiheur a ces trafiquants inf Ames qui se sont dit : 
Nous ferons de la France un bazar et du monde un marched Insenses! 
qui ont cm qu'on deracine ainsi au coerr d'une nation douze sie- 
cles de gloire, qu'on joue les destinies du genre humain sur un tapis 
de bourse, ct qu'on arrSie les grandes revelations de I'avenir avec 
un avant-poste de soldats. 

» Ou 6taient-ils done aux jours de nos grands drames ? PFont-ils 
jamais vu com me on prend les bastilles dans le temps qu'un enfant 
met a jouer une partie de paume, et comme on fait, eutre deux 
couchers de soleil, une revolution qui change la face de tout un peuple! 

» Oui, nous sommes bien les fils de ces hommes de fer que le soleil 
des pyramides a bronzes, et qui, las de fouler de leurs pieds lesol de 
1'Europe conquise, s'en allerent un jour jusqu'aux frontieres de l'A- 
s ie, porter aux hordes du Nord le drapeau de la civilisation. 

» Nous savons comment on franchit le plus haut revers des Alpes 
par une matinee d'hiver, et comment, avec un chant de Marseillaise, 
on prend des citadeiles et defait des armies. 

»Nous sommes toujours ce peuple aux larges mains, qui laisse a 
tout ce qu'il touche une empremte ineffacable. Partout ou notre pied 
s'est pose\ il y a une idde de liberty qui germe; partout ou frappe 
notre glaive, la t&e des oppresseurs se courbe et les chaines de 
1'esclave se brisent. 



» Que les peuples n'oublient jamais que dans cette grande lutte du 
Christ contre Satan, la France reste toujours la fille ainee de Y& glise 
et le bras du catholieisme. 

» Qu'ils se rappellent qu'elle ne combat les rois que pour rendre 
aux peuples la liberte' ; au'apdtre et martyre dela fraternity univer- 
selle, elle Pachete au prix de tout le sang qui coule de ses cicatrices. 
C'est la un assez beau neuron de gloire pour quelle n'en veuille point 
d'autre. 

Oui, la France porte dans son sein les destinees du raonde. EUesait 
quels larges riots de son sang il lui faudra verser pour accomplir sou 
ceuvre; mais elle le donnera, car son sang est inepuisable comme sa 
gloire. 

» Allons, France, au vent ton drapeau ; un casque a ton large front, 
une hache & ta ceinture, un mousquet a ta main ; pousse le cri des 
batailles, et guerre soit au fils de Satan. » 



FAITS DIVERS. 

JI. Louis Blache, ouvrier en sole, gerant du journal le Travail , fonde 
a Lyon par des ouvriers communistes, vient d'etre condamnfe a 3 mois de 
prison et 100 fr. d'amende, pour un article intitule" : Pourquoinous sommes 
communistfSt dans lequel la cour d'assises du Rhone a trouve les delits 
d'excitation a la haine, etc., et d'attaque contre la propriGt6. La publication 
de cet article remonte a pres d'un an, et le journal avait cess6 de paraJtre 
imm^diatement apres sa saisie. 

II. Blache a ete dWendu par un de ses collaborateurs et amis, dout le plai- 
doyer a ete interrompu par le president, a Foccasion de quelques reflexions 
sur la mauvaise distribution de la propri6t£. 

Nous devons ace propos prdmunir noslecteurs contre une ruse employee 
par un petit journal qui se public a Paris, sans nom d'auteur, et qui ne s'est 
pas content^ de s'inlituler te Travail* mais qui a adopts un format et un 
titre exactementsemblables au Travail de Lyon, avec lequel il n'a du reste 
que ce point de ressemblance. 

— Le tribunal de police correctionnelle (6 e chambre) avait a juger le 5 dc 
ce mois des ouvriers imprimeurs accuses de coalition. Apres les plaidoiries 
de MM" E. Arago et Favrc, le tribunal a acquitt6 Rollin et condamne La- 
chevardiere, Lambert etMalpay a 15 jours de prison, Roman a 8 jours, Du- 
bois et Poisson a 6 jours, An celle a 3 jours, ct toussolidairement aux d6ppns. 

Ce proces a 6t6 intenlC* sur la plainte d'ouvriers devenus maitres, et qui 
semblent avoir oublie qu'autrefois ils n'etaicnt pas des moins ardents a re- 
sister aux r6ductions de salaire. 

Nous avions annonc^ par erreur le mois dernier la mise en liberte de ces 
ouvriers. Quelques-uns seulement avaient 616 relaches sous caution. 



(1) Chez Capelle, rue des Gres-Sorbonne } 5* 



Le travail at tray ant. 

Par une des journees les plus brulanles de ce mois , deux ouvriers 
s'etaient retires, pour prendre un peu de repos, sous un ban- 
gar. La, etendus sur la terre, ces deux hommes, au teint cuivre 
par I'ardeur du soleii , harassed de fatigue , re^piraient avec dellces 
un air plus frais que celui du chantier. 

— II faut convenir, disait l'un de ces deux hommes , que noire 
lot n'est pas brillant sur la terre, et que bien heureux sont ceux qui 
ont des rentes. II nous faut travailler depuis cinq heures du matin 
jusqu'k la nuit, tous les jours, sans relSche, et nous priver de bien 
des choses dont nous aurions besoin. L'hiver ncus sommes a demt 
geles; nous sommes etouffe*s sous le poidsde la chaleur maintenant, 
et dans quelque temps, ou la saison rendra le travail plus facile » 
nous n'aurons probablement plus d'ouvrage. Quelle malheureuse si- 
tuation ! Et quand je pense qu'elle pourrait changer comme du blanc 
au noir, et que toute la peine que nous nous donnons pourrait se 
transformer en plaisir. Je causais dimanche dernier avec un cama- 
rade , qui est fburieriste , et qui m'a dit de bien belles choses sur 
reorganisation du travail attr K ayant. C'est cela qu'il nous faudrait, 
vois-tu. Le travail attrayant, c'est la liberty pieine et entiere de 
faire ce qui nous conviendra. Void, sous ce regime, comment j'or- 
ganiserais ma joumee. Dans cette saison-ci , par exemple, le matin 
de tres-bonne heure j'irais labourer au jardin , ou arroser la salade, 
apres quoi j'irais aider a retirer le pain du four. Je conduirais en- 
suite une charrette, et apres je ferais mon dejeuner, qui serait sum 
d'uu petit somme* Aprds dejeuner, j'irais travailler un peu dans 
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Patclier dcs tourneurs; cYst un travail qui mc plait rsscz. Mais dcs 
qu'il oommencerait a faire chaud, firais lire un journal ou deux, et 
je jouerais uu air de guitarc en fumant ma pipe. Je desccndrais a la 
cave pour mettre du vln en bottteilles , an moment Ie plus chaud de 
la journde; puis , apres le diner, je me rendrais dans un atelier quei- 
conque, ou je m'occuperais tant que cela me ferait plaisir, pourvu 
que ee ne soit ni une forge , ni uu chantier, ni une miue , ni dans 
un endroit rcnferme, nf trop an soleil, ni.... 

Un rire dtouHc qui Paccompagnait depuis le commencement desa 
description eclata tout a-coup el rinterrompit. C'etait son compa- 
gnon Pierre qui s'en donnaii a coeur-joie , et qui lui dit , apres avoir 
enfttt 6onn€ carriere a sa gaitc : 

— Ahea! Victor, parles-tu scrieusement? 

— Pourquoi non? Qu'a done de si elrange ce que je viens de te 
raeonter? Pourquoi prenons-nous sisouvent nos travaux en d6go£tt? 
N'est-ce pas ieur difficuile , leur insalubrite, et principalement leur 
uniformity et leur inonotonic , qui sont cause de cela? Et si nos tra- 
vaux elaicnt varies r et executes chacun a de courts inlervallcs, 
crois-tu que nous ne serfons pas plus heureux, et meme que nous 
n'en ferions pas davanlage?. Est-ce que tu serais de ceux qui croient 
encore que Dicu a contUtmne l'homme au travail, a gagner son pain 
a la sueur de son front, a sc nourrir da fruit de ses souffrances! 
Ya! le fourieriste me le disait bien; vous eles des encrofites, pleins 
de vieux prejuges.... 

— fooutc, Pierre, ton raisonnement est juste relativement a la 
peine que nous avons, et il est meme bien , je pense, de rechercher 
les moyens d'assainir le travail, et d'en faire davantage, si e'est 
possible. Mais je me permets de douter que ce que tu appelles le 
travail attrayant nous mene a ce resultat. 

— Et pourquoi cela? 

— Je te donnerais niille raisons pour une. D'abord, la production 
prend sa vitesse, sa force et sa bonte dans la division du travail : les 
communistes eux-memes en conviennent, et il est connu de tout le 
monde que Pon fait rareraent bien deux metiers a la fois : a plus 
forte raison n'arrivera-t-on a rien de bon si Pon en veut exercer 
cinq ou six! J'ai bien peur que sous ce regime tout le monde ne sc 
sente attire* assez volontiers vers les travaux les plus commode* ; je 
craihs meme que la classe habituee a ne rien faire des a present ne 
continue a trouver de Pattrait dans ce genre de travail. Je veux 
en/outre tfadresser une question. Quels sont ceux qui trouveront 
attrayant de travailler dans les forges? Et dans les carrieres, dans 
les mines? Y descendra-t-on d'heure en heure , chacun a son tour? 
mais alors la besognc ne se fera pas. Qui voudra ensuite faire le me- 
tier de marin , entreprendre les voyages de long cours, un des me- 
tiers les plus durs que je connaisse? Qui voudra faire la guerre, 
dessccher les niarais, coloniser sous dcs climals differents du n6tre? 
Toutes ces choses-la comproracttent gravemeut Pexistence, et n'ont 
par consequent rien d'attrayant. Reponds : qui voudra exercer ces 
fO net ions? 

— Rien de plus simple : il y en a qui feront cela par devouement; 
moi le premier... si la chose me convient. 

— Ah ! Ie devouement 1 Mais ou trouveras-tu Ie devouement, apres 
en avoir delruit la source, apres avoir dit que le travail devait etre 
un plaisir? Suivant moi, tout devouement, exigeant des sacrifices, 
est une peine et non un plaisir ; suivant toi , e'est tout le contraire. 

— Mais certainement, Ie devouement est un plaisir pour certains 
individus. 

— Admettons que cela soit vrai ; ce ne sera neanmoins que Pex- 
ception. Toi, par exemple, quand tu sacrifies tes inte>ets a ceux du 
corps d'etat , ou de la nation , ne sens-tu pas qu'il s'eleve un combat 
penible au-dedans de toi-mtae? 

— Cela est vrai. 

— Eh bien ! il en sera de meme de tous ceux que tu interrogeras. 
Ie devouement, qui est un combat de l'homme contre son instinct 
de conservation et ses desirs de jouissance, se developpe facilement 
par Peducation, par les bons exemples ; mais si le devouement cessait 
d'etre la regie pour devenir Pexception, sois assure* de voir alors re- 
gner en mailre Tegolsme le plus brutal. 

— Mais quelle conclusion lires-tu de ce que tu viens de mc dire? 
Pourquoi alors nous plaignons-nous? Si le travail est une peine obli- 
galoire, nous sommcs bien servis, nous avons notre lot. 

— Oui, Victor, le travail est une Iutte de l'homme contre la na- 
ture extcrieure : e'est une loi a iaquelle nous sorames tous soumis, et 



tous deux nous Pacccptons pleinemontsansaucunc pensee de revolte; 
mais une des causes princlpalcs de nos ptaiutes, e'est qu'il en est qui 
n'ob&sent pas a celte loi, qui nous laissent lout le fardeau sur le 
dos, qui nous forcenl enfin a les nourrir. Nous nous plai^nons, parce 
(jue notre peine n'estpas relribuce, ctnous voulons arriver a forcer 
au travail ceux qui en meconnaissent Pobligalion. Voila ceque nous 
voulons. Nous desirons aussi, d'accord en cela avec les fouricristes, 
rendre les travaux moins dangereux sous tous les rapports , meltre 
autant que possible chacun dans sa vocation , afin qu'en s'adonnant 
au travail qui lui plait davantage, chacun souffre moins en Taccom- 
plissant, et en fasse par consequent beaucoup et bien. Noussommes 
encore de ceux qui demandent que les travaux penibles, insalubres 
et dangereux soient les mieux retribucs, parce que e'est justice; 
mais cela est loin du travail attrayanl comme tu Pentends, lequel, 
a mon avis , ne produirait rien du tout. 

— Mais alors, nous restons toujours contraints au travail, et cela 
est tout-a-fait contraire aux vues de la nature, qui a cr£e Phornme 
pour qu'il soil heureux , etqui a misasa disposition tous les moyens 
d'arriver a ce but. 

— Voila justement ce qui te trompe. Cherches d'abord a te rendre 
compte de ce que e'est que le bonheur, et tu trouveras que e'est un 
mot extrcmement vague, sans aucune signification. Entends-tu par 
bonheur la satisfaction de tous les besoins, de tous les desirs, l'ab- 
sence de loute souffrauce? mais alors vois combien ta pensde est 
chimerique. Les besoins sont insatiables : a raesure que tu les satis- 
fais , il s'en cree de nouveaux , et tu restcs toujours avec des desirs 
non assouvis : absence de souffrances ! mais il faudrait alors suppri- 
mer les maladies et la mort : il faudrait que tu ne sois plus expos6, 
dans le cours de ta vie, a perdre ta femme, tes enfants, tes amis 
les plus chers. Et si une chose semblable elait possible , cela ne con- 
stituerait pas encore le bonheur! 

— Alors resignons-nous a la souffrance ; e'est la loi supreme : ne 
teutons rien pour sortir de notre malheureuse position. Tu me fais 
presque Peffet de ce pre*dicateur, qui disait que nous elions bien 
heureux de tant soufFrir, parce que plus nous aurions souffert ici- 
bas , plus nous serious heureux la-haut. 

— ^Te voila dans la mfirae exage*ration qu'a propos du travail at- 
trayant. Nous ne cherchons pas le bonheur, mais nous voulons ac- 
qu6rir du bien-etre, parce que le bien-etre est un instrument puis- 
sant a Taide du([ucl on fait mieux ce qu'on doit. Nous voulons viyre 
honorablement de notre travail, et nous voulons serieusement que 
tout le monde en fasse autant. Mais si nous demandons du bien-6tre, 
que ce ne soit pas pour nous, mais pour ceux qui nous entourent, 
pour les faibles , les femmcs, les enfants , les vieillards , les infirmes, 
pour tous ceux enfin dont les besoins sont aussi grands que les no- 
trcs, et qui complentsur nous pour y pourvoir. Voila un but unpeu 
plus noble que celui du bonheur individuel. 

— Tout cela ne me satisfait pas. Toujours cette maudite contrainte I 
j'aime bien mieux le libre developpement des instincts de Phomme, 
qui permettra a chacun d'exercer ses facultes au benefice de tous 3 en 
commengant par soi. 

— Rien ne prouve qu'etre utile a soi e'est etre utile aux autres : 
le contraire est complement visible. Vois les bourgeois du juste- 
milieu; personne mieux qu'eux ne possede Part de penser h soi, et 
personne non plus ne pense moins , n'est m6me plus hostile aux au- 
tres , meme a ceux de leur classe. 

— <Ja , e'est bien vrai ! 

— Revenons au travail attrayant. II n'est qu'un seul attrait dans le 
travail , e'est ce sentiment moral de satisfaction que l'homme eprouve 
a remplir son devoir, mais encore faut-il pour cela qu'il soit bieu 
convaincu de la necessity de Pobelssance a ce devoir. Et celui qui 
reraplit sa tache comme il Ie doit ne se pre*occupe pas , comme tu le 
faisais tout-a-Pheure, d'avoir toutes ses aises : il ne travaille pas pour 
se procurer une jouissance ; il travaille pour etre utile aux autres. 
Cela lui suffit. 

— Eh bien! retournons travailler. Aussi bien j'avais fait un beau 
reve, et rien de plus! 

— Un reve d'egoTsle , qui n'a jusqu'ici servi qu'a te rendre plus in- 
supportable la chaleur que nous endurons, et yoila tout! 
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SITUATION PRESENTE. 

Nous sommes au commencement (Tune de ces grandes crises 
politiques dont il est impossible de pnivoir le terme , et dont les 
consequences sont incalculablcs. On sait quel £v£neraent im- 
pr£vu en est la cause. Toutlemonde est , diversemcnt mais 
serieusement, pr£occup£de l'avenir, parce qu'on parait toe con- 
vaincu.que la mort du due d'Orl£ans ne frappe pas seulement la 
famille royale dans ses affections privies , mais qu'elle la menace 
encore dans son avenir dynastique. D£ja les partis sc dessincnt 
plus nettement, et chacun d'eux va travailier sans relache, soit 
a s'assurer les benefices de la situation pr&ente, soit a se mana- 
ger ceux de l'avenir. Nous dirons tout-a-l'heure quel est le but 
particulier de cbaque parti; mais auparavant, qu'il nous soit pcrmis 
de nous arr&er un moment pour consid£rer i'6tat actuel de l'6di- , 
lice monarchique 



j 

! Aujourd'hui , douzieme anniversaire d'une revolution dans 
f iaquelle le peuple a versG son sang pour assurer k tout jamais 

11a liberie de la presse, nous sommes forces de laisser mutilcr 
„ notre pcnsGe par Pimprimeur de ce journal, que la responsa- 
IbilUC* indeflnie qui pfcse iliegalement sur lui force a nous 
5 censurer. 



Quand on considfere de haut les choses de gouvernement, on 
est frapp£ de cette pens£e (pens6e consolante) , qu'il est inflni- 
ment plus difficile, qu'il en couic inGniment plus pour faire le 
mal que pour faire le bien , et le pouvoir acluel en donne un 
excmple frappant. 11 est certain qu'il a fait mille fois plus d'ef- 
forts pour s'opposer a dejustes Ameliorations qu'il n'en fallait 
pour les realiscr; mille fois plus d'efforts pour comprimer Man 



national qu'il n'en fallait pour le dinger ; mille fois plus d'^^ 
en un mot, pour miner son avenir qu'il n'en fallait pp- 
solider. Et cela justiGe bien ce precepte de l'tivangUfe 1 : Ceux qifl 
se cherchent se perdront. 

Maintenant, les hommes qui ont pousse la royat $ dans, cstf^ 
voie ont-i!s le droit d'en toe fiers? ont-iis le droit a tftae 'fteas-Ge 
la situation actuelle de la France et de la position p*Ft^uiii*fc0 
d'un roi reduit a n'oscr plus se montrer au milieu du p^upfe . II 
faudrait que I'orgueil les aveuglat bien fort, car les hommeS les 
moins clairvoyants commencent a comprendre qu'on a ediGe sur 
le sable mouvant un Edifice qui menace ruine. On a done beau 
faire ct dire, la royauie n'a pas su ou n'a pas voulu , ens^ap- 
puyant sur le peuple , se donncr une base solide : . . . . 

' . • • ; car s'il 

fallut Fbabilete bien connue de Louis-Philippe pour surmonter 
les difficult^ de ce temps-ci, est-il probable que ses jeunes fils 
pourront surmonter les diflicultfe plus grandes que l'avenir pre- 
pare a leur inexperience? 

La couronne compte pout- toe pour l'avenir des siens sur le 
dgvouementdes hommes qu'elle a eieves aux honneurs. Mais e'est 
la une de ces illusions auxquelles les rois seuls se laissent aller. 
Non, la royaute n'a pas de serviteurs devours; elle n'a que des 
serviteurs gages; elle est exploitee par toutes sortes d'ambitieux 

Nous ne sommes 

done pas dupes de toutes ces manifestations monarchiques cau- 
ses par la mort du prince d'Ortfans; car, parmi les courtisans, 
ceux qui sont attristds sont plus pr£occup£s de leur quietude me- 
nacde que des douleurs de la famille royale. Des serviteurs de- 
vours ! que les rois reformateurs en aient eu, que lar£publique, 
en ses jours difficiles , en ait eu , cela se congoit, parce que ce 
n'est jamais par amour de soi-ra6me qu'on travailleaux reformes 
sociales; mais que 

La 

royaute sera abandonee par ses soutiens actuels du jour ou ils 
la croiront impuissante a garanlir leur securite ; e'est la rfcgle en 
pareil cas , et il n'y a pas d'exception. 

Qu'on ne vienne pas dire que nos reflexions sont inconvenantes 
ou menagantes , car nous ne nous rSjouissons pas ; nous ne me- 
nagons pasuon plus : nous constatons des faits, nous examinons 
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des resultals qui frappent Tesprit de tous lcs hommes desinte- 
r esses ; cnfin nous prevoyons l'avenir. 

Examinons done comment les divers partis vont miner l'edifice; 
voyons quel est leur norabre et quels sont leur but et Ieurs 
raoyens. 

Autrefois » on n'en comptait que irois ; ies democrates , les 16- 
gitimistes, et les partisans de l'institution actuelle; maisdes riva- 
lites entre les chefs de ce dernier parti , et quelques differences 
d'idees gouvernementales Font definitivement separe en deux 
grandes fractions , et nous comptons chacune d'elles comme un 
parti. II y a done maintenant : les conservatcurs , les constita- 
tionnels, les l&gitimistes et les radicaax (1). 

Les conservateurs ont pour but d'immobiliser, coute que 
coute , les privileges sociaux et les droits politiques entre les 
mains des propn&aires , parce que ceux-ci sont attaches a la 
paix. — « Maintenant nous avons tout ce qu'il nous faut, disait 
dernierement un depute conservaleur a ceux qui venaient de le 
nomraer; il n'y a done plus rien a changer aux institutions ; il 
n'y a qu'a les bien conserves » Ce langage est celui d'une grande 
partie de la chambrc elective, mais ce n'est pas encore tout a-fait 
celui du chef du parti, qui est en m£me temps le chefdu cabinet ac- 
tuel. L'homime dont nous parlons n'a pas seulement Tamour de 
la conservation t il a de plus une haine violente contre tout ce 
qui veut ailer en avant , et par un effet tout naturel , cette haine 
le mene a retrograder. Son but done est de soumeltre la France 
a un systeme moins liberal encore que celui dont nous nous plai- 
gnons, et, pour Tatteindre , ses moyens sont la corruption et l'in- 
timidation. Get homme et ce parti font bien du mai a la France , 
mais ils en font plus encore a la royaute ; ...... 



Les constitutionals, par leurs faiblesses et leurs sentiments 
secrets , sont bien un peu complices des conservateurs. Leur but 
n'est pas fort avance : ils veulent la realite dugouvernementpar- 
lementaire et quelques tres-minces reformes. Le moyen pour 
eux d'arriver a ce but serait d'effacer la volonte royale , et la re- 
gence de la duchesse d'Orieans serait leur affaire. Mais , pour 
que la chambre pfit donner force a un ministere qui ne s'appuie- 
rait que sur elle , il faudrait qu'elle-meme eftt autorite sur la na- 
tion , e'est-a-dire il faudrait qu'elle sorlit du suffrage universel. 
Les constitutionnels sont loin d'aller jusque la. Aussi leur Cham- 
bre sera-t-elle sans autorite sur la nation , sans energie , sans 
discipline , et le pouvoir qui en sortira n'aura point de force , 
sera tirailie en tous sens, et deborde par les autres partis. 

Done, avec le parti Guizot, on arriverait a une necessite revo- 
lutionnaire par exces de pouvoir, et on arriverait a la meme ne- 
cessite avec le parti Thiers et Barrot par I'impuissance du pou- 
voir. Aucun de ces deux partis n'a de principe social arrdtd : 
tout se reduit pour eux a une question de personnes et d'intgrgts 
speciaux, et e'est la precisement ce qui rendra la Iulte plus ar- 
dente et plus funeste a la royaute , surtout lorsque Tarabition des 
chefs ne sera plus contenue. 

Le parti legitimiste releve la tete. Mais il est evident qu'il n'a 
absolument aucune chance de succes. Si ses esperances n'etaient 
pas lcs plus insensees, il faudrait bien se mettreen garde contre 
ses projets. En effet, pour arriver a restaurer la monarchie dite 
legitime , il ne peut compter que sur deux choses , Tanarchie et 
intervention etrangerc. Un parti qui n'a que de pareilies res- 
sources n'a evidemment pas d'avenir, mais sa lutte contre rinsti- 
tution actuelle tourne forcement au profit de la souverainete na- 
tionale, car e'est une chose bien remarquable que les efforts de 



(1) Nous avons dija examine 1 la doctrine de ces partis, dans le n* 42 de la 
premiere annec. 



tous les partis opposes a la democratic ne puissent avoir d'autre 
resultat que de la servir ! 

Quand le peuple croira devoir intervenir dans la lutte entre 
les partis , ce sera , qu'on ne Foublie pas , pour faire triompher 
une idee et non des personnes. C'est pourquoi le parti radical a 
taut d'avenir, car son but , c'est d'appliquer definitivement \\ la 
socieie le grand principe d'egalite qu elle reclame depuis si long- 
temps. 

Le parti radical n'est ni organise ni organisable comme les 
autres; il est trop nombreux et trop suspect au pouvoir pour 
qu'il lui soit possible de se reunir par grandes masses comme les 
chartisles anglais , et partant il est difficile qu'il y ait en lui une par- 
faite unite de doctrine sociale. Tout le parti a bien la meme devise ; 
mais chacun des termes en est interprete d'une maniere diffe- 
rente , et ces differences d'interpretation Oniraient par diviser les 
radicaux en des partis contraires. II y a done une chose urgente 
a faire , c'est une predication active d'idees organisatrices bien 
claires et qui ne puissent blesser en rien les idees fondamentales 
de la societe. Cette predication est le plus sur moyen de disci- 
pline et d'unite qu'il soit possible de trouver ; mais pour q u'elle 
ait ce resultat, il faut qu'elle vienne d'hommes qui aient autorite 
par la science , le devouement et la position. On comprend ce 
que nous voulons dire. Les hommes qui forment la t6te du parti 
ont beaucoup a se reprocher d'avoir manque d'aclivite dans ce 
sens , et nous leur avons dit plus d'une fois deja qu'une foule 
d'idees absurdes n'auraient pas eu cours parmi le peuple s'ils 
avaient et6 prevoyants. 

Nous ne faisons ici la lecon a personne ; nous demandons au 
contraire qu'on nous la fasse. Le peuple veut connaltre : vous 
done qui savez et qui avez tous les moyens de publier vos pen- 
sees enseignez-nous , dirigez-nous, aGn que le parti soit fort pat- 
ient comme il Test par le nombre, aim que nous soyons tous 
dignes d'exercer un jour ces droits politiques que nous recla- 
mons avec tant d'insistance. 

Comme peuple, nous avons souventmis le pouvoir en demeure 
de nous rendre justice, et il s'y est constamment refuse; aussi 
n'attendons-nous plus rien de lui. — Nous nemanquerons jamais 
non plus une occasion de mettre en demeure les chefs duradi- 
calisme , pour leur donner I'occasion de prouver leur devoue- 
ment a la cause populaire , et certes ils ne manqueront pas a leur 
devoir. II doit &re bien entendu que nous n'exigeons pas d'eux 
qu'ils rendent des services individuels ; c'est plus que cela : il 
faut qu'ils rendent des services publics, en s'attachant succcssi- 
vement a toutes les reformes possibles, et en prouvant que s'ils 
savent denoncer le mal, ils savent aussi le remede. C'est aiusi 
qu'on aura confiance en eux, et qifon se disciplinera a leur pa- 
role. Nous comptons sur eux plus que jamais , et s'il s'en trouve 
qui refusent de nous eclairer, nous les considererons comme des 
hommes qui ne veulent de la democratic que pour satisfaire leur 
ambition. 

Car nous n'ignorons pas qu'il y a des ambitieux dans le parti 
radical, et par ambitieux nous n'entendons pas ceux qui desirent 
le pouvoir pour operer de grandes choses, mais ceux qui n'ont 
d'autre but que leur satisfaction personnelle. Or, jusqu'a un cer- 
tain point il est facile de reconnattre ces hommes-la. C'est ordi- 
nairement par 1'absence d'idees organiques qu'ils se distinguent , 
ou par des projets (['organisation ;extraordinaires , inapplicables. 
II est rare, en effet , qu'un homme preoccupe de lui-mgme trouve 
des idees utiles aux autres : cela n'est donne qu'a ceux qui ont 
du devouement. Nous avons fait plus d'une fois cette experience, 
d'ailleurs. Il ne faut done point compter sur les hommes qui ne 
savent que critiquer ou extravaguer. 

Nous insistons sur tous ces points , parce qu'il est plus neces- 
saire que jamais que le parti democratique inspire de la conflance 



L'ATELIER. 



83 



a la nation par Funite* de son action et la sagesse de ses theories 
d'application. Quant a I'idee g6n£rate, on peat dire sans hdsiter 
que, faormis quelques milliers de privildgies , elle est celle de la 
France entiere. 

Ainsidonc, que Favant-garde du peuple se prepare franche- 
ment a faire tete aux difficult^ qui surgiront de la crise qui com- 
mence actuellement, et qu'ils aient confiance, car . . . . 



DES ELECTIONS. 

La classification des partis est reste*e a peu pres la m£me dans 
la Chauibre nouvelle qui siege aujourd'hui. Quelques hommcs 
nouveaux, que chacun veut s'attribuer, et qui ne savent peut- 
&re pas encore , pour la plupart , sur quels bancs ils iront s'as- 
seoir : cela s^Ioigne peu des previsions que nous avions dmises 
dans notre dernier numcro. NCanmoins il est a remarquer : 1° que 
les ministe"riels ont 6te* obliges de de"guiser leur qualite* pour se 
faire nommer ; 2 # que le cri de guerre contre FAngleterre a fte" 
gene*ralement a 1'ordre du jour dans les Sections ; 3° que la ville 
de Paris s'est signage en nommant deux radicaux et dix oppo- 
sants sur quatorze choix; U° n'oublions pas enfin la deTaitedu 
parti des endormears, represented par MM. Blanqui et Michel 
Chevalier. 

En resume" , Ja composition de la Chambre est telle que nous 
pensons pouvoir lui adresser, dans le cours de FannCe qui va 
suivre , plusieurs petitions sur Torganisation des prud'hommes, 
les subsistances, les associations d'ouvriers, etc. 

Inutile de dire que lout ce que nous en attendons, e'est que 
les de*pute~s actuels sachent enfin qu'en dehors du pays tegal on 
seposeaussi des questions, qu'on tSche de les resoudre, et 
qu'on ne se croit pas suffisamment represents ni bien gouverne* 
dans la sphere ou nous vivons. 
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DE LA REGEIVCE* 

Dans quelques jours la Chambre va se prononcer sur la ques- 
tion de la regence, c'est-a-dire qu'elle va faire un acte de souve- 
rainete~ au premier chef, par 1'election d'une royaute* qui,pour 6tre 
lemporaire, n'en est pas moins une royaute* re"elle, et qui, sauf 
accident, peui durer long-temps. 

La presse radicalc, qui a parfaitement senti toule Timportance 
de cet acte souverain, voudraitque la Chambre actuelle se dScla- 
rat incomp&ente , et que le gouvernement en Tappeiat a 
toute la nation; mais le vceu de la presse radicale sera mdprise* 
par le ministere, et la Chambre actuelle 61ira un rdgent ou une 
rggente. 

Iiestvrai, qu'en cette circonstance , si le pouvoir en ap- 
pelait a toute la France, ceseraitreconnaitre la souverainete" du 
peuple dans toute sa rSalite' , et ii ne serait plus possible de res- 
ireindre de"sormais le nombre des electeurs aux seu!s censitaires; 
mais, d'un autre c6te\ le pouvoir nouveau serait Tccuvre de 
ia nation, et la nation respecterait son ocuvrc. Les conserva- 
teurs n'ont pas la vue si longue, et l'idde aristocraiique exclura 
rid£e de prdvoyance. 

Voila toujours ou en est la question ; on a separe* la soci&e* en 
deux parlies , Le pays Legal, et le pays illegal. Le gouvernement 
ne veut s'appuyer que sur la premiere partie , qui n'est cependant 
qu'une faible minority qui n'a qu'une force d'inertic; il n'im- 
porte ! le gouvernement ne veut i ien faire que par elle et pour 
elle. Eh bien ! que le pays LigaL fasse done de la souverainete* a 
son aise ! Puisque la masse de la nation n'a rien a y voir; puis- 
qu'on persiste encore a l'exclure dans cette circonstance extraor- 
dinaire, elle conside"rera le pouvoir 61u comme un obstacle a sa 
prosperity , et e'est la le plus grand maiheur qui puisse arriver a 
une dynastie. 



La situation des ouvriers anglais devient de plus en plus e*pou- 
vantable; et l'alarme commence a se repandre parmi les hommes 
de la classe aisee. Des populations entieres manquent de pain et de 
vSlements, et des bandes d'hommes affames sont entries deforce 
dans les maisons des villes qu'ils habitent, pour y chercher des 
pommes de terre. En face d'une aussi effroyable misere, l'aristocra- 
tie anglaise n'a trouve" qu'un remede, e'est une quGte gjSngrale 
dans les £glises du royaume. En supposant cette quSte tres-produc- 
tive , elle prolongerait a peine de quelques jours l'agonie des mal- 
heureux ouvriers anglais. Une catastrophe est done imminente : 
une e*tincelle suffira pour mettre le feu a FAngleterre et y causer 
un embraseraent g£ne*ral. Aussi accueille-t-on sans gtonnement les 
rumeurs les plus Granges , les plus sinistres nouvelles. Ces jours 
dernierson parlait d'une emeuteserieuse; on allait jusqu'a dire que 
la reine d'Angleterre avait £te* enfermSe dans son palais. Ces rensei- 
gnemenls 6taient faux, mais il 6tait facile de voir qu'ils ne man- 
quaient pas de probability, a en juger par la sensation qu'ils ont 
produite en France 



Ce que nous avons lu dans la Revue Independante et dans VU- 
nivers sur le travail des enfants et des femmes dans les mines d'An- 
gleterre surpasse ce que rimaginalion la plus abominable pourrait 
inventer en fait de tortures et de supplices. Et ce sont ces hommes 
qui prennent unsi grand intent aux negres, dit-on; e'est la cetle 
grande nation qui veut marcher a la tete des £mancipateurs de 1'hu- 
manite* 1 L&ches hypocrites! vils exploileurs, ce peuple que vous avez 
rdduit a l'&at de beltail vous broyera sous ses pieds , et e'est en vain 
que vous demanderez gr&ce , il n'aura pas plus pitie" de vos larmes 
que vous n'avez d'entrailles en ce moment pour sa misere. 

Quel sera le resultat de cette lutte, si les chartistes ont Fenergie 
necessaire pour la commencer? Sera-ce, comme chez nous en 89, 
la chute de l'aristocratie nobiliaire et ecclesiastique, ou bien Faristo- 
cratie financiere disparaitra-t-elle aussi? Ce que noussavons del'e"- 
tat des esprits nous porte a penser que le peuple anglais n'est pas 
encore mur pour une revolution radicale, et cependant sa misere 
est arrived a ce point oil Fon pr^fere la mort h une existence sem- 
blable ! Ne verrons-nous pas peut 6tre les ouvriers anglais se borner 
ides actes de devastation et de vengeance, comme les paysans fran- 
cais au moyen-age, et la force malenelle ne vain era- t-elle pas une 
insurrection produite seulement par Ia faim? Nous le craignons. 
Et cependant, avec Ia puissance d'association qu'ils possedent, les 
ouvriers anglais peuvent faire de grandes choses, purger le sol de 
leur patrie de cette infiime aristocratie qui les ronge , e"lablir un 
ordre social plus Equitable; ils ont, enun mot, leur destinde entre 
Ieurs mains, il ne leur manque qu'un peu de cetle ^nergie fran- 
chise, de cet enlhousiasme r6volutionnaire qui brise les plus grands 
obstacles; oui, cela leur manque, car nous n'avons vu jusqu'ici dans 
leur conduite aucun de ces symptdmes qui indiquent une forte vo- 
lonte" et un but bien d^fini. 

L'association chartiste a Spuise* les voies pacifiques; elle a deman- 
ds une enquete; I'enqufite a 6te* refusde. Une nouvelle association 
s'est formed, composee des chartistes les plus ardentsetles plus in- 
fluents, pour rdclamer par toutes les voies l'abolilion des droits 
sur les grains Strangers. Elle n'a rien pu obtenir, et elle pre*dit hau- 
tement que Ia resistance va commencer. 

Courage done! ouvriers anglais! que quelques-uns d'entre vous 
elevent la voix, et appellent aux armes ces millions d'esclaves en- 
chainds dans les maisons de refuge, et ces malheureux mourant de 
faim dans les villes manufacturieres ; 



I 



Que l'exces de vofre misere ait eu au moins 

pour resultat d'y apporter un remede Cnergique ; soyez devours 

jusqu'a sacrifier voire vie, et vous serez forts ; 

surtout ne laissez pas escamoter le fruit 

de la victoire, si Dieu vous la donne. 
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Et pour nous, ouvriers fran^ais, que la lecon ne soit pas perdue. 
Kappelons-nous que nos hommes d'Elat, nos economisles, nos grands 
industries prdnent et appliquent Ie systeme anglais a notre Indus- 
trie nationals C'est a nous a voir si nous voulons, dans quelques 
annees, supporter les fruits de ce systeme, et (aire bouillir des or- 
ties pour nous en nourrir, ou bien nous couch er de deux jours 
Vun, comme viennent de le faire des ouvriers anglais, pour apaiser 
leur faim ? Resistons done aux reductions de salaires; opposons-nous 
par Ie moyen pacifique de la force d'ibertie, a ces tendances exage- 
rees a la production ; delivrons-nous par Passociation des griffes du 
capital, et nous aurons £vite le sort qui nous serait impitoyablement 
reserve si-nous ne nous opposlons de toutes nos forces a ce que des 
sens qui sont Anglais par le cceur intronisent chez nous Pexonomie 
politique anglaise. 

Lcs Vieiilards pauvres sous Ie regime actuel. 

Nous nous sommes occupes, dans notre dernier num6ro, du re- 
gime des asiles oil la charity publique recoit les malades qui n'ont 
pas les moyens de se faire soigner chez eux , et la plus grande partie 
de la population ouvriere est dans cette categoric Nous avons dit 
la negligence et Pincurie de Padministralion ; nous avons stigmatise* 
l'indiffe*rence , pour ne pas dire plus, des administrateurs du bien des 
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qu'a obtenir un bout de ruban et une consideration usurped II nous 
reste encore a parler de ces memes hommes et a leur adresser des 
reproches encore plus graves, dansPexamen rapide que nous allons 
faire de l'organisation et du regime des hospices pour la vieillesse. 

Un ecrivain , nous ne savons plus lequel , disait dernicrement qu'il 
eroyait plus facile de devenir ministre que d'entrer aux Incurables, 
a BidHre ou a la Salpetriere. Ces etablissements, destines a servir 
d'asile aux individus des deux sexes qui ont use leur vie a faire la 
fortune des industriels Ieurs maKres , ne sont accessibles qu'apres de 
longues anne'es d'attente, et encore n'est-ce qu'a Paide de puissantes 
protections ou sur la recommandation des bureaux de charite que 
cette porte lant dSsiree s'ouvre enfin. C'est assez dire qu'il faut, pour 
y entrer, n'Gtre pas parvenu au dernier degr6 de Pinfortune. la plu- 
part de ceux qui jouissent de ce bienfait ont heureusement encore 
da us le monde quelques parents dont ^assistance leur permet de pro- 
longer de quelques annees cette existence de misere. Et ce n'est 
pourtant pas par le manque de moyens ma Uriels que Pexistence du 
pauvre n'est point assume dans ces asiles , car, avec les sommes al- 
lou^es pour Pcnlrelien et la nourriture des vieiilards, on devrait 
parvenir a leur rendre au moins la vie supportable , et ce n"est pas 
ce qui arrive. Nous nous souvenons encore des accusations qui furent 
portdes, il y a quelques annees, par un medecin attache* a la Salpe*- 
triere, sur le regime de cette maison, oh les femmes mouraient 
pour ainsi dire de faim. Si nos souvenirs sont fideles , le directeur fut 
revoque, tant etait grand le scandale donne. L'etat de choses s'est- 
il ameliore? Nous ne Ie croyons guere. On enumere toujours avec 
complaisance le nombre de grammes d'aliments varies qui sont don- 
ncs aux^vieillards ; on croit avoir tout dit quand on a chifFre le poids, 
et on ne dit Hen de la qualite, qui est telle qu'un fort petit nombre 
peut surmonter sa repugnance et s'en nourrir. Mais il est a cela une 
compensation, nous a-t-on dit; aupres de certains hospices est eta- 
blie une porcherie , et les baquets recevant les aliments jetes par les 
vieiilards sont employes a la nourriture et a Pengrais de pores dont 
la vente, nous le craignons fort, ne figure guere aux recettes des 
hospices. 

Sur un point cependant , rendons justice a radminisiration ; les 
vieiilards sont assez bien couches, et leur linge est renouveie assez 
frequemment, mais il faut ajouter que cette partie de Pentretien est 
negligee lorsque Page ayant affaibli les vieiilards , les a rendus mal- 



propres. C'est cependant alors que les soins deviennent plus urgents. 

Comme nous Pavons dit a propos des htipilaux, nous ne voulons 
pas repeter toutes les plaintes de ceux qui habitent ces maisons ; 
nous savons que la misere aigrit , que Page rend difficile lcs esto- 
macs les plus robustes ; mais il n'en est pas moins vrai que le regime 
alimentaire des maisons de retraite pour les vieiilards est detestable. 

Ce regime n'est pas le meme neanmoins dans toutes les maisons, 
car il y a une espece de hierarchic Les vieiilards y ont plus ou moins 
de jours de sortie par semaine, e'est-a-dire qu'ils sont astreints Ie 
reste du temps a §tre renfermes dans Penceinte de Phospice ; lcs 
habits sont plus ou moins grossiers , etc. 

Sans parler ici de ces etablissements dont la chariie publique fait 
une partie des frais et la personne admise Pautre, qui sont interdils 
a la masse, et dont le regime est tres-supporlable, nous dirons que 
les hospices pour la vieillesse, tout defectueux qu'ils sont, devien- 
nent encore un sejour de deiices quand on les compare a ce que 
notre civilisation reserve a une grande categorie de travailleurs, 
hommes et femmes, qui n'ont plus de moyens d'existence, et qui 
n'ont conserve, heias! ni parents niamis. Cesinfortunes, forces de 
tendre la main aux passants, sont poursuivis, condaranes a vingt- 
quatre heures ou a trois jours de prison , puis envoyes dans les de- 
pots de mendicite. La, ils sont prisonniers, astreints a un travail 
(des vieiilards de 70 a 00 ans ! ) et nourris , Dieu sait comme I . . 

Ces etablissements inspirent 

une telle horreur qu'on ne les appelle guere chez nous que lcs 

Et en effet , Ie yieillard qui n'a plus que cette 

ressource est bienutt mort de misere , sous Pinfluence de ce regime 
debilitantquedes hommes dans la force deluge nesupporleraient pas. 

Nous ne pouvons resister au d6sir de citer ici un article extrait de 
la Gazette des Tribunaux, dans un de ses numeros de ce mois. Cet 
article a ete insere dans tous les journaux, et accorapagne de re- 
flexions graves et tres-severes. Nous croyons devoir egalement Ie 
reproduire, car il conlient un enseignement que Pon ne saurait trop 
meltre sous les yeux de tous. 

« Sur Pappel de Phuissier, une pauvre vieiile femme, miserable- 
mentvGtue, mais cependant avec proprete, vient s'asseoir sur le 
banc des prevenus. Sa figure honnSte et son air de confusion inspi- 
rent un interest qui s'augmente lorsqu'aux questions de M. le presi- 
dent elle r6pond qu'eile a 81 ans, qu'eile est veuve, sans etat et sans 
moyens d'existence* 

M. le president : A votre 3ge on concoit que tous ne pouviez trou- 
ver de ressource dans le travail ; mais n'avez-vous pas d'enfants, do 
petits-enfants qui puissent venir a votre secours? 

— Heias! non, mon bon monsieur, dit la vieiile; je n'avais qu'un 
fils, soldat comme son pere, que j'ai garde vingt ans malade, par 
suite des blessures recues en Russie ; le bon Dieu me les a retires 
tous les deux. Tant que j'ai pu , j'ai travailie : je soignais les femmes 
en couche , je gardais les enfants , j'ensevelissais les morts : mais 
maintenant je n'ai plus de force , je ne marche plus que difficile- 
ment. Le bon Dieu n'a done pas pitie des pauvres gens , qu'il les 
laisse devenir si vieux dans Paris. 

M. lepresident, avec emotion : Mais, ma pauvre femme, pourquoi 
ne vous adressez-vous pas au bureau de charite? on s'einpresserait, 
nous n'en doutons pas , de vous inscrire. 

— J'y ai ete inscrite, mon cher monsieur, repond la vieiile; on me 
donnait deux pains, une livre de viande et des cartes pour avoir du 
bouillon chaque semaine; mais alors, c'est que j'avais un manage, un 
pauvre lit, une chaise , une armoire etun fourneau. Quand je rPal pu 
plus travailler, et que j'ai laisse arrierer deux termes , le proprietaire 
a tout pris, tout vendu pour se payer. Depuis ce temps*la, on ne me 
donne plus rien , car il faut etre dans ses meubles pour recevoir des 
secours. Le bureau de charite ne donne rien a ceux qui sont en 
garni. 

M. le president : Pauvre femme! ainsi, a mesure qu'augmente la 
misere, les secours indispensables diminuent! Dites, ma brave fem- 
me, on vous a arreiee sur les bords du canal, vous alliez la pour 
mendier. 

La prevenue . Heias ! non, on m'a arrfitee parceque jePai demande. 
Mon logeur m'avait dit le matin de ne pas renlrer Ie soir si ie ne lui 
rapportais pas sept sous que je luidevais pour ma semaine. II m'avait 
chassee! Alors j'avais ete au bord du canal : je regardais les bati- 
ments de Phdpital Saint-Louis, et je pensais a ceux qui etaient ma- 
lades. — Ils sont bien heureux, que je me disais, ils mourrontdans 
un lit ! Alors une mauvaise pensee m'est venue : j'ai regarde le ca- 
nal... mais j'ai eu peur du bon Dieu ! Un sergent de ville a passe alors, 
et je Pai prie de m'arreter. 

M, le president : Vous avez bien fait : il faut savoir supporter ses 
peines et esperer. Mais, dites- moi, d'aulres fois n'aviez-vous pas 
mendie ? 
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Laprevenue : Oh! jamais, monsieur, jamais! 

M. le president : Dans votre interGt vous devriez en convenlr; 
nous pourrions alors vous envoyer dans une maison oil vous auriez 
un lit, des vetements, du feu en hiver, une nourriture suflisanle. 

La prcvenue : Faites , mon bon monsieur, mettez que j'ai dit ce 
qu'il vous plaira , et que le bon Dieu vous b6nisse pour avoir eu pitie 
de moi ! 

Le tribunal, declarant la pauvre vieille coupable du de*lit de men- 
dicite, la condamne en vingt-quatreheures de prison, ordonne qu'a 
l'expiration de sa peine elle sera conduite au depot de mendicity » 

Et ces scenes se reproduisent presque chaque jour ! et c'est au d6- 

p6t de mendicity, a que les juges envoient, 

croyant en cela faire oeuvre de charite\ les malheureuses victimes de 
Pimprevoyance sociale. 

« Comment, dit a ce propos le Charivari, voila une honnete 
femme dont la vie tout entiere s'est consumee dans les plus penibles 
travaux! Tant qu'elle a eu un peu de force dans les bras , elle a hono- 
rablement gagne le pain de tous les jours. Aujourd'hui la vieillesse 
est venue, elle a qualre-vingt-un ans, le travail lui fait defaut, et 
!e pain avec le travail. Elle se trouve en face du suicide. Cette pau- 
vre femme a toujours rempli ses devoirs envers lasoci£t6; la socicle* 
ne remplit plus ses devoirs envers la pauvre femme. 

« Elle en a pour tant, la socie'te*. Aux hommes qui ont travailte de 
tout leur pouvoir, et qui, vieux et infirmes, n'ont plus rien pour 
vivre, il faut bien quelle donne le toltetle pain, 

« Tout ce que la soctete leur a demand^ pour prix de la protection 
qu'elle leur accorde , ils Toot accompli. Maintenant qu'ils ne peuvent 
plus rien faire pour elle, leur retirera-t-elle cette protection? Se- 
rions-nous Chretiens, serions-nous civilised, sl notre gouvernement 
traiiait les pauvres vieillards qui n'ont plus la force de travailler 
comme on traile les chevaux fourbus , blesses ou hors d'age? On fait 
abattre les uns par les equarrisseurs, on laisserait la faim abattre les 
autres ? 

Et pourtant ce n'est que trop vrai : noire administration est si 
iraprevoyanle , nous ne disons pas si inhumaine , que rien n'assure 
un abri a la vieillesse des pauvres gens. II y a un hdpital pour un sur 
cent: les autres quatre-vmgt-dix-neuf vivent par hasard, a demi, 
comme ils peuvent, des secours de la charite* privet. La sociSte" trouve 
plus commode de laisser acquitter sa dette par la bienfaisance des 
particuliers; si la bienfaisance manque, le pauvre meurt de denue- 
ment, et tout est dit. » 

Nous n'avons rien a ajouter a ces reflexions. 

Le Charivari, et avec lui la plupart desjournaux, s'en prend de 
cet ordre de choses a l'organisation administrative. La Phalange et 
les communistes accusent l'organisation sociale. Le journal phalan- 
ste>ien pr6tend que c'est a tort qu'on reproche au gouvernement sa 
negligence a etudier ces questions, si Ton n'a pas le remede a lui 
signaler. 

Nous disons, nous, que Von doit s'en prendre d'abord a l'organisa- 
tion administrative, car, si elle ne guerit pas lemal, ellepeut du 
moins l'adoucir considOablement. Nous sommes done en cela de 
l'avis desjournaux liberaux, mais nous croyons fermement aussi qu'il 
faut faire disparaltre au plus t6t les causes de ces horribles miseres, 
et c'est a cela que nous nous attachons en cherchant un gouverne- 
ment intelligent et de" voue" , qui facilite l'association au lieu d'encou- 
rager la division , un gouvernement qui prenne enfin souci^de la mi- 
sere du peuple et qui seconde sans arriere-pens6e les efforts qu'il 
fait pour en sortir. Ce gouvernement, nous I'aurons trouv6 quand 
nous pourrons le choisir dans la nation entiere , parce quele produit 
de l'election universale repr&entera ve>itablement la nation, au lieu 
de la . . . bourgeoise actuellement en possession du pouvoir. Et 
alors sera brise" le vieux cercle dans lequel nous sommes renfermes. 

La est toute la question : avoir un bon gouvernement, qui ait un 
au tre but que d'avoir le pouvoir et de s'y maintenir. 

En attendant, nous nous contenterons de demon trer I'insuffisance 
notoire des hospices pour le soulagement 4e la vieillesse; nous si- 
gnalons leur mauvaise administration ; nous nous &evons enfin de 

toutes nos forces contre ces qu'on norame des 

depots de mendicite, et nous prions la grande presse de ne pas n6- 
gliger ces questions. Si elle n'a que de la critique a faire, quelle 
n'hesite pas pour cela; c'est toujours une par tie du travail, et c'est 
un stimulant pour la recherche d'une meilleure organisation. 



Nous lisonsdans le National du 20 juillet Particle suivant, qui 
vient & I'appui de ce que nous avons ecrit dans notre dernier nu- 



m6ro sur le regime des hospices et sur la philanthropie de leurs ad- 
ministrateurs : 

La fievre typhoTde sevit en ce moment sur la population de Paris 
Les h6pitaux regorgent de malades; partout on manque de places. 
Un corridor, sous les toils, ou pgnetre une chaleur etouflante, tel 
est le dernier refuge qu'aient trouve", a Cochin , les malheureux qui 
s'y sont presented cette semaine. On parlait de creer un service 
suppl6mentaire a l'hospice de la Salpetriere. Vaines paroles; la ma- 
Iadie fait d'efFrayants progres et de nombreuses viclimes. Le pre- 
mier, le plus urgent de tous les secours serait de trouver a tout prix 
de la place ; on en trouve , mais on n'en dispose pas. Et cela s'ap- 
pelle administrer. 

Puisque nous parlons des h6pitaux, jetons un coup-d'o?il rapide 

sur quelques services. 

LMtat de la lingerie, loin de s'ameltorer, s'aggrave au conirairo 
chaque jour. Les couvertures, les capotes, le mobilier, lout manque, 
jusqu'aux ustensiles de premiere n6cessite. Les fauleuils manquent, 
partout les chaises sont ou cassSes, ou d£pouillees , et les malades 
des nouveaux pavilions ont a peine quelques cuillers et quelquc< 
fourchettes. Tout re'eemment, on ajouta six lils dans une salle de 
chirurgie : non-seulement les cuillers et les fourchettes, mais les pots 
a tisane, les gobelels, et jusqu'aux urinoires, tout fit defaut. On 
rSclama, et 1'on repondit que, pour n'avoir ni cuillers ni fourchettes, 
on ne mourait pas de faim. Trois ans auparavant, les mdmes plaintes 
furent adressdes pour les pavilions Louis-Philippe et Marie-Amelie : 
un-administrateur osa rdpondre que les malades n'etaient pas de? 
grands seigneurs , et qu'ils pouvaient manger avec leurs doigts. 

A Beaujon, I'eau est d'une impurete* ddgootantc. 

A la Piti£,al'H6lel-Dieu, a Necker, a Beaujon, les bains manqucnt 
le plus souvent, et Ton n'en donne jamais le dimanche. 

Quant a l'eau de Seliz, tous les hftpilaux, excepte la Maison de 
Sante" etPH6pital des Cliniques, en manquent r<5guUerement quinze 
jours par mois. Plusieurs mcdecins, MM. Serres et Marjolin entre 
autres, en ont fait acheter a leurs frais pour les malades de leur 
service. Voici deux ans que cet e"tat de choses dure. Quoi de plus 
facile cependant que de fournir abondamment d'eau de Sellz les 
h6pitaux ? Deux garcons de service de plus a la pharmacie centrale 
des hOpitaux, et tous les services seraient pourvus en lout temps, 
et la bouteille, y compris le bouchon^ ne rcviendrait pas a plus de 
7 centimes. Dans la plupart des h6pitaux, mais plus parliculidrement 
a la Pitid, les latrines sont si mal disposees que les gaz qui s'en de- 
gagent pSnetrenl dans les salles, et, ( s'ajoutant aux miasmes produife 
par une accumulation trop considerable de malades, surtout en ce 
moment, rendent Pair 6minemment toxique. Parce fait, qui parait 
peu important, on peut juger de Pincurie avec laquelle l'ensemble 
des services est conduit. 

ANecker, ce sont les scours qui executentles prescriptions des 
m<$decius. Pour cinq services et 550 malades, il n'y a qu'un interne 
en pharmacie. 

Aux Enfants-TrouvSs, les sceurs sont e"galement chargees de la 
pharmacie. 

A Phopital Cochin, ce sont encore des scaurs. 

Un seul exemple suffira pour faire comprendre le danger de cette 
mesure. L'an dernier, un chef de service prescrivit un lavement avec 
GO centigrammes de tabac; la saur en mit 60 grammes, et le ma- 
Iade inourut. 

Ces faits ne sont que la millieme partiedes griefs des malheureux 
contre l'administration des h6pitaux. 



DES APPRENTIS. 

Savez-vous pourquoi il y a parmi nous tant de jeunes gens che- 
lifs et abatardis, et pour lesquels la vie est un e"tat continuel de lan- 
gaeur ? C'est parce que les ateliers sont infestes par une bande dr- 
ives immondes, qui ne se distinguent des animaux que par Tusage 
qu'ils font de leur raison pour s'abaisser a un degre* au-dessous 
d'eux; c'est parce que ces hommes avilis exercent sur les jeunes 
apprentis un mauvais ascendant, et que, semblables au poison in- 
fect, ils corrompent tous ceux qui subissent leur fatale influence. 

II faut toe indulgent sans doute envers les hommes qui ne sont 
que faibles, et nous-m6mes, nous avons quelquefois besoin de cette 
indulgence; mais il s'a git ici d'un interMsi grave, que c'est un de- 



86 



L'ATELIER. 



voir pour tous les honn&es ouvriers de s'eiever avec la plus grande 
energie contre Taction corruptrice de ces etres inguerissables qui 
out trop vecu dans le vice pour qu'on puisse esp6rer de les en re- 
tirer. Pint a Dieu que nous n'eussions jamais it& obliges de pronon- 
cer des paroles de mepris contre quelques-uns de ceux qui travail- 
lent a nos cote's, et avec Iesquels nous serions heureux de vivre en 
freres. Mais peut-on retenir son indignation a la vue des maux incal- 
oulables dont ces individus sont les auteurs ? 

Ne dirait-on pas, en effefc, qu'ils se sont voues a la taehe de ren- 
dre les autres homines aussi meprisables qu'eux , quand on est te- 
moin de l'effronterie avec laquelle ils ddvoilent aux yeux de tout le 
monde Ieurs vices les plus dSgradants ou leurs pensees les plus re- 
poussantes? il semblerait qu'ils sont honteux de se vautrer seuls dans 
la fange , tant ils mettent d'ardeur a se faire des imitateurs. Ce sont 
cux qui prechent leurs debauches aux jeunes apprentis et ouvriers, 
et qui, peu a peu, en entralnent toujours quelques-uns dans le d6- 
bordement de tous les vices ; ce sont eux qui ne laissent echapper 
aucune occasion de critiquer tout ce qui est bien , et qui proclament 
que la vertu n'est plus de ce monde. Si le mal n'atteignait qu'eux- 
mfimes, on se contenterait de les mepriser ; mais quand, par leurs 
paroles, ils cherchent a detruire l'influence des bons principes, 
quand l'avenir d'un grand nombre d'ouvriers est menace*, il n'est 
plus permis de rester indifferents ; il faut rendre nulle l'influence 
de ces homines, qui, quoiqu'en petit nombre, n'en sont pas moins 
trcs-dangereux, afin que les ateliers ou nous travaillons ne soient 
pas des e*coles de depravation pour nos enfants. 

Ainsi qu'on le voit , le danger qui menace la purete des sentiments 
des jeunes apprentis est immense : affranchis de trop bonne heure 
rt'une tutelie capable de les diriger par de bons enseignements ; jetes 
des leur plus lendre jeunesse aux mains de nos exploiteurs , un 
certain nombre d'entre eux sont exposes a perdre au fond des ate- 
liers i'education a peine Sbauchee qu'ils ont deja recue. Nul n'ignore 
que nos maitres, avides n'exigent de leurs apprentis qu'une seule 
chose, ^execution des engagements qu'ils ont pris en entrant en 
apprentissage. Or, pourvu qu'ils travaillent vite et assiduement, 
pourvu qu'ils rapportent un bon benefice, ils sont complement 
degages, car c'est la tout ce qu'on a exige d'eux. Cette situation, 
nous le disons avec un profond sentiment de douleur, est deplora- 
ble; il est bien tristede voir ces enfants, Hvressijeunesaeux-memes, 
<Hre libres de suivre les raauvaises suggestions que leur inspirent 
leurs passions naissantes. 

Et comment pourrait-il en etre autrement , a cet age 011 t'on sait a 
peine discerner le bien d'avec le mal , et ou il suffit qu'une chose 
quclconque eraeuve de plaisir pour qu'elle paraisse bonne? L'enfant 
ecoute souvent les choses mauvaises d'autant plus attentivement 
qu'elles sont nouvelles pour lui; ellesse fixent dans sa memoire, 
elles excitent au mal son imagination, et Sveillent en lui des desirs 
qui le lourmentent sans cesse. Ainsi se forraent dans nos ateliers les 
ivrognes, les joueurs, les coureurs de mauvais lieux, en un mot 
les libertins de toute espece. Imitateurs par nature, les enfants pren- 
nent toutau se>ieux, et ils croicnt devenir hommes en faisant ce 
qu'ils voient faire et en r6p6tant ce qu'ils entcndent dire. 

C'est aux ouvriers s6rieux et honnetes, nous le r^petons, qu'it 
convient d'empecher l'abatardissement d'une partiede lajeunessedes 
ateliers; ils doivent veiller sur les enfants avec d'autant plusdesolli- 
citude que les causes de corruption sont plus grandes ; nous croyons 
que c'est la le plus saint de leurs devoirs. Que Ton y reflechisse 
bien , les apprentis ne recoivent guere d'autre enseignement que 
celui de 1'atelier : c'est la on ils grandissent et ou leurs iddes se de- 
veloppent; c'est la oil ils contractent les habitudes qu'ils possedent 
quand ils atteignent 1'age de raison ; ils voient tout, entendent tout, 
et retiennent beaucoup de ce qu'ils ont vu et entendu. Faisons done 
lous nos effbrls pour que ce qui frappe leurs yeux ou leurs oreilles 
soit juste, raisonnable, moral, afin qu'en devenant hommes, ils 
aient conscience de leurs devoirs et de leurs droits , et qu'ils sachent 
que la vie ne doit pas 8tre usee dans la debauehe. 

Malheur a nous et a la cause que nous defendons, si la deprava- 
tion continuait a faire ses ravages, etsi elle venait saisir les hom- 
ines a leur entree dans le monde , pour les plonger dans un honteux 
abrutissement; tout serait perdu sans ressources. Car nous connais- 
sons tous 1'extremefaiblesse dans laqaeile sont tombes ceux qui sont 
domines par leurs instincts : crainlifs aupres du maitre , ils sont 
incapables de faire valoir nos droits ; mauvais ouvriers pour la 



plupart, ils ne gagnent jamais assez d'argent pour satisfaire aux 
exigences de la vie; aussi , leur probite* est-elle geneValement fort 
equivoque. Ces hommes sont re*ellement un des fleaux de notre 
classe; et on ne saurait trop les circonvenir, quand on r£flechitaux 
desastreuses consequences qui re"sulteraient pour tous si leur nombre 
au lieu de diminuer venait a s'accrottre. 



L'association industrielle dont nous d&irons si ardemment la reali - 
sation , serait seule capable d'amener de grands resultats favorables 
a Education des apprentis; la au moins, on ne les conside*rerait plus 
comme etant une matiere bonne a exploiter, on penserait a l'avenir 
de l'enfant que l'on prendrait en apprentissage, et i'on ne cherche- 
rait pas a faire produire a cette jeune plante des fruits avant le temps. 
Oui, ce serait un bien puissant moyen d'&Iucation pour les enfants 
apprentis, qu'une association telle que nous la voulons, c'est- 
a-dire composee d'hommes moraux qui comprendraient tous I'oeuvrc 
de r^forme a laquelle ils sedevoueraient, et quiprecheraient en raeme 
temps et de parole et d'exemple; son action educatrice serait inces- 
sante, elle stimulerait autour d'elle tous les bons sentiments et les 
contraindrait ne*cessairement a se produire, au lieu de les etoufferpar 
les mauvais exemples ou par les mauvais discours qui se reproduisent 
malheureusement trop souvent dans nos ateliers actuels ; aussi som- 
mes-nous persuades que les enfants Sieves dans son sein feraientde 
bons ouvriers et de dignes citoyens. 



i 



Une des meilleures garanties de 1'execution des lois, et le refuge 
le plus sur contre les actes arbitrages, c'est la presse. Nous avons 
fonde ce journal, afin que nos reclamations soient enlendues; quel- 
ques services ont 6t6 dej'a rendus par lui, sous ce rapport, et lc 
temps aidant , nous espdrons continuer a le rendre de plus en plus 
utile. 

C'est done pour remplir ce devoir que nous venons rappeler a nos 
lecteurs et amis les principaies dispositions de la loi sur le travail 
des enfants dans les manufactures , dont 1'execution est maintenant 
obligatoire. Nous les engageons, chacun dans leur sphere, a en bien 
surveiller 1'accomplissement et a nous signaler les infractions qui y 
seraient commises. Cette loi, lout imparfaite qu'elle est, ne manquera 
cependant pas d'avoir une cerlaine influence sur la sante et sur 
Education des enfants des ouvriers, et il importe beaucoup qu'elle 
soit executee dans toute sa rigueur. Nous ne nous reposons pas le 
moins du monde sur les inspections qui seront faites, en vertu de 
cette loi , dans les usines et manufactures, par des philanthropes 
choisis par PautoritS dans chaque Iocalite" : nous savons comment 
s'exerce cette surveillance, comment tout est dispose a Tavance, et 
comment MM. les inspecteurs vont diner apres leur promenade 
chez 1'industriel qu'ils viennent de visiter. Mais nous comptons sur 
le bon vouloir des ouvriers honn&es , qui gemissent de cette ex- 
ploitation de 1'enfance, et qui, nous en sommes surs, nous aideronj 
a signaler a 1'opinion publique les faits de contravention a une loi 
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qui garantit encore, quoique faiblement, Penfant du pauvre contre 
la cupidite* de nos maitres. 

Voici done, en resume, les dispositions de cette loi, qui s'applique 
aux manufactures, usines et ateliers a moteur me*canique et a feu 
conlinu, et dans leurs de*pendances, et dont Pexeculion est 6gale- 
ment obligatoire pour toute fabrique occupant plus devingt ouvriers 
re'unis en atelier. 

Aux termes de Particle 2, les enfants, pour etre admis, devront 
avoir au moins 8 ans. De 8 a 12 ans, ils ne pourront 6tre employes 
au travail effectif plus de 8 beures sur 24 , diYisces par un repos. 
De 12 a 1G, il ne pourront Sire employes au travail effectif plus de 
12 heures sur 2i, divis£es egalement par des repos. 

Ce travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin a neuf 
heures du soir. L'age des enfants sera constate* par un certificat d£li- 
vr£ sur papier non timbre" et sans frais , par Pofficier de TCtat civil. 

Les enfants ne pouvant Gtre admis a travailler dans les manufac- 
tures a^ant Page de buit ans, aucun livrct ne doit 6tre delivrC aux 
enfants qui n'ont pas atleintcetage. Au-dcssus de seize ans, les ou- 
vriers sont regis par la loi du livret. 

L'arlicle 4 defend de faire travailler les dimanches et jours 
de fSte reconnus par la loi ; Particle 5, relatif a Pinstruction des 
enfants, oblige les maires des communes a exiger des parents de tout 
enfant de moins de 12 ans, avant de remettre Ie livret present par 
le dernier paragraphede Particle 2, la production du certificat d'un 
instituteur primaire, constalant que Penfant qu'ils veulent faire ad- 
mettre dans une manufacture suit actuellement une ecole primaire, 
privet ou communale, et ils auront soin que lous les enfants admis 
Mquentent ladite £coIe jusqu'a l%e de douze ans accomplis. Si un 
enfant cessail de la frequenter, son livret lui serait iram6dialemenl 
retire^ et son emploi dans la manufacture devrait cesser aussitot. 

Quant aux enfants de plus de douze ans, il ne pourront £tre dis- 
penses de suivre une ecole, qu'autant que le maire, apres une in- 
vestigation serieuse, attestera qu'ils ont reeu Pinstruction £l6men- 
taire. 

Ces dispositions sont claires et precises; !a publicity qui sera donnee 
aux infractions sera certainement plus profitable que les insigni- 
fiantes amendes infligSespar la loi aux d&inquants, par jugement du 
tribunal de paix. C'est la une sanction pe*nale illusoire, et nous de- 
vons y rem£dier. 

Affaire des ouvriers fondeurs en caractcres. 

Comme nous Pavions craint, un proces en police correctionnelle 
vient corapliquer la situation deja si p£nible des ouvriers fondeurs. 
Nous ne savons sur quelle regie on se fonde pour leur intenler un 
proces en coalition, et il faut en ve>il6 que les juges destruction 
soient bien mal disposes en faveur des ouvriers pour trouver des 
elements de culpability dans des affaires semblables. II s'est passe* au 
reste des fails tres- graves , que les debats eclaircirout et sur lesquels 
nous nous taisons pour le moment. 

T&chons encore une fois de bien d£finir la coalition, et esperons 
que Parr£t du tribunal fixera d6finilivement nos id£es sur point. Si 
les ouvriers accuses dtaient condamn£s, nous d£fierions le ISgiste le 
plus habile de nous dire qu'un ouvrier se retirant paisiblement d'un 
atelier, parce que le salaire qu'on lui offre ailleurs est plus Sieve* , ne 
serait pas passible d'une condamnation, si un autre, un 5euJ/suivait 
sonexcmple. Voyons ce qui est arri vapour la fonderie generate. Apres 
le premier arrangement qui a eu lieu entreles maitres etles ouvriers, 
quelques-uns d'entre eux, attires par des propositions pliL avanta- 
tageuses, ont demande" leurs Hvrets. Les patrons ont craint que 
Pexemple ne fat contagieux , et ils ont entame* avec leurs ouvriers 
une negotiation a Pamiable qui dura du 28 avril au 2 mai, et qui se 
termina par Paffichage dans Patelier du r^glement suivant : 

« A partir du 2 mai 1842, les travaux de fonderie seront confec- 
tionnds a Paris , aux prix fixes par le tarif actuellement en vigueur, 
sauf les espaces, que MM. Biesta , Laboulaye et compaguie feront 
confectionner comme ils l'entendront. 

MM. Biesta, Laboulaye et compagnie , voulant supprimer Patelier 
de Saint-Germain, les ouvriers qui en font parlie r aussitflt que les 
fontes commencees seront termindes, reviendront a Paris et travail- 
leront aux prix de Paris. 

» A Pavenir, il n'y aura qu'un anprenli par deux fourneaux, e'est- 
a-dire le treizieme : cependant, si MM. Biesta, Laboulaye et compa- 
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gnie, n'ont pas la jouissancc du moule Ledoux, le nombre d'appren- 
tis sera porle* a un par fourneau, c*esl-a-dire a un sepliemc. 

Signe : Biesta et Laboulaye. 

Pan's, lc2 mai 1842. 

II est done bien evident, par la lecture de ce reglement , que des 
arrangements a Pamiable ont 6t6 conclus entre les ouvriers et les 
maltrcs, comme cela se pratique journellement, sans que la police 
intervienne en aucune facon. Mais les ouvriers avaient etc join's; ils 
s'en aper^urent facilement. Ils demanderent qu'on fixftt une epoquc 
pour la fermeture de Patelier de Saint-Germain , fermeture promise 
aussildlque les fontes commencees seraient termin6es, et danslequel. 
au lieu de cesser progressivemcnt le travail, on embarchait au con- 
traire de nouveaux apprentis. C'elait un manque de loyaule" contre 
lequel les ouvriers protesterent , et ces protestations n'ayanl abouli 
a aucun resultat, chacun des ouvriers se retira; un petit nombre 
trouva de Poccupation ailleurs, le reste a v£cu jusqu'icide ses Eco- 
nomies et d'emprunts. La conduite des ouvriers a 616 admirable d'or- 
dre et de resignation : ils se sont soumis volontairement aux plus 
dures privations pour ne pas faire ce qu'on appelle gdtcr le metier, 
et il n'y a eu pour cela qu'un avis chez lous. 

Une lutle s'etablissail; mais elle etait legale : e'etait le jeu de la 
libre concurrence. — Je suis Ie mailre de mon travail ; voila mou 
prix, e'est a prendre ou a laisser, disait le fondeur. — Je vous at- 
tends lorsque vous aurez faim, rcpliquait le maitre. — J'essaycrai 
de hitler, repondait Pouvrier; mieux vaut quelques jours de souf- 
francequ'un avenir de niisere, car si nous ne revisions pas, les di- 
minutions ne s'arrSteront pas la. 

Un mois, six semaines se passerent dans cet etat de choses. Un 
beau matin, les arrestations et les perquisitions plurent comme 
grfile. 



En attendant, les ouvriers continuent de refuser le travail ; mats 
le travail n'endeYra pas souffrir, et pelitapelit ils leretrouveront chez 
d'autres a de meilleures conditions, a moins que la fonderie g^ne- 
rale ne se lasse de jouer si gros jeu. 

Cette affaire est une des plus graves de celles qui se rattachent a 
Porganisalion du travail : elle accuse Snergiquement cet Stat d'ania 
gonisme hostile on se trouve Pindustrie;— ici des ouvriers surchar- 
ges de privations, pour en 6viter de plus grandes; — la des maitres 
se ruinant pour tenter d'atteindre de plus grands b£ne*fices. Et en 
definitive, la misere et la ruine pour tous ; — plus la prison pour 
Pouvrier. 

Ce sont la de ces experiences qui coutent cher a Phumanit6 : mais 
tant qu'on n*aura trouve* pour remede que la police correctionnelle 
etles gendarmes, on aura, loin dePavoir calm6e, irrite* la plaie, et la 
lutle induslrielle se sera transformed en lutte politique, en Iulte 
sociale. 

L'organisation des prud'hommes comme nous la demandons pal- 
lierait certainement ce mal, mais Passociation seule le fera disparai- 
tre. Tant qu'il y aura des maitres et des ouvriers, on pourra r^gler 
la lutte, la circonscrire, la rendre legale et pacifique; mais enfin il 
y aura toujours lutte, au lieu que quand il n'y aura dans Pindustrie 
que des associes commandes par des chefs de leur choix, et dont 
PinteVSt ne sera sSpare* de celui de personne, la police correction- 
nelle n'aura plus a s'occuper des funestes articles 414, 415 et 416 du 
Code P6nal. 

Avant de terminer, nous avons a dire quelques mots sur une me- 
sure administrative de la fonderie g£n6rale, qui prive deux de nos 
r£dacteurs de Pemploi qu'ils y occupaient honorablement, a cause de 
la ligne de conduite suivie par notre journal dans cette affaire. Cette 
decision n'a rien qui doive nous eHonner : nous avions 6ti les pre- 
miers a la pr£voir : nonobstant, nous ne devions nousarreter devant 
aucune conside'ralion de ce genre. Nos deux amis n'ont pas eu un 
seul instant Iapens6e decacher leurs sympathies pour la cause des ou- 
yriers, quand meme leurs moyens d'existence y etaient attaches ; 
seulement, par un sentiment de convenance que tout le monde com- 
prendra, ils sMtaient abstenus de prendre part a tout ce qui concer- 
nait cette affaire, ete'est des ouvriers seuls que nous en tenons les de- 
tails. Ceci soit dit pour Pacquit de notre conscience, et pour donner 
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im temoignage public d'estime et de gratitude a nos caraarades qui 
n'ont pas hesit6 a sacrifier leur position a Pind£pendance de leurs 
principes. 



Nous avons supports assez patiemment, ce nous sembie, Ies gros 
mots du Populaire, mais nous avons eu assez peu desavoir-vivre pour 
ne pas nous laisser assommer sur place par le vigoureux coup de 
massue (c'est ainsi que M. Cabet appelle sa Refutation de VAtelier) 
qui nous a 6te" lance* par MM. Cabct et Dezamy. Aujourd'hui ees 
deux messieurs rompent des lances Tun contre Pautre, et le public 
assiste a ce combat, qui n'estrien moinsquMdifiant pour le compte des 
deux champions. C'est un feu roulant de brochures : La verile au 
peuple! 25 c. /// La verite sur M. Cabet !! 60 c. // Replique a la re- 
plique ! 1 fr., etc., etc. La presse gemit, et le papier se laisse ecrire, 
comme dii Sancho Panca. 

H nous sembie assister a ces querelles curieuses de portier a lo- 
cataire, dans lesquelles chacun raconte ce qu'ii sait de Pautre, de- 
vant un auditoire qui rit des adversaires, et qui finit par assister a 
une confession complete de Tun par Pautre. 

Si notre papier n'etait pas si court, nous raconterions comment 
M. Cabet s'envoie des adresses a lui-m6me; comment il intercale 
dans des brochures faites a son intention , des mots comme ceux- 
ci : Honneur a M. Cabet!!! avec trois points d'admiration : nous 
dirions aussi les id6es charentoniennes de M. Dezamy, sur la famille 
et les capitales; ces pauvres capitales, que M. Dezamy veut assom- 
mer, et queM. Cabet defend comme un beau diable, ce que les ca- 
pitales ont Pingratitude d'ignorer. 

Mais e'en est assez : ceux de nos amis qui veulent rire un peu, 
peuvent se procurer cette jouissancc chez Prev6t et Rouanet; seu- 
lement cela devient un peu eouleux, a cause de la loquacite" bien 
connue des deux augures de l'Icarisme. 



FMTS DIVERS. 

le tribunal correctionnel vient d'acquittcr une association de marchands 
de bois, accus6s de coalition et d'accaparcment. 

Ces di£nescommercants voulaient gagne- de Pargent, beaucoup d'argent. 
Jlsprofiterent d'unp soltise de leurs confreres, qui s'etaicnt promis de ne 
pas acheter, afin de produire une baisse et de taire par suite d'excellents 
marches, et pendant que ceux-cl attendaientle resultat de leur manoeuvre 
/labile, les autres achetaient tous les bois a vendre, etquand les premiers 
en voulurcnt, ils furent forces d'en passer par des conditions tres-dures. 
De la, grande indignation des honnfitt s marchands ; plaintc et proces. Cette 
affaire tient par quelques points au vol a I'amdricaine , ou Ton sait que les 
deux parties sont quelque peu suspectes; mais ce qu'il y a de facheux ici, 
c'est que c'est le public qui est victime , pour ne pas dire le mot tout cru. 

On appelle cola du commerce, et quiconquc dirait le contraire serait ponr- 
suivi comme diflamaleur. 

— t n grand nombre d'ouvriers se rendent journellement a Hambourg, 
dans Pespoir d'y etre employes a reparer les ravages du dernier incendie. 
I.es ouvriers du pays sufilsant a tous les besoins, le senat vient de rendre 
une ordounance qui oblige les capitaines de navires a ramener dans leurs 
foyers, les ouvriers qu'ils auraient pris a leur bord, pour les conduire a 
Hambourg, ou ils ne seront point admis. 



Nous avons rccu, pour les families des detenus politiques, de plu- 
sieurs ouvriers italiens residant a Paris, la somme de 41 fr. 10 c, 
que nous vsrsons au National. 



VARlfiT^S. 



D'ua nouveau syst&me mon£ taire sp6cialement destin6 

au peuple. 

A propos de la refonte des monnaies de billon, on vient d'adresser 
nux chambres un memoire dont la pensee premiere a vivement ex- 



cite notre sympalhie. L'auteur (1) voudrait profiler de cette circon- 
stance, qui ne se presentera pas de long-temps, pour rendre facile 
a tous la connaissance de notre histoire nationale, en lui donnant 
la plus grande diffusion possible. Voici le re*sum6 de son projet : 

« LMmission de la nouvelle monnaie, dit-il, va jeter dans la cir- 
culation six cents millions de pieces de bronze. Au revers, ces pieces 
doivent recevoir une indication insignifiante qui pourrait 6tre faci- 
lenaent reportee a la face; le c6t6 ainsi degag6 porterait, soitPeffigie 
de Pun des rois de France, soit quelques-uns des evenements les 
plus remarquables de son regne. — 74 m^dailles forraeraient une 
histoire de France complete. » 

II nous parait certain , puisqu'a chaque instant Pon aura la mon - 
naie nouvelle sous les yeux, que tous les Francais sachant lire con- 
naitraient bientGt les principaux fails de notre histoire , histoire 
trop generalement ignored aujourd'hui; elle deviendrait meme de 
bonne heure familiere aux enfants. 

Jusqu'ici nous ne pouvons qu'approuver la pensee qui a dicte* ce 
projet j mais pour qu'elle 6claire, pour qu'elle serve veritablement, 
il ne faut pas que i'histoire soit une ceuvre de partiality ; il faut qu'elle 
ne contienne que des faits notoires, que la verity. C'est precisgment 
la Pecueil que Pauteur n'a pas su ou n'a pas voulu eviter. 

Nous lui reprocherons d'abord de n'avoir pas songe" a faire plus 
large la place que le peuple et les hommes sortis de ses rangs doi- 
vent occuper. 11 nous sembie que lorsqu'on propose de reproduire, a 
defaut de leurs actes sans doute, la face des rois que I'histoire a 
surnommes faineants, on ne doit pas omettre les noms que la nation 
respecte et venere; et entre autres, ceux si celebres, a differents 
litres, de Suger, de Jacques Coeur, de Jeanne Hachette et de saint 
Vincent-de-Paule , ne seraient certainement pas displaces dans une 
histoire nationale. Mais c'est surtout contre la manieredont on a traite* 
Phistoire de ces derniers temps que nous devons protester, et Pau- 
teur sembie trop viser au titre d'historiographe de la couronne , en 
dcrivant a sa convenance. Ainsi , au milieu des eve*nements si pres- 
sed et si glorieux de la revolution de 4789, il a trouv6 le moyen d'in- 
diqucr, comme chose tres-imporlante, Ja presence du due de Char- 
tres a la bataille de Jemmapes. De nos jours, sous le r6gne de Louis- 
Philippe, sur six faits qu'il mentionne, ilyen a trois concernant les 
princes de la famille royale : la pri?e d'Anvers par le due d'Orl^ans, 
la prise de Constanline par le due de Nemours, et la remise des cendres 
de Napoleon par le prince de Joinville. Ecrire ainsi, c'est peut-etre 
le moyen d'acquerir des faveurs,mais non celuide meriler la con- 
sid^ration deses contemporains et la confiande de la posterity. Quand 
on veut buriner I'histoire , il faut avant tout savoir la respecter. 

Le temps est venu d'ecrire pour la nation , et non pas seulement 
pour les riches etles puissants. Le peuple, aujourd'hui, lit, examine 
et juge. Tous ces ambitieux devraient bien le remarquer, et, se dis- 
pensant de dSnaturer avec audace les evenements d'hier, mettre la 
postcrite* un peu plus a m6me de discerner la verity du mensouge ; 
enfin ne pas chercher a nous ramener a P^poque ou Pon imprimait 
des Uvres apprenant que le marquis de Buonaparte Slait general 
des arrases de Louis XVIII , lequel avait regn6 vingt-septans. 

Nous r6p^terons que Pidee fondamenlale du memoire nous parait 
bonne, et que, mise a execution par des hommes moraux et conscien- 
cieux , elle pourrait faire le plus grand bien, mais qn'elle ne pro- 
duira rien que de mauvais si les proteges des gouvernants actuels 
ecrivent Phistoire avec la bonne foi et le desinteressement que leurs 
patrons apportent dans les discussions politiques ou sociales aujour- 
d'hui pendantes. 

Pour nous resumer, nous dirons que si ce projet vient a (Hre pris 
en consideration, il est indispensable qu'une commission, for m£e 
d'hommes capablesetind^pendanfs avant tout, soit charg^e de choisir 
dans nos annales les faits a consigner sur les nouvelles mddailles. 
Alors, ayant pour garantie la responsabilite* morale de genshonora- 
bles, on peut esp^rer que les re*sultals de leur travail ne seront ni 
flatteries ni mensonges , et que la monnaie nouvelle ne sera pas en- 
tachee de faux. 



(1) Quoiquc ce memoire soit signe de M. Antenor Joly, bien con no par dc$ 
speculations plus ou moms heureujes , nous n'en devons pas moins rendre justice 
h son ing£nieuse idde. 
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QUELQUES CONSIDERATIONS NOUVELLES 

SUR LA SOUVERAI3VETE NATIONALE. 

Nous revenons aujourd'hui examiner sous une autre face rim- 
portante question de la sou vera inete' nationale. Nous sommes 
naturellement ramenes sur ce sujel par les discussions de la 
presse et de la tribune sur la constitution de la regence. Dans 
ces discussions, en effet, nous avons bien entendu lour a tour 
invoquer ou nier les droits de la nation, nous avons bien en- 
tendu de longues digressions sur le pouvoir de la chambre, 
les uns soutenant qu'elle n'avait qu'une mission legislative, les 
autres pretendant qu'elle avait le droit d'assemblee constituante; 
mais, tout en rendant justice aux bonnes intentions de quelqurs 
de*pule"s ou publicistes, nous devons avouer qu'il ne nous sembie 
pas qu'on ait donne*, dans ce debat, une definition assez nette de 
la souverainete' de la nation pour faire impression sur les esprits. 
Sans doute on s'est appuye* sur des precedents nombreux pour 
demanderla sanction nationale; mais des pre'ceMents n'obligent 
pas d'une maniere absolue, Les partisans de la souverainete' du 
peuple devaient done poser la question de telle sorte qu'il ne fut 
possible a personne, sous peine de passer pour n'avoir pas le sens 
commun, de venir, comme le grand orateur des le'gitimistes, par 
exemple,de'clarerqu'il ne comprenait pas cette souverainete*, qu'il 
ne voyait pas comment elle pourrait e*tre exercde. II est,du reste, 
evident pour nous que de part et d'autre on n'a point ose dire 
tout ce qu'on pensait sur cette question; aussi, le de*bat, resserre' 
dans d'dtroites limites, ne pouvait-il avoir d'autre re*sultat que de 
donner gain de cause au projet du minislere. 

Ce n'esl pas, apres tout, que nous nous inte*ressions aux deci- 
sions de la chambre; nous savons ce qu'elle peut donner, ouplu- 
t6t ce qu'elle ne veut pas donner. Le peuple subit, mais n'accepte 
pas la position que \epays Ugal lui a faite. La question de rd- 
gence , si importante qu'elle paraisse en haut lieu, n'a pas eu 
la puissance de le faire sortir de son indifference; il est restd 
aussi parfaitement calme et froid que s'il s'etait agi d'un choix 
pour TAutriche ou la Prusse. Qu'importe, pense le peuple, que le 
regent soit Pierre ou Jacques, puisqu'il est certain que sous le 
nom de Jacques ou de Pierre les partis qui onl la puissance poli- 
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tique persisteront & suivre la tradition du gouvernement actuel ! 
Qu'importe que le regent doive son titreau hasard desa naissance 
ou a Pdlection des reprdsentants d'un petit nombre de privilegies, 
puisque, dans aucun cas, il ne relevera de la masse de la nation! 
Le peuple n'a done rien a voir en tous ces arrangements de fa- 
mille. Mais s'il lui est defendu de prendre part aux decisions du 
present, on ne saurait l'cmpe*cher de pre'voir pour Tavenir. Or, il 
n'est pas besoin d'etre prophete, il sufGt d'etre un peu clairvoyant 
pour savoir que Panarchie parlementaire la plus complete succe- 
dera imme'diatement au regne de Louis-Pbilippe. De mSme que 
Louis XVI n'eut pas d'ennemis^plus dangereux que ces quelques 
nobles rdactionnaires qui le perdirent en le poussant a des actes 
de resistance aux vceux du peuple, de meme la royaute actuel le 
n'a pas d'ennemis plus dangereux que ces ambitieux bien connus 
qui parlent si haut de leur devouement a la couronne, et qui ne sont 
reelleraent devours qu'a eux-mSmes. 11 est vrai qu'aujourd'hur 
ils sont humbles devant la volonte du roi; mais leurs sentiments 
d'orgucil etde profonde rivalite', refoules par la necessite du mo- 
ment, ne manqueront pas dese manifester e'nergiquement aussi- 
t6t que Louis-Philippe ne sera plus la pour les contenir; car il est 
certain que nul autre n'aura la puissance de les discipliner comme 
ils le sont aujourd'hui. On aurait tort de croire que I'inte'rSt leur 
fera une loi de rester unis contre ce qu'ils appellent I'ennemi com- 
mun (e'est ainsi qu'ils de'signent le parti populaire) ; rinte'rfit est 
le plus sot conseilier qui soit au monde , et d'ailleurs il n'y a pas 
de lien possible entre des hommes egoistes et ambitieux au dela 
de toute mesure : entre de tels hommes, quand ils ne sont point 
soumis a une volonte plus forte que la leur, il ne peut y avoir 
d'autre relation que la guerre. II est done facile de pre'voir qu'une 
grande crise aura lieu, que le parlement sera divise\ non plus en 
des nuances plus ou moins disciplinables, mais en des fractions 
passionne'es, dont les luttes com prom ettront a la fois l'a venir de 
la dynastie et la security de la France. Mors il sera de toute nd- 
cessite" que la nation intervienne pour retablir I'ordre etrendresa 
justice souveraine. 

C'est pour ce temps-la qu'il faut pre'voir et preparer les esprits. 
Le peuple ne doit point imiter ces partis qui fondent la principale 
garantie de leur durde sur la fragile existence de quelques per- 
sonnes; la sagesse consiste a fonder avant tout sur le terrain so- 
lide des idees et des principes. Laissons done les aveugles conduire 
leur barque a la derive, etoccupons-nous de re'pandre parmi nous 
les saines idees et les Doris principes au nom desquels la demo- 
cratic doit £tre definitivement institute un jour, et par lesquels 
elle pourra acqu^rir la plus grande puissance possible de fe'eondite*. 
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Nous avons dcssein d'exposer ici, dans sa gdndralitd, le principe 
meW de la souverainetd iiationale, et pour cela nous croyons ne- 
cessaire de montrer auparavant la raison de la resistance des 
hommes qui considerent cette souverainele' comme uqe impossi- 
bilite', sinon comme une folie* 

II est une doctrine aussi vieille que la premiere pensde de do- 
mination injuste, etquiaservi de prdtexte a tousles despotes, une 
doctrine qui a dtd remise en honneur au XVlr 3 siecle par un cd- 
lebre philosophe matdrialiste anglais, Hobbes, au profit de la 
royaute absoiue; une doctrine qui est celle de tous les gouver- 
nants de TEurope, et qui est encore au fond de la pensde de la plu- 
part des hommes politiques de la France, particulierement de ce 
groupe de pedants qu'on ddsigne sous le nom de doctrinaires. 
Nous allons J'exposer brievement. 

Selon.Hobbes ettant d'autres, la socidte est un fait dont on ne 
sait ni Torigine ni la fin, c'est-a-dire ni la cause ni le but. Une 
societe humaine, e'est un assemblage plus ou moins considerable 
d'Stres plus ou moins mdchants, plus ou moins forts. Une nation 
est un immense troupeau d'hommes poussds par leurs instincts 
a s'unir, mais aussi incessamment poussds par leurs appe"tits 
a s'enlre-delruire. A ce point de vue, la science sociale par excel- 
lence consiste a maintenir la paix dans le troupeau et a faire en 
sbrte que les forts ne puissent ddvorer les faibles. On ne peut ar- 
river a ce rdsultat qu'en organisant un pouvoir si haut place* qu'il 
soit hors d'atteinte de toutes les ambitions: e'est la royaute' ab- 
soiue. Ainsi, en suivant la compa raison, le roi sera it au peuple ce 
que le berger est au troupeau, et ses ministres rempliraient une 
fonction exactement semblable a celle des chiens d'une bergerie. 
La com p*a raison, toute burlesque qu'on la trouve, nous semble 
parfa i tern ent juste. Dans la pense'e du material iste Hobbes, la fonc- 
tion gouvernementale n'est autre que de comprimer par la force 
les passions jalouses et envieuses des hommes; ce philosophe n'd- 
tait pas de ceux qui croient k la bontd native de notre espece ; 
Thomme n'est bien pour lui qu'un veritable animal, d'autant 
plus difficile a gouverner qu'il est plus intelligent que les autres 
animaux. II savait que la crainte de la justice de Dieu pouvait 
toe un frein aux passions humaines, mais il pensait que les lu~ 
miirei de la raison finiraient par montrer le ndant de cette 
crainte, et qu'alors il n'y aurait plus que Taction de la puissance 
visible qui. p^t imposer aux hommes; c'estpourquoi lui-meW 
il se fit le soutien du parti absolutiste contre les libe'raux. 

Eh bien , voyez maintenant ce mepris que les gouvernants af- 
fectent pour la populace, et reconnaissez que nous ne sommes 
pour eux que ce que Hobbes croyait, c'est-a-dire une multitude 
bruyante, toujours prSte a d<fborder, comme le troupeau du ber- 
ger, dans le champ du voisin, et contre lesatteintes de laquelle 
on ne sauraitt prendre trop de ga ran ties. 

Bien certaineraent cette pense'e est celle de tous ceux qui sont 
opposes k la souverainetd du peuple, et nous serions opposes 
nous-mSmes a ce principe, si nous avions le malheur de partir 
d'un point de vue aussi grossier. Ainsi done, quand a Texemple 
de tant d'autres le celebre M. Berryer vient dire a la tribune : 
« Je ne comprends pas la souverainete' du peuple ; je ne vois pas 
comment cette souverainete* pourrait eHre exercde, » nous croyons 
bien traduire sa pense'e intime par ces mots : « Je ne comprends 
pas qu'on soit assez absurde pour vouloir que les moutons fassent 
la loi non-seulement aux chiens, mais encore au berger... Qui 
done maintiendrait le troupeau dans le devoir? » 

C'est bien la le caractere que les doctrinaires de France, en par- 
ticulier, attribuentala socidtd; elle n'est rien autre pour eux qu'un 
assemblage , une agglomeration d*intdre*ts divers et contraires 
qu'il faut classer et grouper de telle sorte qu'ils soient maintenus 
les uns par les autres. Les doctrinaires ne sont pas partisans du 
pouvoir absolu d'un seul, mais ils yeulent que ce pouvoir ne soit 



partagd que par les intelligents de la socidte" ; et par intelligenls 
il faut entendre ici ceux qui par leur position sont le plus intdres- 
sds a 1'ordre par l'immobilite ; ceux qui sont presumes avoir au 
plus haut degrd Tinstinct du repos; ceux qui, etant assez riches, 
doivent avoir le plus grand interest h empScher toute transforma- 
tion ou revolution qui serait de nature k jeter la perturbation dans 
la position des personnes. Ceux-Ia doivent fitre etsont en effet as- 
socids au pouvoir; ils doivent former la digue qui contient la 
multitude dans le devoir et Tobdissance. La sdduction et Pintimi- 
dation sont les moyens dont on peut user tour a tour pour assurer 
la conservation de Vordre. Contrairement a Hobbes, les doctri- 
naires ne voudraient pas que Tatheisme fit des progres dans ce 
qu'ils appellent les basses classes, la crainte de Dieu pouvant eUrc 
un excellent moyen de gouvernement; et de la cette maxime aris- 
tocratique : il faut une religion pour le peuple. 

Maintenant, allez parler a ces gens-la de souverainetd du peu- 
ple, de progres, d'dgalitd, de fraternitd, de fonction nationale, de 
but d'activitd, ils vous regarderont sinon avec colere, du moins 
avec pitid: vous parlez un langage qu'ils ne comprennent pas; ils 
n'entendent que des mots dont le sens reel leur dchappe, et sous 
lesquels ils ne voient qu'un ddsir de bouleversement. 

Telle est la doctrine de la coterie qui Fait la loi : pour elle, la 
souverainetd du peuple e'est le renversement de tout ordre, de 
toute hidrarchie, e'est la negation absoiue du pouvoir ; ils s'y op- 
poseront done de toute leur puissance. D'ailleurs rien ne peut 
donner Pidde de leur orgueil et de leur mdpris pour la multitude. 
II s'est par fois trouve des chefs de nation qui se faisaient un titre 
de gloire d'avoir fait avancer leur peuple d'un pas dans la voie du 
progres; ceux que la France snbit aujourd'hui mettent toute leur 
gloire a faire demeurer la nation en place, quel que soit d'ailleurs 
son dtat de malaise. « II y a douze ans, penseht-ils avec fiertd, que 
nous maintenons dans i'inactivitd le peuple le plus remuantdu 
monde; grUce a notre intelligence gouvernementale , il y a 
douze ans que la France n'a pu faire un pas ni en avantni en ar- 
riere, ni a droite ni a gauche! » et ils portent la tele aussi haute 
que s'ils avaient fait Tceuvre de Charlemagne!... 

Comment done voulait-on que ces hommes commissent Yd- 
norme contradiction d'en appeler, pour la loi de rdgence, k la 
sanction du peuple! Ce qu'il fallait faire dans la discussion, c'd- 
tait de pousser ces sopbistes sur le terrain de la definition de la 
souverainetd, c'dtait de les forcer a avouer publiquement et for- 
mellement leur inf&me doctrine, afinquela France connfit dans 
toute sa plenitude I'opinion que ses chefs ont d'elle-m&ne. 

II faut espdrer qu'un jour on les couvrira de honte; en atten- 
dant, nous devonsdire quelques motsde la doctrine selon la mo- 
rale, la logique et les faits, en un mot de la doctriue vraie, de celle 
qui consacre la souverainetd du peuple. Nous serons obliges de 
repdter beaucoup dechosesque nous avons ddja dites ailleurs; 
mais peu importe qu'on rdpete : fimportaut est de rendre l'idc'e 
saisissable. 

Pour prouver la souverainetd du peuple, trois choses sont nd- 
cessaires. II faut demontrer 1° que toute nation est une association 
institude pour un but donnd, et que e'est la particulierement le 
caractere de la France ; 2° que Fdgalitdest un droit dans la grande 
association franchise; 3° que la participation de tous les associds 
a Taction generate de la socidtd est pour elle une condition de du- 
rde etde progres. 

Sur le premier point, il est dvident, pourquiconque ne s'est pas 
nourri de la philosophie de Hobbes, que le peuple francais, par 
exemple, n'est pas une multitude sans passd ni avenir; il est dvi- 
dent que la France accomplit dans le monde, depuisquatorze sie- 
cles, une fonction civilisatrice; et il n'est pas moins clair que tous 
les Francais se considerent comme solidaires dans Tceuvre natio- 
nale, comme cela a lieu entre les associds d'une ceuvre de detail. 
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Le motde socie'te dont on se sert comtnunement, suflit a lui seul 
pour prouver que toute nation est une association. Or, qu'est-ce 
qu'une association, sinon le libre concours d'un certain nombre 
de volontds individuelles pour faire une oeuvre commune? Qui 
done, la question dtant nettement posde, oserait dire que la France 
n'est pas une association, et qu'elle n'a pas un but a atteindre? 
Qui done oserait dire qu'une association n'est pas souveraine dans 
sa propre affaire, et que la souverainetd appartient plutot a quel- 
ques-uns qu'a tous? Y a-t-il une regie plus haute que la socidtd 
elle-mSme, qui dtablisse des privileges pour le petit nombre et 
qui exclue tout le reste? Non, il n'y a de supdrieur a la socidtd 
que la morale, et la morale consacre positivement I'dgalite, et 
condamne formellement 1' usurpation et I'oppression. La nation 
est done souveraine en toutes choses ; tout acle constitutif qui 
n'est point soumis a sa sanction n'a pas le caractere d'un acte 
national, et il est par cela mdme frappd d'impuissance. 

Sur le second point ; i'egalite* est-elle de droit pour tous les 
membres de la socie'te'? un seul mot est a repondre. Ce droit n'est 
plus discutable puisqu'il est dcrit en t£te de la foi fondamentale de 
TEtat. Done, quand on refuse au peuple le droit de participer a 
rejection de ceux qui font la loi, on commet a son egard le plus 
insolent ddni de justice qui se puisse concevoir. 

Sur le troisieme point, qui est,de savoir si la participation de 
tous les associds a I'ceuvre gdndrale de la socie'te est pour elle une 
condition de duree et de progres, il est facile de repondre affirma- 
tivement. 

Et d'abord, dans quel inte'ret a-t-on exclu le peuple au profit 
d'une classe? Craignait-on que le peuple s'oppos§tau ddveloppe- 
ment de la socie'te? craignait-on qu'il apport§t lui-mgme des ob- 
stacles aux ameliorations a rdaliser? INon, certes, e'est tout le 
contraire qu'on craignait, et voila pourquoi, nous le rdpdtons, on 
n'accorda le droit politique qu'au petit nombre d'interesses a I'im- 
mobility, a la conservation du prdsent; on leur donna ce droit, 
parce qu'on les supposait Stre un obstacle au progres, et on le re- 
fusa au peuple par la raison inverse. La chose estclaire ; mais il 
est ndcessaire que les privildgids eux-memes soient force's de l'a- 
voucr hautement, ete'est a cet aveu public que les deputes radi- 
caux devraient amener leurs adversaires. 

Ainsi done, politiquement, rien n'est au-dessus de la nation ; 
elle seule est souveraine; a elle seule appartient la sanction des 
actes des gouvernants: nuile classe n'a le droit de se detacher de 
I'unitd et de s'appeler le pays Ugal; tout le monde est du pays 
legal, hors ceux qui refusentd'accomplir leur devoir. — Ainsi done 
I'egalite'e'tant un principede morale etde droit e'erit, e'est nier la 
morale et la loi que de classer la socie'te en capables et en inca- 
pables. — Ainsi done, la prospdritd de toute association dtant a la 
condition du concours aussi actif que possible de tous ses mem- 
bres, la prospe'rite de la France exige impe'rieusement le concours 
le plus actif possible de tous les Francais. Ce n'est pas seulement 
un droit pour tout le monde de veiller sur la socie'td, e'est un de- 
voir, e'est une necessitd, et ceux qui s'y opposent sont les enne- 
mis de la prospdritd publique. 

Unedernicre demonstration nous reste a faire. Ils'agitde savoir 
comment la souverainete peut e*tre exercde et quelles sont les at- 
tributions des assemblers nationalcs. 

Le peuple exerce la souverainete par 1'eleclion des represen- 
tants et par la sanction des grands actes constitutifs. 

L'assemblee nationale exerce la souverainete en faisant Irs Iois 
que le pouvoir directeur lui propose, et par la surveillance et la 
verification desactesdece pouvoir, auquel doit appartenir la haute 
initiative* 

II peut arriver telle circonstance oil l'assemblee dlue seulement 
pour faire des Iois spdciales soil forcee par necessitd a faire un 
acte constituant, car il est impossible qu'elle se tiennedans des 



Iimites absolument tracdes d'a vance ; dans ces cas extraordinaires, 
on en appelle a la sanction nationale. 

Ce que nous venons d'exposer n'est que pour servir a ceux 
qui comme nous n'esperent rien du prdsent. Nos paroles ne por- 
tent pas assez haut pour que nous puissions eroire qu'on saura 
ce que nous vouions. Mais tant pis pour les gouvernants qui ne 
tiennent compte ni des droits du peuple, ni de I'etat des esprits, 
ni de la valeur des idees qui ont cours dans les basses regions; ce 
qui peut leur arriver de plus malheureux, apres avoir passd pour 
&re contraires aux vceux du peuple, e'est de passer a ses yeux 
pour 6tre inintelligents. 

En rdsumd , toutes les coalitions de sophistes + toutes les resis- 
tances du monde n'empScheront pas la realisation pleine et en- 
tiere de nos principes , et le temps approche ou il faudra rendre 
au peuple ce qui est au peuple. 

- HM OfrSfr— 

Troubles en Angleterre. 

L'agitation des ouvriers d'Angleterre prend de jour en jour une tournure 
plus sdrieuse; de grands evenements se prdparent dans ce pays, et Ton 
doit s'altendre a ce que i'aristocralie financldre de la Grande-Bretagne , 
qui a tant fait de raal au peuple , recoive bientdt le terrible cMliment 
que ses crimes lui ont si bicn merite*. 

Nous vouions ici rappeler les principaux dvdnements de celte Iuttc dou - 
Iourcuse que la faim a fait entreprendre & des hommes qui si longtemps 
ont refuse" de recourir a la violence. L'origine du mal date de loin ; en An- 
gleterre, la propridte* du territoire est concentred entre un petit nombre 
de families ; Tindustrie est exercde en grand , e'est-a-dire par quelques in- 
dividus possesseurs d'dnormes capilaux: ii rdsulte de la que la plus gran/jk 
partie de la population est a. la mere! de raristocralie Qnancifire, <{uf , 
toute puissante dans le parlement, se sertde tous les moyens possiblespQur 
augmenter eonlinuellement sa puissance et sa richessc, ce qui accroifjtou- 
jours Fesclavage et la misdre du peuple. La terre possddce par les artsjo- 
crates no paie pas d'impot ; e'est le peuple qui les acquitte : Tindustric, aux 
mains des aristocrates , remplace chaque jour le travail de Fhomme pair 
celui des machines. De lourds iraptfts a payer, la nourriture a un prix tres- 
dleve, et pas d'ouvrage , voila le sort des ouvriers anglais; il ne leur reste 
plus de ressources. Nous nous trompons, ils ont poureux Dieu et la justice 
de leur cause, et I* Angleterre ne manque ni de poudre ni de fer ; avec cela 
on peut, on doit se faire rendre jusUce. C'est ce que semble comprendre 
enfin la population ouvriere, qui jusqu'a ce jour a montre* une patience 
que de plus sdvfires pourraient nommer Iachetd. Chacun sait comment le 
gouvernement anglais a recompense' cctte apathique resignation; la reine 
en a fait Feloge dans le parlement, mais ia s'est bornee sa scnsibilite pour 
les souffranccs de son peuple; elle a continue* comme par le passe* a prele- 
vcr,sur Ia misfire des ouvriers, pour son traitcmcnt annuel, 25,000,000 fr., 
son mari ses7.""0,000 fr. ; sa mdre, une sorame aussi considerable; puis nous 
ne savons plus combien pour son enfant au maillot, grand personnage 
deja , car i I est prince de Galles et hdriticr prdsomptif du trdne. En outre , 
le clergd anglican cnlevc a lui seul plus d'argent que les prdtres de (outes 
les religions rdunics; le roi de Hanovrc, en sa qualite de prince anglais, 
recoit aussi de quoi pourvoir aux besoins de sa royale et inutile existence. 
Est-il done dtonnant qu'avec lout cela les Anglais en soient venus a neplus 
manger que des pommcs de terre? encore n'en ont-ils pas assez pour as- 
souvir la faim qui les lorlurc. La petition des chartistes, que nous avons 
rcproduite , a eld injurieusement dedaignee , mais en revanche la reine a 
bien voulu engager les prOtres et les aristocrates de ses trois royaumes a 
faire Taumonc au peuple. On lui derobc des millions chaque annee; on lui 
donnc en recompense quelques centaines de livres sterling : de quoi se 
plaint-il? Mais ces aumOnes n'ont servi a rien ; la misere est plus aclivcque 
jamais, et, ennuyes de dormir pour ne pas scntir la faim, les ouvriers an- 
glais se sont determines a sccouer leur joug , et ils ont adoptd cetle san- 
glanlc et douloureuse devise : Micux vaut mourir par le fer que par la 
famine I 

De toutes parts les ouvriers ont abandonne des Iravaux qui ne leur pro- 
curaieut pas un salaire suffisant pour acheter de quoi manger; une im- 
mense multitude d'hommes,de femmeset dVnfants, s'est repandue partout, 
sur les routes et dans les villes, faisant vider les ateliers ou Von travaiilait 
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encore , forcant la main a la charity dels voyageurs , et s'emparant de tous 
les comestibles qu'elle rencontrait. De pareilles mesures sont terribles , 
nous en convenons bieu volontiers, mais faut-il done que Ie peuple meure 
de faim a la porte des magasins ou sont entassds les vivres que* son traVail 
a produits , pour que les riches puissent s'engraisser a leuraise? Une nation 
qui se laisserait mourir de faim en pareil cas serait digne du mdpris de 
toutes les autres : le peuple anglais Va compris, et U a marcbd en avant. 
W'etait-ce pas son devoir quand les ministres venaicnt declarer qu'ils n'a- 
vaientaucune espdrance de trouver quelque moyen de soulagement! 

A Preston, on avaff emprfsonne* desouvriers; Ieurs camarades se sont 
ruunis, et en moins de dix minutes la prison a dtd ddmolie el rase*e au ni- 
veau du sol ! Ce fait doit donner une idee de ce que peut la force du peuple. 
Quand les ouvriers anglais auront bien compris la ndcessitd de renverser la 
tyrannie politique et sociale qui les accable, cela sera presque aussi vite 
termind que la demolition de la prison. 

Tous les ouvriers sont organises par corporations, et ceux d'entre eux 
qu'en France on appellerait chefs de coalition ont forme* des comilds, 
charges de diriger le mouvement. Ces comitds se sont joints aux cbartistes, 
et la Iutte, san$ perdre de son caractere do revolution sociale, menace de 
deborder sur le terrain brulant de la politique. On doit croire que par 
cette double voie aura lieu une revolution qui fera cesser lesmaux du peu- 
ple. L'influence des comiie's d'ouvriers est tellement ouverte que quelques 
fabricants ont obtenu d'eux la permission de faire terminer leurs travaux 
commences, et lamise-bas ne devra avoir lieu chez eux qu'apres leur ache- 
yement. 

Dans plusieurs villes, les bourgeois ont refuse* de se charger des fonctions 
d'officiers de police, dont ils s'dtaient acquittds avec empressement a di- 
vcrses dpoques, dans des circonstances analogues, quoique moins graves. 
Du reste, on commence a n'avoir plus en Angleterre cet Strange respect de 
l'autoritd conslitude ijui faisait reculer plusieurs milliers d'hommes devant 
le baton blanc d'un constable ; les magistrals des grandes villes industrielles 
reclament tous a Tenvi des soldatset du canon. Le peuple bait Izyeomartry, 
sorte de garde nationale a cheval composde de tous les aristocrates ; aussi 
les sheriffs, maires t etc. , prdfdrent-ils de beaucoup recevoir des dragons, 
parce qu'avec eux il y a moins de danger d'en venir aux coups de fusil. 

Les journaux ciient tousun fait remarquable, e'est que la classe moyenne 
ne s'eprend point d'un fol amour pour la ddfense de l'aristocratie ; peut- 
dtrc ne tardera-t-elle pas a se joindre au peuple pour renverser l'ennemi 
commun. 

A la suite de nombreuses assembie*es de 3a a 40,000 ouvriers, 1'agitation 
gagne non-seuleraent les villes de fabrique du nord de rAngleterre^^iais 
indme l'tfcosse , jusqu'ici deraeurde paisible; tout cela prdsage des dvdne- 
ments plus terribles encore. 

Les demandes des ouvriers peuvent se rdsumer ainsi : rdtablisseraent 
des salaires de 1840, abolition des impdts dtablis sur les aliments, et pro- 
clamation de la Charte du peuple comme loi constitutionnelle de I'Angle- 
terre. 

De tous les cdtds on dirige des troupes sur les points ou il y a le plus 
d'insurgds ; ces troupes sont, des le lieu deieur depart, escortdes par une 
foule innombrable de peuple qui crie aux soldats : Ne tirez pas sur les ou- 
vriers : nous sommes tousfrbvs! et qui poursuit de nudes et de sifflets les 
officiers. L'opinion gdndrale est que les soldats ne massacreront pas le 
peuple, et il pourrait bien se faire qu'ils finissent mime par passer de son 
cote* , car il y a entre eux et Ieurs chefs une grande division ; les nobles sont 
tous officiers, ils trafiquent d i leurs grades, et I'armde se recrute dans le 
peuple, comme c'dtait en France avant 89 : aux nobles les grades, aux 
eofants du peuple I'obdissance; la discipline se maintient a 1'aide du baton. 
Itfous espdrons que cette situation de I'armde ne contribuera pas peu a as- 
surer au peuple la vicloire qui lui est si bien due sur ses oppresseurs. 

Du reste, la plus grande inquidtude regne dans les hautes classes et chez 
les hommes du pouvoir. La proclamation suivante, que vient depublier la 
reine , en fait foi. 

it Victoria, reine, 

« Attendu que, dans diverses parties de la Grande-Bretagne, des rassem- 
blements de gens turbulents et sdditieux ont eu Ueu, Iesquels sont entrds 
de force et par violence dans les ateliers , moulins, mines, etc., oil ils ont, 
a Taide de menaces, et en les intimidant , empdehd les ouvriers qui y dtaient 
occupds de poursuivre le cours de leurs travaux et de gagner leur vie. 

< Nous, dtant touchde, comme nous devons Tdtre, des consdquences dd- 
sastreuses que de tels exeds entratnent indvitablement pour la paix gdnd- 
rale du royaume, aussi bien que pour la vie et les biens de nos sujets, et 
extant fermement ddterminde a rdprimer ces ddsordres et a faire exdeuter 
les lois, nous avons* Viapres Favis de notre conseil privd, resolu de pu- 



blier la prdsente proclamation , a feffet d'en joindre expressdment a toutes 
les justices depaix du royaume, a tous shdriffs, sous-shdriffs et autres 
officiers civils, de ne rien ndgliger pour ddcouvrir, arrdteret traduire de- 
vant les tribunaux quiconque sera impliqud dans les ddsordres dont ii 
s'agit. 

« Et afin d'amener plus vite Farrestation des coupables, nous promet- 
tons ici et ddclarons que ceux qui les apprdht;nderont au corps ou les si- 
gnaleront a nos officiers recevront 50 livres sterling (1,250 fr.) pour chaque 
criminel qui sera reconnu tel , et de plus notre pardon royal , dans le cas 
ou eux-mdmes auraient participd aux susdits ddsordres. 

« Donnd a notre cour de Windsor, le 13 aout 1842, la sixieme annde 
de notre regne. 

* Dieu sauve la reine! » 

Cette proclamation est empreinte a la fois de la plus grande frayeur et 
d'une infame barbarie. VoilA un peuple qui , a force de soumission et de 
rdsignation , en est venu a mourir de faim , et a ces hommes qui vous ten- 
dent les bras , vous n'avez pour tout secours a donner que du canon et des 
coups de fusil; vous mettezdes tdtes d'ouvriers a prix, comme celle des ani- 
maux dangereux ! Si notre mdpris n'dtait pas si profond contre les hommes 
qui sont la cause de tant de maux , nous serions maintenant pleins de haine 
pour eux , car jamais proclamation barbare du moyen-age n'a dtd plus in- 
fdme. Jusqu'au moment de la publication de cette [excitation gouverno- 
nementale a la cupiditd , a la trahison et a Tassassinat, on a pu croire que 
la lulte deraeurerait une querelle de salaire a vider entre les ouvriers et 
les industriels , mais aprds cette ddclaration de guerre nous devons prd- 
voir qu'une rdvolution plus ou moins prochaine sera la consdquence de 
tous ces maiheurs. 

Que faire pour metlre fin a tous ces maux? Si le gouvernement anglais 
Avait, non pas de ThumanHd, mais de la prdvoyance, il imposerait les riches 
d'une taxe spdeiale, destinde a nourrir les pauvres, et a transporter dans 
ses colonies tous ceux qui consent! raient a dmigrer, tout en aceddant aux 
justes demandes du peuple pour les salaires, lex taxes sur les aliments, et 
les modifications a apporter a la Constitution. Mais il ne fera rien de cela, 
il descendra rapidement la route qui le conduit a I'ablme, laissant aux au- 
tres gouvernements ct aux peuples un profond enseignement qu'ils devront 
sans cesse avoir devant les yeux. 



SUBSISTANCE DU PEUPLE. 



"Des moyens d'accroitre la production des substances aliment aires. 

II est un fait incontestable , e'est que plus Ton va , plus 1'ouvrier est 
obligd de reslrcindre la quantitd et la qualitd de ses aliments. Les relevds 
que Ton afaits dans ces derniers temps ont prouvd que, depuis cinquante 
anndes seulement, le prix des bids, et principalement celui des viandes, 
avaient augmentd sans cesse, et que la consommation de la viande avail di- 
minue considdrablement , surtout dans les villes ou 1'octroi existe. 

Quelle est cependant la conduite du gouvernement en face de ce danger 
qui menace le peuple dans sa nourriture mdme? Prend-il des mesures 
pour assurer aux travailleurs les substances alimentaires dont ils ont be- 
soin? Kecueilie-t-H avec soin tous les moyens qu'on lui prdsente pour amd- 
liorer la condition du plus grand nombre? Loin de la , car l'importaiion 
des bestiaux dtrangers est empdehde par de lourdes taxes , et une loi en- 
trave 1'introduction du bid dans notre pays. Oui, dans ces demidres anndes, 
il s'est trouvd une Chambre , composde presque entierement de grands pro- 
pridtaircs, qui n'a pas craint de faire une loi de douane imposant l'entrde 
des bids en France, et cela par un calcul qui fut a Tavantage des seuls 
possesseurs de grains, car les dtrangers n'apportant plus leurs bids, il 
s'ensuivit une hausse dans le prix de cette denrde. 

Ces faits ne sont-ils pas concluants? Ne prouvent-ils pas que Ton specule 
sur la faim du peuple, et que , par un trafic que nous ne pouvons qualifier 
ici , on conspire impundment contre lui en lui dtant les moyens de vivre 
mdme en travaillant? Jusques a quand les lois seront-elles impuissantes h 
rdprimer un pareil ddsordre? 

Les amdliorations sont encore rendues impossibles par le peu de stabilitd 
des ministdres; vdritables ftmtomes qui paraissentet disparaissent presque 
en mdme temps a nos yeux , ils passent sans avoir rien entrepris d* utile 
pour la nation, tout leur temps ayant dtd absorbd dans de misdrables in- 
trigues pour leur conservation personnelle. 

II est temps, si i'on veut que le mal ne devienne plus difficile a rd- 
parer, de sortir de cette voie fatale, car il est dvident pour beaucoup de 
monde qu'U est impossible de prolonger sans danger les souffrances que 
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les ouvriers voient s'accroitre chaque jour, et qu'ils supportent depuis si 
longtemps avec (ant de patience Nous ne retracerons pas le tableau des 
maux que les neuf dixidmes du peuple endurent; nul n'ignore que la nour- 
riture des travailleurs est Insuffisante el malsaine, et qu'unefoule de causes 
provenant des privations auxquelles its sont soumis ddterminent chez eux 
les maladies qui ddciment ces homines voues au travail, a la misere et a la 
mort. 11 est bien constate* par la stalistique que sept a buit millions de 
Francais ne mangent que peu ou point de pain; quel'orge, le seigle, la 
bouillie de sarrazin, les chataigncs , les legumes sees, une mddiocrequan* 
titd de pommes de terre, et pour toute boisson de Peau, sont lesseuls 
moyens d'exislence de cette partie de la population qui est rdduite a se 
chauffer de chaume et de bruydre. 

Et c'est la classe laborieuse qui supporte toutes ces miseres , elle qui pro- 
duittout! 

Nous demanderons ici pour elle des re"formes qui sont devenues urgente? , 
que Ton ne pourrait repousser sans imprdvoyance et sans se rendre 
coupable cn mdme temps de la plus grande injustice; nous les rdclamerons 
sans cesse par tous les moyens qui seront en notre pouvoir, jusqu'a ce que 
la conviction ou la force des dvdnements ait contraint nos gouvernants a 
faire droit a nos justes demandes. 

On doit se souvenir du projetde colonisation pour PAlgdrie, propose* il y 
a quelques niois par Pabbd Landmann : Piddeen dtait grande; on accrois- 
sait d'une manidre incalculable les richesses de la France , en mdme temps 
que Ton entreprenait Faff ran chissement de notre classe par Passociation 
des travailleurs. Nous demandons aujourd'hui Papplicalion d'un systdme a 
peu pres semblable pour ddfricher et rendre fertiles les terrains improduo 
tifs de notre pays, et accroitre ainsi la quantitd actuellement insuffisante 
des substances de premidre ndcessitd. 

Croirait-on qu'il existe encore en France 4,649,000 hectares de terres 
vagues, de landes et bruydres, 196,000 hectares de marais, et 253,000 hec- 
tares d'etangs; en tout 5,098,000 hectares de terrains incultes (I) ! Cela est 
cependant. Eh bien , ces 5 millions d'hectares, rendus a toute la puissance 
de production qu'on pourrait leur donner en quelques anndes, rapporte- 
raient 25 millions d'hectolitres environ de denrdes de toute espdee, e'est-a- 
dire un cinquidme de plus qu'on ne rdcolte habituellement en France (2). 
Naturellement Paugmentation des troupeaux se fcrait aussi dans la mdme 
proportion, et la viande et le bid abondantsur nos marches , tt s'enfcuivrait 
une diminution considdrable dans le prix de ces deux prdcieuses sub- 
stances. 

On s'dtonne qu'en face de ces rdsultats possibles avec le temps , il ne se 
soit pastrouvd des bommes, parmi tous ceux qui se sont suceddds au pou- 
voir, qui fussent assez intelligents ou qui comprissent assez leur mission 
pour entreprendre cette opdration avantageuse; quelles richesses restent 
enfouies par leur imprdvoyance ! Cela doit nous faire sentir la ndcessitd de 
plus en plus grande d'dtre gouvernds par des hommes qui aient Pintelli- 
gence des besoins sociaux et des amdlioralions a produire dans toutes les 
directions. 

Mais on mettra peut-dtre en doute la possibility qu*il y aurait a rendre 
fertiles des terres couvertes aujourd'hui de bruydres ct de landes : c'est 
une operation qui , pour dtre difficile , n'est pas impossible. Rappelons- 
nous , en effet, que le ddpartement le plus riche de la France, le depart- 
ment du Nord, dtait, il y a huit cents ans, en grande partie, un desert de 
ce genre , et que des portions les plus arides des landes de Bordeaux nour- 
rissaient autrefois une population nombreuse. Nous pourrions citer encore 



(0 Ces pays sont situes sur le littoral de la mer, principalement depuis 
le Cal vados jusqu'aux departements des Hautes et Basses-Pyrdndes. D*au- 
tres e'tendues de terrains plus ou moins cultivables se rencontrent encore 
dans Pinterieur de la France. Ce sont, dans PAnjou et le Maine, des terres 
couvertes de ronces et de bruyeres, qui, dtaht cultivdes, deviendraient 
tres-productives ; Pimmense plaine situde pres d'Orleans , et nommde la 
Sologne , remplie de pierres rouldes , et entrecoupde aujourd'hui de marais 
et de mat gres bouquets d'arbres , majs qui dtait couverte de fordts au temps 
de Jules Cesar; des cantons considerables de la Touraine, surtout au midi 
de la Loire, qui sont en friche et sans culture ; les landes du Lyonnais, les 
etendues arides de la vaste province du Languedoc, et enfin quelques can- 
tons incultes de la Lorraine et de la Champagne. 

Nous rappeilerons aussi que Pile de Corse contient beaucoup de terrains 
susceptibles de culture, et que la ptupart des terres de nos possessions 
» Afrique attendent , pour produire beaucoup , que Pon veuille bien pren- 
dre la peine de les ensemencer. 

(2) Selon les evaluations les plus ordinaires, on compte 24 millions d'hec- 
tares employes cn terres labourables : ils produisent environ 128 millions 
d'hectolitres de ble , d'orge et de pommes de terre. 



quelques expdriences heureuses qui ont dtd faitcs dans ces derniers temps, 
et invoquer aussi le tdmoignage de nombreux mdmoires qui ont dtd publics 
a diffdrentes dpoques sur le parti a tirer des portions abandonndes du ter- 
ritoire francais. 

L'aspeet gdndral des pays dont nous parlons est celui d'un ddsert. Ce 
sont des plaines immenses, couvertes de bruydres ou de sables, au milieu 
desquelles on apercoit souvent des massifs de pins ou de chdnes, qui s'y 
dldvent a de grandes dimensions. Ces plaines sont entrecoupdes par des 
dtangs oude funestes mardcages, causes par des accumulations de sables 
qui empdehent l'dcoulement des eaux vers la mer. II faudraH done faire 
simultandment deux opdrations : la premidre serait d'immoljifiser les dunes 
de sables mouvants que les ouragans souldvent et promdnent sur toutes les 
terres non abritdes; la seconde opdration consisterait en de vastes travaux 
d'endiguements, lesquels auraient pour but de dessdeher les marais et d'en 
faire de petites rividres qui porteraient sur leur passage la fraicheur ndces- 
saire aux pays sabionneux. 

La fixation du sol est une chose qui est entreprise deja depuis 1787, el 
le persdvdrant Bremonlier a prouvd qu'on pouvait se preserver de l'invasion 
des sables en faisant de nombreux semis de pins maritimes , qui poussent 
spontandment dans les terrains les plus ingrats des Landes. Sans la hon- 
teuse parcimonie du gouvernement, qui n'alloue que cinquante miilc francs 
par an pour la plantation et la conservation des bois dans plusieurs depar- 
tements, ce serait une opdration ddjafaite, et celle-Ia est la plus irapor- 
tante. 

Ainsi qu'on le voit, les travaux a exdeuter s'dtendent sur une vaste 
dchelie, et les difficultds qu'il faudrait surmonter sont grandes ; mais nous 
croyons qu'avec une volontd ferme et intelligente, le gouvernement pour- 
rait entreprendre sans crainte la culture de ces terres, et qu il pourrait en 
faire plus tard Pobjet d'excellentes speculations. II est impossible que la 
France, avec toutes les ressources dont elle peut disposer, ne puisse mcner 
a bonne fin des travaux moins grands que ceux qui ont dtd executes en Hol- 
lande, et moins difficultueux que ceux qui ont dtd entrepris par de simples 
particuliers. 

Pour accomplir ces grandes cntreprises , trois conditions nous semblent 
indispcnsables : 1° il faudrait crder des associations d'ouvriers agriculteurs; 
2° dtablir un crddit courant pour ces associations ; 3° supprimer ou an 
moins diminuer Pimpot du sel. 

Quant a la premidre condition , il est evident que tdt ou tard il faudra en 
venir a remplacer le systdme aclucl d'exploitation auquel le.maltre soumet 
l'ouvrier. par cet autre systdme oh il n'y aura plus que des travailleurs as- 
socids : ce n'est pas seulement la justice qui le rdclame, cela devient de plus 
cn plus une ndcessitd de notre dpoque. Or, Ton ne pourrait trouver une 
meilleure occasion pour commencer la realisation de cette importante in- 
stitution, Et puis les associations prdsenteraient plus de suretd au gouver- 
nement que de simples particuliers qui , faibles, isolds, et n'ayant que leur 
seule intelligence, ne pourraient offrir aulant d'avantages qu'un grand 
nombre d'hommes travaillant ensemble dans le seul but de faire prospdrer 
Passociation. 

La seconde condition serait tres-facile a rdsoudre. C'est un simple prdi 
que le gouvernement devrait faire, par Pentremise des banques de crddit, 
aux hommes qui voudraient entreprendre des associations agricoles. II est 
vrai que Pon engagerait ainsi des capitaux qui resteraient improductifs un 
certain nombre d'anndes. Mais que Pon y refldebisse bien, il en arrive 
de mdme pour toutes les grandes entreprises qui sont faites en vue de Pa ve- 
nir, et si Pon n'avait dcoutd jusqu'ici que les conseils dtroits de cet intdrdt 
qui ne donne rieu sans dtre certain de rccueillir immddiatement des bdnd- 
fices, nous ne jouirions pas de ces grandes ameliorations sociales qui ont 
dtd accomplies par nos pdres. Faisons done pour les gdndrations futures 
ce que nos aleux ont fait pour nous ; semons pour qu'elles puissent a leur 
tour rdcolter quand la moisson sera venue. 

Enfin, notre troisidme demande aurait pour but de faciliter les rudes 
travaux que ndcessiteraient les ddfrichements et le changement du sol sa- 
bionneux en terre cultivable. En effet, pendant les premidres anndes il 
faudrait jeter sur les terres une dnorme quantitd d'engrais , et c'est prdcl- 
sdment une chose rare en Frauce. Le sel pouvant dtre employd a cet usage 
avec beaucoup d'avantages, on devrait supprimer immddiatement, ou du 
moins abaisser considdrablement Pimpdt qui pdse sur cet dldment de pros- 
pdritd pour Pagriculture. Le voisinage de la mer, pres de laquelle la plu- 
part de ces terrains se trouvent places, ne devrait pas peu contribuer a 
faite prendre cette mesure. On se sert aussi du sel pour Pdldve des 
bestiaux. 

Mais le point sur lequel nous insistons le plus , c'est que le gouvernement 
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fasse entreprendre la colonisation des landes par dcs associations d'ouvriers 
agriculteurs (I); cc serait la le moyen le plus prompt et le plus dconomique, 
et preferable a Pemploi de tout autre. On doit comprendre quelle serait la 
puissance de ccs associations ; chaque ouvrier serait intdressd dans la rdus- 
site de Pentrcprise, et lui donnerait ndecssairement toutes ses forces etson 
intelligence; si Ton ajoute 4 cela le devouement don t les homines probes 
et actifs ne manquent jamais de faire preuve quand il s'agit d'avanccr dun 
pas dans 1c progres , il n'y aurait plus d'obstacle insurmontable. 

Nous croyons avoir montrd qu'il y avait en France de grandes ressour- 
ces, dont un gouvcrnement habile pourrait tirer parti. A cela il ne nous 
reste plus a ajouter qu'une derniere observation : ce n'est que par des in- 
stitutions utiles qu'un pouvoir pourra ddsormais acqudrir des titres a Pes- 
time publique; que ceux done qui veulent avoir une veritable autorite* en- 
trentdans la voie dcs rdformes,et, qu'ils sachent bien que le mcilleur moyen 
de repousser victorieusement toute agression , e'est de prouver par des 
aetes que Ton ne vent rien autre chose que Pinldrdt de la chose publique. 

ASSOCIATION INDUSTRIEXLE. 



Au Moniteur des Prud'hommes. 

Le Moniteur des Prud'hommes annonce , dans un de ses derniers nu- 
mdros, la formation d'une association industrielle d'ouvriers imprimeurs; 
il applaudit a cette tendance des ouvriers a s'associer pour conque'rir ainsi 
It plus precieux des Mens , Vindependance. II rappelle a ce sujet que ddja il 
a ddfendu les succursalistes » qu'il considere comme des ouvriers , et il 
termine son ariticle par ces mots : 

« Nous applaudissons d'autant plus Yivement a ces tentatives que nous 
voyons dans les associations d'ouvriers les Clements de Porganisation du 
travail, et les premiers rudiments d'un rdgime eutierement nouveau pour 
Pindustrie. » 

Nous devons adresser quelques observations au Moniteur des Prudhom- 
mes; nous le prions de les dcouter, de combattre loyalemcnt et franchement 
nos iddes s'il les croit fausses; si au contraire il les trouve raisonnables , 
nous lui ddclarons que nous le verrons avec plaisir y donner son adhesion. 

Avant de commencer, nous devons ici declarer qu'il est a notre connais- 
sance que l'association des huit ouvriers imprimeurs dont il est parld plus 
haut n'esl en aucune facon dans les conditions qui pourraient en faire une 
institution utile aux ouvriers; que neanmoins, ce que nous dirons plus loin 
neleur est pas particulierement applicable, et devra s'entendre de toutes 
les socidtds d'ouvriers fbnddes pour faciliter a quelques-uns les moyens de 
s'enrichir. 

Nous dirons aussi en passant que les succursalistes sont des maitres, de 
vdritables maitres; ils sont associds entre eux, au lieude diriger isole'ment, 
mais e'est toujours pour leur avantage personnel et exclusif. Nous devons 
ajouter qu'ils sont plus rapaces, plus exigeants et plus durs pour les ou- 
vriers que Ses maitres imprimeurs brevetes, et que tous les ouvriers les con- 
sidered, a bon droit, comme la lepre de rimprimerie. Si le Moniteur des 
Prud'hommes s"est fait leur defenseur, tant pis pour lui, car il s'est chargd 
la du role de favocal du diable. 

Cela dit, passons aux observations sericuses sur lesquelles noujs appelons 
toute Patten tion du Moniteur des Prud'hommes. 

Comme lui et plus que lui nous croyons que l'association est le seul 
moyen d'apporter remede aux miseres des ouvriers et aux ddsordres de 
Pindustrie; depuis deux ans nous ne cessons d'etudier ce moyen, et de 
preparer par tous nos efforts son application , mais il ne rdsulte nullement 
de ce que nous venons de dire que Pon doive battre des mains au seul mot 
dissociation , car ce mot exprime seulement la reunion des efforts, sans 
indiquer Ic but , qui peut dtre utile ou malfaisant. L'association etant un 
moyen, un instrument, e'est Pemploi qu'on en fait, le but que Pon pour- 
suit , qui en determine toute la valeur. L'armee est une association insti- 
tute pour la ddfense nationale; une bande de brigands organisde est une 
association institute pour le pillage et le meurtre. 

Prononcer le mot d'associalion sans Pexpliqucr ne signifie done rien ; il 
faut declarer ce que Pon en tend par la. Quand I Atelier prononce ce mot, 



(1) On ferait re tourner ainsi aux travaux agricoles ce trop grand nombre 
d'ouvriers qui quittent les champs pour augmenter la population des villes, 
et, par suite, cette concurrence si fAcheuse a laquelle est livree la popula- 
tion industrielle. 



chacun coraprend sa pensde, parce que I Atelier a adople une forme d'as- 
socialion industrielle dont depuis deux ans il fait connaitrelesprincipes et 
les rdgles ; mais quand le Moniteur des Prud'hommes parle d'une nouvelle 
association, il doit dire aussitdt en quoi elle consiste, quel est son but, quels 
sont ses moyens et sa regie, sous peine d'etre accuse* de propagcr une insti- 
tution qu'il ne comprend pas, ou qu'il s'obstine a ne pas faire clairement 
connailre a ses lecteurs. 

Mais ddsirant poser celte question d'une maniere claire, nous rdpeterons 
ici en quelques mots ce que nous avons ddja dit tant de fois sur les diffe- 
rentes sortcs d'association , de maniere a rendre notre pensde bien com- 
plete. 

Quand on s'associe, e'est pour faire quelque chose, e'est pour atteindre 
un but fixd d'avance: si done des ouvriers, ddsireux d'dchapper person nel- 
lement a la ddpendance des maitres, de gagner davantage , de ne plus 
obeir, mais de commander, de devenir maitres en un mot , comprennent 
que chacun d'eux isole'ment ne pourra faire tout cela, que lcurcre*dit et 
leur fortune individuels ne pourraient les soutenir; ces ouvriers-ia, disons- 
nous, pourront s'entendre entre eux; ils se determineront a rdunir leur 
travail, leurs economies, leur crddit. S'ils agissent avec prudence, s'ils 
sont laborieux et habiles, ils pourront bien atteindre leur but, e'est-a-dire 
devenir tous ensemble maitres, independants et riches. Toutefois il y aura 
entre eux, des le premier jour de leur association , de profonds germes de 
discorde : n'ayant en vue que leur avantage personnel, ils seront Pun pour 
Pautre jaloux et envieux; ils chercheront a gagner Pun sur Pautre; en un 
mot, ils ne s'estimeront pas longtemps, ils se feront une guerre sourde, 
qui delatera un beau matin, et les plus habiles, les plus remuants, tous 
d'ailleurs dtant au mdme degrd de probitd, trouveront moyen d'dcartcr leurs 
adversaires, et de s'attribuer le fruit du travail commun. Ddja plus d'une 
fois nous avons fait l'expdrience de ce que nous dcrivons , et nous aurons 
sans doute encore a enregistrer de nombreuses histoires de ce genre. 

Et quand bien mdme la discorde ne se mettrait pas parmi les associds, 
quand bien mdme ils resteraient tous en dquilibre sur cette pointe d'aiguille 
qu'on appelle Pintdrdt ou 1'dgoYsme bien entendu, quel avantage leur asso- 
ciation procurerait-elle aux ouvriers de leur profession ? Devenus de vdri- 
tables maitres, ils se conduiraient en maitres avec leurs ouvriers; connais- 
sant mieux qu'un patron ordinaire les ressources du mdtier, pouvant 
apporter a leurs travaux une surveillance plus grande, ils opprimeraient 
davantage; et les baisses de salaire, les exigences injustes seraient chez eux 
plus frdquentes que dans les autres maisons. II y a peu de temps encore, 
nous avions le regret d'apprendre a nos lecteurs que des ouvriers imrri- 
meurs etaicnt condamnds pour une accusation de coalition ; eh bien , la 
maison sur la plainte de laquelle ce jugement a dtd rendu est une associa- 
tion d'ouvriers-mailres. 

Non-seulement de pareilles associations exploiteraient**les ouvriers qui 
leur seraient dtrangers , mais elles ne chercheraient mdme pas a s'adjoin- 
dre de nouveaux membres ; trop heureux si elles n'en restreignaient pas con- 
tinuellement le nombre. Et quand mdme il leur arriverait par hasard de 
faire une recrue, celui qu'elles appelleraient ne serait admis qu'a la condi- 
tion d'apporler une somme d'argent au moins dgale a la part du capital de 
chaque associd, ce qui serait Pexclusion formelle des ouvriers pauvres. 

Et quand une pareille association rdussirait, malgrd mille obstacles, a 
Pdpoque de sa dissolution , chacun des associds ayant atteint son but, indd- 
pendance et richesse, on se partagerait le capital , etil ne resterait plus de 
traces de cette socidtd. 

Nous ne pensons pas que ce soit la ce que veut vanter, sous le nom dis- 
sociations d'ouvriers , le Moniteur des Prud'hommes. Nousaimons acroire 
qu'il comprendra comme nous que des associations de ce genre sont plus 
nuisibles qu'utiles a la cause des ouvriers, et qu'elles n'anieneront aucun 
changement dans la situation fdcheuse oil se trouve actuellement Pindustrie. 

Pour que l'association soit utile, pour qu'elle rdgdnere Pindustrie, il faut 
qu'elle tende avant tout a debarrasser les ouvriers de la domination du ca- 
pital et de Pexploitation de Phomme par Phomme. Pour atteindre ce but, 
il faut que les ouvriers qui fondent une association industrielle n'aient pas 
en vue leur interdt particulier; il faut qu'ils se rdsigncnt a se devouer sans 
arriere- pensde, car toutes les privations, toutes les souffrances seront pour 
eux, et leurs successeurs seuls profiteront des avantages. II faut que ces 
associations soient perpdtuelles , que leur capital soit inalidnablc ct indivi- 
sible, qu'une partie des bdnefices, au moins un clnquieme , soit abandon- 
nde par chacun des associds, afin d'accroitre indefiniment et perpdtuelle- 
raent le capital social, de telle sorte qu'un jour la socidtd soit assez riche 
pour se charger a elle seule de fournir du travail a tous les ouvriers de la 
profession ; il faut que tout ouvrier honndte homme et de bonne volonte 
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soitadmis a en faire partie, apresun certain temps d'eprcuve, sans autre 
mise de fonds que son travail. 

Depuis deux ans nous enseignons a nos lecteurs les regies de l'associa- 
tion que des bommes eclairds et devoues nous ont apprises ; depuis deux 
ans nous encourageons nos camarades a faire de semblables associations; 
quelqucs-uues mgme ont e*te* organisdes sur Ie plan du contrat que nous 
avons publie* deux fois dansnotre journal, etnos efforts, grace a Dieu, 
n'ont point ete completement inutiles. 

Nous engageons le Moniteur des Prutfhommes a s'occuper de cette ques- 
tion ; elle en vaut la peine, lui-meme fa reconnu. Nous espdrons que dans 
son prochain numero il voudra bien nous faire part de ses reflexions sur 
les observations qui precedent , et nous verrions avec plaisir qu'il parta- 
geat nos opinions sur la puissance de rassociation organised comrae 
nous l'avons dit, et qu'il pensat avec nous que c'est le meiileur moyen de 
detruire la misere des ouvriers , et de preparer la reTorme dont le monde 
industriel a tant besoin. 

ii y mi i 

lies ouvriers fondeurs. 

Nous avions espdre* apprendre aujourd'hui a nos lecteurs Tissue du pro- 
ces intents aux ouvriers fondeurs. Rien n'est encore termine* : les jours 
s^coulent, et le jour de la justice semble s'eioigner indefiniment. On te*- 
moigne en verite le plus profond mepris de la liberty individuelie quand il 
s'agit des ouvriers ; voila trois mois que quelques fondeurs attendent en 
prison qu'il plaise au parquet de les envoyer deyantun tribunal; voila trois 
mois que des ouvriers laborieux et honn&es sont loges. cdte a cdte avec Ie 
rebut de la socie*te\ Et c'est ainsi que Ton espere donner au peuple une 
haute idee de la justice! de cette justice impartiale qui ne devrait voir dans 
tout prevenu qu'un innocent; de cette justice qui doit une reparation quand 
elle a erre\ et qui ne la donne jamais ! 

Les ouvriers dont nous parlous sont accuses d'un delit qui, s'il est 
prouve*, entrainera une condamnation a quelques jours de prison, et on 
faitsubir, par anticipation, une peine de trois ou quatre mois d'emprison- 
nement a ces hommes qui, dans notre conviction, n'ont commis aucun 
deTit ! Ces mesures exasperent les ouvriers , et entretiennent une fermenta- 
tion sourde qui pent eclater et setraduirea roccasion en actes energiques. 

En prison , des ouvriers foibles de caractere peuvent se laisser influencer 
par les cyniques enseiguements des voleurs auxquels on les assimile; Ie 
pouvoir s'inquiete fort peu de cela. Mais il est un autre genre d'enseigne- 
ment auquel Ie pouvoir ne semble pas songer, et dont les rdsultats doivent 
cependant Ie toucher directement un jour, c'est celui qui resulte des re- 
flexions faites par Touvrier detenu sur les injustices sans nombre dont il 
est victime dans notre societe : d'un detenu pour coalition Ton fait presque 
toujours un soldat politique , car la lutte qu'il avait entreprise pour une 
question de salaire , il est conduit logiquement a la continuer dans un ordre 
plus eieve. C'est ainsi que le gouvernement recrute Iui-meme des adver- 
saires ardents, aigris par d'iniques persecutions, et qu'il les force Iui-meme 
a chercher a leur situation un remede plus radical. Ge n'est pas d'aujour- 
d'hui que ces reflexions ont ete faites : ce n'est pas non plus d'aujourd'hui 
que date ce systeme violent de punitions preventives. 

Si nous nous mettions au point de vue exclusif de I'interet de notre 
parti , nous nous rejouirions de ces faits , mais nous ne sommcs pas de ceux 
pour lesquels tous les moyens sont bons quand il s'agit de faire des sol- 
dats : il y a plus, nous renoncerions bien volontiers a en faire si ie gouver- 
nement, coraprenant enfin ses devoirs, imposait son autorite conciliatrice 
dans ces conflits entre maltres et ouvriers, ou s'il prouvait du moms, par 
des enqueues , par des etudes serieuses, son envie d'etre utile aux ouvriers. 
Mais des intents bien plus puissants le preoccupent : 11 s'agit en effet de 
savoirsi M. Thiers Temportera sur M. Guizot, et la question de vie ou de 
mort des travailleurs est bien peu de chose en comparaison de cet intent. 
On n'y songe done pas, si ce n'est pour en arreter quelques-uns de temps 
k autre, puis on les oublie dans leur prison. Pendant ce temps, Forage se 
forme lentement , mais inevitablement, au sein des masses; puis un jour il 
eclate avec furie , au grand etonnement de ces aveugles qui n'ont rien su 
prevoir, et qui attribuent ces mouvements revolutionnaires aux predica- 
tions de la presse attarchique. 

Nous le repetons done afln que personne ne puisse en ignorer; farmee 
des mecontents se grossit parmi nous de jour en jour, et les fautes scules 
du gouvernement en sont cause. Qui, du gouvernement ou de ses adver- 
saires, s'est le plus occupe de ces grandes questions qui sont aetuellement 



a Tordre du jour! Qui a propose les moyens de conciliation par l'etablis- 
sementdes prud'hommes? Qui preche l'etablissement pacifiquedes asso- 
ciations d'ouvriers, et les tarife de salaire iibrement consentis? Est-ce 
Ie gouvernement? lui qui interpose son autorite dans la question de la li- 
berie du travail, et qui prdte main-forte a Parbitraire et a la cupidiie des 
maltres ! 

De quel cite est la franchise et la loyaute , l'intelligence des besoins du 
peuple? Qu'on ne trouve done pas etonnant que le peuple soit tout naturel- 
lement porte a prendre parti pour ceux qui s'occupent serieusement de son 
avenir, contre ceux qui , investis de la mission de veiller a sa conservation, 
a son honneur, a sa liberte, attentent continuellement a ces choses sacrees, 
et ne lui Iaissent, en echange de sa sueur et de son sang, que 1'existence 
la plus precaire et la plus miserable, et la prison pour ses tentatives d'a- 
meiioration. 

Nous ne voulons point aigrir ces debats, qui se sont envenimes d'eux- 
memes, et dont nous avons demontreia cause; mais les fautes du pouvoir 
servent ses adversaires, et ils doivent en profiler, non pour leur interest 
parUculier, mais pour arriver a constituer un ordre meiileur fonde sur lc 
concours de tous. 

Cest done au parti democratique a prouver aux ouvriers mecontents , 
restes jusqu'ici etrangers au mouvement des affaires publiques, que lui seul 
possede assez de puissance et de force pour realiser les ameliorations qup 
chacuu desire, et qu'ils lui doivent leur concours dans l'ceuvre a laqueile il 
s'est voue. 



Nous avons a verser au Siecle 100 francs qui nous ont e'te en- 
voyes de Londres par le rddactenren chef de V Apostolalo popo - 
tare; ces fondtf sont Ie resultat de la souscription ouverte a Lon- 
dres pour la veuve et les enfants de Boyer; sur cette somme, 
75 francs ont e'te donnas par les ouvriers italiens refugies en An- 
gleterre; les 25 francs restant ont dtd donnes par M. J.-S. Mill, 
anglais. 

La somme de 32 francs qui uous restait de la souscription ou- 
verte a V Atelier n'ayant &e re'clamee |par aucun cre'ancier, nous 
avons egalement a la verser au Siecle, comme nous I'avions an- 
nonce. 

i I Q QOI mm 

VARutfiES- 



JLu premiere entente Oe Mm Revotutiot*. 

Le 28 avril 1789, une grande agitation re'gnaitdans Iefaubourg 
Saint-Antoine. Des rassemblements tumultueux, composes d'ou- 
vriers en grande partie, d'une certaine quantity de femmes et de 
quelques boutiquiers, se formaientsur plusieurs points, etchacun 
de ces rassemblements avait ses oraleurs, dont la parole dnergi- 
que et ardente soulevait les passions populaires. A cette dpoque, 
la politique avait presque tout envahi ; et cependant les ouvriers 
n'avaient pas encore directement pris une part active a Timmensc 
mouvement qui se pr^parait. Ce jour-la il ne s'agissait encore 
pour eux que d'une question de subsistances et de salaires : Ie 
pain etait horriblement cher ; Tusage dela pomme de terre e'tait a 
peine connu, et lestravaux, assez mal retribues deja, venaient 
de subir, dans quelques professions, une diminution notable. En 
vain quelques ouvriers avaient depuis Iongtemps engage* leurs 
camarades a s'unir dtroitement pour faire face a Torage par une 
resistance passive bien combinee ; en vain chacun avait compris 
que, subir une diminution de salaire lorsqne la chertedes vivres 
augmentait de jour en jour, e'e'tait commettre une action dont les 
suites devaient ^tre funestes pour tous ; il leur avait fallu ce*der 
devantla ndcessite, et, disons-lefranchement, le manque de cou- 
rage et d'energie de la masse y entrait pour beaucoup. Ce n'etait 
pas ce courage bouillant du guerrier qui leur manquait; tous au- 
raient expose leur vie dans une bataille sanglante, comme ils le 
prouverent dans la suite, mais ce qu'ils n'avaient pas, ce qui leur 
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manquait compl element, c'dtait cette opinialretd qui ne considere 
pas la durde de la luttc, et qui la soutient longtemps, pacifique, 
sansse laisser ddborder par la col ere et la passion. lis avaient 
done, dans certaines pr6fessions, subi le joug des diminutions de 
salaire; cette mesure venait d'atteindre les ouvriers en papiers 
peints d'un grand fabricant du faubourg, M. Rdveillon, et c'dtait 
contre ce dernier que se trouvait dirigde en ce moment la fureur 
de fa multitude. Ebdnistcs, forgerons, tisserands, et une infinite' 
dfouvriers des anfres corps d'etat dtaient venus prendre part a cette 
manifestation de la place publique. Nous aurions tortde dire que 
la politique fut tout a fait etrangere a ce ddbat. Les iddes rdvolu- 
tionnaires dtaient representees dans ces groupes par des hommes 
de la petite bourgeoisie et quelques ouvriers dclaires dont les es- 
perances ne se bornaient pas a un mince abaisscment dans Ie 
prix du bid ni dans le retonr aux anciennes conditions du salaire. 
JI y avait la des artisans qui avaient devine I'a vdnemen t de la bour- 
geoisie aux affaires, et qui considdraient les ouvriers comme un 
instrument puissant a employer pour y arriver : il y avait aussi 
des hommes de cette derniere classe qui songeaient a assurer a 
tout le monde une participation dgale a I'administration de la 
chose publique, qui voulaient sdrieusementl'abolition de tousles 
privileges, ceux de la fortune aussi bien que ceux de la naissance. 
Mais nous Pavons dit, ces hommes dtaient en petit nombre, ets'ils 
s'etaient meies a ce mouvement, c'dtait parce que l'occasion se 
prdsentaitt enfin d'exposer leurs iddes. 

La veille, un incident avait eveilld toutes ces haines qui fermen- 
taient ; nous alions le raconter en peu de mots. Les ejections des 
deputes des trois ordres aux dtats gdndraux se faisaient en ce mo- 
ment a Paris, e'est-a-dire que, pour Ie tiers-dtat, tous lescitoyens 
payant un certain cens venaient de nommer un nombre fixdd'd- 
Iectcurs, charges ensuite de choisir les deputes aux dtats gdnd- 
raux. Des reunions avaient eu lieu pour la redaction des cahiers 
contenant les conditions a imposer aux candidats, et, dans Vune 
de ces reunions, plusieurs notables du faubourg Saint-Antoine, 
parmi lesquels M. Reveilion, s'dtaient insolemment moquds du 
manque d'education et des iddes ddmocratiques de quelques 
boutiquiers qui faisaient egalement partie des colleges. 

L'irritation de ceux-ci passa aisdment aux ouvriers, qui ne de- 
mandaient qn'une occasion pour temoigner leur mdcontentement. 
De sorte qu'au moment dont nous parlons, la foule, apres s'Stre 
livrde la veille a des menaces, et avoir pendu en effigie Ie fabri- 
cant Rdveillon, paraissait disposde a agir plus dnergiquement. 
Mais; comme il arrive toujours dans ces rassemblements impromp- 
tus, on n'avait pas de but arr&d ; les electeurs voulaient seule- 
ment une manifestation contre l'hommequi les avait insulte's; les 
ouvriers, exaspe'rds par la durete hautaine de leur patron, vou- 
laient en tirer une vengeance dclatante.— Triste satisfaction! di- 
saient les politiques : le temps se perd en debats qui ont tout le 
caracterc d'une vengeance prive'e ; apres tout, ce n'est pasRdveil- 
Ion qu'il faut accuser, c>st le gouvernement, e'est ce pouvoir qui 
n'a plus la force de conduire la nation vers ses destinees, et qui 
recule devant l'accomplissement des progres devenus necessaires. 
Toutes ces iddes se manifestaient principalemenl dans un groupe 
plus ardent, plus remuant que les aulres, et qui semblait ren- 
fermer les chefs de Temeute populaire. C'elait an coin de la 
rue de Charonne : un ouvrier de la fabrique de M. Reveilion dtait 
montd sur une petite voiture a bras, et parlatt ainsi a ceux qui 
Tentouraient : 

— Est-ce a dire, camarades , que nous nous laisseronsimpund- 
ment Oter le pairi de la main, sans reclamation , par un homrne 
dont nous avous fait la fortune, et qui veut profiler aujourd'hui 
de notre misere pour acqudrir encore, l'insatiable qu'il est?Ce 
n'est pas tout : il a insulte les electeurs du faubourg, qui nous re- 
presentent dans le Tiers : il leur a fait un crime de ne pas savoir 



bien parler, oubliant qu'ils ont travaille pour dlever leurs enfants, 
ce qui ne leur a pas permis de s'instruire comme ils Tauraient 
voulu. Le misdrable I croit-il que la forme du langage donue le 
sens commun , le cceur et I'duergie necessaires pour bien faire ? 
Qu'il fassedonc amende honorable 1 qu'il demande pardon aux 
ouvriers de Sexploitation qu'il a fait peser sureux, et puis apres... 

— Pendons-le , s'dcria une voix. 

— Oui ! oui ! a mort Rdveillon! repdterentunanimement toutes 
celles du groupe. 

Exceptons cependant de cette unanimitd un ouvrier ebdniste , 
qui, du milieu du rassemblement, osa faire entendre des paroles 
etranges pour Pdpoque, et dont la hardiesse de langage fit pres- 
que peur aux assistants. 

— Sans doute, disait-il, Reveilion, parsaduretdet son dgoYsme, 
mdrite toute notre haine. Mais est-il le seul de cette race inferuale 
qui vit de nos sueurs et nous mesure le pain ? Ne jetterons-nous 
done pas un peu aussi nos regards plushaut? Cette noblesse, qui 
se vautre dans des orgies internes, qui consomme au sein de I'oi- 
sivetd des trdsors immenses , et nous jette a la face les dclabous- 
suresdesesdquipages, croyez-vous done qu'elle n'a pas mdritd 
le chatiment? Et ce clergd cupide , qui prie du bout des levres, et 
qui a oublid que la religion du Christ e'est IVgalitd; qui ddserte 
la cause du peuple pour embrasser celle de la noblesse , croyez- 
vous done qu'il n'est pas plus coupable encore que Rdveillon ! Et 
cette royautd stupide, qui ne sait plus a quel saint se vouer, et 
qui est jalouse a 1'exces de son aulorite , comme si elle j»os- 
sddait encore, croyez-vous qu'il n'y aura pas enfin unjour de 
justice pour elle? Nous sommes nombreux , nous qui souffrons; 
nous ne manquons pas de courage pour supporter les peinescje 
notre dtat; ayons-en une bonne fois pour braver la mort! Empa- 
rons-nous de la capitale; les soldats nous aideront : nous n'avons 
a combattre que les dtrangers , et rien a craindre que.Ia Bastille. 
La Bastille ! eh bien , nous la ddmolirons. Mais , pour Dieu , n'u- 
sons pas notre dnergie a nous venger d'un misdrable individu pris 
au hasard; si du sang coule, que ce soit pour quelque chose 
d'utile , et non pour un acte qui , apres tout , serait une Scheie 
sans rdsultat. 

A cette dpoque, la Bastille dtait encore un eponvantail, et la 
royautd une institution sacree ; aussi la harangue vigoureuse de 
Tebeniste n'eut-elle pas le rdsultat qu'il en altendait. Un des ras- 
semblements qui encombraient la rue, venant joindre celui-ci r 
Tentrafna vers la maison de Reveilion , lequei s'dtait, des la veille, 
cachd, ainsi que les gens de sa maison. La foule enfonca done ses 
portes sansaucune resistance, puis brisa les meubles, jeta les 
debris par lesfenStres ety mit Ie feu. Deux maisonsvoisinesfurent 
egalement saccagdes. L'ebdnisteassista a cette exdeution populaire, 
sans y prendre d'autre part que de se tenir au courant des nou- 
velles du dehors. Quand il apprit que les troupes approchaient, il 
pensa que le moment dtait venu de soutenir la lutte si imprudem- 
ment engagde; il rallia ses amis, et en un clin-d*ceii ils se 
trouvferent armds de fusils et de pistolets , et se retrancherent daus 
la maison, ouun combat acharnecommenga. Au bout de quelques 
heures ; la victoire resta aux soldats , qui t eurenfc douze morts et 
quatre-vingts blessds. Lesjpertes, du c6td des ouvriers, s'eleverent 
a deux cents morts et a trois cents blessds , qui regurent dans Ie 
faubourg Ie nom de difenseurs de la patrie. 

Telle fut la premiere bataille de la Revolution , alors que les 
ouvriers etaient encore en dehors du mouvement politique; mais 
ils firentdepuis un rapide chemin, ces ouvriers du faubourg Saint- 
Antoine , car on les retrouva tous , moins de trois mois apres cette 
premiere escarmouche,a!a grande affaire,a la prise dela Bastille 1 

Le Direcleur-Ge'rant : Leneveux. 

WPRIMBniB D'A. REN& ET C« , MJB DE SEINE, 32. 
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Celui qui ne veut pas Iravailler ne doit pas manger. 



Liberie*, £galit£, FralernUe, Unite. 



Nous croyons devoir rappeler a nos abonn^s et a 
nos correspondants, ainsi qu'aux journaux qui veulent 
bien ^changer avecnous, que le bureau del' Atelier 
est transfere rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 27, au 
second, oil Ton recoit, par lettres affranchies, toutes 
les reclamations et communications. 

La plus grande negligence est apportee a la distri- 
bution de notre journal par Tadministration des pos- 
tes; malheureusement nos plaintes ne peuvent avoir 
aucun r&sultat. Nous prions done instamment nos 
abonn6s des departements d'insister aupr&s des di- 
recteurs, des qu'un numdro ne leur est pas parvenu, 
et en cas de non r^sultat, de le faire reclamer a 1'ad- 
ministration du journal par toutes les occasions pos- 
sibles. Ces reclamations seront publides j et peut-6tre 
un jour voudra-t-on bien y faire droit. 
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OXRODUCIIOIV. 

11 est une chose dont les classes ouvrieres, en ge*ne*ral, ne sem- 
blent pas encore assez pe*ndtre*es, et sur laquelle il est necessaire 
que la presse populaire revienne souvent : e'est qu'il est absolu- 
rnent impossible que ces classes demeurent longtemps ri^ns la 
situation prdsente; il faut ou qu'elles retombent plus bas qu'elles 
n'ont jamais e*te\ ou qu'elles s'elevent au rang des autres clas- 
ses. Si elles se Iaissent entratner [dans la voie fatale ou le re- 
gime industriel les pousse incessa mment , elles arriveront 
avant peu a cet e*tat d'abjection et de honteuse misere ou est torn- 
bee, pour ne se relever jamais, peut-gtre, la population ouvrifcre 
de T Angleterre. Que les salaries ne 1'oublient pas ! Pindustrie fran- 
chise suit une marche tout-a-fait semblable a.celle des Anglais, et 
donnera infailliblement les intoes rdsultats sociaux. Si eile n'a 
pas produitjusqu'a cejour d'aussi grands ravages que cheznos 
voisins, e'est parce qu'elle date de moins loin; e'est encore, i 
faut le reconnaitre, parce que son action malfaisante a rencontre' 



)lus de resistance dans les travailleurs francais. Mais nous n'en 
sommes pas moins sur la pente ; et si nous ne nous Mtons d'ob- 
cnir des institutions qui garantissent notre dgalite politique, 
et, par suite, notre existence mate'rielle, nous serons sans de- 
ense contre le fle'au qui nous menace, qui nous atteint deja d'une 
inanicre si efFroyable, et nous descendrons rapidernent dans le 
fond de cet abtme oil se debattent vainement les ouvriers anglais. 
Et quand le jour sera venu, ou, mourant de faim commeeux, 
nous voudrons nous soulever contre la plus abominable des op- 
pressions, il ne sera plus temps : le tnal sera trop grand pour gtre 
reparable; nous serons comme de vils troupcaux d'esciaves, dont 
les puissants ne craindront ni la colere ni la revolte, tant ils nous 
sauronl affaiblis par la misere du corps et la corruption de Pesprit. 

Que les ouvriers se pe'netrent done bien del'ide*e que nous som- 
mes pousses vers cet tf tat do cboses avec une persistance itiouie ; 
pour voir ou Ton nous conduit, il n'estpas besoind'aller chercher 
des exemples de I'autre cOtd de la Manche ; nous n'en avons mal- 
heureusement que trop chez nous dejd, et Ton peut aller voir k 
quel degre* d'infe riorite* physique et morale sont tombees les popu- 
lations employees dans les grandes fabriques de Test et du nord 
de la France. Malheur a nous done, malheur a la nation, malheur 
aux idees de progres, si nous suivons la pente fatale, si nous con- 
sentons, par notre silence et notre servilite, a elre les complices 
de notre proprede'che*ance! 

La presse populaire doit done signaler continuellement cette fu- 
ncste tendance, afin de la faire apercevoir aux plusaveugles. Nous 
ne cesseronsd'cnappelera la vieillee*nergiedupeupletravailleur, 
jusqu'a ce qu'elle se manifeste de telle maniere que les puissants 
soient con va incus de la necessite d'instituer des garanties politi- 
ques et sociales pour les classes laborieuses. 

II n'eutre pas dans noire pensee d'irriter ici les nCtres contre 
ceux qui les tiennent'sous le joug; nous nefaisons point appcl a la 
revolte mate'rielle. Mais s'il s'e*tait trouvd en Angleterre depuis un 
siccleetdemi deshommes qui cussentfait ce que veut faire au- 
jourd'hui le parti populaire en France, I'Angleterre n'aurait pas 
cette plaie hideusc qui enveloppera certainementbientdt toutes Irs 
classes, et les fabricants francais ne seraient pas obliges, pour 
soutcnir la concurrence anglaise, de baisser continuellement nos 
salaires. Ccshommes eussent e*pargne aux deux nations ces gran- 
des miseres qui nous desolent. Ceux done qui remplissent aujour- 
d'hui ce diflicile devoir, en poussant la classe ouvriere a obtenir 
des garanties, ceux-la font ceuvre de pre"voyance, et montreut 
qtfils aiment la socie'te*, tandis que les opposants aux vceux popu- 
laires sont des anarchistes au plus haut degre\ 

Nous disons qu'il faut des garanties aux classes ouvrieres ; di- 
sons aussi ce qu'elles doivent faire pour les obtenir : 

II est plus que prouvd que les ameliorations dans la condition 
du peuplc ne peuvent £tre que Touvrage du peuple lui-meme ! Ce 
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serait folic d'attendre que Ies privileges lui fassent le sacrifice de 
leurs privileges. Done, la premiere chose a faire dans ces temps-ci, 
la plus importance, e'est d'etablir l'egalitd politique, car, tant que 
Ie peuple n'aura pas exigd que 1'articlc premier de la Charte soil 
une veritd(l), il manquera de la premiere garantie. Que l'egalitd 
politique soil done Ie but qu'il poursuive sans jamais s'en laisser 
ddtourner un instant! Et de me*me qu'au moyen-3ge, Ies bour- 
geois n'attendircnt pas que Ies seigneurs vinssent se depouiller 
du droit feodal an profit de leurs serfs, de mSme il fautqu'imi- 
lant nos devanciers, qui sont nos maltres aujourd'hui, nous leur 
fassions une ndcessitd de edder. 

Or, la chose n>st pas facile. Sansdoute, la masse de la nation 
est me'eontente, elle est fatiguec du rdgime actuel ; sans doute elle 
desire arc representee d'une maniere plus digne; mais ellehd- 
site, elle craint 1'anarchie, et ses de'sirs de rcforme politique ne se 
manifested que fort timidement. Ehbien, il fautamener l'opinion 
publique a se prononccr dnergiquement entre Ie parti du progres 
et Ie parti contrc-revolutionnaire. C'est l'opinion publique qui est 
souverainc de fait, c'est devant elle que se ddbat Ie proccs entre 
les parlis, et c'est pour celui qui lui donnera Ie plus de garanties 
qu'elle se prononcera. 11 ne faut pas se dissimuler qu'il y a beau- 
coup a faire pour qu'elle se prononce avec energie pour Ie parti 
ddmocratique. It faut de'truire I'effet des calomnies repandues 
contre les rdvolutionnaires, et changer Fhesitation de la nation en 
volonle bicn arrftec d'exiger la reTorme. Telle est la tSche des 
hommes qui venlent s'imposer le devoir de preparer Emanci- 
pation du peuple. 

Pour arriver a cc rdsultat, pour inspirer une pleine confiance 
a la nation, le plus sfir moyen, c'est de montrer la sagesse et la 
moddration des idees du parti populaire; c'est de prouver que 
non-seulcmcnt les idees antipathiques au sentiment de ia socidle 
if out nullement pris racine pdrmi la classe ouvriere, mais encore 
que c'est au milieu d'eile qu'on s'occupe surtout dc pa re reffica ce- 
ment aux maux de la socidtd. C est la un grand travail ; mais il 
est indispensable pour obtenir la rdformc, et pour que celte re- 
forme me*me porle ses fruits. 

Ddsormais la force du peuple ne doit plus Sire seuiement dans 
son grand nombre ; il doit prendre aux choses politiques une part 
a Iaquelle on ne le croit pas appeld , mais a Iaquelle il doit mon- 
trer qu'il a droit. Ce ne serait done pas assezpour lui que d'avoir 
le droit Selection, s'il ne pouvail aussi fournirdes candidals pour 
la deputation ; car, si des demain nous dtions appeles a dlire une 
assemblee national , il nous faudrait ndcessairement flxer notre 
choixsurdes homines de hautes classes, etil rdsulteraitdu suf- 
frage universel une reprdsentalion qui serait toujours un peu 
aristocratique, qui ne fcrait sans doute rien contre Ies interests 
gdueraux de la societe , mais qui serait incapable de remddier aux 
maux prdsents. La representation nationale ne sera selon nos 
vceux que lorsque nous la verrons retrempdc par la prdsenee 
d'un certain nombre de travailleurs. C'est une ambition qui pa- 
raitra fort ridicule a certaines gens. Cependant , a la rigueur, 
nous ne connaissons guere douvriers qui ne puissent faire ce que 
font les trois quarts des deputds actuels. Mais ce serait un triste 
rdsultat que d'avoir pu envoyer a la chambre des ddputes qui ne 
sussentdire que oui ou non. II faut des tribuns au peuple, des 
hommes qui sachent ce qui est a faire et puissent le dire avec 
clartd et fermete. Jusque la I'assemblee manquera d'un de ses 
elements essentiels ; mais on ne doit pas se dissimuler non plus 
qu'il s'dcoulera encore un long temps avant qu'on trouve, au sein 
des travailleurs , des hommes capables de lutter avec avantage 
eontre ces sophistes bavards , cchappds au barreau , et dont les 
assemblers sont et seront longtemps infestdes. 

Done , en m&ne temps que Ie parti populaire marche a Ia con- 
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qu&e du droit politique, il doit , par des dtudes sdrieuses , se rcn- 
dre digne et capable de I'exercer. Nous savons mieux que per- 
soune combien ces dtudes sont difticiles pour des hommes altachds 
tout Ie jour a un travail qui , en fatiguanl le corps , ne laisse que 
trespeu de prise a Tesprit. Toutefois, il ne s'agit pas d'etre savant, 
ils'agit tout simplement d'avoir des notions gdndrales sur Phis- 
toire , sur la politique et I'cconomie sociale ; puis d'etre en etat de 
trouvcr une solution satisfaisante aux questions de rdorganisalion 
dont Ies esprits sont tant occupes aujourd'hui. Ccsavoir-la de- 
mandc plut6t une bonne methode que de longues etudes. 

II faut ndcessairement que Ie peuple s'instruise; son dgalitc 
avec Ies autres classes est a cette condition ; mais , nous n'en clou- 
tons pas, la condition sera convenablement remplie. On a du re- 
marquer deja , par toutes Ies publications sorties du peuple, qu'un 
grand mouvement a lieu dans ce sens. Le peuple s'est fait une 
place dans la presse,etsi modeste quesoit cette place, elle ne 
s'amoindrira pas; au contraire, nous verrons bientOt une foule 
d'ouvriers se prdsenter pour Ia faire de plus en plus large. Sous 
tous les rapports , cette tendance des ouvriers rdvolutionnaires a 
faire des publications collectives, est une excellente chose; ils 
sont ainsi ddtournds des conspirations , et leur propagandc ne se 
borne plus a quelques sectaires elle est publique, et par cela 
mSme exempte de dangers si elle est mauvaise , et inOnimcntplus 
fructueuse si elle est bonne : e'est Ia conspiration au grand jour, 
la seule qui soit ddsormais raisonnable en France. Pour ce qui 
nous regarde particulierement, nous pouvons affirmer que nous 
avons toujours dcrit notre opinion sans reserve aucune, et, sauf 
la maladroile censure de notre preeddentimprimeur, nous n'avous 
jamais etdinquietds, bien qu'avcc Ies Iois deseptembre on pouvail 
nous arreter des Tap pari t ion du prospectus, sous pretexte d'asso- 
ciation illicite. On sait que ces Iois sont une menace perpetuelle 
contre tout ce que Ton petit faire collcctivement ; dvidemment, 
elles sont une arme a Ia discrdtion du pouvoir. Mais, soit qu'il 
n'ait rien trouvd a redire, soit qu'il n'ait point voulu servir 
a nous faire connaitre, le parquet nous a laissds tranquilles, et 
quelle qu'en soit la cause , nous nc pouvons que le louer de 
son bon esprit. D'ailleurs , nous avons conscience d'avoir rcm- 
pli un devoir utile, nous croyons avoir produit une rdaction 
heureuse contre certaines idees socialement dangereuscs ; en- 
fin , nous avons cherche a faire de telle sorte que nous ne pul- 
sions avoir pour ndversaires que Ies imbeciles et Ies fripons. Nous 
ne savons au juste si nous avons rdussi , mais en tous cas nous 
invitons les ouvriers a faire com me nous, a se tenir en garde con- 
tre tuute mauvaise suggestion, a ne rien dcrire qui ne soit en par- 
faite conformite avec la morale, et surtout a ne point s'isoler. Les 
ceuvrcs collectives sont Ies meilleures , sous le rapport dc l'auto- 
rite et sous celui de I'enseignement mutuel qui en rdsulte. Que 
les ouvriers surtout se gardent de vouloir prendre la plume dans 
la seule pensde de se faire un nom ; e'est la que le ridicule Ies at- 
teindrait. 

Nous considerons la crdation dejournaux ou revues populai- 
res, exclusivement rddigds par des ouvriers , comtne Ie meilleur 
mode d'dtude et de propagande, et comme un notable progres. 
Que ce mouvement continue et s'dtende auxgrandes villes; ce sera 
Ie meilleur moyen de relation entre les diverses fractions du peu- 
ple; la classe ouvriere s'elevera ainsi graduellementparlecOtdin- 
tellectuel, le seul par lequel on puisse la trouver endefaut, et 
on nepourra plus se servir d'eile comme d'un instrument. 

Ainsi , en rdsumd , les classes ouvrieres dot vent exiger des ga- 
ranties pour n'dtre pas cntratndes dans de plus grauds maux que 
ceuxdont elles souffrent ; la premiere a obtenir est la participa- 
tion a la souverainete. Le droit politique ne leur sera donnd que 
lorsque l'opinion publique se prononcera dnergiquement en leur 
faveur; le moyen, pour la partie active du peuple, d'amener cette 
opinion a elle, e'est de se montrer devoude, unie, intelligente des 
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besoins sociaux, et moderde par dessus tout. De ce moyen gdndral 
en rdsulte un autre , c'est celui que nous employons pour nous 
former intellectuellement, et faire connaftre Ies sentiments du 
parti puren.ent populaire ; en un mot, c'est la presse, mais la 
presse exclusivementouvriere, quoi qu'en disent les sots ou ies 
ja!oux. La presse ouvriere, si chetive qu'elle puisse e*tre , com pa- 
ralivement a celle de la bourgeoisie , n'en aura pas moins une 
tres-grande influence sur Ies classes pour lesquelles ellesera cr<fc*e, 
et sur la socie'td enttere. Deja I'ceuvre est eu bonne voie, et, quelle 
que soit la duree des publications actuelles , il n'en est pas moins 
certain que les ouvriers savent comment , avec de la bonne vo- 
lonte et de la perse've'rance , on vient a bout des cboses Ies plus 
difliciles, et comment , avec une feuille imprime'e, on peut obli- 
ger jusqu'a un certain point les puissants a tenir compte du droit 
des faibles. 



BE LA REFORME SOCIALE. 

On a fait en ces derniers temps, entre les mots rtforme politique et rt- 
forme sociale, une distinction devenue ndcessaire pour exprimer le degrd 
de transformation que se proposent, d'une part, la fraction rdvolutionnaire 
de la bourgeoisie, d'autre part, le parti purement populaire. 

Gdndralemcnt, les bourgeois radicaux ne se prdoccupent que d'un cban- 
gement de formes, supposant que de ce changement nailront successive- 
ment toutes Ies ameliorations que Ton desire aujourd'hul , mais dont, a 
coup sur, ils n'ont pas une idee bien nelte; ils s'en tiennent done a la rd- 
forme politique ou e"lectoraIe, refusant d'aller au-dcla, soit dans la crainte 
d'effrayer Tesprit conservateur, soit qu'eux-mdmes aient plus de haine 
contre Ies privildgids que d'amour pour le people, ou soit qu'ils aient un 
plus grand desir.de briller sur la scene politique qu'une volontd bien ar- 
rdtde d'dtre utiles. 

Deson c<3td,le parti purement populaire saitbien quela rdforme dlectorale 
doit conclure a la rdforme sociale i mais cette conclusion pourrait dire 
longtemps attendue; la revolution de julllet, qui fut une rdforme politique, 
ne produisit qu'un changement de personnes- Sans doute, une assembldc 
nationale ne pourrait rester indifferente aux miseres du peuple; die y cber- 
cherait un remede: mais saurait-elle le trouver, ce remede? Ne connait- 
on pas d'avance les dldments probables, et, parlant, I'esprit de l'asscmblde 
qui sortirait du suffrage universel? Ne pcut-on craindre qu'une telle as- 
semble n'ait ni la force de comprimer l'ardcur des partis, ni Intelligence 
ndcessaire pour crder les ame*liorations ldgitimes que le peuple aurait mille 
fois raison d'exiger? Ces craintes sont plus que fond des par tout ce que 
l'expdricnce et noire connaissance des nommes nouveaux a pu nous ap- 
prendre. 

Le parti purement populaire s'attache done a une gdneralitd plus vaste; 
la rdforme sociale, qu'il proclame, embrasse toutes les autres. Son but 
est plus reculd, plus difficile a atteindre; mais il est bon qu'il ne le perde 
point de vue, et qu'il y marche sans se laisser de"tourner par Ies partis con- 
traires au bien public. La rdforme politique, a ce point de vue, n'est qu'un 
but special ; c'est le premier moyen d'arriver a I'autre. Le privilege politi- 
que est sur la voie de la rdforme sociale comme un Immense obstacle qui 
nous arrdte immddiatement, et qui doit dtre sunnontd au plus tdt. Mais ia 
rdforme dlectorale opdrde, il ne faut point qu'au lieu de rdaliser, on com- 
mence a ce moment seulement l'dtude des moyens d'amdlioralion. II est 
certain que si une nouvelle assemblde manquait d'dnergie et d'intelli- 
gence, si elle he"sitait a prendre immddiatement des mesures de haute prd- 
voyance, elle serait sans autoritd, et l'anarchie serait le resultat de son im- 
puissance, ainsi -que cela est arrive* en 92 a r Assemblde legislative. II faut 
done que Ia route soit tracde d'avance, quel'opinion soit fixde sur les me- 
sures Ies plus gendrales a prendre, et que la ndcessitd en soit si bien sentie 
par tous Ies reprdsentanls, qu'une discussion sur le fond ne soit pas mdrae 
possible. Ce sera bien assez pour Tassemblde de se tenir a la hauteur des 
difficulty qui surgiront chaque jour, sans avoir encore a faire des dtudes 
sdrieuses. II est certain que Ies reprdsentants, presses par Ies dvdnemeuts, 
n'auront pas le temps d'dtudier les moyens d'amdliorations sociales; ils ne 
donncront que ce quMIs savaient avant ; et Vils ignorent, it pout en rdsuller 
tous Ies maux imaginables. 

Quel temps d'ailleurs fut plus propice que celui-ci pour etudier Ies 
questions sociales et pour preparer l'opinion publique? Nous ne pouvons 
done accepter aucune des raisons qui nous ont dtd donndes pour passer 



sous silence les questions de rdforme sociale. Nous croyons que ce silence 
est moins fait pour rassurer I'esprit conservateur que pour Fexciter da- 
vantage a la resistance; car, nous 1'avons dit ailleurs dd]a, les classes op- 
posdes a la rdforme dlectorale savent parfaitement qu'on ne s'arrdtera pas 
Ia; et la reserve des ddmocrates sur l'orgaoisalion a venir peut dtre inter- 
preted par les opposants d'une maniere tres-f&cheuse ; ces derniers, en ef- 
fef, rejettent sur tous les rdvolutionnaires ce qui n'appartient qu'a quel- 
ques enfants perdus, et supposent que le parti rdformiste a des projets se- 
crets qui ne tendent a rien moins qu'a bouleverscr de fond en comble la 
socidtd tandis qu'au contraire, c'est prdcisdment parce qu'en masse ce 
parti n'a pas de projet arrdtd que nous nous plaignons. Si les craintes des 
conscrvatcurs devaient avoir quelque fondemcnt, ce serait plutot par Tab- 
sence de projet ou de but bien ddfini que Ies rdformistes conduiraient au 
ddsordre. 

Nous n'avons rien a dissimuler; nous devons dire franchement toutes 
nos craintes a ceux qui forment Ia tdie de la ddmocralie, comme nous de- 
vons exprimer loyalement toutes nos espdrances, sans craindre de nuire a 
notre cause; car nous n'avons pas une espdrance que Ia plus stricte mo- 
rale ne justifie. Nous sommes rdvolutionnaires, mais nous voudrions que 
la revolution ddsirde ne renouvelat ni les erreurs, ni Ies mortelles hesita- 
tions, ni Ies rdactions sanglantes de la grande revolution ; nous voudrions 
qu'on n'expos&t plus la nation a tant de misfires et a tant de sacrifices pour 
des rdsultats qui devaient dire tout autres. Nous ne voulons pas que la rd- 
volution prochaine conclue a l'anarchie ni au despotisme, et c'est pourquoi 
nous travaillons a nous former, comme peuple, aux iddes d'ordre et de 
justice, et pourquoi nous exigeons de ceux qui veulent nous conduire 
qu'ils se montrent ddvouds et intelligents, afin que la nation ait con fiance, 
afin que chacun sache le parti qu'il veut prendre et a quoi il s*expose, afin, 
en un mot, que la revolution a venir ne soit pas un misdrable avortement, 
et que le devouemenl du peuple ne s'use plus a ddifier la fortune des intri- 
gants et des ambitieux. 

II est done ndcessaire que le but de Tactivite rdvolutionnaire du peufpl* 
soit bien ddfini, et que les moyens d'arriver a ce but solent apprdcMi et 
connus de tout le monde. Nous allons essayer de donner cette ddfinitiiVa ^u 
but, puis nous apprdcierons les moyens. ». ■ 

Quand on examine attentivemcnt 1'ceuvre de la France depuis Ies 
miers temps de sa fondation, on est frappd de voir que ses quatorze Si£ 
cles d*existence ne sont qu'une longue rdvolution, c*est-a-dire un travail 
rdformateur incessant, entrepris et fdcondd par une pensde unique. Le but 
de ce travail rdvolutionnaire, posd a Thumanitd depuis dix-huit sieclcs, 
etait, comme il est encore aujourd'hui, d'dlever successivement Ies classes 
infdriorisdes au niveau des classes privildgides, et d'instituer pour toutes 
un ordre nouveau qui les rendit moralement librcs, politiquement dgaies, 
et socialement solidaires les unes a I'dgard des autres ; afin qu'il arrivat t;n 
jour ou la famille humaine putdtre constitude spirituellementpar la re- 
connaissance universale du droit de tous Ies horamcs a Ia libertd et a l'd- 
galitd, et par 1'accepiation du devoir imposd a chacun de considerer Ies au- 
tres comme ses freres, et de se ddvouer pour les sauver de Ia misere et 
de Toppression, comme dans Ia famille particulidre le frere se devoue pour 
son frere en danger. 

Entre toutes les nations qui recurcnt cette loi bienfaisante, la France fut 
la plus active, Ia plus persdvdrante, et sa situation aetuelle en fait foi. Suc- 
cessivement la multitude des esclaves fut dlevde a une condition moins mau- 
vaise sous le rapport de ladignite; les esclaves passerent a I'etat de ser- 
vage sous la fdodalitd. Puis bientdt Ies serfs, plus dlevds par feducatiou, 
et par la mdme plus ddvouds et plus forts, brisercnt la fdodalitd elie-mdme, 
en s'insurgeant dans chaque localitd contre son seigneur, et en substituant 
dans Ies villes Ieur commune volontd a la volontd arbitraire de Ieur maitre 
fdodal. Les communes lierent Ieur cause a celle de la royautd qui les pro- 
tdgcait, et depuis le XII' siecle jusqu'au XVII*, ce fut une longue lutte 
contre Farislocratie, lutte qui eut pour rdsultat de la rdduire a l'impuis- 
sonce polilique la plus complete , et qui prdpara ainsi l'avenement de la 
classe moyenne. La rdvolution francaise qui, si elle n'avait etd ddtournde 
de sa voie, pouvait terminer Tceuvre de l'dgalisalion politique des classes 
d'une maniere definitive, ne fit malheureusement que consacrer les droits 
de la bourgeoisie; celle-ci abandonna Ic peuple, se contentant de lui laisser 
la libertd. Comme classe, la bourgeoisie a term", dans ces derniers temps, 
lagloirede sesanedtres des communes; elle a montrd envers le peuple, 
qui seul lui adonne la victoire, la plus Inqualifiable ingratitude, cn le tenant 
dans uuc condition sinon tout a fait aussi infdrieure qu'au para van t, du 
moins aussi misdrable sous le rapport de la sdcurite. 

Le peuple est libre, dit-on ; mais que signifie la libertd sans rdgalite? On 
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l'a reconnu libre, mate non digne* II est libre, mais n'ayant ni propria ni 
garantie contre rexpIoitation,|il faut qu'il subisse ia Ioi que les privildgids 
Iui font, ou qu v il meure de misere. Ainsi done, dans la condition actue}Ie, 
la liberte* du peuple est illusoire, puisqu'il ne peut que choisir entre subir 
une loi in juste ou mourir. D'ailleurs, Ie peuple eut-il une garantie mate'- 
rielle, Ia suffisante vie Hui fut-elle assured, Ie bat ne serait pas encore 
atteint. On ne doit point voir les choses a ce point de vue dtroit. Le peuple 
a droit a 1'dgalite sociale, comme il a droit a la security matdrielle. II faut 
que tout le monde soit peuple, que les droits soient dgaux pour tous, que 
les devoirs soient imposds a tous, et qu'il n*y ait d'autre difference que 
celle qui re^sultera du degrS de valeur morale des individus; tel est Ie but 
que Ie parti populaire poursuit, et qui sera Ia derniere des transformations 
interieures. 

Or, tout commande aujourd'hui d'opdrer au plus tdt possible cette der- 
niere transformation. La morale 1'exige et la ndcessite en fait un de- 
voir imperieux, nous ne saurions trop le redire; et e'est ici l'occasion de 
re*pe*ter ce que nous avons dit au commencement de cette feuille. Le peuple, 
moins que jamais peut rester dans I'immobilite; pressd, d'une part, par 
uu immense besoin d'amdlioration ; d'autre part, pousse dans la voie fataic 
ou 1'entrainent incessamment les ndcessitds industrielles, il faut qu'il s'd- 
leve ou qu'il tombe, S'il s'dleve, il donne un gage nouveau de puissance et 
de durde a la nation; s'il tombe, il entraine la nation dans sa chute, comme 
le peuple anglais entraine irresistiblement I'Angleterre dans la sienne. On 
ne se fait pas impune*ment un jeu de la morale; partout ou elle est me- 
connue il y a desordre, et Ie desordre commence chez nous, parce que 
nous sommes a une dpoque ou les privilegies la nient et ou les exclus 
n'ont pas encore la force d*en rdclamer l'application et le be*ne*fice. Mais, 
les hommes de bonne volonte aidant, le temps approche ou le peuple com- 
prendra qu'on n'a des droits que lorsqu'on salt les meriter par le devoir, 
et ou il saura remplir le devoir de conque*rir son droit. 

C'est done bien une reforme sociale qu'il s'agit d'opdrer, une rdforme 
qui ne donne pas sculement un titre vain a cbaque homme du peuple, car 
la faculte d'dlire les reprdsentants ne lui donnerait qu'une dgalite factice. 
Si done la premiere chose a faire est d'oblenir Ie suffrage universel, la seconde 
est d'assurer une existence digne a tous les travailleurs par des ameliora- 
tions matericlles imme*diates et par une bonne Education. 

Le but etant posd, occupons-nous des moyens ge*ne*raux de I'atteindre. 

Evidemment, apres la reforme electorate, dont nous avons dit les condi- 
tions dans le premier article, le premier des moyens de la reforme sociale, 
c*est I'organisalion du travail. L'absence d'une organisation etant la plaie 
de I'epoque, sa realisation en sera lercmede. Mais ce remedeparalt si diffi- 
cile a com prendre, que beaucoup de gens doutent de la possibility de Tap- 
pliquer, et que ceux qui 1'invoqucnt sont cousiddrds comme des utopistes, 
quelquefois, et peut-dtre avec raison, comme des charlatans, car c'est un 
moyen de popularity. 

Or, nous disons que Ie remade est facile a comprendre et qu'il peut dire 
applique^ quand on voudra. Nous comraencons d'abord par faire le raison- 
nement suivant : 

La production est-elle suffisante pour subvenir convenablement aux be- 
soms de toute la population? 

Les economistes repondent oui, dans l'e*tat actuel, et ajoutent que cette 
production pourrait dtre augmentde d'une inaniere tres-considdrable. 

II s'en suit done que le travail produit suffisamment pour la somme des 
habitants de la France, et que s'ils n'ont pas tous ce qui leur est necessaire, 
e'est que la distribution des produits est mal faite. Or, il serait bien pro- 
digicux que la production etant possible, une equitable distribution fdt 
impossible. Quoi ! les marchandises abondent sur nos marches, dans les 
raagasins particuiiers, si bien que les marchands n'en trouvent que diffici- 
lement 1'eeoulement, et Ton ne saurait trouver le moyen de les faire ache- 
ter par cette multitude qui en a besoin et qui s'en prive? 

Si Ton n'a pas trouvd le moyen de faire parveuir les produits aux pro- 
ducteurs, si la distribution est mal faite encore , si le peuple souffre et si Ie 
commerce languit, e'est parce qu'on n'a pas voulu sincerement changer cet 
ctat de choses. 

Puisqu'il y a pour tout Ie monde, il faut que tout Ie monde vive; 

A la rigueur* s'il n'y avait pas assez pour tout le monde, e'est par les 
travailleurs qu'il faudrait commoncer, sauf a ceux-ci a faire acte de charite 
Olivers les oisifs. 

La question peut dtre ainsi rdsolue brulalcment , et elle serait rdsolue 
selon la strictc justice. Nous ne cherchous pas cette solution ; mais nous 
voulous montrer qu'il y a un vice dnorme dans ia distribution, nous disons 
qu'il faut le detruire en ameliorant la condition acluelle des travailleurs. 



Divers modes ont ete proposes pour arriver a ce but; nous en avons ddja 
parie dans t Atelier; parlons-en encore : 

Les liberaux et les philantropes disciples de Franklin , desertant le ter- 
rain social pour se placer au point de vue de l'individu , ont conclu a la 
division infiniede la propridtd, afin que chaque homme put devenir proprid- 
taire independant. Paul-Louis Gourrier applaudissait les bandes noires qui 
speculaient sur 1'achat desgrandes propridtdspouren opdrer Ie morcelle- 
ment; d'autres poussaient de toutes leurs forces a retablissement des caisses 
d'epargne, et M. Cormenin, dontle talent a tant de rapports avec celui de 
Paul-Louis, partage aussi ses iddes, et pousse a la propridtd individuelle, en 
nous conseiilant d'tpargner. 

Ce moyen est jugd. Au point de vue social, les hommes qui recoivent ree- 
ducation des philanthropes etqui en profitent, deviennent de parfaits egotstes; 
et Ton n'a jamais pu faire qu'un dgolste ne fut un tres-mauvais citoyen. On 
dirait que le gouvernement comprend bien que telle doit dtre Tinfluence 
des caisses d'epargne, car il y pousse de toute sa force. Si on n'y mcttait 
obstacle bientdt, la societe serait gangrene d'une foule d'avares, d'autanl 
plus endurcis qu'on les aurait habitues a I'dgoXsme des leur plus tendre en- 
fance : on enseigne maintenant l'epargne dans toutes les ecoles. 

D'ailleurs, ce moyen empdche-t-il la concurrence? Au contraire, elle l'aug- 
mente. Or, puisque la concurrence illimitee entre les mattres et entre les 
salaries est ddnoncde comme une grande cause de misere, il faut que le re- 
mede touche a la fois a la condition particuliere du travailleur , et a la 
liberte industrielle mdme. 

L'association des ouvriers est done proposde par d'autres comme Ie meil- 
leur moyen. 

Mais il y a plusieurs sortes d'associations; ainsi, par exemple, voici des ou- 
vriers qui s'associent aujourd'hui pour vingt ans; au bout de ce temps Pas- 
sociation se dissout, et il n'en reste rien. Gela n'est pas une institution, e'est 
un fait parllculier , et lors mdme qu'il y aurait des milliers d'associations 
semblables, la concurrence ne serait pas diminude ; au contraire, elle se- 
rait d'autant plus acharnee qu'il y aurait plus d'intdressds nouveaux; Ie 
nombre des maitres serait augmente et la condition des ouvriers qui n'au- 
raient pas le moyen de s'associer serait plus miserable, car, rdunis par leur 
seul interest et pour faire leur fortune particuliere , ces associes feraient 
des citoyens tout aussi prdcieux que les rentiers de la caisse d'epargne. 

L'associatlon des travailleurs est Ie moyen, sans doute ; mais cette asso- 
ciation doit avoir d'autres conditions que celle qui est temporaire et en 
participation complete; ilfaut qu'elle ait Ie caractere d'une institution so- 
ciale, e'est-a-dire qu'elle soit instituee, non au profit de l'individu associe, 
mais au profit de la masse des travailleurs. Toutes les lois civiles ont le dd- 
faut de ne garantir absolument que l'intdrdt individuel ; il est bien temps 
d'en faire qui garantissent les intdrdts generaux contre les atteintes des 
individus. 

L'association que nous proposons a beaucoup d'analogie avec rinstitu- 
tion des couvents d'autrcfois, considers sous le rapport materiel. Dans le 
couvent, en effet, la societe etait indissoluble, et son capital etait inaliena- 
ble ; il etait la propriety de la communaute et non celle de cbaque rell- 
gieux. Ces proprietes, bien gdrees, bien administrdes , s'accrurent rapide- 
ment, et Ton sait quel les richesses les couvents possddaient a la Revolution. 

Si a cette dpoque on avait pu donner ces immenses proprietes a des as- 
sociations de travailleurs, en leur appliquant Ia regie de rindissolubilite.le 
peuple en masse serait a l'aise aujourd'hui, et la France serait et plus forte 
moralement et plus riche. 

Dans l'association ouvrierc il y a trois conditions de prospdrild; 1° 1 in- 
dissolubility, 2' l'indivision du capital social , 3° l'augraentation inddfinie 
des travailleurs. 

On ne doit pas induire de ceci que nous proposons 1'affaire communiste. 
Nous disons : travail par associations, capital social inalienable ; mais tout 
n'est pas commun. Ainsi , les associes sont rdtribues comme des ouvriers 
ordinaires; puis, a la fin de I'annee, on estime les benefices, et on en fait Ie 
partage, moins un quart (plus ou moins), dont on fait l'abandon complet 
pour fonder et accroltre indefiniment ie fonds social. Cet abandon d'une 
partie des benefices est un ddvouement de Ia part des associes; e'est Ie moyen 
d'agrandir i'atelier et de recevoir de nouveaux associes sans exiger d'eux 
aucun apport de fonds. 

Cette forme d'association est la seule qui soit fdconde la seule qui pare 
a tous les inconvdnients de concurrence, parce qu'elle diminuera success!- 
vement le nombre des entrepreneurs (la Ioi devra fixer plus tard des re- 
gies a cette concurrence), parce qu'elle rdpandra sur tous les travailleurs 
des avantagesqui n'dtaient jusque-Ia altribuds qu'aux maitres, parce qu'en- 
fin l'association sera un moyen de moralisation, car tout pouvoir qui en ai- 



L'ATELIER 



5 



dera 1'exdcution devra imposer la condition de moralitd , si lcs associds ne 
se I'imposaicnt eux-mdraes. 

L'association est>elle applicable a toutes .les especes de travaux? Oui, 
car il n'y a pas une varidtd du travail ou Ton ne puisse trouver un exem- 
ple dissociation. 

La difficult^ consiste en trois points ; la loi ne reconnait ni l'indissolu- 
bilitd des socidtcs de commerce ou de travail, ni consdquerament I'inalB- 
nabilile* du capital social. — Ce n'est qu'une loi a faire qui reconnaisseces 
deux premiers points. 

Le troisieme point est le plus important ; e'est le capitarfl£cessa1re~pour 
dtablir ces associations. Mais en y Tdfldchissant, la difficult^ n'est pas 
insoluble. On a bien donnd un milliard a ces emigres qui ont tant fait de 
mal a la France; ne pourrait-on, nous ne disons. pas donner, mais prater 
quelques millions pour acheter des instruments de travail a cetle classe 
qui nourrit la nation ? 

II y a encore en France une tres-grande quantity de terres communales 
qui pourraient dtre donndes conditionnellement a des agriculteurs asso- 
cids; puis il y a la possibility pour le gouvernement de garantir puremcnt 
etsimplement les emprunts des diverses socidtds, sauf a avoir dans ses 
agents ministdriels des bommes qui surveillent Taction de ces dtablisse- 
ments populaires. 

Le travail peut done dtre organise*; mais de Tetat actuel a l'association, 
il y a un assez long chemin. II y aurait done d'autres mesures prdparatoires 
a prendre. Celles que nous avons proposdes dtaient parfaitement applica- 
bles; on s'y est refuse : nous les remeltons a un autre temps. Elles consis- 
tent a crder les Conseils de prudhommes sur un autre pied et avec des at- 
tributions plus larges. Les ouvriers y seraient admis en nombre dgal avec 
les maitres; ils seraient presides par un magistrat de I'ordre judiciaire , et 
fixcraient de temps a autre , selon la necessite* des temps , des tarifs pour 
cbaque metier. Cet dtablissement aurait pour resultat de diminuer l'hosti- 
tttddes ouvriers contre les mattres, et reciproquement. Les coalitions ne 
seraient plus possibles; les salaries y trouveraient quelques garanties ; et la 
classe ouvriere y gagnerait en dignitd. 

Voilala partiela plus menacante , la plus revolutionnaire de la rdformc 
sociale que nous poursuivons : on a pu voir que nous ne troublions en 
rien le present des propridtaires ; ce systeme pourrait seulement un jour 
rdduire 1'intdrdt de l'argenta peude chose, par suite du credit des asso- 
ciations. Si cette crainte pouvait determiner les rentiers a pourvoir Ieurs 
enfants d'un bon mdtier , nous nous feliciterions de l'avoir fait nattre. 

Pour completer la rdforme sociale , il reste a donner au peuple ainsi 
qu'aux autres classes, car elles en ont toutes un besoin urgent, une Edu- 
cation commune, qui les dleve par le coeur comme Vinstruction doit les Cle- 
ver par r esprit. 

Nous reviendrons prochainement sur ces deux derniers points. 

Nous ne cesserons done de proclamer le but et d'indiquer les moyens les 
plus propres* a opdrer cette transformation derniere, par laquelle tous lcs 
Francais jouiront au mdme titre de la liberty etde 1'dgalitd 5 nous ddsirons 
que tous les ddmocrates fassent comme nous, et fixent paravance lesesprits 
sur la necessity et la maniere d'opdrer la re*forme sociale, aGn que la rd- 
rolution a faire porte ses fruits. 



XLevue de la presse. 

Dcpuisla cloture de la session des Chambres, les questions poliliques, 
qui ddfraient habituellemenl les grands journaux, ne sont plus a I'ordre du 
jour, et pendant quelque temps la fllus grande monotonie a rdgnd dans les 
colonnes de la grande presse, avec un si touchant accord, que personne ne 
pouvait plus lire un journal sans Miller et s'endormir. Ennuyds cependant 
de ne raconter que des anecdotes plus ou moins somniferes , nos grands 
confreres , s'il nous est permis de les appeler ainsi , se sont mis h traiter les 
questions sociales les plus graves. II n'est pas jusqu'a la Presse qui n'ait 
parld de V amelioration du sort des classes laborieuses (phrase consacrde) , 
et qui n'ait indiqud le remede benin de I'institution des caisses de pensions 
de retraite, dans laquelle les ouvriers verseraient leurs economies, si tant 
est qu'ils puissent encore en faire en ne mangeant que du pain. Remercions 
done le Courrier francais qui a montre" l'insuffisance et le ridicule de ce 
moyen, et prions-le de remettre sur le tapis une idee qui n'est pas neuve, 
mais qu'il avait deja expose"e a une certaine dpoque, celle de la participa- 
tion des ouvriers aux benefices de I'industrie a laquelle ils apparticn- 
nent. C'est peu de chose, mais cnQn ce serait un progres. Nous insistonri 
done; et puisse noire faiblc voix dtre compte*epour quelque chose. 



II est une question plus grave encore qui vicnt d'etre traitee par leSilcle, 
c'est celle de l'instruction primaire et de l'dducation nationale. Avouons-Ie 
franchement, nous nations pas habituds a voir a. ce journal une allure aussi 
ddmocratique que celle qu'il a prise a cette occasion. II a md me dtd jusqu'a 
proclamer en principele droit de vivre, sauf la condition, que nous acceptons 
comme lui, de la bonne volontd,et de la soumission a la loi moraJe qui exige 
de tout hommeun travail proportionnd a ses forces et a ses facultds. II a tres- 
logiquement ddduit de la que si la socidtd ne demit rien aux paresseux, elle 
devail frtousses enfants indistinctementY Education et l'instruction. Nousre- 
grettons settlement que leSiecle ne se soil pas prononcd plus fortementsurla 
question importante desavoir si l'dducation doit, dans I'ordre de l'enseigne- 
ment, primer Instruction. Nous allons dire en peu de mots notreavis a ce 
sujet. Suivant nous, l'instruction sans l'dducation est plus nuisible qu'ulile, 
parce qu'elle donne aux individus des moyens plus puissants pour faire le 
mal si l'absence d'dducation les abandonne a leurs mauvais instincts. A tout 
prendre, s'il fallait choisir, nous deraanderions done, sans hesiter, que l'd- 
ducalion nous fat donnde prdfdrablemcnt a l'instruction. Mais nous disons 
< n outre que l'instruction est aussi le plus puissant des moyens pour faire 
fructilier les bons principes que Ton peut recevoir par l'dducation , et qu'a 
ce litre elle est indispensable aussi pour qu'une nation soit forte et grande. 
Nous voulons done que chacun recoive la plus grande part ^instruction 
possible, (et ici nous n'entendons nullement parler dugrec et du latin, mais 
bien des connaissances indispensables a chacun , suivant la voie i laquelle 
il est destine*, et en raison de ses aptitudes) ; mais nous voulons avant tout, 
comme le veutte Steele, que tous les citoyens recoiventune Education com- 
mune , qu'ils soient inspires du meme esprit, guides par les memes prin- 
cipes de morale, aGn que tous comprennent I'ceuvre a laquelle ils doivent 
se ddvouer, aGn que ce qui est le bien pour les uns ne soit pas le mal aux 
yeux des autres , ce qui n'arrive "que Irop souvent dans notre socidtd ac- 
tuelle. 

Mais le plus difficile, et c'est ici que le Steele nous a paru fort embarrasse*, 
e'estde savoira qui Ton doit confier l'dducation des citoyens. II reconnait 
bien que les instituteurs primaires, aujourd'hui charges de l'dducation, 
sont tellement inaptes a cette importante fonction, qu'ils la negligent com- 
plelemcnt; qu'en un mot, ils exercent un metier la oti il y a la fonction d'un 
vdritable sacerdoce. A cela le Steele n'a vu d'autre remede, qui le croirait? 
que d'augmenter les appointements des instituteurs primaires I En verity 
cela dtait une singuliere idde. Aussi la Gazette de France en a-t-elie facl* 
lement fait ressortir le ridicule. Ce dernier journal a parld du ddvouement 
des frhres qui sont charges en grande partie de l'dducation des enfants 
dans les grandes villes, et a demandd si I'on trouvait chez les maitres d'd- 
cole, faisant simplcraent leur mitier^ autant de garanties de moralitd. Mais 
1'arl tele du Sihcle renfermait la rdponse. — Avec la libertd des cultes con- 
sacree par la Charte, disait-il, il est impossible, sans violcnter les conscien- 
ces, d'imposer aux citoyens l'dducation par les prdtres, comme cela se pra- 
tiquait autrefois. — Et cependant alors, sommes-nous forces de dire, pas 
d'dducation commune, nationale, uniforme, si I'on ne parvient pas a s*en- 
tendre, a effacer les dissidences de doctrines. Malheureusemcnt ce n'est pas 
nous qui pourrons ddcider la question ; elle est renfermde dans cet impasse, 
et nous ne croyons pas I I'efficacild des dchafauds pour la trancher. 

Si les dcrivains du Steele ont du s'arr&er devant cet obstacle immense, 
a plus forte raison ne devons-nous pas allcr plus loin non plus. Cependant 
il est un sentiment qui nous domine, c'esl celut de l'unitd. Or, sans unite 
de doctrine morale, pas d'unilE dans les efforts; pas de lien entre les 
hommes, pas de nation possible. Et en politique, ii en est de meme. En 
fais3nt l'dducation des citoyens, niera-t-on ou admettra-t-on la souvcrai- 
netd du peuple, nide par les Idgitimistes et inappliqude par les hommes du 
pouvoir actuel? Et si on laisse chacun libre de nier ou d'affirmer, {i cette 
libertd surtout s*dtenda ceux qui enseignent, comment les citoyens ne se- 
ront-ils pas ennemis en face de doctrines si diverses? 

Le Sihcle a entrepris, nous le craignons, une t&cbe au-dessus de ses for- 
ces. Et e'est dans un jour de ddsceuvrement qu'il touche la question vitale, 
la question supreme, celle de l'dducation! II ne s'dgare pas, il est vrai, dans 
les affaires de ddtail; il demande, et tous nous sommes de son avis, que le 
gouvernement puisse forcer les citoyens a recevoir l'dducation commune 
et l'instruction dans ses divers degrds; mais tout cela ne nous dit pas qui 
doit dtre chargd de l'dducation, et e'est la Taffaire capilale. Nous le prions 
done, ainsi que la grande presse, de vouloir bien nous dclairer la-dessus. 

Quant a nous, nous le rdpdtons, nous desirons de tous nos vceux que la 
France adopte enfin un systeme d'dducation vdrilablement national ; que 
l'instruction se rdpaude parlout, que ces 4,196 communes qui n'ont poiut 
d'dcolcs en soient pourvues, et que ce grand nombre d'enfants qui ne re- 
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solvent aucun enseignemcnt soient forces de se plier a Ia loi commune. 
Nous pensons que les instituteurs primaires ne reunissent pas les qualites 
rcquises pour cxercer les fonctions si difficiles d'educateurs nationaux; et, 
lout en rendant justice au denouement modeste des Frfres de la Doctrine 
chretienne, nous croyons qu'iis se trouvent a peu de chose pres dans les 
mSmes conditions. II est, pensons-nous, de grandes re*formes a ope*rer dans 
ia direction qui Ieur est imprimde, et nous ne pourons ne'anmoins les ren- 
dre personnelleraent responsables de cette mauvaise direction. 

ASSOCIATION OUVBJEHJS. 



Rfyonse au Moniteur des Prud'hommes. 

Le Moniteur des Prud'hommes , dans son nuraero de ce mois, conlient 
un long article en reponse a celui que nous lui adressions derail rement sur 
les associations ouvrieres ; nous devons faire quelques observations sur cet 
article, qui, du reste, est piein de bonne foi et de moderation. 

Nous reprocherons d'abord au Moniteur des Prud'hommes ia situation 
dans laquelle il se trouve, et dont i! se fait gloirc a tort, il en conviendra, 
nous respeYons, a moins que nous n'ayons mal compris sa pcnse*e. 

c Et comme nous n'avons, dit-il, aucun parti pris d'avance, aucun prejuge*, 
nous sommes disposes a approuver ce qui nous sera demontre' juste, vrai , 
applicable. * 

N'avoir dans une discussion aussi se*rieuse que celle-ci aucun parti pris 
d'avance, (non pas aucun prejuge, car il n'y a aucun rapport entre ces deux 
choses) est un desavantage dont on ne doit pas se gloriOer, car cela suppose 
que Ton n'a fait a cet egard aucune etude anterieure , que Ton n'a point 
d'idee de la question que i'on veut traiter, et nous croyons sincerement, en 
effet, que tel est le cas ou se trouve le Moniteur des Prutf hommes pour les 
associations industrielles ; e'est parce qu'il ne saitpas trop en vue de quel 
but a atteindre elies doivent etre organisdes, qu'il ne sail comment se tirer 
du peie-mele des divers genres dissociations dans la description desquelles 
il est tombe*. 

Avant de pousser plus loin cette discussion, rappeions en deux mots le 
principe qui doit la dominer. Le travail, e'esi-a-dire i'effort combine' de Ia 
force et de Intelligence humaine, est Tunique moyen de toute transforma- 
tion de la maliere; il ne s'accompiit que pour ddvelopper moralement et 
mat6riellement les forces de l'homme et le conduire au progres ; le travail, 
en un mot, est la loi donnde par Dieu a I'homme pour qu'il puisse devenir 
plus puissant et meilleur. 

Ce qu'on entend par capital est un produit du travail; le capital n'est 
sorti des mains des travailleurs, de ceux qui Tont produit, que par le man- 
que d'organisation de 1'industrie, et la science de i'e'eonomie nouvelle doit 
avoir pour but d'emp^chcr a I'avenir que le fruit du travail passe a l'oi- 
sivete*, et que Hiomrae qui veut travailier puisse jamais manquer ni 
d'outils ni de matieres premieres. 

Cousiderant ainsi le but que doivent rempliir les associations industrielles, 
on arrive promptement a determiner lour forme ct les princi pales regies a 
leur appliquer. En effet, si le but de l'organisation du travail est d'emp£- 
chcr pour I'avenir la domination de l'homme par I'argent , des ouvriers par 
ies possesscurs de capitaux, il ne saurait &re nullemcnt question d'associer 
ensemble le capital et le travail, attendu que le premier n'est que la conse- 
quence du second, et que cette association ne ferait que modifier et non detruire 
la servitude impose'e au travail par les hommes d'argent. En effet, si dans 
une association industrielle les associes se partageaient les benefices, les uns 
en raison du travail par eux accompli, les aulres eu egard a leur mise de 
fonds, il en re*sullerait que la loi de cette association serait celle-ci : un 
homme par son travail rapportant 1,000 fr. de benefices par an, une somme 
de 20,000 fr.,produlsant aussi 1,000 fr. de benefices, 20,000 fr. valent un 
homme ; et cette loi economique, la meme qui regit notre monde Industrie!, 
nous la repoussons de toutes nos forces comme immorale parce qu'elle 
assimile I'homme a la matiere, a un sac d'ecus. 

Nous n'avons done, en etudiant l'associatiou industrielle au point de vue 
da la loi morale, qu'a chercher par quels moyens elle peut garantir a tous 
les ouvriers leur liberte* et leur independance par le travail , et elle ne peut 
attcjndrc ce but qu'a condition d'etre accessible a tous sans aucune con- 
dition d'argeut, de ne pouvoir etre dissoute, et de n'admettre aucun partage 
dans son capijal. Que le Moniteur des Prud'hommes ne vienne pas dire ici 
que personne ne voudrait traiter avee l'associatiou sans avoir droit de 



| saisie sur son capital pour garantie; car, si i'association ne meurt pas, le 
fruit de son travail ne meurt pas non plus, et il forme une garantie perpe*- 
tuelle pourses creanciers. Examinons, du reste, cette objection sous le double 
point de vue du present et de Vavenir. Tant que le regime des associations ne 
sera pas a peu pres dominant dans 1'industrie, les creanciers des diverses as- 
sociations conserveront to u jours recours sur leur capital, et, dans le modele 
de contrat par nous donnd, il n'y a pas une clause qui puisse faire suppo- 
ser que nous ayons voulu nous soustraire a ce droit de saisie ; mais, quand 
I'association sera la loi generate de 1'industrie', quand les transactions in- 
dustrielles n'auront plus lieu qu'entre des associations toutes institutes sur 
les mfrnes bases et au m&ne point de vue moral, I'association pauvre, hon- 
n£te et viable, loin d'avoir a craindre la saisie de ses creanciers, pourra dtre 
aide'e par eux ; I'association insolvable et d£shonn£te pourra toujours etre 
dissoute pour cause d'utilite* publique par l'Etat lui-mSme. Toute garantie 
reste done et dans le present et dans Pavenir pour les creanciers des asso- 
ciations industrielles. Si nous demandons que le capital social soit indivisi- 
ble et inalienable, cela veut dire surtout qu*en aucun cas les associes ne 
peuvent, pour leur inteVct prlvd, le vendre ni le partager. Et cette inalie- 
nability ne sera conside*rde par personne comme un empechement a ce que 
I'association puisse vendre ses outils uses ou devenus inutiles, et faire, en un 
mot, toutes les operations d'un negociantqui commerce. Nous ne pre* tendons 
lui rien interdire que la liquidation directe ouindirecte; et si, pour arriver a 
ce but, des egolstes, maitres d'une association industrielle, employaient la 
fraude, lis seraient toujours justiciable* de la loi et de 1'opinion publique ; car 
nous le savons et nous le de*plorons sincerement, Ia loi actuelle, en autorisant 
chacun des associes a exiger la division, le partage, quand bon lui scrable, 
enleve toute la puissance de i'association qu'elle met k Ia merci des fripons; 
aussi ne ne*gligerons-nous jamais une occasion de demander ('abolition 
de cette loi. 

Le Moniteur des Prud'hommes s'effraie de la possibility de voir un jour 
dans le monde des milliers dissociations vivant et agissant comme des in- 
dividus ; a cela nous avons une response; la voici. 

L'armde se compose d'armes distinctes, de regiments, qui sont aussi des 
etres collectife, vivant et agissant comme des individus, et cette organisation 
de FarmCe ne gdne en rien Ia societe. Nous demandons que, comme l'armde, 
1'industrie soit organised, en conservant ne'anmoins a chaque homme toute 
liberty de choisir ou de changer, de vivre a sa maniere, etc. 

« L'association de/ 1 Metier est une personne civile, une sorte d'abstraction, 
et i'on se passionne peu pour les abstractions.) 

Nous ne sommes nullement ici de Tavis du Moniteur des Prud'hommes; 
nous croyons fermement que I'on se passionne beaucoup pour les abstrac- 
tions, dans les petites choses comme dans les grandes; tCmoin le compa- 
gnonnage, l'esprit de corps dans cerlaines professions, Taraour exolusif du 
soldat pour son arme, du marin pour sa fonction; et d'aUleurs le Moniteur 
des Prud'hommes appellera sans doute aussi les nations des abstractions; 
et, Ton se passionne pour son drapeau, pour sa nationality au point de s'im- 
moler pour eux. 

Nous avons dit que les associations d'ouvriers-maitres opprimaient leurs 
ouvriers; e'est, suivant le Moniteur des Prud hommes, avoir « mauvaise opi- 
« nion de ces hommes qui , ouvriers encore hier , ont du par leur propre 
a experience apprendre a ne pas faire aux autres ce qu'iis n'eussent pas 
a voulu qu'on leur Gt. » A cette objection nous repondrons par une citation 
d'un economisteque ce journal ne repudiera pas, de M. Villerme : 

« G'est parmi les hommes qui, forme's dans les ateliers, sont devenus de. 
a puis peu entrepreneurs ou petilsfabricants sans capitaux, que se trouvent 
a les miscrabies qui les embauchent (les ouvriers) pour les laisser sans ou- 

* vrage au bout de quelques jours; ceux qui leur font les plus fortes rete- 

« nues sur leurs salaircs, etc Ainsi les nouveaux maitres sortis de la 

et ciasse ouvriere ne valent pas en ge*ne>al les anciens, etc > 

A cette citation de M. Viilerme', nous pourrions ajouter des mils; nous 
nous contenterons de rappeler celui cite par nous dans notre article , au- 
quel repond le Moniteur des Prud'hommes, relatif a une society d'ouvriers- 
maitres imprimeurs. C'est d'ailleurs un fait de notoriete publique. 

Continuant cette observation, le Moniteur des Prud'hommes ajoute : 

« Adroettons qu'il en soit toujours ainsi; admcttonsque I'ouvrier devenu 
« chef dMndustrle sans cesser de travailier de ses mains, soit en effet plus 
« exigeant, plus dur pour les ouvriers; il en faudrait conclure, non que cette 

* forme dissociation soit mauvaise, mais qu'elle gagne k 6tre etablic sur 
<t une plus grande echelle. » 

Ou nous ne comprenons pas ce raisonnement, ou bien il est faux; car si 
des associations d'ouvriers-maltres peu nombreuses nuisent aux ouvriers, 
devenant plus nombreuses ellesnuiront davantage,puisqu*eIIesoccuperont 
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A litre de salarids un plus grand nombre d'ouvricrs; si au conlraire le Mo- 
nitetir des Prud'hommcs veut dire par la qu'il faut faire entrer dans ces 
associations tous Ics ouvriers, nous Iui rdpondrons qu'il demande une im- 
possibilite, parce que ccux qui forment ces associations, n'agissant que par 
dgoisme, repoussent tous les nouveaux associds dont ils peuvent sirictemcut 
se passer pour n'avoir point a diminuer d'autant leurs bdndfices. 

« V Atelier ne recherche pas le mieux relalif; il voudrait atleindre tout 
de suite le mieux possible, » Nous demandons humblement pardon au 
Moniteur des Prudhommes; jamais I Atelier ri 'a eu cette pcnsdc. Nous Iui 
rappellerons notre conduite cn diverses circonstances. Ce que nous trou- 
vons de plus avantageux et de plus moral pour Tindustrie, c'est bicn cer- 
tainement le re*gime universel des associations ouvridres, avec capital indi- 
visible et inalienable. Nous n'avons jamais perdu de vue ce but de tous nos 
efforts, mais pour cela nous ne nous sommes jamais refusds a entrer dans 
la discussion detoutes les ameliorations, si faiblesqu'elles puissent dtre; nous 
Tavons montrd dans la question des prud'hommes,dans celles des Hvrets, de 
l'apprenlissage, des coalitions, du compagnonnage, etc. 

Le Moniteur des Prudhommes dit aussi que Ics associations industrielles 
auront besoin, pour s'dtablir, du secours des Banques de cridiU dont il dd- 
sire la formation ; il a raison en cela ; mais qui formera ces banques ? Les 
partlculiers? il dnumdre Ionguement les obstacles, et nous sommes encore 
de son avis. II ajoute : « Le gouvernement? S'il nous dtait permis de parler 
« politique, nous n'aurions pas de peine a ddmontrcr qu'il ne faut pas l'cs- 
« pdrer. * Nous avions cm le Moniteur des PruoV homines partisan du gou- 
vernement tel quel; nous sommes obliges aujourd'hui de lui en faire nos 
excuses, et puisque, paraissaut deux fois par mois, sans cautionneraent, il 
ne peut achevcr sa pensde, nous 1'acheverons, nous, qui pouvons parler po- 
litique. 

Les associations ouvridres ont besoin d'argent ; des Banques de crddit 
peuvent seules leur en fournir , et ces Banques de crddit ne peuvent dire 
fonddes par des parlicuHers. Le gouvernement doit done intervener, puisque 
Iui seul en a la puissance ; et quand bien mdme les particulicrs pourraienl 
crder des Banques de crddit, le gouvernement ne devrait pas les laisser agir 
seuls; il devrait iessoumettre a sa surveillance et a sa direction. Mais parce 
que le gouvernement doit crder des Banques de crddit, parce qu'il ne le fait 
pas, s'ensuil-il qu'il faille ddsespdrer? Le gouvernement ne rempHt pas 
maintenant son devoir sur ce point comme sur beaucoup d'autrcs ; noire 
rdle n'est pas de chercher a l'excuser; que tous ccux qui, comme nous, le 
voicnt manqucr a scs devoirs, le mettent en demcure de les rempliren Ics Iui 
rappelant sans cesse; et que, s'il neglige ces avertissements, il soit jugd d'a- 
pres ses ceuvres comme nous Pavons jugd. Etabli par l'argcnt et pour Tar- 
gent, n'existanl que par des conditions d'argentcn faveur des hommesd'ar- 
gent, le gouvernement ne peut pas vouloir ddtruire l'dtat de choses qui l'a 
fondd et qui le soutient; lui dont le principeest l'argent, il ne peut pas mdme 
penser a arracher les ouvriers a l'esclavage industriel que leur imposent les 
capitaux; c'est pour cela que nous sommes peu zdlds pour le gouvernement; 
c'est pour cela que nous avons toujours demandd et que nous demanderons 
sans cesse qu'il soit profonddment rdformd et modifid par l'application du 
principe ddmocratique. Nous sommes heureux de penser que le Moniteur 
des Prudkommes partage a cet dgard nos convictions , et nous espdrons 
que, cela dtant, il se rapprochera de nous de plus en plus. 

* V Atelier exige trop des ouvriers Iorsqu'il veut qu'en formant une as- 
« sociation ils n'aient point cn vue leur interdt parliculier, et s'imposent 
« des privations et des souffranccs pour leurs successcurs. s 

Les sacrifices que nous exigcons de nos camarades sont grands et diffi- 
cilcs , nous le savons, mais ils doivent dtre fails pour la rdalisation d'une 
ceuvre grande etsainte, l'affranchissement moral, politique et industriel du 
peuple. Nous ne demandons que des choses possibles : combien s'imposen I 
des sacrifices aussi grands pour satisfaire leurs mauvaises passions: orgucil, 
avarice ou ddbauche, ou bien pour sortir de leur position honorable, que 
les prejuges des homraes sots et vains leur ont montrdc humiliante, ou 
bicn encore pour crder a leurs enfants des moyens de faire fortune. Nous 
demandons ce qui doit dtre fait, ce que chacun peut faire suivant sa force; 
ceux qui se refusent a agir en ont le droit, car 1'homme est Hbre de bien ou 
mal faire; mais l'estime des honndtes gens est toujours rdservde a ceux qui 
font preuve de bonne volontd etqui savent sacrifier utilemcnt leurs interdls 
personnels a ceux de leurs freres , et les dgolstes ont droit, eux aussi, au 
mdpris universel. Le Moniteur des Prudkommes comprendra done que 
uous exigions beaucoup, et nous aimons a croire qu'il se montrera aussi 
exigeant que nous-mdmcs. 

Sans conceYoir autantd'espdrance que nous des heureux rdsultats de l'as- 
sociation ouvricre, le Moniteur des Prud'hommes ddclare qu'il l'appuie de 



tous ses vceux; s'il en est ainsi, nous tenons a le mettre a mdme de faire 
preuve de bonne volontd en donnanta ses lecteurs une exposition plus am- 
ple et surtout plus clairc de nos iddes dissociation. 

Xtes ouvriers fondeurs. 

On nous pardonnera de revenirune dernidre fois sur I'affaire des ouvriers 
fondeurs: nous avons beaucoup insistd, en effet, sur les ddtailsde cette 
luttc, insignifiante si on la compare a la lutte gdndrale de la democratic, 
mais importante au premier degrd, parce qu'elle est limage, la reproduc- 
tion en petit du travail souterrain qui se fait dans la population ouvridre. 
Nous nous proposons done, chaque fois qu'une affaire de ce genre so prd- 
sentera, d'instruire le public de scs diffdrcntes phases; car rhistoire[de 
ces iuttcs prdsenle des enscignements que nous ne pouvons ndgliger d'dtu- 
dier attentivement. 

Dans I'affaire qui nous oceupe, par exemple, nous avons signald, non- 
seulement l'incurie, mais la mauvaise volontd du pouvoir, sa complaisance 
a servir les interdls bourgeois , alors mdme qu'il les trouvait souveraine- 
ment oppressifs pour les ouvriers. Puis nous avons fait voir avec quelle 
insouciance la socidtd est conduite , comment la vie matdrielle des ouvriers 
d'une profession est assujdtie aux dcarts de la concurrence ou a la cupi- 
ditd des chefs d'mdustrie, qui peuvent impundment, en quelqucs mois, 
doublerle nombre des producteurs de telle ou telle Industrie, sans que 
la consommation ait augmentd d'un centidme , mais pour le seul motif de 
rdsister a ce qu'ils appellent des exigences. Nous avons fait tout notre pos- 
sible pour amener les grands journaux sur ce terrain , mais la question 
leur a sans doute scmbld trop grave, et, de peur de porter un jugement 
prdcipitd, ils ont prdfdrd s'absienir. II n'importe; nous continuerons jus- 
qu'au bout notre mission, etce ne sera pas noire faute si un jour ces ques- 
tions sont soulevdes au milieu du tumulte de la place publique : on verra 
alors ce qu'on aura gagud en voulant temporiser. 

Malgrd les plus iourds sacrifices , les ouvriers fondeurs n'ont pu parvc- 
nir a se faire accorder leurs Idgitimes demandes : force est reside aux dcus. 
Ndanmoins, el par compensation, uneordonnance de non-lieu contreccux 
d'entrecux qui dtaient arrdlds et ddtenus est venue prouver que, coufor- 
mdmcnt a ce que nous avions avancd, la resistance aux diminulions de sa- 
laire faite collcctivement, et la demande d'augmenlation de ce mdme sn- 
laire faite individuellement, que ces deux mesures, disons-nous, dtaient 
parfaitemcnt legates. U a cependant fallu soixante-quinzc jours a la justice 
pour trancher cette simple question : — Un ouvrier est-il libre de refuser 
le travail a un prix qui ne lui convicnt pas? Est-il libre aussi de profiter du 
besoin qu'on a de Iui pour demandcr une augmentation ? 

Faut-il conclurc de I'insuccds de cette tentative des ouvriers fondeurs 
qu'il faut se rdsigncr a subir la loi du plus fort , c*cst-a-dire , dans ce cas , 
du plus riche, et que les resistances que nous avons dtd les premiers a pro- 
voquer ne soicnt en rdalitd, comme quclques ouvriers le disent, que la 
lutte du pot de lerre contre le pot defert Non, mille fois non , la resistance 
aux diminutions de salaire reste toujours un devoir, un devoir impdricux! 
Mais, dira-t«on, quand la faim commande, elle commande en souverainc, 
et il faut bien edder et se rdsigner. Soit ; mais que cette lecon nous serve : 
chcrchons quelles fautes , quelles fatales ndcessitds nous ont remis a la 
discrdtion des maitres, et une autre fois, connaissanl Tendroit faible , pa- 
rons-y , et nous aurons plus de chances de rdussir. Cherchons aussi s'il n'est 
pas des moyens plus lents , mais plus surs , qui nous conduiraient non- 
sculcmentau but que nous voulons atteindre, mais mdme au dela; des moyens 
qui nous assureraient un salaire suffisant pour vivre, et qui nous ddlivrc- 
raieut cn outre de la domination du capital, de la rapacitd des industriel* , 
et des dangers de la concurrence illimitde. 

Nous nous adressons aux ouvriers fondeurs, et nous leur faisons ce sim- 
ple raisonnement. Une centaine d'entre vous sont restds environ trois mois 
sans travailler, et cependant il a fallu vivre. En portanta 50 fr. par mois ce 
qu'il vous cn a coatd personnellement pour nourrir voire resistance, ce n'est 
cerles pas exagdrer. ; CcIa fait done 150 fr. par homrae". ftlultipliez cette 
somme par 100, et vous trouverez q$ vous avez ddpensd 15.000 fr. envi- 
ron. Sans aucun doute, si vous aviez rdussi, ces 15,000 fr. eussent eld bicn 
vitc regagnds, mais, dans cette hypothese mdme, il n'est pas moins: vrai 
que les causes qui ont amend cette lutte n'en subsisteraient pas moins; la 
concurrence ne seraitpasandantie; vos inldrdls resteraient ndanmoins ofl- 
posds a ceux des maitres ;jrn un mot, les mdmes causes devraient neces- 
sairement ramener les mdmes effets. De la une guerre sans fin , guerre dans 
laquclle le gouvernement ne vous Soutiendra pas; loin de la. Ehbirn, ces 
15,000 fr. qu'il vous a fallu trouver dans un moment de crise, vous pou- 
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viez les avoir facilement, a une epoque meillcure, oil yous vous endorraiez, 
pour ainsi dire, dans une fausse sdcuritd survotre avenir. Avec ces 
15,000 fr., il vous dtait facile de former un dtablissement qui n'aurait oc- 
cupe d'abord qu'une douzaine d'entrc vous, il est vrai, mais qui pouvait, 
dans un temps ptus ou moins rapprochd, en occuper progress! vement un 
plus grand nombre. Et dans cet dtablissement, votre travail pouvait dtre 
rctribue* convenablement, parce qu'au lieu d'unmaitre a qui vous fournis- 
sez de gros bdndfices , vous n'aviez a payer qu'un gerant au prix ordinaire 
d'une journee d'ouvrier , ou du moins a un prix infiniment infdrieur a ce- 
lui que le maltre preleve sur vous. Vous vous seriez releve* moralement 
en reconnaissant que vous n'aviez a obelr qu'a un chef de votre choix, tou- 
jours revocable. Vous auricz travaille avec plus d'ardeur , parce que c'eiit 
dt6 pour votre comple ; votre travail eut e*te* mieux fait , et par conse- 
quent vous auriez pu, a prix cgal, ruiner la concurrence, ou du moins 
lutter contre elle. Enfm, votre dtablisscment prospdrant, vous pouviez, au 
fur et a mesure des besoins, appeler vos camarades & I'ceuvre que vous 
auricz prdparde, et avec le temps le regne des maitres aurait disparu. 

Voila ce que vous pouviez faire , ce que vous pouvez faire encore aujour- 
d'hui, mais bien plus difficilement, a cause de la reduction de votre salaire. 
Prenez une bonne ddcision : que cbacun de vous raette, s'il le peut, quel- 
que chose de cdtd, individuellement, pour pouvoir recommencer, dans une 
occasion meilleure, ce que vous venez de tenter, car, nous le rdpdtons, cela 
est de toutc urgcnce ; mais en meme temps instituez une caisse commune , 
que vous cmploierez, comme nous venons de le dire, a l'dtablissement d'une 
association industriellc d'ouvricrs fbndeurs. Par le premier moyen, vous 
aurez fait une bonne ccuvre, mais une ceuvre de resistance pure et simple ; 
par le second, vous aurez prepare* Emancipation pleine et entiere des ou- 
vriers ; vous aurez de*truit la ddpendance honteuse dans laquelle nous vi- 
vons tous. 

Vous serez des premiers a rdaliscr une institution dans laquelle est notre 
avenir : i! y a dcja dans cette voic des sentinellcs avancdes; elies vous indi- 
queront les premieres difficulty, difficuttds immenscs, mais non pas in- 
surmontables pour ceux qui veulent avec dnergie et persdvdrance , non pas 
leur bien propre , mais le bien de tous. 



]U<5<taciion de V Atelier. 

MM. Leneveux, typographe, gerant responsable. — Anthime 
Corbon, menuisicr-scuipteur. — Lambert, teneur de Iivres. — 
Petit-Gerard, dessinateur. — Delornte, tailleur. — Pascal, typo- 
graphe. — Danguy, typographe. — Fortin, toiseur. — Rousselot, 
mecanicien. — Gilland, serrurier. — Roze, charpentier. — Ca- 
pron, teneur de livres. — Pineau, mecanicien. 



Iiiste de souscription pour les families des detenus. 

Nous publierons tous les mois Tetat des souscriptions revues 
par la commission de secours pour les families des detenus poli- 
tiques. (Les ouvriers detenus sous prevention de coalition ou d'as- 
sociation illicite sont compris dans la repartition de ccs secours.) 
Nous engageons done de nouveau nos amis a contribuer de tous 
leurs efforts a cette ceuvre d'humanitd et de fraternite'. 

La commission de secours pour les families des ddlenus politiques a recu, 

depuis le 27 aouf, les sommes suivantes : 

Produit d'une collecte faite au convoi de M. Huret 29 30 

Produit d'une collecte faite au convoi de Voycr d'Argeiison, 

entre quelques patriotes. . 5 20 

Vcrsd par des patriotes des 3% 8*, 10% 11* et 12' arrond. . 82 45 

Produit net d'une medaille placce dans le 4 e arrondissement. 16 

Produit net de deux inddailles placdes dans ie 12* arrond. . 38 » 

Produit net d'ouvrages vendus dans le 12* arrondissement. . 38 » 
Verse" a M. Lamennais par des citoyens, des etudiants et 

des gardes nationaux, et vcrsd par lui 72 50 

Total, au 20 septembre 281 45 

La Commission a dgalement recu une somme de 50 francs, produit d'une 
souscription ouverte par des patriotes d'Angers. 
V Atelier a verse* pour le mdmc objet 10 fr. 10 c, provenaul d'une sou- 



scription faite entre ses fondateurs, et 5 fr., envoyes par un patriote du 
Havre. 



FAITS DIVERS. 

VEcko de la Fabrique du 15 septembre rend compte de I'arrestalioD 
brutale d'un chef d'atelier de Lyon et de sa femme par un commissaire de 
police de cette ville, sur la ddnonciation d'un ndgociant, et pour des fails 
de la juridiction des conseils de prud'hommes. 

« Une reflexion, dil VEcho. M. le commissaire de l'hotel de ville aurail- 
ii arreld MM. Farge et Robert ( les ndgociants plaignants) sur la plainte de 
t'ouvrler Gonnard? Cependant il est cltoyen comme eux, et tous les citovens 
sont dgaux devant la loi. » 

Nous allons prouver a notre confrere dc Lyon que nos magistrals ne le 
cedent en rien k ceux de sa ville. Un des ouvriers fondeurs dernierement 
mis en liberty par une ordonnance de non-lieu, apres soixante-quinze 
jours de prevention, avait passd onze Jours au secret, sans sortir de sa 
chambre, et, sur la plainte qu'il fit au juge d'instruction, celui-ci rdpondit 
qu'il avait donnd i'ordre de lever le secret des Ie sixieme jour de son arres- 
tation. Par consequent, il avait dtd oublW II est fort heurcux qu'on n'ait 
pas oublid de lui donner a manger! 

— II paraitrait que Temeutc qui a dclatd a Roubaix le mois dernier , et 
dans laquelle plusieurs ouvriers ont dtd grievement blessds, n'avait pas seu- 
lement pour cause la conduite brutale du commissaire de police de cette 
ville, qui , comme on le sait, avait fait jeter en prison une jcune fillc hon- 
ndte, signalce par lui comme une prostitute. Nous tenons d'un tdraoin ocu- 
Iaire que, quelques jours ddjaavant cette affaire, unecertaine fermentation 
rdgnait parmi les nombreux ouvriers de cette ville, a cause dc l'exiguitd du 
salaire, qui est en moyenne de 1 fr. 50 c par jour, et que cette circon stance 
n'a pas peu contribud a entretenir une irritation qui n'est pas calmcc, puis- 
que son principal motif subsiste toujours. On conqoit meme que les scenes 
sanglantes, amends par cette repression impitoyable, n'aientpu qu'animer 
davantagc les esprits. 

— Une lettre de notre correspondant de Rouen nous apr rend jusqu'ou 
peuvent aller l'orgueil et la vanite de nos seigneurs feodaux de Tindustrie, 
et a quel degre* d'avilissement la misdre peut conduire. On enterrait der- 
nierement dans cette ville une notability commerciale , et a cette occasion 
une distribution de pains de six Iivres avait (He* faite aux pauvrcs. Jusquc-la 
on ne peut qu'approuver, puisque l'aumdne est malheurcusemcnt une n6- 
cessitd actuelle ; mais ce qu'il y a d'ignoble dans la facon dont cette aumdne 
a 616 faite, e'est que les pauvres yieillards qui en out 6l6 1'objet ont da tra- 
verser la ville ii la suite du mort, et le conduire jusqu'au cimetiere, en por- 
tant sous leur bras le pain de six Iivres et un cierge,afin que cbacun fat tt 1 - 
moin et de la misere des uns, et de la munificence des autres. Nous avions 
cru que l'aristocratie anglaise dtait seule capable de pareilles choscs! 

— Une piece de thdatre , intitulee les Noceurs, a vivement chatouille* la 
susceptibility de quelques ouvriers ciseleurs, qui ont ccrit, dit-on, a 1'ad- 
ministration du thCatre de la GalK* qu'on ridiculisait leur profession dans 
cette piece, en donnant aux ciseleurs un langage et des costumes qui ne 
pouvaient convenir qu'a des masons ou des couvreurs. Nous ne pouvions 
croire a un pareil oubli de la fraternite* de la part de cos ouvriers, et e'est 
avec le plus grand plaisir que nous avons Iu une nouvelle lettre adrcsse*e a 
la Patrie par d'autres ouvriers, egaleraent ciseleurs. Cette lettre, pleine de 
convenance, proteste con I re les expressions de la premiere, tout en main te- 
nant neanmoins Ie blame que leur paratt meriler la piece en question. Ce 
n"est du reste pas d'aujourd'hui qu'on fait jouer aux ouvriers, sur nos thea- 
tres, des rdles ridicules ou odieux, et nous nous proposons d'en parlor plus 
longuement le mois prochain. En attendant, nous adressons un blame pu- 
blic aux auteurs de la premiere lettre, s'il est vrai qu'clle ait CcrUe, at- 
tendu que les macons et !es couvreurs sont nos dgaux, et que, sous le rap- 
port de rutilile* et du danger qu'offre leur exercice, leurs professions 
devraient marcher en premiere ligue. Tous les ouvriers, par cela scul qu'ils 
travailient, sont dgaux ; les oisifs seuls sont nos infdrieurs. 

^ — On vient de mcttre en vente chez M»« Cocault, place Boucherat, 5, 
Y Almanack de la Democratic pour 18*3 , et on annonce la prochaine pu- 
blication de 1' Almanack poputaire. 

Le Gerant : Leneveux. 
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ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUVRIERS. 



B.UE SAIlfT-GEaMAIK-I.'AUXEHaoiS , 27. * 



Pelui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger. 



Liberty, Egalite, Fraternity, Unite. 



Cettc feuille, 'qui paratt k la fin de chaque mois, a ele" fondee et est exclusivement re*digee par des ouvriers de toutcs professions; un jury de redac- 
tion, £lu tous les trimestres par !es fondateurs, est charge* de l'examen des articles a insurer. — II suffit, pour partieiper a eette oeuvre, d'etre ouvrier, 
de presenter des garanties de moralite, et de payer une cotisation mensuelle de un franc, eu ^change de laquelle on recoit quatre exemplaires du journaL 
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REFORME SOCIALE. 

3Pe I'Education et de l'lnstruction. 

De toutes les questious sociales dont nous avons cherche la so- 
lution, aucune ne nous a semble plus delicate en clle-m&ne, et 
plus difficile pour nous,;quecelle de I'Education etde l'lnstruction; 
aussi, avant de dire notre avis, nous so mines -no us enquis de tou- 
tes les opinions, avons-nous demandd des conseils, et longuement 
discute entre nous.«'Nous savons, du reste, a quoi nous nous expo- 
sons en publiant ce travail ; uous savons qu'il parattra fort teme- 
raire a certaines gens que nous essay ions de traiter un pareil su- 
jet, qui est, a leur avis, beaucoup Irop au-dessus de noire ported; 
d'un autre c6te, nous devons craindre aussi que plusieurs de nos 
conclusions ne froissent les sentiments de quelques-uns des hom- 
ines que nous comptons dans nos rangs. Cependant, pouvons- 
nous garder le silence, lorsque tous les esprits sont occupds des 
rdformes a opdrer dans l'enseignement public? Non, certaine- 
ment, car ces rdformes sont une des principales conditions dcla 
transformation sociale que nous poursuivons ; elles interessent le 
peuple a un trop haut degre* pour qu'il nous soit interdit d'en 
parler. Mais si nous prcnons part a la discussion qui a lieu pre- 
sentemeut, devrons-nous, imilant la tactique des divers partis, 
nous borner a signaler le mal, et nous declarer impuissants a trou- 
ver le remede, ou bien n'oser'pas I'indiquer franchement, si nous 
le connaissons, dans la crainte deblesser certainessusceptibililes? 
C'etait d'abord notre projet, esperant que la grande presse Iran- 
cherait la question d'une mauiere claire pour lout le monde; mais 
on a fait taut de reserves d'un c6td et Ton a mis si peu de fran- 
chise de l'autre, que le public ne peut toe suffisamment dclaire. 
Or, rien n'est plus mauvais, a notre avis, que I'inddcision sur 
des chosessi graves; mieux vaudrait s'abslenir de critiquer, si 
Ton ne peut indiquer positivement le moyen de reformer. Nous 
ne savons si nous serons plus heureux ; du moins nous dirons 
bien franchement comment nous entendons la question, et com- 
ment nous comprenons qu'on peut la rdsoudre. 

I. 

OccMpons-nous d'abord de la definition de ces deux mots, Edu- 
cation et Instruction, qui servent a exprimer deux ordresd'en- 
seignements distincts dansleurs moyenset leurs re'sultats : 

L'Education, proprement dite, n'est autre que I'enscignement 



de la morale, et l'lnstruction n'est que l'enseignement des sciences; 

L'Education s'adresse, sous mille formes diverses, au sentiment 
de rhomme, et l'lnstruction a son intelligence; ou,si Ton veut, 
la premiere forme son coeur, et la secondeagrandit Son cerveau. 

L'Education a pour but de reprimer les tendances natureilement 
dgo'istes de Thorn me, et de lui fa ire connaltre et pratiquer ses de- 
voirs envers la socidtd; — Instruction a pour but, en develop- 
pant les aptitudes intellectuelles, de fouruir a chacun les moyens 
de remplir ses devoirs. 

L'Education est l'enseignement gendral de la fonction de 
rhomme sur la terre, soil pris a lVtat d'individu, soit a 1'elat de 
socidle; — rinstruction est I'enseignement'partieulier par lequel . 
chacuu se rend propre a la profession qu'il est dans son drpfr 
ohoisjr. 

L'Education peut Sire don nee a tout le monde d'une hj' amp^n 
complete, et independaminenl de rinstruction ; c'est um ; 
conduite privde et sociale que tout le monde pent cor. 
aisdment, I'enfant et la femme aussi bien que rhomme, hgnb^nt 
aussi bien que le savant, car c'est la regie du devouemefti/Mfc 
personne n'oserait dire que I'enfant, la femme et 1'ignorant ue^ 
sciences sont incapables de com prendre et pratiquer le denoue- 
ment. — II n'en est pas de nitae de rinstruction; tout le monde 
n'est pas dgalement capable de la recevoir et d'en profiler; elle 
ne sauraitdlrc la mdme pour le medecin et l'avocat, pour le me- 
canicien et le laboureur. Elle n'est applicable a tous que par ses 
elements les plus simples, tels que la lecture, l'ecriture, le cal- 
culate.; mais elle varie en elendue el en matieres des qu'il s'agit 
d'dludes relatives aux diverses. professions. 

L'Education bien entendue doiine aux individus la plus pre- 
cieuse des liberies, la liberie morale; e'esl par l'education que les 
hommes apprcnnent qu'ils sont dganx etTreres; c'est elleseule 
qui a la puissance de cre'er le lien qui ies unit en corps de nation, 
qui les discipline, et en fait les serviteurs devoues de la patrie. — 
L'lnstruction, au eontraire, a pour ivsullal de creer des inegali- 
tds; et, sans I'Education qui en d« { li nil le danger, rinstruction 
seule perpetucrait 1'inferiorite des homines qui ne pourraient la 
recevoir ou la com prendre a tous ses degres. 

Nous insistons sur ces definitions, parce qu'une certaine caste 
de prdtendtis savants, exergant malh' nrrusement anjourd'hui une 
grande puissance sociale, out conibndii a dessem ces deux ordrcs 
d'enseignemenls, ou plutOt ils out fail de rinstruction superieure 
la condition absolue de toute bonne ('duration ; en sorte que qui- 
conque n'aurait pas regu le haul cnse;gnemcnl universitaire dc- 
vrait e*trc considcre comme mal eh-ve, et partanl comme infe- 
rieur. Cela ne tend a rien moins qu'a constituer une aristocratie 
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nouvelle , Faristocratie des lettrds. Mais cette pretention n'est 
qu'une orgueilleusc folic ; le temps des aristocraties est passd, sur- 
tout en France, etii suffit que 1'immorate ambition de ces pedants 
soitddnoncde a Fopinion publique pour qu'il en soit fait prompte 
justice. 

Nous n'entendons pas, Dieu merci, nier les bienfaitsd'une in- 
struction bien dirigde; mais il faut mettre Ieschoses h lour place; 
or, Tlnstruction ne pent avoir que la seconde, car si el Ie est une 
condition de progres, FEducation est bien plus prdcieuse encore, 
elle est la condition absolue de rexistence de la socidtd. 

L'Education n'est pas resserrde comme Tlnstruction dans Fen- 
ceinle de Fdcole, de Fatelier ou da foyer domostique; dlle est paiv 
tout; elle est dans tout ce que les oreilles et les yeux peuvent en- 
tendre et voir. Le domaine de FEducation est immense, les edu- 
cateurs fort nombreux , et enscignant a des titres et avec des 
moycns tres-divers : ainsi, il y a les dducateurs directs, ayant 
mission speciale d'enseigner dogmatiquement la moralenwis il y 
a tous ceux qui, saus mission speciale, exercent neanmoins le 
droit d'agir sur les sentiments de la foule, soit au moyen de la 
presse, soit par des productions artistiques. L'art, en effet, exerce 
une prodigicuse influence sur les homines, 'et il doit e*tre considerd, 
apres la parole dogmatique, comme Ie pi us puissant moyen d'edu- 
cation, ou comme le plus dangereux moyen de corruption. Mais 
nous nous re'servons de revenir une autre foissur FEducation pu- 
blique par I 'art; aujourd'hui, nous sommes obiigds de nous res- 
serrer dans Ie cadre de Fenseigncmrnt officiel. 

If. 

La distinction etant faite, il s'agit de savoir si Fdducation et 
Finstruction de la jeunesse peuvent eHre abandonndes au Hbre ar- 
bitre des chefs de famille et des personnes qui voudraient se livrer 
a Fenseignement, ou si ces deux grands nfoyens de former les 
hommes doivent continuer d'etre exclusivement confids (sauf re- 
forme) a des corporations spdciales ? 

Cette question de la liberty de Fenseignement ne pourra toe 
rdsolue qu'autant qu'on aura trouve la solution d'une question 
plus haute. Ainsi, nous demanderons a ceux qui re'clamentla li- 
hertd au nom de la Socie'te, comme a leurs adversaircs, ce que 
e'est, dans leur pense'e, que la Socie'te' mSroe? 11 est de la plus 
haiite importance qu'on comprenne enlin et qu'on formule nette- 
ment son caractere; car e'est de la que de'pendra Ie fond et la 
forme de Fenseignement. — II fautsavoirsi la Socie'te' n'est qu'une 
agglome'ralion de quelques millions de famille, sans autre butque 
celui de vivre le moins mal possible, sans autre lien que ceux de 
Fintdrel et de Fhabitude, — ou bien si e'est une vaste association 
de volontds humaines, institute pour fa ire une ceuvre dans le 
monde. En d'autres termes, il faut savoir si ce que nous appelons 
Socie'te' rFest que Fassemblage, sans cause religieuse ni morale, 
d'une multitude duties sur un m&ne sol, — ou bien si e'est une 
unite' active engendrde par un principe moral, en vue d'un but 
determine' par ceprincipe me*me... Telle est la question a rdsoudre 
d'abord. L'enseignemcnt sera libre de droit ou ne le sera pas, se- 
lon qu'on se pronnncera pour le premier ou Ie second caractere. 

Car, s'il dtait vraique laSocidt£nef£ltqu'uninutile troupeau,dont 
chaque individa aurait son but particulier, nous ne verrions nulr 
I e merit la necessile d'un enseignementuniforme,surveilId, obliga- 
toire. La seule doctrine ration nelle a enseigner serai t celle de Fin- 
tdrfit bien entendu ; or, il est clair qu'on ne pourrait rien ensei- 
gner de pire. La surveillance ne serait justifies dans ce cas qu'au- 
tant qu'on craindrait Fe'ducation da devouement ; car , a ce 
point de vne, le ddvouement serait une erreur positive. 

Mais s'il est vrai que cette doctrine mardrialiste soit la plus gros- 
siere des erreurs; s'il est vrai que nous sommes les agents ndces- 
saires de la socie'te, que nous n'avons de valeur que par elle et 



pour elle, il faut conclure de la qu'il y a necessity d'un enscigne- 
ment unique, surveille et obligatoire. Le but etant commun, Fen- 
seignement deee but doit Streidentiquemcntle m£me pour tous. La 
Iibertd aurait pour consequence de detruire cette *Unitd necessaire, 
et le qjfoordre inteilectuel, precurseur certain du ddsordre matd- 
riel, serait leresultat immediat des enseignements contra'uMctoires. 

Nous demandons particulierement a eenx qui veulent la liberte 
pure et simple de Fenseignement de se prononcer franchement 
pour Fuue ou Fatitre doctrine. 

Quant a nous, depuis longteinps on nous ade'montre dans quel 
sens il fallait trancher la question. Nous disous done : La nation 
francaise est une association instiluee, comme toutes les grandes 
nations, au nom d'un principe religieux, pour accomplir une 
fonction transformatrice dans Fhumanite. Le but qu'elle se pro- 
pose ne peutStre atteint qu'autant que les generations nouvelles 
se considerent comme obligees de continuer Fceuvre de celles qui 
ne sont plus v et qu'autant que la solidaritd est rigonreusement ct 
unifor moment enscign$e a tous les membres de la grande asso- 
ciation. Si la discipline est ndcessaire a cette unite qu'on appellc 
Farmee, a plus forte raison est-elle ndcessaire a cette autre unitd 
qu'on appelle la nation. D'qu nous concluons que Fenseignement 
du but gdndral de la socidtd, des devoirs de chaciiri en vers elle et 
des moyens de ces devoirs, doit, tee- un, surveilLe et obligatoire 
pour tous, faisantla reserve mentionnde plus haut pour ccrtaines 
sciences, dont Fenseignement ne peut e*tre ni commun ni obliga- 
toire, mais qui demeure neanmoins soumis a la surveillance; car 
nous avons appris qu'on peut faire servir les sciences contre la 
morale tn&me. 

Les restrictions que nous demandons a la facultd d'enseigner 
ne sont pas contradictoires avec la. liberte sociale que nous rdcla* 
mons journellement. Nous croyons que sans nuirc a la Iibertd de 
chacun, on peut n'accorder Ie droit si important d'enseigner 
qu'anx personnes qui en sont juge'es dignes mais chacun peut as- 
pi rer a cette haute fonction, en remplissant les devoirs exigds 
pour faire partie des corps enseignants. 

III. 

II s'agit maintenant de savoir s'il est possible que les classes 
pauvres puissent recevoir Fenseignement aussi bien que les clas- 
ses riches. Nortrsetelement nous croyons que ceia est possible, 
mais nous disons que cela est necessaire sous tous les rapports, 
sous celui de Fdgalitd aussi bien que sous celui de la prosperite 
sociale. 

II n'y a guere que Fe'ducation purement religieuse qui sort a peu 
prH accessible a tout le monde aujourd'hui ; il faut qu'a Favenir 
tout enseignement qui n'est pas gratuit le devienne. Et, en fait 
destruction, il faut que tout individu puisse en profiler k ses di- 
vers degres, s'il en est capable. Jusqu'ici c/a dte le privildge des 
riches, et certes la socidtd n'y a pas gagnd. Nous ne demandons 
pas que Finstnuction superieure soit donnde a tout le monde ; mais 
nous voulons qu'au moyen do concours et de Felection, chacun 
puisse parvenir h tous les grades. II est de la derniere evidence 
que la socidtd gaguerait immensement a ce que les hautes dcoles 
ne fussent composdes que d'dleves de choix, pris^ indistinetement 
dans toutes les classes, et ayant la vocation reelle de la fonction 
scientifique a laquelleilssedestineratent. 

Nous allons au devant de deux objections qu'on ne manquerait 
pas de faire : la premiere est que cette mesure exciterait Fambition 
des jeunes gens pauvres et les ddgofiterait des travaux matdriels, 
peu glorieux et toujours pdnibles, en leur ouvrant la perspective, 
iliusoire pour le grand nombre, d'un avenip brillant, ce qui cau- 
serait une grande perturbation sociale* Cette objection aurait 
quelque valeur si, cneEfet, toutes choses devaient ^emeuter dans 
la situation actuelle, e'est-a-dite, si la condition des travailleurs 



L'ATELIER. 



1! 



devait toe toujours aussi miserable, et celle des parvenus aux 
grandes fonctions aussi agrriablequ'ellel'est maintenant; dans ce 
cas, sans doute, il y aurait perturbation. Mais toutes Jes re'formes 
se tiennent, et cet inconvenient disparaitra quand on voudra or- 
ganiser ethonorer le travail manuel; quand Ie laboureur, par 
exemple, ne sera plus conside're com me inferieur a Pavocat. En 
me*me temps done qu'on cre'erait des distinctions honoriflques 
pour les travailleurs, on devraitmettre a Pexercice des fonctions 
elevees des conditions teiles, qu'a moins d'toe vraiment devoue, 
on ne les rechercherait pas. 

La seconde objection repose sur Ie moyen materiel. On nous 
dira que la jeunesse riche fait elle-m^me une bonne partie des 
frais de son cuseignement; que si tout etait gratuit, tout retom- 
berait sur Ie tresor public, qui ne pourrait faire face a de pareilles 
de'penses qu'en augmentant Pimpot, et que cette mesure serait 
plus funeste aux pauvres qn'aux riches. Cette objection n'a pas 
plusde valeur que la prece'dente. D'abord, nous ne demandons 
pas qu'on fasse d'un seul coup cette reforme. D'ailleurs, ce n'est 
pas ici Ie lieu de nous occuper d'une question financiere; il sufBl 
que nous affinnions que cela peut to*c fait; nous de'mpntrerons 
nne autre fois comment on pourrait s'y prendre. Aujourd'hui , 
nous n'avons a nous occuper que de ce principe de justice qui 
veutque nulle fatalite* ne peso sur uue classe plutot que sur une 
autre ; et nous disons que toutes out un droit dgal aux bienfaits 
de Penseignement; aussi doit-il to'e donnd et non vendu. Car, 
indripendamment de toute autre consideration, si Pinstruction, 
par exemple, etait donnee a toutes les personnes qui ponrraient 
la recevoir et en profiler, celles-ci contracteraient par cela mime 
une dette envers la Societe. II serait bien entendu que plus il Ieur 
serait donne destruction, plus Ieur devoir serait grand — Tandis 
qn'au contraire, si Pinstruction est vendue, Pindividu qui Pachete 
ne se, considere nuilement comme oblige; bien loin de la, il est 
toujours porte' a croire qu'il a acquis Ie droit d'exploiter la socirite 
a son profit. L' Instruction n'est reellement pour ce dernier qu'un ; 
capital intellcctuel richange contre un capital en numeraire, et qui 
doit rapporter le plus gros interSt possible. — Qui oserait dire que 
cela n'est pas vrai pour la generalitd des hommes qui ont achete 
Flnstruction? Et si cela est vrai, est-il ritonnant que les sciences 
ne progressed pas avec plus de rapidite? Peut-on espe'rer qu'avec 
un tel esprit d'ego'isme on ait la patience ne*cessaire pour se livrer 
a ces longues experimentations qui produisent les dricouvertes 
scientifiques, mais qui nc sont pas toujours couronnries de succes? 
Que deviendrait PinterSt du capital avancri? Mieux vaut done faire 
du charlalanisme, et Dieu sait combien on en fait!... Autant cet 
ritat de choses est prejudiciable aux interests de la science et au 
bien-toe social, autant celui que nous voulons serait a vantageux 
sous tous les rapports. 

Les deux objections demcurent done sans consistance rrielle, et 
nous persistans dans cette conclusion, que P&lucation, Pinstruc- 
tion, et me*me Peutretien des Sieves des hautes ricoles,doivent toe 
tout a fait aux frais de Pfitat. 
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doctrine Ieur doctrine partieulierc, parccqu'ils ne la compre- 
naient pas, on quelle Ieur semblait trop severe, nous ne de- 
vons pas en toe filches, puisqu'en definitive tous ces efforts des- 
tructeurs ont etri vains, et n'ont fait que prouver la grandeurde 
Pidee chrritienue. 

Quiconque aime Phumanite', el voudrait voir tous les hommes 
iinis dausunemSme pensde. fratcrnell(%doit done toe chreticn, enr 
c'est Ie but etle devoir enseignes par PlSvangile: et quiconque se 
dit chre'tien doit vouloir tout ce que le christianisme commande, 
e'est-a-dire la liberie, Pegalite, la fraternite et Punite'. 

Tout est pre'vu dans la pense'e chre'tienne : la discipline et Por- 
ganisation du pouvoir social, qui ifesl plus un droit, mais un de- 
voir, en sorte querien de ce qui touchc a la pratique individuellc 
ou sociale ne peut toe vague que pour les hommes ou les nations 
qui ignorcnt ou qui ont mauvaise volonte. 

La societe. franchise a rite* engendrec par ce principe ; c'est sous 
son inspiration qu'elle s'est deveioppee jusqu'a Petal ou nous la 
trouvons, e'tat relalivement fort supericur a celui des societris qui 
u'ont point suivi si constamment la mflme inspiration. C'est en 
continuant la tradition que s'accompliront les progres futurs; le 
principe Chretien doit done toe exclusivement celui de Pensei- 
gnement donnriaux jeunes generations, a fin de les rendre propres 
a Pceuvre des transformations successives qui ameneront le regne 
de la liberie, de Pegalite* et de la fraternite des hommes. 

Ainsi, qu'il s'agisse tout simplement de moraliserou bien d'en- 
seigner les sciences, Ie principe doit toujours ctre invoquri ; c'est 
toujours cn son nom et pour son triomphe que chacun doit tra- 
vailler, soit a se rendre ou a rendre les autres meilleurs, soil a 
demandera la science les moyens les plus rapidesetles plus inge- 
uieux d'etre utile a la socirite. 

II peut bien toe permis a des homines sans mission officielie de 
professer une doctrine contraire a la doctrine chretienne: il faut 
que Phumanitri fasse des experiences , et qu'il soil permis a cha- 
cun de s'egarer ; pour unpen de mal que cela peut faire d'un 
ctiteVccla scrt apres toutau triomphe de la veritri: c'est une ma- 
nierc de verifier la bonte d'une doctrine; et si nous n'avionspu 
nous-m£xnes profiler de cette experience, nons serious pent-toe 
encore hostiles au christianisme. Nous pensons done que si la li- 
berie d'emettre en public telle ou telle doctrine anti-chretienne 
peut toe jusqu'a un certain point donnee a chacun, cette liberie* 
doit toe refusrie d'une maniere absolue aux personnes qui font 
Priducation et Pinstruction de la jeunesse , pre'eisriment parce 
qu'elles enseignent avec autoritri. 

Le principe affirm e\ il nous faut determiner le caractere de 
chacun des enseignements. 

Pour ce qui touche a Peducation, si la France, par exemple, 
voulaitse tenir separee des autres nations ou les opprimer, comme 
faisaient les socie'tris antiques, elle voudrait que Penseignement 
civilisateur ne fftt que pour elle. Mais au contraire, la France a ce 
grand caractere de grinrirositri, qu'elle veut que toutes les nations 
participent au benefice de ses idries et deses travaux. II est bien 
evident qu'elle veut preparer la grande alliance des peuples com- 
manded par P^vangile, et qu'elle doit en vouloir Pindispensable 
moyen, qui est Penseignement universel de son principe religieux 
et social. 

II y a done encore une distinction a faire entre Priducation qui 
s'adresse indistinctement a tous les peuples, et les prepare gra- 



il convient que nous parlions ici du principe mime de i'ensei- S 
gnement. 

Ce principe doit toujours toe celui du christianisme : car tout! 
ce qu'on peut faire en dehors de lui conclut a tnal, et tout ce qui 

lui est conforme concluia bien. II if y a done pas lieu de discuter. j duellement a Paliiance par la commuuautri d'idees religieuses , et 
Jusqu'acequ'une doctrine nouvelle nous enseigne auelque^hose Pritlucation qui s'adresse particulierement a la nation. L'une 



qu une doctrine nouvelle nous ensejgae quelque chos 
de plus grand que la fraternite* aniverselle, quclque regie plus 
feconde que celle Ue (a charitri sans bornes, du devouement de[ 
chacun h tous, nous persisterons a considerer le principe^hrrilien ! 
comme ritaut le grinrirateur de tout progres (possible. 

Que des sophistes aient sbeircW ii sabstatuer a cette sublime 



peut toe appelrie spirituelle, et Pautre temporelle. La premiere 
ritablit la.solidaritehumaine ; la seconde la solidarilri nalionale. 

Nous ne savons si Pon nous comprend bien. En d'autres termes» 
nous disons qu'il faut developper dans tous les homines Pamour 
de Plvumanitri, et en ra€me temps developper chez nous particu- 
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lierement Tamour de la nationalite. Ces deux sentiments ne s'ex- 
cluent pas pour des Francais. Nous devons aimer Thumanitd, et 
non d'un amour sterile; c'est-a-dire qu'il faut ladelivrer succes- 
sivement de la servitude morale et physique a laquelle elleest 
soumise en masse. Eh bien ! on doit savoir que la predication ne 
suffit pas pour faire comprendre a des peuples barbares TintdrSt 
qu'ils ont a s'allier a nous ; il faut employer aussi la force pour les 
decider a accepter les bienfaits de la civilisation , et souvent se 
ddfendre centre leurs agressions. II y a done ndcessitd de con- 
stituer une grande puissance nationale pourfaire triompherTidde 
par les moyens matdriels. L'dducation patriotique aura pour re- 
sultatde developper cet esprit de corps indispensable a toute na- 
tion militante. II y aurait done difference entre les deux Educa- 
tions, mais non point contradiction. 

Celte question est assez grave pour que nous insistions. Es- 
sayons encore d'etablir les limites de Tune et l'autre Education. 
Cello qui est humanitaire consiste uniquement dans Tenseigne- 
ment uniforme du dogme religieux, et d'un certain nombre de 
pratiques, qui tendenta perfection ner les individus etles socie'- 
tes, et a les pousser dans la vraie voie. — Celle qui est purement 
nationale consiste surtout dans Tenseignement de la tradition 
sociale, afin d'ajtacher les generations nouveiles a Tceuvre entre- 
prise par les prdcedentes. Enfin, Tune est gdndrale, immuable ; 
l'autre est particulierc, temporelle, e'est-a-dire relative au degrd 
de develonpement de la socidtd et a sa position au milieu des au- 
tres nations. Un exemple compldtcra, nous Tespdrons, cette de- 
monstration: 

L'educateur spirituel dit indistinctement a tous les peuples: 
-Vous e*tes tous les enfants d'un Dieu unique; vous £tes tous 
freres, que vous habitiez TEnropc x>u TAsie, que votre couleur 
soit noire, rouge ou blanche. Aimez-vous les uns les autres. Je 
vousledis en vdritd, il arrivera un jour oil tous les peuples du 
monde, unisdansla memefoi, ne formeront plus qu'une seule 
famille. Mais ce jour ne luira pour Thumanitd que lorsque les hom- 
ines et les nations auront vaincu les passions dgo'fstes et orgueil- 
leusesquiles se'parent. Travaillez done a Toeuvre que Dieu vous 
commande, en vous purifiant et en vous tenant toujours pr£ts a 
donner votre vie pour vos freres malheureux ou opprimes... » 

L'dducateur temporel dira particulierement a la jeunesse fran- 
chise: « Vos peres ont forme' une grande nation pour faire triom- 
pher Ie principe chrdtien d'abord en elle, puis parmi les autres 
nations. Autrefois, la Socie'te' dtait divise'e en castes supe'rieures et 
inferieures; il n*y en a plus maintcnant, grSce a Tdnergie chrd- 
tienneetre'volutionnaire de vos peres. Le christiauisme comptait 
depuissanls ennemis, qui avaient soumis presque tout le monde; 
vos peres les ont vaincus et rejetds au loin. Mais tout n'est pas fait; 
il y a d'immenses ameliorations interieuresarealiser, et la nation 
est menacde par de nouveaux ennemis, sembiables quant aux 
projetsjt ceux que la France a eu a. combattre autrefois; il est 
donc de voire devoir, de voire honneur, d'imiter vos anc&res, en 
continuant la rdforme sociale, et en exterminant ces ennemis nou- 
veaux de notre nationaiitd. Conservons-la bien, cette nationality 
rendons-la redoutable par la force autant que puissante et glo- 
rieuse par ia science, afin que les peuples ddsirent d'entrer dans 
notre alliance » 

Quant a rinstruction,elle ne donne point lieu a ces differences; 
elle est purement scientifique, 

V. 

Cette distinction que nous venons de faire n'est que la consta- 
tation des fails existants ; il y a en effet deux grandes institutions 
fonddes, Tune en vuede l'dducation spirituelle du genre humain, 
1'aulre en vuede l'dducation et de Tinslruction temporelle ou na- 



tionale; e'est d'une part Piglise , d'autre part TUniversitd de 
France. 

Examinons d'abord si Tune et 1'antre institution, abstraction 
faite du personnel , rdpondent a la haute fonction qui leur est 
attribute. 

Dessonorigine,r6gIise a pris le nomde catholique, qui signifie 
universelle, annoncant des lors Timmensitd de son but. L'figlise 
est une , parce qu'elle obeit a un pouvoir unique , et qu'il u'y a 
qu'une seule interpretation, donndc par les conciles universels. 
L'£glise est une sorte d'armec parfailement disciplinde ; le pretrc 
est son soldat , il ne doit obdissance qu'a elle seule; quel que soit 
le lieu desa naissance ou de sa residence, il n'a point de patrie, et 
il ne saurait sans injustice gtre soumis aux lois temporelles des 
diverses nations au milieu desquelles il se trouve, si ces loissont 
contraires a ['institution et a la discipline de P^glise. Si, par 
exemple, leprStredevait Stre soumis aux lois contraires des na- 
tions , il arriverait que Tunite d'enseignement et de but serait 
rompue immddiaternent : le prStre de Pologne reconnaftrait 
Nicolas pour son chef spirituel ; de mfrne, enPrusse, Ie pre!tre 
catholique soutiendrait la papautd d'un roi protestant , et en Ir- 
lande il serait soumis aux caprices d'une jeune .femme ou d'un 
ministere ennemi de tout progres; partout enfin on pourrait an- 
nuler Taction de T^glise; en soumettant ses 'agents a des condi- 
tions qu'ils nedoivent point recevoir. Telle dtait la pretention des 
empereurs d'Allemagne, au nioyen-Sge, qui voulaient e'lire les 
papes et les dve*ques; enfin telle etait au commencement du 
christianisme la pretention des empereurs romains, pour etouffer 
Tide'e naissante. 

Toute hostility contre TEglise et tout prdjugda part, chacun sera 
force de declarer qu'elle ne pou vait conserver son unitd qu'a con- 
dition de son inddpendance des pouvoirs temporels ; et cette unite 
etant indispensable a Tuniversalitd de son cenyre, il est done bon 
qu'elfe tienne a cette condition de sa force; car il lui en faut une 
immense pour lutter contre tant d'intdr^ts^coutraires au but qu'il 
est dans son devoir de poursuivre. 

On acceptera done volontiers que Tinstitution elie-meme, 
comme corps enseignant, est bien faite pour und fonction univer- 
selle; mais on mettra en doute que la pensde catholique soit celle 
que nous aimons. Pour nbtre part nous affirmons qu'elle est iden- 
tiquement la mime; elle fut la cause directe des progres accomplis 
jusqu'a la fin du moyen-Sge ; et la prddication des missionnaires 
actuels parmi les peuplades sauvages est encore empreinte du 
plus pur esprit dvangdlique. 

II ne faut pas que noire vieille haine contre le clergd nous 
rende injustes contre Tinstitution ; ce serait une faiblesse indigne 
d'hommes de prpgres : jugeons sans passion. L'lJglise , par 
son institution , son unite , sa discipline , Ie grand nombre 
de ses agents, est done parfajtement propre a faire Teducation 
religieuse du genre humain; e'est par elle que le sauvage 
d'Amerique et celui del'Ocdanie, le Chinois, Tludou, Thabitaut 
du Liban,TArabe ettant d'autres, seront unis dans une pensde qui 
nous est commune ; e'est elle enfin qui ouvrira a notre politique 
des voies qui seront fermdes pour toute autre nation. Ce sont la 
des considdrations qu'il faut peser. Quand il s'agit d'intdrSts si 
grands, il nefaut point secoraporter comme ces enfants qui ont 
peur des fant6mes. D'aUleurs nous ferons plus loin la part du 
personnel de TEglise. 

I/Universitd est,pour i'education nationale et Tinstruction, une 
institution aussi bonne qu'est TEglise pour Tdducation spirituelle. 
Nous n'avons pas besoin de nous appesantir sur son organisation, 
que tout Ie monde connaft. II suffit que nous disions qu'elle 
exerce une surveillance sur les instituteurs de toute la Franpe, et 
qu'on ne peut enseigner qu'apres avoir recu d'elle nn dipIOme. 11 
ya en elle, administrativement parlant, une parfaite unitd. La 
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seule chose qui lui manque, comme institution , c'est une plus 
grande independence a 1'Cgard du pouvoir. 11 faudrait lui rendre 
son ancien'caractere , ou tout dtait donne a reflection ; c'est un 
principe que nous ddsirons voir appliquer partout, et la sur- 
tout: si la nomination aux fonctions elevdes del'Universile' appar- 
tient a un ministre, i! doit y avoir necessairement perturbation ; 
c'est,sous une autre forme, la querelie de l'figlise avec les empe- 
reurs d'Allemagne. Les dignilaires de TUniversitd, comme ceux 
de TEglise , devraient Stre elus librement par les Fonctionnaires 
de chaque corps. 

VI. 



L'enseignement actuel du clerge et celui de TUniversitd sont- 
ils a la hauteur du principe chrdtien? II n'y a pas a he'siter : Non, 

mille fois non! ' 

Le clerge* paratt avoir oublie' ce precepte de I'Evangile : «Ce!ui 
« qui se cherche se perdra * et TUniversite semble ne Tavoir ja- 
mais connu, car 1'egoisme est enseigne des deux cOtes ; la, sous 
forme mystique, ici sous forme orgueiileuse et matdrialiste. 
*A la chaire de Teglise, en effet, on ne cesse .de nous dire : 
« Faites votre salut, sauvez-vous ! » A la chaire de Tdcole, on dit 
a pen pres ceci a la jeunesse : « L'homme doit chercher en lui - 
« me*me la raison de toutes choses; c'est en se repliant sur lui- 
« mSme qu'il a conscience du bien et du mal. » 

Aussi, voyez quel est ce peuple qui frequente Teglise avec une 
si dtonnanteassiduite; voyez ce que sont, engdne'ral, ces gens 
qu'on appelie bigots ;ce sont toutes personnes qui croient gagner 
leciel par une multitude de pratiques minutieuses qui ne peuvent 
avoir aucune conclusion sociale; nous nous trompons : elles ont 
une conclusion tres-mauvaise , puisqu'elles contribuent a faire 
dc ces momiers des modeles d'egoisme. Ce n'est certes pas parmi 
cette espece d'individus, qui se detachent du monde, mais non de 
ses biens, que la patrie tronverait des defenseurs. Et cependant ce 
sont la les fideles par excellence ! Que penser d'un enseignement 
qui fait de tels disciples? car nous n'exagdrons pas : la charitd est 
ce qu'il y a de moins compris de ces gens-la ; et s'ils font I'au- 
mOne, c'est moins pour soulager des miseres que pour se racheter ; 
aussi la font-ils sans discernement. Du reste, la priere est Ie grand 
moyen du salut , et l'dgofste le plus raffine penserait sauverson 
&me rien que par des priercs multipliers. Voila cepejndant quelle 
est Taction de la majeure partie du clerge parmi uous, et cela 
est encore bien plus frappant en ltalie et en Espagne qu'en 
France. Quant a sou action gendrale ou politique, cile est nuile, 
completement nulle. Ondirait que le pouvoir spirituel ne croit 
plus en sa force; ou plutcHil n'ose pas se servir de sa puissance, 
meW pour lancer Tanathtoe contre ces monstres qui depouillent 
Tlrlande et la Cologne. Le chef de l'£glise if a guerc de souci que 
pour son petit pouvoir temporel ; et chez nous, comme en ltalie 
et en Espagne, le clerge, imitant son chef, a beaucoup plus de zele 
pour les puissances temporelles que pour le triomphe de la pensee 
chretienne; il a mis, en un mot, le tr6ne sur Tautel.Dans la hgne 
de Torthodoxie, toutes les fois qu'un peuple fait un pas en avant 
dans la voie du propres, e'est-a-dire dans la voie de l'egalite , Ie 
prtoe devrait lui toe en aide ; au contraire, il vient en aide a ses 
ennemis. Autrefois, il n'en etait point ainsi; mais depute la Ligue, 
Ie clerge* se montre contre-revolutionnaire ; aussi les rdvolution- 
naires ont-ils une repulsion profonde contre lui. 

S'il faut juger de Tarbre par ses fruits, 1'Universite est bien 
condamnable aussi. C'est par suite de I'enseignement du mot 
avant toul,du moijuge de lout, qu'elle a perverti tant d'hommes, 
qu'elle a produit tant de faux savants ; c'est son enseignement 
qui a enfante ce charlatanisme dans la science , qui fait qu'on se 
de'fie toujours des protestations de bonne foi des hommes de loi, et 
qu'on ne confie qu'en tremblant la vie des malades aux mddecins 



de notre temps. Quant a I'educa lion nationale,el!e if est pas nulle, 
elle est plutOt anti-nntionale. 

Le personnel des deux corps est done ii contre-sens a peu pres 
complet des deux graudes fonctions sociales de I'ftlucation et de 
^Instruction. Est-ce a dire qu'il faut de'truire Tune et I'autre in- 
stitution, excellentesen principe? Cela serait mille fois absurde! 
II vaut mieux les reformer radicalement. N'imitons pas les proles- 
tantsduXVle siecle, qui confondirentet condamnerent tout en- 
semble les hommes avec Ie principe : le protestantisme a immo- 
bilise* les nations qui Tout re$u. D'ailleurs, telles qcfelles sont ac- 
tuellement, ces deux corporations sont de verftaMes puissances 
dont on ne fait pasfacilement table rase. II faut done compter avec 
elles, et les faire rentrer dans la voie du progres , en les contrai- 
gnant a faire chacune son oeuvre. 

Nous dirons, dans un prochain article , comment nous croyons 
que la reforme religieuse et universitaire peut Stre ope>ee.< 



Aux Charthtcj, les Ouvriers Francais. 

Vos souffraiices et vos efforts pour renvcrscr I'injustice qui pese sur 
vous, vous ont offert au monde entier comme un haut enseignement de la 
providence; et nous qui , comme vous , souffrons , et qui , comme vous , ne 
voulons plus supporter Toppression , nousavons resolu de renouvclcr 
avec vous une Yicille alliance qui n'aurait jamais du etre brisee, car 
i'Angleterre et la France n'ont pas toujours &6 en guerre, ni meme di- 
visdes d'interet comme elles le sont aujourd'hui; elles ont eu jadis presque 
les memes lois, les memcs coutumes et la meme langue: ceux qui, des 
deux cote's, ont ament 5 cette profonde division, l'ont fait par e^oisme, et ils 
maintiennent maintenant leur ceuvre de tous leurs efforts, car ilssavent 
bien que lorsque nous nous serrerons etroitemcnt la main . l'heure du people 
sera venue, et leur propre fin sera prochaine. Unissons-nous done f ralernelle- 
ment, comme il convient a deux peuples qui se connaisscn^ mutuellement, 
et qui savent que leur concours peut purgcr ia vieille Europe des races 
irapies qui Toppriment, et jcter les bases de la Liberie, de rEgalite et de la 
Fraternitd. 

Nous nous adressons done h vous avec confiance, persuade* que vous etes 
les dignes fils de ces hommes qui tant de fois ont su souffrir r-our Ie triomphe 
des principes que nous reconnaissons tous; vos peres ont suivi la banniere 
de Wiclef: ils ont marche" sur Londres avec le couvreur Watt-T>lor, ets'il 
ne leur a pas du§ donnS d'abattre a son origine ia tyrannic odicuse qui pese 
sur TAngleterre, du moins vous onMis laiss6 comme un glorieux heritage 
le souvenir de leur hdrolque resistance, et I'enseignement quMIs vous out 
transmis n*a point dte entieremcnt perdu; il n'y a pas longtemps encore que 
vos plainleset votre simple refus de travail ont fait trembler vos oppres- 
seurs et ont appris au monde que la triple aristocratic du clerge, des mar- 
chands et des nobles d' Angleterre dtait sapee par sa base, et que bient6t elle 

tomberait a votre voix. 

Car vous avezbesoinde faire peser sur elle un juste niveau: nos peres 
vousont enseigne\ il y acinquanteans, comment il fallail s'y prendre, et s'lls 
nous ontlaissea renverser ici la puissancede Fargent,du moinsils nous ont 
delivre de celle d'un clerge" et d'une noblesse corrompus. Vous avez cliez 
vous ces deux flenux aussi terribtes que jamais ils aient pese sur la France; 
vosnoblessontimpitoyables; ilsse nourrisscnt devossueurset ils vous bro^ent 
sous leur talon. Et votre clerge, u'a-t-il pas renonce a tous les principes d» 
TEvangilc pour lecuite duveau d'or? JS'a-t-U pas reni6 Ie Christ? II a sepan* 
sa foi du reste de celle de i'Europe pour vous isoler davantage ; et, sur de 
n'avoir plus a craindre votre alliance avec les autrcs nations, il a dit aux 
nobles : < Nous vous livrerons le peuple pour partager avec vous sa domi- 
nation, nous le corromprons s'il le faut; nous lui enseignerons une religion 
a notre usage , nous lui apprendrons a courber la tete sans se plaindre. » 
Et c'est ce pacte infdme dont vous avei ete les vicUmcs qu'il faut briser 
aujourd'hui. 

Mais ce n'dtail point encore assez pour vous de cette oppression : lesmar- 
chandsde Londres, les fabrican Is de Manchester et de Birmingham sont 
devenus vos maitres? ils vous ont traites comme des csclavcs, comme des 
machines vlvantes : a vous le travail, la misere , le froid la faim : a eux le 
repos , l'opulence et toutes les joics du monde. Us veulent 1 abohl.on de 1 es^ 
clavage des noirs; ils ont raison : les esclaves blancs leur suffisent, ils sont 
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deja me*me trop nombreux. Hs seraient hcureux, ces internes spdculateurs, 
s'ils pouvaient faire pCrir de faim tous !es ouvriers anglais, et remplacer 
icur travail par celui d'une immense machine qui, fonctionnant toute seule, 
leur assurat a la fois le monopole du commerce, Fargent da monde entier. 
et la tranquillity que leur a ravie l'cffroi que vous leur inspirez! Oh! ils 
ont bicn raison d'avoir peur ! car s'il y a sous le ciel un crime qui crie ven- 
geance, c'est le leur Quoi! c'est vous, vous seul qui produisez tout par 
votre travail, et vous dtes pauvrcs et nus, et vos traits amaigris annoncent 
la faim qui vous ddvore! Que ces maux finissent, il en est temps ; renver- 
soz tout cela a ces cris mille fois rdpdtes : Five la vieil/e Anglcterre!. rive 
la Charte du peuple ! 

Cc n'est pas que nous vcuillons vous exciter a employer imme'diatement 
la force. Vous pouvez vous reunir en grandes masses, eh bien ! n'usez de ce 
raoyen que lorsque votre pensoe sera bien arrdtee sur une rdforme quel- 
conquc, et que vous serez bien determines a I'obtenir, fut-ce mdme au prix 
de votre vie.... Ne prenez point l'iniiiative de Femploi de la force; ne devas- 
lez pas, ne brulez pas I Mais si Ton vous frappe, alors que vous ne deman- 
ds que de vivrc, que votre antique respect pour des magistrats indignes 
ue vous arre*te plus, el montrez a FEurope attentive qu'il ne sufOt plus 
d'une compagnie de dragons pour mettre en fuitedix mille Iiomraesdu peu- 
ple. Maintcnant done, c'est a. vous unir dtroitement, a vous discipiiner que 
doircul tendre tous vos efforts; ne craignez rien , le regne de la violence 
et de Finjuslice ne saurait atre de iongue durde. Ayez ijon courage, les per- 
secutions passeront et la victoire vous restera. Sans redoulerles haineuses 
et mesquines persecutions de vos oppresseurs, marchcz droit au but: orga- 
uisoz-vous a la voix des chefs qui vous restent. Si ceux-la doivent succom- 
ber a Icur tour, vous en choisirez d'autres; et vous finirez par triompher. 

N'oubliez jamais que vos miseres tiennent a la fois a la disorganisation 
socialceta la disorganisation politique, et frappez dune main sure ce 
double obstacle. Plus d'aristocratie et d'inegalite politique; suffrage uni- 
versel ct gouverneraent popuiaire, voila pour la politique. Pour l'industrie, 
n'oubliez pas qu'il n'y a d'autre remede possible a appliquer a la condition 
des salaries que i'association dans le travail. 

Quand vous aurez crdd Forganisation qui vous manque , quand, de notre 
cdtd, nous aurons atteint lemdme resuliat, nous toucherons a la fin de 
nosmalheurs; alors en effet, a la premiere bonne occasion, nous serons 
les mattres.de l'industrie comme de la politique , ct notre accord commun 
fera triompher dans le monde entier la justice de nos demandes. 

Si nous voulons la victoire, nous y avons droit, car nous ne cherchons 
k opprimer personne ; nous exhortons tous lespeuples apartageravec nous 
les bienfaits de la Libertd, de FEgalitd et de la Fraternity Vous appelez a 
vous l'lrlande o; primde par vos propres tyrans ; la France se joint a vous, 
et elle a pour cortdge tous les peuples qui croient en elle. Unissons-nous 
done dtroitement pour que tous ceux qui souffrent ici-bas esperent la fin 
de Ieursmaux, en invoquant Fdternelle alliance des ouvriers de France 
et d'Anglelerre. 

Nous vous airaons de toute la haine que nous porlons a la triple aristo- 
cratic qui vous ddvore, nous voulons vous aider de toute notre force a Fa- 
battre; car, entre elle et nous , il y a un ablme creusd par toutes les tra- 
hlsons et par toutes les violences quelle a faites au monde; d'un bout de 
la terre a Fautre elle a soulevd par ses crimes la colere des naiions, et si 
elle a dtd impitoyable pour vous, elle ne s'est montrde plus misdricordieusc 
ai pour ses ennemis ni pour ses allied Oui, nous rdunissons dans une 
mdrae pensde la haine dternelle que nous Iui jurons et FaWance sincere 
que nous venons vous offrir. 



LES GRANDS JOURIVAUX 

Premier Article. 

(Le Steele, la Presse *t la Frame.) 

ne nie aujourd'hui Influence des journaux sur les act* At les 
decisions des partis auxquels ils appartiennent, et chacun salt fort Wen 
que tout en nepossddant aucun pouvoir materiel, la presse n'en eserce pas 
moms une ve-ritable fonction directrice. les diverses fcuilles pdriodiqls 
reprdsententassez fidelement f Qp i„ion de cuacun des partis .qui divisent 
le monde politique, pour que i'on puisse considdrer ce qui dmane d'elles 
comme Levant acqudrir force de loi dans le cas ou Fopinion que chacuue 



d'elles defend viendrait a triompher. Ainsi, dans la question si grave de 
Forganisation industrielle, dans toutes les questions si importantes du do- 
mainede Fdconomie politique, nous avons pu avec raison prendre acte des 
opinions des journaux qui les ont traitdes, et nous sommes persuades que 
chacun, dans sa sphere, nous a dit la pensee intime de son parti ou de sa 
nuance, car il est certain que les journaux ne produisent, dans les questions 
d'un ordre supdricur, que le plan des chefs dont ils recoivent les confidences. 
C'est avec cette conviction que nous examincrons succcssivement les iddes 
dmises dans ces dernicrs jours sur les moyens de donner au travail la sd- 
curite qui lui manque et les garanties qu'il reclame. 

Plusieurs fois deja cette importante question avait did traitce par la 
grande presse, mais avec tant de Idgerctd , avec une si complete igno- 
rance du mai mdme, et a plus forte raison du remede, que nos rderimina- 
tions contre son apathie et sa negligence n'en subsistaient pas moins. Dc- 
puis quelque temps, Fagitation qui se manifeste parmi les travaillcurs en 
France, la situation Cpouvantable des ouvriers de FAngleterre, ct aussi 
I'absence des luttes parlementaires, ont force* les journalistes a revenir sur 
cc terrain, ou nous espOions les trouver micux renseignds ; mais notre es- 
poir a cet dgard a dtd ddcu: chacun des organes de la presse quotidienne 
a, nous devous le dire, traitd Faffaire de son point de vue particulier, e'esi- 
a-dire suivant son intdret de parti ou de caste. C'est neanmoins un grand 
bonheur pour nous que de pouvoir apprdcier a leur juste valeur et la bonne 
voionte et les moyens d'agir de nos charlatans politiques, dans ies moyens 
qu'ils prdconisent pour arriver au soulagement de nos raisercs, ce nccud 
gordien qu'il est donnd a notre dpoque de tranchcr d'uue facon ou d'une 
aulre. 

Nous nous occuperons done aujourd'hui des articles public's sur ce sujet 
par trois journaux qui representent chacun une idde particuliere, le Sihlc, 
la Presse ct la France, 

Le premier de ces journaux est sans conlredit, par 1'immense publicitd 
dont il dispose, le plus important organe de Fopposiiion dite dynastique, 
opposition doucereuse qui veutcontinuer le prdsent avec d'autres hommes, 
qui n'a veritablement d'autre maxime que celle-ci : Ote-toi de la qite je 
m'y melte. On comprend qu'il y a peu a espdrer de ces gens-la; la politique 
des Debals est la leur, et s'iis ne disent pas en ce moment que tout est pour 
le mieux, c'est que leurs hommes ne sont pas chargds de la direction des 
affaires; mais qu'on les y fasse venir, et tout est dit : en matiere politique, 
le monopole dlectoral reste a peu pres le mdme; en dconomie politique' 
toujours le fatal laissezfaire, laissez passer. 

La Presse est, comme chacun sait, Forgane de cette fraction des soute- 
neurs de la dynastie, qui, prdvoyant des difficultds pour Favenir, n'osent 
nicr le mal, et prenncnt pour politique de crier aussi haul que les aulres 
contre Fanarchie industrielle, tout en indiquantdemisdrables moyens qui 
sont jugds depuis longtemps et reconnus plus nuisibles qu'utiles. Ce parti, 
qui compte MM. Blanqui et Michel Chevalier parmi ses orateurs, et dont 
M. Lamartine est le poete, a recu le nom de fraction des conseroateurs in- 
telligent*. Nous Favons depuis longtemps nommd le parti des endormeurs. 
En effet, si les dcrivains de ce parti font une vigoureuse critique de Fdtat 
de choses ou languit Findustrie, ou se lamente Fagriculture; si les iddes de 
reorganisation les plus hardies recoivent meme quelquefois d'eux un en- 
couragement apparent, ce n'est quun leurre; car ces hommes n'ont qu'un 
but, celui de temporiser, degagner quelques jours en parafosant coder au 
torrent. Cette (actique est assez habile pour tromper quelques hommes, 
mais pour le grand norabre, la vdritd apparalt, et nous contribuerons au- 
jourd'hui, pour notre part , nous Fespdrons, a lui donner quelque relief, 
et a ddifier les ndtres et Fopinion publique sur les idCes pretendues avan- 
cdes de ce parti. 

A Fdgard de la France, qui reprdsente la portion encroMe du parti Idgiti- 
miste, nous ne savions vraiment d'abord si nous ne devionS pas garder le 
silence. Ce qu'elle a dit de Forganisation du travail est si pauvre , ses iddes 
sur les ouvriers tenement empreintes de Fignorance la plus crassc ou de 
la mauvaise foi, qu'il a failu le silence de ia Gazette et de la QuatMctwe* 
silence qui nous a sembld un acquiescement, pour nous ddcider a montrer 
qu'en fait d'industrie le parU Idgitimiste dtait encore plus arriCrd qu'en po- 
litique, et qne de ce cdtd aussi on pouvait dire qu'il n'avait rien appris ni 
rien oublid. 

Cela dit,ari1vons aux articles du Siecle. Pour ceux-ci comme pour les 
autres, nous nous contenterons d'analyser et de faire nos reflexions; c'est 
sculemefit quand nous craindrons de nous tromper sur le sens que nous 
feronsdes citations. S'il noas arrive, ce qui est possible, de mal comprendre 
ou de maitoduire les iddcs, a»ous serons pr&s a rdparer nos erreurs, 4es 
qu'on nous aura mis ten demeure de le 
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Le Siicle invoque, comme moyen de calmer nos souffrances, les salles 
d'asiie, la surveillance du travail des enfants, les conseils de prud'hommcs 
(nous rappetons qu'il ne les veut pas avec representation egale des parlies), 
les societes do secours mutuels et les caisses de pensions de retraites. II 
enlre aussi dans quciques details, infiniment obscurs, sur la question de 
Tepargne, dont il fait Tagent principal de la rdfornie industrielle. H desire- 
rait qu'au lieu de deposer ses economies a la caisse d'epargne, Touvrier 
put les placer cliez son patron, et faciliter ainsl la mise a execution de nou- 
veaux procedds de travail; en un mot, il voudrait associer Touvrier comme 
capitalist aux chances de Tindustrie qu'il exercc, afin que ses profits en 
cette qualitd puissent balancer ses pertes comme ouvricr. II voudrait ausVi 
qu'unc banque de credit, aux mains du gouverneraent, fit des avanccs aux 
ouvriers sans ouvrage, ayant de Targent place* dans Tindustrie, afin qu'Hs 
n'eussent pas besoinde recourira leur capital, ce qui lesprivcrait des bene- 
fices qu'il aurait pu continuer a produire. Le Steele croit que Tintdrdt seu- 
lement de cet argent, place chez les maltres par les ouvriers, permettrait a 
ces derniers de supporter les damages et balancerait la diminution crois- 
sante du prix des salaires* il ne s'inquiete nullement de savoir si ces chd- 
mages ne proviennent pas d'une mauvaise direction donnee a Tindustrie, 
d'une surabondance de production, etc., auquel cas le prdtendu remede ne 
remddierait a rien, puisque alors ces chdmnges Iraient toujours en aug- 
mentanl, et qu'en outre les benefices seralent nuls. En vdrild, nous avons 
peine a croire que ces moyens, si toutefois on peut leur donner ce nom, 
alent eld proposes sdrieusement. Cest pour la centieme fois que nous re- 
pdtons qui is manquent par la base, attendu que tout ce qui sera fondd sur 
Tdpargne de Pouvrier sera b&ti sur une impossibilild absolutions rcdirons 
acessourds, qui semblent ne pas vouloir entendre, que Touvrier cdlibataire 
seul pcut quelquefois faire de petites dpargnes, en se rdduisant a un rdgimc 
tres-sdvere, et que dans bien des professions cela est mdme impossible. — 
Mais, dira-t-on, comment font ceux qui ont une femme et des enfants? ce- 
pendant ils vivent. — Ah! messieurs les faiseurs de plans, vous ne vous 
faites pas nidme une idee de cette vie de raisere et de privations continuel- 
les : pour savoir cela, il faut dtre ouvrier, et ce que les ouvriers en racon- 
tent, vous ne voulez pas le lire; ou vous refusez d r y croire. Rien n'esl ce- 
pendant plus vrai qucce que nous vous rdpdtons de nouveau: Conselller 
Te'pargne a la majeare partie des ouvriers, e'est une amere derision ! 

Comment veut-on que Touvrier supportc les ch<5mages; ceux, par exam- 
ple, causes par introduction des machines, avec UnterU seulement de ses 
dpargnes raises dans Tindustrie qui occupe ces machines? On veut qu'il 
profite, an moins d'un c6td, du benefice que procure momentandment 
leur introduction, bfen que ce soit plutot le consomraateur que le produc- 
teur qui touche les profits de ce genre, mals on ne s'apercoit pas qu'on lui 
fait prdter les* mains a Tdtabtissement des instruments de sa ruine! On lui 
donne comme compensation sa part de benefices comme capitaliste , ce 
qui equivaut a zdro, nous Tavons prouvd. 

Quand Touvrier peut amasser un petit capital, il ne le fait guere que 
pour parer aux chomages et aux diminutions de salaire. Cest avec ce ca- 
pital qu'il fait grhve ou qu'il met has, et Ton croit qu'il va ainsi livrer sa 
seule garantie contre l'exploitation du maltre, pour tfen toucher qu'un 
quinzieme ou un dixieme tous lesans. II ne s'y trompera pas; il refusera 
tout net de s'associer a cette combinaison, et il fera tres-prudemraent. 

L'ouvrier ne facilitera Tintroduction des machines, il ne ccsscra ses 
hostiiites contre elles que quand elletlui appartiendronl; quand le bene- 
fice qu'elles procured profitera a tous les ouvriers de la profession, quand 
elles leur epargneront rdeltcment la partie brule du travail sans nuire a 
leurs moyens d'existence; alors seulement Touvrier comprendra et bdnira 

les progres industrieis. 

L'arlicle du Stick est termini par un paragraphs on se rdvele Tigno- 
rance la plus complete des moyens proposes jusqn'ici pour organiser Tin- 
dustrie. De tous les grands travaux faits sur cette matiere, le Siklea extrait 
ceci, dit-il. 

* On dit : « II y aura tant de manufactures, les salaires scront fixes, les 
* prix de revient constants; chaque citoyee, par consequent, aura droit a 
« un certain nombre de chemises, de ehapeaux, d'nablts. - Et voila le Ira- 
vail organise 1 . * 

Les plus absurdes d'entre les communtstes n'auraicnt pas ese* dire de 
pareilles beiises. M. Charles Dupin lui-meme n'y croirait pas ! Et voila avec 
quelle gravitd, avec quelle conscience un journal parte tous les jours a 
A0,000 lecteurs! L'economiste en herbe qui a trouvd ces conclusions et si 
bien analyst les projets dtois de nos jours, a cei tes grand besoin d'aller a 1'* 
cole, et nous Ty renvoyons de grand coeur! 

Dans le mdme ordrc d'idees, la Presse est parfoisplos habile. Elle a sou- 



vent prdconisd Tdpargne, et en cela elle a commis la meme bdvue que le 
Steele; cela tient, comme nous le disions, a Tignorance ou sont ces mes- 
sieurs (Ten haut de ce qui se passe en bas. Mais la Presse ne se borne pas 
aux banalitcs qui ornent les colonnes du Steele : fiddle au plan que nous 
avons signals, elle demandeune reforme industrielle; elle parle d'affran- 
chir le salaire de la ddpendance du capital; elle veut que la concurrence 
devienne seulement un moyen d'dmulation, et qu'elle ne ruine plus maitres 
et ouvriers. Voila un programme bien net : nous allons voir les moyens, et 
e'est la on nous rettouvons ce systeme qui consiste a parler beaucoup pour 
entortiller la question et arriver a ne rien conclure. 

Et d'abord, la Presse a expose* un plan d'organisatiou du credit qui, sui- 
vant elle, permettra d'arriver au but quelle a signal; nous allons bien 
voir. Sa pensce intime n'est pas bien nette ; neanraoins elle en a assez dit 
pour que nous ayons pu la deviner. Nous allons Texposer telle que nous la 
compreuons; si nous nous trompons, nous sommes surs que ce ne sera pas 
dc beaucoup. Voici done la theorie de la Presse : nous la traduisons bru- 
talement, pour qu'elle soit plus saisissable. 

—II est parmi les ouvriers des homines intelligents el capables ; la societe 
ne leur fait point la part assez belle; ces homines, ne se voyant pas classes 
comme ils devraient Tdtre, entrent en lutte contre elle et conduisent les 
masses a la spoliation des riches. Or, le seul moyen de se defendre conlre 
cette invasion des prole*taires consiste a crecr une banque de credit admi- 
nistrec par le gouvcrnement, qui fournisse aux ouvriers qui ontde Intel- 
ligence, de la bonne conduite, et Tamour du travail (on sait ce que veut dire 
la Presse par ces mots), les moyens des'etablir. Cela fait, la masse, mou- 
tonuiere, n'etant plus excitde par les criaiileries de ces ouvriers qu'on a 
mis a meme dc prendre part A la curee et d'expioiter h leur tour, resie 
Iranquille et paisible dans ses ateliers. On conserve a ce prix la paix pour 
quelque temps, et e'est beaucoup. — 

Nous venons de faire dire a la Presse ce qu'elle n*a pas ecrit aussi cru- 
ment, v mals ce qui est Cvidcmment au fond de sa pensde, et ce que justifie 
ce qu'elle a ddja e*crit. Nous sommes Surs de ne pas nous tromper : il lui 
est d'ailleurs impossible de conclure autrement. Examinons maintenant. a 
part Timmoralite* du moyen, quels effets il produiraiU II nous semble que 
la concurrence scrait singulierement detruite par cet encouragement donne 
a Tetablissement de nouveaux maltres; cela pourrait s'appeler mettre du 
bois pour entretenir le feu, voire mdme y verser de Thuile.Ensuite e'est une 
grande erreur de penser que les ouvriers obeissenl machinalement comme 
des brutes a une direction egolste. Le sentiment de leur misere, ils le pos- 
sedent tous, etccux quils choisissent pour les dinger dans ieurs luttes ne 
sont pas toujours gens a se laisscr corrompre. Le fail m6me adrais, les ou- 
vriers ne manqueraient pas de nouveaux chefs, et ils les choisiraient plus 
sdveremeut ou ne les acceptcraient qu'apres un plus mur examen. Toute 
cette tactique tombe done d'elle-mdme; en Tadoptant, on n'aurait fait 
qu'augmenter le mal. 

On dira probablement que nous protons aux consercateurs intelligents 
des idecs qui sont bien loin d'eux, et que notre passion revet d'un cachet 
d'abominable duplicile. On va voir si nous n'avons pas le droit de penser 
ainsi, quand on lira et qu'on commcntera mot par mot les Hgnes suivantes, 
empruntdes a ce mtfme article de la Presse. 

i Toute tentative qui, pour soulager Touvrier ct augmentcr son 

« bien-iHre, ne s'en prendrait qu'a lui, ne songerait qu'A augmenter son in- 
« struction, qu*a devclopper son intelligence, qu*a accroiire sa capacity, 
► serait une grande imprevoyancc, ct ferait le plus grand mal aussi bien a 
« Touvrier qu'a la sociele. » 

Et pour qu'on ne s*y trompe pas, la Presse cite Texemple de Lyon et de 
Paris, on Ton fait des efforts pour Instruction ct la moralisation des ou- 
vriers, et ou ceux-ci sont toujours en dtat de revolte ouvcrie, pr6ts a donner 
la main a tous les artisans de desordre et d'anarcnie. 

Aussi la Presse appelle-t-elle ces tendances a donner de Tinstruction aux 
ouvriers des dispositions fdcheuses. 

Nous nous dispensons de toutes reflexions. Nous laissons a nos lecteurs 
le soin de qualifier une pareille theorie : refuser Tinstruction aux masses 
de peur d'etre oblige* d'augmenter leur bien-ctre en raison directe de leur 
intelligence. Les aristocrates les plus renforces ne disaient pas pis avant 89. 

11 yamieux encore dans Tarticle de la^rcMtf.Non contente de prononcer 
aussi brutalemcnt Texclusion des pauvres du banquet de Tintelligence^ elle 
pretend aussi leur refuser les moyens de se soustraire eux-mdmes d la do- 
mination de leurs seigneurs et maltres. Si le pouvoir doit se garder de les 
instruire, il dolt aussi les empecher d'etablir un autre ordre industriel. 
Voici comment elle juge Tassociation industrielle entre ouvriers. 

c Entre ouvriers qui n*ont rien, Tassociatioa est impuissante a leur pro- 
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* curer I'aisance, el ne sert qu'a les pousser a l'emeute, en leur fournissant 

* l'occasion de se compter et les moyens de s'organiscr. » 

Avis a ceux d' entre nous qui prdparent les voics du nouveau regime in- 
dustriel; les voila mis en suspicion. Ainsi, ce puissant moyen d'ordreetde 
moralisaiion que nous exposons tous les jours, c'est un moyen d'dmeute! 

Tout ceci est bien fait pour exciter noire indignation, et cependant nous 
nc nous en dtonnons point. Nous connaissons depuis longtemps les inten- 
tions perfides de nos adversaires? mais jamais elles ne s'dtaient montrdes 
d'une facon aussi franchement cyniquc. II est heureux du reste que nous 
saehlons bien a quoi nous en tenirsur les theories politiques et industrielles 
de ceux qui se prelendent a tout jamais nos domiuateurs; il faut espdrer 
qu'une fois avertis, nous ne serons pas longlemps leurs dupes. En ddpit de 
la Presse et de ses patrons, Instruction, a laquulle nous avons un droit 
snere, qu'on n'osera pas contester ailleurs que dans des colonnes de jour 
naux, Tinstruction continuera de nous dire don ne'e, et nous en profiterons 
pour prouver a tous qu'elle n'a de danger que pour les ennemis du peu- 
ple : quant a l'association , nous prouverons aussi qu'elle n'est pas un 
moyen d'dmeute, rnais qu'elle arnenera, nous l'espdrons, une rdvolutlon 
complete, contre Iaquclle viendront dchouer toutcs ces reminiscences de 
l'ancien regime, qui troublent le cerveau de nos modernes seigneurs. 

Bien que lc parti legitimiste n'ait que fort peu de valeur comme thdorie 
politique; bien que nous nc fassions pas grand cas de ce qu'il prone, et que 
nous I'honorions du respect que Ton porte aux morts, nous croyons que 
nos lecteurs seront bien aiscs de savoir comment on entend, la aussi, I'or- 
ganisation du travail. On trouvera d'ailleurs dans cct exposd une certaine 
coincidence des iddes Idgitiraistes avec celles de la Presse. 

Toute la question consiste, suivant la France, a tiudier et a renouveler 
le passe. Ellc ne concoit pas d'nutre organisation du travail que celle qui 
a existe avant 1789. Le regime des corporations e*tait ce qu'on peut voir de 
plus parfait; H n'y avail alors ni dmcutes ni coalitions, et 1'ouvrier habile 
et laborieux devenait malt re a son tour. Son ambition, il esp vrai, devait 
se borner la, dit la France, car en ce temps-la « les tailleurs ne devenaient 
pas consuls, et les macons ne pouvaient dtre architectcs. » Dans ce bon 
vieux temps, si regrettable pour ces messieurs, 1'ouvrier ne jouissait pas 
de la libertd de passer la moitid ou les trois quarts de la journde au cabaret, 
et le maitre ne le considerait pas comme une machine qu'il put empecher 
de fonctionner suivant son intdrdt ou son caprice : on n'avaitpas alors d'un 
cdtd une classe ouvriere debauchee, parcsseuse et dangereuse, et de 1'autre 
des maitresdurs ef impiloyablcs. Les corporations n'etaicnl ni stationnaires 
ni retrogrades; elles progressaient au contraire d'une facon admirable, et 
la prcuve, c'est qu'au temps de Saint-Louis elles dtaient toutes differences 
de ce qu'elles devinrent sous Louis XV. 

Ou done la France a-t-elle appris que 1'ouvrier habile et laborieux deve- 
nait maitre a son tour, alors que le nombre des maitrcs dlait circonscrit 
dans une limite que l'egotsme interessd de la corporation rendait aussi 
■6*troite que possible ?Et si encore, en raison du petit nombre des ouvriers 
<falors, leur moralite dlait meilleure qu'a present, s'ensuit-il qu'on puisse 
accuser ceux de nos jours de passer les trois quarts de leur temps au caba- 
ret? Quant au progres qu'avaicnt fait les corporations, il faut dtre bien 
ignorant pour ne pas savoir qu'elles recuiaient au lieu d'avanccr, et que la 
valeur qu'elles avaient dans I'origine avail completement disparu lors de 
VdditdeTurgot. Nous avons pi usieurs fois ddfendu les corporations, 1'es- 
prit d'association qui les fondait et la discipline morale qui les conscrvait; 
mais nous avons blamd, et tous les gens sense's avec nous, leur esprit de corps 
exclusif, qui lea poussait a se disputer entre elles, et ces viles considerations 
d'intdrdt mat entendu qui les empechait de faire face aux besoins de la 
consommation, dans la crainte d'augmenter le nombre de leurs ouvriers et 
de diminuer par la leurs chances de gain. Et ces impots dnormes a payer 
pour arriver a la maitrise, ou seulement au grade de compagnon, les a-t-on 
oublids?La France croit-elle qu'on ne se souvientplus qu'a ces epoques le 
droit de travailler dans l'industrie manufacluriere dtait quaiifid de droit 
royal, et qu'il fallait payer pour 1'exercer! 

Ainsi done, 3a France a trouvd le rcmede a nos maux : nos peres n'a- 
vaient qu'a ne pas se laisser entraincr par les idee* rdvolutionnaires, et 
nous vivrions encore a 1'heure qu'il est dans le meilleur des m on des pos- 
sibles ■ En attendant, il faut, dit-eile, revenir au passe*, et ne pas craindre 
de porter alteinte a n cette liberte* que possede 1'ouvrier d'elire son domi- 
cile au cabaret. « Comme on le voit, c'est toujours ia mdmeidde qui do- 
mino ces aristocrales incorrigibles : les ouvriers sont des betes brutes qui 
se vautrentdans la boue; c'est ainsi que tes iegilimistes entendent l'dgalitd 
morale et la fralcrnitd prdchde par l'Evangile. 
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La France ne s'oppose pas tout-a-fail a l'dtablissemcnt des salles d'asile, 
caisses d'dpargne, caisses de pensions, etc. ; mais outre que ce ne sont la 
que des palliatifs, elle y yoit une taxe des pauvres deguisee. Or, suivant 
elle, et Ton va voir comment ces hommes religieux comprennent le prd- 
cepte de charitd, « prendre aux riches pour donner aux pauvres, c'est or- 
ganiser le pillage et nullement le travail. » 

Apres avoir quaiifid les essais des Saint-Simoniens et des Fourie*ristes de 
dangereusesfolies, la France parte en ces termes des aulrcs plans proposes 
pour Torganisation du travail: 

« D'autres rdformateurs veulent organiser le travail pour rdgulariser la 
production, et pour astreindre 1'ouvrier a un travail plus uniforms ils 
n entendent fixer ni le taux des salaires, ni faire Ia part des benefices de 
chacun. Ceux-Ia sont trcs-peu explicites, et ils se meuvent en general dans 
un cercle socialiste ou il y a plus de tdnebres que de lumieres. » 

N'est-ce pas bien le digne pendant du passage du Sitefc que nous avons 
cite\ et cela n'atteste-t-il pas au plus haul point les pdnibles labours, les 
recherches studieuses des dcrivains de la grande presse ! 

Nous nous arrdtons la pour aujourd'hui. Le mois prochain nous nous 
occuperons d'un article de la Revue des Deux-Mondes, article qui nous a 
paru plus sdrieux que ceux dont nous venons de parler. 



Le dernier nume*ro de la Fraternite contient l'dlogc de Platon, qui, sui- 
vant elle, ne voxait d'autre prmclpe a un gouverncment selon son creur et 
son gdnie, d'autre id dal de loute justice, de toute morale, de toute beaute* 
dans l'ordre inteHectuel, que le communisme? Est-ce que les communistes 
prccheraient maintenant l'esclavage? Si cela n'est pas, el cela ne peut pas 
eUre, nous renvoyons a la FraterniU cette phrase de son article : Mais vous 
n'avez done daigni lire ni sa Kepublique, ni ses Lois? 



liste de souscription pour les families des detenus. 

Versd par V Atelier, le mois dernier I5 

Les palriotes du 6«, arrondissement \ \ \ 17 

Les patriotes du I0 e * r 

Les patriotes du 3 e r 

Les patriotes du ir io 

Un citoyen * 

Collecte faite entre quclques patriotes. y t 

Premiere souscription ouverte a Montlucon (AlHer). * ' 65 

Deuxieme souscription ouverte a Montlucon 55 

Les fondateurs de V Atelier 12 

Vcrsd a 1* Atelier . 7 

Total, pour le mois d'octobre. . . . \ 213 
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L abondance des matieres nous force a renvoyer au prochain numero Ia 
publication de deux lettres qui nous ont dtc* adrcssdes par deux ouvriers 
condamnds pour les coalitions deseptembre 1810, et qui contiennenl des 
'aits a signaler sur le rdgime des maisons centrales. 

Nous avons versd entre les mains de M« veuve Boyer les 132 francs oui 
nous restaient de la souscription ouverte a son profit. 

«J f r . ecomm andons a nos amis le Lycee des Arts et MSfiers, dinVd nar 
MM Deligny et Duthoit, rue Neuve-d'Angouldme, 5, pr^ cann Saint! 
Martin. Les ouvriers peuvent acquerir dans eel dia issemen^ t ouvwi de 
huit heures du matin a dix heures du soir, lc dimanrhe ex«-nirdL no? 
tions exactes sur i'arilhmdtique, ic dessin lineaire, ta^^ffi»X 

1 arpentage, la levee des plans, la sculpture, etc 
Les conditions sont faciles : on traite de gre a grd. 

d'amitidqui nous unissent aux fondateurs de cette institution 
populaire nous imposent le devoir d'dtre sohres d'elores. NouVnous 
r^ri? ^^.^esjoignantla thdorie a la W 
tXSZ tt^l^^ ^ appiiqud^ 
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L ATELIER, 

ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIALS DES OUVRIERS. 

— — • COtfR DTT COMMERCE j $A (*Re£ I/ECOLE-DE-MEDECINE). 

Celui qui ne vcut pas travailler ne doit pas manger. Liberie, £galile\ fraternity Unite\ 



Cette feuille, qui paratt I la fin de chaque mois, a ete" fondee et est exclusivement r£dige*e par des ouvriers de toutes professions; un jury de redac- 
tion, 4\u tous les trimestres par les fondateurs, est charge" de Vexamenldes articles I insurer. — II suffit, pour participer a cette ceuvre, detre ouvner, 
de presenter des garanties de morality et de payer une cotisation mensuelle de 1 franc, en cchange de laquelle on recoit quatre cxemplaires du journal. 



SOMMAIRE. 

De Pfidncatfon et de l'lnstrnclion (deuxteme article.) — De TUnion donanlere aYec la 
Belglqoe. — fipargno en common. — Opinions de la presse sor rorganfgatlon da 4ra- 
Tail. — Des accldenu causes par les machines . — Regime des malsons centrales. 



A partir du ler decembre prochain, le bureau deV Atelier sera 
dSfinitivement transfer Cour du Commerce, 24, pres I'Jlcole de 
M^decine. — Tout ce qui concerne l'administration doit etre en- 
voy^ franc de port a M. Lambert, au bureau du journal j c'est 
4 son ordre que nos abonnes sont pries d'envoyer les mandats 
sur la poste. 

lies avis et reclamations concernant la redaction doivent etre 
adress6s au ge>ant. 



BJEFORME SOCIALE. 

De l'£ducation et de 1'Inst ruction. 

Comment les corps enseignants seront ri formes, 

II est, dans I'ordre des ide'es, un fait tres-remarquable, et que 
nous aimons h constater ici : c'est que I'esprit reVolutionnaire est 
maintenant presque entierement de'gagd de ces pre'juge's matdria- 
listcs qui eurent un moment tine si funeste influence sur notre 
grande revolution. On est trop actif, en France, on est trop rdali- 
sateur, pour que les doctrines d'un Hobbes, ou d'un baron d'Hol- 
bach, ou d'un Meslier, puissent y prendre ratine. Aussi, k bien 
voir le fond de la pensde de nos vieux rdvolutionnaires, il est Evi- 
dent qu'elle etait plus hostile aux ministres tres-peu digues de la 
religion qu'au principe religieux lui-me*me, et nous sommes 
convaincus qu'un grand nombre d'individus firent parade d'a- 
theisme par esprit d'opposition beaucoup plus que par conviction. 
II n'en est plus de m&ne aujourd'hui ; on sait distinguer enfin entre 
le principe et les hommes qui en abusent; et, en vdrite", s*il fallait 
condamner toutes les ide'es dont on a abuse*, il n'en serait pas une 
seule qui pftt trouver gra*ce. Le prejugd consiste precisdment a 
proce'der de celte maniere tres-peu raisonnable. On juge de plus 
haut maintenant, et les hommes qui passaientnaguere encore pour 
des esprits forts, parce qu'ils ne croyaienta rien, sont considerds 
aujourd'hui avec raison comme de tres-faibles esprits. 

Nous sommes done heureux de pouvoir dire que le parti ddmo- 
cratique se degage successivement des pre'juge's qui rendaient ses 
efforts steriles, pour se rattacher a la croyance nationale, comme 
a la seule idee qui puisse feconder ses ceuvres. V Atelier n'a fait 
que suivre la voie de ceux qui font antoritd dans le parti ; il u'a 
e'te* qu'un echo ; et si les conclusions de notre prdeddent article 
sur I'enseignement avaienl pu paraitre Granges a quclques-uns 
de nos lecteurs, nous Ieur dirions que nous n'avons pas conclu 



autrementque le National etque le Censeur de Lyon, les prin- 
cipaux organes de la ddmocratie. Ces deux journaux ont declare, 
en effet, a propos de la question de I'enseignement, que leduca- 
tion ne pouvait e*tre bonne qu'autant qu'clle etait faite au point 
de vue chrdtien, et que, si le clerge comprenait mieux sa mission, 
nul autre corps ne serait plus capable d'inspircr a la jeunesse ces 
beaux sentiments de fraternitd dont on trouve le conimandement 
a chaque page de I'gvangile. 

II est done admis que, sans principe religieux, il n'est point de 
bonne education, point de morale obligatoire pour los hommes ; de 
plus, on a reconnu la necessity de Vunitd de croyance, d'ou suit 
cette autre ndcessitd d'un corps spdcialement chargd de conserver 
le principe moral etdel'enseignerd'une maniere uniforme, c'est- 
a-dire d'ou suit la ndcessitd d'un pouvoir spirituel independent. 

On eprouve parmi nous uneccrtaine repugnance 5 dk^^^ 
cc pouvoir et h se soumetlrc a lui. Mais il est tout atifcsi peu rai- 
sonnable de ne point le reeoniialtrc en principe. jttrce que &s 
agents actuels manquentdede'vouementetd'intell|^hae,qu;U^ . 
rait peu raisonnable denier le pouvoir politiqu4'^rce $U£S^ 
reprdsentants abusent de leur position. 11 faut vouMi/* unet,t&& : • 
tre, parce que tous deux sont indispensables a rexista&a £p#fef* 
parce qu'il n'y a point de socie'te' possible sans dircctiottspiritucllfc 
et temporelle, Seulement il faut chercher a couper court aux 
abus ; en un mot, il faut reformer et non detruire. 

On ne sent bien la necessity d'un pouvoir spirituel qu'autant 
qu'on envisage de haut la question des progres humains. Le Na- 
tional la sentait bien, quand il disait ; « Comme membres du 
« clerge', les prfitres appartiennent, non h la france, mais a Y&- 
« glise universale, qui est leur veritable patrie. Ce lien comnmn, 
« etabli ainsi entre tous les ministres de la religion chez les dif- 
- fe'rents peuples, pourrait 6tre, nous en conviendrons volontiers, 
« une chose salutaire. Si Rome se servait de toute sa puissance 
« sur les diffe'rents clergds pour former des liens de fraternite 
« entre les nations, pour les rdunir toules en faisceau contre leurs 
« oppresseurs, nul doute qu'elle ne rendit par la un immense 
« service a Phumanite*, nul doute qu'olle ne rdalis^t autanl que 
« possible la pensde vraiment divine qui a preside* a la fondation 
« dela religion du Christ. Les pr^tres pourraient alors sans nul 
« danger Stre les institu tours des peuples, et ceux qui nous exploi- 
« tent auraient seuls a redouter leur intervention... Mais malheu- 
« reusement il n'en est pas aiusi. » 

Malheureusement il n'en est pas ainsi ! rdp^tera quiconque sait 
Tapathie du chef spirituel , et sa de'pendancc des puissanees 
absolutisjes, et son opposition manifeste aux ide'es de progres. 
Mais quiconque se souvient de la rcTorme radicale ope'ree par le 
grand Grdgoire VII et des ceuvres de ses successeurs, pendant les 
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XI®, Xlle et XIII* siecles, sait qu'en ces temps il en fat ainsi ! et 
quiconque veut le bien de Fhumanite doit dire : il faut que bien- 
tot il en soit encore ainsi L.. 

La re'forme du clerge est possible! Nous n'en voulons pour 
preuve que ce qui s'est passe depuis 89. Ceux qui savent a quel 
degre de corruption il etait tombea cette epoque, et qui jugent 
son dtat actuel sans prevention, doivcnfc comprendre que Ies dures 
lecons qu'il a recues n'ont pas ete tout a fait perdues. Les deux 
revolutions auraient pu faire davantage a cet dgard; ia premiere 
surtout n'eut vis-a-vis de Ftfgiise qu'un caractere purement ne- 
gatif; eilc n'cxigea du prStre que de s'effacer le plus possible * en 
un mot, elle crut pouvoir se passer de son ministere ; et le pr£lre, 
qu'on n'attaquait point par son cOte vulnerable, c'est-a-dire par 
le cOte ou il mauquait a scs devoirs religieux , le prdtre en prit 
prtftexte pour se rfrolter contre la Revolution, qu'il appela une 
03uvre anti-chretienne , alors qu'elle u'etait cependant inspire 
dans Fesprit des masses que par le plus pur esprit chre'tien ; il se 
posa comme martyr, et il en eut Fapparence aux yeux de cer- 
taines populations catholiques chez lesquelles les nouvelles ide'es 
n'avaient point encore penetre. 

Toutefois, grace a de ndccssaires expiations, le clerge ne fait plus 
scandale, ses rnoeurs n'ont rien de comparable keel les du clerge du 
XVHle siecle ; mais la re'forme s'est arrSteela. II faut une troi- 
sieme revolution qui acheve cc que les deux autres Ont com- 
mence; mais elle devra proedder k IVgard du clerge d'une toute 
autre maniere: autrefois, on attaqua les hommes non-seuleinent 
a cause de leurs vices, mais aussi a cause de leur fideiite a la dis- 
cipline deFfiglise; maintenant, que ce ne soit plus pour cause 
d'infideiitea leur principc qu'on les accuse; qu'on ne les pour- 
suive plus parce qu'ils sont catholiques, mais parce qu'ils ne le 
sontpasreetlement! 

Que la revolution nouvelle proclame hautement qu'elle est 
chrdtienne, qu'elle ne veut que ce que le christianisme commande, 
mais qu'elle veut tout ce qu'il commande, cjt le pr&re sera mis 
en demeure de servir roeuvre rcvolutionnaire ou de s'y opposer. 
S'il s'y oppose, ill est consider comme hdrdtique ct poursuivi 
comme tel : on frappera le clerge* avec ses propres armes et au 
nom de sa propre doctrine. Mais cela n'arrivera pas, si la revolu- 
tion future s'annonce avec le grand caractere qu'on devra lui 
imprjmcr, et le clerge ne pourra ecftapper a son influence. Apres 
toutjes prStres ne sortent point de Faristocratiei mais du sein 
dU peuple; et il faudra bien que ce corps reeoivebon gre mal gre 
1'impulsiou revolutionnaire. 

On sera convaincu qu'il n'en pourra toe aulrement, si Ton re- 
fldchit h Ntat actuel de FEurope. Les nations catholiques, moins 
FAutriche, sont en m£me temps les plus revolutionnaires. Quelle 
sera-dnnc la situation des differents clerge$, lorsqu'avec la France 
FEspagne, le Portugal, I'Italie> Ia Pologne, I'IrJande et la Belgi- 
que seront democratises? Etnesait-on pas qu'aussitdt Fceuvre 
politique largement commencee chez nous le niquvement est 
communique a toutes les nations catholiques, alJieesnaturelles de 
la France? Et ne sait-on pas enfin qu'en Espagne, en Belgique, 
aussi bien Italie et en France, aussi bien qu'en Irlande et en Po- 
logne, les peuples demandent au clerge dcreprendre Finitiative 
transformatrice qu'il eut autrefois? Peut-on croire que la reforme 
u'aura pas lieu, Iorsquele pouvoir spirituel sera sans puissance; 
temporelle, Iorsqu'il sera enleveaujoug honteux de l'Autriche^ 
Iorsqu'il n'aura d'autre appui que la confiance des natious, et que! 
le personnel des divers clerges sera en partie renouveie par unej 
generation nouvejle, toute remplie de cette dnergie chretienne! 
que les peuples lui auront communiquee? Ceci n'est ni 1'affaire! 
d'un siecle, ni d'un demi, ni d'un quart dc siecle : la revolution' 
francaise a opere* des transformations non moins grandes en 
quelques annees. D'ailleurs, il ne nous semble pas que les choses! 



puissen t se passer autremen t que nous ne prevoyons ; et la reforme 
marchera d'elle-mSme avant le temps des changements politiques, 
quand, au lieu de le repousSer, on voudra faire comprendre au 
clerge ce qu'on attend de lui, et ce qu'on exigera, au nom dc son 
principe me*me. 

Ainsi, nous croyohs qu'il ne faut plus se borncr a constater i'in- 
capacite ou le mauvais vouloir du clerge apres avoir dit toutes 
les grandes choses qu'il pourrait faire. Cela ne conclut a rien, si 
Ton s'en tient h l'expression d'un bl^me ou d'un simple regret. Le 
clerge a des preventions contre nous; nous en avous contre lui : 
il faut se garder de ies nourrir plus longtemps. II est un terrain 
sur lequel on peut se rencontrer de part et d'autre : e'est celui du 
principe ; placons-nous franchement sur ce terrain, reconnais- 
sons I'autorite du principe, el le clerge sera bien oblige, par la 
force des choses, a faire retour aux idees progressives. Depuis 
longtemps il a consenti a n'&re qu'un instrument de domination 
aux mains des despotes : il faut qu'il redevienne, comme aux pre- 
miers temps, l'instrument de la volonte de Dieu, c'est-£-dire le 
predicateur de la liberie des peuples I... 

Quant a la reforme de FUniversite, elle nous semble possible 
de la mSme maniere que celle du clerge. Nous n'avons pas, nous 
ouvriers, h nous occuper des modifications k apporter dans l'or- 
ganisation de ce corps ; e'est aux savants a les proposer. Nous di- 
rons seulement(et nous ne sommes encore ici que l'echo d'une 
opinion bien fonde'e) que les professeurs sont imbus d'idees fausses, 
socialementdangereuses, et qu'il faut leur dter la faculte decor- 
rompre la jeunesse qui recoit leur enseignement. Le gouvef ne- 
ment pourrait faire cette reforme, mais il ne le veut pas, car il 
frapperait sur ses plus chers agents. Comment esperer la reforme 
de 1'Uni versite quand ses chefs sont en mSme temps aux premieres 
fonctions politiques? Et lors mSrae que cela ne serait pas, le gou- 
vernement a, dans la ligne qu'il suit, un intent trop positif a pro- 
leger t'enseignement indlvidualiste et materialiste de i'Universite, 
pour avoir la pensde de le modifier. Ainsi, que le clerge catholique 
enseigne qu'il faut rendre k Ce'sar ce qui n'appartient qu'a Dieu, 
et que I'Universite pousse Ies individus a n'avoir souci que de 
leurs interSts, e'est tout ce que veul ce gouvernement. 

Concluons done de ceci que la reforme de I'Universite ne peut 
avoir lieu qu'apres une reforme politique qui mette le pouvoir 
aux mains d'hommes qui aient le sentiment profond du devoir 
et du but de la France. Alors on formuiera nettemenl et rigou- 
rcusement le principe qui devra &re enseigne, et on appellera des 
hommes nouveaux pour remplacer les sophistes dont on se plaint 
avec tapt de justice aujourd'huu 

Aussi, pour les deux corps enseignants, n'y a-t-il lieu h reforme 
serieuse que lorsque le gouvcrnementlui-m^me sera reforme. Mats 
ce que nous croyons utile de faire ^ lVgard du clergd, nouscroyons 
aussi qu'il faut le faire a regard desdocteurs de I'Universite; e'est- 
a-dire qu'il faut premunir F opinion publique contre leur enseigne- 
ment, et Ies contraindre ainsi a changer de route. Ce qu'on a fait 
deja dans ce sens n'a pas ete sans utilite, et les professeurs ajta- 
quespntdeja moins^ d'assurancequ'il^n'en avaient autrefois. Nous 
n'enteadons pas jusjtifier ici toutes les attaques du parti legiti- 
miste contre certains professeurs; mais nous maintenons que la 
iutte engage**ura de bons resultats. 

?n resume, noire tra vail avait pour but dedemontrer: l°Ia dif- 
ference enfre 1'education et Finstruction ; 2° que l'education doit 
^tre commune, surVeillee et obligatoire; 3° que tout enseigne- 
ment doit £tre gratuit ; 4° que le principe de 1'enseignement doit 
^tre le christianisme ; 5° qqe Finstitution d'une figlise universelle 
et d'une uhiversite nationale sont choses necessaires pour faire 
FEducation et ^Instruction ; 6° que, si Ies deux institutions sont 
bonnes en elles-raSmes, il n'en est pas ainsi du personnel ; 7° qup 
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garde rUniverske de France, qu'elle nc pent tore scrieusement 
rdformee qu'a la mSmc condition que le clerge*; 



!a France? les Communes, la Ligue, 1' Assembled nationale et laRcpublique. 



la reforme politique des nations catholiques amfenera ndcessaire- 

ment la reforme du clerge dans chaque pays, et rcdonnera une at- «. « faveur de notre opinion, il nous faut rappeler les noms de queiqucs- 

, ° . • . t , ' J • • uns ties fnrands hommcs qui ont gouvcrnd la France sous le regime monar- 

titude plus digne au pouvoir spmtuel ; 8° enhn, pour ce qui re- . . * n , „ np * h XI * RichliIieu . nueL ouisX1 v au e Nano- 



chique, nousdirons que Louis XI, que Richelieu, que Louis XiV, que Napo- 
leon ont poursuivi de tous leurs efforts le but que nous chcr ebons a attein- 
dre. 



D'ou suit la necessity des'attacher de plus en plus a faire triom- ^ V ec ces hommcs, avee les grandes epoqucs que nous venons de ciier, 
pher le principe politique de la souverainete nationale, comme nous voulons la reunion de la Belgique a la France, et ceux qui nous sout 
dtant le premier pas vers ces indispensables reTormes sans les- opposes peuvent, s'ils aimcnt leur patrie, se demander comment il se fait 



quelles aucun progres reel ne saurait toe accompli I... 



Insurrection de la Catalogue. 



qu'ils aicnt pu approuver la politique de la maison d'Autriche, des Anglais 
et de la Sainte-Alliance? 

En vain les marcbands sophistes qui ne veulent pas de l'union nous ob- 
jecteroni qu'elle n'est point une fusion politique entre les deux peuples. Si la 
Belgique, malgre* tous ses efforts, malgre" les vceux de tous les patriotcs, ne 



Nous 
attribut' 



mis ianorons encore ouel est au iusle le caractere au'il faut nous a point m rcndue cn 1830 ' C 681 parce ^ 1 inl ^ de <* ucIcmcs fa ' 

ous ignorons encore quel est au juste le caractere qu il taut f $ gt g . ^ {rouy6 6 . Ug n>ontj alQr5 comme 

ibuer a I insurrection de Barcelone et des autres villes cata- aujour<rhui> consuItd quelcur iniMt particulier ; ces gens-la, s'ils I'o- 

lanes ; tout ce que nous savons, e'est que les msurg^s manifestent de mandcraicnt qu'on rendit la Lorraine et l'Alsace a I'AHemagnc, le 

une profonde haine contre les Anglais, et e'est assez pour indriter p 0 itou et la Normandie a I'Augleterre, pour diminuer d'autant le nombre de 

notre sympathie. Nous ne croyons pas a la duree du gouverne- leurs concurrents. Au dela du cercle de leurs relations commerciales , H 

ment d'Espartero ; nous ne croyons pas non plus a l'unite de 1'Es- n'y a plus de France pour eux; leur patrie commence a leur comptoir ct Gnit 

pagne; il est Evident qu'il y a au deia des Pyrenees une tres- a leur coffrc-fort. Race devendeurs, vous etcs bien les enfants de ceux qui 

grande tendance au fe'deralisme. Or, ilest dans L'inter6t de la voulaient fdddraliser la France ;et, pour meriter la punition due a vos peres, 

France de profiler de cette tendance, qui se manifeste de nouveau Y0US aurez ? ueI( * ue J our ,e honleux coura S e de re P rendre leur «™ dc 

avec tant d'energie aujourd'hui, et de se raltacher les provinces des ^ u ^ ont ^ |e§ prote8talioll8 ^ ol8tes de t0U5 les cIubs 

du nord de 1 Espagne. Dans tous les cas, que la Pdninsule lbdri- opposds ^ p un ion, formes par nos seigneurs et maltres les industries. Si 

que soit unie ou divisee, monarchique ou republicaine, il ne faut nous ^ 0U vriers, dans une question exactement semblable, nous nous reunis- 

point la laisser tomber aux mains de PAnglelerre, et voici une oc- s i 0 ns, nous nous adressions au gouvernemcnt, apres avoir constiluc des 

casion nouvelle d'aider la reaction espagnole contre le gouvernc- comitdspermanents,pour exiger 1'interdiction aux ouvriers etrangers de 

ment d'Espartero, dvidemment favorable aux Anglais. travaillcr en Fiance, quedirait-on ? La presse nous trailcrait de barbares, 

Mais il est malheureusement certain que notre gouvernement eUe nous accuserait de ddtruire tout essor dans l'industrie; qu'elle 
manquera cette nouvelle bonne occasion de mdriter la rccon- | adresse done tous ces reproches a ceux qu'eHebue aujourd'hui. 
naissance des patriotes espagnols par une intervention habile. 



De l'Union douaniere entre la France et la Belgique. 



Nous voulons, nous, que les ouvriers dtrangers puissent partagcr nos tra- 
vaux, pourvu qu'ils devienncnt, par noire influence (et cela sc peut si nous 
le voulons), les apfitrcs de la France dans leur pa\s ; nous voulons que des 
unions de douane nous rendent commercialement, jusqu'a ce que les dvd- 
nements attendus nous les rendent politiquement, nos frontieres du Rhin 



Nous n'avons point envie d'entrer dans les details de cette question si etdes Alpes, et notre!prdpondcrance en Suisse, en ltalieeten Espagne. Pour 
importante, et qui, a bon droit, prdoccupera 1'attenUon publique jusqu'a ce atteindre ce but, nous ne compterons pas nos sacrifices, et s'il est des gens 
qu'elle ait dtd resolue d'une maniere nationale; mais nous ne pouvons U q«i Tdgolsmeou la peur ferment les y eux, nous leur dirons: Repousser la 
nous dispenser de 1'examiner brievement dans ses consequences gCnrfrales. Belgique, c'esl la jcter dans les bras de T Allemagne, e'est par amour de la 

Notre double qualitd d'ouvricrs producteurs ct de consommateurs n'en- V*** ddclarer la guerre; car le premier coup de fusil tire" par un douanier 
trera point dans nos considerations d'une facon dlroite : nous savons bien prussien sur un contrebandier francais serait un signal de guerre qui re- 
que, d'une part, l'union douaniere aurait pour resultat de diminuer le prix tenUrait bientot del'Escaut aux Pyre*ne*es. 
du charbon, du bois, des &offes, de la viande, etc.; d'une autre part, Par tous ces motifs, nous engageons le gouvernement a persdverer dans 
cette union pourrait bien detruire quelques industries faclices que les res- S0D P r0 J et 5 8>il J renonce, nous aurons le droit de Paccuser d'avoir vu le 
Motions douanieres n'empdeheront probablcraent pas de mourir de con- bien quHl devait accomplir et d'avoir recuM par impuissance ou parmau- 
somption dans unavenir plus ou moins prochain ; ces industries occupentun vaisc volontd, et les gouvernements inhabileset impuissants ne sont pas en 
grand nombre d'ouvriers, et la reunion des deux pays aura pour effet ira- | F rance de longue duree. 
m^diat de les priver subitement de leur travail, de les obliger k se porter sur 
d'aulres industries ou deja la concurrence des bras est trop grande; les 
nombreuses imprimeries de Belgique, n'elant plus employees a ia contre- 
facon, cesseront de fournir de Toccupation a leurs ouvriers, qui viendront 
a Paris, ou Timprimerie ne donne ddja que de trop faibles salaires. Nous 
connaissons tout cela, ct bien d'autres arguments encore, qui , au point de I Tant que la classe ouvriere ne sera point en possession des instruments 
vue de notre intdrdt d'ouvriers, militent les uns pour, les autres contre le de son travail, il n'y aura pour die nl securite* possible, ni Hberte*, ni 
projetde reunion; eh bien, que nous importe? il nes'agit point ici de Kgalite*. 
nous, mais de la France. Nos preoccupations personnelles doivent dooc Or, ces instruments, nous ne devons pas esperer de les acqudrir au prix 
cesser, etnous ne pouvons, sans nous ravaler au niveau de l'egolsme des d'un bouleversement social; et,d'autre part, queues que soient les mesures de 
bourgeois et des marcbands, compter Hard par liard ce que nous perdrons prdvoyance qu'un gouvernement populalre pourrait prendre, il n'en est 
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et ce qui nous reviendra. 



pas moins juste que nous ne complions parvenir a la propriete" qu'a U 



Au point de vue de HntenH national , l'union douaniere nous rend une s.ueur de nos fronts. 
fronUere d'hommes et de citadelles, une province de la France anclenne Nous ne devons pas non plus chercher injlividuellement a e'ebapper a la 
et de la France revolutfoanaire :'la Belgique en effet a toujours &6Me d'af- condition des salaries. II est impossible que chacun de nous devienne ricbe 
fection et d'inte*r^tavec la France, dans le sein de laquelle elle a die* long- isoldment, ct il est egalement impossible, en these generate, de soever 
temps et a diverses <?poqucs absorbee : les comtes de Flandre ^talent les de la pauvret^ a la richesse sans naatnqjier a la probity, ou au moins sans 
vassaux du roi de France ; les villes beiges ont longtemps arbore" avec £tre profonddment e*goTste. 

gloire les drapeaux de notre Republique, et e'est a Waterloo en Belgique, I/association d'efforts sera le grand, l'unique moyen de l'affranchisse- 
oa notre defaite a 6l6 consommee, que nous devons aller un jour procla- ment progressif des classes ouvrieres. Associons-nous done ! que tous lea 
mer notre emancipation et briser les entraves de la Sainte-Alliance. ouvriers s'assoclent pour commencer cette transformation des salaries eo 

Dans le passed quels furent les partisans de l'union de la Belgique et de propriltaires associes! 
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Cette revolutions si grande qu'elle paraisse, si Iongtemps qu'il faille pour 
la terminer, ne saurait plus etre une utopie, car elle est commence*e deja 
avec succes, et nous avons la certitude que dans peu d'annees les incre"- 
dules etles opposants seront forces de lareconnaitre et de 1'accepter comme 
un fait dont aucune puissance ne pourra empecher rentier accomplisse- 
ment. Le moyen de la transformation est maintenant bien connu parmi 
nous ; la pensee dissociation est bien arretee dans nos esprits, et beau- 
coup d'ouvriers s'appr£tent a cette heure a passer de la theorie a la pra- 
tique. Nous sommes heureux oVavoir a constater une si bonne disposition, 
et c'est pour qu'elle ne soil point de*tournee que nous croyons devoir rap- 
pelcr de suite qu'il est des conditions bors desquelles toute association se- 
rait plutol un unal qu'un bien. II faut, en effet, qu'en formant une associa- 
tion les ouvriers n'aient pas la pensee d'y travailler pour eux seuls; quel- 
ques socititds ont ete fondles avec ce sentiment e*go*ste, et elles ont fourni 
la preuve que, si leurs membres avaient Tart d'exploiter les autres ouvriers 
mieux qu'aucun entrepreneur isoie, ils n'avaient pas le secret de vivre 
entre eux en bonne intelligence, Quand I'interet personnel est la base de 
I'association, il ne peut y avoir entre les associes d'autre relation que 
celle de la defiance; toujours il arrive que les plus habilcs exploitent la 
societe, et le nombre des socie*taires va toujours en diminuant. L'expdrience 
nous dicte ce que nous avancons ici. L'association n'est fructueuse qu'au- 
tant que chaque associe a en vue le bien de toute la classe ouvriere, et 
qu'il veut sincerement et encrgiquement coopt'rer a la grande institution 
qui la mettra a l'abri de la misere et de 1'expioitation. 11 fattt done que 
les ouvriers qui veulent s'a,ssocier sachent bien que le denouement seul 
peut fonder et que regolfsme ne peut que detruire; qu'ils declarent done 
que Ieur association n'aura point de fin; qu'ils s'engagent a abandonner 
une part quclconquede leur benefice net pour augmenter indefiniraent le 
fonds social, et que par ce moyen ils puissent recevoir de nouveaux asso- 
cies sans exiger d'eux aucun apport de fonds.— II est facile de comprendre 
qu'a ces conditions les associations ne peuvent que grandir, et qu'elies 
seront avec le temps le moyen du salut de tous les salaries, tandis que, 
par l'autre espece dissociation, on ne ven ait s'eiever que quelques maitres 
de plus, des mallres durs et avides cent fois plus que les nMres. 

Notre intention n'est pas, au reste, de nous arreter Iongtemps sur les 
conditions du contrat social; nous en avons tonguement parle* en cent au- 
tres endroits denotre feuille. Nous voulons aujourd'hui indiquer comment 
on peut rdsoudre en partie les difficulty que nous rencontrons quand nous 
voulons pratiquer l'association. II en est trois principles sur iesquelies 11 
convient que nous insistions : la premiere est en notre esprit, la seconde 
en notre pauvrcte, la troisieme est dans la loi qui n'a point prdvu le cas 
dissociations pcrpetuelles. 

La premiere difficulte est en notre esprit, en ce sens que nous avons 
contracte* dans la lutte incessante contre nos maitres, et mSme contre nos 
pareil*, considers comme concurrents, des habitudes de defiance et de 
jalousie que nous porterions malgre* nous dans l'association, el qui ne 
manqucraient pas d'y jeter le trouble. Faut-il le dire? les sentiments de 
liberty et d'dgalite* dominent trop exclusivement en nous pour laisser 
place au sentiment plus Cleve* de la fraternitC. En un mot, nous n'avons 
pas les mceurs de l'association. Fort heureusement, il y a des exceptions a 
cette regie; mais elles ne sont pas assez nombrcuses. Nous avons tous 
subi de fatales influences; on nous a fait une education qui n'a point suf- 
fisamment developpeen nous ces habitudes de bienveillance si ndcessaires 
entre associes. Eh bien, il faut reagir contre ces habitudes mauvaises; il 
faut que nous refassions notre education , et que nous nous prdparions a 
devenir de digncs associes. Nous devons, en un mot, passer du mot a la 
chose, et prouver que nous avons la volonte reelle d'etre utiles aux autres. 

La seconde difficulte est en notre pauvrcte. Vainement serions-nous 
disposes a nous associer, si nous n'avions des capitaux ou du credit! PIu- 
sieurs fois deja des ouvriers ont demande a emprunter a des capitalistes 
qui avaient temoigne en quelques occasions de la sympathie pour nos mi- 
seres; mais ces capitalistes ont refuse parce qu'on ne Ieur offrait, en defi- 
nitive, aucune espece de garantie. Et, de bonne foi, s'ils ouvraient leurs 
caisses aux ouvriers qui veulent s'associer, elles seraient bientdt vides, car 
Ic nombre des demandeurs serait grand. Mais les capitalistes ne pechent 
point par exc£s de confiance, au contraire; en sorte que tout emprunt sol- 
Iicite par les ouvriers, sans garantie offerte, a ete et sera toujours refuse. 
Demander au gouvememenl serait une folic Qu'y a-t-il done a faire alors? 
La chose est simple, il faut epargner ; et quand nous voudrons nous asso- 
cier pour travailler, nous aurons par notre epargne une double garantie a 
donner aux capitalistes; une garantie materielle fondee sur ce que nous 
aurons achete de nos propre* deniers, et une garantie morale fondee sur 



notre volonte de bien faire demontree par notre perseverance a epargner. 
A cette condition, nous obtiendrons du credit. Cette seconde difficulte peut 
done etre levee au moins par les ouvriers qui n'ont pas trop de charges- 
La troisieme difficulte est dans la loi, qui ne reconnalt pas la forme 
d'association que nous voulons. Mais, .on le salt, les lois ne sont pas eter- 
nelles ; elles prevoient pour un temps, puis arrive bientdt la ndcessite de 
les modifier. Eh bien, il faut une loi qui reconnaisse l'indissolubilite de l'as- 
sociation, I'indivision du capital social, et qui protege l'association contre 
les atteintes individuelles, meme contre les projets de toute majorite qui 
voudrait partager le fonds declare inalienable. Cette loi, il est probable, 
ii est certain que le gouvernement ni les Chambres ne voudraient la propo- 
ser ou la faire. C'est une des raisons qui doivent nous engager a ne pas 
perdre de vue la rdforme eiectorale. II est hors de doute qu'une assemblde 
rationale ne refuserait pas cette loi desiree, et sans laquelle nulle associa- 
tion ne sera reellement assise. En attendant, ii faut toujours fonder des 
societds de travail, afin qu'au jour venu il n'y ait plus qu'a en legaliser 
1'exislence. S'il n'en existait pas encore au temps ou la refbrme politique 
sera operee, on perdrait le temps a en discuter la possibility tandis que, 
l'expdrience etant faite, il n'y aura qu'a reconnattre et aider. Toutefois, 
nous ne devons pas negliger de mettre les pouvoirs actuels en demeure de 
faire le bien, et nous comptons adresser une petition dans ce sens a la 
Chambre aussitdt qu'elle sera assemble. 

II s'agit surtout maintenant de nous former graduellement aux mceurs de 
l'association et d'amasser une somme quelconque qui puisse servir, soit a 
fonder quelque nouvelie societe, soit a aider les societes existantes. Nous 
avions deja organise une souscription dans ce but; mais elle a produit peu 
de chose. Nous modifions notre projet, et au lieu de donner, on pritera 
a petit interet. 

Aihsi, nous commencons entre nous, fondateurs de V Atelier > une epargne 
commune. Nous confions a Tun de nos camarades tout ce que chacun de nous 
peut epargner, et ce dernier depose a la Caisse d'epargne, en son nom seul, 
le produit de toutes nos petites sommes, au fur et a mcsure qu'elies Iui ar- 
rivent. Chacun des deposants conserve toujours le droit de retirer son 
depOt dans un deiai determine. 

Nous trouvons a cette epargne commune une foule d'avantages moraux 
qu'on ne saurait trouver dans l'epargne individuelle. D'abord on s'habitue 
a avoir confiance dans la personne qui recoit et depose en son nom ; on se 
forme a I'idee d'association, car elle sera le but de l'epargne commune. En 
effet, lorsque deux ou trois ou dix ouvriers d'une meme profession auront 
a travailler pour Ieur compte, ils trouveront pour cela le fruit de leurs 
economies, et de plus le fruit de reconomie de ceux qui auront epargne 
avec eux. Car c'est une des conditions que nous nous imposons : toutes les 
fois qu'une association aura besoin d'argent, nous Iui preterons ce que 
nous pourrons sur garantie purement morale. C'est un avantage qui ne se- 
rait pas, si chacun epargnait isoiement. II sera pris les precautions neces- 
saires pour que 1'argent prete ne soit pas perdu; mais enfin il pourrait ar- 
river qu'une association ne put le rendre; dans ce cas, il ne nous convien- 
drait pas de la poursuivre; et, en definitive, ce serait encore une maniere 
de nous former au devouement. D'ailleurs, d'autrcs associations prosperc- 
ront, et nous devrons nous estimer bien heureux si nous avons pu contri- 
bucr quelque peu a leur succes. 

Nous invitons done les ouvriers des diverses professions a faire comme 
nous. Qu'ils semettent cinq, dix, vingt, n'imporle le nombre; qu'ils choi- 
sissent l'un d'enlre eux pour etre depositaire de Ieur epargne; que le depot 
de chacun soit ecril sur un livre, afin qu'on sache toujours ce qui lui est 
du, et que la somme generale soit placee scion qu'il conviendra aux depo- 
sants ; mais que Ieur but soit toujours d'arriver a s'associer ou a aider des 
associations! C'est la, nous le redisons, le meilleur moyen de nous former 
graduellement a ces bonnes habitudes de solidarite et de fraternite, ndces- 
saires partout, mais dans l'association surtout; c'est la, de plus, le seul 
moyen de crder les indispensables garanties qu'il nous faudra offrir aux 
capitalistes auxquels nous demanderons du credit. 

En parlant de ce projet, plusicurs personnes nous ont dit que la police 
pourrait bien nous inquirer; mais nous avons passe outre, par cette con- 
sideration que nous ne faisons rien de secret ni rien d'illegal, et que la 
pensee qui nous domine est, nous pouvons le dire, une pensee de sage 
prevoyance et de haute moralite. Nous savons que ce n'est pas toujour* 
une raison pour etre a l'abri de la persecution, et que des ouvriers qui 
agissent en commun seront toujours suspects a la classe qui gouverne. 
Qu'y faire? marcher droit, avec cette conviction que, si nous ne voulons 
que le bien du grand nombre, et par les voies pacifiques, nous ne pouvons 
avoir pour adversaires que les adversaires du bien public* 
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OPINIONS DE LA PftESSE 
SUR li'ORGAKISAVIOHr DU TRAVAIL. 

LA REVUE DES DEUX-MONDES. 

Nous avoils dcmontrd avcc quelle ignorance des fails, avcc quelle mau- 
vaise foi certains journaux traitaient les diffdrentes formes ^organisation 
industiielle qui se sotit produiies de nos jours. Nous avons prouvd jusqu'a 
re*vidence que, parmi les dcrivains qui sont cbargds de cette tache dans 
!a presse quotidienne, les uns ne savent pas le premier mot du sujet qu'ils 
ont a trailer, et que les autres, apres une critique acerbe, dont le mobile 
est l'intdrdt exclusif des classes riches, se bornent a proposer des moyens 
Oidenimcnt nuls, quand ils ne sont pas nuisibles. 

Ces rcproches peuvent s'appliquer dgalcmcnt aux dcrlvains de la Revue 
des Deux-Mondes. Nous avons lu dans ce recueil de touies les opinions (li- 
vraison du 1" octobre ) un travail destine" a rexamcn des iddes de rdorga- 
nisation qui ont dte" produites en cos dcrniers temps par differents ecri- 
vains. Noos ne ferons pour le moment aucune rdclamation sur la facon dont 
I'auteur a successivement combattu ou prond les diffdrcnts avis de MM. Eu- 
gene Buret, Tarbd, etc. ; nous nous bornerons a rdpondre aux critiques 
qu'il a fai tes de i'association industrieile, dans son appreciation du livre 
de M. Louis Blanc Cela nous procurera en mdme temps 1'occaslon de 
dire, nous aussJ, notrc opinion sur ce dernier livre, ce que nous avons 
promis de fai re depuis longtcmps. 

Et d'abord, avant d'en venir la, nous avons trouve", dans la premiere 
partie du travail dont nous nous occupons, un passage concernant de prd- 
tendues corporations ouvrieres chez les Romains, duIH* au V e siccle; ces 
corporations y sont comparecs, a tort ou a raison, aux associations ouvrieres 
dont nous avens trace* le plan, et, les ddfauts que rdvele cette organisation, 
H semble que la Revue ait voulu egalement nous les attribucr. Le lecteur 
va au surplus en juger lui-mdme. 

« Soil que le capital enfoui eat cesse* de fdconder le travail libre, soil que, 
par philanthropic on eut voulu soustraire lea travailleura a Pagiotage, on 
imagina une organisation qui a est pas sans analogie avec Vutopie que pour* 
suivent les d&mocrates de nos jours, Le systeme des communautds ouvrieres 
fut gdndralise. On crea dans chaque locality autant de colleges qu'il y cut 
de fonctions, depuis les grandes exploitations jusqu'aux metiers infimes... — 
Chaque college re^oit done de la munificence des empereurs, ou par la co- 
tisation des viiles, une dot qui devient son premier fonds social et Voulil de 
son me" tier; il est auto rise a se rdunir pour I' Election de ses syndics et pour 
la discussion des affaires de la comraunautd. II paie l*inte>6t de ce capital 
en produits ou en corvees, selon sa speciality. Une revolution analogue s'ac- 
complit dans les campagnes; Pouvrier rural, esclave autrefois, transforme en 
colon, devient fermier perpdtuel et inamovible, moyennant une redevance 
payee au propridtaire. 

^ « A peine ce systeme est-il en vigueur qu'une sorte de paralysie se ma- 
nifeste. En immobilisant le capital, on a asserv^ Pindividu aui doit en faire 
usage. Le collegiat participe sans doute aux benefices dans la proportion de 
son aptitude; il jouit, mais il ne possede pas en propre; sa jouissance est su- 
bordonnee a cTonereuses conditions; il perd ses droits acquis en quittant la 
coinmunaute ; son fils n'hdrite de iui qu'i la charge de continuer ses fonc- 
tions. Dans la population rurale, la ddfense de ddplacer les colons occasionne 
l'encombreraent et la detresse sur certains points, tandis que d'autres res- 
tent ddserts et sterilcs. Enfin, les proprietaires, n'ayant plus la liberie* 
d'exploiter h leur grd ieur patrtmoine, deviennent oisifs et gaspillent leurs 
revenus. s 

La question que souleve, en passant, M. Cochut, i'auteur dc 1'arlicle en 
question, est assez difficile et assez nouvelle pour que nous ne puissions pas 
la discuter a fond. Quand M. Cochut s'expliquera plus clairement ct plus 
compl&ement, nous pourrons essayer de lui rdpondre. — Aujourd'hui, 
nous nous contentons d'affirmer : 1° que les corporations ou colleges des 
diffdrents mdiiers, Instituds par les lois des empereurs romains, ne com- 
prenaientque les entrepreneurs, et non pas tous les ouvriers ;\~ 2* que 
ces entrepreneurs se chargeaient sdpardment des travaux, dont les bdnd- 
fices Ieur appartenaient Individuellement; — 8° qu'il n'y avail association 
«?ntre les entrepreneurs que pour les grands travaux d'utilite* publique; — 
«t 4° que ces corporations n'avaient die* organisdes que dans les intdrdts de 
Vttat, et pour la plus facile perception des impdts. 

Cela soit dit sans pretention a I'drudilion, ct sans que nous pensions dis- 
cuter une these de droit romain avec les dconomistes-littdrateurs de la Re- 
pue des Deux-Mondes. Laissons done de ccHd la partie hisiorlque de 1'ar- 
licle, et venons-cn a rappreciation qui y est faile de la theorie de I'associa- 
lion ouvriere poursuivie par nous et par d'autres. 

« Sans parlcr des formules communistes, nous connaissons plusieurs com- 
fcinaisons qui ne sont que des variantes d'une idde fort repandue aujour^bui, 
ct cette idee , la voici : remplacer les capitaltstes particuliers en leur sub- 
itituant, pour chaque Industrie, un fonds social, impersonnel, inalidnable, 
de mainmorte en un mot , fonds extensible par Vaccumulation d*unc partie 



r^servde des benefices, de maniere a former des associations ouvertes a tout 
les ouvriers de mime metier, et au sein desquellcs la direction des travaux 
et i'equilibre des intdrdts seraient regies en vertu du principe dlectif. » 

Voici qui est bien nettcment le plan que nous avons exposd, a Texception 
des mots : pour chaque Industrie, qui sembleraient indiqucr qu'il n'y au- 
rait qu'une seule association par chaque profession, ce qui constituerait un 
monopole ct amenerait ainsi dans Vindustrie une somnolence funeste, par 
1'absence de toute dmulation. Ce que dit M. Cochut dtait autrefois , il est 
vrai, dans notre pensde; mais, apres de mures rdflexions, nous avons mo- 
dified notre projet, en reconnaissant la ndcessitd d'une concurrence limitde. 
(Voir le N* 12 de la premiere annde.) 

Au reste, ce n'est ni dans les ouvrages ou cette idde d'association a dt6 
exposde pour la premidre fois, ni dans V Atelier, qui la propage, que 1'au- 
tcur est aUd chercher lajtheorie ; e'est a M. Louis Blanc, qui l'a emprunte* 
a la mdme source que nous, mais en lui donnant une importance telle 
qu'clle ddgdnerc en utopie, et se prdte plus facilement, par cela mdme, aux 
coups de la critique. CTest done avec le livre de M. Louis Blanc que M. Co- 
chut s'esl donnd carriere pour essayer de ddmontrer de suite que I'asso- 
ciation est une mauvaise chose. Or, il nous sera facile de prouver que les 
coups portent a faux, en dtablissant les differences qui existent entre notre 
thdorie et celle de M. Blanc, que nous allons rdsumer en quelques lignes : 

r Qu'un emprunt soit fait par le gouvernement pour fonder des asso- 
ciations; 2° qu'une loi regie les statuts des associations; 3* la condition 
unique de moralitd pour I'admission de l'ouvrier dans les associations; 
4° une diffdrence hidrarchique dans le salaire, jusqu'a ce que, un mobile 
plus noble remplacant 1'argent, les salaires puissent dtre dgalisds: 5° la 
fixation du salaire pour la premiere annde par le gouvernement, puis 
apres par les intdressds eux-mdmes, lequel salaire devrait suffire largement 
a l'existence des travailleurs; 6' lepartagedu bdndfice en trois parts : une 
pour les malades, une pour aider les autres associations, une pour aug- 
menter inddfiniment le capital social; 7 e l'abolition complete de la concur- 
rence par Tdtablissement d'une seule association par branche d'industrie ; 
8° la suppression du commerce, par Tdtablissement de vastes magasins ap* 
partcnant al'association etexploitdsasoncompte par des employes salaries. 

Sur le premier point, afin d'dviter toute dquivoque, nous ne demandons 
que du crddit, ricn de plus. Si e'est la ce que veut M. Louis Blanc, nous 
sommcs d'accord. 

Sur le second point, il y a peut-dtre divergence entre nous. II nous semble 
que lc pouvoir le^jislatif devrait se borner a proclamer les principes gdnd- 
raux de I'association, et a faire les lois ndcessaires pour favoriser son dd- 
veloppement; en un mot, nous pensons que le pouvoir ne peut descendre 
dans les affaires de ddtail , que ce serait le ddt(«urner de sa fonclion politi- 
que en l'absorbant dans des questions secondares tres-compliqudes, qu'il 
n'aurait ni le temps ni les moyens de rdsoudre. 

Le troisidmc point est rigoureusement le ndtre : la condition de mora- 
litd doit dtre la seule exigde pour I'admission des ouvriers dans I'associa- 
tion; ils ne doivent dtre assujettis &aucun versement, quelle que soit la va- 
leur du capital de I'association a 1'dpoque ou ils y entreraient. 

Nous formulons ainsi le quatrieme point ; A chacun selon sa bonne vo- 
loutd. Or, toutes les volontds n'dtant pas egalement bonnes, il faut, pour 
que rigourcuse justice soit rendue a chacun des associds, que le salaire 
soit en raison seulement de ses ceuvres, non jugdes sous le rapport de la 
capacitd, mais, encor*e une fois, sous !e rapport de la bonne volontd, 

Ce que nous avons dit du second point s'appHque dgalement au ciu- 
quieme, quant a 1'intervention du gouvernement. Pour ce qui est d'un sa- 
laire qui puisse suffire largement aux besoins des associds, cela peut dire 
un ddsir, mais rien autre chose, Dans Tassocialion, il n'y a plus de sala- 
ries, consdquemment plus de salaire. La part des associds sera large ou 
dtroite, selon les conditions dans lesquelles sera placce leur association, 
et scl on leur entente des affaires. 

Sur les deux dernlers points, enfin, nous differons encore beaucoup ave^ 
M. Blanc. Nous 1'avons dit, une seule association par Industrie conduirait au 
monopole eti rimmobilite; la concurrence doit dire rdglementde, mais non 
ddtruile; elle doit exister, parce que la socldtd entierey trouve son profit; 
malseltesera, disons-nous.soumlseades conditions qui empdeheront qu'elle 
ait, comme aujonrd'hui, des consdquences si funestes pour lesproducteurs. 

Nous pensons ensuite que le commerce peut elre exerc^ par des asso- 
ciations spdclales, cn dehors des associations manufacturieres ou agricoles 
c*est une fonction tout a fait diffdrente de la confection des produits, et 
les personnes que les associations mettraient probablement, dans le projet 
de fit Blanc, a la tdte de leurs magasins, manqueraient souvent de moyens 
assez Yastes pour slimuler la production sur une grande cchelle. II est nean- 
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moins, nouslercconnaissons, des industries on cela se rait facile etavantageux. 

Les points de la theorie de M. Louis Blanc que nous n'acceptons pas 
sont precisiment ceux sur Iesquels se fonde principalement la critique de 
M. Cochut ; nous n'avons done pastt ramasser le gant Nous allons nous con- 
tenter de raettre rapidementsous les yeux de nos lecteurs les objections dc 
la Revue qui sont a notre adresse, avec les responses que nous y devons faire. 

En parlant de la fixation des salaires par les associations , et de leur 
augmentation probable sur le taux actuel, on nous objecte que, si cette 
hausse ne devait; avoir lieu que dans quelques professions , elle profiteroit 
reellement, elle augmenterait sans aucun doute le bien-etre des ouvriers de 
ces professions; mais comme ces associations doivent naturellement s'eta- 
blir dans tous les metiers, it en resultera, suivant la Revue, que , toutes 
augmentant leur prix a Tenvi Tune de fautre, il s'ensuivra un e*quilibre 
semblable a celui qui existe raalntenant, et qu'en resume* on n'aura Hen i 
fait, puisque, si le cordonnier hausse le prix de ses souliers, le tailleur sui- 
vra naturellement le meinc exemple , et ainsi de suite des autres travail- 
leurs. Qu'importe alors que I'ouvrier gagne 10 francs par jour au lieu de 
2 francs, s'il paie tous les objets cinq fois plus cher? 

Cette objection est puerile. Sans doute, si tout le monde e*tait produc- 
teur, I'dquilibre serait bientdt tel qu'on dit. Mais il n'en est point ainsi : il 
y a grand nombre de gens qui consomment beaucoup et qui ne produiscnt 
exactement rien; c'eslsur ceux-laque retomberait la difference. Ainsi, pour 
donner un exemple : si le cordonnier augmente sa marchandise et le cha- 
pelier la sienne, et que les deux corps de metiers ne fassent commerce 
qu'entre eux, l'augmentation ne conclut a rien. Mais, en dehors du cordon- 
nier et du chapelier, il y a l'oisif qui achete la marchandise surhaussee de 
prix, et le benefice revlent directement a ceux qui travaillent. Quand les 
choses consommables sont a bas prix, e'est le riche seul qui y gagne ; quand 
elles seront cheres, e'est lui seul qui perdra. Si le regime des associations 
dtait universel, et si aucun individu ne pouvait plus vivre en dehors d'el- 
les, l'equilibre existerait a peu pres; mais ce serait I'dquilibre de TegalitC 
et de la justice, et tout profiterait a tous ceux qui voudraient traVailier. 

Ce serait un raonstrueux privilege , ajoute la Revue, que d'accorder gra- 
tuitement 1'emploi du capital social aux ouvriers de bonne volonte*; its de- 
vraient toujours en payer 1'emploi, sous une forme quelconque. 

Mais, comme on l*a pu voir dans notre projet, I'ouvrier n'est admis 
gratuitemcnt a user des instruments de travail qu'a la condition d'aban don- 
ner une partie de ses bdnCfices pour augmenter le capital social au profit 
de ses successeurs dans 1'atelicr. 11 achete done son droit a l'usage des 
instruments : sculement ce n'est pas a deniers complants, mais par son 
travail journalier. 

Void encore une objection qui n'est pas plus solidc que celles dont nous 
venons de parler : La part Se benefice misc de cote est, suivant la Revue, 
insuffisante pour ouvrir largement i'atelier aux hommes de bonne volonte; 
et les ouvriers ne peuvent a la fois augmenter leur salaire et se rendre ac- 
qudreurs des instruments de travail. I 

Pourquoi cela? Un entrepreneur habile ne trouvc-t-il pas le moyen, en 
de*pcnsant beaucoup pour ses besoins particulicrs, d'augmcnter en mdme 
temps ses instruments Sexploitation? Reportezsur les associes ce que le 
mattrc de"pcnse pour lui, el augmentez le maldriel de ce qu'il attribuc Iui- 
mfime a cette augmentation, et la chose impossible sera rdaiisee. 

De plus, dit encore la Revue, les ouvriers obtenant par ce moyen leur part 
integrate de produits, et les ddpensant (puisque 1'argentnc porte plus inte*- 
ret lis n'ont plus, supposc-t-on, de mobile pour dpargner), la nation sap- j 
pauvrira, et 11 sera fort difficile au gouvernement de trouver de largent 
dans les grandes crises, comme il Tobtlent facilcment maintenant au moyen 
de 1'emprunt, lequcl fait sortir i'argent des coffres par 1'appdt de rinterdt 
qui lui est attribuc. 

Nous avons, en effet, prdvu un temps on I'argent ne porterait plus d* in- 
terest. Mais ce temps est loin de nous. Ccpendant, quand on fait une doc- 
trine, il faut la juger dans son application rigoureuse. Or, quand il serait 
vrai qu'il n*y aurait plus de rentiers, le gouvernement serait-il sans res- 
sources? La socidte perirait-elle parce qu'il n'y aurait plus de cette espece 
de sangsues? Et rargcut, ce signe, ce moyen d'echange, disparaitraitil 
parce qu'il ne serait plus le moyen de perpdluer des families oisives? Pcr- 
mettcz-nous de vous le dire, messieurs dc la Revue, vous pouvez ctre de 
bons Httdrateurs, mais vous dies de singuliers economises. Rassurez-vous 
done! les associations ne mangeront pas le signe monetaire, et le gouver- 
nement a venir saura bien le moyen de le trouver la on it sera, et avec 
molns de difficulty qu'aujourd'hui, et surtout a des conditions moins ond- 
reuses pour les pauvres travailleurs, qui paient , a la sueur de leur front, 
I'interei de I'argent que le gouvernement emp ruute. 



Enfin, dit la Revue t en payant la rente de la propridtd fonciere et l'interdt 
du capital employe*, les profits de I'entreprencur, attribues ddsormais aux 
ouvriers associe*s, seront fort minimcs, a cause de leur repartition sur un 
grand nombre (I). La Revue & fail des calculs approximatifs dans une Indus- 
trie prise, suivant elle, parmi les meilleures, et elle a ayancd que le salaire 
des travailleurs ne serait pas augmente" de plus de 10 centimes par jour. 
Cela n'est pas; mais lors mdme que cela serait, quand meme ^augmenta- 
tion ne serait que de 1 centime, il n'en est pas moins vrai que tous ces 
centimes reunis donncntaux raaitres le moyen d'exploiter lesouvrlers, et 
ce moyen, ils ne Tauront plus. Ce n'est pas la un des moindres avantages 
de 1'association, et nous concevons, du reste, que messieurs do la Revue nc 
veuillent pas s*en rejouir. 

Le rddacteur de la Revue tcrminc ses objections par une bouffonnerie 
{ facroyable, dont nous devons rdgalcr nos lecteurs : e'est que !e rdgime des 
associations dans tous les travaux aurait pour consdquence la suppression 
d'un grand nombre de professions. Voulez-vous savoir quelles sont ces- 
professions? les voici : RENTIERS, propriitaires, srECOLATEoas, hommes 
de loi et aV affaires, oomestiques, etc. Et le pire de tout cela, e'est que ces 
pauvres gens, ruinds, seraient obligds de se faire ouvriers et augmcnle- 
raient ainsi la concurrence ! ! ! 

En veritd, que rdpondre a cela? Faut-il rassurer la Revue, et lui dire 
que ces utiles et respectables professions ne disparaltront qu'avec le temps, 
et sans perturbation sensible. (Elle salt aussi blen que nous qu'une rdforme 
dece genre ne s'accomplit pas dujour aulendemain.) Au reste, si les ren- 
tiers et les speculateurs, par exemple, pouvaient disparaltre tout d'un coup 
comme par magie, la morale y perdrait moins et les classes ouvricres ne 
pourraient que s'en rejouir. 

Aujourd'hui, nous nous sommes tenus sur la defensive; dans un pro- 
chain article, nous nous placerons sur le terrain meme de notre critique; 
nous examinerons ses moyeus d'ame*liorer la condition des classes ouvrie- 
res et sa doctrine toucbant la production et la distribution des richesses. 



W<Sce5$it£ de venir au s econrs des ouvriers victimet des machines 

dans les manufactures. 

Si, comme nous le rcclamons sans cesse , 1'organisation du travail se 
rd a lis ait, des plain tes du genre de cclle que nous elevons ici ne se feraicnt 
point entendre. Nos gouvernants, qui vivent au jour le jour, reculent de- 
vant toute amelioration ; ils ne paraissent en rien songer a l'avenir; leur 
mauvais vouloir, les ne'ecssite's dCsastreuscs de la concurrence illimitCe, 
le dCsir immodCre* du gain qui domine les possesseurs des instruments du 
travail sont les causes principals de Tcffroyable confusion industrielle dans 
laquclle nous ve*gdtons, et de la misere dont nous chcrchons a sortir. 

Si le pouvoir Ctait plus soucieux du sort du pcuple, s'il n'avait pas les 
me'mes intt l r^ts que ses exploiteurs, il provoquerait lui-meme des amelio- 
rations qui deviennent de plus en plus nccessaires, il disposerait desmoyens 
en son pouvoir pour diminuer les souffrances qui accablent les travailleurs. 
Mais, helas ! depuis longtemps ceux-la ont appris a ne compter que sur 
eux-m^mes, et e'est presque sans espoir que nous cherchons a indiquer les 
moyens d'apporter quelques palliatifs aux maux des ouvriers. 

Au nombre des calami uis qui pesent sur les travailleurs dans une pro- 
portion toujours croissante, il faut surtout compter les accidents cause's 
I par les machines. 

Employees dans rinterdt de tous, du consomraateur et du producteur, 
les machines seraient une source de bien-dtre pour Tun et de soulagcmcnt 
pour f autre. Mais n'est-il pas deplorable de voir que ces merveillcux rcsul- 
tats de ia science moderne n'aicnt contribue* qu'a rendre encore plus triste 
le sort des ouvriers. Tant que 1'organisation actuelle de Tindustrie sera 
debout, les ouvriers conlinueront d'etre exposes aux plus terriblcs acci- 
dents sans aucun d&lommageraent. Nous ne parlons pas des perturbations 
et des chomages causes par introduction continuelle des machines dans 
divers nuhiers : ce sont des malheurs que la classe ouvriere a toujours sup- 
porte* avec patience et resignation, parce qu'elle sait que s'opposer a ces 
ame'liorations serait s'opposer a tout pi*ogres, et que la nccessit£ dc soute- 
nir la concurrence &rang6re demande 1'emploi des moyens les plus prompts 
de production. Mais nous nous croyons en droit d'exiger que le ddsir des 
maitres de s'enrichir le plus vile et le plus grandement possible, que Tin- 
difference que beaucoup d'enlre eux semblcnl eprouver pour la vie de 
leurs ouvriers r ne les autorise pas a negliger les prdcaulions les plus sim- 



(I) Le Sihcle du25 novembre a r^pet^ cette objection. 
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pies pour eviter des accidents qui se multiplient chaque jour d'une ma- 
niere veVitablement effrayante. Voila le ma! auquel nous chercbons, sinon 
un remede complet, du moins un dddommagemcnt qui donne aux malheu- ■ 
reux, rautilgs par les redoutables mbteurs, Ie rnoyen de vivre autrement 
que du produit insufGsant et humiliani des aumdnes. 

Le soldat, Ie raarin obtiennent un refuge dans des Stablisscments entre- , 
tenus par I'lStat, ou tout au moiris une pension suffisante pour vivre. ftous 
reconnaissons que ce n'est que justice, mais nous dcmandons aussi justice 
pour les ncHres; car l'ouvrier tombe Cn travaillant a rempll son devoir so- , 
cial comrae Ie soldat tombe* sur Ie champ de bataiile. Et pour tan t, ou sont 
ies Invalides da travafoleur? ou est sa pension? Nulle part. = 

On objecfera peut-elre que le soulagement d'un si grand nombre de mi- 
seres est impossible, et que force est de les abandonner a clles-memes. 
.Nousavons souvent entendu faire cette reponse; c'est bicn celle d'dgolstes 
qui, ne voulant pas fitre troubles dans leur quietude, et ne sachant ou 
ne voulant pas apporter de remedes aux maux qu'on leur montrc, se re- 
tranchent derriere une impossibility. II nous semble cependant qu'avcc 
un peudc bon vouloir on parviendrait peu a peu a rendre moius desas- 
treuses les suites des accidents causes par les machines. 

Par exemple, l'autorite\ en attendant qu'elle puisse mieux faire, ne de- 
rrait-ellepas des a present im poser aux fabricantsun reglement severe des- 
tine* a garantir la vie des ouvriers pendant Taction des machines. Dans 
chaque ville, dans chaque localite, nej)ourrait-on pas instituer des com- 
missions chargees de visiter les fabriques et ies ateliers, et de signaler a 
l'autorite* les maitres qui n'executeraienl pas ses prescriptions. Cesmesures, 
strictement executees, diminueratent sans aucun doute et de bcaucoup les 
desastres. On peut Stre sur que les maitres seraient rendus prudents par 
la crainte d'etre condamnes a de fortes amendes. 

Lorsqu'un accident serait arrive, une enque 1 te serait faite immddlatcment, 
et le maitre serait responsable des suites, s'il avait neglige* de se conformcr 
en tons points au reglement. Tous les jours, les entrepreneurs des voiturcs 
publiques respondent des accidents arrives loin d'eux et par la faute de 
leurs agents; pourquoi n'en serait-H pas demesne envers les fabricants 
pour ce qui arriverait par leur faule et sous leurs yeux? 

Enfin Ie pouvoir ne pourrait-il pas demander aux Chambres un crddit 
annuel pour secourir les victlmes des accidents impossibles a JprtSvoir? On 
a beaucoup demande* et beaUcoup obtenu, tantdt pour les Emigre's, tantrit 
pour les colons; on demande encore tous les jours pour les juges, pour 
les legionnaires, pour les employes, pour les refugids, pour Ies proprie*taires 
inondes, etc., etc.; qu'on nous permette aussi a nous de reclamer pour Ies 
veritablcs necessiteux, pour ceux qui succombent a la peine, et qui, estro- 
pies, se trouvent prives des moyens de gagner leur vie. 

Ce n'est pas 3tre trop exigeant, nous pensons, que de reclamer l'organi- 
sation d'un secours legitime en d&jtommagement de la pcrte de la sante* et 
de la force, seule richesse de 1'ouvrier. 

Notre faible reclamation ira-t-elle comme tant d'autres frappcr de sour- 
des oreilles? 



Regime des mais on* centrales. 

Les deux lettres suivantes, que nous venons de recevoir, donneront au 
public de nouveaux renseignements sur la maniere infame dont nos pauvres 
camarades coalises en 1840 ont ete* traites par les executeurs de la justice. 
La publicity que nous donnons a ces ignobles persecutions en empechera- 
t-elle Ie retour? adoucira-t-on le sort de ceux qui, comme Suireau et Tron- 
cin, ont encore quelques annees de cette torture a subir? Nous ne l'esperons 
guere, mais nous devons vouer au mepris et a la haine publique ceux qui 
outrepassent les prescriptions de la loi, et dddommager, autant quit est cn 
nous, nos malheu rcux amis, en leur temoignant Ies sympathies qu'ils se 
sont acquiscs par leurs souffrances immeritees. 

Que leurs tentative^ de septembre 1840 aient effraye* Ie pouvoir; que ce- 
lui-ci alt era, dans I'lnter^t de sa conservation, devoir agir contre enx, 
nous le-concevons facilement; mais que dans les pcines prononcees par les 
tribunaux, et surtout dans f application de ces peincs, on ait assimile* ces 
ouvriers a ce que la society renferme de plus degrade*, voila qui nous semble 
le comble de la mecbanceld. Alnsi, dans la maison centrale de Melun, au mi- 
lieu de douze cents detenus pour crimes, se trouvent trois ouvriers condam- 
nes pour coalition. On aura one idee de leur situation par ce qu'on va lire. 

Aux ouvriers ridacteurs de 1* Atelier. 

Permettez-moi d'avoir recours a la voie de notre journal pour signaler a 
{■'opinion publique quelques fails dont je vous garantis l'authenticlie\ 



Lors des evenemcnts de septembre 1840, qui eurent lieu dans Paris a la 
suite de quelques reunions d'ouvriers menuisiers, pour reclamer I'abott- 
tion du monopole appele* ntarckewdage-, si contraire aux inte*r&s de la 
classe ouvriere, eten mfime temps si nuisible a la belle confection des tra- 
vaux, je fus, dis-je, arr&e* et condamne* quelques jours apres k deux an- 
nees d'emprisonnement comme moteur de coalition. 

Je n'essaierai pas de justifier les motifs qui me d6terminercnt a prendre 
part aux reunions, dont ta manifestation toute inoffensive dtaif: d'altirer 
l'attention du gouvernement sur un point aussi important de notre exis- 
tence. A d'autres plus eloquents et plus exp^rimenles que moi est reserved 
le soind'unesi noble tache, au succes de laquelle se trouvent a'ttachees 
tant de sympathies. Je n'essaierai pas non plus de vous demontrer avec 
quelle severite j'ai die* frappe\ Seulement je vous entretiendrai des injustes 
rigucurs et des vexations sans nombre dont j'ai victime pendant ma 
longue captivity 

Au commeocement du mois de jarivier suivant, nous fumes trantferes, 
dt ux de mes coaccusds et moi , dans la malsOn centrale de Melun, oh nous 
attendaient tant de souffrances. Votre numeYo en date du m£me mois, et 
vos justes protestations contre cette mesure arbltraire, nous donnerent 
une houvelie preuve de votre bienveillante sollicitude, et nous demontre- 
rent en outre que le pouvOir venait de commettre une injustice a notre 
e*gard en nous qonfondant avec le crime et Tinfamie. Mais Ja ne se borne- 
rent pas ces premieres rigucurs ; nous fumes encore assujetl'is a toute la se*~ 
vdrite' d'un ridicule systeme penitentier, qui, sans utilite* pour Ie moral, 
ne fait qu'aigrir le caractere, abrutit Thomme, et d&ruit surtout d'une ma- 
niere effrayante ses facultes physiques. Vouloir m'CIever contre les regle- 
ments provisoires qui re*£issent aujourd'htti TiQte*rieur des prisons, ce se- 
rait m'dcarter du but que je me suis d'abord proposed A vrai dire, si j ? avaU 
&6 un malhonn(5te homme, je n'eusse point ose* Clever la voix comme je le 
fais aujourd'hui. Cependaut je ne'puis passer sous silence les graves con- 
sequences qui resultent pour les de*tenus d'une pareille innovation. On veut 
en effet Ies corriger, et on emploie des moyens de repression qui ne sont 
propres qu'a Ies irriter ; on prdtend reformer leurs penchants Yicieux, et, 
pour y parvenir, on ne craint pas de leur imposer loutes especes de pri- 
vations. C'est ainsi qu'on a voulu les soumettre a un silence impraiicabliy 
alors que des rapports journalicrs Ies forcent a parler, soit dans leurs ate- 
liers, soit dans tous autres lieux. On ne leur accorde que du pain, de l'eau 
et du fromage, alors que de penibles travaux ntessiteraient une nourri- 
ture plus fortifiante. On les prive de tabac; on leur interdit l'usage de 
l'argent et toutes sortes de distractions instructive, telles que la lecture et 
l*e*criturcf, la faculty de correspondre avec des personnes autres que leurs 
proches parents; encore, dans ce dernier cas, k des epoques ddterminces et 
trfis-dloigndes Ies unes des autres ; en un mot on leur fait subir chaque 
jour de nouvelles vexations. Tous ces regleraents , toutes ces mesures anti- 
philanthropiques , outre qu'ils sont contraires au bon sens et aux lois de 
Fimmanite*, ne font qu'aggraver leur position malheureuse, sans utilite* 
pour leur moral, et ne tourncnt au contraire qu'au profit des gardlens et 
autres personnes frdquentant les maisons centrales, qui, dans leuravide 
cupidity , font un commerce clandestin et tres-lucralif avec les ddtenus , 
en leur vendant a des prix exorbitants des objets prohibes , tels que ta- 
bac, eau-de-vie , liqueurs et comestibles. 

Place* dans un atelier d'ebeuisterie, je fus employe* a corroyer. C'est 1c 
moment de vous signaler un vice bien deplorable qui existe dans Tadmi- 
nistration de cette maison. Les ateliers, comme dans les autres postes, sont 
dirige^ par des contre-inaltres et chefs-ouvriers que Ton choisit, sans doute 
a dessein, parmi les de*tenus condamnes a de fortes peines, par consequent 
parmi les plus coupables, et ce sont ces hommes, repousse's par la sociele* 
et si faciles a gagner par les confectionnaires, qui sont charges de repre^- 
senter les inter&s des ouvriers. Aussi je ne tardai pas a m'apercevoir de 
la maniere injuste et peu loyale avec laquelle ies tarifs sont executes, et, 
pour prix de mes justes reclamations, je devins bientot victime de nom- 
breuses vexations. Sur ces entrefaites, j'eus le malheur de me fouler le 
pouce de la main droite, et, par suite de cet accident, je fus juge* incapable 
par M. le chirurgien de pouvoir pousser la varlope, et re*forme* de I'e'benis- 
terie pour 6tre employ^ a des travaux moins fumbles. Mais, contrairement 
a cette decision, et sans aucun motif, on m'a renferme* pendant une annis 
dans un lieu malsain et humide, oh j'ai eu a supoorter la faim, le froid et 
tout ce qu'entralne apres sol le desoBuvrement le plus complet. On m'a 
prive* pendant ce laps de temps des consolations et des secours qui mM- 
taient envoyes chaque mois par ma famille,et, sans cgard me^me pour les 
reglements affiches dans la maison, on n'a jamais voulu me permettre de 
touclier au tiers reserve* a chaque detenu ponr ses depenses journalieres, 
provenant du produit de son travail. 

Tels sont les fails dont j'avais h vous entretenir. Puissent mes plaintes 
parvenir jusqu'a 1'autorit^ supe*rieure, et obtenir qu'a l'avenir des oUvriers 
cond«mnes pour avoir cherchi les moyens de ne pas mourir de fidm ne 
soicnt pas confondus avec des voleurs, des escrocs et des faussaires. 

Sanbky, tnenuisier. 

Void la seconde Icttre qui nous a e*te* adressde : 

Vous avez rccu une lettre d'un de mes coaccuses relative aux souffratoces 
qu'il a eprouvecs pendant sa captivltd. Je pense qu*on ne lira pas sans in- 
tdriH ce qui s'est passe* a mon egard. 

Comme lui, je fus condamn^par ie tribunal corrcctionnel de la Seine a 
deux annees d'emprisonnement, sous la prevention de coalition d'ouvriers , 
et comme lui je fus confondu parmi les crimincls et transfere le 5 jail- 
vier 18S1 dans la maison centrale de Melun, ou je fus employe* a veroir 
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dans un atelier dWnisterie. Peu de temps apres mon arrived, je ne tardai 
pas a m'apcrcevoir des ruses que Ton emploie pour frustrer les ouvriers 
d'une partie de leur salaire. Je m'empressai d'adresser mes reclamations 
a 1'administration: mais M. Ie directeur ( titre fastueux que Ton a subslilue 
.depuis quclques annees au terrae plus legal de gediier), le directeur, dis- 
je, eiuda mes plaintes, et l'inspecteur me rdpondlt que si, a Favenir, elles 
n'etaient pas plus raisonnables, il m'enverrait en punition. Force fut de me 
taire et de noter mes observations pour les faire valoir en temps plus op- 
portun. Le 7 septembre dernier, jour de ma sortie, n'ayant plus a redouter 
les chdtiments, je fis de nouveau entendre mes plaintes, que je justifiai de 
la maniere la plus evidente. Mais pour toute raison, on me mit les fers aux 
pfe 4 ls et aux mains, on m'enleva mes papiers, et on me retint jusqu'a trois 
heures de 1'apres-midi. Quelle deplorable justice!... Aussitot apres ma 
sortie, je'fis signifier au directeur un acte extra-judiciaire dans fequel je 
lui exposals les motifs de ma demande, avec sommation d'y obtemperer 
dans les vingt-quatre heures. Quelques jours apres, j'eus une conference 
avec M. le pre*fet de Seine-et-Marne, a la suite de laquelle je me vis oblige 
de remettre mes pieces entre les mains d'un avoue", avec ordre de pour- 
suivre. Les choses en sont la depuis ce temps. 

Que de malheureux, sans appuj au dehors et sans ressources aucunes 
se sont vus dans la necessite* de recevoir, bon gre mai gre*, en recouvrant 
leur liberte, 1 argent qui leur e*tait offert pour prix de leurs pdnibles la- 
beurs, et de renoncer ainsi a i'objet de leurs nombreuses reclamations ! 

Je borne la mes reflexions, pour vous entretenir de la vie interieure des 
prisons, ou du moins de ce qui s'est passe* sous mes yeux dans la maison 
centrale deMelun. 

Du pain, de Veau, et cent grammes de fromage par jour, tel est Y extra 
accorde\ en payant, a ceux qui se conduisent bien. Aux mauvaises tetes, 
la faim, les cachots, les fers, la vermine et les coups, voila leur parlape. 
Plus tard on retiratous les livres, ceux de religion exceptCs; on ddfendit 
toute correspondance avec le dehors : celui qui n'a ni pere ni mere, ni 
frere ni sceur, est prive des lettres et des consolations de ses amis et autres 
parents en ligne collaterals Encre, plumes, papier et crayons, tout est 
prolube. On essaya ensuite la marche a la queue du loup, c"cst-a-dire la 
promenade un a un a la suite les uns des autres, afin qu'on ne puisse pas 
se parler; mais, soit ddcisiou contraire de ia part du directeur, soit mau- 
vaise execution de la part des detenus, elle n'a pas ete continue, et ces 
dernicrs sont, obliges, pendant leurs heures de repos, de demeurer assis et 
immobiles dans l'interieur des cours. Vous pensez bien que je n'eprouve 
pas a moindre sympathie pour les escrocs et les voleurs qui subissent ce 
chatiment; mais qu'on nous I'ait applique", voila ce que je denonce de 
toutes mes forces a i opinion publique! 

J'eloigne loin de moi des souvenirs douloureux; je me contenterai de 
vous dire qu un pareil systeme, lei qu'il est etabli provisoirement, depuis 
pfusieurs annees, dans les prisons, est contraire aux lois de I'humanite et 
aux regies du bon sens; il detruit la sante, engendre des maladies, expose 
journellement les detenus a de dures privations, les prive surtout de cette 
nourriture fortifiante si ndcessaire pour les pdnibies travaux auxquels ils 
sont assujettis. et empeche chez, eux, en les exasperaut, toute amelioration 
morale. En effet, on deciame contre la traite des noirs : comme eux, les 
detenus ne sont-ils pas vendus par les entrepreneurs et achetes par les con- 
fectionnaires a des prix fixes et convenus .d'avance? Que rdsulte-t-il de ces 
marches scandaleux, de ces sous-traites? Les prisonniers recoivent-ils a 
cet egard des lecons de nrobite? Ne sont-ils pas demoralises davantage par 
ces exemples d abominable exploitation ? Je passe sous silence rimmoralite* 
de cette concurrence faite aux ouvriers du dehors. 

Chardenot, menuisicr. 



Xiste de souscription pour les families des detenus. 

Verse* a M. Lamennaispar des ouvriers, des etudiants et des 

gardes nationaux 52 50 

Produit de medailles vendues dans le 2« arrondissement ! .* 26 

Souscriplions recueilties dans ie r arrondissement 28 7<s 

Co ecte faite au convoi du ills de M. Ducastel 4 50 

Co ecte faite au convoi du second fils de M. Ducastel 13 40 

Coilecte faite a un service pour un patriote. . . 5 7n 

, £eux patriotes du 8* arrondissement r , 

Collectes dans le 3' arrondissement i 7 7n 

Collectes dans le 1 V arrondissement. To , 

Collectes dans Ie 7* arrondissement 15 * 

SIS«?i te „ au C ? nvoi 5 un P atriote du * 2 * arrondissement^ 10 > 

Verse- an National par M, Carpentier, de Poitiers 10 10 

HuXrt! de Me?ux De * fopdateurs du Pfl ^^- • 20 50 

verse* iwr^^-!-!!!!^"!!!!^!!!!^////.!!!!!!!!".' 13 es 

Total, pour le mois de;novcrabre 261 80 

L'approche de I'hiver augmente In d^tresse et les souffrances 

mes sZ afivc?lT v S ^ qUI tous A COffi P r e^ront, nous en sdm- 
mes surs, que c est im devoir pour ndus de contribuer de tous nos 
efforts a Fadoucissement de ces saintes miseres. 



I/affaire des employe's de la ville de Paris a vivement prcoccuptj Tatten- 
tion publique. Chacun s'est demande", a Ia lecture de ces scandaleux de*- 
bats, quelles garanties la societe pouvait obtcnir de la probite* de ses agents 
adrainistratifs, puisque, dans le cas dont il s'agit, avec des inspecteurs, des 
contrdieurs, des venficateurs, on ne vdrifiait, on ne contrdlait, on n'insnec- 
tait rien. * 

L'improbite* des administrateurs de la fortune publique est passde en 
proverbe depuis longtemps parmi nous; car depuis douze ans nous en 
avons eu des preuves dans tous les rangs de la hierarchic sociale. En vain 
Ton veut raire croire que ce ne sont que des exceptions; Ie public persiste 
a penser que e'est par exception seulement que la justice intervient dans ces 
depredations. 

On a beaucoup disserte* sur les causes de cette profonde depravation dans 
nos mceurs administratives. On a ost* dire que cela provenait de ce que les 
employes, desquels on exigeait beaucoup de travail, dtaieut rdtribues 
comme des laquais. Le principal accuse* lui-mSme s'est excuse" de ses spd- 
culations en disant qu'il avait une famitle a soutenir (le pauvre homme 
avait 6000 francs d'appointements, plus 2000 francs de gratifications)! Nous 
rappellerons que feu M. Lacenaire, faisant la thdorie du vol et de l'assassi- 
nat, accusait la soci&e" de ('avoir pousse" au crime en ne lui donnant pas 
15,000 francs de rente. Que voulez-vous? il avait des besoins; c T &ait (k la 
societd a lessatisfaire! On va loin avec une pareille theorie. 

Nous disons, nous, que la cause du mai est tout entiere dans l'oubll du 
devoir qui regne partout, du haut en bas de rechelle administrative. Tant 
que nos gouvernants chercheront le pouvoir pour eux-memes, pour satis- 
faire leur fortune ou leur ambition, les subalternes, endoctrines par Texem- 
ple, n'auront d'autre but que leur bien -Sire personnel; ils ne travailleront 
pas pour remplir un devoir, mais seulement pour s'enrichir. Pour arriver 
a leurs fins ils ne voleront pas prCcisement, ils spiculeront; or, comme 
dit le Charivari, e'est la mfime chose, mais e'est bien different. 

Ceci nous rappelle qu'A 1'occasion d'un proces fameux en ce genre, juge* 
il y a quelques annees, un ultra-conservateur disait, en parlant de Taccuse, 
qui occupait une haute position sociale : c Eh bien, sous ce brigand de 
Robespierre, il eat pourtant ete pendu ! » Et le ton dont il disait cela faisait 
voir clairement que dans sa pensee c*eut ete justice. 

Nous n'invoquerons certes pas aujourd'hui unepenalite aussi rigoureuse: 
les circonstances ne sont plus les memes; nous croyons que le meilleur 
moyen d'empecher le retour d'aussi grands scandales, e'est d'avoir des 
gouvernants qui donnent I'exemple de la plus stride probite et mCme du 
desinteressement le plus absolu. Nous rappellerons qu'a l'epoque si peu 
comprise de Ia Terreur, les hommes du pouvoir ne possedaient pas m£me, 
sous Ie rapport du bien-etre, une position mediocre, et que Robespierre, 
notamment, mourut dans une extreme pauvrete. 

Dimanche dernier, M. le baron Charles Dupin, surnomme le pbre des* 
ouvriers, a ouvert son cours d'optimisme politique et social, au Conserva- 
toire des Arts et Metiers. II a choisi, pour I'ouverture, un sujet qu'il affec- 
tionne par dessus tout : Teloge des caisses d'epargne. Comme chacun doit 
etre Iibre de ses opinions, nous laissons M. Dupin vanter tout a son aise sa 
magnifique institution, sa panacee universelie. On salt de reste que nous 
ne sommes pas de son avis. 
Les autres cours doivent commencer immediatemcnt. 

Un denos amis, M. G., p^redes compagnons forgerons, vicnt de publier, 
sous ce litre (1) : Projet tendant it rigenerer le compagnontiQe, une petite 
brochure sur laquelle nous appelons 1'attention de tous nos lecteurs. 

L'auteur de ce Projet n'a point essaye de percer les mystcres dans les- 
quelsjs enveloppent les differents devoirs; il s'est efforce" seulement de reu- 
mr sous forme de reglement les divers preceptes de conduite qu'il croit 
propres d reformer les abus qui se sont malheureusement glisses dans fin- 
stilution du compaguonage; toutes les tendances genereuses de nos amis 
Agrirol Perdiguier et Moreau se retrouvent dans ce projet. 

M. G. a bien commis, il faut le dire, quelques erreurs ; nous les lui signa* 
Ierons avec d'autant plus d'empressement qu'il est un de nos amis; il con- 
clut, par exemple, contre son intent personnel, il faut I'avouer, a la sup- 
pression du credit coilectif cliez la #er6; nous savons que quelques com- 
pagnons abusent de cette ressource, qui pour cela n'en est pas moins bonno 
et fraternelle. II faut evitcr Tabus, le rendre impossible /mais ne pas de* 
truire 1'institution. 

Nous avons remarque avec peine que les condamnations pour coalitions 
et delits politiques aicnt pu etre miscs par l'auteur au nombre des motifs 
d'exclusion de la societe. 

Cette petite brochure se lermine par un projet de federation des divers 
compagnonages, au moyen d'un comitd central ; e'est une bonne idee, bien 
formuiee, a laquelle nous applaudissons; nous revlendrons quelttue jour 
sur ce point. 

Nous terminons en recommandant encore urte fois ce petit liyre a Pat- 
tention de nos amis ; il n'est pas indigne de figurer a cdte de ceux de Mo- 
reau et de Pftrdiguier. 



^ (1) Se vend 10 centimes, chez Pauteor, rue Beaubourg, 7; au bureau de 
I Atelier, et chez tous nos depositaires et correspondents. 

Le Ge'rant : Leneveux. 
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ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUVRIERS. 



SUB yAVEB-SAIWT-AlTDB.il -DES - AB.TS , 11. 



•Celui qui ne veut pat travailler ne doit pas manger. 



Liberie, Egalite, Fraternity, Unite". 



Cette feuiile, qui parait a la fin de chaque mois, a e*te" fondec et est exclusivement re*dige*e par des ouvriers dc toutes profession*; un jury de redac- 
tion, elu tout les trimestres par let fondateurt, est charge* de 1'exaraen des articles * insurer. — II suffit, pour participer a cette ceuvre, d etre ouvrier, 
de presenter det garanties de moralite, et de payer une cotisation mensuellc de 1 franc, en e*change de laquclle on revolt quatre exemplaires au journal. 



Xe changement de domicile que nous avion* an nonce* dans 
notre dernier numero n'a pu avoir Heu. — A partir du 8 Janvier 
prochain le bureau de X.' Atelier sera etabu* rue Pavee-Saint- 
Andre -det- Arcs, 11. 

S031MAHUS. 

Da Pensel&nement da poupte depuis so. — Reponse & ano question de droit. — Aux eco- 
nomisies. — Do la condition des femmes. — Let prud'hommes. 



QUELQUES REFLEXIONS SUR L'EIVSEIGIVEMENT 

QUI A fat FAIT AU PEOPLE 

DEPUIS LE D^CLIN DE LA REVOLUTION JUSQU'A NOS JOURS. 



Jusqu'en 89 le peuple ne recut guere que Fdducation reli- 
.gieuse; I'instruetion proprement dite dtait a peu pres nulle, ce 
qui ccpendant n'empScha pas ce peuple de se ddvouer a la Revolu- 
tion avec la plus grande Anergic Les noms des philosophes du 
•siecle jouissaient sans doute d'une grande rcnommde dans toutes 
les classes de la societe ; mais leurs doctrines n'etaient connues 
que du petit nombre; la philosophie n'dtait point encore descen- 
due parmi nous,et, pendant la grande pdriodc revolutionnaire, le 
peuple futassez occupd du soin de sauver la patrie pour n'avoir 
point le temps des'instruire. Pendant que les esprits forts des as- 
semblc'es politiqucs pcrdaient des moments precieux a declamer 
contre les choses du passd, le peuple ne voyait que les choses du 
present et de l'avcnir. Pour le present, e'etait le salut public; 
pour l'avenir, e'etaient la libertd, I'dgalile et la fraternite univer- 
selles. Le peuple ignorant comprit parfaitement cela, et son sen- 
timent ne I' egara jamais, tandis que la science des beaux esprits 
les jeta dans les egarements les plus funestes pour ia revolution 
qu'ils avaient la pretention de diriger. 

Ce futsculement lorsque Taction revolutionnaire fut com primee, 
quele peuple put commencer a s'instruire, el a s'instruire seule- 
mentdans les livres faits avec resprit du temps, e'est-a-dire avec 
cette idee qu'on ne faisait que naltre a la lumiere, et que le passe 
poavait se rcsnmer par ces deux mots : barbarie ei corruption. Les 
rois et les prelrcsdtaient des monstres ayides de sang huinaiu; ils 
etaient i'unique cause des misfcres de i'humanile, et toute croyancc 
religieusc dtait une superstition au moyen de laquclle on retcnait 
les peuples dans une eternellc en fa nee. L'histoire avail etd refaile 
avec cet esprit des le milieu du XVIH* sifcele; seulement, les rois 
y dlaient plus mdnagds; mais pendant la Revolution ces dcrniers 
furent ndcessairement sacrifies avec les prdtres par les e'erivains 
vulgarisaleurs de la pensceanti-religieusc. Or, sous TEmpirc en- 



core, le peuple a vait autre chose a faire que de lire; il etait aux ar- 
mdes, en sorte que l'cnseignement en question n'atteignait qu'une 
assezfaible portion des classes laboricuscs ; e'etait a la bourgeoisie 
qu'il s'adressait; c' dtait elle qu'il formaitaux vertus que nous lui 
voyons pratiquer aujourd'hui. L'enseignement du materialisme 
ne lit une invasion complete parmi le peuple quesous.la Restau- 
ration, et ne dut son succes qu'aux tendances dc la royaute res- 
tauree a faire dc la religion un moyen plus sftr d'opprimer Ia so- 
cidtd. Les tfducateurs du peuple furent alors les hommes du parti 
liberal; ce furent eux qui, sous prdtexte de faire la guerre aux 
prejuge's, nous emplirent i'esprit de tant de prejugds que tout 
notre travail, depuis une douzaine d'anndes, consiste a peu pres 
uniquement a nous en debarrasser, et certes la tdche est difficile I 
C'est de cet enseignement que sont sorties toutes ces theories po- 
litique dont la pratique pourrait miner I'editice social et retarder 
pour longtemps les progres qu'on ddsire. C'est cet enseignement 
qui, en detruisant toute espece d'autorite morale superieure a 
l'homme, a proclamd la souverainete de la raison individuelle, et 
par ccla me*me a dtd la cause de cet esprit d'indiscipline qui a 
rendu steriles tous les efforts qu'on a fails pour reformer la so- 
cietd.C'estcetenseignement^nfinjquijenbrisantavecIa tradition, 
a detruit le lien desolidarile enlrc les generations passdes et lesgd- 
ndrations presentes, et qui, en niant toute autorite morale et en 
intronisaut la raison individuelle, a affaibli le lien social, et Tau- 
rait indubitablement rompu, si on n'avait reagi contre lui. 

Mais, nous I'avons constate plusieurs fois, il s'opere une heu- 
reuse reaction contre cet enseignement, faux en morale comme en 
histoirc. Depuis 1830, il scfait un travail immense. Tout ce qui 
n'avait pu Sire exprimd en toute liberte sous la Restauration put 
se faire jour apres Juillel. Toutes les aflirmations et toutes les ne- 
gations possibles s'entrechoquercnt ; l'inflexible logique poussa 
toutes choses a ses derniercs consequences, et Ton commence h 
voir maintcnant quelle peut ^tre la valeur socialc de toutes ces 
thdoriesindividualistcs et malerialistcs. 

Mais il n'est pas donnd encore a tout ic monde, surtout aux 
hommes du peuple, dc savoir, au milieu de ce chaos, distinguer 
1'erreur dc la ventd ; les tins vivaut loin du centre oil tout s'ela- 
bore, les autres manquaut du temps necessaire pour s'instruire, 
d'autrcs, eiilin, parce qu'ilssonlsoumis a des inQucnccs intellee- 
tuclles delavorables a la reaction. C'est pour obvier a ces incon- 
vdnicnls que nous avoirs fonde un journal populaire, consacre a 
1'cxamen de toutes Irs ihdorics sociales. Notre devoir est done 
d'accueillir les vdrites, de quelque part qu'elles viennent, ponrru 
qu'elles nous soient bieu demonlrees; de mtoe nous devons 
poursuivre sans relAchc les erreurs qui nous frappent, et n'im- 
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porte oil ellcs se manifcstent; nous avons surtout a cceur de voir 
leshommes actilsde laclasse ouvriere affranchis du faux onsei- 
gnement dont nous avons Ibus plusou moins Iongtemps subi Pin- 
fluence; nous y tenons d'autantplus que nous sommes convain- 
cus que le succes de la democratic est a cette condition. 

Pour faire comprendre la necessite de notre entreprise, il nous 
suffira de rcproduire ici quelques passages d'une lettre de Tun de 
nos correspondants, homme estimable sous plus d'un rapport, 
democratc sincere, tout ddvoud a la cause populaire et justement 
renomme' parmi les ouvriers revolutionnaires, mais dont Fcsprit 
s'est Iongtemps et exclusivement nourri de la lecture des livres 
antireligieux. Nous reproduisons d'autant plus volontiers les ar- 
guments de notre correspondant qu'ils rdsument parfaitement 
unc opinion qui a encore un certain credit dans la bourgeoisie 
aussi bien que dans le peuple re'volutionnaire. 

Nouscitons textuellement, nous re'servant de faire suivre cha- 
cun des arguments de quelques breves observations : 

« Je vous avouerai que fai va avcc peine vos deux articles sur I'ensei- 
^nement; la tendance de la presse vers les us d'autrefois, que ces articles 
me rdvelent, m'a profondement affiige\ Adjuger au clerge*, reformt tant 
qu'on !e voudra, la direction morale de l'humanitd, c'est legitirocr tous ses 
actes passed ; c'est consacrer son usurpation ; c'est rdaliser le despotisme 
autocratique; c'est vouloir enlacer les nations dans un rdseau de fer qui les 
tiendrait toutes et les ferait perir* Vous dites que tel est I'avjs de la presse 
ddmocratique; tant pis, c'est un raalheur, peut-£tre irreparable; elle se 
condamne par la a perdre toute son action sur I'opinion publique; car ces 
tendances ne sont pas dans le peuple, qui m veut plus croire, qui veut rai- 
sonner; qui, par instinct, est porte* a ne r<?connailre d'aulre autorile que 
celle de la raison ; et si la presse persiste a vouloir lui faire remonter la 
pente des revolutions, it la re*pudiera. » 

II est bien dvident, au contraire, qu'il s'opere dans i'opinion pu- 
blique une reaction en faveur des idees religieuses, et que la presse 

de'mocra tiquenepeutquegagnerenautorite en y aidant; car, enfin, 
il fautsavoir qu'en France les athe'es sont a peine comme un est 
h inille. Le peuple, croyez-le bien, le peuple veut encore croire en 
un toe supdrieur qui puisse juger les bons et les mechants : c'est 
la consolation des opprimds. Quant a Fautorite de la raison, nous 
avons dit plus haut a quoicela concluait. En effet, de quelle rai- 
son veut-on parler? Est-ce la raison de Pierre qui fera auloritd, ou 
cellc de Jacques? Ni Tune ni Fautre. La raison est une faculte' pu- 
rement individuelle; c'est la faculte* de comprendre la loi qui nous 
est enseigude, et, si nous n'en reconnaissons point de supdrieure a 
nous tous, chacun s'en fera une selon sa fantaisie, et ce sera le 
regne de l'anarchie. 

« Vous rappelez le bienhcureux temps ou le clerge* dtait dans toute sa 
puissance; vous rcgrettez sou apathie actueile. Si, dans sa splendeur, il se 
jouait des potentats; si les rois dtaient ses bedeaux, comme ditune chanson 
populaire, les peuples dtaient pour lui des instruments qu r il brisait a son 
grd, qu'il ruait les uns sur les autres ; il nageait dans leur sang? il armait 
les nations, les cites, les hameffux, les hommcs les uns contre les autres; 
tout cela pour assurer sa domination. Mais, dans ce jeu terrible des desti- 
aees du monde, il a fini par s'user; a force de violences, il s'est affaibli, et, 
apres avoir commands aux maitres de la terre, H est devenu leur vassal; ii 
a subi le sort de tout ce qui passe. — Le clerge*, dites-vous, n'a pas dtdec 
<ju'il devait dtre. Que le clerge* n'ait pas e*te* ce que vous pensez qu'il devait 
4trc, c'est possible; mais il a e*te* tout ce qu'il pouvaitdtre. Son institution 
n'a pas die gende dans son action; elle a eu ses allures franches; rien ne 
l'a fait ddvier.du but qu'elle devait atteindre. Done elle a produit tout ce 
qu'elle devait produire, tout ce qu'il e*tait dans sa nature de produire; et la 
preuve, c'est qu'elle n'a pas produit autre chose; car si elle eut pu donner 
d'autres rdsultats, et qu'elle n'eut donne* que ce que nous voyons, l'Ctat 
d'etre du clergy eut e*te* un effet sans cause, et vous tfadmettez pas, j'es- 
pere, de ces effets-la. > 

Nous examinerons plus bas ?c c&te historique de ce raisonne- 
mcnt; quant a la conclusion, elle est parfaitement fausse. II n'est 
point d'absurdite qu*on puisse dviter quand on argumente de 
la sorle ; \\ est evident que le clerge* ifa pas fait tout ce gu'ii de- 1 



vait faire, c'est Fdtcrnel rrproche qu'on lui adresse. Or, ce re- 
ptroche n*implique-t-H pas qu'iPpou vait faire mieux? En raison- 
nant comme notre correspondant, chacun pourrait se justifier et 
dire : Je n'ai faitquece qu'il etai t dans ma nature de faire, pnisquc 
je n'ai pas fait autre chose. 

» Ne nous faisons pas illusion : Hnstitution qui a produit la Safnt-Barlhd- 
lemy, le massacre de douze millions d'hommes en Aradrique, et les Croi- 
sades, ou quatre millions de brigands religieux ont e*te*, au nom du Christ,, 
et par l'ordre du pape, se faire tuer et tuer les Sarrasins, qui ne leur avaknfc 
rien fait, ne peut gtre, par sa nature, qu'une institution malfaisante, qu'une- 
institution atroce, je dirais infernale, si je croyais a l'enfer. Je sais bien que- 
1'autorite* cle*ricale a eu la cupidite* pour complice dans les massacres d*A- 
me*rique; mais elle commandait, elle dirigeait; et d'ailleurs, pour avoir une» 
telle complice, il fallait qu'elle fut digne de marcher de pair avec elle : urn 
honncte homme ne se fait pas sciemment l'acolyte d'un assassin. Je sais* 
bien encore que les Croisades ont amend l'erede I'dmancipation de TEu- 
rope; mais je n'en sais pas plus de gre* au clerge* que je ne sais grd aux 
rois d'avoir brise* la feodaiite** » 

Voila comme on sait Phistoire, et comme on appre'cie les grands, 
e'vdnements du passd, quand, par exemple, on a etudie la guerre 
des cathoiiques contre les protestanls dans la Henriade et dans 
la tragddie de Chdnier, Charles IX; Thistoire de Louis XI dans 
Querain Durward, l'histoire dc la conquSte d'Amdrique par les 
Espagnols dans le roman de Marmontel, les Incas, etgene'rale- 
ment toute l'histoire, dans les livres eci-its avec l'esprit du Die- 
tionnaire pkilosophique, comme le Cilaleur, le Bon sens du curd 
Meslier, les Histoires de Paris de Dulaure ct d'un M. Touchard- 
La fosse, etc., etc. 

Nous n'avons ici ni le temps ni la volonte* de rcdresser les torts 
de ces pre'tendus historiens; neanmoins, comme nous avons en- 
tendu des milliers de fois redire la mc*me chose touchant les Croi- 
sades, la conqu£te d'Amdriqueet la Sajnt-Barthelemy, nous nous 
contenterons de rclcver en peu de mots de t res-grossieres erreurs^ 

On impute a crime a l'^glise d'avoir pr^che* les croisades, et Ton 
appeile brigands les croisds! II est bien triste d'avoir a re'pondse 
a de pareilles choses; mais nous le faisons par devoir et parsym- 
pathie pour ceux qui ont le malheur d'y croire encore. 

II y avait, au moyen-age, deux ide*es en presence, aspirant Tunc 
et Tautre h la souverainete* universelle : e'etait d'une part le ca- 
tholicisme, d'autre part le mahome*tisme. Celui-ci, apres s'toc- 
rendu mattre d'une grande partie de TAsie et de l'Afrique, s'etaib 
avancd en Europe, avait conquis I'Espagne, ravageait les cOtes 
d'ltalie, et dtait entre' jusqu'au cceur de la France, d'ou il avait e*t£ 
refoule par nos armes jusqu'aux Pyrenees. Mais il n'en reslait pas 
moins mcnagant a nos frontieres. En un mot, devant un ennemi 
si puissant, dont la conquSte etait le but et la force l'uniquo 
moyen, il fallait ou se rdsigner a recevoir sa loi, ou soulever l'Eu- 
rope entiere contre lui, et aller l'altaquer au centre me*me de sa 
puissance. C'est ce que fit I'tiglise, et le mahome'tismc fut arrcHe 
danssa marche triomphante. 

Regretterait-on, par hasard, de n'toe point soumis aujourd'hui 
a la loi musulmane, etpense-t-on que I'organisation socialc sortie 
du Koran soit plus avancde que la nfltre, qui est sortie de l'£van- 
gile? Que ceux-Ia aillenl done se soumettrc au joug du croissant! 
Quant a nous, nous disons que c'est Teternel honnenr dc i*jiglis& 
d'avoir preend la Croisade, comme c'est 1'dternel honneur de la 
France d'avoir e'te la premiere et la plus ddvoude des nations dans- 
cette grande ceuvre. L'^glise dtait alors k rapogfo de sa puis- 
sance, etcefut precisement l'epoquc la plus feconde en resultats* 
soctaux; ce fut, ainsi que le reconnalt notre correspondant, cefut 
le commencement de Fere de Faffranchissement des peuples, ct, 
t'il faut faire un reproche aux chefs de I'tfgiisc qui vinrcnt en- 
suite, ce doit Strc precisement de n'avoir point eu Fdnergic, Tac- 
tivite et le de'vouemeut dc ceux qui dirigerent le mouvement 
europe'en pendant la glorieusc epoque des Croisades. Nous con- 
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<ccvons que, dans les luttes terribles de la Revolution, nosperes^ 
^ient pu s'abandonner a un profond sentiment de haine contre les 
pretres et lesrois ; mais qu'aujourd'hui on vicnne dire que, quel- 
que bicn que Tliglise et la royaute aient fail, on no veut pas leur en 
savoir gre, c'est v disablement de la haine par trop persistante I 

Le reproche qu'on fait aux Espagnols est tout aussi ridicule 
Mjue celui que certains esprits faux adressent a la France pour sa 
conquered' Afrique. Nous n'avons qu'un mot a dire pour justifier 
les Espagnote : c'est que, partout ou ils sc sont etablis, il y a des 
indigenes en tres-grand nombre, et jouissantdc 1'e'galiteau mfluie 
tilre que les Espagnols; tandis que , partout ou les Anglais se 
sont dtabiis, ils ontagi de telle sorle avec les indigenes qu'il 
n'en existe plus; aux Etats-Unis, par excmple, un indigene est 
presque uue curiosite; voila le resultat. Les Espagnols faisaient 
la guerre ouvertemcnt, d'une maniere feroce, si Ton veut; mais 
ensuitc ils civilisaient. Les Anglais procedaient plus encore par 
la ruse que par la force; ils sdduisaient, affamaient, transportaient 
lespeupladesendes pays ou ellesne pouvaientvivre,leurcommu- 
niquaient l'ivrognerie , si bien qu'ils sont venus a bout de detruire 
immensement plus d'indigenes que les Espagnols, et n'en ont pas 
civilise unseul. Pourquoi done toujours accuser les Espagnols, et 
n'avoir pas un mot d'indignation contre les Anglais? Cette opi- 
nion absurdc, odieusc, a sa source, qui le croirait? dans la seule 
.haine contre Ic catholicisme ! et c'est pour ccla qu'on condamne 
toutce qui a ete fait en son nom ; mais c'est une consdquencc de 
l&prclrophobie. 

Que dire de la Saint-Barthelemy ? Nous n'avons pas envie de la 
glorifier; cependant, nous devons dire que la quereile entre les 
.catholiques et les protestants etait plus encore politique que reli- 
gieusc ; c' etait la guerre du peuple contre les grands seigneurs, 
•pour Iesquels le protestantisme etait le moyen de s'einanciper ; 
e'etait la guerre de I'unite contre le federalisme; e'etait la luttc 
entre les Jacobins et les Girondins du temps: la ressemblance est 
frappante. Enfin, ce n'est pas le clcrge qui a fait la Saint-Barthe- 
lemy, mais bien la garde bourgcoisc de Paris, et le cardinal de 
Lorraine n'a point beni les exe'eutcurs, ni ne leur a point promis 
la palme du martyre, comme dans Charles IX, attendu qu'il etait 
a Rome. 

Mais que voulez-vous? il faut bien donner tort aux catholiques 
ct raison a leurs adversaires, quand rndine ccux-la seraient le 
peuple et ccux-ci les enuemis du peuple. Quel gachis ! 

« Oh! mais le clerge a detruit le scrvage! errcur! Une institution ne se 
"delruit pas; elle s'use. Quand le'servage a cesse*, il avait fini son lemps; et 
.si le clerge* a concoura a le faire disparaltre, e'etait dans son propre intd- 
r&, e'etait pour se faire un immense troupeau d'esclavcs. N'a-l-il pas cpm- 
mandd la soumission la plus cmidre, robeissancc la plus aveugle? Et les 
hommes n'avaient-ils pas autant de mattrcs qu'il y avait au mondc de pre- 
tres etd'agenls des despotes? Et cetle soumission, cctte obeissance, ne les 
iraposait-elle pas a la conscience asservie? Oh! ecluiqui pose sur la con- 
science, qui Tecrase comme sous une masse de plomb, celui-ia est de tous 
les tyrans le plus abominable ! * 

Voila comment, lorsque 1'esprit est fausse, I'imagination cree 
des fan tomes qu'on passe le temps a poursuivre en s'cxposant a 
la risee des gens sdneux. Si le servages'est detruit de lui-mSmc, 
c'est parcc qu'il avait fait son temps!... Mais, a ce compte-ia, l'es- 
•clavage ne devrait plus exister en Chine depuis une quarantaide 
•de siecles, et cependant il n'y est pas encore use'. Et puis, voyez ! 
si le clergd a fait donner la liberteaux serfs, e'etait pour en faire un 
troupeau d'esclaves! quel deplorable abus de mots! faut-il que la 
prevention poussc a detelsexces? Et puis comment peut-on ecraser 
<les consciences? N'est-ce pas precisdment la ou nulle puissance 
humaine ne peut atteindre? Sans doute on ne jouissait pas de 
Routes les franchises que nous avons conquises; cependant on 
<Jiscutait beaucoup au moyen-age, et avec une assez grande li- 
fcerte. Entin, on a produit des lirres qui u'etaient pas tres ortho- 



doxes, et cet ecrascmcnt des consciences n'etait pas tel qu'il put 
einpgcher, des. 1c XVH e siecle, la philosophic sceptique de se faire 
jour, etde triompher au XVM e . II y a eu des dpoquesde terrenr* 
on ne peut le nier; mais elles dtaient ndecssaires au salut public 
aussi bicn que la terreur de 93. N'y aurait-il de justes que nos 
peres, et nosgrands-peres avaient-ils toujours tort? 

« Vous en appcicz au chrislianismc, vous repudicz le catholicisme. Yous 
vous appuycz sur la pensde chrcliennc. Si le catholicisme a sucedde au 
chrislianismc, c'est que celui-ci le con^cnait en germe et qu'il Fa alimente; 
car Hen ne sc fait de rien. Par pensee chrdtiennc je crois savoir ce que 
vous voulcz dire. II scrait, jc crois, plus exact de dire pensec humaine. Ce 
qui fail le fond de ce que vous appelcz la pensec chrdlienne n'est pas autre 
chose que le resultat du dCvelopperacnt de la pensee humaine, que ie sen- 
timent social encore en germc; et, longtemps avant le chrislianismc, les 
sages do i'antiquitd I'avaient formule*. » 

Cet alinda contient toute la doctrine materialiste; aussi convient- 
il de Pcxamincr avec plus d'attention que les precedents. Disons 
d'abord que nous n'avons rien ecrit qui puisse significr que nous 
repudrons Ie catholicisme. Le catholicisme, c'est le christianisme 
organisd, tandis que ie protestantisme n'est autre que le christia- 
nisme desorganisd. Or, nous sommes Chretiens etunitaires; 16 
mot catholique ne signiiiant pas autre chose que universal, nous 
devons dire catholiques, k moins d'etre trente-six fois absurdes* 
Nous voulons le catholicisme, e'est-a-dire la reconnaissance et 
{'application universelles du principe chrdtien, entendu et defini 
au point de vue de la liberie, de l'egalite* et de la fratcrnite uni- 
verselles. 

Ceci dtant entendu, venons-en a la doctrine philosophique qui 
ressort de tout ce que nous avons cite'. 

Cettc doctrine est ccllc du pr ogres conlinu. L'humanite est une 
sorte de plante, soumise a une loi fatale de devcloppement. Elle 
contenait cu elle, des I'origine des temps, le germe de son tlcve- 
loppemcnt, et elle se devcloppe d'une maniere continue confo | 
mcment a sa loi; voila pourquoi notre corrcspondaut disait us 
haut que Ie servagc avait cessd de lui-mOme parce qu'il dtail sd^ 

Nous fcrons remarquer que, dans cette doctrine, il n'y ^acs 1 
plus de place pour la liberie humaine qu'il n'y a dans I'ordrc vi- 
gdtal de place pour la liberte de la plante. Si done Ie progres a lie*? 
de luUmOnie, il est fort inutile que nous fassions des sacrifice 
pour faire avanccr la socield, puisqu'elle avance d'elle-m6me, par 
I'effct d'une loi plus forte que la voloute humaine. L'egoiste, a ce 
point de vue, n'a pas moins de valeur que I'hommc devone : il n'y 
a done qu'a sc croiser les bras et laisscr faire la loi de devcloppe- 
ment. Voila une consdquencc pratique de cctte doctrine, qui snffit 
a elle seule pour la juger. 

D'un autre cote, si riiumanite est un Strc collectif , cequi est 
propre a i'une de ses fractions doit etre propre a toutcs les autres; 
en uu mot, le devcloppement doit s'operer simultanement chez 
tous tes pcuples. Or, quand on sc donne la peine de verifier 1'hy- 
pothese, on la trouvc tellemcnt fausse qu'on se demande com- 
ment des gens sericux (il y a beaucoup de gens a reputation qui 
professent cette doctrine) ont pu s'y arrfitcr! V03 ez , en effet : 
nulle pensec ne date de telle ou telle cpoque; les noms que le 
vulgaire leur donne sont purcmeut arbilraires; il n'y a qu'une 
pensee dans ic monde , c'est la pensde humaine se develop- 
pant incessamment. Cependant voici un grand peuple dont 
nulle cause physique n'a pu empe'eher le ddveloppement, et qui 
neanmoins demeure immobile depuis trois ou qualre millc ans : 
c'est le peuple chinois ; et si le mouv.cment doit bientOt lui elre 
communiqudjccmouvementiui viendra du dehors. Commentdonc 
expliquer ce phenomenecontradictoirc? Haisil y a plus : lorsde 
la conqu^te d'Amerique, les E.iropeens out trouve ties pcuples 
quisuivaient la route inverse du devcloppement; des peuplades 
sauvages, succedant a des nations qui laissaieut des traces attes- 
' taut un dtat social indnimeut supdrteur a ce qui etaH an moment 
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de la conquete. Comment encore expiiquer cette contradiction a 
la Ioi necessaire du ddvcloppement humain? La pensile humaine 
scrait-elle le privilege exclusif des peupies chrdtiens, par hasard , 
et tous les autres peupies sont-ils iinferieurs? On bien va-t-on 
attribuer le progres v l?immobilitd ou la decadence au climat?Mais 
alors e'est uiift aatfrefetaKfe; car te ctrmat, c*est-a-dire une cause 
physique, serait Fa rarson ou Tobstacre du progres, et Ton pour- 
rait dire: « !>progrcsne croft pas en Chine; »ou : -Leciimatde 
France est tout a fait propice au progres. * 

Prenons un autre c6t6 de la doctrine : Hdee chrdtienne existait 
dans la philosophic antique, dit-on. Nous demanderons alors 
pourquoi cette philosophic admiree en son temps, n'a pas pro- 
duct de socidte pour rdaliser son idee? Mais, nous dit-on, elle n'e- 
tait qu'en germe ; le temps de !a floraison n'etait pas venu. Trcs- 
bien , mais cette philosophic est connue, tout le monde peut voir 
quel dtait son principe. Or, il est bien singulier qu'unc doctrine 
qui consacre l'esclavage, qui affirme que I'esclave est un animal , 
qu'il n'a pas d'atme, qu'il n'a d'Sme que celle de son maitre,soit 
le fondement du christianisme; U est bien singulier que la doc- 
trine de I'indgalitd la plus absolue contienne prdcisdmcnt le germe 
de la doctrine de l'dgalitd et de la fraternity entre les hommes. On 
a beaucoup crid contre l'argumentation sophistique des jdsuites ; 
mais, a coup sfir, les jdsuites ont trouve des maitres, en fait de so- 
phismes, dans les partisans du progres continu. 

Nous comprenons que les grands seigneurs philosophcs diider- 
niersiecle aient cherchd a ddtruire 1'autoritedu christianisme; 
nous comprenons que tous les hommes immoraux fassent de 
meme , pour avoir un moyen de se justifier aux yeux du monde ; 
mais que des hommes honnetes, devouds envers leurs freres, vien- 
nent sc faire Fdcho de ceux qui veulent ddtruire la loi des rela- 
tions sociales, e'est la vraiment une chose bien deplorable ! 

Si vous voulez faire la guerre au christianisme parce que vous 
le croyez dangereux, dites-nous done au moins en quoi il est 
dangereux; ouvrcz-nous les yeux; montrez-nous qu'i! est un 
obstacle au progres , et nous I'abandonnerons immediatemcnt, 
commc on doit abandonner toute erreur. Mais s'il est vrai que le 
christianisme soit iegdudrateur de la civilisation moderne, s'il est 
vrai qu'il commande cette fratcrnite universale que vous aimez 
taut, et qn'il indique tous les moyens de pcrfectionnement indi- 
viduel et social qui le feront rdaliser,, pourquoi done alors s'ob- 
stinera en delruire fautoritd? Quel intdrct avez-vous a vouloir 
qucce soit une Ioi humaine plutOtqu'une loi divine ? Car enfin, 
si vous la ddclarcz humaine, elle n'est pas absolumeut obligatoire; 
si vous la croyez divine, au contraire, vous la mettez en dehors 
de toute atteinte, vous la declarez ndcessairement obligatoire, et 
les progres qu'ellc commande seront infailiiblement realises. Pour 
Dieu! soyons done logiques, et ne detruisons plus d'une main ce 
que nous voulons ddifier de I'autre! 

II ne but pas tirer de cettendcessitede se soumettre a la loi mo- 
rale la conclusion qu'il n'y a plus de liberie, et que e'est donner 
la puissance absolue au clergd. Cette conclusion serait fausse, at- 
tendu que la puissance du clergd, surtout maintenant, ne peut 
plus ctrc que purement spirituelle, et qu'il ne peut que proposer. 
^ La place nous manque pour poursuivrc. Mais, en lerminant ici 
l'examcn de la doctrine matdrialiste qui uous est opposde, nous 
fcrons une derniere reflexion sur la reaction religiensequi s'opere 
aujourd'hui, et don t la constatation daiis notre feuilie affligesi 
fort notrc correspondent. 

Quelqucs personnes, plus ou moins imbues des iddes que nous 
venons decombattrc, craigiientque la reaction ne tourne au pro- 
fit, soit du parti ldgitimistc, soit du parti qui gouvernc actuellc- 
ment , et il semble a cos personnes qa*il est possible de recom- 
menecr les scandales de la Restauration. A cela nous repondrons 
que le pouvoir qui imitcrait cclui de la Restauration aurait infail- 




liblement son sort; nous rdpondrons encore que la chose est im- 
possible, attendu quele Iegitimisme est bien mort, et que, lepou- 
voir actuel, n'ayant de valeur que par la Chambre, et la Chambre 
par Popinion publique, la crainte est mal fondde; car l'opinion 
publique, toute favorable qu'elle se montre aux iddes religieuses, 
n'entend pas qu'on les lui impose ; et ce n'est pasd'ailleurs notre 
Chambre, composde en masse de gens pen croyants, qui aidera le 
pouvoir a recommencer I'ceuvre de la royautc dechue. D'ailleurs, 
il faut qu'on sache bien que le retour aux iddes religieuses est 
moins dfi encore au clergd qu'au parti democratique lui-meme r 
e'est de ses rangs que sont partis les premiers appels , e'est dan? 
scs rangs quele christianisme a trouve ses plus logiques de'fenseurs 
et qn'il trouvera ses plus ardents apCtres, ainsi que cela doitetre, 
puisque i'etat democratique n'est qu'une ddduction rigoureuse d» 
principe chrdlien. La reaction doit done tourner ndcessairement 
au profitdu parti populaire ; s'il en etait autrement, e'est qu'il au- 
rait absolumcnt manqud d'intelligence. 



REFORME INDUSTRIELLE. 

BE £' ASSOCIATION OUVRI^RS. 

Jleponse d une question de droit. 

La question suivante nous a e*td posde, dans la prdrision d'une dissidence 
entre associds : 

« En principe, dans le cas de division entre les associes, sur un point quel- 
conque, la minorite doit-elle se soumettre a la majoritd, lors meme que la 
majorild aurait tort et la minorite' raison, ou cette minoritd doit-elle re- 
noncer a 1'association ? 

« En d'autres termcs, quand on a consent! a faire parlie d'une association, 
a-t-on pris, par cela seul, i'engagement de soumettre ses convictions per- 
sonnels aux convictions de la majorite, quand meme cette majoritd serait 
dans Terreur? » 

Au premier abord, il nous avait sembld que nous nous dlioas suffisam- 
ment prononcds sur ie droit des majorites et des minoritds, pSr dtre dis- 
penses de rdpondre a cette question aulrement que par une simple affirma- 
tion ; mais, apres avoir discuid plusieurs fois sur ce sujet entre nous, et 
avoir cherchd toutes les raisons pour ou contre la minoritd, nous avons're- 
connu que la question etait plus importante que nous ne pensions d'abord, 
et nous allons y rdpondre de notre mieur. 

En principe de droit civil et commercial, tout individu peut renoncer 
a 1'association, quelle que soit d'ailleurs, a son l'dgard, la pretention 
de la majoritd. Le cas de rcnonciation doit toujours dtre prdvu dans un 
contrat de societd, et il doit toujours y <*tre stipule" que le renoncant paiera 
un dddit fixe d'avance, ou des dommages et interdts fixes par jugementau 
moment de la rcnonciation. Si l'individu ne peut s'acquitter immddiate- 
ment, il doit dtre considdrd comme debiteur, et 1'association ne peut pas 
faire plus contre lui que d'obtenir la contrainte par corps et le retenir en 
prison jusqu'a paiement : e'est la sanction penale de lout engagement 
rompu. 

II est recu en droit qu'on ne peut rendre, malgre* lui, un individu soli- 
daire dans une entreprise k laquelle il se refuse formeliement a prendre 
part. En effet, une association peut se jeter dans une sdrie de raauvaises 
affaires, et ia minoritd ne peut 6tre tenue d'y suivre la majoritd; elle peut 
done renoncer, sauf a salisfaire aux conditions prdvues dans le contrat, et 
a payer sa part du ddficit, s'il y a lieu ; e'est la tout ce que la ioi exige. 
Pouvons-nous <?tre plus exigeanls que la loi? 

La question de droit a laquelle nous rdpondons est formulee de telle 
sorte qu'elle parait demander contre la minorite un droit plus considerable 
que ia loi n'en accorde. La question, en un mot, semble iuvoquer un certain 
principe materialiste. en verlu duquel les majorites sont souveraines absc- 
lues. Nous deciarons done de suite que nous rcpoussons bien loin ce prin- 
cipe, pour cent raisons aussi puissantes les unes que les autres; il nous 
suffit ici d'en dnonccr une scule : Si le droit absolu des majorites &ait 
reconnu, il n'y aurait plus de progres possibles, car, non-seulement 
"es majoritds n'inventcnt jamais, mais e'est presque toujours mnlgrd 
elles que les inventions obtienncnt droit de cite. Tel qu'il est constitui, le 
privilege des majorites est bien assez considerable, sans vouloir y ajouler 
encore. En effet, dans 1'association, elles sont maitresses de toutes les opd- 
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radons, et peuvent de plus rcvoqucr la minority, tandis que celle-ci n'a , 
que le droit de remontrance ou de retraite, et encore n'exerce-t-elle cette 
derniere faculte* qu'en subissant la sanction penale dont il est parte plus 
haut. Disons-le done : vouloir donner a la majorite un droit plus conside- 
rable que celui de dinger souverainement Fassociation et de revoquer les 
membres qui lui deplaisent, e'est vouloir passer les bornes du possible, 
e'est tomber dans l'absurde. 

Mais on a fait & notre raisonneraent l'objection suivante : Si vous ad- 
mettez en principe que toute minorite peut renoncer, vous rendez vous- 
memes Fassociation impossible; car il n'y a jamais unanimite" complete sur 
les decisions a prendre, et si la minority opposante se retire aujourd'hui, 
demain il se formera une minorite nouvelle, qui renoncera a son tour, et 
ainsi de suite, jusqu'a dissolution de Fassociation. 

A notre tour, nous disons que si cette objection e*tail fondee, il faudrait 
sacrifier de deux choses l'une, ou le principe de la liberie ou la thcorie de 
i'association. Mais elle est sans fondement, puisqu'ii y a eu et qu'il y a en- 
core de nombreuses et puissantes associations desqueis les individus sont 
parfaitement libres de se retirer. Le mot association signifie d'aillcurs 
union de volontes libres, Les individus retcnus malgre eux neseraientdonc 
plus des associes, mais de veritables esciaves. 

L'objection n'est applicable qu'aux mauvaises associations, a ces as- 
sociations dont les membres ne sont mus que par le sentiment de leur 
bien personnel, etoti le sentiment du devoir est compte* pour une niaiserie- 
De telles societes portent en elles-m^mes le principe de leur dissolution. 
En effet, il n'y a aucune raison de discipline, de conftance et d'unaniraite, 
la ou chacun est pour soi, ne travaille qu'en vue de soi, et ne croit qu'en 
soi. Voulez-vous avoir une image frappante d'une association d'egotstes? 
Voyez ces chiens autour d'une gamelle ; tant qu'il y a abondance de paiee 
dans celle-ci, le disaccord ne se manifeste pas; maisaussitdt qu'on ap- 
proche du fond, les grognements commencent, et bienldt apres les morsu- 
res. Tels sont les associes, au point de vue de Finteret personnel ; jamais il 
n'y a accord sincere entre eux, et la mesintelligence se manifeste aussitdt 
que Finteret de Tun ou de Fautre court quelque danger. 

Au contraire, lorsque tous les associes reconnaissent un principe com- 
mun, lorsqu'ils sont moins preoccupes de leur intent que du triomphe de 
ce principe, Fassociation ne peut que grandir, et il y a toujours chance 
d'unanimite* dans les deliberations des associes. Sans doute il y aura quel- 
quefois difference d'avis sur des choses de detail ; mais cette difference ne 
conslituera pas une minorite hostile a Fassociation m£me. D'ailleurs il est 
necessaire que Factivite des societaires soit stimulee, et il est bon que cha- 
cun fasse valoir ses idees; il resulie, des discussions contradictoires et des 
differences de vue sur des choses pratiques, que Fassociation gagne beau- 
coup plus qu'elle n'est expose & perdre. L'opposition, quand elle n'est pas 
systematique, est une garanlie contre les erreurs possibles des majorites. 
Tant qu'il y a unanimite sur le principe fondamental, la societe ne court 
aucun danger. 

Or, Fassociation, telle que nous Fentcndons, a pour garanlie de duree la 
coramunaute de principe et de but entre tous les associes, tandis qu'enlre 
des associes egolstes il n'y a qu'une analogie d'appeiits et des buts parli- 
ciiliers; il n'y a de communs que les instruments de travail; e'est Fassocia- 
tion purement materielle, et celle-Ia, nous le repelons, n'a aucune espece 
de garantie de duree; il est meme hcureux qu'elle ne puisse vivre : cela sort 
d'enseignement. 

II est un travers dans lequel tombent tres-facilement les personnes qui 
embrassent avec ardeur une specialild quelconque, e'est qu'elles perdent 
souvent de vue la generalite, ou la sacrifient, sans s'en douter, h une af- 
faire secondaire. Ceux qui, par amour de Fassociation, poussent le rigo- 
risme jusqu'a compter pour ricn la liberie des associes, ceux-la tombent 
dans le travers dont nous parlons : ils sacrifient la generalite a la specia- 
ls. En effet, qu'est-ce que Fassociation? a propremcnt parler, ce n'est pas 
un principe, mais un mode plus ou moins parfait d'organiser le travail; 
e'est un systeme economique nouveau de production et de distribution des 
richesses. Considerec d'une maniere generate, Fassociation est une grande 
chose, sans doute, et nousairaons qu'on se passionne pour elle; mais il y 
•a quelque chose de plus grand que Fassociation, e'est la nation elle-memc, 
dont il ne faut pas oublier les intents. 

Est-il raisonnable de vouloir aliener la liberte de Findividu au proGt 
d'une association de quelques personnes, parce qu'elles travaillent en com- 
mun ? mais ce ne pourrait etre qu'au prejudice de la societe-mere, dont 
nous sommes les serviteurs, avant d'etre ceux d'une petite societe commer- 
ciale ou industrielie! Voudrait-on, par exemple, tombant dans Futopie de 
Babeuf, fondre les associations diverses en une seule, qui embrasserait 



toute la nation? Alors, tant pis pour ceux qui se '.nourrissent encore de 
cette pauvre idee, car ils montrent par la qu'ils ne comprennent la societe 
que comrae un assemblage d'appetits materiels, puisque Faffaire econo- 
mique domine et sacrific toutes les autres. Et, si Fon ne vcut pas rclier 
toutes lesassociations en une seule, si on leur laisse la liberie d'action jointe 
a la faculte de retenir leurs membres, on tombe dans une autre erreur, et 
on institue le federalisme, car tei seralt le resoltat de Tinstitution de ces 
couvents de nouvelle espece, que s'ils pouvaient s'etablir, Fesprit de corps, 
qui est d'autant plus fort que les individus sont tenus pour un plus long 
temps, Fesprit de corps serait tel que les associes finiraicnt par etre beau- 
coup moins preoccupes de Finteret national que de Finttir U de leur asso- 
ciation. 

II y a des cas oil il est necessaire que Findividu s'engagc a perpetuite; il 
doit en etre ainsi pour le prdtre et pour les epoux ; mais e'est bien assez de 
ces vceux sans en imposer de nouveaux et de plus difficiles cent fois. SI 
Factivite de Fhomrae est ainsi engagee de tous cdtes, on lui enlevc par cela 
meme toute sa spontaneite et toute sa fecondile, et Findividu tenu de la 
sorte serait reduit bicntdt a n'etre qu'une machine. Avons-nous besoin de 
citer des exemples pour montrer que les individus ne doivent point aliener 
leur liberie dans des associations parliculiercs? Franklin aurait-il invents 
les paratonnerres s'il avail ete retenu dans quelque association tvpographi- 
que? Les pdcheuts qui quitldrent leurs filets pour suivre Jesus-Chrjst au- 
raicnt-iis obtenu d'une association la faculte de renoncer? Mais, sans re- 
monter si loin, ne pcut-il ar river qu'une association, sans etre preciseraent 
egoTste, ne rctienne malgre eux ceux de ses membres qui voudraient faire 
acte de devoueraent envers la grande societe? 11 y aura certainement, de la 
part des associations, une tres-grande tendance a tomber dans le travers 
que nous avons signaie plus haut. 11 existe, dans quelques parties de la 
France, des associations agiicolcs fondees par des sectaires anahaptistes; 
elles ont au plus haut degre le vice dont nous voudrions garder les ndtres. 
Elles ne vivent que pour elles seules: les associes pratiquent entre eux, il 
est vrai, la fraternite la plus exemplaire; mais ils demcurent parfaitement 
etrangcrs au rcste du monde; ils refusent absolument le devoir militalre et 
font rcmplaccr a Farmee leurs jeunes hommes appeles par la conscription. 

Non, il ne faut point que Fassocie s'engage d'une manidre absolue: car 
y a-t-il un homme qui sache a vingt ans ce qu'il sera capable de faire a 
trente, a quarante ans? Y a-t-il quelqu'un qui soit assez certain de sa vo- 
cation pour s'attachcr a tout jamais a un metier et a une association quel- 
conque? car il ne faut pas oublier que nos societes sont perpetuelles- 

Si cette doctrine etait converlic en loi, s'il etait reconnu que Findividu, 
en entrant dans Fassociation, se soumet d'une maniere absolue a la volonte 
de la majorite, Finslilulion que nous desirons si vivement serait reculee 
pour longtemps. En effet, qui voudrait entrcr dans Fassociation sous une 
telle condition? certes. nous ne serions pas assez temeraircs pour nous en- 
gager de la sorte, et les personnes mdme qui professent cette doctrine n'o- 
seraient s'engagcr non plus d'une maniere si absolue. 

D'aillcurs, it eM une consideration qui ruine de fond en comble cette 
idee : e'est que, daus ie temps present, Fassociation ne peut etre qu'une af- 
faire purement volontaire, el surtout une affaire de devoucmcnt; etil n'est 
ni dans la possibilite ni dans Finteret d'une societe de retenir un associe 
qui renonce. Toute societe qui s'etablit doit prevoir le cas, et soumettre le 
rcnoncant a des peine s pecuniaircs; e'est par la que celui-ci expie la mute 
qu il coramet en rompant son engagement. 

Lorsque Forganisation que nous poursuivons sera un fait general, lors- 
qu'il y aura plus de securite & faire partie de Fune des associations qu'a 
rester en dehors d'ellcs, ce sera encore une raison de plus de ne point re- 
tenir les individus qui voudraient se retirer. U suffira d'empecher les re- 
noncants, par une stipulation cxpressc, de porter leur savoir-faire a quel- 
que association concurrente. Non-sculement, nous ne voudrions pas que 
Findividu put etre attache absolument, mais encore nous voudrions qu'il 
ne s'attachdt pas trop lui-merac. Nous avous la certitude que les mutations 
fniquentes imprimeront aux diverses associations une aclivite plus grande 
que s'il n'y avait que de rares changements dans le personnel, et qu'on ou- 
bliera d'autant moins facilcment les grands intents sociaux qu'on ne se 
croira pas exclusivement devoue a un interet special. Pourvu qu'a Favcnir 
on ne puisse vivre sans travniller, et qu'il y ait avantage pour tout individu 
d'etre merabrc d'une association quelconque, e'est la tout ce qu'on peut 
desirer. 

Nous concluons done que l'individu appartient a la societe generale avant 
d'apparlenir a la societe particulier* et qu'il ne peut aliener sans retonr sa 
liberte en faveur de la petite sans porter prejudice & la grande. — Nous di- 
sons, en outre, que la liberte n'est pas un obstacle a Fetanlfesexnentdesasson 
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dations; qu'au contraire die est utile en ce sens qu'elie pent Ics emptfcher 
de s'immobiliser et de se detacher du mouvement general de la nation. 



AUX ECONOMISTES. 



L'economic politique est une science qui a pour but, suivant les eeono- 
mistes en renom, ct particulierement ceux de l'e'cole anglaise, d'etudier les 
moyens d'augmenter la ricliesse publique des nations, c'cst-a-dire de faci- 
liter la production des choses necessaires a la vie et au bien-etrc. 

A vrai dire, ics Ccrivaius qui se sont occupes jusqu'ici de cette science, 
nous semblent avoir agi au rebours de leur mission. En effet, il semble 
raisonnablc de penser que la ricliesse publique, que la prosp'erite mate- 
riellc d'une nation doit s'entendre de la richesse et du bien-etrc accordes a 
lous ses mcmbrcs ; qu'on ne peut dire, en un mot, qu'une nation est la plus 
riche que lorsquc la majeure partic de ses citoyens est dans des conditions 
de bien-etre relativement meilleures que ceiles oa se trouvent les mem- 
bres des autres societes. 

{/economic politique, suivant nous, est done une science qui doit s'atta- 
chcr non-seulcmcnt a I'etude des moyens les plus propres a exciter l'acli- 
vite humaine, ct a augrncnler de plus en plus les facultes de production 
des travailleurs , mais encore a rccherclier les iois morales suivant lesquclles 
la repartition des produits doit etrc faite, ct en faci lit erl'ap plication, afin 
que le travail des Iiommes puisse atteindre son veritable but. 

Or, comme nous le disions (out a l'heure, les economistes n'ont jamais 
rien fait pour prouver qu'ils aicnt eu en vue de s'occuper d'autre chose que 
de I'organisation de la production (nous parlous ici de ceux qui font auto- 
rite* dans la science, des A. Smith, des J.-B. Say, etc.). Ainsi, ils se sont 
prdoccupos exciusivement des institutions qui ont pour but de faciliter le 
mouvement, la multiplication des capitaux, ils ont perfection^** Ics institu- 
tions de credit; ils se sont occupds des questions de douanes, et dans cette 
voic la science economiquc pouvait rendrc quelqucs services. Mais, juste- 
ment a cause du reproche que nous venons de faire a cette science de ne 
pas vouloir aborder ia question de la repartition, il faut compter presque 
pour rien les requitals des etudes economiqucs. 

L'arlicle de la Beviicdcs Deux Mondes, auquel nous re^ondions dernie- 
remcnt, nous en fournit une surabondante preuve. L'auteur, conse*quent 
ayec la doctrine Cconomiquc modcrnc, pretend d'abord que ia richesse 
d'une nation se prouve par le grand nombre de debouches que son Indus- 
trie trouve au dehors d'clic, et par I'absoucc de toutes mesurcs prohibi- 
tives, etc. En un mot, suivant lui, une nation dont les frontiercs sont ou- 
vertes, commercialement parlanf , et dont les produits sont a plus bas prix 
que ceux de I'elranger, est la nation riche dans toute l'acccption du mot. 
Cerlaincmcnt ccla est vrai, sous uu point de vue general, mais il reste a 
savofr si, par l'abscncc de toute regie dans la repartition, cette richesse si 
briliante en ciiiffres, si c'clatantc aux yeux des voisins, est aussi bien ap- 
preciee ct aussi vraie quaud on pdnelre dans la vie interieure de cette na- 
tion, si riche en apparencc. 

L'Angleterre offre, ce nous semble, un excellent point de comparaison. 
A coup sar, au compic de I'ecrivain de la lievue, e'est la nation la plus 
riche du monde; sa marine, ses colonies, la concurrence vigoureuse qu'elle 
fan a toutes Ics industries curopeenncs Ia mettent evidemment au premier 
rang de prosperile commerciaie. Eh bien! ne sait-on pas que le peuple an- 
glais est un des plus miserablcs peuples de Tunivers ? 

Ainsi, voila une nation dcoiaree par la science economique une na- 
tion riche par excellence, quoique la majeure partie de sa population, 
que les agents rueme de cette production gigantcsque, meurent de faim. 
Quelle est la cause de cette etrange anomalie? la cause, e'est tout sim- 
plcment I'abscnce de regie dans la repartition. On produit beaucoup en 
Angloicrrc; mais quand il s'agit de repartir la valour de ces produits, le 
capital se fait Ia part du lion; de Ia ces immenses fortunes, si salemcnt ac- 
quiscs, si scandalcusemcnt depensees: le talent se donne ensuite, sur ce 
que le capital vcut bien laisser, une part asscz large pour ne donner au 
travail que Ic moyen de soutenir quelques jours encore sa miserable exis- 
tence. Et voila ce qu'on a l'infamie d'appelcr richesse publique! e'est-a- 
dire abondancc de Sardanapale pour quelques privilegies qui se sont donne* 
la peine de naitre capitalists; aisance de divers degres pour ceux en fort 
petit nombre encore, que la nature adoues d'une certaine habilete, qui 
meritc bien pluldt le nom Vintriguc que celui de talent; et enGn, misere 
et famine pour ces millions de travailleurs qui accomplissent dans les tra- 
vaux humains ce qu'il y a de plus dur et de plus rcbulant. 

Voila la conclusion de cette science Cconomiquc; et ccci ne se passe 
passeulcmcntcn Angletcrre! e'est aussi celle des economistes francais 



et I'ecrivain de la Bccue des Deux-Mondes dit bien que la repartition doit 
se faire naturellement ; d'ou suivent les injustices et les misfires dont nous 
avons parle plus haut. Heurcusemcnt cile n'est pas arrivce en France a cette 
effrayante disproportion que nous venons de signaler comme dominautc en 
Angleterre; neanmoins la chose arrivera si Ton n'y met obstacle. 

Onl'a dit depuis longtcmps, nous marchons vers la feodalite* industrleile. 
L'argent attire l'argent, dit un proverbe bien connu, e'est-a-dire que les 
gros capitaux pourraicnt finir par absorber les petits, et quelques-uns seu- 
lement les possCderaient. Ce jour-la, s'il devait arrivcr, nous serions re-r 
tombes dans le servage, ct nos maitrcs n'auraient plus, comme au moyen- 
age, l'obligation de nous nourrir et de nous defondrc. Nous rappellerons 
plus loin par quels moyens nous pouvons echapper a cet affreux avenir. 

Nous venons de combattce suffisammcnt, a notrc avis, ce prejugo qui ne 
veut voir la richesse d'une nation que dans Ia prospe*rite* des quelques in- 
dividus qui Ia dominent, et nous croyons en avoir logiqucment de*duit qu'il 
ne suffisait pas d'organiser la production, mais que la science economique 
doit s'occuper plus encore de la bonne distribution des richesses; e'est a 
cette condition sculcment quelle devra d'etre une science utile. 

Nous devons dire, pour rendre hommagea la ve*rite*, que Ics economistes 
qui tienncnt de pres ou de loin aux ecoles saint simonienne et phalanste- 
ricnuc, tout en s'occupant principalement de Ia production, n'ont cepen- 
dant pas neglige* la rdpardlion, mais ils se sont bornes a poser ccrtaines 
limites aux pretentions de ce qu'ils appellent les trois elements de produc- 
tion : capital, travail, talent. Or e'est regulariscr l'iujuslice : nous 1'avons 
dit souvent dans ce journal, il n'y a qu'un seul dlement de production, le 
travail : faire la part du capital est une chose immoralc en droit; en fait, 
il faut bien s'y soumettre, mais on doit faire lous ses efforts pour i'amoin- 
drir progressivement, jusqu'a son enticr aneantisscnient. Le talent n'est 
pas autre chose que le travail, car tous les travaux exigent une certaine 
dose d'intclligcnce. Le travail a done scul droit k la repartition, et les 
differences qui pcuvent cxister dans ce droit ne devraient avoir lieu 
qu'en raison de la plus ou moins grandc bonne volonte- 

Geci peut paratlre tres-rigoureux, mais n'en est [pas moins conforme 
a la stride justice,; il n'est pas un honntke homme qui, en dehors de 
ses preoccupations d'inieret personnel, n'en convienne avee nous. Les 
seules difGcultes qui puissent s'eUever rouieraient sur la mise a exe- 
cution. Or, nous avons dit mille fois que nous n'etions pas des uto- 
pistcs et que nous reconnaissions bien que Ton ne pouvait briser tout 
d'un coup des habitudes si ancienues. II nous suffira de voir, par des in- 
litulions de credit, i'interet de l'argent descendre d'une raaniere lente, inais 
sure. Nous serous egalcment satisfaits de penser qu'cnfm les intclligents 
de ce monde, animes de l'csprit de fratcrnile, et comprenant rjuc les fa- 
cultes qu'ils possedent leur ont ele* donnees par Dicu pour servir la societe 
ct non pour se servir eux-memes, se resigneronl a rogner la part qu'ils out 
exigee jusqu'ici afin d'en laisser l'cxcedant a cette immense majoritc pour 
laquelle la vie est Hop souvent un lourd ct cruel fardeau , et qui a sup- 
porte jusqu'a present a elle seule presque toutes les miseres humaines. 

On croit souvent avoir beaucoup dit lorsqu'on nous prouve, chiffrcs en 
main, que la richesse actuelle de la France, partagee entre tous ses habi- 
tants, leur donnerait a chacun un revenu de 70 centimes a peine par jour, 
et que par consequent ce serait reduire tout le monde a une misere affreuse 
que de chcrcher une plus Equitable repartition, fue seule chose ccpendant 
ressort de tout ceci : e'est qu'il y a une infinite* de gens, en Franc*:, et e'est 
1'immensc majority, dont le revenu est infericur a ces 70 centimes! a cette 
misere ajf reuse t Sans aucun doute, il faut multiplier les moyens de produc- 
tion, de tacon a obtenir dix fois plus des choses necessaires a la vie, si e'est 
possible, mais il faut aussi se bien penetrer de cette verite, que les classes 
pauvres ne seront jamais sou!age*es si Ics riches ne renoncent a aucune de 
Ieurs jouissances , et si le capital n'est pas pri ve de l'exorbitan le prerogative 
de prelever un impcUsur le travail. Au reste, cette sotte objection, basec 
sur un parlage que nous n'avons jamais demande, soulevc une question 
e*conomique tres-inte*ressante , sur laquelle nous revicudrons prochaine- 
ment. 

Nous devons done, en terminant, inviter les e*conomistes a aborder enfin 
cette question si importante de la repartition des produits du travail, ct & 
ne pas oublier que la vraie richesse des nations consiste pluldt dans unc 
equitable distribution que dans une produciion gigantcsque. Nous leur rap- 
pellerons aussi que les ameliorations materiellcs sont les moyens de I'af- 
franchissemcnt moral, de l'egalite politique, et quo, pour arriver a cc but fc 
il faut qu'clles profitcnta tous ceux qui vculent travatllcr. L'ouvricr a droit 
d'arriver a s'assurer Ia sufGsante vie, puisquc e'est la un des moyens do sa 
moralisation. 
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ENQUETE. 

DE LA CONDITION DES FEMMES. 

Nous voulons combaltre par tous Ies ccHds le desordre industrlel qui 
nous regit, car tous Ies abus qui existent prennent force I'un par I'aulre, au 
point dc n'y pouvoir toucher sans faire tomber tout HddiGce. 

Sans vouloir ici faire un sysleme nouveau, nous croyons utile d T expbser 
quelqucs iddes sur la position malbeurcuse des ouvrieres; bien d'autres 
sans doute en ont parlc avant et micux que nous, d'autres cn parleront en- 
core apres : mais nul ne pourra Ie faire avec plus de connaissance de cause 
que nous, ct nous croirions manquer a notre devoir en n'essayant pas 
d'exposer les vices, les ddsordres que nous voyons autour de nous, ct qui 
ont unc si grande influence sur notre existence ct sur notre avenir. 

Une des grandes causes de demoralisation dans notre socidtd, e'est la 
position des feraraes, et surtout des ouvrieres ; bien que nous ne parla- 
gions pas les iddes dmises par quelques novateurs, nous pensons qu'on 
doit beaucoup s'occuper des femmcs dans notre socie*ie* oti elles jouent un 
si grand rdle; car dans aucun autre pays elles n'ont autant d'influence 
dans la vie privde, nous dirons mdme dans la Yic publique. 

Pour toutes rdformes morales possibles et rdalisables, nous avons la con- 
viction qu'il faut commencer par l'dducatton, ct certes, celle des femmes 
est boaucoup trop ndgligde, trop nulle, pour qu'il ne soit pas ndcessairc dc 
s'en occujper au plus vite. 

Une des plus puissanles causes de la demoralisation chez les ouvrieres, 
-c*est l'exiguitd des salaires et la rapadild des mallres qui,spdculanl sur Icur 
-misere ct sur la facilite qu'ils ont a s'en procurer, les font travaillcr a tout 
prix, parce que Ies femmes etant Isoldes ct ne consultant que I'exlrdme 
fcesofn qui les poussent, finissent toujours par conscntir aux rabais qu'on 
Veut icur faire subir sur leur salaire. 

Bien que Ie travail desfcmmes soit moins productif pour la socidtd que 
celui ties homines, il est encore cependant d'une certaine yaleur, et, 
de plus , H y a des professions qui ne peuvent dtre bien exercdes que 
par elles ; elles y sont Indlspensables , comme a tous les travaux d'ai- 
guilles, qui comprennent tant de spdciaHlds, el a beaucoup d'autres qu'il 
est inutile d'dnumdfer. Eh bien, le croirait-ont ce sont les ouvrieres de 
tous ces dtats ndecssaires qui gagnent le moins et qui sont exposes & 
de plus grandes mortes-Suisons; comme elles n'ont gagnd cn travailiant 
beaucoup que tres -juste de quoi vivre au jour le jour, il leur ■ arrive alors 
qu'aux dpoques de chdraage elles tombe nt dans une misere complete, 
ct bien plus affrcuse, qiiarid efies out des enfants, ce qui n'arri ve que trop 
souvent. 

il ne faut pas pcaser qu'fl n'y ait qu'a Paris oa la misere des ouvrieres 
soit grande; dans tous les grands centres manufactories , leur position 
<-stiameme : beaucoup de travail, peu degainjet elie est pire mo- 
ralement dans les grandes manufactures , on les hommes ct Ies femmes 
travafllenf dans les mdmcs ateliers, sortent aux mdmes heures, ce qui fail 
que les mceurs sont plus dissolues qu'aillcurs ; ct cela est si vrai, la 
ddgdndration est devenue si grande dans ces contrdes, qu'on a peine a y 
'trouver des hommes capables d'dtre soldats. 

Qui n'a emend u parler des femmes travailiant aux soies a Lyon et dans 
ioutes ies contrdes du Midi, travail sale, malsain et mal payd; des femmes 
des manufactures de filature et de tissage de VEst et du Nord, travailiant 
tluatorze ou seize heures (sauf une hcure pour Ies deux rcpas); toujours dc- 
fcout, sans une minute de repos, et ddpensant une activitd accablante ? Et 
encore beaucoup ont a faire matin et soil; une Heue, quelquefois plus, 
pourregaguer Icur domicile, ce qui est souveht une cause dc ddsordre 
iUoral. Nous nc devons pas oublicr aussi de signaler Ie danger qu'il y a a 
travaillcr dans ces grandes manufactures, entourd de roues, d'engrenages, 
d'dnormes lanieres de cuir qui mcnacent toujours de vous saisir et dc vous 
jjroyer. II n'y a pas de manufactures oa quelque accident ne soit arrivd; 
soit uneouvriere saisie par les cheveux ou par les vdtements, elbroyde ainsi; 
soit quelque mutilation dc doigis ou de mains. Qu'arrive-Ml alors? le maltre 
|>ave le metlecin; on fait une souscription dans l'ntelier, et tout est ditj on 
fee s'inquiete pa* davantage de la malhcureusc qui souvent a perdu tout 
jcnoycn d'existence. 

3Cesl~4\ pas deplorable aussi de voir des femmes en dlat degrossesse 
ohligfes dc faire des travaux bien au-dessus de leurs forces, porter des 
Bordeaux, frMner des charrettes, etc., ce qui ies expose a se blesser fort 
danhrcreusenwi.ut et k gngner des maladies incurables? 

Ou ne nous u ccusera pas d'exa^eratiou, car au coatnure nous goramcs 



bien au-dessous de la rdalitd, et quand nous signalons et appelons de tou- 
tes nos forces des rdformes soclales ct industrieiJcs, nous savons dtre dans 
la voie de la justice; nous savons que devant nous se tronvent des publicis- 
tes ct des savants, ct dcrrierc nous tout un pcuple dc travailleurs deman- 
dant une rdformc. 

II faut meltre aussi au nombrc des causes dc la misere des ouvrieres la 
concurrence que Icur fait le travail des prisons. Ou pourrait dire de ce 
iravail qu'il n'est fait que pour ruiner la condition des femmes libres 
ct honndtcs ct Ies faire arriver a leur tour en prison. Celle concurrence 
a pour rdsultat de baisser les facons de telle sortc qu'il est impossible 
a I'ouvriere de vivre de son travail. Elie se laisse tomber dans la prostitu- 
tion, elle devient la pature des prisons, ct e'est a son tour do faire la con- 
currence aux ouvrieres du dehors, qui rcslent a peine libres de choisir 
entire la plus profonde misdre, les plus grandes privations, ou la prostitu- 
tion. 

On peut se convaincre de la vdritd de la misere chez Ies ouvrieres ,en 
considdrant les listes des pauvres des bureaux de bienfaisance (bien que 
ceux-ci ne soient pas les plus radritants) oh leur norabre est bieu plus grand 
que celui des hommes ; on trouve souvent de vieiiles ouvrieres en proie a 
des maladies cruelles causdes par un travail execssif, par des nulls passdes 
qui leur ont fait perdre la vue, ou qui l'ont au moins affaiblie au point de 
ne pouvoir travaillcr que quelques heures ; et, si on sortait du cercle des 
pauvres' officiels, on verrait encore plus do vdritable- misere, de jeunes 
femmes et de jeunes enfants manquant de tout ce qui est ndcessaire a la 
vie. II est bien pdnible dc voir ces pauvres femmes, pales, ddfaites, extd- 
nudes par un travail exeessif de seize ou dix-huit heures et de trop Ion- 
gucs vcilldes, dans des taudis mal clos, et oii l'air est vicld au point de suf- 
foquer ceux qui n'y sont point habitues; e'est surtout dans rbiver, od l'air 
y est malsain et suffoquant, que ces pauvres femmes, sans feuct mal vdtues, 
ont bien soin de calfeutrcr toutes Ies issues, afin de se garanlir Ie plus pos- 
sible du froid qui les cngourdit ; aussi les personncs qui ont mission de 
visiter ces pauvres grabats, ont-elles soin, en y entrant, de laisscr la porte 
entr'ouverte et dc restcr sur le seuil, sans oser s'exposcr aux miasm cs fd- 
tides dc cet air vicid. Aussi que sont Ies enfants qui naissent dans celle 
graude misdre? lis nc vivent pas, ils vdgetcnt, jusqu'a ce qu'ils aient, at- 
taint I'agc d'entrer cn apprentissagc. 

L'existence des ouvridres qui travaillent cn journde ct qui sont obligees 
d'abandonner leur mdnagc ct le soin de leurs enfants A des voisins fndiffd- 
rents n'est pas meilleure, au contrairc ; sous Ie point de vue moral elie est 
pire : e'est a I'abandon continuel de toute la journde que quelques enfants 
du pcuple doivent d'dtre de- bonne heure tralnds sur les bancs de la police 
correctionnelle, ayant contractd des goats de vagabondage et de paresse. 
On nous rdpondra qu'il y a des saiics d'asile : e'est vrai; mais ies pa- 
rents qui vont a leurs travaux dds cinq ou six heures du matin n*y peu- 
vent conduire leurs enfants. 

Si Ie salaire de Pouvricr dtait gdndralcracnt suffisant a I'entretien de Sa 
faraille, comme cela devrait dtrc, sa femme ne serait pas obligde de courir 
Ies ateliers ; elle pourrait, en travailiant un peu chez elle, elevcr ses in- 
fants, Ies envoyer a I'dcole, les soigncr, dviter par la d'en faire plus tard 
des mauvais sujets; ct alors la mere dc famille serait relcvde d ses propres 
yeux; elle comprendrait sa dignitd et ses devoirs, elle dleverait ses lilies 
dans Ies nrtmcs sentiments, pour qu'cllcs-mdmes pussent etre un jour de 
bonnes meres de familic. 

Mais raalhcurcuseraent les choscs nc se passcnt point ainsi , et d'ailleurs 
comment peut-on exiger de bon nombrc d'ouvrieres des habitudes d'or- 
dre ct de moralltd, de verlu ct de courage a rdsistcr a la misere, quand, 
par la faiblesse de leurs organes, par 1'absence de toute education morale, 
dc toute iddc de devoir, de respect d'elles-mdmes, eiles se trouventlancdes 
des Tagc le plus tendre dans des ateliers, en contact avec des gens dc tout 
age, exposdes a de mauvaises frdqucntations, a entendre des conver- 
sations qui feraient rougir des hommes? Les bons pcnchauls qu'ellcA 
peuvent avoir sont dlouffds par les railleries, les {mdqucries des aufre$ 
femmes, et surtout de ccrtaincs vieiiles ouvrieres qui, au lieu de prdchcr et 
dc montrcr Ie bon cxemple, se vengent de ne plus pouvoir mal faire en 
excitant a la ddbauche. 

Les jeunes filles ainsi enlourdes ne tardent pas a se corrompre Ie cceur 
ct 1'esprit, parce que la uullild de Icur education ne peut les mettrc en 
garde con Ire toutes Ies grossieretds, Ies immoralitds qu'clles entendent ct 
qui, a force d'dtre dites autour d'elles, leur semblcnt dire la vie ordinaire 
ct habituclie qu'il faut mcner pour dtrc hcurcuse. 

11 y a des dials de femmes qui ont la plus mauvaise rdputation, il est 
inutile de Ies nommer icij mais les parents Ies connaisscnt bien cl au 
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point que bcaucoup d'entre eux rougiraient d'y metlre leurs filies; mais il 
en est bcaucoup aussi qui ne peuvent choisir; et, soit insouciance, soit ne*- 
cessite*, y envoyent leurs enfants en apprentissagc; ce n'est pas pourtant 
que ces e*tats soient immoraux en eux-m6raes, car il y a aussl de bons su- 
jets dans ces ateliers; mais e'est la reputation, plus ou molns mentce, qui 
est mauvaise, et on connait I'lnflucnce de la reputation dans le temps ou 
nous vivons. 

La condition si precaire et si deplorable des ouvrieres n'est contestce 
par personne, et nous n'avons pas besoin de nous appuyer du temoignage 
d'ecrivains Wen connuspour con stater ce quF exfste; il est bfen evident, 
pour lous ceux qui, comme nous, ont indircctement souffert de cet dtat 
de choses, qu'il ne faut attribuer Ies malheurs qui pesent sur les ouvrieres 
a l'absence de toute organisation industrielle , car dans 1'induslrie tout 
se passe au grd du hasard : le principe du mal est dans la constitution 
social e. 

Ainsi done, pour nous resumer, nous voudrions qu'on dirigeat Fdduca- 
tion de nos filles dans une meilleurc voie, et qu'on augmentat les salaires 
de maniere a ne froisser personne, ce qui pourrait tres-bieu se faire avec 
Porganisation des prud'Iiommes comme nous l'avons demandee, et que des 
tarifs pussent assurer aux ouvrieres la suffisante vie. 

II faut leur rendre lc mariage facile; il faut en faire des meres de famille 
qui eleven t leurs enfants dans 1'amour de la patrie et le respect de leurs 
parents, et non en faire par la necessity, comme nous le voyons dans nos 
promenades et dans nos maisons, des mendiantes trainant leurs enfants 
pour exciter la pitie" publique; ce vice, quoique peu commun, ne devrait 
pas exister; on doit pouvoir travailler et non mendier pour vivre. 

On pourrait aradliorer Petal des ouvrieres en les appelant avec quelques 
modifications vers le systeme de I'association dans le travail, que nous avons 
expose* plusicurs fois et que nous defendons chaque jour. Nous sommes 
persuades qu/il aurait de bons resultats ; cependant nous croyons que la 
condition des femmes ne pourra vraiment s'amdliorer que quand les 
ouvriers gagneront assez pour faire vivre leur famille, comme ccla est de 
toute justice; la femme est tellement lice a l'homme quo la position de I'un 
ne peut s'ameliorer que par la position de I'autre; il faut done que Pou- 
vrier conquiere sa place, qu'il fasse enfin comprendre son veritable droit 
dans la society et les femmes peuvent encore Paider dans ce travail; noire 
conviction est qu'on ne pourra arrivcr a cette amelioration mutuelle que 
par rassociation. 

L'amelioration physique des ouvrieres aurait une grande influence mo- 
rale, car tout le monde sait que Fexces de la misere entralne a la degrada- 
tion; et comment se fait-il que nos econoiuistes, nos grands philanthropes 
du jour, n'aient pas cherche* a appliquer quelque remede au mal, puisqu'ils 
savent si bien Je constater ! Mais ces messieurs sont plus desireux de leur 
propre gloire que du bien-elre des masses et de la solution de ces ques- 
tions. En chcrchant toujours des economies a faire sur les hopitaux, les 
hospices, les enfants trouves, etc., ils auralent du comprendre que, la con- 
dition des ouvrieres devenant meillcure, plus stable, plus nssuree, le nom- 
bre des enfants abandonnes decrollrait dans une tres-grande proportion, 
que les hospices pour la vieille9se seraient moins encombres, et qu'il y 
aurait de cette maniere grande economic pour le Trdsor. 

Mais nous le savons, nous n'avons rien a attendre de ces geus-Ia, e'est 
au peuple a mediler et a s'instruire, a faire de la propagande, a s'unir pour 
reelamer des garanties contre Pexploitaiion. 

— ifjg— in 

Nous avons adrcsse, la scmaine dernicre, lalettre suivante a 
M. Aube, president du conseil municipal de Paris. 

feeesieurs les membres du conseil municipal, 

L'anndc dcrniere, lorsque vous avez e*tC ap poles a donner votre avis sur 
rctablissement des prud'horaraes a Paris, nous vous avons sourais, a ce su- 
jet, les reclamations de pres de 4,000 ouvriers des differenles professions 
qui s'cxercent dans la capitale. L'accomplisseracnt de la mcsure que vous 
proposait 31. le prefct de la Seine a etc njournee d'apres voire desir. Nous ve- 
nons d'apprendre qu'une nouvclle demandc en favour de cette institution 
vient de vous elre faite par quelques-uns des principaux eommercants el 
fabricanis de Paris, qui allegucnt, a l appui de leur reclamation, comme ils 
'ont deja fait 11 y a en an, I'excellence de ce tribunal pour apbnir les dif- 
ficult qui s'dlevcnt cntre mattres et ouvriers. 

Nous r renons la liberie* de rappeler a votre souvenir et notre petition et 



le Memoire qui 1'accompagnait. Nous pensons avoir prouve' clairement 
qu'il etait injuste et immoral de constituer ies fabricanis juges et parties 
dans ces causes, ce qui arriverait immanquablement avec ".'institution ao 
tuelte. 

On nous avail dit qu'un projet de loi plus en harmonie avec la justice 
et Tequite" devait £trc presente par le ministere; nous avons 1'Intention, 
quelle que soit la verlte a cet egard, d'adrcsser aux Chambres, des qu'cltes 
seront assemblies, une petition tendant a demander qu'une loi soit faite 
sur cette importable matiere. 

Nous vous prions done, messieurs, au nom des pe*titionnaires de l'an der- 
nier, de voutoir Wen ajourner de nouveau une question qui peut 6tre re 1 - 
solue par le corps legislatif d'une facon plus conforme a la justice et a Tin- 
tdrdt de tous. 

En votant les fonds necessaires a Pdtablissemcnt des prud'Iiommes tels 
qu'ils sont definis par la loi actuelte, vous auriez fait adopter une mesure 
impraticabic, injuste, et vous auriez retarde" de vingt ans peut-etre sa re- 
vision dans un sens plus conforme a l'esprit de la Chartc et de nos lots 
civiles. 

Agreez, messieurs, nos salutations respectueuses. 

Les ouvriers rddacteurs de YJteller. 

Xixste de sou scrip tion pour les families des deienus. 



Produit d'une collecte faite dans le l cr arrondissement 8 35 

Recu du 2* arrondissement ^ 19 50 

Recu du 3" arrondissement il 70 

Recu du 4* arrondissement (produit de me'dailles) 4 ■ 

Recu du 6* arrondissement 6 » 

Recu du 10* arrondissement 5 * 

Produit de la ventc de divers objets dans le 10* arrondissem. 25 • 

Collecte faite dans une reunion d'actionnaires du Parkmenl. . 16 » 

Vcrsd par Y Atelier 7 25 

Remis a V J teller par diverscs personnes 4 20 

Un negociant de la rue Saint-Martin a donnd une piece de 

rouennerie pour Ies families des de'tenus politiques » * 



Total, pour le mois dejiovembre 107 » 



C'est vraiment uu spectacle penible de voir jusqu'a quel point la presse 
quotidieune est peu pendtre*e de sa mission. Prcsque tous les grands jour* 
naux publient en ce moment des supplements quotidiens de trois ou quatre 
pages pour rendre compte des dtfbats d'un proces criminel qui se juge a 
Lyon, oil il s'agit d'un domestique accuse* d'avoir assassin^ son maltre. II 
est vrai que ies imaginations qui aimcntA se rcpallre de ces sanglants dd- 
tails trouvent dans cetle affaire des deliccs inimaglnables; le mystere, le 
scandale, le parjure des lemoins, rien n'y manque pour lui Imprimer un ca- 
chet eminemment romantlque. Est-il possible que 1'opinion publique (des 
lecteurs de journaux, s'entend) soit pcrvertic a ce point? Et quand m^me 
ce fait si deplorable cxistcrait, ne serait-ce pas a la presse de combattre 
cette mauvaisc tendance? Malhcureusement nous nous croyons fondes a 
I'accuser de Tavoir encouragec; cela doit 6tre.de la part de gens qui n'ont 
souvent, apres tout, qu'un interet de boutique, et qui vendent du scandale, 
parcc que le scandale se vend bien ! 

II viendra un jour, nous I'cspeVons, oa, devenu plus fort, le peuple de- 
mandera a ces hommes un compte severe de la mission qu'ils ont acccptee 
et qu'ils remplisscnt si mal. Nous leur rappellerons qu'il se passe en ce 
moment, a Lyon principalcment, bien des draraes ignores, dont les victimes 
sont Iionnetos, et que la publicity qu'ils devraicnt donner a ces malheurs 
immeritds pourrait du moins £tre utile a quelque chose, soit en poussant 
le gouvernement a s'occupcr enfin de sccourir efficacemcnt Ies travailleurs 
qui perissent de misere, soit meme en stimulant, en leur favcur, Ies efforts 
de la charitd publique et prive*e. 



Le Gcranl : Leneveux. 
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Celui qui nc vent pas travailler nc doit pas manger. 
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toutcs professions; un jury dc redac- 
'ticipcr a ccttc ojuvre, d'etre ouvrier, 
recoil quatre cxcmplaires du journal. 
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A Ii'AUTEUR 3D3E3 LETTRES 

sun 

LA SITUATION LXTERIEURE I>E LA FRAXCE(l). 

Monsieur, 

Nous avonslu avee la plus grande attention les leltresque vous 
avcz pubiieos sur la situation iutencurc de la Franco. D'apros la 
sensation qu'clles out produilo dans !e monde politique, on pent 
les considorer commc etant le manifeste du parti liberal; on y 
Irouvc au moins Fexpression la phis franchc et la plus haute des 
idees dc cc parti, en sortc que scs adversaires savent maintenant 
cc qu'il vcutetcc qu'il nc veutpns. 

Si nous avons bien compris voire travail, il nous scmblo pou- 
yoir etre divise en trois parties : dans la premiere, vous avez 
voulu demontrer a la bourgeoisie qu'apros cc qu'a lente ct ac- 
compli la Revolution, il n'est pas possible d'en faire une nouvelle; 

— la seconde partie est consacrdc a i'appreciation des partis 
extremes, appreciation qui couchit a Icur impuissancc absolue; 

— ctifin, dans la troisieme partie, vous montrez a la classc richc 
toute. la puissance dc resistance dont ellc dispose, et vous Fenga- 
gez a s'en servir tout a la fois eontre les tendances retrogrades du 
pouvoir et conlrc I'esprit d'innovation. 

En publiant ces Icttres, Monsieur, vous a vezcru rendre un grand 
service a voire parti et porter en memc temps un coup morlcl aux 
partis contraircs; eh bien, voycz la bizarrcric de I'esprit humain I 
ces deniters pourraient rcgardcr la publication de vos lettn- 
commc une veritable bonne fortune. En elfet, apres toutcs les ac- 
cusations dYgoismc et d'elroitessc d'esprit qu'ils onl taut de fois 
lancets contre Ic parti liberal, que pouvaient-ils desircr de mieux 
que de voir Tun des plus emiiients publicistes de ce parti venir 
justifier leurs accusations a la face de la France? 

Examinons, en effet, la doctrine qui ressort Iogiquemcnt de 
cette espece de manifeste. 

Au point de vue moral, votrc doctrine est la juslilicalion du 
succc$;car,apart quelques recriminations contre Ic pouvoir, vous 
fiVn concluez pas moins a dire que 1c fait general actuel est bon 
<it juste, et qu'il n'y faut point porter atteiute, encore cependant 

ft) Voir le journal le Sihvle, 30 docembre 1842, ct 2, 4, 6, 12 et 13 Jan- 
vier 1843. J 



que vous sachiez qu'il est le prod u it de ('usurpation par la ruse, et 
qu'il maintient la plus grande classe sociale dans Piuferiorite. 

Au point de vue philosophique, votrc doctrine conclut a Fim- 
mohilite, puisqu'ellc conseille dc resistor a la fois a I'esprit retro- 
grade et a I'esprit d'innovation. Ellc est encore essentiellement 
materia I iste, puisqu'ellc veutarreter Factivite humaiue au mo- 
ment ou la societe' scmblc jouir de plus de bien-elre. 

Au point de vue politique, voire doctrine conclut a la forme 
aristoeralique ct federal iste, puisqu'ellc reclame en incline temps 
Ic maintieu du privilege electoral aux mains d'unc faible minorite, 
et une plus grande iudependance locale; elle conclut encore a 
rimprevoyancc la plus absolue a Fogard de Ta venir, ct e'est bien 
lii cc qui caracte*risi» le materialism? cn politique. 

Mainteuant, Monsieur, il s'agilde prouver avec vos proprcs pa- 
roles quo tels sont les trois caracleres de la peusee libera I e. 

Moralile dc (a doctrine. — « La revolution fraueaisc a cxerce 
■ une prodigicuse influence, non-sculement sur le sort de FE tat, 
« mais sur la destinee de chaque citoyen. C'cst ce qui Fa renduc 
u si terrible; mais, en memo temps, e'estee qui rend si difficile 
« d'en faire une autre ; car cette foule innombrablc d'individus el 
« de families dont elle a change la condition, et qu'clle a poussde 
e violcmmcnt, a Ira vers les mines de la societe, vers Faisance, la 
« richesse ct Ic pouvoir, est loujours prete a defendre ses resul- 
« tats contre d'a utrcs no valours. » 

Ainsi, Monsieur, la Revolution n'eut, scion vous, d'autrcbut 
que de constituer Faisance, la fortune et le pouvoir de eclte in- 
nombrabic foule qui fut violcmmcnt pousse'e a accepter ces bien- 
fails. Ainsi, la propriete de la noblesse ct du clerge ne dut etre 
coniisquec que pour en faire part a cette foule; la Revolution no 
devait pas vouloir moins ni plus, ct il est tout aussi juste que la 
majeure partie des biens du clerge ct de la noblesse aient passe 
aux mains dc cette foule d'individus dont la revolution a change 
la condition, qu'il est juste que la plus grande classe, la classe la- 
borieuse, soit excluc non-seulcment du partage materiel, mais 
encore du partage politique. Or, qu'est-ccquc la Revolution ainsi 
presentee? ce n'est qu'unc rc volte d'une classe contre une autre 
pour avoir ses biens ct son pouvoir. Qu'cst-cc que la justification 
du fait present, sinon la justification du succes? 

Rctournez-vous dc quclquc mauierc que vous voudrez, Mon- 
sieur; mais si vous nc pouvcz assigner a la revolution francaise 
une cause plus noble que la jalousie et Fambition des classes 
moyenne et inferieure; si ellc ne devait avoir d'autre but que de 
salisfaire les passions de ces classes, non-seulcment vous la rava- 
lezau plusbas degre possible, mais encore vous ne pouvez dire 
qu'clle est finie, puisque la classe infe'rieure n'a pas encore obtenu 
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satisfaction. Si vous pretendez que la Revolution est finfe, vous 
ustifiez tout a la fois Pabus de la force sur des droits anciens et 
Tabus de la force sur des droits nouveaux. 

Si nous avions assez de place, nous pourrions citer votre Ira vail 
entierement pour prouyer que nous ne forcons pas la conclusion: 
elle se prdsente tout nature! lenient. Ainsi, apres avoir montre 
tout ce que la classe moyenne a gagne depuis un demi-siecle en 
aisance, richesse et pouroir, et avoir montre combien il est de 
son intent dc resister a des innovations qui pourraicnt miner tous 
ces biens, vous ajotrtez : « La Involution, par ses resultats, a toe 
« Pesprit rcvolutionnaire. » Ce qui signifie bien clairement que 
Tdgoisme est a vos ycux Pessence dc Pesprit rdvolationnaire, et 
que cet egol'sme e'tant satisfait, il n'y a plus dc revolutions a faire, 
ni mSmc de revolutions possibles. 

La inoralitdde ladoctrinecstdoncbien la justification du succes. 

Maintenant, Monsieur, pcrmctteznous de re'clamer en faveur 
de la Revolution, que vous maltraitcz si fort. 

II est vrai que pour bon nombre d'individus qui Pexploiterent, 
elle ne devait avoir d'autre resuitat que de deplacer et d'&endre 
un pen les privileges socraux; mais, pour la majorjte des Fran- 
cis, elle devait, en detruisant tous les droits qui n'etaient point 
fondes sur des devoirs person nellement accomplis, inaugurcr au 
profit dc toutes les classes de la soci&e le regnc de ia liberie, dc 
regalite', de la fraternity el de Piurite ; et telle etait dans le peuple 
la grandeur de la pensde rdvolutionnaire qu'elle nes'arretait point 
seulement a la society frangaise, mais qu'elle devait s'etendre dans 
Pavcnir a toutes les socictes humaincs. 

Or, qu'arriva-t-il? e'est que pendant que le peuple s'lpuisait 
cn efforts pour faire triompher la revolution contre ses innom- 
brables ennemis du dedans et du dehors, il se trouva, en effet, 
unc foule qui ne fut point violemment poussee a la richesse, 
comme vous le dites, mais qui ne prit part au mouvement rc- 
volutionnaire que pour le compromettre, que pour retirer de cette 
violentc commotion sociale le plus de fruits possible,. Et, en de- 
finitive, apres quarante ans de iultcs et de sacrifices presque ex- 
clusivement soutenus et snpportespar le peuple, la revolution est 
enlin arrestee par votre foule au moment oil elle pense en avoir 
tire toutc Paisancc, la richesse et le pouvoir qifelle ambitionnait. 

Si eelte classe a bien fait, vous avouerez, Monsieur, que sa mo- 
rale nVst pas celle dc PlSvangile. 

Philosophic de la doctrine. Nous avons dit qu'envisage sous le 
point dc vue plulosophiquc, le manifesto liberal coucluail a Vim- 
mobilile; cela ressort assez clairement de cettc pressantc invita- 
tion donnde a la classe qu'on appelle le pays legal, de resistor en, 
m&ne temps a Pesprit retrograde et a Pesprit d'inuovaiion. Mais 
voici un passage qui revele encore mienx le degre d'intelligence 
du parti : -Nous ne voulons point innover dans le sens de Pinega- 

* lite et du privilege ; or, les seulcs inc'galites qui existent encore 
-sont de telle sorte qu'elles semblcnt tcnir a la nature m&ne de 
-Phomme, tantelles out ete jusqulci fa base commune et ne- 

* cessaire sur laquclle les societes sont assises. » Cela est-il ciair ? 
II nc faut done m re«uicr ni avancer, 

Et, pour prouver qu'on ne peut plus avancer, vous faites, sonf- 
frez que nous vous le disions franchement, vous faites lc plus 
monstrucux sophisme que jamais derivain se soit permis. 

« Les seules inegalitds qui existent encore, dites-vous , sont 

* celles qui rdsultent du mariage, de Pheredite, dc la famille, de 

« la propriete, enfin Ces inegalites semblent tenir a la nature 

-mSmc dc Phomme, taut elles ont ete jusqu'ici la base commune 

* et necessaire sur laquelle les societes sont assises Pour faire 

-unegrandc revolution nouveTle, il ne Taut plus s'en prendre a 
« des lois qui soient particuliercs a ia'France ; 0 s\igit d'attaquer 
*tcs instituHons qui l-egisserit tous les peuples depuis qtfil y a 



«,des peuples ; ce n'est pas seulement de la constitution qn*il fen- 
« drait sortir , mais, pour ainsi dire, dc Phumanite. » 

Ainsi, Monsieur, la nature me'me de Vhomme ne permetlrait 
pas que Partisan, par exemple, ftit citoyen au mdme titre que le 
fabricant,c'est-a-direqu'il put comme ce dernier concourir a Pe- 
lection d'un depute? Savez-vous bien , Monsieur, que si nous 
etionsd'humcura plaisanter, vous nous donncriezbeau jen? Mais 
nous supposons que vous n'avcz pas songc a ccttc"megalite-la\ 
Occupons-nous done seulement de celles que vous avez nominees. 

D'abord, vous vous tics trompe en disant que Pindgalitd rdsut 
tait du mariage. Dans le mariage antique, la femme etait pos- 
se"dee, sans doute; mais, danslc mariage chrctien, la femme est 
associie) elle est tfgale a Phomme. 

La famille ne censtitue pas non plus d'inegalite. 

Llxcrddili, au contra ire, est le principe constitulif me" me de 
Pinegalite. Mais on a porte atteinte a ce principe des millions de 
fois sans que la nature de Phomme en ait dtd alterce. Quand vous 
justifiez hr revolution frangaise, Monsieur, vous justifiezla plus 
grande atteinte qui ait jamais etc porttfe contre lc droit hercdi- 
taire. Done, sans nicr absolumcnt ce droit, on peut croire qu'il 
est possible de le modifier sans vouloir pour cela sortir des condi- 
tions d^cxistence de Phumanite. 

II en est dc la proprield comme de Pheredite; et e'est une chose 
remarq liable que Ics grands defense urs de la propriete ont tou- 
jours so in d'accolcr ce mot a quel que grand principe social, Pous- 
se's quMIs sont par lc m^mc sentiment qui fait que Phomme de 
probitc equivoque aime a passer pour Pinseparablc ami de Phon- 
u^tehomme ; ainsi, des qu'on dit que Ia propriete est menacee, on 
ne manque jamais cPajouter : et la famille. Or il n*y a rien de 
commun entrc ces choses-la. Car si la famille u'ctait qiPa la con- 
dition dc la propriete on de Pheritagc, il s'ensuivrait qu'il n'y au- 
rait pas dc famille pour les pauvres. 

Lc passage cite nc conticnt done pas seulement un gros so- 
phisme, il en contient autant qu'il y a d'inegalitcs n,ommees* 
Aussi, cn depit dc votre conclusion, Monsieur, croyons-nous que 
ce n'est point agir contre les lois dc Phumanite que de vouloir in- 
slitucr un ordrc de choses qui sans doutc est contrairc a votrcmo- 
rale, mais qui est con forme a celle de l'Evangile, savoir : un or- 
drc de choses ou le.di*oit soit la condition du devoir, et ou le devoir 
soit personnel. La pai olede Jcius- Christ a sur nous plus d'autoritd 
que celle des publicists libera ux, si eminenlsqtfils soient; nous 
croyons que le Redempteur savaitmieux qnc les docleurs du juste- 
milieu a quelles conditions onetaitdansles voiesou horsdes voies 
v dePluimanite,etnous persistons a croire , malgrelepersifflagcdes 
hautes intelligences du liberalisme, quelc regno de Ia libcrte, dc 
Pegalite et de la fraternitc uuiverselles n'est pas une utopic ; nous 
osons avouer que nous ne considerons le fait actuel que comme 
une halte apres une Iongue marche, que comme le repos neces- 
saire apres une longue fatigue, pour reprendre des forces, et cou- 
tinuer Pceuvre de ces transforma lions qui doivent avoir pour con- 
clusion derniere Punitc humaine. 

Mais vous ne pouvez croire a ces choses-Ia, vous, Monsieur, 
qui pensez, qn'a partquelqucs mefaitsdu gouvernement, tontest 
pour le mieux; qui affirmez que Yaotmedes revolutions est fcrme, 
qui concluez enfin que, la bourgeoisie etant riche et puissante, et 
le pays bienheureux, il faut resister a Pesprit d'innovation, e'est- 
ii -dive immobilizer la societe,sous peine de sortir des lois dc Phu- 
manite... 

Au reste, Monsieur, votre philosophic est aussi vieillc que le 
monde ; elle fut celle de toutes Ics classes qui, apres s'cHrc empa- 
r^cs de Ia puissance sociale, voulurent comprimer Pactivite hu- 
maine, ou la faire uniquement scrvir a satisfaire leurs interels du 
moment. Mais si ellca pu obscurcir PinlcIIigence des liberaux, 
Dieu merci ! elle est trop absurde pour n'fitrc point repoussee par 
le hon sens poputaire. 
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Politique de, la doctrine. — Nous avons dit que voire politique 
e*taitaristocratique, fedora lis to, et, par -dessus tout,imprdvoyaute. 
Prouvons. 

Voire politique est arislocralique, puisque vous ne voutcz pas 
qu'on etende le droit electoral a lous Ics citoyens,et que vous per- 
sislcza le maintenir exclusivement aux deux ou trois cent mille 
censitaires qui forment le pays legal, et jouissent en rdalite de la 
souvcraiiieUf. « Je pense que, dans IVtat actuel du pays, quand 
« Fopposition s'occupe a pre'sonter de vastps plans dc reformcs 
« electorates, iorsqu'elie parle de rendre la constitution beaucoup 
« plus democratique et plus libe'rale, elle met en pdril la de'mocra- 
« tie et la liberte. » Vous direz, ct nous Fadmcttons, que ce n'est 
qu'unc taclique pour resistor plus avantagcusemcnt aux projets du 
gouvernemont. Vous rappclez que la vieille opposition Hberaledc 
la Restauralion ne fut jamais plus puissantc que lorsque, « rcnon- 
« cant a demander plus ou moins que la Charte, elle s*est borncc 

* i\ flemaudor le maintion ou le retablissemcnt dos garantics rd 
« clame'espar dies. » Mais cola ne prouve pas que votre systemc 

.ne soil pas essenticllemout aristocratique dans le present , et rien 
ne prouve qua vous vouliez 1c modi Her dans 1c sens democratique; 
car, lors mfrne que vous accepteriez les capacites dans lo corps 
electoral, ce serait tout bonnemenl ['aristocratic des e'eus nuMeo a 
Farislocratic dc la capacite. Ce mot capacite ne nous cblouit pas. 
Nous savons fort bien ce que votre parti entend par capacite, et 
Tadmission des capnbles ofttcicls ne forait pas que le corps e'lecto 
ral ne fut toujours compose* que d'une trcs-faiblc minorite, qui, 
par la puissance dont elle serait revalue , formcrait toujours une 
classe a part, une classe privilegiee. Or, qu'est-cc qu'unc aristo- 
cratic, sinon une classe supe'ricure aux autres parlajouissancedc 
certains privileges? Mais on dira qu'ici il y a cette difference que 
le privilege if est pas here'ditaire. Et nous repondrons que s'il ne 
ne Test pas en principc, il Test en fait, puisque les riches seuls 
peuvent payer le ecus ou achetcr par rinstruction les titres a la 
capacite. Nous mainlenons done que- le corps electoral actuel, et 
lors meme qu'il serait grossi des capablcs, serait nn corps arislo- 
craliquc, naturellement porle a subalterniscr les intents ge'ne'raux 
de la societe aux interets de sa classe > 

Voire politique est federalist ; le federalismc est une conse- 
quence de votre manicrc d'envisager la socidte. Ccllc-ci, en effet, 
if est pas, a vos yeux, une union dc volonte's concourant a un 
but unique, place on dehors d'clles ; elle est tout simpleinent une 
minion ou federation d'interessds : e'est une socidte en participa- 
tion, pour nous servir d'une formule dc droit ; son but est en elle- 
memc : e'est Ic bonheur de cliaquc individu ou du moins de la 
inajoritc des individus. Or, c'cstla lepur feddralisme. Aussi Tex 
tr&ne. centralisation, indispensable quand on se place au point de 
vuc d'une ceuvre socialc commune, parait-elle un abus du droit 
des provinces, quand on est au point dc vuc dtroit du libdralismc. 

Nousdisons que vous <*lcs fe'dcraliste, car vous rdclamez en fa- 
vour des localites. « L'opposition ellc-mtoe , ditcs-vous dans la 
« cinquicme lctlre, l'opposilion cllc-mCme a souvent pr6td la main 

* a ces innovations dangereuses (innovations qui restrcignaicnt la 
« sphere d'action des locaiite's), et plusicurs de ses mcmbres ont 
« fait voir qu'on pouvait £trc a la fois amant dc la centralisation 
« et dc la liberie. » Aimer a la fois ces deux choscs vous paralt Stre 
xine contradiction, cela est tout simple. 

Nous releverons encore une de vos phrases pour montrer votre 
tendance federaliste : « S'il existait en France un grand parti qui, 
« laissant la societe reposersur ses bases autucllcs, vouhlt seule- 
■« ment changer la constitution politique du paya, ct fonder parmi 

* nous les institutions rdpublicaines telles qu' on les a connues et 

* qu'on les rencontre encore de nos jours Chez plusieurspeuples, 
« un parti scmblable pourrait peut-Strc a la longuc s'emparer du 

* gouverncment. » Evidemment vous de'signez comme modelc 



cette constitution federaliste des Etats-Unis que vous avez si bien 
dtudice. D'aillcurs, au point ou vous en Stes, vous devez aimer 
le federalisme, ou vous manqueriez a la logique. Et il paratt que 
sur ce point, du moins, vous n'y manquez pas. 

Enfin, Monsieur, votre politique est imprSvoyante au plus haut 
dogrd, et nous allons Ic prouver par yos propres paroles, et ces 
paroles que nous a Hons citer ne prouveront pas sculement 
I'imprcvoyancc de la doctrine libe'rale, elles seront encore la 
plus flagrante contradiction de ces mots ecrits dans la dcuxiemc 
lettrc: « On pout trouver que la France manque de grandeur, 
« mais dc bonheur, qui oserait Iedirc?* Vous-ineW, Monsieur! 
Apres avoir demon I re* qu'en m£me temps que dans la grande so- 
ciete tout tend a dgaliscr les conditions, il se forme au sein 
dc la societe industriellc une aristocratic puissante, celle des 
chefs, qui tend a inferioriser de plus en plus la classe des sala- 
ries, en la p lagan t de jour en jour dans une deepen dance plus 
elroite. «Desi choquantes disparates, ajoutez-vous, ne peuvent 
exister longtcmpsdans une mSmc socidtc sans faire naiircbientot 
« un profond malaise. La classe irldustrielle souffre lout ala fois 
* des mauxqu'elle endure et des Mens quelle rta pas. Et comme 
« ccux qui la composent s'accroissent sans ccsse en nombre et se 
« present dc plus en plus dans les mSmes Houx de manierc a pou- 
«voir agir aisemcntde concert, malgrd leur peudelumiereetleur 
« multitude, ils deviendront tot ou tard tres-redoutablcs. C 4 est de 
« la sans doute que sortiront les revolutions futures, dans tout le 
monde civilise aussi bien qu'en France. Mais ces dangers sont 
« encore Ires-loin. » 

D'abord, selon vous, il n'etait plus possible de faire des revolu- 
tions sans sortir des conditions humaines, ct voici que vous re- 
connaissez que Tavenir est menace d'une grande involution ; erf 
second lieu, malgrd ce bonheur dont vous disiez qu'on jouissaifen 
France, vous avouez ici que la classe industriellc, e'est-a-dire I* 
classe la plus nombrousc, puisque rinduslric s'empare de Hjils 
les bras, vous avouez que cette classe souffre dos maux qu'rtfc 
endurcctdos bicnsqu'ellcira pas. Vous osezdonc dire vous-m^nfc 
que lout n'est pas pour le micux, apres avoir aflirmd le contraire? 
Mais passons sur ces contradictions. II s'agit de l'imprevoyance de 
la doctrine. Or, ce defaut capital en politique, ce defautqui tuelos 
partis comme les individus, est on ne pent plus claircmentexprimd 
par ces mots : mais \ces dangers sont encore trcs-loin! D'autrcs 
diraient : Ne leguons pas a nos successcurs des maux dont nous 
pouvons detruirc la cause. Si Tinstitulion acluclle est vicieusc et 
peut avoir pour consdquence dc grands bouleversements dans un 
avenir plus ou moins c'loignd , modilions-Ia ; nc souffrons pas un 
elat de choscs qui concluta rasservissoment d'une grande classe ; 
garanlissons la libertd ctla se'eurite des salaries; faisons doucement 
une revolution necessairc, pour que l'avenir ne soil point ensan- 
glante par une reaction terrible; en un mot, soyons jusles el pre- 
voyants... Mais le parti liberal ncraisonnc point ainsi, ctsespubli- 
cistcs lui disent: « Dors en paix, les dangers sont encore loin de 
toi !... » Louis XV disait, au milieu deses orgies : »Pourvu que la 
monarchic dure autant que moi ! » Le liberal dit : « Pourvu que le 
justc-milicu dure autant que moi ! » L'ivrogne dit aussi : « Apres 
moi, la fin du monde I » Ce nc sont la que trois variantes d'une 
m6me pensec. 

En rdsumd, Monsieur, la doctrine que vous defendez ct que nous 
connaissions parfaitemcnt avant que vous prissiez la peine de la 
revdtir de votre style, est, sous ses trois aspects, et quoi que vous 
en disiez, celle du matdrialisme pur. Le mate'rialisme, en effet, 
peut seul justifier la violence, ingratitude, l'usurpation, rindifFe- 
rencc pour la misere des travaillcurs, rimmobilitd sociale, Faris- 
tocratie, le federalisme, et Fimprevoyance a Fegard de Favenir. 

Digne doctrine que celle du parti liberal I 
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Mais Iaissons decGtdces misdrables iddes, et arrivons a votre\ 
appreciation des differents partis qui divisent le pays (1). 

D'abord, vous afOrmez que rimmense majorite desFrancais est 
fermement attachee au fait actuel, puis, vous de'montrcz a" votre 
aisequ'en dehors de cette immense majorite se trouvcune mino- 
ritd que vous divisez en deux parties i negates, les republicans et 
les Iegitimistes ; les premiers e'tant, a votre avis, moins nombreux 
que les demiers. 

« De tous les partis qui existent en France, Ie parti republicain 
« est Ie plus faible. Sa violence, scs cris, sa prdsence au sein 
- de la capitale, dans Pendroit Ie plus en vue du royaume, font 

• illusion sur sa force. Je connais des provinces entieres qui ne 
« comptent pas un seul homme qu'on puisse rdellement ranger 

• sous cette banniere. Le parti republicain n'existe, a vrai dire, 
« qu'a Paris et dans quelques grandes viiles manufacluricrcs... 
« Le parti republicain n'est composd que d'hommes appartenant 
«ala classe infericure; Ie parti Iegitimiste n'est composd que 

• d'homnies appartenant a f ancienne aristocratic,. » Les re'publi- 
cains « rep resell tent un avenir dont 1'immense majorite' de la na- 
« tion ne veut pas. » Les Iegitimistes, « quoi qu'ils disent ou qu'ils 
« fassent, restent aux yeux dupays la personnification d'un passe 
« dont riminense' majorite de la nation ne veut plus... Les uns 
« sont des soldats sans officiers ; les autres sont des ofiiciers sans 
« soldats. » 

Ainsi le parti intdressd au maintien de I'ordrc de choses present 
aurait grand tort de s'inquidter : il a pour lui Timmense majorite 
de la nation ; lesrcpublicains et les ldgitimistes sont r.e'duits a Tim- 
puissance la plus radicalc, et par la faiblesse de Icur nombrc et 
par cette situation toutc particulicre qui fait que Tun forme un 
ftat-major sans corps d'armee, et l'autre un corps d'armee sans 
etat-mojor, et encore celui-ci est-il inferieur en nombrc a ce- 
lui-Ia. 

II est vrai, que comme force active, les Iegitimistes ne formcnt 
qu'un corps d'officiers, et nous admcttons avec vous qu'on n'a rien 
a en redouter. — Qu'il n'en soit done plus question. 

Quant au parti qui n'est compose' que de soldats,* que vous a vez 
Fair dene pas Ie redouter, parce que vous Icsupposez extrdme- 
ment faible cn nombre, cela se concoit ; mais vous vous abuses 
fort, quand vous croyez qu'il a besoin d'etre dirige par des offi- 
ciers crune classe superieurc. En 1830, Ie peuple n'eut guere 
d'officiers qu'au moment ou la victoire fut assurdc a I'insurrec- 
tion.jVlais, d'ailleurs, si jamais les chances paraissaient tourner 
du eolede ce parti, il ne manquerait pas crhommes cleve's qui 
s'ofFriraient a leguider, les uns par conviclion, la plupart par 
ambition; car il est probable que Ie peuple sera encore exploit* 
par plus d'une faction avant d'etre arrivd a les dominer toutes. 

Nous ne discuterons pas avec yous sur Ie nombre du parti re- 
publicain. Si faire croire qu'il est faible peut vous c*trc utile, re- 
duisez-Ie tant qu'il vousplaira; en rcalitd vos chiffres ne trom- 
pcront personne, et ne lui cnleveront pas un homme. 

Nous vous ferons seulement quelques observations sur la ma- 
nure dont vous et les vfitres maltraitoz les republicans. 11 n'est 
point de passions anti-sociales anxquelles on ncles dise cn proie; 
a croire tout ce qu'on ddbitc sur leur compte, cc sont de vrais 
sauvages, des barbares, sans foi ni loi , ne respectantni manage, 
m famiile, ni propriete, ni quoi que ce soit de respectable. «Le 
« parti republicain n'est composd que de cos bommes pauvres, 
« dnergiques et grossiers, qui pubiient ces cate'ebismes de terreur 



(i) Le mot pays, applique* a la socMt^, ne. se trouve que dans la Iangue 
du libcralisme. Or, cc mot ne sert, dans le Iangage ordinaire, qu'a designer 
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« et d'anarchie, dont la nation est si fort effrayde... Je trouve que 
« la nation a raison de ne point aimer ces hommcs , ete. » 

Eh bien, Monsieur, acceptons pour un moment que vous etles 
v6tres avez raison, et que les extravagances de quelques individus, 
renids hautement par Ie parti, soient en vcrite le fait de tous les 
bommes qui composent ce parti. Avez -vous fait quelques efforts, 
vous et les vOtres, pourconvertir ces sauvages? pour civiliser ces 
barbares? pour leur apprendrea respecter toutes les institutions 
anxquelles ils s'attaquent? Quoi ! on envoie des missionnaires 
aux sauvages dcTOcdanie, et Ton ne fait rien pour ces hommes 
« pauvres, dnergiques et grossiers, » dont la prdsence au sein de 
la societd effraie si fort les honneles g$n$t Quoi, on ne trouve 
rien de mieux a faire que de les irriter tantOt par des calomnies 
ou des injures, et tantGt par la persecution? Quoi! vous trouvez 
que la nation a raison de ne point aimer des homines que, selon 
vous tous, rignorance a dgares et qui sont livrds a loutes les sug- 
gcslions de la misere? Quoi) ni sympathie, ni indulgence, ni 
enscignement? 

Douce philanthropic vraimcnt, que cellc du parti liberal! 

Mais, a vrai dire, Monsieur, vous et les vOtres,seriez fort em- 
barrassds pour convaincre d'erreur les hommes dont vous re- 
poussez si fort les projets de transformation socialc. C'est assu- 
re'ment des communistes que vous entendez parler; car c'est 
toujours le communisme qui sert de pretextc aux calomnies 
contre le parti republicain. Eh bien, nous posons en fait que 
Ie communiste le plus cxagerd, celui qui ne comprendrait la 
communautdque sous le rapport le plus grossier, cclui-la vous 
battrait sur Ie terrain de la pure logique. — Ne- souricz pas d'un 
air incrddule! nous ailons vous en donner la prcuve par une 
demonstration fort simple : 

Des trois termcs de la belle formule inscritc sur Ie drapcau de 
la Revolution, liberie, dgalile, fralernite, Ie premier convint 
particulierement a ia ])ourgeoisie, parce qu'dtant riche et puis- 
santc elle n'avait plus a desircr que la liberie d'action. — Udga- 
lite des biens fut particulierement Ie terme des bommes pauvres, 
dnergiques et grossiers que vous n'aimez pas; Ia libertdpour 
eux claut illusoire sans IVgalite, ils s'attacherent done n cellc-ci 
avec d'autant plus de passion que la bourgeoisie Icur en refusait 
obstinement les a vantages. En cela chaque parti reclamait le 
droit qui convenait a sa situation particuliere. — Quant au troi- 
sieme terme, Ia fralernile, comme il est un devoir, on s^occupa 
assez peu de le mettre en pratique. 

Or, quel est le principe le plus general de la bourgeoisie ? pas 
autre que celui-ci : Le but de Vhomme sur la lerre est de vivre 
le plus heureux possible. 

Quel est Ie principe fondamental du communisme? pas au- 
tre que celui-ci : Le but de Vhomme sur la lerre est de vivre le 
plus heureux possible. 

Ainsi done, liberauxet communistes sont parfaitement d'accord 
sur Ie but de rhoinme.' Le disaccord ne commence que lorsqu'il 
s'ngit des'arranger pour etre heureux ; mais cc n'est (prune ques- 
tion de moyens. Les riches pensent qu'iis seront plus heureux en 
gardantpour eux seuls leur fortune; les pauvres pensent qu'iisse- 
raient plus heureux si Ton mettait tout en commun. N^est-ce pas 
agir avec autant de logique d'un cOtd que de l'autre ? 

Tout au plus y aurait-il une question de possibilitd a opposer 
aux uns et aux autres. II faudrait savoir lequei des deux systcmes, 
du libcralisme pur ou du communisme pur, perdrait plus vitc la 
societd? Les hommes de Tune et l'autre opinion sont, a notre avis, 
egalcment incompetents pour decider cette question ; mais certai- 
nement les communistes pourraient obtenir Tavantage dans la- 
discussion, en sepjagantau point de vuedeTinter&du plus grand* 
nombrc, 
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Quantau mariage, a I'herddite, a la famille, a la propriety indi- 
viduelle enfin, il est vrai que les communistes consequents nicnt 
hardiment toutes ces institutions de Velat civilise. Mais nous po- 
sons ce dilemne aux libdraux : Le mariage, 1'hdrddite, la famille 
et la propridte personnelle sont choses convenlionnelles ou cho- 
ses sacrdes. Si ce sont choses convcntionnelles, les communistes 
sont en droit d'y toucher; sice sont choses sacrdes, retournez 
vos blasphemes contre votre propre parti, car c'est lui qui les 
a nides avec le plus d'audace, qui lenr a portd la premiere at- 
teinte, et qui en a profitdtout le premier. Oui, Monsieur, votre 
parti a porte atteinte a la famille en attaquant Indissolubility du 
mariage; votre parti s'est mis au-dessus de la morale, et en de- 
mandant le divorce, il a voulu modifier uue chose sacrde. Pour- 
quoi done les communistes ne pourraient-ils y ajouter une modi- 
fication nouvelle:— Votre parli,Yons Favezavoud plus haut, a 
profile des ddpouilles de la noblesse et du cierge\ Nous ne lui 
en faisons pas un grand crime; mais enfin, nous demontrons par 
la que les droits a Vhereditd et a la proprie'te' ne sont pas $a- 
cres quand il s'agit de les enlever a des adversaires. Pourquoi 
done seraient-ils plussacre's pour les communistes? 

A toutcela qu'auriez-vous a rdpondre, Monsieur? 

Mais nous ne plaidons pas ici la cause communisle, et de ce 
que ses adeptes se sentent fort devant la morale libdrale, il ne 
s'ensuit pas qu'ils aient raison devant la morale veritable. La 
doctrine libe'rale n'est pas celle de la socidtd frangaisc; i'opinion 
publique repousserait le libdralisme avec indignation si eile etait 
convaincue comrae nous qu'il est la cause de tous les maux qui 
pesent sur le peuple, et elle repousse de loutes ses forces le com- 
munisme, parce qu'elle sait oil il conduirait, et que d'ailleurs scs 
apGtrcs ne recutent devant aucunedes consequences du principe. 
Pour nous, les deux Ihdories sont mauvaises parce qu'elles excluent 
Tune et l'autre deux termes essentiels de la formule, ct que loute 
doctrine qui ne voudra pas tout a la fois la liberie', Ue'galitd et 
la fraternite, sera dangereuse et condamnablc. 

Ceci ctant bicn cntendu, savoir, que la doctrine libe'rale repose 
sur la niOme idee materialiste que la doctrine communiste, et que 
les defenscurs de cclle-ci ne sont pas plus mauvais, peut-Strc 
moins mauvais que les defenseurs de celle- la ; ce point csscntiel 
dtantdemoutre, il y a lieu d'espdrcr qu'a I'avenir vous mettrez un 
peu plus de reserve dans vos attaques contre ces homines « pau- 
vres,energiqucs et grossiers» que vous trouvez bon qu'on n'aime 
pas. 

Revenons maintenant a I'esprit de la majorite de la nation. Est- 
il bien vrai qu'elle tienne fermement a maintenir le fait actuel ? 
Cetlc affirmation de votre part n'est-clle pas un peu hasarde'e? 
Nousavonsquclques raisons pour le croire. En eftet, on s'abuse- 
rait e'trangement si Ton croyait que la masse de la nation est in- 
sensible a la politique de concessions au dehors ct d'intitnida- 
tion au dedans; si Ton croyait qu'elle voit d'un ceil satisfait ces 
actes de corruption qui sc renouvellent incessamment, et tous ces 
abus de pouvoir, et tout ce vaste gaspillage de la fortune publique. 
On subit souvent des choses qu'on n ? aime pas, vous devrtez le sa- 
voir ; et unc grande nation ne se jette pas dans-ies changements a 
tort ct a travcrs. Si la majorite est patiente, il ne faut pas con- 
clurc qu'elle est contenle. Findiflerence mdme qu'elle montre 
aujonrd'hui pour tout ce qui touche a la politique pure prouve 
plus pour nous que pour vous. 11 u'est pas vrai de dire qu'elle est 
exclusivement occupee de ses inter&s matdriels , car si cela e'tait 
vrai, clles'attacherait au mouvement politique, prdciscment parce 
que tous les actes politiques ont pour resullat de scryir des intd- 
r&ts ou de lour nuire. Un traitd d'alliance, une decision admini- 
strative, unc modification ministdriellc, doivent toujours avoir des 
rdsultats favorablcs ou defavorablesa la socidtd prise en masse. Si 
done la majorite" est indiffcrente, c'est qu'elle n'attend rien des di- 



ecteurs sociaux ; c'est qu'elle est convaincue de leur impuissance 
a faire le bien ; elle semble, en un mot, s'en remettrea un autre 
temps pour exiger ou faire degrandes choses. La masse de la so- 
cidtd n'est pas indifferente; elle est, au contraire, tres-inquiete de 
'avenir; clleprevoit de grandes lultes dans un temps prochain, et 
elle ne desire rien tant que de pouvoir accorder sa confiance a 
quelque grand parti qui puisse garantir la France des mauxdont 
elle est menacde par les factions plus ou moins libdrales. C'est 
ainsi que nous la voyons. Ce ddgout si profond pour la politique 
que vous signal ez dans vos lettres, nc prouve done pas du tout 
un affaissement de I'opinion publique, mais tout simplemcnt un 
profond ddgout pour la plus misdrable des politiques. Qui pour- 
rait, en efFet,ayantun peu de sens, snivreavee assiduite cette fade 
poldmique des joumaux et ces pauvres discussions parlementai- 
res? Qui pourrait se passionner pour i'election de Monsieur tel a 
la vice-prdsidence de la Chambre , parce qu'il appartient a la 
gauche-Barrot, ou pour Monsieur tel qui vote avec le centre 
droit? Qui done enfin prendrait plaisir a lire ces Iongues digres- 
sions sur une phrase des Delals ou sur un geste de M. Guizot , 
dontsont remplies les feuilles quotidiennes du libdralisme? Ne 
disons done pas que le public est indifferent aux choses politi- 
ques ; mais bien plutOt que les hommes qui font de la politique 
sont les plus ennuyeux et les plus legers cttdeesqui aient jamais 
affligd une nation. 

De tout cela, nous concluons, Monsieur, que c'est calomnicr la 
majoritd des Frangais que de dire qu'elle est fermement attaehde 
au fait actuel ; et c'est s'exposcr a plus d'un mccompte que de 
juger de la force des revolutionnafres sur leur avant-garde, ct 
m6me sur des sentinelles pcrdues. Vous n'avez pas apergu le 
gros de I'armee: nous allons vous le montrer. 

II existe, en dehors des partis que vous avez nommds , un autre 
parti dans Icqucl sontcompris tousles ddmocrates, ctqu'on pour- 
rait appeler leparli national, tant a cause de son profond senti- 
ment patriotique, qu'a cause de ses idecs, qui ont leur source 
dans la veritable tradition franchise, e'est-a-dire dans le principe 
mSmcdc la nationalite. — Ce langage vous paraitctrange, n'est- 
cepas? Mais nos lecteurs comprendront fort bicn. — * Ce parti 
n'est pas et ne saurait 6tre organisd ; mais il est facile d'en recon- 
naitrelesmembres: il est compose de tous ceux qui voudraient 
que la France futrespectee au dehors etau dedans, ct adminislrec 
avec vigueur, intelligence, justice et probite; il est compose de 
tous ceux que I'egoismc n'avcugle point, etqui voient Pablme oil 
les habiles du jour couduisent la socidtd ; il est compose de tous 
ceux qui se passionnent moins pour de pures formes politiques 
que pour deserieusrs reformcs ; il est encore compose, outre la 
masse du peuple, de tons ceux qui sont capables de sympathic 
pour les maux que le peuple endure, etqui nesecroientpas (Fuue 
nature supe'rieure a lui; e'est-a-dire en un mot, qu'il- comple 
dans ses rangs tout ce que la France a d'hommes honn&cs, de- 
vouds et iutelligents. 

Vous voyez done bien, Monsieur, pour en linir avec vous, que 
vous avczcalomniela majorite desFrancais en disant qu'elle tc- 
nait fermement aufait actuel!.. 



Nos lecteursont encore prdsentesa lapensec les agitations can- 
sdes dcruicremcnt en Angleterrc par I'afFreuse miserc des travail- 
Icurs de ce pays. Ilsse rappellcnt que nous avons saisi cette occa- 
sion pour Idmoigner aux ouvriers anglais la sympathic que nous 
retentions pour leurs malheurs, et l'esperance.quc nous avions 
de les voir un jour s'afFranchir de cette odieusc servitude. L'asso • 
ciation chartistc, a laquellc notrc adrcsse fu ten voyce, nous fait 
parvenir une letlrc en reponse ; en voici la traduction : 
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Ii'Association chartiste aux ouvriers de France. 



Londres. — Docembrc 1842. 



Fr&rcs et amis, 



Nous avons rccus votrc journal {V Atelier), numero d'octobre. Nous vous 
rcmcrcions do grand coeur do la sympathic que vous y exprimcz pour nos 
souffrancos ct pour les efforts que nous faisons afin d'en dctruirc Ies cause*. 
Nous vous remereions aussi de n'avoir pas confondu le peuple de la Grande- 
Brctagne avee cetlc dominautect injustc aristocralio qui, en nous sacri- 
fiant toujours a son proprc agraudisscmenf, u'en n'a pas moins etoal'affut 
de toute cause de discordo avee Ic monde, dans le but d'cmpcchcr I'union 
des pcuples, condition neccssairc du renvtrscment des tyrans. 

Nous vous remereions de nous avoir rappclc des noms dont nous avons 
le droit d'etre Hers : ccux dc Wiclef ct Wat-Tyler, le robuslc forgeron, 
qui se leverent pour le droit commun. Nous aussi nous vene'rons les noms 
des grands hommcs dc la France, des destructcurs de la Bastille et des 
foudatcursdela constitution de 03; nous savons quelle opposition ct quelles 
traliisons vous avez eprouvecs, dans voire glorieux combat pour la liberie, 
de la part des homines d'argent. G'cst la niemc classe, raristocratie de la 
fortune, qui maintcuant arrele les proxies do la liberie en France ct en 
Anglcterrc. U est vrai que nous g£mis?ous encore sous deux flcaux dont 
vous vous etcs hcurcuscment delivn's : — une EgHse dc 1'Elat ct uno ari- 
stocratic hereditaire; ma is tour rirhesse settle fait tour puissance. EHes 
u'ont pas de racinc dans le cceur du peuple. Cost done dans Varislocratie 
Sargent qu'est le grand obstacle au progres dans les deux pays. Quelle 
autre vous a vendus en 1830, et nous a vendus on 1832? quelle "autre 
paralyse le travail de ia democratic en Amoriquo ? Nous voulons aous reu- 
nir a vous pour renvcrser cet obstacle. 

Vous apprecicz bien notro position d'csclaves des capilalistos ; esclavcs 
affames de ccs hommcs qui out ajoute a nos fatigues, a nos misercs, pour 
se fairc appclcr philanthropes, eux qui out aggravo ies horrcurs de la 
traitc. Notre nouvclie loi des pauvrcs nc siiffit-clie pas pour prouver com- 
bien I'esclavagc leur est odieux ! 

Nous rcconnalssons avee vous que maintcuant e'est une folic d'cmployer 
la force contre la toutc-puissance etla tyrannic do nos maitrcs; avee vous 
nous repoussons toute pensee d'injuslice ct dc violence. Nous dironsplus: 
nous voudrions ne jamais rccourir a la force, nous voudrions tore des 
hommcs de paix. Convaincus que noire cause est une cause raisonnablc, 
nous voudrions la fairc triompber par Ia raisou. Que nos maitrcs cboisis- 
sent done ! nous souhaitons qu'ils prefercnt Ia voic de la justice, cette route 
qui, en nous mcnant au bien que nous desirous, nc causera que la moin- 
dre somme dc maux; maiss'ils en appollcnta ia force, eh bien, alors, sni- 
vant la parole de voire La Wcnnais : « que le pouvoir qui s'en remet a cc 
jugemcut barbarc subisse la consequence de sa .proprc folic! » Notre force 
est dans une union qui doit elrc plus elroile qu'clle n'a jamais etc. Nous 
osons nous donncr pour les vrais compatriotcs dc cot Hampden qui ja- 
mais nc provoqua la violence, mais sut toujours courageusement la rc- 
pousser. 

Pour nous, raffranchissement politique n'est pas le but, mais le moyen 
du but. Le but que nous poursuivons, e'est la destruction des misercs ct 
des iniquites sociales, et l'etablissement d'une organisation qui assure la 
plus grande ct la plus large diffusion du bicn^trc. La reformc politi- 
que n'est pour nons que Ia p.ortc de la reforme socialc. 

Vous le dilcs bien : 4 Nous avons droit a desirer la victoirc, car nous uc 
chcrchous a opprimcr pcrsonne; nous cxliortons tous Ies pcuples a parta- 
ger avee nous les bienfaits de la liberie, de legalite ct de Ia fratornite. » 
Nous re*pe"tons avee joie vos paroles : * Unissons-nous fraterncllcmeut , 
comme il convient a deux pcuples qui se connaissent mutucilement, mal- 
gre* Ia division qu'a scmce cntre eux la fourbcrie egofete de Icurs gou- 
vcrnants ; unissons-nous , 'pour que lous ccux qui souffrent puisscnt espd- 
rer Ia (in de ieurs maux, en invoquant l'e*lernclle alliance des ouvriers de 
France et d'Anglcterre. » 

Oui ! cette triple aristocratic, — 1'aristocralie du commerce, du clerge* ct 
d'une prdtendue noblesse, — qui a fouie l'Europe aux pieds, qui, dans 
loutcs Ies parlies du monde, a toujours etc l'aliiec du despolisme et de 
J'injquilC, est autant notre enncmie que Ia vdtrc. Sa chute uous vaudra les 
remcrcicmcuts du monde* Pour ce grand ceuvrc, et pour Ia destruction de 
lous Ies obstacles qui s'opposeut a la liberie et a la fratornite humaine, nous 
tendons amicalcmcnt la main aux democralcs de toutes les nations, et a 
vous d'abord comme a nos voisins. Jurons done d'etre unis comme des 
freres, par une affection mutuelle, et pour la defaite de Tennemi commun. 



Cliaquc annee Ies legitimises font retentir do lours plaintcs et de Ieurs 
gomissoments ciel et terra au 21 janvicr; nous sommes vraiment fatigues 
dc toutes ces hypocrites demons! rat ions : il convient pcu a ccs bommes, qui 
trois fois ont fait chasser do France Ies Bourbons, do vcnlr ainsi declamcr 
sur la mort de Ieurs proprcs vie times. 

Louis XVI fut cutralne* dans 1'ablmc par ies mauvais conseils dc son en- 
tourage ct par sa proprc faute. Trait re a sa patric , il a subi uu honteux 
supplice, ct la France enliere n'a fait, a son egard, qu'appliquer la loi qui 
pnnit encore maintcuant de mort lo coupablo dc haute trabison. 

II y a des instants suprOmes on la fiction royalo s'evanouit, oil le coupa- 
blo, le front depouille do sa couronnc, voit s'appesantir sur sa lOte, des ce 
monde, Ia main de Dieu qui punit toujours le crime. 

Un oratcur chrotieu a dit : « Celui qui regno dans los cieux ct de qui rcle- 
vent tous los empires, a qui seul appariient Ia gloire, la majestd ct rinde- 
pendancc, est auasi lo sen! qui se gloriHo de faire la loi aux rois ctde leur 
donncr, quand il lui plait, degrandes et do terriblcs lecons. Soil qu'il clove 
les trones, soit qu'il los abaisso, soit qu'il communique sa puissance aux 
princes, soit qu'il Ia retire a lui-mthnc , ct ne leur laissc que lour propre 
faiblesse, il leur apprend leur devoir d'une maniere souvcraine ct digue de 
lui; car en lui donnant sa puissance, il leur domandc d'en user comme 
il le fait lui -memo pour le bien du monde ; et il leur fait voir en la retirant 
que toute leur majcslc est cmpruntde, ct que, pour dive ap&is sur le trdne, 
ils u'en sont pas moins sous sa main et sous son autorilo supreme. Cost ainsi 
qu'il instruit les princes, non-sculement par des discours ct par des paroles, 
mais encore par des effets et par des cxemples. El maintcnant, rots, com- 
prenez, corrigcz-vous, vous qui jugez la tcrre. » 

Que cct incorrigible parti qui , sous le pretextc de ia defend re, a tue* Ia 
royaute, se taisc done maintenant, qu'il gemissc on silence, ct sur scs pro- 
prcs fautcs, ct sur cellos de ses maitrcs; ct, quand revient le 21 Janvier i 
qu'il se frappc la poitrine. 

La France n'a pas besoin do larmes en cc jour; loin dc la, elle a sanc- 
tionnd d'une maniere terrible et juste i'egalitd de tous les hommcs devant 
la loi divine qui frappc le crime ct recompense la vertu. Lc 21 janvier n'est 
pas seulcment I'expiation des maux causds par loutc une dyuaslic, il est 
encore pour I'avenir un baut ct terrible chseigncmcnt. 



Des Ies premiers mois de son apparition, noire journal a public 
un rnodMe tie contrat d'association industriellc entrc ouvriers, qui 
' L-e'sumnit en pen d'espacc toute la theoric de ces associations, vers 
lc succes cksquclies nos efforts out (5te constammcnl diriges. Dnns 
une serie d'articles qui asuivi cette publication, nous nous som- 
mes attaches a developper cc sujet, soit dans sa gimeralitd, dans 
ses bases, soit dans scs details. Mais, comme on nous Ta fait ob- 
server avee raison , une grande partie de nos lecteurs actuels 
n'ayant pn se procurer Ies numeros de notrc journal qui contien- 
nent ce contrat ct quclques developpements, nous nous sommes 
decides a en fairc une seconde publication. II y a deux ans, e'etait 
un projetde contrat que nous livrions au public; aujourd'hui, 
c*cst Ia copie de l*acte qui lie entre eux (juelqucs ouvriers dc deux 
ou trois professions importanlcs, e'est unc theoric en pleinc voic 
d'cxeculion que nousallons mettre sous Ies yenx dc nos abonne's. 

Nous 1'avons dit bien souvent, ct nous le repetons encore, il 
s'agit d*etablir, par des essais faits sur une petite echelle, un nou- 
veau plan ^organisation du travail, afin que !e pouvoir qui sor- 
tira dc la re'forme politique puissc jugcr , d'apres Ies resultats dt^ja 
obtenus, si ce plan a quelque valeur pratique, et dans cc cas, 
nous aurions lc droit dc compter sur son aide pour une realisation 
plus active et plus prompte. 

li est done dans ccttc voic de grands efforts h faire. Le nombre 
de ceux qui cherchent a pallier Ies maux du prdsent granditde 
jour cn jour ; leur mission est d'une incontestable uttlite; mais il 
est bon aussi que quelqucs hommcs de cceur preparent Favenir 
par Petude pratique de la vie d'association. L'expdrience qui s'ea 
fait en cc moment, et que nous chcrchons a rdpandre, scrvira a 
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corrigcr, s'il y a lieu, les defauts qu'on y pourrait trouver, et 
doutaucune ceuvre humainc n'est exempte. 

CONTRAT B' ASSOCIATION OUVMERE. 

Les soussignds, outers, 

Considdrant que l'associalion dans Ie travail est le veritable moyen d'af- 
franchir Ics classes salarides, cn faisant disparaitre I'hoslilitd qui existe 
aujourd'hui cntre les chefs d'industric ct les owners; 

Considdrant que Tassociation est le meiUeur moyen de mettre l'ordre ct 
la paix dans I'industrie ; 

Considdrant dgalcment quelle conslitue la meillcure mdlhode pour dta- 
blir comrac pour conservcr les senlimenls de devoir et de moralite sur Ies- 
<jacls repose 1'avcnir de la socidtd franchise; 

Considdrant que ce mode dissociation constitue une simple application 
des principes moraux enseignds par le christiauisnie, qu'il est parfaitement 
con forme aux prdccplcs de la religion et autorlsd par la loi civile; 

Voulant enseigner leurs freres par I'excmplc et leur donner une preuve 
de la possibility et des avaniages pratiques de l'associalion ; s'dtant cepen- 
dant convaincus que Tassociation dans le travail doit dtre avant tout une 
a?uvre de devouement et de moralite", et qu'elle ne pcut rdussir aujourd'hui 
qu*a cettc condition ; 

Etant par suite ddterminds a faire tous les sacriCces personnels neces- 
saircs pour la prospdritd de l'entrcprise; 

Ont, en consequence, dresse* le present con t rat pour y deposer les bases 
principales de leur association, et tous s'engagent devant Dieu ct sur leur 
honneur a exdeuter scrupuleuscmcnt les conditions ci-apres stipuldes. 

Enlre les soussignds, 

Article l er . — Conformdment a Tart. 20 du Code de commerce, il y 
aura Socidtd en nom collectif pour Tcxploitation d'un atelier de , 
entrc les soussignds ct ceux qui, a 1'avcnir, en feront partic, comme il est 
dit plus loin. 

La durde sera de trente anndes, a compter de ce jour. A Texpiratiou de 
ces trente anndes, la Socidtd pourra dtre prorogde pour une nouvclle pd- 
riode de trente ans, et ainsi successivemcnt ; il suffira, pour cola, de I'as- 
scnliment de la moitid plus un des mcmbres de la Society. 

Son siege est dtabli a ; la raison sociale sera ; la gd- 

rauce est confide a 

Du capital social et dufonds de riserte. 

Art. 2. — Le capital social est formd par Ic prdlevement d'un cinquieme 
des benefices nets fails chaquc annde par la Socidtd; il pourra accroitre 
aussi par les dons volonlaircs. Ce capital apparticnt a la Socidtd ct non pas 
aux associds ; chacun de ceux-ci s'engagc, lors de son entrde dans la So- 
ciele, a laisser au funds social un cinquieme de son benefice net, et rcuoncc 
a toutc la parlie dudit fonds provenant des donations, ea^compensation 
des avaniages qu'il trouve dans la Socidtd. 

IVul ne pcut dire admis a rdclamer une part de ce fonds. 

Art. 3. — En outre, ct par surcroit de son capital social, la Socidtd dis- 
pose d'un fonds de reserve qui est formd des deux cinquiemes des benefices 
nets de chaque annde, a la difference du capital social proprement dit. 

Ce fonds de reserve ne cesse d'appartenir individucllcment aux membres 
de la Socidtd, dans la proportion de leurs droits; il produit des iutdrdts qui 
sont payds annucllenient, et, en cas de dissolution de la Socidtd, il sera 
remboursd aux associds ; mais dans ce cas sculement, autrcment il ne sera 
rembourse qu'a leurs heritiers ou ayant cause, comme il sera dit en Tart. 4. 

Ap.t. — Le membre exclu de la Socidtd, celui qui renonceraita en faire 
partic, et celui qui en demandcrait la dissolution, quand mdme ellc serait 
prononcee sur sa demande, perdront tout droit a leur part dans le fond de 
reserve; la Socidte ne leur doit que le salaire de leur travail qui n'aurait 
pas encore etd payd, et le rcmboursement des sommcs qu'ils auraient pu 
laisser a la disposition de la Socidtd, ics bdneficcs ou pertcs de l'annde 
courante devant profiler a la Socidtd ou dtre supported par clle. 

Tout membre qui se retire pour cause de vieillesse, d'infirmitd ou pour 
toute autre cause Idgitime, qui devra etre admise par la Socidtd, conformd- 
ment au reglement, conserve ses droits au fonds de rdserye. It pourra 
4aieser sa part de ce fonds a la Socidtd, qui lui en servira les Inldrdts, ou 
en demander Ie payement. Dans ce dernier cas, Ic rcmboursement de la 
somme ddterminde revenir a Tassocid sortant, soit pour Tobjet dont il 
s'agii, soit pour prdt par lui fait a la Socidtd, sera fait en cinq payemcnts 
-4gaux, de trois en trois mois, a compter du jour de la demande en rem- 
bouisemenL 



Aim 5. — Les hdriticrs ou ayant-cause \de toute person ne ddcedde 
membre de la Socidtd, ou qui se serait retirde pour une cause Idgitime f 
pourront rdclamer sa part dans le fonds de rdserve, outre ses droits au 
salaire encore du et aux sommes qu'ellcs auraient pu laisser a la disposi- 
tion de la Socidtd, conformdment au dernier inventaire, auquel ils .devront 
s'en rapporter; les benefices ou pertes de l'annde courante devront profiler 
a la Socidte' ou dtre supportds par elie. 

Dans aucun cas le membre exclu ou renoncant,, ni celui qui se retire- 
rait pour une cause legitime , ni les heritiers ou ayants cause du societaire 
ddcddd, ni les crdancicrs personnels des associds n'auront le droit de faire 
apposer les scellds sur les objets appartenant a la Socidtd ; ils devront s'en 
rapporter au dernier inventaire, conformdment au reglcment. Les bdnd- 
fices ou pertes de l'annde conrante devront profiler a la Socidtd ou Strc 
supportds par elle. 

Enfin, dans tous les cas ou la Socidtd, aquelque litre que ce soit, devra le 
rcmboursement d'unc somme quclconquc, soit a Tun de ses membres qui la 
quittcra pour cause Idgitime, ou par suite d'exclusion ou de renoncialion, 
soit aux heritiers d'un membre ddcddd ; clle ne sera tenue de rcmbourser 
cctte somme que par cinquieme, et de trois en trois mois ; Ie rcmbourse- 
ment du premier cinqui&rae devant avoir lieu trois mois apres la sortie ou 
Ie ddces du socidtaire. 

De V administration de la Societi. 

AnT. 6. — Lea opdrations de la Socidtd seront dirigdes par un gerant qu 
sera elusuivant le mode ddtermind par le rdglement, lorsque les socidr 
taires seront au norabre de cinq. 

Lc gerant et les deleguds seront munis de pouvoirs, et pourront obliger 
la Socidtd envers des tiers ; toutcfois les billets souscrits par Ie gdrant ou 
les deldguds dont il est parld plus loin, n'obligeront la Socidtd que quand 
ils seront revdtus du cachet de la Socidtd ; les engagements des autres as- 
socids nc pourront que leur dtre personnels. 

Art. 7.— U sera nommd, d'aprds les formes ddtermindes par leregieraent, 
un comitd pour assister le gdrant. 

Le gdrant ne pourra cmprunter sur bypolhcque sans I'autorisation de la 
Socidtd, mais il pourra faire seul , au nom de la Socidtd, toutes les opdra- 
tions ordinaires du commerce. 

Les membres du comitd seront renouveles tous les ans; Ie gdrant n'est 
pas compvis dans cettc disposition , il *continuera ses fonctions de pleln 
droit , tant qu'il ue sera pas rcvoqud. Les formes de re*Iection du gdrant et 
des membres du comitd seront ddtermindes par Ie reglement. 

Art. 8. — Chacun des associds sera rdlribud scion son travail, d'apres 
I'usage adopld dans la profession ct conformdment au rdglement (1). 

Tous les ans, avant lc rcnouvcllcmcnt du comitd, II sera dressd un dtat 
exact de la position de la Socidtd; on fcra un inventaire gdudral de I'actif 
ct du passif. La balance dtablie, la somme qui exeddera Ie capital de l'annde 
preeddente forraera lc bendlice net, qui sera partagd^par parties dgalcsaux 
mcmbres de Tassociation (2). 

Ce benefice sera employ d ainsi qu'il suit : un cinquieme accroitra au 
capital social indivisible; deux cinquiemes seront parlagds cntre tousles 
associds do la maniere dtablie par Ie reglcment; les deux derniers cin- 
quiemes seront partagds de mdme cntre les associds, mais ue ne leur seront 
pas remis et accroitront au fonds de rdserve (3). 



(i) La regie de repartition des produits du travail ne doit pas favoriser, 
en principe, la capacite, mais sculement ct rigoureusemcnt se baser sur la 
somme de travail produit. Les associations devront done chercher les moyens 
d'arriver a ce que 1'homme inhabileaune certaiue partic du travail soit cm* 
ployd a une autre dans laquelle il rendrait de plus grands services, eL a e*qui- 
librer en quelque sorle Ie salaire avoc I'activiie ddployee. L'inegalite des 
salaires n'existe ici que comme punition et encouragement; la pnnition ne 
doit dtre infligde qu'a la paresse ; ^encouragement n'est du qu'au md- 
rite provenant de la volonte*. Neanmoins, il est des concessions a faire pour 
les premiers temps, car cette refprme sera une des plus difOcilcs. 

(S) L^associationsera libre de partager cgalcment les benefices ou de les 
proportionner au gain annuel de chacon des assocufs. Bien que le premier 
mode de repartition semble plus fraternel au premier abord, on doit cepen- 
dant convenir qu'il est en contradiction avec la retribution du travail* faite, 
comme nous l'avons dit, suivant la bonne volonte et non egalement. 

(3) Get emploi des fonds est facultalif pour les associations ; pourvu quelle* 
. en laissent une partie quelconque au canital social, e'est la le point impor- 
1 tant. Qu'avcc le reste elles elablissent des caisw de seconrsfour UsmU- 
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Toutcfois, ct par disposition transitoire, tant que la Socidtd n'aura pas 
payd entierement le prix du fonds du commerce qu'elie a achetd, el rem- 
boursd les sommes qu'elie a empruntdes pour Vexploiter, Ies deux cin- 
quiemes, a parlager entre Ies associds, resteront a la disposition de la So- 
cidtd qui en paicra les intents, et ne pourra dtre forcde de les rembourser 
que quand clle sera libdrde des susdites dettes. De mdme, en aucun cas, elle 
ne pourra dtre force*e de rembourser aucune portion du fonds de reserve 
jusqu'a cette liberation. 

Des admissions et renoncialions. — Des exclusions et autres peines. 

Art. 9. — La Socidtd doit admettre dans son seta, selon la ndcessitd des 
Iravaux, tout ouvrier qui se prdsentera a elle, pourvu qu'il prouveson bon- 
n&etd et son habiletd dans le metier. Les formes ct les regies de cette ad- 
mission seront determines par un rdglement. 

Jamais un nouvel ouvrier ne pourra ;dtre admis dans la Socidtd s'it ;n*a 
travailld pour elle pendant trois mois au moins. 

On ne pourra jamais exigcr de lui aucune mise de fonds ; mais 11 devra 
feire abandon A la Society de ses premiers cinq cents francs de benefice (4). 

Art. 10. — L'acccssion d'un nouvel associd n'opdrera aucun changement 
dans les statut3 sociaux; son acception vaudra adhdsion a cesstatuts, il 
aura Ies mdraes droits que ceux atlribuds a chacun des autres associds (5). 

La nomination d*un nouveau gdrant, ni les ddces, ni i'exclusion, ni la 
renonciation , ni la retraite d'un ou de plusieurs des associds, n'entral- 
neront pas non plus la dissolution de la Socidtd, ni n'apporteront aucun 
changement dans Ies statuts. 

Art. II. — La renonciation devra dtre faite de bonne fbi, et non a con- 
tre-temps. Elle ne pourra, dans'aucun cas, soustraire le renoncant aux tra- 
vaux commcneds, ni aux engagements pris avant la renonciation (6). 

Les motifs d'exclusion sont les suivants : la paresse , la ddbauche , peu 
de zele pour Ies intdrdts de la Socidtd, un acte contraire a ces mdmes intd- 
rdts; rinfiddlite dans Ies opdrations dont on aura dtd chargd; en un mot, 
tout acte contraire a la morale et au ddvouement que la Socidtd attend de 
ses membres. 

Art. 12. — La renonciation et Texclusion entralnenl la peine portde en 
Vart. 4. En outre, le ddldgud placd par la Socidtd a la tdte d'un de ses dta- 
blissements, qui aura tentd, soit par renonciation, soit de toute autre ma- 
niere, de s'emparer personnellement d'un dtablissement, et de la clientele 
qui y serait attachde, ou qui, par des manoeuvres quekonques, aura dd- 
tournd une parfie de cette clientele, et i'aura attirde soit a iui-mdme, soit 
a toute autre maison, paiera a la Socidtd une indemnitd de 
pour dommages-intdrdts. Si plusieurs ddldguds ont concouru a cet acte, 
cbacun d'eux sera proportionnellement et sdpardment passible de ladite 
indemnitd de (7). 

Toute personne ddldgude, ou autre qui aura fait partie de la Socidtd, ne 
pourra exploiter pour son compte propre dans la ville on elle aura dtd em- 
ployee par la Socidtd ( ni dans la circonscription de lieues de ladite 
ville) qu'aprds anndes de la sortie de la Socidtd, a moins de payer a 
la Socidtd ladite indemnitd de- 

Art. 13. — A quelque dpoque et pour quelque cause qu'ait lieu la disso- 
lution, la Socidtd pourra dtre immddiatemcntrdtablie,comme il est dit dans 
Tart. 1" ; il (suffira pour cela de 1'assenliment de la moitid, ptus un, des 
membres qui la composent. Dans le cas oil la dissolution serait definitive, 
le capital serait rcmis a l'autoritd municipale pour servir a la fondation 
d'une salle d'asile ou a toute autre ceuvre de bienfaisance. 

AnT. 14. — Dans le cas ou leslois qui rdgissent actuellement les Socidtds 
commercialcs vfendraient a dtre modifides et reconnaltraient a ces Socidtds 
le droit d'exister perpdtuellemeut, la Socidtd profiterait aussitdt de cette 
facultd, et Tarticle concernant la durdede la Socidtd serait considdrd comrae 
non avenu. Dans ce cas pourtant, s'il arrivait que la dissolution de la So- 



des, de retraite pour les vieux ouvriers, ricn de mieux, si elles le jugent 
nccessaire. 

(4) Cet article est tout-i-fait facultatif. 

(5) 11 y aura des formaliUs legates a rempiir, un acte notarid, et une pu- 
blication au greffe du Tribunal de commerce et dans les journaux d'annonces 
judiciaires, 

(6) . Voir Particle insere dans notre dernier numdro, ayantpour titre : R6- 
pome h une question de droit, 

(7) II s'agit ici d'une association qui a achetd et qui exploite plusieurs 
fonds. Les diliguis sont des especes de sous-girants, qui administrent Ies 
succursales pour le compte de la socidte. 



cidtd fut prononcde en justice, il serait fait du capital social Temploi ddtcr- 
mind par 1'article prdeddent. 

Art. IS.j— Toute contestation, soit entre les associds, soit avec leurs re- 
prdsentants ou ayant-cause au sujetde la prdsente Socidtd, sera jugde par 
trois arbitres ddsiguds par le notairc de la Socidtd, ou, a son ddfaut, par le 
batonnier cles avocats de Paris, ou le ddldgud qu'il indiquera; les parties 
ou leurs reprdsentants, ou leurs ayant-cause , seront tenues d'exdculcr leurs 
decisions comme jugement en dernier ressort, sans pouvoir en appeler ni 
se pourvoir en cassation, ni de toute autre maniere. 

Co contrat regie les principales dispositions de la Socidtd; il y sera joint 
un reglement suppldmentaire et dgalement obligatoire, mais qui pourra 
dtre modifid. 

Nous rappelons a noslecteurs que nous avons e'tabli entre nous 
une caisse dMpargne dont le produit, quelque minime qu'il puisse 
Sire, a cause de notre pauvrcte\ n'en sera pas moins un moyen de 
venir en aide aux associations qui pourraient se former sous l'in- 
spiration du contrat qu'on vient de lire. C'est principalement aux 
professions qui n'exigent qu'une faible mise de fonds que notre 
caisse pourra Stre utile, en Ieur pr&ant, a faible interSt, etavec 
facility de payement, de petites sommes qui rendentde bons ser- 
vices dans les commencements d'un dtablissement commercial. 



On a reprochd a notre fcuille de ne pas's'occuper asscz souvent des ques- 
tions politiques a I'ordre du jour, des actes ordinaires du gouvernement 
et des discussions des chambres. Nos Iecteurs comprendront qu'un journal 
qui ne paralt qu'une fois par mois ne peut, sans tomber dans d'ennuyeuscs 
redites, aborder la plupart de ces questions, qui sont de 'droit Paffaire des 
journaux quotidiens. Notre journal ne peut done dtre consacrd qu'a Impo- 
sition des iddes gdndrales du parti auqueL il appartient, et a Tdtude des 
moyens d'amdiiorer la condition de la classe qu'il reprdsente. 

— »«WI#— — 

Xtxste de souscriptiox* pour Ies families des detenus. 



Collccle faite entre Ies action naires du Parlement 42 40 

Collecte faite a Rouen dans une rdunion d'actfonnaires du Par* 30 26 

letnent 

Collecte faite entre quelques amis 15 50 

Autre collecte faite entre les mdmes 13 » 

Versd a M. La Mennais par des gardes nalionaux, des ou- 
vriers et des dtudiants 95 , 

Recu du National 30 * 

Recu du National (envoi des ouvriers tailleurs de Blois) 15 25 

Id. (verse par M. Boissiere, du Havre) 18 65 

Collecte versde par le 9« arrondissement 12 

Versd. ^ „ j f 

Versd par un patriote. 5 , 



Total... 278 06 

Erratum. — Dans la liste du mois dernier, on a imprimd par erreur 
que les patriotes du 6« arrondissement avaient versd 6 fr.; e'est 15 fr. qui 
ont dtd versds par eux. 



Le manque de place nous force a ajourner au mois prochain un article 
faistorique sur le siege et le bombardement de Lille en 1792. 

Avis. 

Les numdros suivants de notre journal, qui sont completement dpufsds, 
nous sont demandds pour compldter des colIecUons. Ceux de nos Iecteurs 
qui pourraient nous en edder, sont prids de les faire porter au bureau de 
V Atelier, ou ils ieur seront payds au prix ordinaire. — Septembre et oc- 
lobre 1840. — Janvier, fdvrier, mai et novembre 1841.— Mai et septem- 
bre 1842. 

Le Ge'rant : Leneveux. 
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DE LA PUISSANCE FRANCHISE EN EUROPE. 

Les publicises patriotes ont eu quelqucfois rimprudencc de 
dire, par suite de decouragemcnt ou pour exciter l'opinion contrc 
le moins pa trio te des gouvernements, que la France etait descen- 
due au rang de puissance de second et mthnc de troisieme ordre. 
Nous disons que e'est une imprudence, et une imprudence tres- 
grave, de publier dc parcilles assertions. Si ces publieistes se sen- 
tent ddcouragds, qu'i Is s'abstiennent ; s'ils n'ont en vue que de 
soulever I'indignation publique, qu'ils s'abstiennent encore , car 
ce n'est pas en constatant un fait soi-disant accompli qu'on pas- 
sionne la nation ; ensuite, il est toujours dangereux dc faire croire 
a un peuplequ'il estddchu; car, s'il s'accoutumait a cette idde, sa 
ddcheance ne serait que Irop rdelle. Dire, dans ce temps-ci, a ia 
face de I'Europe, qui a les yeux stir nous, que Ia France est dd- 
chue, e'est, en ddlinitive, desservir la nation plus encore que le 
gouvernement lui-mfrne ; enfin , cette assertion n'est pas seule~ 
merit une imprudence, e'est encore la plus grande ties erreurs. 

Qu'on dise que dans les relations entre les gouvernements eu- 
rope'ens, le nOtre n'a presque point d'iufluence, cela n'est que trop 
vrai. Mais il ne faut jamais manquer d'ajouter que les puissances 
dtrangercs savent parfaitement distinguer entre Ia France et son 
gouvernement ; elles peuvent bien faire trembler ce dernier, mais 
ce n'est qu'en tremblant elles-mSmes qu'elles pensent au jour ou 
notrc nation reprendra ses anciennes allures. 

Sans doute, la France subit, jusqu'a un certain point, la solida- 
rity des actes dc ses gouvernants ; mais cette solidarite* ne l'a pas 
fait dechoir si bas qu'on le dit; la preuve, e'est que, quelles que 
soient les concessions que I'etranger ait arrachees a not re gouver- 
nement, la politique armde n'a pas change*. La faiblesse et Pirn?* - 
pacitd des hommes qui ont gouvernd depuis!830 n'ont pu faire 
oublier a personne qu'il a sufli de trois journdes d'insurrection du 
peuple parisien pour remuer le monde , changer toutes les rela- 
tions intcrnationales, et forcer toutes les puissances europdennes 
dese mettre sur pied de guerre ; et cellcs-ci savent fort bien que 
la France ne s'est pas demise de son droit d'iniliative revolution- 
naire. Non ! la grande nation n'a pas ddchu ; elle se repose , ou 
plutot elle se dispose , car elle n'a pas cesse d'Stre active , sous 
le rapport militaire aussi bien que sous celui des iddes. Nous avons 
fait une belle conquSte et commencd un grand acte de civilisation en 
Afrique , et, par suite de ce fait, nous pouvons mettre en ligne Far- 



mde la plus belle etla plus agucrrie de I'Europe; d'un autre c6te, 
on a tant disculc sur toutes choses, on a passe" au crible tant de 
thdories, qu'il n'est pas permis de dire que, sons ie rapport moral 
et intellcclnel, Ia France ne soit pas toujours la tStcde I'Europe 
savante. 

Nous ne voulons pas dire que tout soit pour lc mieux, tant s'en 
faut ! car, aussi bien que personne, nous savons que, si le gouver- 
nement rf avail cu la main forcce par Fopinion, nous n'aurions_ni 
Ia conqu&c dont nous venons de parler, ni la force miiif' 
en est Ia consdquence ; dnns l'ordre moral et intellect ^ /si 
avait fait scion lc vceu du pouvoir, la nation serait sommise a Fin- 
fiuence innlfaisante d'une espece de pedants depourv ' "jb 
rdclle non moins que de foi morale ; dans l'ordre ii ^ ^ 
salaries seraient tombds sans ressources dans un serva ii<mvea> 
plus terrible cent fois que le servage ancien, et, par Suite Jan 
eel etat de profonde abjection ou nous voyons les classes v^vrife- 
res d'Anglcterre. Mais ii s'agitsurtoutici dela puissance exterieu- 
re de la France. Or, il est evident qu'elte n'est pas, a beaucoup 
pres, ce qu'elle pourrait toe , ce qu'il faut absolument qu'elle 
soit bicnlot; mais il ne s'ensuit pas que cette puissance soit main- 
tenantd'un ordre inferieur. Qu'importe , apres tout, que dans les 
conseils dc la diplomatic, composdsd'cldments aristocratiques,Ies 
rcpresentants du justc-milieu soient mal regardds et nesachent 
pas parler commcilconviendrait aux veritables represenlantsdc 
la France! La question europdenne pent bien toe debattue dans ces 
conseils, mais elle n'y sera pas rdsolue! Elle ne sera resoluequc sur 
Ie cbamp de bataille, car elle est posde entre deux partis qui sont 
ennemis Fun de Tautre commelebien est ennemi du mal, ct il n'est 
pas plus possible de concilier ces partis qu'il n'est possible de con- 
cilierle bien ct le mal. Or, quandun parti veutsefairejustemilieu, 
e'est-a-dire toe un pen du bon et un peu du mauvais cote, il 
s'expose d'abord au mdpris general, et il finit infailliblement par 
toe andanti entre les deux forces qu'il a eu la prdtenlion d'equi- 
librer. Nous disons done qu'aucune des grandes questions euro- 
pdennes ne peut toe rdsolue par la diplomatic, prccisdment parce' 
que les gouvernements etrangcrs savent fort bien que la France 
ne ratifiera pas les traites qu'on ferait accepter aux agents de no- 
tre gouvernement; tout est pro visoirejusqu'au jour ou ia grande 
nation posera elle-mtoe ses conditions. 

Or, quelle est, en rdalitd, la cause de Ia France dans le conflit 
europden qui se prdpare, et quels sont ses allies?^ 

La cause de la France est celle de la civilisation ; e'est-a-dire 
qu'elle reprdsente les iddes de progres contre les iddes d'immobi- 
Iitd; les iddes du droit des peuples contre les iddes du droit des ra* 
ces; ies iddes de libertd contre celles deFesclayage; les iddes d'dga- 
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lUecoatre cellos 4'aristocraUei lesrideesdefrate*nit£contre celles 
d'antagonisme; enfinles id&s d'alliance universale des peuples 
contre celles de separation par grqupes etrangers les mis aux au- 
tres. Enfin la France repr&entc uj* intent humain, tandis queses 
adversaires ne rcpre'sentent que des iote'rets individuels, pour. fa 
satisfaction desquels iis ne craignent pas dc sacrificr tous les 
droits de Thuinanitd. Dc sortequela guerre entre la France et ses 
adversaires sera bien rdellcment une guerre de prhicipes. 

Maintenant ou sont les allies et les ennemis de la France? On 
peut dire que ses allies sont tous les peuples, et ses ennemis tou- 
tesles aristocraties. Maisici il fautseborner a compter settlement 
Iesamiset les ennemis qui entreront en ligne debatable. D'abord, 
au premier jour, la France sera seule en ligne contre i'Angle- 
terre,laRussie, la Prusse et i'Autriche; mais telle est la situation 
de ces quatre puissanees , que chacune d'elles tient en oppression 
un ou piusieurs peuples devoues a noire cause, etqui, pourse 
sotilcver, n'attendent que de nous voir sur la Manche , le Rhin et 
les Alpes. En effet, PAngleterre a Hrlande contre elle; la Russie a 
contre elte, outre les peuples qui la sdparent de la Turquie , une 
grande partie de la Pologne ; la Prusse une autre partie de cette 
malheureuse Pologne et les provinces rhtfuanes j TAulriche a sur 
les bras , outre sa province polonaise , l'Jtalie presque tout 
entiere; c'est-a dire que les puissances auront plus a de'fen- 
dre leurs conqu£tes qu'a nods altaquer. Chacune aura fort a 
faire avec les vaincus qu'elle tient sous son joug ; car il faut 
remarquer qu'entre les oppresseurs et les opprimes il y a non- 
seulcment la haine qui separe le vaincu du vainqueur , mais 
encore la haine qui re'sulte de la difference de foi religieuse ; 
et il faut remarquer de plus qu'entre la France et ces peuples op- 
prime's il y a conformity parfaite de foi religieuse. En effet, les 
peuples les plus sympathiques aux idees revolution naires sont en 
mSmc temps tous catholiques; N y a entre eux et nous les meil- 
leures conditions d'alliance, de mime qu'entre eux et leurs do- 
minate urs il y a toutes les conditions possibles d'inimitie et de 
separation. La France peut done compter qu'elle a un camp en Po- 
logne, un en Italie, un en Irlande , un dans les provinces rhena- 
nes, etc. Sous differents noms, ce sont des peuples qui combat- 
tront pour la mime cause, et qui n'attendent que le signal. 

Aussi, quand Thomme du comite* de salut public disait : * Nous 
voulons que la France devienne le modele des nations, Teffroi des 
oppresseurs, 1'espoir des opprimes, » il dernandait pour sa patrie 
un privilege qui lui est delinitivement acquis, malgre les revers 
qu'elle a subis. Toute 1'Europe a les yeux sur la France : les uns 
attendent I'hrure de la dclivrance, les ait tres I'hcure du combat a 
mort; mais si les premiers attendent impatiemment que uotre nation 
manifesto sa volontd, les seconds vivent dans une inquietude per- 
peluelle, intriguant de toutes man teres aupres des hommcs qui 
nous gouverncnt pour les obliger a resister a I'elan national. Mais 
ils savent que la nation ne se rdsignera pas loujours a se laisser 
administrer paries commis de la contre- revolution, et cette certi- 
tude les rem pi it de terreur. 

Non, la France n'est pas dechue; elle est isoMe, sans doute, 
parce que ses allies naturels sont subjugue's ; mais, dans son iso- 
lement, rile est encore plus puissante que toute 1'Europe aristo- 
cratique; elle n'est pas sculement au rang de grande puissance, 
die est !a plus grande puissance du monde, parce qu'elle dispose 
d'une force materielle immense, et qu'elle a pour elle ce quj man- 
que absolumeut a ses ennemis : la sympalhie des peuples, Or, si 
leschoses ne vont point au grd de notre legitime impatience, ne 
nous ddcouragco ns pas, entrctcnons-nous bien, au contraire, dans 
cette pensec que la France est toujours la grande nation, Tioitia- 
trice du mou ement civilisateur, et que le jour ne saUralt man- 
quer d'arriver bienlOt oil la coalition des aristocraties sera deOni- 
tivement aueantie par sa propagande <>t son e'pe'e. 



DU DROIT DE PETITION. 



Nous sommcs bien loin aujourd'buide cette memorable epoque ou la 
grande voix da peuple se faisait entendre avec fermcle* et autorild, de ce 
Wraps ou t'inuiative des grandes chose* eta It pour ainsi dire le privilege 
des horames de notre classe. Qu'est devenu le droit de pdtilion, cette arrae 
si puissante entre les mains de nos peres? et qu'avons-nous fait de la dcr- 
nfere liberte* qui ait survdeu au naufrage general ? de ce droit si important 
dont 1'dnergiquc exercicea contribue asauvcr la France du fdddralisme? 
de cette initiative de chaquc citoyen dans la direction des affaires publi- 
ques? de cette derniere et solcnnelle protesiatton de l'opprimd? 

De nos fours la petition tend a se faire bumble el suppliantc ; elle a I'air 
de sollicif-r : ce n'est pas justice qu'elle semble demandcr, mais grace. 
Aussi a-t-elle perdu toutcrddit, toute autoritd; on la traiteavec le plus su- 
perbe dddain ; elle n'est dcoulde patiemment que quand elle deraande des 
choses depeu d'importance; dans toutes les questions graves elle est re- 
cue avec des rires indecents, ou accueillie parlc plusfroid silence. Elle ne 
commande plus l'attention ; elle n'attire plus de sympathies : elle semble 
faire pitid. 

S'est-on bien rendu compte de cette degradation , de cette ddgdndres- 
cence d'un droit si important, si ancien? Sait-on pourquoi les representa- 
tions des gouvernds ( car c'eSt la fa veritable definition de la pdtilion ) ne 
frappeut que des oreilles distraites et iud if fd rentes ? Cela vicnt-H de ce que 
les rdclamants manquent a leur mandat, ou bien du mauvais vouloir, on 
de 1'imprudente insouciance des pouvoirs vis-a-vis desquels ce droit 
s'exerce? 

Sansaucun doute, on doit principalement altribuer ces f&cheux rdsul- 
tats aux mauvaises dispositions des pouvoirs. S'lls rcpresentaient vdrilabje- 
ment le peuple, iis auraient quelque souci de.-ses demandes, de ses aver- 
tissements; ils sauraient ctidera la justice saus compromettre leur autorite; 
leur pouvoir en serait au contraire plus respecte*, et le droit de pdtiUon, 
encourage^ redeviendrait, non pas prdcisdment cequ'il a etc* dans les temps 
difficilcs de la Revolution, mais il occuperait au moinssa place vdritable ; 
ce serait un droit seiieux , et en mdme temps un devoir que chacun s'em- 
presserait de remplir. Bien des amtMioraUons seraient amences par lui ; le 
gouvernement y trouverait un veritable thermometre dc Topinion public 
que. Et e'est I'dcueil des pouvoirs que l'ignorance od ils sont presque tou- 
jours des besoins.des masses. 

On ne peut pas dire que nous cxageYons en accusant formellement le 
gouvernement d'avoir mis desentraves au droit de petition. Des la Rcstau- 
ration, on a commence* par ie ridiculiser, et chacun se rappclle eel infati- 
gable M. Schiller, dont les petitions sur toutes sortes d'objets provoquaient 
le rire des Charabrcs. Avec ce rire on esperait dCcourager les petitionnaire* 
se"ricux,ct on y parvenait cn effet. Depuis la rdvoluUon do juillct, II a <*te 
fait des petitions collectives importantcs, et Ton peut en citer jusqu'a deux 
qui ont eu un resultat salisfaisant. Mais que d'obstaclcs onl et<5 suscite's aux 
pCtitionnaires^? Tracasseries, intimidaUons, tout a ete" mis en ccuvre pour 
detourner ou effrayer les signataircs. Dans le proccs Quiiuisset, des peti- 
tions ontt-te* saisies, contre tout droit/ contre toute justice; on a fait une ac- 
cusation contre des individus du fait d'avoir signe" cette petition pour la 
reforme electorale. C'cst ainsi qu'on est parvenu A faire croire a quelques- 
uns de nous que signer une petition e'etait se compromettre gravemcnt. 

Nous le r^pdtons, tout gouvernement franc et loyal aurait eld le premier & 
encourager ces manifestations pacifiqucs de i'opinion publique. Loin de pour- 
suivre, sous le pretexte illegal d'association illicite, les comilds qui se sont 
formes pour faire signer des petitions , on devait ies encourager, en les 
surveillant si Ton craignait qu'ils fissent autre chose ; mais tatit qu'iU 
rcstaientdans leur droit, il etait du devoir du gouvernement de leur assurer 
Tcxercice de ce droit, le seul qui reste au peuple en tier. 

Or, c'cst tout le contraire qui a <fte fait, Et nous dirons que c'cst non- 
seulement un insolent deui de justice, mais encore une grande imprudence ; 
car les plaintes qui ne peuvent s'exbaler sont exposees a se traduireen vio- 
lences, et ces violences peuvent devenir excusablcs des que le motif en est 
juste* 

#au*»c (fcSstrous pas qiTon en vienne la ; il est ccpendant un fait a re* 
marqiler : e'est que la petition, a laquelie nous venons de rcconnaltre un 
caraclere d 'humble reclamation, prendra irrdvocablement, sous I'influence 
que nous avons signalde, .un caractere de sommation legale. En un mot, 
volci cequi arrivera, ce qui arrivedeja.Lcs petitionnairessedisent : » Nou* 
n'avons hulle confiance que les Chambres examiuent nos demandes; encore 
m<3infcavon$-nous Tesperahce quelle? y fassent droit; ndanmoins, nousne 
voulons pas qu'on puisse nous reprochcr de u'avoir pas employe , pour 
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faire triompher la justice de notre cause, tousles moyens qae la lot met a 
*otre disposition. Nous allons done encore pelitionner; maintenant, mes- 
sieurs les pairs et messieurs les deputes rlez si bon vous semble , mais 
«'©ubiiezpas qu'H y a, dans ce monde ou dansl'autre, une responsabilitd 
.a laquelie vous n'ecbapperez pas. ■» 

Et ma in tenant que nous avons fait ia part des uns, n'oublions pas ce que 
nous avons aussi a nous reprocher. Nous n'avons pas le courage civiquc : 
il faut Tacquerir; pdtitionner semble aux uns inutile, aux autres dangereux. 
Nous rappclons a cesderniersque Tarticle 45 de la Charte garantitfbrmelle- 
anent ce droit, et qu'ils doivent et peuvent I'accomplir sans crainte. Quant 
a ceux qui jugent celte demarche inutile, en raison de 1* indifference de nos 
gouveraants, nous Ieur dirons que e'est a notre peu cFdnergie et de fcrmcld, 
A notre manque d'union,que nous devons attribuer Ie dddain qu'on a pour 
nos reclamations. Ce dddain cessera, n'en doutons pas, le jour ou nous vou- 
drons, tous re*unis, fairaentendre une voix calme, maisrdsolue, convaincue 
-et ferme. 



JOu €k*rt%avaM. 

Nous nc pensons pouvoir mieux protester contre les orgies du carnaval 
qu'en citantles lignes suivantes d'une petite brochure publide ily a quel- 
ques anndes : 

« A une dpoque ddterminde, on donnait aux Hotes (a Sparle) un jour de 
libertd entidre, et, avec elle, tout ce qu'ils aimaient, tout ce dont ils pou- 
yaient faire Cestin. Et lorsque ces„esclaves et ces Hotes, ivres de nourriture 
«tdc vin, se livraient aux ddsordres et aux mouvemenfs des passions ani- 
mates, qui sont ddpourvues de frein, alors on montrait ce troupeau aux 
jeunes citoyens : Voyez, leur disait-on, ce ne sont pas des hommes, vos 
dgaux, vos semblables; ce sont des bdtes; ils montrcnt les passions de la 
brute. Si.toute i'annde ils dtaient libres comme ils le sont aujourd'hui, s'ils 
n'etaicnt pas enchainds par la forced la voix du devoir et du travail, ils fe- 
raient toute i'annde ce qu'ils font aujour^'hui. Us sont sans prdvoyance du 
lendemain, mus par leurs seuls instincts, a la maniere des animaux, pas- 
sant d'un appdtit satisfait a un autre qui s'dveille, se disputant leur nourri- 
ture et leur femelle, s'unissant et se sdparant par caprice, mais jamais en 
societd. Ce ne sont pas des Iiommes; car l'homme est celui qui commande 
A ses passions, celui qui sait respecter la Ioi , la religion, les mceurs, lui- 
mdme et les autres, celui qui sait mourir pour sa patrie. » 

Cc que ces antiques patriciens disaient de leurs esclaves , nous , peuple, 
nous pouvons le dire aujourd'hui d'une bonne partie des classes dites su- 
pdrieures. Si done nous voulons mdriter notre affranchissement, gardons- 
nous d'imiter les exemples de corruption que nous donnent nos modernes 
patriciens, et quand nous Voyons quelques-uns des ndtres tomber^dans 
cette folie, rappelons-leur que, pour accomplir la t£che qui leur est impo- 
see, les ouvriers de France auront besoin de toute leur vigueur de corps et 
d'esprit. 



REFORMS EVDUSTRIELLE. 



<MUI m M YEDT PAS TRAVAILLER SB DOIT PAS MANGER, 

(Saint Paul aux Thessaloniciens, chap. 3.) 

II y a des dconomistes qui ont entrepris de nous ddmontrer que Impli- 
cation rigoureusedu precepte de saint Paul est chose impossible. Ces gens- 
-la prdtendent qu'H est absolument ndcessaire a la prospdritd sociale 
?qu*une certaine classe puisse, au moyen du prdt usuraire, se dispenser de 
Jravailler pour vivre; ils soutiennent que toute organisation du travail et 
4u crddit qui pourrait avoir pour consequence d'enlever au capital la va- 
leur de rapport qui lui # est donnde aujourd'hui, serait une mesure non 
jnoins funeste aux classes laborieuses qu'aux posscsseurs de capttaux eux- 
*ndmes. D'oii ii suit que le precepte de 1'apdtreest anti-social, et qu'il faut 
Jui substitucr celui-ci: i La recompense est en raison inverse da devoir 
accompli, e'est-a-dire que celui qui travailleplus doit manger moins et 
-beoacoup plus mal. » 

Voila,enddfinitive,aquoicpncluentrigoureu«ementIe%critfquesquerona 
****** dai>ten d'orgaaisatiea *lu Iravailei du crddit que nous avons adoptd. Le 
*fmteur4*4 VmdSJummes rainwear, ux bonnes intentions duquel nous 



aimons du reste a rendre justice, lrouve mauvais que sous voulions re% 
duire Ie capital a sa valeur nominale; il pense qu'a moins de vouloir sup~ 
primer la propridtd, il faut reconnattre la ndcessitd et la Idgitimitd de Vur 
sure; et le Yoila qui cherche a prouver, d'une part, que 1'argent doit et«s 
considdrd comme producteur; et, d'autre part, que la suppression de Tin- 
tdrdt aurait pour consdquence inevitable d'immobiliser les capitaux dans 
les bourses parti culieres. II est partisan des associations; il veut bien 
qu'elles soient a long terme; mais il ne^veut pas qu'elles soient perpd- 
tuelles, prdcisdment parce qu'il cntrevoi£ qu'il en rdsulterait une organisa- 
tion puissante qui changcrait les conditions du crddit, et rdduirait 1'argent 
a sa valeur de simple signe d'dchange. 

Nous sommcs fdcbds d'avoir a le dire au Moniteur des Pru(Thompies> 
mais il soulicnt sur le capital une theorie qui n'est pas de Tdcole francaise; 
ce sont les Anglais quionlaffirmd que 1'argent dtait productif, ct les dco- 
nomistes francais, dignes de ce nom ; disent Ie contraire. Au reste, i I n'est 
pas besoin d'dlre fort savant pour rdsoudrc la question. 11 s'agit de savotr si 
la societd pourrait se passer d'argent? Tout le monde reconnaitra que la 
chose est possible, ct qu'on le rcmplacerait par un signe quelconque. Done, 
en principe, 1'argent n'est qu'un signe d'dchange. Mais dans les conditions 
actuelies de ^organisation sociale, il a recu une valeur plus grande, dira- 
t-on; il reprdscnte du travail accumuld; ct si tel individu a pu convcrtir 
le signe mondtaire accumuld en une maison qui lui rapporte bon benefice, 
pourquoi tel autre individu qui donne a son signe mondtaire un autre em- 
ploi, qui Ie Ioue, par excmple, 4 un rabricant, ne recevrait-il pas aussi un 
bdndfice ? Nous n'allons pas a I'encontre, et nous savons fort bien que si, 
dans I'dtat actuel, on coupait court a i'intdrdt, chacun emploierait ses capi- 
tauxasaguise pour en tircr profit; Targent se trouverait dissdmind plus 
encore qu'il ne Test aujourd'lwi, ct la rdforme aurait produit plus de mal 
que de bien. Mais s'cnsuit-il qu'il faille juger Ie systeme des associations 
aveccette prdoccupation d'un fait essentiellement passager? 

Quand on s'occupe d'dconomie politique, e'est-a-dire d'organisation so- 
ciale, il faut partir d'un point de vuc plus dlevd; il faut sortir du cercle 
dtroll ou s'agltent tant d'inter^ts livrds a eux-m^mes. Que doit-on se propo- 
ser en dconomie politique? La plus grande prospdritd sociale possible, et 
de meme Ia plus grande sdcuritd individuelle possible touchant les moyens 
de conservation. Or, il est bien clair que cette prospdritc ne pout existcr 
.qu'a Ia condition du travail ; que plus il y a de bras occupds, plus il y a de 
produits, parlant plus de moyens de bien-dtre. A ce point de vue, nul in- 
dividu valide ne doit pouvoir s'abstcnir de travailler. Cest bien assez des 
incapables ct des infirmcs, qui sont naturellement dispenses, sans qu'on 
ouvre la porte a la paresse. D'aillcurs, en bonne morale, et abstraction faite 
de ce qui a lieu sous nos yeux, un individu qui s'est croisd les bras a-t-il Ia 
valeur sociale de celui qui produit tout Ie jour, etpeut-6n soutenir qu'il a 
un droit dgal au parlagc du fruit? La question dtantainsi posde, personne, 
a moins d'avoir oublic toute notion de justice, personne n'oserait soutenir 
dans cc cas, Ie droit de l'oisif a partager le fruit du travailleur. 
- Cependant, quand on rentre dans Ie fait prdsent, on semble perdre im- 
mddiatemcnt ces notions, de justice, et 1'on sefait Ie ddfenseur des intdrdls 
de ecus qui ont trouvd Ie moyen d'avoir les plus doux fruits, du travail sans 
faire ceuvre de leurs dix doigls. Comment done aqcorder cctle contradiction ? 
Comment done ce qui est souverainement injuste en principe seraiNI sou- 
verainement juste dans la pratique? Ne voyezrvous pas que vous manquez 
alalogique; car il rdsulterait de cette manidre deraisonner que Ie bien 
moral est dangereux a appliquer, et que le mal moral est plus fdcond que 
Ie bien, cc qui est passablement absurde. 

En effet, de deux choses I'une ; ou il est juste en principe que tout le 
monde prenne part.au travail et a ses fruits dans la proportion de 
ia bonne volontd dont on aura fait preuve, et ce principe doit dtre rigou- 
reuscment applicable; toutes les objections possibles ne sauraient prou- 
ver le contraire; 

•Ou bien, il est juste, en principe, que les unsse reposent tandis que 
d'autrestravaillerontconllnuellement; et comme la production sera moins 
considerable que si tout Ie monde produisait, les travailleurs en subiront 
encore les consdquences, et n'auront que Ie rebut des-oisifs. Si ce principe 
est le soul applicable, il faut dire que la morale n'est pas faite pour rdgler 
les rapports entre les hommes ; il faut dire qu'elle est une inulilite, en \m 
mot, uneniaiserieau point de vue dconnmique. 

Choisissez done Tun ou I'autre des deux points du dilemme; il n'y a pas 
de milieu, Ou vous direz avec nous que le travail seul doit fournir le moyen 
de vivre, ou, si vous persUtez k dire que le capital pent nourrir son maUre, 
vous niez Ia justice. Encore une fols, choisissez* 

, Mob Bieu ! sous ne parlous pas de rddttireiniiiediatement les reaUers ^ 
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manger leur capital; nous savons bien que dans le ddsordre actuel, oil cha- 
eun prdvoit pour soi-mdme, on H n'y a absolument nulle espece de prd- 
voyance, chacun chercheson saluta sa manure: aux plus hablles la sd*cu- 
ritd; ceux-li rcjettent le fardeau du travail sur les dpaulcs trop surchar- 
ges ddjCt des travailleurs. Nods nc nous en prenons pas, encore une fois, 
aux rentiers, mais a 1'institution a l'ombre de laquelle lis vivcnt dans l'oi- 
sivetd. L'organisation du travail et du crddil que nous proposons ne peut 
les atteindre que d'ici a longtemps, ct id'une maniere si peu sensible qu'ils 
ne doivent pas dtre admis a rdclamer; encore moins les dconomistes peu- 
vent-Hs dtre admis a rdclamer en leur nom. 

Nous disons en principe que 1'argent n'est qu'un signe et qu'il ne pro- 
duit pas; qu'il n'a la valeur d'aucune marchandise , car toute marchandise 
est positivement utile , landis que 1'argent n'est bon a rien. Une fois cela 
admis, il ne sera plus possible a un homme de dire : eVoila 100,000 fr. ; 
je vais les placer et vivre de la rente ; je ne toucherai pas au fond ; je 
pourrai m'en nourrir toute ma vie, et le transmettre encore intact a mes 
enfants. » Cela ne sera plus possible ; il vivra sur le capital jusqu'a ce qu'il 
soit aneanti , et alors il travaitlera; et en cela on n'auraen aucune maniere 
portd atteinte a la propridtd, mais seulement a un abus de la propridtd. 

Quant' a cette autre objection par laquelle on pretend que, si on n'offre 
pins d* attraft aux possesseurs de capitaux, ou une compensation des chances 
de pertes, aucun ne voudra les prater au commerce, et qu'il en rdsultera un 
ddfaut de circulation funeste a la prospdritd sociale , nous pouvons la re** 
futer tres-facilement : 

La condition principale de la bonne et rapide production , e'est la con- 
centration des capitaux en un petit nombre de mains. Or, supposons que le 
systeme des associations soit gdndral ; on aurait-on jamais vu capitaux 
en plus grandes masses et plus actifs qu'aux mains des producteurs asso- 
cies? Par exemple, il y a souvent des crises factices dans Tdtat present; 
alors toutes les bourses se resserrent ou ne s'ouvrent qu'a des conditions 
exorbitantes; les entreprises sont arrdtdes , et les ouvriers sont forces de 
chomer ou de consentir a des reductions de salaire. Quelque chose d'ana- 
logue aurait-il lieu sous le regime des associations, et peut-on supposer que 
des socidtds de travailleurs, independantes par la possession des grands 
moyens d'agir , se feraicnt peur a elles-mdmes et arrdteraient leurs tra- 
vaux? La .circulation serait done plus active et la production plus con- 
siderable cent fois que maintenant , ou les non-travailleurs possedent tous 
les instruments du travail, et ne les louent que comme il leur convient; 
d'ou U rdsulte que beaucoup d'instruments ne servent pas, et que beau- 
coup de bras sont inoccupds. Cela ne pourrail avoir lieu avec les as- 
sociations; done I'activitd productrice serait plus considerable. 

Quant a cette raison que chacun garderait ses dpargnes et que cela fe- 
rait prejudice a la circulation, ou qu'il la dissiperait, et que ce serait en- 
courage r le vice, elle est mal fondde , et nos adversaires sont mal avises de 
nous reprocher d'ouvrir la porte a la dissipation de fort mddiocres bdndfi- 
ces, eux quidemandent qu'on laissea la classe des rentiers la faculty de 
dissiperle temps, qui est chose infiniment plus prdcieuse que 1'argent. 
Qu'on sache done que, si l'on en dtait arrive* a ce point que 1'association fut 
le fait ge*ne*ral, les associCs auraient fort peu de benefices a dissiper ou ao- 
cumuler, attendu qu'ils seraient obliges de laisser la plus grande partie de 
ces bdndfices en reserve pour le temps des infirmity et de la vieillesse ; 
d'ou il suit que la caisse de chaque socidtd serait ddpositaire de presque 
tout ce qui appartlendrait aux indivldus, et le leur rendrait en pensions , 
ou en masse, s'Hs sortaient Quoi qu'il en soit, les sommes qui pourraient 
6tre dissipecs ou immobilisdes seraient si faibles que la morale ni la 
circulation n'en souffriraient pas le moins du monde. D'ailleurs, 1'argent, 
rdduit a I'dtat de signe, ne serait plus tant un moyen de production; et 
celle-ci, se faisant avec un ordre tout nouveau et par grandes operations, 
le signe mondtaire serait naturellement moins souvent ndcessairc, etles 
echanges en nature auraient lieu beaucoup plus frdquemment. 

Nous disons que c'est tout un autre ordre de fails qu'il faut juger avec 
d'autrel raisons que celles qu'on puise dans l'observation du fait actuel. 
Mais a nous en tenir a ce fait, et a I'objection touchant la circulation, nous 
maintenons que, par cela seul que les associations possdderont la masse des 
capitaux, jamais la circulation ne fera ddfaut, et que jamais moins d'argent 
n'aura dtd immobilise*. 

On nous a pose aussi le dilemme suivant : Ou vous reconnaltrex la va- 
leur productrice du capital, ou vous nierex la propriety et vous tomberez 
dans le communisme. 

Ce dilemme ne prouve rien du tout Nous ne nions pas le moins du 
monde la propridtd. Nous ne voulonspas qu v on enldve a un homme ni son 
argent, ni sa maison, ni son champ; seulement nous ne voulons pas qu'il 



puisse vivre a 1'aide deson capital sans jamais 1'entamer; il le ddpensera 
comme l'ouvrier depense sa semaine. Quant au propridtaire de maisons ou 
de terres, il sera bien oblige de s'occuper s'il veut vivre, car le revenu de 
ces chosesaura baissd en proportion du revenu de 1'argent. Mais si tout le 
monde est doucement amend a la ndcessitd de prendre part au travail, cela 
ne veut pas dire que le fruit de ce travail ne sera pas la propridtd de cha- 
cun. 11 y aura toujours, selon nous, propriete sociale des instruments de tra- 
vail, et propriete individuelle des fruits gagnds par chacun ; et c'est prdci- 
sdment cette propridtd individuelle qui donneaxhacun la libcrtd, en lui four- 
nissant.Ie moyen d'aller et de venir, de travailler ou de se reposer. Cette 
liberld-la ne peut nuire en rien ; elle est limitde par la ndcessitd mdme de 
retourner au travail, car on ne gagnera jamais assez pour s'en dispense* 
longtemps. 

C'est precisdment en cela que nous nous sdparons du communisme : dan« 
la cpmmunaute, en effet, I'individu n'a rien en propre ; tout y est rdglk 
On y dit, il est vrai : A chacun selon ses besoins. Mais les besoins sont va- 
riables a 1'infini. Si , par exemple , un individu voulait voyager , lui en ac- 
corderait-on la faculte? Les communistes disent oui. Mais la communautd 
serait bientdt ddbordde par les besoins factices, et dans l'impossibilite de 
les satisfaire, et par respect pour legalitd elle n'en satisferait aucun; d'ou 
iln'y aurait plus liberie pour personne d'aller a droiteou a gauche; ce serait 
un etat insupportable. Donne-t-on la liberie? alors tout le monde en profits 
pour s'abstenir des travaux fatigants et ennuyeux, et la communautd pdrit. 
La communautd n'est possible qu'a la condition de supprimer la liberie de 
choisir, d'aller et de venir. Voila* ce qui conslitue essentiellement la com- 
munautd dans 1'ordre industriel, et c'est Une des .raisons pour lesquelles 
nous lui faisons la guerre. 

Le systeme du capital produqteur et le systdme de la communautd sont 
deux exces contraires:nous croyons dtre sur le bon terrain, nous, en de- 
mandant que chacun soit rdtribud en raison de sa bonne volontd, et que 
nul ne trouve a manger s'il ne veut pas travailler. 

DE LA DISCIPLINE DES ATELIERS. 

11 nVst pas un seul ouvrier qui puisse mettre ed doufe la ndcessitd ^e 
mesures rdglementaires a preriidre pour assurer,- dans le rdgime ordinaire 
des^teliers, la qualitd du travail et la Vitesse d'exdeution ; mais cependant 
I'imraense majoritd de ceux qui passent leur vie dans les ateliers se plai- 
gnent, et avec raison presque toujours, de la maniere dont on y comprend 
cette ndcessitd. Non-seulement le maintien de la discipline du travail est 
confide toutentidre aux maitres, et par ddlegation aux chefs d'atelier, mais 
encore ces personnes sont libres d'en formuler les prescriptions sans autre 
rdgle que leur caprice, leur bon plaisir, leur intdrdt ou leur peur. Cest 
ainsi qu'on en est venu a assimiler les grandes manufactures, sur quelque* 
points de la France, a de ydritables prisons, regies par le systeme pdnl- 
tentiaire du silence, et qu'on a frappd, dans quelques-unes, les petites im- 
perfections du travail, souvent impossibles a dviter, d'amendes monfant 
souvent au .quart ou au tiers du prix payd a 1'ouvrier pour la journde. 

Sans aucun doute il est des travaux qui exigent beaucoup d'attcntion, et a 
la rdalisation desquels les discussions d'ateliers pourraient nuire; on con- 
coit que 1'intdrdt du maltre, et mdme celui de Pouvrier, s'il est rdtribud aux 
pieces, fasseune ndcessitd du silence, et par silence nous erttendons seu- 
lement une certaine rdscrve dans les conversations. Cette reserve, nous la 
demandons mdme encore pour les travaux qui n'exigent que peu d'effortt 
d'attention. Mais qu'il y a loin de la au rdgime de ceitaines manufactures! 

On nous accusera peut-dtre de favoriser cette tendance qu'ont les ateliem. 
a devenir de petit* clubs, oil Ton agite, aux ddpensdu travail, les questions 
politiques et sociales, od souvent mdme on se corrompt peut-dtre plus que 
l'on ne s'instruit ; car il est certains ateliers oh les conversations ne sont 
alimentdes que de saletds, ce qui dbnne aux raisons des partisans du silenc* 
absolu un certain air de justice. Nous n'avons pas besoin de dire que noua 
blamons de toutes nos forces ces ignobles conversations ; nous avons dit 
notre pensdesurce sujet, dans un rdcent article sur I'apprentissage. Bate 
nous sommes obligds de ddclarer qu'on ne peut exiger des ouvriers, quels 
que soientles intdrdlsen jeu, qu'ils fassent abnegation complete de leor* 
sentiments et de leurs convictions , qu'ils se rdsignent a ne pas exprimer 
leurs pensdes pendant les Iongues heures que durent leurs travaux. NoUs. 
allons en ddduire les raisons. 

Le travail de l'atelier absorbe presque la vie entiere de l'ouvrier : II v» 
peut disposer que des heures de ses rejpas, et de celles qu'il trouvc au deft 
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de ses veillees, s'U est assez robuste pour les prolonger. Ces heures, absor- 
bs par les devoirs d^ la famille, il les passe chez lui, isole" du contact de 
ses camarades. Cest done seulement le dimanche et pendant le travail qu'il 
pent completer son Education; et les conversations d'atelier, quand elles 
sont bien dirigees , peuvent avoir dans ce sens un excellent re*sultat. En 
vain les maitres npus diront que notre travail, ou plutdtleurs benefices, doi- 
vent passer avant tout; il n'en est pas moins vrai que nous devons commu- 
niquer les uns avec les autres le plus qu'il nous est possible, afin de reagir 
cpntre les mauvaises tendances et de repandre les verites utiles : tachons 
seulement que le travail n'en souffre que peu ou point. Si quelque jour no- 
tre salaire nous permettait de gagner quelques minutes sur la dure*e de 
notre travail, nous pourriohs alors suivre der cours, lire et e*tudier; mais 
puisqu'il n'en est point ainsi, gardons precieusement notre droit de cause- 
lie, limite* dans de justes bornes : ne nous laissons point assimiler aux 
yoleurs, pour lesquels nos philanthropes ont imagine* cette torture du si- 
Jence. Pour ce qui concerne les amendes, quand elles frappent les retarda- 
taires, nous ne pouvons que nous incliner devant leur utilite" et leur jus- 
tice si elles ne s'appliquent qu'aux ouvriers a la journee , et si elles ne 
depassent pas la valeur de la portion de travail perdue ; autrement, nous 
eroyoos que les ouvriers aux pieces ne peuvent etre assujettfe a des amen- 
des semblables que lorsque I'atelier qui les emploie leur fournit regulife- 
rement du travail; il y a alors obligation reciproque : si le mattre donne exac- 
tementdu travail, I'ouvrierdoitStre regulier dans se^ habitudes. Lesamendes 
Be doivent neanmoins profiter dans ces cas qu'aux caisses de secours pour 
les ouvriers : le maitre n'eprouve aucun prejudice, ou il est libre de pren- 
dre 4'autres ouvriers : il ne lui est done pas du d'indemnitd 

Nous devons exprimer ici le regret de voir que les reglements qui r6- 
gissent les ateliers n'ejnanent absolument que de la volonte* des maitres* 
et que les ouvriers ne srfient en rien consulted, si ce n'est qu'ils 
sont libres d'accepter ou de refuser. Croit-on que si Ton appelait les ou- 
tliers a la discussion de leur discipline d'atelier, les choses en iraient plus 
mal?Pense-t-on qu'ils ne s'imposeraient pas volontairement certaines re- 
gies, et qu'ils n'execuleraient pas mieux ce qu'ils auraient librement con- 
senti? Nous avons d'aiileurs des exemples de ce fait dans certaines profes- 
sions, et les mattre* sont loin de s'en plaindre. 

II est un dernier point sur lequel nous appelons l'attention des ouvriers 
*et du public, ffous avons souvent cntendu dtSclamer, par des ^ens apparte- 
nant aux classes dites superieures, sur le peu de diguite* qui so rdvele chez 
ltouvrier. Ces personnes en jugeaient, soit d'apres leur propre experience, 
soit d'apres le dire de fabdeants leurs amis; elles en jugeaient, disons-nous, 
sur cette erainte, sur cet embarras qu'eprouvent la plupart des ouvriers en 
presence de leurs maitres, sur cette absence totale de relations bienveil- 
lantes entre l'ouvrier et spn maitre ou son chef d'atelier. Cette situation, 
suivant elles , avail quelque point de comparaison avec celle d'ecoUers 
vis-a-vis de leurs professeurs. 

Kous ne pouvons nier que ce reproche n'ait une certaine valeur, mais il 
a bien aussi son correcUf. Qu'on veuille reflechir en effet qu'un maitre 
exerce actuellement sur ses ouvriers Hnfluence la plus grnnde qu'il soit 
possible a un homme d'obtenir. Meltex un ouvrieren face d'un magistrat , 
3W ministre, da chef de 1*6 tat merae, et, si sa conscience ne lui reproche 
*ien, ces grands pouvoirs ne lui feront eprouver aucune erainte, parce qu'il 
salt que la loi le protege contre toute violence de leur part. Vis-a-vis du 
mattre, au contraire, il est en face d'un juge qui d'un mot, d'un geste, pour 
un oui t pour un non, peut le condamner a une miscre au moins tempo- 
raire en le renvoyant de son .atelier; car on ne retrouve pas facilement des 
ateliers ouverts a tout venant par le temps qui court. Voila tout le secret 
4e cette absence de dignite* dont on ose nous faire un grave reproche. 

Dlsons cependant qu'ici encore nous devons reagir contre nos craintes 
souvent mal fondees : il n'est que trop vrai que e'est cette pusillanimity 
qui rend tant de chefs d'atelier si oses a notre egard : obligeons-les a de la 
politesse, a des egards,en ne c6dant rien de ce qui ne doit pasdtrecdde* ; et si 
nous avons enfin un jour une bonne Institution de prud'hommes, ces rap- 
ports si insultants pour nous changeront de face : quand nous aurons nos 
representants industries, on les respectera et on s'habituera auss$ a hous 
respecter. Cest done a nous a montrer assez de fermete" pour meltre un 
terme a cette espece de degradation a la/melle on voudrait nous faire des- 
cendre, dut-il nous en couter quelquefois un morceau du paiu qui ntus est 
si cherement mesure*. 

Hals ce n'est que par 1'association que cette distance aristocralique dis- 
paraitra : la* il n'y aura plus de cette erainte servile, et de ces haines qu'un 
tel e'tat de choses fait souvent fermenter : nous aurons pour nos chefs le 
respect que tout homme doit a celui qu'il a e\\i f respect qui ne coute aucun 



effort. De leur c6t6, les chefs sauront que le commandement ne leur est 
devolu qu'a condition de montrer cux-memcs tf'exemple de la discipline, 
et nous aurons ainsi t'assurance de la' justice de leur conduite a notre egard* 



FAITS DIVERS. 

La Chambre des Deputes a pris , dans une de ses dcrnieres seances, une 
resolution que nous nous abstiendrons de qualifier; mais elle nous a paru 
tenement denude de bon vouloir pour le sort du peuple que nous croyons 
devoir eUever de justes reclamations et demander qu'a I'avenir on s'occupe 
des classes ouvrieres avec plus de sollicitude. 

Un pe*titionnaire avait soumis a MM, les Deputes un projet destinS, asait 
il, a soulager les miseres des travailleurs ; il s'agissait de la creation d'un 
hdtel national des invalides pour les vieillards des deux sexes. Nous ne vou- 
lons pas nousrendre solidairesde ce projet, que nous ne connaissons que 
par le rapport fait a la Chambre; mais nous voulons constater que cette 
p&ilion , qui intdressait le peuple, — el seulement lui ! — a e*te* repoussCe 
sans examen par Vassemblce. Sa lecture a e*te*accueilliede quelques depute* 
par des eclats de lire, mais d'autres se sont mis fort en cotere, et ont re- 
proche* au rapporteur de leur faire perdre un temps precieux a entendre 
depareilles reveries, ajoutant que Ton devrait faire un choix parmi les pe- 
titions, etsurtout n'en pas rapporter de semblables. — La Chambre, adop- 
tant sans doute ces motifs, s'est empressee de passer a Tordre du jour. 

Nous disionsdans notre dernier numero que l'indiffe*rence actuelle etaft 
due a la nullitC de la grande majorite de la Chambre, et, chaque jour, des 
faits nouveaux viennent corroborer cette opinion. Oui! pour beaucoup de 
ces messieurs, les questions sdciales ne sont que reveries, et l'humanit6 a 
dit son dernier mot! Aussi, a leurs yeux, ceux qui osent Clever quelques re- 
clamations ou soumettre quelques idees genereuses ou nationales a leurs 
hautes lumieres nesont que des reveursdignestout au plus des Petites-Mai- 
sons ou des esprits malfaisants qui ne savent que trouWer le repos ou la 
tranquilUte d'une grande nation, au bonheur de laquelle, eux, les represen- 
tants de la bourgeoisie, travaillent avec autant d'ardeur que de succes I 

— La Chambre des Deputes va recevoir dans quelques jours deux peti- 
tions dont nous donnons le texte : Tune sesigneen ce moment a Paris dans 
beaucoup d'ateliers; Tautre est faite par les ouvriers desdiff&ents meters 
de la villede Nantes, Toutes deux demandent la reorganisation des Prud - 
hommes.dans un sens plus conformed l'esprit de nos institutions. Quel que 
soit le sort reserve a ces deux petitions, les ouvriers qui les font ont la con- 
science d'avoir rempli un devoir; ils auront protest contre 1 injustice, et 
ils sauront, en de^nftive, a quoi s'en tenir sur les bonnes dispositions de nos 

^es^uvriers-fondateurs de r Atelier, fndependamment de la part qu'ils 
ont prise a ces demarches, preparent en ce moment un MCmoire a la Cham- 
bre des Deputes sur la reTormedes Prud'hommes. On pourra s'en procu- 
rer des exemplaires la semainc prochaine au bureau du journal. 

PETITION DES OUVRIERS DE PARIS. 

A MM. let membres de la Chambre des DdpulSt. 
Messieurs , 

Depuis quelques anne*es , le Gouvernement a manifesto !*m* 
tention d^tablir dans la capitale des Trihunaux de Prud'hommes 
semblables a ceuxcrde's a Lyon et dans d'autres villes manufae* 
turieres* 

Nous venons vous soumettre, a cet dgard , nos justes rdcla^ 
mationssur la composition des Conseils de Prud'hommes, d'apres 
la loi qui regit actuellement cette institution. 

Ces Tribunaux ; appelds a concilier et juger les contestations 
entre maitres et ouvriers, ne sont composes que de maitres seuls, 
juges et parties dans leur propre cause. 

En effet, Messieurs, les contr-maitres, chefs d'ateliers et oi*- 
vriers patcnte's que les decrets et ordonnances sur les Prud'hom* 
mes admeltent a faire partie de ces Conseils , ne peuvent se pre- 
senter aux elections que munis dc leur patente, et ia loi exemptc 
de la patente l'ouvrier d livret; d'aiileurs, chefs d'ateliers , con- 
tre-mailresou ouvriers patenles, tons ont des ouvriers sous leurs 
ordres, et , par ce fait, repr&cntent Tintlrft du maitre et non 
celui de l'ouvrier. 

Nous vous demandons, messieurs les Deputes, conformement au 
principedc notre droitcivil,quiditquetousIesFrancaissontdgaux 
devant la loi et doivent Sire jugds par leurs pairs . de composer 
les Conseils de Prud'hommes, par une loinouvelle, en nombre 
tol de maitres et d'ouvriers veritables , d'ouvriers a livret, pr^- 
suldsparun magistrat inamovible , laissant a votre prudence de 
ddtennirier les formes et les conditions de reflection , ainsi que 
les nouvelles attributions qu'il pourrait Stre utile de donner* 
cette institution , dont le but doit 3tre de mettre un terme aux 
hostilites qui dclatent si souvent entre les chefs de l'induslrie et 
leurs ouvriers. 
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PETITION DES OUVRIERS »fi NANTES. 
^ JIT. le president el MM. Ics membres de la Chambrfi dcs Deputes* 
Messieurs? 

Des ouvriers des differents corps d'etat dela viiiede Nantes, usantdu droit 
que Ieur confere leur qualitd de Frangais, vienneut a ce titre solliciter de 
la reprdsentaUon nationale la revision de ia legislation des conseils de prud'- 
homines, qui a pour point de depart la loi duG mars 1806. 

S'adressant a votre justice. Messieurs, ils dcmandent que ces conseils 
soient formes d'un nombre dgat d'ouvriers a livret et de mates patents. 

Confiants dans les lumieres et rintegrite de la magistrature, ils desirent 
que la presidcnce de ces conseils soil dCferee a un de ses membres. 

Convaincus de votre soliicitude pour le triomphe de tout ce qui est equi- 
table , les ouvriers soussiguds esperent que vous ferez droit a la reclama- 
tion qu'ils vous souraettent. 

lis ont l'honneur„M. le president et MM. les Deputes, de vous presenter 
leurs salutations respectueuses. 

— La Socidte* industrielle de Mulhouse , aux gdnereux efforts de laquelie 
on doit l'adoption de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures 
vient de reclamcr aupres de la Chambre des Deputes en faveur de son exe- 
cution , qui est illusoire ou nulle. Nous avions prdvu ce rCsuItat et nos in- 
formations particulieres nous avaient convaincu que dans la nlupart des 
grandcs viilcs manufacturieres , notamment a Lille, Roubaix , Reims 
Saint-Quentin et Rouen, cette loi n'avait pourainsi dire pas etc" misea' 
execution. La Socftile industrielle de Mulhouse propose , pour re"m<jdier 
aux abus , que Ics inspccteurs Homme's en vertu de cette loi soient rdtribues 
Nous demandons, nous,quc]cettefonction soit attribute aux prud'hbmmes' 
quand les prud'homraes scront ce qu'ils doivent dtre scion la justice. 

— Dans quelqucs jours vont avoir lieu les elections de la garde nationale : 
a cette occasion nous devous ex primer de nouveau le desir de voir le plus 
grand nombrc possible d'ouvriers remplir ce devoir, dont Timportance 
devient de plus en plus grave. Les difficultes, nous le savons, sont prandes 
mais les rdsultats peuvent dtrc immenses ; maiheureusement le 12' arron- 
dissement dc-Paris est presque le seul ou lesouvriers soient nombreux dans 
la garde nationale : c'est a peu pres le seul aussi ou les grades de tout ran? 
leur soient accessibles. Et cependant notre emancipation se prdparerait 
bien plus vite si M>us les arrondisscments en faisaient autant. 

■ "' jb>oOi&< 



Lo National dn 16 fevricr dernier a pnblie des extraits d'un 
nouvel ouvrage de M. Lameunais. Nous avons choisi , dans cctle 
citation, les morceaux suivants, dont notre faible voix serait im- 
puissante pour faire un doge convenable. 

Mon Dieu, ayez pi tie du pauvre proldtaire! 

Quand je naquis, mon pere n'etait plus. Un Jour, le spectre decharne 
qu'on appelle misere entra dans sa demeure ; il lutta contre lui corps a 
corps; il lutta longtemps, mais enfin ses forces s'epuiserent. Alors descen- 
dit l'ange qui delivre, et, se penchant sur son chevet : Tu as, dit-il, accom- 
pli ta rude tache en ce monde; maintenant passe a une meilleure vie. 

Ma mdre l'enseveiit de ses mains, puis elle resta seule. Seule, non; le 
spectre dtait toujours la. 

Son terme vcnu, elle m'enfanta ,avec de grandes douleurs en pleurant. 
JElle pleurait, ma mere, car elle manquait de ianges pour enveiopper son 
premier-ne\ 

Apres, elle pleura bien plus encore, voyant que son Iait tarissait faute 
de nourriture, et que la chaleur de son sein et sa faible halcine ne rechauf- 
faient qu'a demi les pales membres de 1'enfant. 

A force d'amour, en me donnant de sa vie elle conserva Ia raienne. Tra- 
vaiilant le jour, la nuit, sans feu l'hivcr, et 1'dte* sous la tuile brulante son 
souci, durant ces longues heures, Ctait de me preserver de tout ce qu'elle 
souffrait pour moi, et sa joie de me sourire. 

Cependant, je croissais. Eile redoubla d'efforts pour qu'un peu ^instruc- 
tion m'aplanlt Ics seutiers ou j'aurais a marcher plus tard. Oh' comme 
son coeur battait, lorsqu'apres l'ecole elle voyait 1'enfant revenir content 
et gai, comme on Test a cet age, vetu de sa petite blouse serrde d'une cein- 
turc de cuir, un berret sur sa blonde cheveiure, son carton suspendu a 
1'dpaule par un bout de filet! 

Puis vint le temps de l'apprenlissage. Jc me re*jouissais dans la pense*c 
que bientat je rcndrais,a celle de qui j'avais tout recu, quelque chose de ce 
que sa tendrcssc indpuisablc m'avait donnd. Je me voyais, dans mes rdves 
Jui apporlant le fruit de mon premier travail, et lui disant : Mere ! a moi 
4e labeur maintenant, et a vous le repos. 

Hdlas! elle avail dpuisd en peu d'anndes sa vie entidre. Celui qui, du 



del, s'^tait fait le soutren, le consolateur dela pauvre veuve, la rappdait £ 
lui. Son ddelin fut rapide. Elle s'dteignit enGn dans mes bras. Pres de 
passer, ses ievres muettes me souriaient encore, et son regard mourant me 
bdnit une derniere fois. 

Lorsqu'on la descendit dans la fosse, et que laterre, en tombant, rendft 
un son toujours, toujours plus sourd, mon Dieu! mon Dieu ! vous seul sa- 
vez ce qui se passa en moi. 

Ddsormais seul en ce monde, j'y dtais comme n'y dtant pas, me nourris- 
sant de mes souvenirs, de vagues reveries et d*espe*rances tristes. 

Un jour, une lueur plus-douce m'apparut au milieu de ces ombres. 3nr 
ma route solitaire, Ia Providence guida une jeun^ fille , orpheline comme 
moi. La rosee du printemps est moins pure que n'e*tait son cceur. Apres 
un premier regard, nos yeux se baisserent, et notre silence seul parla. Nos 
ames se penchant Tune vers I'autre s*unirent en ce moment pour jamais. 

Non, le ciel, dans ses plus saintes joies, n'a rien au-dessus des heures 
ravissantes qui s'ecoulaient dans nos entretiens. Je lui disais : Nul ne s'in- 
te"resse ni a toi, ni a moi ; le monde est pour nous un de*sert. Pauvre petite 
tourterelle des bois, j'irai chercher ta nourriture, et te batirai «n nid ou tu 
reposeras a I'abri du froid et de Vorage. 

Elle rdpondait : Et moi, occupee d'autres soius pendant ton absence, je 
te diHasserai, au retour, de tes fatigues par mes caresses : mais, 6 mon bien 
aime*, revicns vite! 

Je me consumais dans mes desirs; elle, plus sage, T<Sprimait mon ardeur, 
disant : II faut songcr a ceux qui viendront; faisons-nous d'abord quelque 
dpargne. 

Le terme de cette longue attente approchait, iorsque voila le travail qui 
manque. On retranche sur le salaire, on retranche encore : prends cela, ou 
raeurs de faim. 

Nous n'avons que nos bras, mais nos bras sont a nous! Ainsi rdponJent 
les prole"taires. Ils se concerierft pour vivre : on les jette en prison. 

Justice des hommes, comme tu trembleras dans ta peur quand se Ievera 
la justice de Dieu! 

Le reste est un r£ve fun^bre. 

Apr6s des semaines de secret, je la revis deux fois, trois peut-6tre, a tra- 
vers les grilles du cachot La derniere fois, ses yeux creuse*s brillaient d'un 
feu e'lrange, ses genoux fiechissaient; eile se soutenait a peine. 

Puis je ne la revis plus, 
ma mere, 6 ma bien-aimde! est-ce vous que j'apercois la-haut dans 
ce£te iumiere? Qui m'appelle? Est-ce vous? Ne me quittez pas, oh ! ne me 
quittez pas! Je sens mes liens qui se brisent : un moment, un moment en- 
core et nous herons re*unis. 

Mon Dieu, ayez pitie; du pauvre prole*taire! 

C'etait un soir d'automne : une tiede brise .venait du couchnnt, soufge 
Idger des mers endormies. Le soleil fiottait a L'horizon dans un ocean de va- 
peurs diaphanes. Des nuages d'un bleu sombre, fleurs ae*r|ennes, Clalaient 
sur leurs bords des corolles. de mille formes, teintes de couleurs sans nom- 
bre dont les nuances mdlangces se perdaient dans un fiuidc d'or. Le go|r- 
Iand effleurak de son aile les flots calmes, et, sur la greve, I'hirondettc 
marine poussqitson cri plaintif, seul bruit qu'on entendit avcc celui dcta 
vague expirante au pied des rochers. Au dessus, la masse noire de la prison 
projetait au loin son ombre gigantesque. 

Et peu a peu 1'air devenait comme une eau qui se trouble, et le crdpus»- 
cule dtendait son voile toujours plus obscur sur le faite du mont. 

Une voix sortait des entrailles de l'onde et s'dlcvait vague, immense, 
semblable aux soupirs de 1'Esprit de l'ablme; et des hauteurs du roc soli- 
taire, une autre voix se m&ant a cette voix s'en allait a t ravers la nuit 
mourir sur la plage'de"serte. 

Et celle-ci disait : 

Ils ont enchatne* le corps, mais Tame se rit d'eux : elle est librei 

Parce que je t'aimais, 6 ma patrie, parce que je te voulais grande, het*- 
reuse, ceux qui te trahissent m'ont jet'd dans ce cachot. 

Ils ont enchaine" Ic corps, mais Tame se rit d'eux : elle est libre! 

Elle est Hbre et se rit d'eux, vils esclaves de leur basscsse m£me, setfe 
infdmes de la peur, a jamais ensevelis dans ieur lAchete" et mures dans 
leurs crimes. 

Ce qu'ils ont IA en leur puissance, qu'est-ce? Rien. Aujourd'hnl un pea 
de chair, demain une poignde de/cendres. 

Leurs verroux arretent-ils ma pen$ee , mon amour? Mfemplobont-4fe 
d'etre au milieu de vous, freres? Et vofire vie n'est^ce pas ma vie? 
j Quand vous souffre?, Je souffre avoc vous; quand vous iatto*, )je i«Ue 
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avec vous : il y a comme un souffle invisible qui passe de vous en moi, de 
moi en vous. Qu'ils le saisissent s'ils peuvent! 

lis ont enchatnd Ie corps, mais Tame se rit d'eux : elle est Iibrel 

La voix se tut quelques instants, ensuite elle reprit : 

Comme au dehors tout se tait, tout repose! Au milieu dece silence, quel- 
que chose en passant effleure 1'ouXe attentive : est-ce un son , ou Ie reve 
d'un son ? 

Tandis que la tcrre, les eaux ct Ies airs assoupis se peuplent de songcs, 
que la vie se ranime au sein du sommeil, dans ses mols embrasscments , 
mes souvenirs a moi se rdvcillent et m'emportent dans les temps qui fu- 
rent et ne scront plus jamais. 

Quelesoleil etait beau ct la nature riante ! qu'elle dtait vive, et douce, ct 
pure, la joie dei'enfant assispresde la haie d'dglanliers et d'dpine odorantc, 
prdtant l'orcille au vague murmure des feuilles agite"es, des jeunes rameaux 
qui ploient et se relevenl,en s'egarant dans le taillis epais, ddchird par 
Jes ronccs, ou poursuivant, la main k demi avancde, tremblant et rcspi- 
rant a peine, rinscctc au long corsage, aux ailes transparent, sur les 
joncs des bords de l'dtang ! 

Nul regret dans le passd, nul souci dans l'avenir : de Hmpides horizons 
semes parfois de Idgers nuages, que bicntdt chassaient des brises parfu- 
mdes. 

Te souvient-il, ma sceur, de nos courses du matin sur l'herbe baigndc de 
rosee, et de nos jeux dans les bois, et des nids auxquels, prcsque en lar- 
mes , tu me ddfendais de toucher, a cause de la pauvre m£re ? 

Et les jours et les ans coulaient , et retiree en elle-mdme , dmue de tris- 
tesse etde joies inconnues , i'ame e"tendait ses ailes mystdrleuses sur unc 
vie nouvclle pres d'dclore. 

Et apres les rdves encbantds, les ardeurs, les tendresses, les cnivremcnts 
du jcune age, vlnrent les sdveres devoirs de rhomme , le grand, le saint 
combat ou tomber e'est vaincre, ou mourir e'est revivre. 

Et ils sont tombes, et ils ont vajneu,. ceux que je vis frappds de la balle 
ou pe'reds a terre par l'epde du lache. 

Et ils sont tombds, et ils ont vaincu, ceux encore qui, en marmurantd'une 
voix dteinte Ie nom de la patrie, expirerent, apres de longues tortures, sur 
la paille des cachots. 

Troupe glorieuse des forts, vous dtes 15. pres de moi, et vous me dites : 
Entends-tu, frere, les vieux martyrs qui d'en haut nous appellcnt? Cou- 
ronndsde splendour, ilsvont, messagers divins, de sphere en sphere, chan- 
tant le cantique de Pavenir. 

Une verta emane d'eux, pdnetre au caw du peuple, ct ses battements 
deviennent plus pressds, et (a terre et les cieux tressaillent, et les mondes, 
palpitants au sein de riramensitd, se disent l'un al'autre : Une grande jus- 
tice va se faire; avezrvous senti passer Ie souffle de Dieu ? # 

La voix se tut de nouveau, comme perdue dans le vague de I'cspace. Puis 
lout a coup, vibrant avec force : lis ont enchalne* Ie corps, mais Tame se 
jit d'eux ; elle estlibre! F. Lamenkais. 
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Mae Siege tie JLiite e%% 

La Republique francaise venait d'etre proclamde; Louis XVI , dechu de 
la couronne pour cause de haute trahison, commencait sa captivild, qui de- 
vait finir ignominieusement sur la place de la Rdvolution ; la patrie etail 
en danger, la Convention appclaitaux armes ; nos soldat^. ddsorganisds de 
longue main et abandonnes de leurs chefs qui e'laicnt'pussds a 1'ennemi, 
avaient dtd forces d'dvacucr plusieurs villes francaises ; Ie territoire de la 
patrie dtait envahi : Paris, il est vrai, tout en armant ses bataillons de 
voiontaires, avait fait & Ilnsolent manifeste de Brunswick une sanglaute 
reponse. La France cntiere s arm a it, mais cependant, nous l'avons deja dit, 
la breche dtait ouverte : Teunemi, guide* paries dmigrds, pouvait marcher 
sur la capitale; l'inquidmde dtait grande; la Republique ne pouvait comp- 
ter que sur son courage et son bon droit. 

Sur la route de 1'ennemi se trouvait Lille, qui, bientdt inveslie, fut dd~ 
clarec en dtat de sidge, Ie 27 ddecmbre 1792. Ce meme jour, I'attaquc com- 
menca. Quelques bombes furent lancdcs sur la viile, et "ses courageux ci- 
loyens la defendirent avec ardeur, dignemcnt seconder par leur garnlson 
et par les habitants des environs, qui rdpondaienta coup* de fuiH a toute* 
les rdquisittons de l'eiinemj. 



Le faubourg de Fives, on commencaient a se retrancher les Autrichiensv 
fut incendld par nos troupes ,~aiddes des voiontaires beiges. 

Le 29, les travaux de I'ennemi se trouvant terminds, Albert de Saxe eeri- 
vit au commandant de la garnison et au couscil municipal de Lille, pour 
leur intimcr dc sO rendre. Void les rdpouses quilui furent faites; ellcs 
ont dtd conservdes, et nous aimons a les rappeler ici. 

« Monsieur Ie commandant gdndral , 

< La garnison que j'aU'honncur dc commander el moi, sommes rdsolus 
c de nous enscvelir sous les ruines dc cette place, pluldt que dc la rendre a 
« nos euncmis, el les citoyens, fideles comme nous a leur serment de vivre 

* libres ou dc mourir, partagent nos sentiments et nous seconderont de tout 

* leurs efforts. 

Le mardchai de camp, commandant de Lille, 

« RUAULT. * 

La municipalilc de Lille a Albert de Saxe. 

« Nous venons de renouvelcr notre serment d'dtre fideles a la nation, de 

* maintcnir la libertd et I'dgaliid ou de mourir a notre poste. Nous ne som- 
« mes pas des parjurcs. 

« Fait a la maison commune , le 29 septembre 1792, Van pr de la Rd- 
« publique francaise. 

< Le conseil permanent de la commune de Lille, 

« ANDR3, raaire. » 

L'envoye* d'Albert, en reportant a son maltre ces deux patriotiques 
rdponses, fut reconduit aux cris mille fois rdpdtds de vive la liberie! vive 
la nationl Aussi a peine eut-il atteint les premiers postes autrichiens que 
douze mortiers el vingt-quatre pieces de gros canon, lirant a boulets rou- 
ges, commencerent a porter dans la ville I'inccndic et la devastation. 

Le conseil municipal de Lille fit parvenir a la Convention et les som- 
malions d'Albert et les rdponses que nous venons dc eiter. Le conseil gdnd- 
ral du ddpartement, scant a Douai, auqucl il avait fait le mdrae envoi, lui 
adressa ces mots : 

« Citoyens, 

« Vous parlez en Lacdddmonlens, vous agirez de mdrae. 

« Vous tenez une des clefs de rcmpire,; ellene peut dtre mieux confides 

De son cdtd, la Convention, qui, quelques jours auparavant, avait choisi 
dans son sein des commissaircs pour dlriger la resistance de Lille, les fit 
partir aussitot. 

La journde du 30 fut terrible : I'incendie, allumd par les bombes et les 
boulets rouges, ddvora plusieurs quarticrs; Ie ioroctobre, deux cents mai- 
sons dtaicnt rdduites en cendrcs, et plus de deux mille fortement endctn> 
magdes; ce mdme jour, il arriva quelques renforts 'de voiontaires natfo— 
naux et de troupe de ligue. Les jours suivants, le bombardement continua 
avec la m£mc barbarie: le 3 octobre, il avait dtd lancd sur la ville plus de 
dix mille bombes ou boulets rouges. De nouveaux renforts arriv&rent ; les 
villes voisines, Aire , Saint-Omer, Beth une, Dunkerque, envoyerent leurs 
pompes pour aider a arrdter les progrcs dc 1'incendie. Les assidgeants souf- 
fraient bcaucoup, eux aussi, du canon de la ville, et dans la nuit du 4 au 5 
ils commencerent a ralentir leur feu. 

Des provisions parvinrent dans la ville, ou lessubsistanccs, au commence- 
ment du sidge, dtaient peu abondantes; la population, forte de 60,000 hom- 
mes, comptait 28,000 pauvrcs, et cependant, Ie 5 octobre, on n'avait encore 
distribud qu'environ 830 livres. Le conseil du district dcrivait aux adrainis- , 
tratcurs : « Les ouvriers ont refusd les secours, disant qu'il leur restait de 

* quoi vivre pendant 4a 5 jours, et qu'apres ils viendront se reclamer de 
« nous, s Tout dtait devenu commun ; les habitants ouvraient leurs portes a 
leurs voisihs, dont les maisons dtaient brrtlees : Buvez, mangez t d&ait-ony 
lanl que nos provisions dureronl; la Providence pburvoira ti Faveniti 

Taut dc courage, tant de ddvouement devait faire triompher la cite* rd- 
publicainc; le 8 octobre, le sidge dtait leve\ Fennemi s'enfuyait fionteuse- 
ment,laissant une jpartie de ses bagages^en notre pouvoir, apres avoir eu un 
grand norabre d'hommes tuds ou faits prisonniers. 

Les commissaires de la Convention adrcsserent aux Lillois une procla- 
mation dont volci les deux dernjers paragraphs : 

« Citoyens, n'oubHez jamais qu'un roi parjure et corrupteur est la cause 
« que ses satellites, que des rebelles ont portd le fer et la ftamme sur Ie 
« territoire fran^ais; qu^la ont massacri vos freres; qu'ils ont ra^ragd vos 
« maisons, qu'ils ont iocendid vos habitations. 

. < Vouez a ces monstres altrfre* du sang humain una baine e'terneile, et 
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k qu'ils sachent que les patriotcs francais, plutdt que de courber leur tdte \ 
« sous le joug affreux du despolisme, sont lous rdsolus a pdrir les armes a 
< la main. » 

Le 12 octobre, la Convention rendit k l'unanimitdle ddcret suivant : 

La Convention decrete que les cilotjcns de la ville de Lille et sa g ami- 
ton ont bien m&riti de la patrie. 

La Ievde du sidge de Lille changea la face de la guerre ; les armies rd- 
publicaines reprirent l'offensive, et quelque temps apres reraporterent la 
bataille de Jemmapes. 

Le 8 octobre dernier, les habitants de Lille ont posd fas premiere pierre 
dVa monument efevd & Ta mdmoire de fours peres, et celdbrd le glorieus. 
jubild de leur dtffvrance; a I'occasion de cette fdte, oufut convoqude ia 
garde nationale des villes du ddpartcment , la Socidtd des Sciences , des 
Arts et de 1' Agriculture de Lille, a offcrt une mddaille pour la meilleure 
piece de vers qui scrait faite sur ce memorable fait d'armes. Le prix a dtd 
remportd par M. Bianchi , notre co-religionnaire politique. 

Nos lecteurs nous sauront grd de rcproduire en entier les vers de notre 
ami. 

Jubild glorieux, auguste anniversaire, 
Enfin tu vas placer le Iaurier populaire 
Au front des plebdiens raorts pour la liberie* ; 
Tambours, battez aux champs!*.. La couronne civique, 
Comme aux temps oublids de notre Republique, 
Couvrc ".'immortelle citd ! 

Honneur a vous, Lillois!... Francaises Therraopylcs, 
Vos murs, tout de granit, ont protdgd nos villes 
Que Ia ligue des rois menacait en couetoux; 4 
Ici l'ere nouvelle a recu son baptdme; 
Vous e*ticz sous le feu dans cet instant supreme, 
Republicans, honneur a vous ! ! 

L'infame trahison vcillait jusqu'a vos portes; 
Du transfugc Condd les honteuses cohortes 
Livraicnt Longwy, Verdun aux mains de I'dtrangcr. 
C'etail pour la noblesse une brillante fdte, 
La France ddsolde avail voile* sa idle. 
La patrie dtait en danger! 

Debout, soldats d'un jour, la France vous rcgarde, 
Du pays menacd vous dies I'avant-garde, 
Toujours aux plus vaillants sont dus les grands perils : 
II faut, tils courageux, ddfendre votre mere... 
Lorsque ses ennemis ont franchi la frontiere, 

Diriez-vous done : Combien sont-ils? 

Non ! d' Albert le Saxon la vote s'est fait entendre; 
Choisissez* citoyens : ou pdrir ou vous rendre, 
L'opprobre avec la vie, ou la niort et 1'honneur : 
Voire choix est fixd, votre rdponse est faite ; 
Sorti de vos canons , le boulet qu'on apprdte 
Sera le messager vengcur ! 

Andrd calme se leve; en vos ccours magnanimes, 
II fait vibrcr soudain ccs paroles sublimes : 
« Nous, magistrats elus, au nom de la cite*, 
« Dusscnt nos murs ddtruits dire nos sepultures, 
« Combaltons! les Lillois ne sont point des parjures. 
« Nous mourrons pour 1'Egalitd!... » 

Des bataillons nombreux ont envahi la plaine; 
Trois fois a retenlii la trompettc germaine, 
Et ses sons mdprises n'ont plus trouve d'dcho : 
Qu'ils deviennent pour eux le glas des fundrailles! 
Us croyaient, insensds, abatlre nos muraiiles 
Comme celles de Jericho. 

Bientdt sur nos rcmparts, roulant comme la foudre, 
Le fer qu'ils ont rougi vlent tout rdduire en poudre, 
Les bombes, les obus vomissent le trepas. 
En vain de mille feux its embrasent la ville; 
Fiddle & son serment le Lillois meurt tranquille. 
L'homme libre ne faillit pas! 



Neuf jours, oui, neuf grands jours, la ceinture do flamrae 
Salua dans les airs la nouvelle oriflamme, 
Le drapeau de Juillet devint un vieux drapeau. 
Coraptez des trois couleurs les larges ddchirures; 
L'dtranger seulement imprima ces blcssures. 

Francais, votre dtendard est beau!!... 

Tout se tait on attend.... Pendant la nuit obscure, 

Albert veut derober sa honte et son injure; 
11 fuit, abandonnant une armde aux abbis, 
Et Tunivers apprend qu'un peuple sans ddfense, 
Fort de son juste droit, son unique cspdrance, 
A vaincu les suppots des rois! 

Sparte, la Grece a vu, de tes malheurs touchde , 
La derniere aurdole a ton front attaehde, 
Et sur Ldonidas elle a versd des pleurs; 
Mais Lille, brave aussi, rdclame ta couronne; 
Plus heureuse que toi, lorsque son canon tonne; 
C'est pour cdlebrer des vainqueurs! 

Aux chefs des combattants, honneur de nos annales, 
Deccrnons aujourd'hui les palroes triomphales ; 
Andrd, Ruault, Rohart, OvSgneur et Bryan, 
Enfin, Thcure a sonne, vos ames satisfaites 
Vcrront, avec orgucil, inscrire dans nos fdtcs 

Vos noms, grands par le devoucment ! 

La France cntiere, d Lille! applaudit a ta gloire, 
Du haul de la' ; tribune un long cri de victoire 
Rdpondit, et frappa le mondc dpouvante" : 
De la Convention c'dtait Ia voix cherie 
Qui proclamait A tous : Francais, de la patrie 
Les Lillois out bien mdritd ! ! 

Mcs frdrcs, honorons ce jour dans noire his toi re ; 
II est pour les tyrans un jour expiatoirc, 
Pour nousim souvenir qu'en nos coeurs nous gardons; 
Si Tcnnemi Yaincu "compte sur nos alarmes, 
S*U croit que nous avons brisd nos vieillcs armes, 
Qu'H vienue encor, nous rattendons!... 

A. Biakchi* 

Ziiste de souscription pour les families des ddtenus. 



Recu d'un citoyen 5 » 

Collecte faite entre quelques amis 13 » 

Recu du National 30 » 

Recu du 7e arrondissement ■ 12 * 

Recu du lOo » 5 , 

Rcqu du 11® » 12 * 

Recu du 12" 1 20 25 

Re^u du Mans 3 25 

Versd par V Atelier 2i 80 



Total... 126 30 

Avis. 

Nous rappelons a nos lecteurs que notre bureau a did transfdrd rue 
Pavde-St-Andrd-des-Arts, 11. Ceux de nos abonnds des villes ou nous nV 
vons pas de correspondant et dont rabonncment est expird, sont prids de 
nous adrcsser, pour le renouvcler, un mandat sur la poste, a Tordre de BS* 
Lambert. 



Les numeros suivants de notre journal , qui sont compldtcment dpuisds , 
nous sont demandds pour completer des collections. Ceux de nos lecteurs 
qui pourraient nous en edder, sont prids de les faire porter au bureau de 
r Atelier, oil lis leur seront payds auprix ordinaire. — Septembre, octobre 
et novembrc 18 *0. — Janvier, fdvricr, mars, avril et novembre 1841. — » 
Mai , juillet et septembre 1842. 

■ - ■ n - .I. ■ 

Le Girant : Leneveux. 
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Ceiui qui ne vetiL pas travailler ne doit pas manger. 



Liberie, Egalite, Fraternite, Unite. 



Cette feuille, qui parait a la fin de chaque mois, a iti fondee et est exclusivemcnt re*digee par des ouvriers de toutes professions; un jury de redac- 
tion, e~lu tous les trimestres par les fondateurs, est charge* de I'exsmen des articles i insurer. — II suffit, pour participer a cette ceuvre, d €tre ouvner, 
de presenter des garantie* de moralite\ et de payer une cotisation mensuelle de 1 franc, eu exchange de laquellc on recoit qualre exemplaires du journal. 
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Socialisms —Si leg outrtew doirent se permettre d'ecrir*? 

LES RfiVOLUTIONNAIRES ET LE CLERGE. 

Nous avons appris que beaucoup de nos lecteurs de'sapprou- 
vaient noire tendance religieuse. Cela ne nous e'tonuc point : 
notre feuille n'est guere lue que par des democrates; et, quoi- 
qu'il s'opere dans !e parti une reaction tres-prononce'e contre le 
mate'rialisine , la vieille aversion des revolutionnaires contre le 
clerge ettout ce qu*i! represente est loin d'etre e'teinte. On rdpete 
encore contre le clerge tous ces lieux communs d'un temps ou 
les passions e'taient justement sou leve'es contre 1 ui ; ou nous dit 
que le clerge n'a jamais eu d'autre but que de retenir la societe 
dans une eternelle enfance , afin de la dominer plus facilcment* 
on lui fait un crime de tonics les guerres contre les ennemis du 
ehristianisme ; on parle des persecu lions et des massacres qui I 
anrait ordonnes; on s'appuie surtoutsur requisition et la Saint 
Barthe'lemy. On dit encore que le clerge n'est compose que d'im- 
beciles et d'hypocrites ; que les premiers sont des fanatiques dis- 
poses a faire tout le mal qu'on leur commandera au uom de la 
religion , et que les seconds sont capables de tout oser pour arri- 
ver a leurs fins. — II n'est done pas e'tonnant qu'avec une telle 
opinion sur le clerge', les democrates aient vu avec peine que 
nous prdparions, nous ont-ils dit, les esprits a subir de nouveau 
le despotisme the'ocratique. 

Si notre feuille etait lue par le clerge' a u taut qu'elle est lue par- 
ses adversaires, nous aurions deja recu de nombreuses reclama- 
tions contre notre tendance dfrnocratique. Les prStres nous im- 
puteraient a faiblessc notre sympathie pour les revolutionnaires, 
hommes sans foi ui loi , diraient-ils, qui ne peuvent supporter 
aucune espece de joug , qui ne reVent que de*sordre, anarchie et 
mines; hommes avides dejouissances, et qui, n'ayantrien, vou- 
draient lout bouleverser pour se go rger de richesses; hommes 
qui ne reculent devantaucun moyen, etsont toujours disposes a 
recommencer les massacres de septembre et les sangl antes pro- 
scriptions de 93 et 94 pour arriver a I cur but. 

Eh bien , en presence de ces deux opinions si profondementse- 
parees , que devons nous faire? Devons-nous i miter la gene'ralite' 
des de'mocrates , et, nous inspirant de leurs passions anti-ca- 
Jholiques, maudire le clerge el tout ce qu'il repre'senle? 

Ou bien nous inspirerons-nous des passions coutre-revolution- 
naires du clerge* , et maudirons-nous les ddmocrates, et avec eux 
le principe au noin duquel ils combatlent ? 



Qu'arrivcrait-il si , d'une part , toutes les pt'rsonnes qui ecou- 
tent les democrates acceptaient rigoureusement leur opinion sur 
le clerge , et si , d'autre part, les personues qui ecoulent le clerge 
acceptaient rigoureusement son opinion sur les revolutionnaires? 
II arriverait que la partie la meilleure de la socidte, celle qui est 
capable de croirc a quelque chose, fmirait par Stre divisee en 
deux parties ennemies a mort ; et tous les reproches que se ren- 
voient mutuellement les revolution na ires et les prStres finiraient 
par Sire pleinemen t j ustifies. 

En effet , la haine contre la religion grandissant en raison de la 
haine contre le prStre, les democrates viendraient a tomber plus 
profonddment que jamais dans le materia lisme, e'est-a-dire dans 
la doctrine qui nie le devoir, la liberte*, Fintelligence, et ne re- 
commit 'que la souverainete* des instincts. On finirait par arriver 
au degre* dabjection et de folie ou Pignoble Hebert et ies siens 
voulaient conduire la socidte* en 94 , el ou ils i'auraient infailli- 
bleinent conduite , si Robespierre ne les efit terrasses. 

D'un autre c6te* , la haine contre la de*mocratie grandissant eu 
raison de la haine contre Tatheisme revolntionnaire, les catho- 
liques liniraient par croire qu'en effet le regne de Dieu n'est pas 
de ce monde , que lYgalite* et la fraternite sont de pures utopies, 
impossibles a rdaliser sur la terre, et ces catholiques , tombant 
dansun mysticisme de plus en plusprofond, arriveraient a un 
e'tat de stupidite dont peuvent donner une idee ces ddvots de 
IMride , qui demeurent toute leur vie en extase dans les positions 
les plus penibles et les plus extravagantes. 

Qu'on ne vienne pas dire que cela n'arriverait pas ainsi! car 
le symptOme de ce mal est manifestc des deux cOtes : la demo- 
cratic a ses communistes humanitaires, et le clerge* a ses count- 
ries de mystiques 

Or, nous ne travaillerons pas a creuser Tabtme davantage : il 
y a rnieux a faire qu'a enlretenir fignorance , les prejuge's et la 
haine entre les hommes; et, n'en deplaise a nos contradicteurs 
de la democratic etdu clerge*, nous croyons qu'il esl plus fra- 
ternel el plus chretien de concilier que de se'parer les partis. Les 
de'mocrates ne sont pas plus des monstres avides de sang etde ri- 
chesses que les pr&res ne sont des monstres avides de domina- 
tion et ennemis des lumieres. De pareilles opinions sont atroces 
quand elies se manifestent en des temps ou les passions sont sou- 
Jevees, parce qu'eiles poussent commettre des crimes ; et dans 
des temps de calmc coinme aujourd'hui , el les sont parfaitem^nt 
betes. 

On reclame dans la democratie contre notre tendance reli- 
gieuse; mais si nous avions voulu, rien ne nous eftt 6t6 plus 
facile que d'e'viter de froisser les sentiments de nos lecteurs ; nous 
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pouvionsdeineurer sur le terrain battu de la critique, et nous\ 
contenterde rdp^ter les Heux commons t n usage; nouipouvioufi 
nous disposer de cone! u re jamais* od <Ju moihs nous pouvions 
conclure en des termrs si vagues,$j erot>rouifl4t* que nersonne 
n'y pilt rien comprendre, et couse^iieinmenf n'y rien reprendre, 
Mais si nous avons fonde une publicity popujairs; si nous *vo,as 
consacre a de p^nibles. etudes If temps que d'autres donneut au 
repos ou aux plaisirs , ce n'a pas ete assortment pour entretenir 
les prejnges et ftnflf r les passions dei nOtres; nous n'arons pasde 
goftt ponr ce metier de renards, et* dussent quelques personues 
renoncer a nous lire , nous ne dirons pasmoins entputc, fra.pcbjse 
ce que nous croyons utile de dire. L'ceuvre deceux qui se placcnt 
a l'avant-garde de la democratic doit Stre surtout de deblayer la 
route, de travailler a detruire les obstacles de toule nature qui 
nousempgehent d'avancer. Or, ces obstacles ne son t pas seule- 
mentles ennemis declares de Tegalite, ce sont principalement 
les prejugds qui nous divisent, qui remjeot nos efforts steri les , 
et qui nous font craindre de la societe. Nous avons decide de faire 
la guerre a ces prejuges avec autant de perseverance que nous la 
faisons aux ennemis de Tegalite, et nous ne devons pas craindre 
de Iroisser les dgmocrates , si nous voulons le triomphe de la de- 
mocratic. 
Poursuivons done ! 

La separation des reVoiutionnaires et du clerge' a piusieurs 
causes. La Revolution s'est sdparee du clerge et de tout ce qu'il 
repi-esente, parce que depuis longtemps il etait asservi , et qu'il 
avait mis la religion au service du pouvoir Je plus corrompu qui 
fut;ui monde; parce qu'au moment ou la Revolution eclala, le cler- 
ge ne compritpas que son devoir etait de Taider, et de sacrijier 
pour rile les biens immenses qu'il possddait. La Revolution sc sdpara 
aussi du clerge et de ce qu'il representait parce que, depuis un de 
mi-siecle deja , une bonne portion de la bourgeoisie re'volutionnaire 
etait imbue d'idees contraires a la religion , en sorte que le clerge 
Vappuya sur les tendances athe'istesde la Revolution pour se se~ 
parer iJVlle et lui faire la guerre. Depuis 1790 jusqu'en 1830, ces 
causes n'ont fait que graudir par Tenscignement qui etaitdonne 
des deux ctHes. 

Le clerge , en haine d'une revolution qui lui avait ete si fatalc, 
s'obstiria de plus en plus dans sa theorie de legitimite royaleou 
du droit divin , theorie essentieliement paiennc , puisqu'ellc con 
stituait precisement unefamille, une race particuliere, mattresse 
detout un penple. Or, cette doctrine monstrueuse, qu'aucun 
concile n'a jamais recorinue, qui par consequent n'estpasune 
doctrine de ce qu'on appelie Ttfglise , qui n'est qu'uue invention 
du clerge gailican du temps de Louis XIV, celte theorie, conser- 
ved traditionnei lenient parmi lespr^tres, <;st, avec la pcur de 
rathe'ismc etdes proscriptions, la causede Tcloignemeutducler^e 
pour les institutions democratiques". 

Nous avons eu occasion (1) dc dire ailleurs notre opinion sur 
Tenseignement contrairc qui avaitete* donne au peuple depuis la 
Revolution jusqu'a nos jours. Cet enseignement, fait en haine du 
passe, peut Stre resume ainsi : La societe* ne fait que sortir de Tobs- 
curite profondedans laquelle la retenaient, depuis quatorze sie- 
cles, le despotisme et la superstition. — Cette opinion singuiiere 
sur le passe de la societe s'e'tendait a toutc Thumanite. La philo- 
sophic du dix-huitiemesiecleavaitposecn principe que Thomme 
r?avait d'au^re but que de vivre le plus heureux possible. 
On s'empara de cette idee; elleservitde regie' a tous leshtsto- 
riens ; et il n'est pas etonnant que ces derniers aient ete amene's 
a dire que jusqxfalors Thumanite n'avait ete qu'un troupeau de 
dupes cxploitc par quelques fripons. — En effet , quand on est au' 
point de vue du Contrat social, e'est-a-dire du droit nature!, in- 
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dividuel , imprescriptible et inalienable , et qu'on considere le 
pape fie I'bumaflite, \\ fau| tout ^ndamner ; car Thumanite n\n 
jan>ai|crn au principe pose par I«* philosophes du dix-huitieme 
siecfe, A» caulraire de I idee de honheur, e'est Tidee de sacrifice 
qqi domine dans toqt ce passe j on yoit les generations se sncce- 
dof da.f*s un t^avaij incessant, ft Re jamais se reposer. k voir la 
prodigieuse activite deploycc dans la vie de Thumanite, a voir 
les oeuvrcs immenses auxquelles se d^evouaient les generations, 
^aqs, que ee* cwivref e^s^sfut poujr l|ut <|e dfmjjf r le bonheur, on 
se demande si e'est I'humanite qui s*est egaree, ou si ce sont nos 
philosophes. Quand Thumanite croit qu'elle est crece pour faire 
une ceuvre dans le monde, ct quand, en effet, nous voyons le 
monde transforme par les efforts de tant de generations, peut-on 
Stre admis a appeler le genre humain du nom de vil troupeau 
de dupes et de fripons? et les philosophes qui parlent ainsi 
ne sont-ils pas plulOt dupes eux-m£mes du plus incroyable or- 
gueil ? Cette idee, an resite, est abandonee compietement 
aujourd'hui par les esprits qui sont un peu au courant des nou- 
veaux travau x liistoriques. Mais la masse des revolutionnaires 
s'obstine a ne croire que ce qui est dit par des historiens sans 
bonne foi ni intelligence. La intoe chose, au reste, arrive dans 
les e'coles du clerge , et Ton connait la fameusc histqire du Pere 
Loriquet. Le Pore Loriquet est pour les enfants des devots ce 
qu'est Dulaure,, p^r cxeinple, pour beaucoup de democrates. Etil 
est a remarquer qu'aucun de ces derniers n'aime les Esquisses de 
Dulaure ; aucun n'a foi dans Dulaure, historien de la revolution, 
parce qu'il estre'publicain federaliste,et necessairerneritennemi des 
jacobins; mais Dulaure est materia liste, etson Histoire de Paris, 
faite en haine de la religion ct de la royaute, est accepteesans de* 
fiance aucune. 

II est bien temps, cependant, que les demoerates se degagent 
dc tant dVrreurs; il est bien temps qu*i Is abandonnent cette idee 
fausseque les lumi^res ne dalent que de 89. 11 est bien temps enfin 
qu'ils sa client qu'avant 89 il y eut aussi des revolutionnaires tout 
aussi devours et tout aussi intejligents que ceux de notre temps; 
et que la revolution franchise- irefit pas etc possible sans la revo- 
lution des communes, par exemple. 

Les revolutionnaires du moyen §ge ne s'etaient pas, i! est vrai f 
separes de Tfiglise ; Hs ne croyaient pas qiTelle fflt Tennemie juree 
des iumieresetde Tegalite. Comment aura ient-ils pu le croire quand 
ils la voyaient a la t£le du mouvement inteilectue! da monde, et 
encourage r dans toutes les directions les sciences et les arts , ces 
arts si merveilleux que les artistes de notre graude epoque savent 
a peine les imiter ? Comment les revolutionnaires d*autrefois au- 
raieol-ils pu croire T^glise leur ennemie, quand ils la voyaient 
fonder les republiques italiques, et quand eux-m6mesetaicnt tou- 
jours guides par quelques pre* t res dans leurs insurrections? — 
Au moyen 4ge, le peuple aimait la liberie, Tegalite et la frater- 
nite ; it en re'alisa ce qu'il put, car il avait des ennemis autrement 
puissants que les aristocrates de 89. Nicrons-nous aussi le grand 
devouement des patriotes de la revolution parce qifils n'ont pu 
achever leur ceuvre? Le but des revolutionnaires du moyen ige 
etait celui des revolutionnaires de notre 3ge; les premiers prepa- 
raient le terrain pour les seconds ; la devise etait la mfime; seu- 
ienient le drapeau des premiers etait surmonte d'une croix, sym- 
boledu plus parfait devouement ; les seconds ontabattu la croix, 
comme le symbole de Terreur et du despotisme. C'estla toute la 
difference: encore devons nous dire, a la iouange du vrai peuple, 
que ce n'est pas lui qui rompit avec la tradition ; au contraire, il 
persista longtemps dans sa foi , et il fallut, pour alterer son sen- 
timent religieux, que le liberalisme bourgeois lui fit pendant 
longtemps Tenseignement du materialisme. 

Nous sommes les premiers a reconnaitre que la mauvaise con- 
duite du clerge n'a pas moins contribue que les livres de ses ad- 
versaires a detruire le sentiment religieux du parti revolution- 
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naire. Mais il ne s'agit plus maintenant de se laisser afler an ; 
courant des impressions qu'on reeoit de droite et de gauche. 
Quand on appartient a un parti qui se ditavance', qui parle de i 
progres, il faut moutrer qu'on voit plus juste et qu'on juge de j 
plus haut queses adversaires, et ne jamais dormer aux ennrmis 
de la Democratic le pretextc de dire que ses partisans sont plutflt 
egares qu'avances. 

On ne veut pas du clerge\ ni de Tide'e qu'il represente , parce 
que , dit-on , le clerge et son idee sont des obstacles au progres. 
Pour prouver k ceux qui pensent ainsi qu'iis se trompent, nous j 
ies prions de suivre !e raisonuementsuivant. 

Est-il yrai que la societe europe'enne soit la plus avance'e en 
civilisation de toutes Ies gocietes qui couvrent le globe? Sans doute. 

Est-il vrai que F£vaiigile contienne le principe ge'nerateur de 
la civilisation moderne? Sans doute, dira-t on encore. 

£h bien , qui a enseigud Vt vangile aux peuples ? Est-ce le clerge 
catholique, ou les prtoes de Bouddha, ou ceux de Jupiter? 
Quoi ! voila ce fait immense d'une grande societe transform e*e par 
un travail pe*nible de quatorze siecles, et puis nous viendrons 
nier aujourd'hui ie principe qui a produit ce dont nous sommes 
fiers, et nous persisterons a dire que les hommes qui , par leur 
enseignement, out depose' ce principe dans les masses, sont des 
fourbes ennemis de tout progres ! Cela est trop fort. Maudissons 
le pr&re qui fait mal , maudissons le clerge' qui , dans' un temps 
donne , a offert Fexemple de la demoralisation; maisnecommet- 
tons pas IMnorme injustice d'dtendre la solidarity des fantes des 
mauvais prgtres a la masse i ,nombrable de ceux qui ont e'te de* 
voues* 

Eu definitive , que le principe de I'fivangile vienne directement 
de Dieu, ainsi que le croit tout catholique, ou qu'il ne soit qu'une 
extension de la philosophie antique , la question n'est pas la , et 
la peur de Ja divinite d'origine ne doit pas troubler ici le cerveau 
du iecteur. 11 doit se dire : Voila un principe social qu'une cor- 
poration religieuse a fait pgnetrer dans la socie'te'; a l'aide de ce 
principe , la societe a progress^; elle a depasse toutes les autres 
en forces, en lumieres et en bien -toe; done, il est absurdc de 
dire que les hommes qui out fait I'enseignement dece principe 
salutaire sont de leur nature ennemis des lumieres etdu progres. 

II en est qui se rendrout a ce raisonnement, mais quidtronl 
que depuis longtemps I'llglise est sortie de ses voies; qu'elle n'y 
peut plus rentrer; que son ceuvre est accomplie; qu'au point 
de developpcment ou sont Ies esprits le prStre est inutile, etque 
d'ailleurs I* dogme catholique est depasse par Ies lumieres du 
siecle ; qu'il est use, et que Thumauite doit bientdt en enfanter 
un plus parfait. 

Cette opinion a aujourd'hui beaucoup de consistance, et, si nous 
voulions citer, nous n'aurions que I'embarras du choix. 

Si done nous nous rendons a cette opinion, savoir, que le 
clerge est une iuutilite, il faut le supprimer partout, et rappeler 
Ies missionnaires qui dvange'lisent les peuples sur tous les points 
du globe ; car il est evident que, si le dogme est use, depasse par 
les lumieres du siecle, ces missionnaires if enseignent que des er- 
reurs : il faut tes rappeler au plus tCt. 

Mais, avant de nous rendre, nous nous demandons ce queerest, 
eu definitive , que le dogme enseigne par le missionnaire catho- 
lique? Nous ouvronslelivrede la predication, et nous voyons que 
l'agent de I'tiglise dital'homme blanccomme au noir, al'Ocea- 
nien comme a TAme'ricain : — Voustosenfants d'un mSmepere, 
qui est Dieu; vous Gtes tous freres. — Et nous concluons qu'a 
moins de nier que tous les hommes aient une commune origine et 
qu'ilssoient tous freres, Tceuvre des missionnaires, loin d'etre 
inutile ou dangereuse, est au contraire parfaitement conforme au 
principe de la fraternite universeile desiree par Ies democrates. 
_ Ou sont done, apres tout, ces grandes lumieres du siecle qui 
ont depasse Ic dogme chreiien? N'avons-nous done pas d'yeux 



pour Ies voir, ou bien Ies grandes intelligences qui les possedeot 
craignent-elles que nous en soyons eblouis? Nous nesavons; 
mais comme nous ne voyons en tout cela que des mots, nous per- 
sistans a dire que le dogme qui pose en principe la communaute 
d'origine des hommes, et leur e'galite et leur fraternite', ne sera 
use que lorsque Ie principe Iui-m§me sera realise, et nous re- 
jetons, comme poussant aux t&iebres, toute lumiere qui irait 
a Tencontrc de ce dogme. 

Nous vivons dans un temps ou Ton n'a ddja pas trop le senti- 
ment du devoir, pas trop de courage ni de perseverance, pour ve- 
nir jeter le doute dans les Bsprits, et les decourager en leur decla- 
rant que Ies veritos d'hier sont aujourd'hui des erreurs, sans pou- 
voir dire quelle sera la verite dedemainJl esttoujours dangereux 
de detruire quand on ne sait pas comment on reconstruira. Et il 
est toujours mal de detruire d'une main ce qu'on voudrait recon- 
struire de l'autre, pour s'attribuer aux yeuxdu monde le me'rite de 
Finvention. 

Quand on dit que le principe du christianisme est use, d'autres 
que nous seraient tentes de croire qu'on se rdvolte contre regalite 
et la fraternity ; mais nous connaissons le seutiment qui dicteces 
paroles; beaucoup de ceux qui disent I e dogme Chretien use'aiment 
encore 1'egaliteet la fraternite'; c'estl'institution de l'tfglise qu'ils 
attaquent ; cYst la puissance clericale qu'ils repoussent, parce 
qu'elle agit souvent en sens inverse de son principe. Mais la n'est 
pas la question. II fautsavoirsion peut se passer d'£glise, e'est-a- 
dire si on peut se passer d'un corps ayant pour fonction sp^ciale 
d'enseigner les hommes d'une maniere uniforme, d'apres un prin- 
cipe unique? 

II ne s'agit pas ici d'echapper par un sophisme, etde faire des 
phrases creuses : veut-on , oui ou non , que toutes les nations 
soletrt ^nseigne"es au noin d'un mSme principe, au nom de la li- 
berty deiMgalitdet de la fraternite' universelles? Si Ton veut sin- 
cerement cela , il faut , bon grd mal gr^ , conserver Tide'e chre'- 
tienne, qui seulecontientce principe, etadmettre la necessity (Tun 
corps enseignant, comme on admet la ndcessite* d'une armee; mais 
avec cette diife'rence que Tannee ne peut toe qu'a une nation, et 
quels corps enseignant est a toute rhumanitd, et par consequent 
doit Sire ind^pendant de toute puissance temporelle. 

Nous defions qui que ce soit de nos contradicteurs d'echapper a 
cette necessite'. 

Quant a la crainte si sou vent manifested d*un despotisme th^o- 
cralique , avons-nous besoin de dire qu'elle est puerile ? II y au- 
rait theocratie, si, par exemple, au lieu d'un roi ou d'un president, 
on mettait un pr£tre ou un conseil de pr£tres k la tftte de la socie'te' , 
avecpouvoira&soiu. Lesprgtresde 1'Inde etde TEgypte, avant 
la re'volte des castes guerrieres, avaient cette puissance ; mais ja- 
-maisTfigUse catholique ne Pa sue; l^giise ne peut avoir que IV 
pinion pour elle. A i'apogee de sa gloire, quand elle detrdnait 
des rois , elle tirait sa force de son autorite* morale sejilement , et 
cette autoritC n'etait pas telle que les empereurs ne pussent s'em- 
parer de Rome. La thdocratie^'est lepouvoir tempore! aux mains 
du ponvoir spirituel. Or, quand on sait que ces pouvoirs sont net- 
tement divises , quand on veut la souverainete' du peuple, on ne 
peut pas , a moins de de'raisonner , vouloir en m&ne temps une 
theocratie. 

Au reste, ricn dece qu'on nous oppose n'est nouveau pour 
nous; car nous avons passS par toutes ces opinions negatives, et 
nous sommes arrives un jour 4 voir4pie nous ne connaissions pas 
mSme les choses anxquellesnous nous attaquions. Etceux qui at- 
taquent a tout propos le dogme et le clerge' passe et present ne 
savent pas plus le catholicisme que nous ne le savions nous-inS- 
mes. D'abord ilsl'ont mal appris dans leur enfa nee, et plus tard 
lessceptiques le leur ont montre* travesti , en sorte que , dans la 
pons^e des anti-calholiques, la religion n'est qu'une grande extra- 
vagance. Ce que nous disons de Tignorance des incredules, nous 
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pourrions ledire debeaucoup dc ddvotsetde beaucoup de pre'tres. 
Depuis qu'avecsa theofie du droit divin le clerge sYst e'gare, il 
est peu de pr&res qui soient resle's daws une orthodoxie rigou- 
reuse. Mais si les lai'ques, et particulierement lcs democrates, vou- 
latent se dormer la peine d'examiner sans prevention , dVtudier, 
de suivre letnouvcment des ide'es, ils comprendraientbientCt la 
grandeur dudogme Chretien; lis verraicntla puissance qu'il peul 
don iter menie a des .intelligences aussi pen ctiltivc'es que les no- 
tres ; ils verraient que la est la verite invincible , et ils s'y atta- 
cheraient, parce qu'ils comprendraient qu'il n'ya d'unite' possible 
que par nn lien spiritual, que par la reconnaissance d'un priucipe 
commun, obligatoire pour tous, et deVaut lequel tous sont egaux. 
C'est alors qu'ils pourraient faire honte au clerge deses soil es 
idecs , dc son inactivild etde tous lesdefauts qu'il if est que trop 
vrai qu'on peut lui reprocher. Mais des incredules peuvent-ils etre 
admis a cxiger du Clerge une foi plus active ? 

Nous nous arrgterons ici pour cette fois, en invitant les re'cla- 
ma I its a sortir un pen du cercie de leurs ide'es. Nous savons hi en 
qu'il nous sera difficile de les convaincre ; tnais du moins nous 
voulons les pousser vivement h discuter. Qu'ils veuillent done 
bien nous ecrire , et en user avec nous comme nous en usons avec 
eux-mfrnes , e'est-a-dire avec toute franchise. Et a fin que la dis- 
cussion puisse £lre fructueuse, nous les prions de re*pondreposi- 
tivement aux deux questions suivantes : 

!♦ La socie'te' peu telle se conserver et progresses inde'pendom- 
ment d'une foi religieuse commune a tous ses meinbres ? 

II. La necessity d'une religion e'tant admise , Pin terpreta lion de 
la doctrine religieuse sera-t-elle laissee au libre arbitre de cha- 
cun , comme chez les protestanls, ou y aura-t il uu corps e'lu, 
special emeu t charge dc cette interpretation et de Penseigne- 
ment , comme chez lcs catholiques? 

Si Ton croit'pouvoir repondre out k la premiere question , il 
faudra de'montrer jtlairement : l°d'ou I'homme tire la certitude 
desa function sur la lerrc; d'ou peut venir J'ide'e du devoir de 
1'humaiiile' et des progres qu'elle doit re'aliser ; 2° comment la loi 
humaine pourra avoir autorite sur les esprits, e'est-a-dire com- 
ment eile pouna comprimer les passions, atteindre et juger les 
actions secretes. 

Sur bi seconde question , si on croit pouvoir se passer d'un 
pouvoir spiritueJ , e'est-a-dire d'une figlise ayant autorite pour 
interpreter et enseigner, il faudra demontrer comment , avec le 
system e de liberie d 'interpretation , ou evitera les inconvenients. 
qu'on remarque dans les pays protestants, e'est-a-dire la division 
infinie des hommes en sectes eunemies. 

C'est en etudiant nous-memesces questions au point de vuedu 
progres etde la fraternite uniVerselle que noussommes arrives 
aux conclusions qui ontchoque* un certain nombre divnos lec- 
teurs. Que ceux ci nous prouvent done que nous avous ma I rai- 
sonne'. (/est d'ailleurs un devoir que nous les sommons de retnplir 
(qu'ils nous permettent de parler ainsi),dansPinter^tdela verite' 
et de Punite" du parti. Les colonnes de noire journal leur sont ou- 
vertes, et s'ils veuleut que le public soit juge entre leur opinion et 
!a ndtre, nous nedemaadonspasmieux; qu'ils ne d&ertent done 
pas le terrain de la discussion ; c'est le champ de bataille des temps 
de calme ; profitons-en au plus vite ; car les terns orageux pen vent 
venir, etce serail un grand malheur si nous nations pas unis de 
CGeuretd'esprit. 



BE LA KEFORME PEMTE ATOM AWE. 

Les principes antir-sodaux qui ont &6 repandus parmi le peuple dans ces 
derniers temps, plus encore que la situation malheureusc a laquelle l'a 
rdduit noire ordre industrfel , ont multiple d'une manierc vdritablement 
inqutetante pour la soctete te nombre des drills et des crimes. Le pouvoir 



lui-m6me se montre preoccupe* de ces effrayants symplomcs de demora- 
lisation , ct il va incessarament soumettreau vote desCharabres le remede 
qu'il croit pouvoir apporter a la situation, et qu'il a prepare" depuis quel- 
ques annees par l'etude des different* systemes de correction penale en 
pratique deja chez les autres nations el vt Usees. La question d'une rdforme 
dans la penalite est une chose trop grave pour que nous ne l'examinions 
pas avec beaucoup d'altontion. 

Nous devons commencer par rechercher sericusemcnt la cause premiere 
de cette recrudescence de mefaits sociaux qui se revelc de jour on jour; 
nous devons filler au fond des cboses, et faire a cbacun sa part de respon- 
sabilite Est-il d'abord vrai, comme on l'a dit tres-souveiit , que la miserc 
et t'ignorance soient les deux principaux mobiles des infractions a la mo- 
rale el aux ioiffde !a socie'te'? Assassinera-t-on, volera-t-on netcssaircment 
parce qu'on n'aura pas de pain? Comme ttra-t-on des crimes atroces sans 
en sentir la portee, ct cela parce qu'on ne salt pas lire, ecrire et calculer? 
II est impossible de ne pas voir t'absurditd d'un tel raisonnement ; cela re- 
viendrait a dire que plus de la moitie* de la population francaise, qui souf- 
frc de la faim ct ge*mit du dCfaul destruction , scrait une pe*piniere de vo- 
leurs et d'assassins! Or, on doitsavoir que lcs criminels se recrutent en 
plus fjrande quantity, proportion gardde, parmi lcs lettres et les riches 
que chez les ignorants el les pauvres , el cela ne conclut ni pour ni contrc 
la fortune et l'inslruction ; cela veut dire simpleracut que l'absencc d'ddu- 
caliou morale dans loutes les classes am6nc lcs crimes et les perturbations 
socialcs du genre de celles dont on se plaint aujourd'hui. 

Qu'un eultivateur, qu'un ouvrier des fabriqoes ne sache ni lire ni.dcrire; 
rien n'est encore malheureusoment pius commun, mais ces hommes sim- 
ples ont du recevoir de leur fnmille, ou des Cducatcurs i*eligicux, et cela 
dans un age dont les impressions sont pour ainsi dire inpffacables, des no- 
tions prdcises sur le bien et le mal , sur le juste el I'jnjuste. Ces premiers 
instituteurs ont du leur apprendre que dans la vie il y avail bien des peines 
a supporter, bien des tentations a evitcr ; qu'on devait aimer son prochain 
comme soi-meW, rendre le bien pour le mal, el que la richesse e*tait un 
obstacle u la vertu. Quelle que soit done devenue la situation de ces hommes, 
si les premiers principes qu'ils ont recus u'avaient etc" ddtruits par un en- 
seignement contraire, leur moralite cut <tite presque (oujours assez forte 
pour les amHer k temps sur la penlc qui conduit au crime, en admettant 
raeme que la mis^re la plus affreuse les y ait pousses. Car le nombre de 
ceux qui s'Cteignent silencieuscraent, au milieu des angoisses de la faim , 
sans que la penseelcur viennede transgressor les lois de la socie*ld, est 
assez grand encore pour attestor la puissance des premidres lecons de mo- 
rale du foyer domestique et de I'eglise de village, si toutefois les dduca- 
teurs ont rigoureusemcnt rempli leur devoir. 

Mais ceux qui ont puise: leur instruction dans les colleges, ceux a qui 
Ton n'a enseignO* que la science du doule, dont les facultes ont e*te* di- 
rigces vers uu but tout personnel ; ceux a qui Ton a appris, et par la pa- 
role et par Fexemple , que la societe* e*tait divisde en deux classes : les dupes 
et les habiles; qu'il fallait aux premiers uue religion, une croyance, un 
fCtichisme, pour les maiutenir dans la soumission ct les exploiter, plus a 
i'aise ; que les seconds avaient etc' cre*es et mis au monde pour la satisfac- 
Uon de tous leurs instincts : orgucil, avarice, domination, gloulonnerie et 
debauche; quelle force vcul-on que possedent ces malheureux pour rt- 
sister a la pensile d'un crime, si ce crime est necessaire a la saUsfaction 
de leurs desirs? Qui les arrcHera? La crainte des cliaiimentshumains?mais 
s'y soustraire n'est qu'uhe affaire d'habiletd : ces hommes feront servir a 
cacher leurs mauvaises actions l'inslruction qu'ils ont recue. Aussi sommes- 
nous persuades que, dans les regions instruites de la societe", la justice 
humaine est impuissante a poursuivre la majeure partie des infractions a 
la morale et aux lois. 

Si I'ouvrier, si le culUvateur dont nous avons parte, ont dte" prives du 
premier enseignemcnt ; si le culUvateur a etc elevi 1 . par des parents ivro- 
gnes et de'bauche's; si I'ouvrier a <he\ jete" des rage le plus tendre dans une 
manufacture, victime d'une abominable exploitation, jouet de quelques 
malheureux abrutis eux-mgrncs par la mauvaise e*ducaUon, ces deux 
hommes seront au meme niveau de moralite' que lcs jeuncsgens riches dont 
nous avons parte ; seulement, la socie'te pourra punir ces hommes du peu- 
ple quand ils feront mat , car leur misere inteltectuelle les emplchera dc 
prendre, pour dire decouverls, les precautions a I'abii desquelles se ca- 
chent les habiles. 

Conclusion qui peut scmbler e'trange : r instruct ion fait plus de tort a la 
socie'te que i'ignorance, en Tabsence de 1 Education . 

Nous avons voulu prouver par eeci que la meilleure rCforme pe'niteu- 
tiaire serait celle qui attaquerait le mal dans sa racine, qui pre"viendrait 
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les crimes par I'educalion plutdt que de borncr ses efforts a cmpdchcr les 
recidives par des moycns de torture physique. Mais, nous Pavons deja dit, 
cette rdforme morale devrait commenccr par s'en prendre au gouvernc- 
ment lui-mdme. Ce n'est done pas lui qui la tentera : il appliquera aux 
criminels le regime qu'ii inflige a ses ennemis politiques; il fera de l'inti- 
midation , et rien de plus. Neanmoins , bien que 1'intimidalion n'ail guere 
d'effet que sur les inhabiles, comme il ne viendra k la pensdede personne 
de les amnisticr, nous allons examiner la question des peines ct de leur 
application. 

Quel but se propose la society cn punissant les coupables? Est-ce un 
sentiment de vengeance qui l'anime? Mais la socidtd ne pout dtre supposdc 
accessible a cette basse passion. Est-ce pour arriver a la reparation du 
tort commis? Mais le plus souvent la reparation est impossible : I'cxdculion 
d'un assassin ne rend pas la vie a sa viclime , el les volcurs ne soni pres- 
que jamais en mesurc de restitucr le produit de lours vols. La punition du 
coupable ne pcut done dtre considerec que comme une mesure prdven-. 
live , que comme un exemple destine a empdeher la fautc d'avoir des imi- 
tateurs. On coucoil alors la ndcessild des peines physiques, etl'on aurait tort, 
dans ces cas , d'accuscr de cruauld la loi, qui f rappc bien moins pour punjr 
que pour cnseijjner. Quand I'dchafaud se dresse sur une place publique, au 
grand jour, au milieu d'une population immense, c'est comme une grande 
voix qui s'eleve pour rappeler le peuple au sentiment des devoirs sociaux; 
c'est aussi pour influencer, par la terreur du plus grand des chatiments, 
ceux dont la mauvaise education n'a fait qu'accroltre les penchants vi- 
cieux, et qui seraient sourds a tout autre chose qu'a la menace. Bien que 
c<ts terribles moyens soient souvent impuissants , nous ne croyons pas que 
leur emploi doive dtre abandonne. Une bonne education , {'instruction etie 
bien-dtre peuvent considdrabteraent diminuer le nombre des crimes, mais 
alors les coupables devront dtre , ce nous semble , plus sdverement punis. 

Dans les peines des degrds inferieurs , la socidtd, inddpendamment de 
1'exemple qu'elle veut donner, se propose aussi dc se ddbarrasscr, soit a 
toujours, soitmomcntanemcnt, des individus coupables, et de les empd- 
cher ainsi de continuer ieurs crimes. Et c'esl dans les mesures qui ont eld 
prises jusqu'a present dans ce but que !e gouvernement veut introduce des 
rdformes dont I'expdricnce a ddmontrd 1'absolue necessity. Les baguessout 
devenusdes sdjours supporlables ; et, avanl l'introduction du sysldme cel- 
lulaire dans les maisons centrales , la situation en dtait si peu terrible 
que les pubticistes qui s'occupaicnt de ces questions en etaienl venus a 
comparer la situation des malheurcux ouvriers des grauds centre* indus- 
tries avee telle des criminels, et que cette comparison e tail tout a l'avan- 
tage de ces derniers. Gombien cn effet de ces pauvres ouvriers n'auraient- 
ils pas die satisfaits d'avoir une nourriture comme celle des prisons, un 
lit, du linge toutes les setnaines, un chauffoir en hiver, et surtout pas d'in- 
quidtude du lendemain; tout cela a la condition d'un travail moderd, 
tempdre' par des heures dc recreation , et en dchange d'une Iibertd dont 
leur misere eut bien facilement fait le sacrifice? C'dtait la quelque chose 
de terrible a penser, qu'ii fallut devenir criminel pour que la socidtd vous 
assurat un asile et du pain. Main tenant lu prison csL devenue une veritable 
peine , et nous ne ferons aucune reclamation a ce sujet : a ceux qui par- 
lent des droits de Thumanitd pour reclamer en faveur des prisonnicrs, 
nous rdpondrons toujours qu'ii y a de ires-honndtes gens dans une pire si- 
tuation , et qu'on ue s'en prcoccupc gueres. yu'on pensn d'abord & ceux-ci ; 
nous ne nous opposerons pas ensuite a ce qu'on s'occupe d'amdliorcr les 
autres. 

C'est ici le lieu dc parler d'un abus dont nous supportons tout le poids. 
Les maisons centrales de ddtcntion font a certaines branches d'industrie 
une concurrence qui les ruinc. Ghaque nouvelle profession qui s'implante 
dans une prison est un metier perdu pour les ouvrier* qui rexercent , et 
la peine des crimes relombc ainsi en partic sur des innocents. 11 serail 
done urgent que 1'administration y avisdt cn passant ses marches avec les 
entrepreneurs a des conditions tclles que ceux-ci ne puisscnt plus livrer au 
commerce leurs produits au-dessous du cours. 

L'eraprisonnement cellulaire est une peine excessivement sdvere : aussi 
les habitues des prisons la redoulent-ils au dela de toute expression. Ce 
n'est pas la un de ses defuuts ; neanmoins, nous devons dire qu'appliquee 
dans toute sa rigueur, e'est-a-dire avec 1'inaction ct le silence forces , elle 
est une barbarie inutile ; e'est une veritable torture physique. et morale. 
Nous concevons tres-bien que la socidtd doive isolcr le prisonnier de ses 
compagnons , parce que i'expdrience a ddmontrd qu'ils se corrompaient 
mutueliement, quils faisaient ecole de crimes, et que la plupart de ces as- 
sociations de bandits qui ddsolent les grandes villes nnissaient la. Mais il 
nous semble qu'on ne doit jamais desespdrer de l'avenir d'un criminel, et 



qu'ii faut toujours tenter de le ramener : pour cela , s'll est indispensable 
de l'isoler de ses acolytes, il est utile de le mettrc en communication avec 
des person nes dont la conduite et les habitudes morales puissent avoir sur 
lui quelque influence. 

On s*cst plaint plusieurs fois de rinegalile qui semble cxisicr, dans Im- 
plication dc la mdme peine , suivant qu'elle est infligde a tel au tel individu. 
Ainsi Ton disait que le sejour du bagne dlait une peine bien plus grave 
pour un homme des hautes classes que pour I'hommc du pcupte qui n'a 
connu aucune des aisarices de la vie. Cela est vrai , mais on oublie que la 
loi, qui prononce la mdme peine pour tous les ddllis semblables, quel 
que soit le rang du coupable , est tres-intelligente en ccci que la diffe- 
rence rdelic qui existe dans la pdnalitd fait dquilibre a celle qu'on trouve 
dans la crimiualitd. L'homme des hautes classes, cn raison de son instruc- 
tion et dc sa position , est infiniment plus coupable : aussi est il puni bien 
plus riguurcuscmcnt , malgrd l'dgalitd mathematiquc dc la peine. 

Tous ces moyens d'emprisonnemenl cellulaire , de travail force, de si- 
lence absolu, etc. , pechent encore par bien des points. Un des resultats les 
plus importauts a obtenir serait de forcer les detenus d'etre utiles a la so- 
cidtd. Or, ils sont actuel lenient pour elle une source de ddpenses imp ro- 
ductives : le travail qu'on obtient d'eux est loin de com penser les ddpenses 
qu'ils occasionnent. Ne protegerait-on pas micux'la morale publique et les 
intdrdts maldricls de la socidtd en utiiisant le travail des prisonnlers d'une 
autre maniere? Nous allons dmeltre une proposition a laquelle on pourta 
op poser les difficultes d'exdeution , mais dont a coup sur personne ne con- 
test era la justice. 

On s'occupe de coloniser l'Algdrie : les premiers travaux de defrichement 
soul tres-dangercux , a cause des miasmes qui s'dchappent de ces terret 
remuees apres un si long repos. Pourquoi , au lieu d'exposer la vie d'hon- 
ndies gens a ces ddfrichements , n'essayerait-on pas d'y employer la popu- 
lation de nos bagnes , en maintenant une surveillance ct une discipline sd- 
vdres? 

11 est, dans l'industrie, une sdrie de professions dont rexercicecst ex- 
trdmement dangereux : les malheureux ouvriers qui y sont pour ainsi dire 
condamnes sont dc veritables soldats devant I'enncmi : la mort les decline, 
tantOt par des accidents, tantdtpar des maladies presque inevitables. Tels 
sont les ouvriers en produits chiraiques , ceux qui font le blanc de ceruse , 
les mineurs , les carriers , les verriers , etc Ne pourrait-on pas faire en 
sorte qu'a la longue ces travaux dangereux fussent executes par des pri- 
sonnicrs? 

Et cela ne se fait-il pas deja? Les compngnies de discipline n'onr- 
elles pas dessdehd des marais , creusd des canaux dans la Bretagne, au 
milieu desexhalaisons dangereuses qui menacaient la vie des travailleurs ? 
Et ce que Ton a fait faire a de pauvres soldats dont la condamnation 
n'avait Hen d'infamant , ce que font tous les jours, avec une si admirable 
resignation ct un si grand ddvoueraent, une quantitd d'ouvriers laborieux 
et remplissanl tous leurs devoirs en vers la socidtd, ne serait-il pas juste 
d'en rejeter le fardeau sur ceux qui ont fait mepris de ces devoirs? Cda 
n'empechcrait en aucune facon de chcrcher a rendre ces professions moins 
dangereuses ; mais enfin nous ne croyons pas qu'on puisse jamais faire 
que le travail des mineurs s'exdeute & Fair et au soleil , ct e'est bien une 
sorte de chdtiment que de travailler sous tcrre, exposd aux inondations , 
aux dboulements , aux explosions dc gaz , etc 

Nous le rdpdtons , nous croyons tres-grandes , mais non pas insoluble* 
les difficullds d'exdeution, el nous voudrions voir adopter le principe. 

Nous ne pouvons terminer sans protester, au nom de la morale pu- 
blique , contre I'assimilation que le gouvernement a faite des ouvriers de- 
tenus pour fail de coalition aux voleurs et aux escrocs. C'est uuc grave 
responsabilitd qu'ii a* assumdc : il serait possible, en effet, qu'au milieu 
d'une pareille tourbe, les detenus pour coalition ne subissenL quelque peu 
l'infiucncc si rcdoutable de cette frtquenlation. Les assujettir au systeme 
cellulaire, c'est dtre inulilement barbare : ces ouvriers n'ont pas besom 
d'dtre ramends vers le bien, puisqu'ils n'ont rien fait qui lui soit rigoureu- 
sement contraire; Iecfaatiment ne pcut que les exaspdrer ou les hdbeter* 
Le delit de coalition doit dire rangd dans la catdgorie des ddlits politiques, 
et c'esl au gouvernement a juger, a l'dgard des uns et des autres, s'il est 
huraain, s'il est prudent de martyriser, de torturer des hommes qu'on 
craint, mais qu'ii est defendu de mdpriser. Le gouvernement, en agissaut 
comme il l'a fait dans ces derniers temps a l'dgard de nos amis, a viole* la 
loi; il a atlird sur ses victimes jusqu'aux sympathies de leurs adversaires r 
car c'est en vain qu'ii voudrait donner le nomde justice au triste sentiment 
de vengeance qu'ii a manifestd. 
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LA SOCI±T£ £T UE SOCIALISME 

Tot o*l le litre d'un tres-long article insure dans la Revue des Xteux 
Mondes (l^mars), ct dirigd contre ie socialism?. Scion l'auteur, le socia- 
lisme est dfci'esprit do revoke contre les institutions sociales et surtout 
contre Ics institutions morales ; le socialisme est one doctrine qui conclut 
a rejeler sur la iocidte tout en Here la responsabilitd des miseres, des. vices 
et des crimes individuels ; une doctrine , en un mot, qui nie tout devoir per- 
sonnel et toule espece de sanction morale et legale. L'auteur compare le 
socialisme a ces hdrdsies dangereuses qui ddsolereut autrefois I'Eglise, et 
jeterent la perturbation dans les societds ou eiles surgirent; d'ou cette con- 
clusion : Ie socialisme est essentiellemont anti-social. 

Prdsenter le socialisme sous de telles couleurs, e'est assurdment user du 
meilleur moyen de vouer ses partisans au mdpris public. H faut recon- 
naitrc , cependant , qu'nppllqude a ceriaines sectes qui ont la pretention de 
transformer comptetement la socidtd, la definition est parfaitement juste. 
H est tres-vrai que Ie saint-simonisme , le fourie"risme et Ie communisme 
ont (Sieve* « contre la societe un concert de recriminations et d'anat hdracs„ » 
et qu'au fond de lours declamations « un indme sentiment se refrouve : il 
i s'agit d'alldger la responsabilitd Individ uelle de tous les torts que Ton 
* impute au regime social, r Aussi nos Iccteurs pensent-ils que, si. la defini- 
tion donnee ici du socialisme nc regarde pas exclusiveraent les trois sectes 
citdes , l'auteur n'a pu vouloir dlendre la denomination de socialities qu'a 
ceitc espece de journalistes qui n'a d'admiration que pour les grands crimi- 
nels, ou a ces romantiques du barreau qui auraient volonticrssoUicite rhon- 
neur de presser la main d'un Lacenaire, ou enfin a cette foule de roman- 
ciers qui se complaiserit dans la peinture de mceurs abjectes. Or, de toutes 
ces especes de socialistes avdres, une seule est nommdment'atlaqude,celle 
des romanciers: il n'est pas fait mention des autres : mais, cn revanche, 
l'auteur ne craint pas de faire entrer dans la classe des socialistes toutes 
J<»s personnes qui rdclament une rdfornie quelconque des institutions so- 
eiales, et e'est a cela qu'on reconnatt son intention secrete. Le langage si 
rcligieux et si austere, les formules sur Ie sentiment au devoir, sur la mo- 
rale et la sanction des actes humains, dont se sert l'auteur, sa definition 
flt'trifsanle du socialisme, nesont que des raoyens d'art pour faire prendre 
le change au public, et lui faire croire qu'il doit confondre dans la mdme 
reprobation, et sans reserve aucune, tous les hommes qui, pour une 
raison ou pour une autre, travaillent a reformer la socidtd. 

De deux choses Tune , penseront nos Iccteurs : ou l'auteur de cet article 
est un homme d'une mauvaise fbi insigne , ou e'est quelque moraliste pro- 
vincial', qui ne connalt, du mouvementqui s'opereau sein de la socidtd, 
que ie cdid impur, et qui conclut Idgdrement a l'impuretd de l'enscmble. 
Eh bien , nous qui savons quel est l'homme , nous pouvons affirmer qu'il 
n'a pas peche* par ignorance : l'auteur est journaliste de profession , non de 
ces simples journalistes qui sont exclusivement attache's a la feuille qui 
convient a leurs convections; mais bien de cette espece nomade , indiffd- 
rente, et par-dessus tout sceptique, qui dit oui le matin , et ie soir dit'»o», 
sans attacher a son affirmation ou a sa negation d'autre importance que 
cello du rapport pdeuniaire. Toutefois , une reserve est ici ndcessaire : 
quand cette espece est pauvre , et abandonee a el!c-mdme, elle a'est point 
hostile a des bouleverscmenls qui pourraient lui dtre ravorabies; quand 
«lle vit dans l'aisance , elle devient tout naturellement conservatrice, sans 
pourtant que ce sentiment puisse Tempdcher de servir, moyennant salaire, 
une opinion rdvolutionnaire ; mais en se reservant la faculid de critiquer 
dans les feuiltes conservatrices les iddes qu'elle aura defendues dans les 
feuilles du mouvement. L'auteur de l'arlicle paralt dtre dans ce dernier 
ens : e'est M. Louis Reybaud pour la Berne des Deux Mondes, et quand 
M. Reybaud est au service de la democratic il a nom L. Durocher. 

M. Re\baud-Durocber, dont le flexible talent sait prendre tous les tons, 
et que nous trouvons si hautement moral a la Hevue f si severe a I'dgard des 
socialistes plus ou moins dignes de ce nom , M. Reybaud est l'auteur d'un 
livre sur les Reformaicurs modernes, qui a dtd couronne par l'Acadcmie. 
Nous n'avons pas lc-motadre mal a direde ce'livre: seulement, nousferons 
remarqucr a son auteur que ia grande indignation dont il fait parade au- 
jourd'hui paralt bien surprenante, quand il s'est mohlrd si peu sdvere, 
dans ce livre, a regard de ces secies plus haut nommees , qui ont hardi- 
ment fait la thdotiede l'irresponsabiliteindividuelle. L'ouvrage de M. Rey- 
baud a eu un grand succes dans le monde; mais ce n'est pas asa critique, 
tres-superficielle et tres-indulgente , qu'est du ce succes, e'est bien plutft 
aux citations dutexte des utopistes , et notamment de Fourier. Quant aux 
sectaires eux-mdraes, M. Reybaud a dtd lout a fait impuissant a leur 
prouver la faussetd du principe pMJosophique sur iequel ils s'appuienu 
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Et cela est tout simple : pour juger a fond une doctrine , il faut partir soi- 
mdme d'un principe, ii font avoir une certitude morale; or, nous savons 
que, sur ces questions, M. Reybaud est tres-peu solide ;'M. Reybaud ne con- 
nait que la superficie des doctrines qui sont actuellement en discussion. 
C'est ce qui explique ia forme peu severe de son livre sur les rdforraa- 
teurs, et ses deviations philosnphiques, dans les compte-rendus qu'il a 
fails au National des ceuvres des philosophes radicaux ; semontranttantdt 
pour et taniot contre, tralnant i'un d'eux dans la boue quelques jours apres 
ravoirporte^auxnues. Nous ne nousoccupons aureste de ces choses que pour 
prouver que M. Reybaud n'a point de principe arreHe* sur la religion, et eonsO 
quemment point tte certitude morale; d'ou il suit que son iangage d'aujour- 
d'hui est un langage d'emprunt quant au fond , et m£me quant a la forme. 

Nous devons maintenant protester contre la definition du socialisme 
donne*c si cavalidrement par iff. Louis Reybaud. De ce que qut»Iques sec- 
taires ont abuse du mot social, il ne s'ensuit pas que le socialisme puisse 
6tre d^fiui une revolte contre la sociCte* ; parce que quelques pre*tendus so- 
cialistes sont pervertis, il ne doit pas £tre perrnis de dire que Ia gdne"rnlil£ 
des hommes qui veufent reformer la socie*te* soit pervertle. Si nous vou- 
lions raisonner ainsi , el conciure de quelques exceptions a la gdndralite* , 
nous serions amends a dire a notre tour : Voila des ecHvains qui font les 
moralistes, et qui outragentla morale en cherchant a troraper Ie public 
sur le compte d'honn^tes gens; done le moralisme est ennemi de Ia mo- 
rale. Mais cette maniere d'argumenter n'est pas la ndtre, et nous disons 
qu'il y a deux termes pour ex primer les deux tendances opposdes des es- 
prits de notre epoque ; I'un , le socialisme, est le terme decern qui se prd- 
occupent beaucoup plus de la socidtd que des individus. Cela ne veut pas 
dire qu'On rejette sur lasocidtd Ia responsabilitd des rautes indiYiduelles, 
mais seulcment qull faut organiser la socidtd de telle sorte que 1c devoir 
soit impose" a tous, sans exception , et qu'une sanction morale ou pdnale 
solt immediateroent appliquee a quiconque refuscrait de I'accomplir, et 
Cela, sans gener le moins du monde la liberte* individuelle, en tant que 
cette liberie* ne voudra pas s'exerceraux ddpens de la socidtd; voila ce que 
veulent en gdndral les socialistes, et bien qu'ils sachent que beaucoup d'in* 
dividus sont, dans I'dtat prdsent, pousses au vice etau crime, ils ne les 
amnistient pas pour cela; mais, en les condamnant, ils font la part des 
circonstances, et la charitd leur fait un devoir de reclamer une rdforme 
qui ddtruise toutes les causes fatalcs du vice, du crime et de ia misere. 

L'autre terme, qui est I'antipode du premier, est Vindioidualisme; Pin- 
dividualisme a pour caractere gdndral de constddrer la socidtd comme 
l'instrumeht du bien-^tre indivlduel. Toute personne qui nc pense qu'i 
elle , qui sacrifierait tout a son bien-dtre , qui servirait en mdme temps 
Dieu et le diable , pourvu qu'elle en retirat profit , doit dtre rangde dans la 
catdgorie des iudividualistes, autrement dits dgoistes. 

Examlnons maintenant l'arlicle de W. Reybaud , et voyons quelle est la 
valeur de sa critique. 

Pour se donner aux yeux du monde I'apparence d'un moraliste sdvdre, 
M. Reybaud s'en prend d'abord aux philanthropes qui ont plus de sympa- 
thie pour les prostitudes el les voleurs que pour les honndtes gens qui dd- 
fendent ou nourrissent la nation. Si ce ddbut n'dtait pas un prdtexte pour 
porter plus surement des coups pcrfides a d'autres personnes, nous ne 
pourrions qu'adresser des eloges a l'auteur, encore qu'il ne fasse que rd- 
pdter Ici des choses qui ont did dites avant lui. Apres ces philanthropes 
j mal avisds, M. Reybaud arrive aux economistes qui ont fait des statis- 
I liques sur les miseres des classes laborieuses. M. Reybaud n'aime pas 
qu'on s'appesantisse sur ces misdres ; il aimerait mieax qu'on jetat dessus 
j un dpais voile, afin que la vue des heureux nVn fut point troublde; car, si 
dgoistes que puissenlt dtre ces derniers, !e sombre tableau de tant de mi- 
seres pourrait peut-dtre , nous ne dirons pas rdveiilep en eux quelque sen- 
timent de charitd, mais jeter quelque inquidtude dans leur esprit. W. Rey- 
baud fait I'office de ce valet qui chasse a coups de baton le pauvre dont 
les plaintes troublent Ie diner de son maitre : M. Reybaud se sert de sa 
plume en guise de baton , voila toute la diffdrence. 

* M. Reybaud presente comme des socialistes, dans la mauvaise acception 
du mot, les hommes qui, s'adressant aux classes dlevdes, leur disent : Voyez 
quels sont les effets de ('organisation actuelle ; voyez quelles sont les con- 
sequences de voire duretd a 1'dgard des classes laborieuses; un tel dtatde 
choses nevous montre-t-il pas la ndcessitd absolue de changer de route , 
et de sacrifier quelques parties de vos richesses , quelques-unes de vos 
^aranties, pour sauver cette multitude qui vdgete dans la plus aff reuse 
mlserc physique et morale, pour vous sauver vous-mdmes? Car si cette 
multitude se rdvolte un jour, malheur a ccux qui auroni dte sourds a ses 
plaintes ! 
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SL Reybaud fait la contre-partie , et sous une forme moins seche que la 
nOtre, H dit a peu pres ceci : Riches , n'ecoutez pas ce que disent les so- 
cialistes. Ce sont des intrigants qui cherchent ia popularity, et quivou- 
draient faire croire au peuple qu'H est extr^raeraent malheurcux , afin de 
le pousser a la revolte contre vous; mais Us n'y rcussiront pas : soyezdonc 
sans inquietude. — Le riche, ne demandant pas mieux, ferme les ycux , sc 
couvre les oreilles , et s'endort paisiblement. 

M. Reybaud pretend que jamais les classes iaborieuses n'ont joui de plus 
de bien-Stre qu'aujourd'hui ; jamais, dlt-H, clles n'ont <Ste*ni mieux logees, 
ni mieux vttues, ni plus substantiellement nourries. Done on a tort de re- 
clamer en leur faveur. Void un hommc qui etait entcrre* jusqu'au cou ; on 
Ta eleve* un peu , et sa poi trine est presque decouverte : done il 'est bicn , 
puisqu'ii est moins mat. Ah ! que nous scrions bien aiscs de pouvoir infli- 
ger a ces bavards, pendant quelques annees, le moyen bonbeur du peuple! 
Comme on les verrait bientdt se revolter, et depasser, dans Ia violence de 
leurs declamations , tout ce que le communisme le plus imm&liat a pu dire 
et vouloir!. 

Les classes ouvrieres sont mieux logees qu'autrefois, dtt-ou; ce n'est 
certes pas dans les pays de manufactures; car jamais on n'a vu , sous ce 
rapport, une indigence qui fat comparable a celle-la. Or, les manufactures 
occupant la grande masse des salaries. Que ces optimistes aillent done a 
Mulhouse, a Lyon, a Lille, a Rouen , etc , etc., voir dans quels taudis lo- 
genf pe1e«-mele les families ouvrieres! Est-ce de Paris seu! qu'ott veut 
parler? Eh bien , a Paris, les loyers sont augmented du double depuis 
t rente ans : le salaire de Touvrier a-t-il augments dans la meme propor r 
tion? En general, Touvrier n'est done pas mieux Iog<S; rigoureusemenl 
meme, U est plus mal logC qu'avant la grande invasion de Tindustric. 

Les classes ouvrieres sont mieux, v6tu.es , dil-on aussi. H est vrai qu'a les 
voir les jours de fStes on serait tente* de croire qu'elles jouissent de plus 
de bien-^tre qu'autrefois. Mais e'est encore la une erreur. La parurc est 
aujourd'hui devenue un besoin , et ce besoin est une cause nouvclle de 
misere. On nesait pas a combien de privations s'exposent les ouvriers pour 
etre convenabltrnent vdtus le dimanche. Autrefois, on trouvait dans le 
menage de Touvrier du linge de toile, et en assez grande quantity ; aujour- 
d'hui on ne trouve que quelques loques. Sous la veste de Touvrier, on 
trouvait autrefois une bonne chemise; ii n'en est plus de meme aujourd'hui. 
Enfin , si Touvrier porte habit et redingote le dimanche , e'est parce que, 
route la semaine , il se contente d'une mechanic blouse. 

Enfin , dit-on , elles sont mieux nourries. Nous ne dirons pas que e'est la 
une erreur ; e'est un enorme mensongel car on sail fort bicn que la viande 
est extr^memeqt chere aujourd'hui , que la consommation de cet aliment 
precieux a diminue* continuellement depuis la revolution , et que la part 
de Touvrier est excessivement rtduite, grace a Toctroi et a la Iqi contre 
^'introduction des bestiaux Strangers. 

Si done il y a une difference entre la condition de la classe ouvriere 
d'avant la revolution et la classe ouvriere d'aujourd'hui, clle est unique- 
mem dans les apparenccs, e'est-a-dire dans le v&ement : quant a I'appa- 
rence physique , elle est moindre qu'ellc etait il y a trente ans. sculcment. 

Aurcste, M. Reybaud veut bien rccounaltre tme tout n'est pas encore 
pour le mieux; mais il pretend que tous ceux qui rcclament sont desimbd- 
cilCs, ou des socialistes scion sa definition, li veut aussi une rcformc. II ne 
perd pas le temps a declamer, lui; il eat positif, il va droit au but : ccoutez 
plutdt : a Plus de denouement et de meillcurs modelcs dans les rangs ele- 
« v^s, aim d'amener plus d'aisance etde moral] td dans les rangs inferieurs; 
« voila, dit-U modestement, une formulc plus courte et plus sCrieuse que 
* ne le sont les'formules chlmeYiques. » 

Done , vous tous qui pensez a organiser le travail afin d'offrir aux sala- 
ries le moyen d'echapper a Texploitation ; vous qui dites aux ouvriers de 
s'associer ; vous qui demandez a <Hrc gouvcrnes par des hommcs d£ voues et 
inteIHgcnts, el qui reclamez le droit de concourir a leur Election, vous 
etes des niais ou des 'socialistes : vos formules sont trop longues et trop 
chimeriques. Quoi de plus simple k realjser, en efft;t, que la reforme de 
M. Reybaud? II n'y a qu'a la demander pour Pavoir! Nous allons done, au 
premier jour, adresser a la Chambre la petition suivantc : 

Messieurs les Deputes , 

Nous, classes inferleures, attendu que le moyen le plus court ct le moins 
chimerique de repahtfrc 1 ai?ance et la morality dans, nos rangs , e'est de 
faire que dans les rangs Aleves ii y ait plus de devoueracnt ct de meillcurs 
modeles , vous prions en consequence de faire une loi par laquelle toule 
pcrsonnc de la classe supCrteure sera tenue d'avoir du devouement pour 
nous , et de nous offrir 1 exemplc de toutes les vertus. — Nous sommes , en 
attendant, etc. 



Malgre le serieux de la formulc, nous craignons bien que Messieurs de 
la Chambre no puissent garderle leur. Au reste, M. Reybaud croit que sa 
formule, si courte et si sericuse qu'clle soil, ne sera pas obeie. Et pour- 
quoi cela? Vous desesperez done? vous ne croyez done pas que le bien soit 
possible? Prenez garde ! vous parlez la en communiste ou en fourieriste ; 
car il faudrait conclure que , puisque la bonne society n'obeira pas a la* plus 
courte et a la plus cxcellente des formules, e'est que ceite soci&e' est ra- 
dicalement mauvaise! Assurement, votre plume a ecrit ce mot sans la par- 
ticipation de votre esprit : votre formule sera obeie ! Quoi dc moins chi- 
merique , eo effet , que d'amener les classes supdrieures a repandre Tai- 
sance et la moralite* parmi nous , que de les amcner a partager leurs ri- 
. chesses avee nous, eta nous donner Pexemple du travail et de la sobriety? 
II est vrai que Jesus-Christ a dit que le cable passerait dans le trou dt; 
Taiguille avant qu'un riche put cntrer dans le royaume de Dieu ; mais 
Jesus -Christ ne connaissait pas toutes les vertus donl serait un jour capa- 
ble la classe riche ! 

M. Reybaud n'est pas d'avis que les ouvriers s'associent pour travailler 
a leur comptb, ni qu'iis soient admis dans les conseils de prud'horames; 
ct cela, parce qu'il veut laisser a la classe dlevee le merile de faire le sacri- 
fice complct en* faveur des ouvriers ; il veut que Televation des petits ne 
puisse dtre attribuee qu'aux grands; et, bien que M. Reybaud doutequ'oU 
obelsse a sa formule, il n'en conclut pas moins a dire que nous devons 
attendre patiemment ^u'il plaise a ceux qui nous cxploiientrdc se sacrifier 
pour nous. D'ailleurs , nous ne sommes pas propres k Tassociation ; il y a 
trop peu de temps que nous sommes affrauchis pour n'dire plus amoureux 
do la liberty. L'association nous trouverait dociles un jour, le lendemaiu 
rebelles. II faut que nous subissions T^preuve complete du regime d'affran- 
chissement; jusque-la nous ncserons pas disciplinables. Mais quand 1* ha- 
bitude de Tindisciplinesera inveteree en nous, alors nous songerons a ncus 
discipllner, a moins qu'en c& temps-la il ne se trouve quelque publiciste, 
aux gages du parti anti-popuiairc , qui ne prouve que Teprcuve de Taf- 
franchissement n'est pas compldtcmcnt subie , et que les salaries ne sont 
pas encore suffisamment indisciplinablespour 6tre facilement disciplines.. . 

A aucune epoque de Thisloire les classes dominantes n'ont manque* de 
eette cspece de conseillers; el nous avons connaissance d'un poemc du 
douzifime siecle, dans Iequel on critique fort les manants qui avaient la 
pretention d'echappcr a la tutelle des seigneurs feodaux et d'dtablir des 
communes. On y dit qu'iis sont incapables de se conduirc . A la forme pres, 
e'est exactement ce que dit M. Reybaud des serfs de noire temps, qui veu- 
lent s'affranchir de la feodalite* industrielle par Telablissement des asso- 
ciations. L'ecole des sophistes, on le volt, ne date [>as d'hier. 

Reybaud, qui crie fort contre les statlsliciens qui veulcnt lout prouvt r 
avecdeschiffres, etqui neparviennent, dit-il, qu'«-\ tromper les gens credules, 
M. Reybaud ne trouve rien de mieux a faire que de les imiter, et le voila 
qui , avee une longue se*rie de chiffres , nous prouve que les Conseils de 
prud'hommes sont une institution excellente; que, si Paris en Ciait dote, il 
en resscntirait immeVliatement les bons effets. I\l. Reybaud pretend que, 
par cela m^mc que ces Conseils ne sont composes que de chefs d'industrie, 
leur justice sera favorable aux ouvriers. Ia position ddlicate de juge obii- 
geratout chef d'industrie a me*nager Tintdrel oppose au sien prop re. Au 
contraire , si Ton admettait dans ces Conseils les salaries , en nombre egal 
a ceiul des roaitres, on n'obtiendrait que de mauvais resultats; d'un tribu- 
nal de famille, on ferait une arene oh la passion des ouvriers rendrait tout<; 
justice impossible, et, plutdt que d'avoir recoursa de tels tribunaux, les 
maltres aimcraient mieux e'puiser, a grands frais , tous les ressorts supt'- 
rieurs. Voila comment M. Reybaud juge la chose. C'est-a-dire que si dans 
un Conseii se trouvaient, par cxemple, cinq maltres etcinq ouvriers 61us, 
ct au milieu d'eux un president choisi dans la magistrature inamovibic , 
il n'y aurait pas moyen de s'entendre ! Autant vaut dire de suite que les 
ouvriers sont de veritables animaux ! 

Cependant, voici un fait qui va ddrouter un peu M. Reybaud et les siens. 
lies chefs de la premiere des industries parisiennes viennent d'inviter leurs 
ouvriers a discuter avee eux un projet de tarif. De part et d'autre, on a 
namme des coramissaires ; les clioses se sont passees avee Tordre le plus 
parfait : les rapports entre maltres et ouvriers out Ctd on ne peut plus cour* 
lois , et ce seul fait a produit sur Tesprit des uns et des autres le meilleur 
effet. Le vieil esprit de defiance et d'bostilite' qui les sc"parait s\?si evanoui. 
Les maltres sont contents d'avoir trouve* les ouvriers raisqnuables, et 
ceux-ci ont montre* qu*ils e*taient moins jaloux d'obtenir desgarantiesma- 
terielles que la reconnaissance de leur dignity. — Mais, e'videmment, ces 
maltres et ces ouvriers sont imbus d'iddes socialistes ; ce sont des re*VQ)xes 
contre le devoir, et M. Reybaud n'a que jsonmepris a offrir a de pareilles gens. 
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Nous n* irons pas plus loin : ce qui , dans I'arlicje de M. Reybaud , est 
dirigd conlrc los philosophes du parli democralique est tellement embar r 
rassd, tellement obscur, que nous n'y avons vu que la mauvaise intention 
de I'auleur. Apres ies philosophes, vienneni les romanciers feuilletonistes. 
lei Rfl. Reybaud a beau |eu, et il n'y aural! rien a redire a sa critique, si 
elle ne venait mal a propos , si elle n'dtait un moyen d'assimiler d'hon- 
ndtes {fens a de vils corrupteurs. Mais , nous le repdtons , i'auleur a voulu , 
par cette lactique , que le lecleur, non prevenu , fut frappe du caractere 
de haute moralite de l'articlc, el qu'il fill amend a reprouver au mdme 
titre ceux qui sont en revolte ouverlo centre la morale, et les rdformistes 
sinceres qui portent ombrage au parti conservateur. 

En sommc, sous le voile de la morale, M. Reybaud a commis unc mau- 
vaise action. II a voulu servir tout a la fois la Democratic et l' Aristocratic, 
•i« Mouvement et la Resistance. Mais le Mouvcment est pauvre d'argent ; 
au contraire, la Resistance a des dcus; elle donne des prix de vertu; ma 
foi, tant pis pour ceux qui u'oni rien , et vivenl les conservateurs! Ainsi 
a raisonnd M. Ray baud , ainsi raisonne 1'espece de journalistes nomades 
et sceptiques dont nous avons parle plus haul; espece sans vergogne, a 
laquelle on pourrail appliquer avec plus dc justice qu'a qui que ce soit le 
nom dc socialisfe, s'il etait vrai , comme le pretend H. Reybaud- Duro- 
ehcr, quo le socinlfcme fut l'esprit de revolte contre le devoir et la morale. 



Si les ouvriers doivent se permettre d'^crire ? 

La petite pressc populaire ne laissepas que de causer d'assez graves in* 
quietudes aux classes privildgiees; aussi les dcrivains qui appartiennent a 
cos classes, ou qui en ont les appdtits, ou qui sont a leurs gages, se mon- 
trcnt-ils fort eourrouccs contre les ouvriers qui se pormettent d'ecrire; 
i»t, s'ils osaient. Us demanderaient une loi qui ddfendit & tout travailleur 
de pubUer sa pensde par la voie de ia presse. En attendant, ils ne se font 
fautc d'attaquer et de ridiculiser les ouvriers-dcrivains. D'apres ces mes- 
sieurs du baut journalisme , les Perils populaires n'ont presque jamais ni 
rime ni raison ; on y reconnalt seulement, disent-ils, le profond ddgoalde 
leurs auteurs pour le travail; on y voil un sentiment dc revolte bien pro- 
nonce 1 contre la condition d'ouvrter, une presomptiou enorme, un im- 
mense de*sir de jouir et de briiler, etc. II n'est pas jusqu'a dc malbeureux 
fourieristcs qui ne veuillent prendre vis-a-vis de nous ie ton des dcrivains 
conservateurs , et ne disent que les ouvriers-dcrivains re* vent d'aristocra- 
tiqucs loisirs! Eh! messieurs ies fourieristes, ne vous souvient-il done plus 
des lecons de votre maltre, et faut-il que nous vous rappelions que la pas- 
sion des arislocratiques loisirs sera non moins fructueuse en harmonic que 
la passion pour les volaiiles faisanddes et les femmes sept uagenai res et au 
dela , <t toutes originalHds distribudes par le createur scion les convenances 
4 de 1'ordre socielaire. » Les dcrivains fourieristes pourraientrdpondre que 
nous ne sommes pas encore en harmonic Au fond , e'est moins par senti- 
ment de supdrioritd qu'ilsparlent ainsi que par jalousie de metier : ils crai- 
gnent les effete d'une concurrence trop grande, et voila tout. Laissons-les 
done de cdte , et occupons-nous seulement des t 5 crivains systdmatiquement 
hostiles a la presse populaire. Or, ceux-ci savent fort bien que, du jour ou 
Ia panic active du peuple aura conscience de sa valeur intellectuelle 
comme elie a conscience de sa vaieur productive , elle sera bien pros d'a- 
voir definitivemcnt gagne son proces ; ils savent qu*au fur et a mesure que 
grandira la presse ouvriere, celle des hautes classes perdra de son in- 
fluence sur le peuple; ils savent, en un mot, que la presse populaire est 
le meilleur moyen de relever les classes ouvrieres de I'infdrioritd dans la- 
quelle on voudrait les maintenir a tout jamais, et ils travaiilent autant 
qu'ils Tosent a ddprdcier les efforts des ecrivains du peuple. 

Pour que les ouvriers fusscnt bien vus des classes hautes, et ne s'alti- 
rassent jamais les tarcasmes des ecrivains de ces classes, il faudrait qu'ils 
se soumisscnt humblement a toutes ies conditions qu'on voudrait leur im- 
poser; qu'ils ne pensassent jamais ni a I'emploi de la force, ni a I'emploi 
de la discussion, pour obtenir justice; et qu'ils ne demandassent jamais 
ni garantie contre les abut de Sexploitation , ni organisation quelconque 
•lu travail; k ces conditions , on daignerait ne pas s'occuper d'eux; on ne 
.cur reprocherait mdmd plus leur defaut d'intelligence , et leur amour de 
l oisivete, et leurs habitudes de ddbauchc et de dissipation. Car ces re- 
proches viennent toujours sous forme de reponse a des reclamations popu- 
laires. Ainsi , deraandonsnous la reforme dlectorale : nous sommes trop 
Ijdtes pour comprendre quelque chose aux affaires politiques et pour ap- 
preeier la capacite des candidats a Ia deputation. — Est-ce I'orgar.isation 
lu travail que nous voulons, e'est-a-dire l'association libre des travail- 



leurs; — Y pensez-vous? nous dit-on ; est-ce que des ouvriers soot capa- 
bles de faire quoi que ce soit satis mal ties'? — Exposons-nous notre denu- 
ment : nous sommes des paresseux. Et si nous disons que nous n'avons 
pas de travail , on nous replique que nous n'avons pas did prdvoj ants 
quaud nous en avions; que nous n'avons pas su amasscr pour les temps 
de chomage, ct que noire dun anient nc doit etre allribue* qu'i nos habi- 
tudes de dissipation. 

C'est ainsi qu'on respond a toute demande de reforme ; mais , nous le re- 
petons , si nous voulions nous resigncr el subir en silence les inconvenients 
de noire position , on ne nous ferait jamais honte de notre ininteiligence, 
ni de ces pretendus deTauts qu'on attribue avec tant d'impertinencea la ge- 
nerality des ouvriers. Au contraire, plus nous reclamerons notre droit, 
plus on dira que nous sommes indlgncs de I'exercer. Cela est tout simple ; 
Ies avocats de la noblesse tenaient autrefois le mdme langage envers la 
bourgeoisie: cel!e-ci a vaincu la noblesse, ct veut en jouer le role; mais 
patience : le tour du peuple viendra. 

Les ouvriers doivent done se permettre d'o*crire , n'en d^plajse aux avo- 
cats du parti conservateur! Envisage" sous un rapport ge*ne>al, tout ce que 
ies ouvriers ont dcrit a produit un effet favorable. On s'accoulume cneffet 
a dire : la presse des ouvriers: on lit leurs chansons, leurs poe'mes, leurs 
journaux , leurs livres, enfin; on peut critiquer tout cela, mais lout cela 
prouve que rintclligence populaire est moins inculte qu'on ne voudrait le 
croirc. 

H est done bon, sous ce premier point de vue, que les ouvriers ccri- 
vent, mais il serait encore meilleur qu'ils n'ecrivissent que de bonnes 
choses ; car nous ne nous dissimulons pas qu'en effet on a pu voir, dans 
quelques ecrits sortis de plumes ouvrieres, des sentiments de dego&t pour 
I'humble profession de travailleur, et desde'sirs de jouir ct de brifler. C'est 
la un travers que nous ne voulons pas excuser, mais qui cependant n'est 
pas plus condamnable , chez des hommes soumis a toutes sortes de priva- 
tions , que chez les Ecrivains des classes dlevdes. 

Mais , precisement parce qu'on a les veux sur eux , precisement parce 
qu'on ne leur ]>ardonnera aucun e"cart , les ouvriers-<;crivains doivent bien 
se garder d'imiter leurs maltres de la grande presse ! Pour avoir raisou aux 
yeux du monde , il faut qu'ils aient vingt fois raison aux yeux du sens com- 
mun etde la morale; c'est pourquoi , tout en excitant les ndtres a etudier 
et a produire leur pensee , nous les supplions de ne point chercher dans 
la literature des satisfactions de vanity 11 s'agit bien moins ici d'illustrer 
des noms propresque d'illustrer le nom collectif de Peuple. D'aiileurs, il 
est bien rare qu'un ouvrier puisse faire un iivre a lui seul , et plus rare en- 
core qu'il puisse faire les sacrifices necessaires pour le publier, car les 
libraires n'achetent pas nos manuscrits. C'est pour avoir voulu marcher 
seul , et parler en son nom , qu'un de nos malbeureux camarades a die 
conduit a se donner la mort. Si l'association dans le travail est chose ex- 
ceilente , l'association pour les ceuvres intellectuelles ne Test pas moins. 
Les revues et journaux sont aussi les meilleures formes de publication, et 
n 'ont pas l'inconvdnient des livres; un livre, en effet, est ordinairemcnt 
consacrc" a 1'exposition d'une idee , et ne peut guere £tre fait que par une 
seule personne; au contraire, les revues et journaux sont des rccueils 
d'articles varies, ou toutes les manic-res de faire peuvent dire utilisecs. 
D'ou il resulte que le nombre des redacteurs de chaque revue ou journal 
peut dtre aussi etendu qu'on le veut, et que le travail litldraire de chacun 
ne peut porter grand prejudice a son travail manuel ; d'ou il resulte sur- 
tout que IVeuvre de chacun est soumise , avant r impression , a la critique 
des aulres, et que c'est une garantie contre leserreurs individuelles. 

Que Ies ouvriers ecrivent done! Qu'ils s'associent pour publier leurs 
vceux, lei. rs iddes, leurs plans de reforme! Qu'ils ne rraignent pas 1'in- 
correctiou de leur style ! Qu'importe Ic style! pourvu qu'ils sachent dd- 
nonccr les projets des fourbes, et faire penetrer dans les hautes classes 
cette pense'e que bientot il faudra faire place au peuple parlout oil les 
questions sociales devront dtre resolues. 



Nous prions instammeni ceux de nos camarades qui ont en ire les mains 
des exemplaires de la peTilion relative aux Prud'hommes, de nous les 
faire parvenir dans le plus bref deiai. 

Nous sommes forces dc renvoyer au mois prochain la publication des 
souscriptions recueillies pour les families des ddtenus politiques. 

Le Gerant : Leneveux. 

Paris. — Imprimerie dc A. Rene et comp., 32, rue de Seine. 
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Nos lecteurs n'ont pas oublie sans doute que nous a vons adrcssd 
a ceux qui ddsapprouvent nos conclusions sur Penseignement 
une pressante invitation cjp, rdp.ondre a. cette question : La socitii 
peut-elle se conserver ekfr&gresser inddpendamment d'une foi 
religieuse commune a to\£$ m niembres? etc. Jusqu'a present, 
riousn'avons re^u que trois lettres, que nous n'insdrons pas 
dans ce journal, pour les raisons suivantes. La premiere, venue 
de Nantes, sans signature, ofc rdpond nullementa la question 
posde, et ne contient gueres que des injures. — La seconde a 
besoin d'etre expliqude par soriauteur, et nous ne le connaissons 
pas. — La troisieme, an eontraire, est fort bienlaitevTntfte trop 
lopgue pour lire insdrde dans le journal. Nous la publierons 
bienlfit avec notre rdponse, sous forme de supplement on de bro- 
chure. 

Nous invitons de nouveaU ceux de nos lecteurs qui improu- 
vent nos tendances a repondre a la question que nous leur avons 
posde. 

DU DfiVELOPPEMENT INDUSTRIEL EN EUROPE 

CONSIDERE SOUS LE RAPPORT DES RELATIONS INTERNATIONALES 
ET DU EI EN -ETRE DES PEUPLES. 



continentaie, pour ruiner P Angleterre, fut unebelle occasion pour 
les spdculateurs. (Test sur tout de cette epoque que date cette idee 
funcste que chaque nation ooitehercher a produire tout ce qui lui 
est ndcessaire, aGn d'eHre inddpendante de toutes les autres. Nous 
disons que ce fut une idde funeste, car si chaque nation produit a 
peu pres tout ce qui lui est ndcessaire, les dchanges n'ont plus 
lieu et les relations inlernationales deviennent moins ndcessaires; 
si chaque nation produit au-dela de sa propre corisommation , et 
porte le surplus sur les marches (Strangers, il se trouve la, par le 
fait, unefouie de produits de mime nature, et ce n'est plus avant 
tout un commerce d'dchange, e'est'surtout une concurrence. Or 
la concurrence est une lutte qui ne peut avoir d'autre resultat que 
d'aigrir les relations entre les nations concurrentes. 

Les resuttats ddmontrent assez aujourd'hui combjen la pensde 
du btoeiissofltHWtftl et du d^veloppement industries dans chaque 
pays fut une pensde imprdvoyante. Puisqu'il s'agissait de combat- 
tre F Angleterre, mieux valait, coflte que coute, poursuivre les plans 
de Hoche ou ceux de la grande invasion preparee a Boulogne, que 
de vouloir tuer indirectemerit notre vieille ennemie, en fermant 
tous les ports d'Europe a ses produits. Le Comite* de salut public 
ri'cut certainement pas commis cette faute : sans cesser de tenir 
en respect les puissances du Nord, il eU bien trouve* le moyen de 
require V Angleterre a n'Stre que l'atelier industriel de l'Europe! 
Mais il n'en a pas dtd ainsi , et le blocus n'a eu d'autre resultat 
que de gSner tout le mqnde, d'araener la guerre la plus ddsas- 
treuse des temps modernes, et de pousser toutes les nations dans 
cette voie de rivalitd industrielle qui a deja cause* tant de raiseres 
aux peuples,suscitetant de querelles entre les divers gouverne- 
ments, et qui doit infailliblement amener en Europe une crise plus 
terrible que toutes cellcs dont nos peres ont dtd tdmoins depuis la 
fin dn dernier siecle. 

Qu'arrive-t-il deja en effet? (Test que chaque nation , poussant 
Pidde de blocus a ses consdquences extremes, manifeste une ten- 
dance a'sePimposer a eiie-mSme. La grande questiona Fordre du 
jour en Europe , celle qui domine aujourd'hui toutes les autres » 
est une question de douanes. II ne s'agit plus que bunions ou de 
disunions douanieres. La Prusse,qui vent dtendresa domination 
sur tous les & tats allemands au profit de son industrie naissante 



Nous nous proposons de prouver ici , et la chose n'est certcs 
pas difficile, que le ddveloppement industriel a ddpassd en beau- 
coup de points les limites du ne'eessaire , surtout en Angleterre , 
en France et en Belgique; qu'il est resultd de ce deveioppement 
exagdrd une concurrence effrc*nde , qui est devenue une cause 
nouvelle et puissante de separation entre les nations europdennes, 
et la plus grande cause de la misere des peuples au sein desquels 
ce deveioppement s'est opdrd. 

La preuve que le ddveloppement industriel a ddpassd en beau- 
coup de points les limites du ndcessaire, e'est Pencombrement 

des produits et les efforts inou'is qu'on fait de toutes parts pour , ^ — , 

trouvcr des ddbouchds. Autrefois toute l'Europe dtait sous le rap- autant que de sa politique, la Prusse dtablit un systeme ™ aooa- 
port industriel tributaire de F Angleterre; sous d'autres rapports | nes qui fermera bientfit PAllemagne aux produits du resie ! ac 
FAngleterre dtait elle-mSme tributaire des autres nations, no- 
tamment de la France, et les productions de chaque pays avaient 
un cours naturel. Mais les immenses richesses de I'aristocratie 
anglaise excitaient depuis longtemps la cupidite des capitalistes 
du continent , et le blocus impose* par Napoldon & toute l'Europe 



l'Europe. La France ne peut faire alliance avec la Belgique, parce 
qu'il y a desdeux cfltds des interSts ri vaux qui s'y opposent ; et elle 
ne peut souffrir que la Belgique s'unisse d'une maniere sdriduse h 
quelque autre nation rivale de la ndtre ; d'ou ia ndcessitd pour la 
Belgique de demeurer isoide. L'Espagne j sollicitde par la Francs 
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et TAngleterre, n'ose s'allicr ni a Tune ni &l'autre, dp peurde. 
s'attirer la guerre avcc celle dont el^e aura refuse Talliance ; et 
d'ailleurs il y a chez elle aussi ungarji de spdculateurs qui la 



as 




'Angleterre a si bientcreusdrabfme 'quilesse'parait ddja dep 
longtemps , qu'une alliance serieuse est plus que jamais impossi- 
ble eutre les deux nations ; et la cause nouvelle de separation 
cntre elles est aussi celle qui les empdche de faire d'autres allian- 
ces. Chaque debouche que Tune s*ou vrira sera un debouche fermd 
pour Pautre. Or, I'Angleterre est dans une telle situation, qui! 
faut absolument qu'elle trouve des debouches ; c'est une question 
de vie on de mort pc-ur elle , et Tori peut savoir qu'elle ne recule 
devant aucun moyen pour arriver a son but. Bien que de son cdte la 
France soit loin d'etre reduite aux meWs ndcessitds, il y a ndan- 
uiQins chez nous trop d'interSts en jeu etpar-dessus tout unehaine 
trop prononcee contre T Angleterre , pour qu'on la la isse faire des 
alliances telle? qu'elle les voudrait avec les nations du continent. 

Ainsi done partout ce sont des intdrSts industriels qui.s'oppo- 
sent aux traites de commerce .entre nations, et qui poussent les 
plus faibfes a s'isoler et les plus fortes a se faire la 'guerre. Nous le 
demanclons, cette guerre sourde aurait-elie lieu, et cette tendance 
a Tisolement serait-elle aussi grande , si , au lieu de vouloir pro- 
duire toutes choses*, chaque nation s'etait tenue £ ne produire que 
ce qui convenait spdeiaiement k son sol? Non, sans doute/car 
chacune n'efit pu vivre qvCk la condition de i'echange av/c les 
autres,et les relations Internationales eussent dtd absolument nd~ 
cessaires et eussent pu e^tre amicales. Cependant il faut reconnaftre 
qu'il y a d'autres puissantes causes de division entre les peuples, 
et que les intdre*ts dynastiqiies ou aristocratiques n'ont pas moins 
contribud'queje ddveloppement industriel a pousser les : soqidtds 
dans la voie fatale ou elles sont nujourdhui. Mais rexpdrien.ee sera 
bicntflt compete; bientOt les systemes politiqiies et industriels 
auront produit leurs consequences extremes* alors les peuples 
.sentiront par tout lebesoin derdagir contre toutes les causes qui 
lessdparent ef les rdduisent a la misere. 

Mais ne cherchons pas a savoir comment s'opdrera la reaction 
avant d!ayoir. examind le mal dans toute sa profondeur, et voyo.ns 
quels ont dtd les mobiles et les consdquences du ddveloppement 
industriel, en France particulierement. 

L'industrie franchise aVait dtd fort empSchde par les crises de 
la revolution et de Tempire; mais sous la re.stau ration elle prit 
un essor desordonne*. Le gouvernemebtd'aWrs, comme <5eijmi d'au- 
jourd'hui, rccherchait 1'appur des gros capitalistes , et ceux-ci, 
participant tpus plus ou moins k la direction sbciale, eurent Tart 
de se'duire Topinion publique etdecolorer leurs spdculatipns d'un 
yernis de patriotisme. On exploita habilement la vieille inhnitid 
contre^ TAngleterre ; et, quand on mettait des droits a Fimpprfa- 
tion de ses produits, on ne faisait que Conner a nog spdculateurs 
le moyen de placer leurs propres produits a des prix dlevds, et les 
consommateurs frangais payatentr la difference. L'jridustrie alors, 
aux moyeijs des Iqis prohibitive^ des produits Grangers, rappor- 
tant de bons Irdneltees, aux 6peeulateurs ( les capitaux et les bras 
afflufcrent en masse de ce cflte, ragriculture fut ndgligde frtus que 
jamais, et Hon fuj. amend ainsi* a sacrjfier le$. produits d\m sol 
fertiiei jc'est-S-diVe les moyens positife de Pexistence et de la ri- 
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I On se sent, indigne' g;uand on pense que la France est depuis 
une treritaipe i'anneesjivrde a Texploitationd'une bande despd- 
culateuts qui; la pressurent, la ruinent et la demoralised! Quand 
on, nense que cette race a fait pu fait faire des lois pour protdger 
sea spdculations! Voulait-elle produire ici quelque chose que la 
France trrait a bon compte de Tdtranger? vite, une loi de prohi- 
bition. Voulait-elle exporter, bien que la chose exportdefftt moins 
demandde sur les marchds dtrangers qu'a Tintdrieur? vite une loi 
qui accorde une prime d*exportation. Et Ton connaitdes million- 
naires, qui le sont devenus pour avoir exportd avec prime, une 
quantitd de fois T des produits qu'ils avaient Part de faire rentrer en 
contrebande! Or, qui payait les frais de tout cela? La France tout 
entiere, et, patSdessus tout, les classes ouvrieres ! 

Si Tetranger cependant rTavaiteu a user de reprdsailles, les 
produits de notre sol, et notamment les produits vinicoles \ cet'te 
grande richesse de la France, eussent trouvd-un facile dcoule^ 
ment ; saris les droits exorbitants dont ils sont frappds , il se se- 
raient vendus k des prix plus dlevds , et les producteurs seraient 
dans Taisance, tandis qu'ils sont dans la plus profonde indigence. 
Si , dun autre cOtd , la concurrence contre FAngleterre avait etd 
moins acharnde, la masse de sa population ne serait pas rdduite 
a Tdtat ou elle est aujourd'hui, et elle consommerait de nos pro- 
duits si nous usidns des siens. 

Si tous ces rdsultats.dti systeme industriel dans lequel on s'est 
jetd depuis une trentaine d'anndes ne suffisent pas encore pour 
le faire condamner, les faits* qui nous restent a signaler sont tels 
qu'on ne pourfa se ddfendre de le maudire. 

Nous avons dit que pour favoriser Tindustrie on avait sacrifid 
Tagriculture, et que par suite de cette funeste tendance les popu- 
lations agricoles dtaieht plus que jamais borndes dans leurs moyens 
d'existence. Mais que dire des populations occupdes parriridustrie! 
Nous ne dispns pas que leur indigence est extreme ; le mot indi- 
gence ne signifie que ddnilment des moyens d'existence ; or, les 
populations des centres industriels ne sont pas seulement ddriudes 
de moyens d'existence , elles sont encore denudes de moral itd et 
deforces physiques ; en un mot, elles sont ddgraddes; elles sont 
rdduites a Tdtat de bdtajl. Quand nous avons pris des renseigne- 
ments sur ces populations 'dans Tintention d'y faire pdndtrer quel- 
quesidees morales, oti nous a to u jours dit qu'il n'y avait plus en 
elles ni intelligence pour coinprendre le bien, ni volontd pour rd- 
sister a la demoralisation. En6n les forces physiques se sont 
amoindries la comme Tintelligence^au point que dans certains ar- 
rondissements iudustriels Tfitat ne trouve plus assez d'hommes 
capables d'etre soldats! 

Eh bien ! le spectacle ddsolant qu'offrent les populations des 
grands centres industriels est celui <ju*ofFre la masse de la popu- 
lation anglaise. Enfin lamisfere, c T est-k-dire Tindigence ddgradde, 
est , en Europe % en raison tocte du ddyeioppement du systeme 
industriel. 

Ne sembterait-il pas, k voir comment on sacrifie les popula- 
tions, que rindustrie soit urue forme d'expiationPNe semblerait-il 
pas que, loin dayoir pour but la conservation de i'espece humaine , 
elle n'ait d'autre hut que d*en satsriifier la plus grande partie pour 
saiiver la pFus petite? Mais non, Tindustrie est bien rdellement le 
moyen de cohserver i'homme et de lui donner la force d'acconi- 
plir soritfuvre ddns le diQude ; s'i^n'en est point ainsi, siThomme 
est sdpard de ITiomme , si rhomme fait abus de son semblable 
cen'est pas a rindustrie elle-me*me qu'il faut s'attaquer, e'est au 



systeme qui donne tes aJ)omuiables resultats que nons avons mon- 
tre$.; 

Or^le remede.a appliquer dojt. 4tre proportionndklla grandeur 
dumaL Vaineiiient ja .France enU^^^ dans fa yqie iesrd- 

foirmes ; elle ne poiirrait se relever si les autires nations conti- 
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nuaient lesysteme. II faut que chacune des socie'tes enrope'ennes 
en vienne a la division des fonctions, et produise avanttoutcequi 
convient particulicrement a sa position geographique et a son sol; 
il faut que le syslemc des prohibitions soitddtruit, que la concur- 
rence ait des limites; que nulie part on ne puisse abuser des tra- 
vailleurs jusqu'a pouvoir donner a vil prix les produits du tra- 
vail ; c'est-a-dire en deux mots qu'il faut constituer Tassociatidn 
des socie'tes europe'ennes, et garantir partout la securite des tra- 
vailleurs par une bonne organisation du travail. 

On voit done qu'il nc s'agit pas moins que de revolutionner 
rEuropepolitiquementetsocialement.Cette revolution,sigrande, 
si difficile qu'elle puisse paraftre, n'est cependant pas impossible. 
La re'publique e'taitsur la voie,etNapoIe'on aurait pu la faire sans 
difficult^, cette revolution, s'il en avait compris la grandeur et la 
necessite. Mais ce que la republique aurait fait sans la reaction 
lhermidori,enne, ce que l'empire pouvait faire, la democratic fu- 
ture le fera a coup sur 

Dans un prochain article nous chercherons quelles peuvent 
£tre les bases de i'association politique et commcrciale entre les 
societe's europeennes. 



DES IN^GALITES DU SALAIRE 

DANS LES DIFFERENTES PROFESSIONS INDUSTRIELLES. 

Nous nous sommes demande' souvent d'ou pouvaient provenir 
ces differences si variables qui existent entre le salairedes ouvriers 
de plusieurs professions, bien que dans ces professions L'apprcn- 
tissage fut d'une e'gale dure'e, et que les conditions des unes ne fus- 
sent pas plus difficiles que celles des autres. Nqus voyons tous les 
jours, comme exemple de ce que nous avancons ici , des metiers 
bien rdtribues , et dont Texereice n'est pas plus malsain , n'exige 
pas plus de temps de travail , et n'offre pas plus de difiicultds pra- 
tiques que d'autres dont les salaires sont extrefmement bas. Pour- 
quoi ces inegalite's? Sont-elles justes? Si elles ne le sont pas, que 
faire pour les combattre? Voila les trois faces de la question. 

La science de Te'conomie politique nous^apprend a re'sOudre le 
premier point. Les salaires d'un me'tier sont eleve's lorsque les ou- 
vriers qui Texercent sont en assez petit nombre pour ne pas satis- 
faire comple'tement aux exigences des demandes commerciales, et 
iis sont bas lorsque le public n'achete pas et que les ouvriers sont 
nombreux. 

Que , dans les industries de luxe, par exemple, une certaine 
chose devienne a la mode, a Pinstant mSme des ateljers s'ou- 
vrent pour satisfaire a ce besoin; mais, comme les ouvriers nc 
se forment que lentement, qu'il faut au moins une annde pour 
leur apprendre a exercer une profession nouvelle , ils sont fort 
rarcs dans les premiers temps. Alprs ces ouvriers se font payer 
le plus qu'tls peuvent : on a besoin d'eux; il faut en passer 
par Ieurs exigences, et, pendant qu'ils gagnent , par exemple , 
de 5 a 6 fr. par jour, d'autres ouvriers, qui confectionnaient des 
objets que le caprice de la mode a de'Iaissds , sont re'duits a une 
misere afifreuse. Et cependanfnous pouvons supposer des deux 
cOtes une soinme e'gale d'activite, de capacite et de. bonne vo- 
lonte\ C'est une veine de bonheur pour les uns, de malneur pour 
les autres; c'est un jeu, une loterie qui amenent la misere 
et le desespoir chez les uns, et trop souvent Pimpre'voyance chez 
les autres. Car cet etat de choses est de courte duree ; ces ouvriers 
qui gagnaient 6 francs se figurent qu'ils doivent toujours avoir un 
salaire semblable, etils.se cre*ent des besoins en harmonie avec 
leur position prdsente ; puis, les apprentis nombreux qu'onafaits 
viennent grossir le nombre des ouvriers, et, pour peu que la mode 
commence h se lasser du produft qu'ils lui livrent , ce qui arrive 



presque toujours , c'est au tour de ccux-ci a subir les chomages et 
les reductions inde'finics.du salaire. 

On nous reprochera d'avoir cboisi le genre de production le 
moins neccssaire, le plus inconstant qui existe. Soit, mais il n'en 
est pas moins vrai que cette production occupc des milliers d'ou- 
vriers dans les graudes villes," a Paris surtout, le centre du monde 
entier pour le luxe<»t la mode. 
'Et puis ensuite nous trouverons- des exemples analogues et 
aussi tristes dans les autres professions. La fabrication du sucre 
de betterave n'est-ellc pas aujonrd'hui daus le memc cas? Si Ton 
prcnait l'habitude de couvrir les maisons en zinc ou en dalles, les 
ardoisiers, les tuiliers et les couvrcurs ne seraient-ils pas dans 
une situation analogue? 

En abordant le second point : a sa voir si de ces inegalite's de sa- 
laire il peut^re'sulter quclque bien pour la socidte en ge'neral , et 
partant si elles sont justes, nous nous sommes de plus en plus 
convaincus de cette idee qu'on n'a jamais dirige avec zele et intel- 
ligence la science e'eonomique vers son veritable but, et que les 
savants en cette matiere se sontsimplement borne's a raconter les 
fails sans en tirer ancun enseignement. Le cas qui nous occupe en 
ce momenta cependant une certaine gravite; retablir I'e'quilibre 
du salaire entre les dimirentcs categories de travailleurs est une 
chose conforme en tous points a notre programme. 

Qu'onmous permelte de rappeler en peu de mots les ide'es que 
nous avons dmises dans toutes les occasions sur la distribution 
des produits du travail , dont le salaire actuel est une forme. Nous 
avons dit et nous re'pe'tons toujours que la repartition doitetre en 
proportion seulcmentde la bonne vplonte temoigne'e, qne'la ri- 
che v sse ne doit donner aucun droit a obtcnir davanlagc, de quel- 
que pretexte qu'elle se couvre, que la capacite qui ne provient 
pas <Tun travail reel nedoit donner lieu a aucun supplement de 
re'tribution , et qu'en consequence les travaux les plus rudes, les 
plus dangereux , les plus malsains , ont seuls en bonne justice le 
droit d'obtenir des avantages sur ceux dont I'execution est plus 
douce. Personne ne dira que ceci est immoral : on nous objectera 
sculcment le fait actuel, qui snbsiste et qu'on ne peut detruire 
qu'a la longue. 

Nous resterons done, tout en nous basant sur le principe que 
nous venons d'exposer pour la centieme fors , dans le fait actuel , 
et c'est de ce point que nous allons rechereher s'il est permis a 
Thomme d'amoindrir on de detruire ces inegalite's de salaire. 

Qu'on nc nous accuse pas de communisme : les communistes 
veulent une retribution e'gale quand meW , et sans dgard h la 
bonne volonte : la retribution, suivant eux , ne doit pas toe pre*- 
cisement mathe'matique , mais \\s veulent accorder d ckacun sui- 
vanVses besoins , et demander a chacun selon ses forces , Ce qui 
complique infiniment la question pratique , comme on peut le 
penser. Qu'on ne nous accuse pas consdquemment de vouloir ta- 
rifer le talent , et le re'duire au salaire des professions manuelles , 
car nous n'qvons pas dit que les hommes de lettres , les savants , 
les artistes , etc. , n'exer^aientpas des professions tres*dures, tres- 
fatigantes et tres-ingrates : d'ailleurs, nous apaiserons ices 
craintes par un dernier mot : nous ne voulons pas , nous ne pou- 
vons m8me pas sortir de ce principe social : Chacun est libre de 
choisir la profession qui lui plait , ni de cet autre principe e'eono- 
mique : Le price d'une chose est en raison de la demande. Et si un 
jour l'application rigoureusede ces deux principes amerie, comme 
nous n'en doutons pas, un equilibre constant, une e'galite vrai- 
ment proportionnelle entre le salaire des professions liber ales et 
celui des professions manuelles , il faudra s'en prendre a d'autres 
qu'a nous. 

Ainsidonc, ces inegalite's de salaire ne subsistent que parce 
qu'il n'y a pas de direction supreme qui sache coordonner les 
efforts de fa production et les besoins de la consommation ; elles 
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sontsouverainement injustes, parce que l'inegalitd qui enrdsulte 
n'a pour cause que Ie hasard etpour effet que l'oppressionetla 
misere du plus grand nombre, et que nulle inegalitd ne peut se 
justifier qu'autant qu'elle peut e*tre profitable a la social. 

Ce mal est-il susceptible d'etre cotnbattu avec succes ? Peut-on 
organiser I'industrie de maniere a dviter ces jeux si dangereux 
pour les ouvriers, ces hausses etces baisscs , ces indgalite's si 
desastreuses pour nous? 

II est evident que, pourycouper court, il faud rait des mesu res 
trop energiques et trop difficiles pour Ie temps present : comme 
nous le rdpdterons en parlant des machines dans un article spe- 
cial , il^est des progres sociaux dont les ouvriers doivent se resi- 
gner a ctre les instruments, et pour I'accomplissement desquels 
iis auront encore bien des miseres a endurer; mais un temps vien- 
dra ouchacun partageant la peine, lessacritices individuals se- 
ront moins Iourds. Nous devons dire seulement ce qu on pour- 
rait faire des maintenant ; nous exposerons ensuite quelles ame- 
liorations le regime des associations ouvrieres pourrait apportera 
cette situation. 

Dans le temps present, on ne peut trop signaler rincurie du 
tfouvernemerit. II sait que Industrie est abandonnee au hasard , 
que le caprice des speculaleurs cree des ouvriers pour des genres 
de travaux ou souvent les bras regorgent, et ceia par ignorance 
et cupidite , car ces capitalistes avides , qui croient faire ainsi Ieur 
fortune, n'arrivent qu'a la mine. II n'intervient pas pour empS- 
dierce trafic des bras du pan vre, auquel on donne souvent un 
metier qui iTa que deux ou trois ans encore a se soutenir, qu'on 
jettedans la fabrication du sucre de betteraves, par exemple, cette 
industrie qu'une loi peut supprimer au premier jour. 

Le gouvernement possede, dans institution des prud'hommes 
reformee, un instrument capable de faire beaucoup de bien dans 
cette voie. On peut les charger d'un travail d'enqudte et de sta- 
tistique, dont les rdsul tats constateraient clairement la situation 
de chaque Industrie et ses chances d'avcnir, le nombre exagdrd 
suffisantou trop minime des ouvriers qu'elle emploie, le degre' 
d'elevation du salaire et les difficulte's de la profession. Par la pu- 
blication populairc et annuelle de ces documents, le gouverne- 
ment, sans gtfner en rien la Iiberte que doit avoir chacun de 
choisir sa carri ere, pourrait du moins guidersuremcnt les parents 
et Iesjeunes gens eux-m &n es dans- ce choix, abandonneaujour- 
d'hui aux hasards du voisinage de telle ou telle industrie, ou aux 
fanfaronnades de quelques ouvriers qui , exagerant leur gain, 
attirent par la dans leur profession nne multitude d'apprentis. On 
saurait au juste a quoi s'en tenir ; les ouvriers se dirigeraient na- 
turellement vers les professions qui manquent de bras : on deser- 
terait-cellesqui sont encombrees jusqu'a ce que Ieurs salaires 
fussent remoulds a un taux equitable ; de cette facon, il est facile 
de comprendre qu'on pourrait amener un certain equilibre de sa- 
laire entre les professions : ce serait un peu aux de'pens, il est 
vrai , des professions avantagdes, mais du moins ces dernieresnc 
seraient plus exposees aux fScheux soubresauts dont nous avons 
pa rid. 

Le MonUeur des Prud'hommes est, a cet egard, completement 
de notre avis. II rappelle, dans un de ses derniers numdros, 
qu une des obligations des prud'hommes est de tenir un registre 
statistique de Vindustrie , et que les rdsuitats de cette mesure 
pourraient Stre des plus importants. 



L article 29 de la loi du 18 mars 1806, dit Ie MonUeur, veut 
qu U soit tenu par les prud'hommes un registre exact du nombre 
des metiers existant dans Ie ressort du conseil , et du nombre 
d ouvriers employe's dans lesfabriques; a cet effet, il les autorise 
a taire une ou deux inspections par ari pour recueillir les infor- 
mations ndcessaires 

D'ou vient qu'une disposition si importante et si utile, dont Ie 
ldgislateur avait si bien apprdcid et indiqud la haute portde , soit 



tombde presque partout en ddsudtude? Plusieurs causes yont 
concouru. D'abord Ie gouvernement n'a point tenu la main a son 
execution, et jamais iln'a songe a utiliser les prdcieux rensei- 
gnements qui pourraient e*tre ainsi recueillis ;des-lors, a quoi bon 
les conseils de prud'hommes se seraient-ils donne* la peine de te- 
nir ce registre et de faire ces inspections? La loi voulait aussi que 
ces renseignements fussent tenus a la disposition des chambresde 
commerce, pour les dclairer dans Ieurs travaux et les mettre a 
mSme de connaitre d'une maniere certaine et de mieux apprdcier 
la situation , les besoins el les vceux des industries a l'dgard des- 
quelles Ie gouvernement les consulte; mais les chambres de com- 
merce ont ndgligd d'invoquer a I'appui de leurs avis Tautorite de 
ces documents, dont la precision et i'authencitdeussent etepour- 
tant d N un grand poids. 

Les fabricants, de leur cOte, ne virent qu'avec rdpugnance les 
inspections que la tenuc de ce registre remlait necessaircs, et 
paralyserent, par leur mauvais vouloir et la force d'inertie, une 
mesure concue dans 1'intvret mgme de I'industrie , et dont les rd~ 
sultats eussent dtd si fdconds pour tous. Enfin les prud'hommes , 
peu ddifids sur l'utilitd d'un fei travail , ne lirent rien pour triom- 
pher des rdsistances. De sorte qu'a part quelques villes ou Ie re- 
gistre est tenu a peu pres au courant par le secretaire du conseil , 
et sans inspection , on ignore partout, et le nombre des personnes 
employees au travail industriel , et Ie nombre de metiers , et la 
quantitede matieres premieres mises en ceuvre. 
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II ne faut pas croire que ces details statistiques soient denues 
.'intdrSt : d'abord, nar leur comparaison , on pourrait voir si la 
somme de travail effectud dans une localite n'estpas hors de pro- 
portion avee le nombre des personnes employdes , si la somme des 
salaires a partager n'est pas au-dessous des besoins rdels des ou- 
vriers occupds , quel nombre de mdtiers ou de bras restent oisifs , 
et pendant combien de temps ; quelles pertes il en rdsulte pour la 
production nationale , pour les capitaux engagds , pour le salaire 
des ouvriers , etc 

A qui s'en prendre de cette ndgligence constatde par le journal 
que nous venons de citer? N'est-ce pas au pouvoir, qui refuse 
constamment d'organiser serieusement les prud'hommes , ou qui 
veut les instituer de telle sorte qu'aux abus qui viennent d'etre 
signalds d'autres plus graves viendraient encore se joindre ? 

Ce que le gouvernement devrait faire en ce sens , nous allons 
le mettre en demeure de I'executer : si son inaction et son mau- 
vais vouloir restent les mimes , il faudra essayer de le faire avec 
nos propres forces , car il est dit : Aide-toi , Ie ciel t'aidera. Ce tra- 
vail a c'te imparfaitement dbauchd dans nos articles d'enqudte in- 
dustrielle, que la difficultd de se procurer les documents odces- 
saires nous a forcd de suspendre. Nous reprendrons ce travail si 
Ton repousse ddfinitivement toute reforme des prud'hommes , et 
nous ferons alors appel a l'activite et a la bonne volontd des ou- 
vriers qui concourent a notre ceuvre. 

Nous venons de dire comment le pouvoir actuel pourrait, s*it 
e voulait , favoriser une bonne direction des forces productrices 
de notre pays, et rendreainsia la fois meilleures et la situation 
publique et la nfitre propre. Nous allons dire maintenant ce que 
pourraient faire les associations , dans les casdepdnurie ou de 
mort d'une industrie quelconque, pour soulager les soufFrances 
de ses ouvriers. C'est une chose tres-simple et tres-facile a conce- 
voir, c'est Ie principe de solidaritd appliqud sur une grande 
echelle. On secourerait alors une industrie cntiere avec autant dc 
facilite qu'on vient en aide aujourd'hui a un individu malheureux, 
et ce secours n'aurait pas Ie moins du monde Ie caractere humi- 
Iiant de I'aumOne. Si , par suite d'inventions nouvelles, ou rngmc 
de simples variations des caprices ou des besoins* de la socidtd, 
une profession venait a pdricliter, un secours pourrait d'abord 
Stre accordd par les chambres, comme ceia vient d'etre fait pour 
les victimes du tremblement de terre de la Guadeloupe , et une 
caisse spdeiale , fondde et entretenue par les associations de tous 
dtats , compldterait les fonds ndcessaires pour permettre aux 
ouvriers d'apprendre un nouveaumdtier qui puisse les faire vivre. 
Ceia serait, a la rigueur, possible aussi maintenant ; mais, si nous 
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hasardions celte dcmande , nous verrions nos deputes, les uns 
rire,les autrcs demander pourquoi on laisse parvenir jusqu'a 
euxdesemblables reclamations? Au patais Bourbon, cela s'appelle 
des ulopies : il est vrai que nous ne snmmes ni maitres de forges, 
ni fabricauts de Sucre debetterave,ni eniin expioiteursd'csclaves ! 
et que nous ne pouvons ni ne voulous solder de deputes pour de- 
feudre nos interets. 



XJSS BOURGEOIS PHILANTHROPES. 

Hya deja longtemps , bien longtemps , que nous avons entre 
lenu nos lecteurs d'un magnifiqne projet de caisse destinee a don 
ner, aux travailleurs avanccs en 3ge, une pension qui put assurer 
la subsistance de leurs vieux jours. Quand nous disons donner, 
nous nous trompons ; il s'agissait simpiement de favoriser J'e'par- 
gne chez les ouvri^rs , pour arriver ensuite au but indique par Ie 
moyen d'une espfcee de tontine. L'auteur de ce projet , dont nous 
connaissons au reste les bonnes intentions, ne pouvait seul le 
mettre a execution ; il confia done la re'daction des rdglements et 
statuts , ainsi que la mise en pratique , a tout ce qu'il put trouver 
dans Paris de philanthropes eclairds etsinceres (style consacre) , 
lesquels ne trouverent rien de mieux tjue de promettre a la caisse 
uue petite aumOne , et se debarrasserent ensuite du projet en invi- 
lant une commission , compose'e de la crSme des philanthropes , 
a se charger definitivement de cette besogne. MM. les philan- 
thropes se reuniren t d'abord assez frequemment , et firent de longs 
et superbes discours; puis, les choses n'avancant guere plus, les 
reunions devinrent de plus en plus rares, jusqu'a ce qu'elles 
passassent totalement. On croyait le projet mort et enterre* , mais 
c'&ait une atroce calomnie ; ce long intervalle avait etc juge ne*- 
cessaire pour agir avec maturite, etla commission vient enfinde 
decider.... qu'elle ne decidait rien; mais qu'attendu qu'il y avait 
assez longtemps qu'elle avait le projet sur les bras, ellejugeait 
ndcessaire d'en confier le fardeau a d'autres. Elle a done de nou- 
veau charge une autre commission de continuer son travail , ce 
qui ne sera pas difficile. C'est du reste l'agrdment de toutes les 
besognes philanthropiques : si elles rapportent beaucoup de con- 
sideration , en revanche elles ne coutent generalement qu'une 
promesse de payer non suivie d'effet , attendu la deconfiture de 
Finstitution. 

Nous avons bien devine pourquoi les philanthropes avaient 
abandonne' si viteleur ceuvre de la caisse des pensions de retraite 
pour les ouvriers. lis avaient extraitde cette dcrnierecombinaison 
toutce qu'ils en pouvaient tirer^'est-a-direleplaisir devoir leurs 
noms imprime's en gros caracteres sur la liste de souscriplion : 
quant a la caisse en elle-mflme, c'etaitlemoindre de leurs soucis. 
Une nouvelle creation venait d'apparailre sur fhorizon philan- 
thropique; elle avait nom Socicle pour le patronage des enfants 
pauvres du department de la Seine, avec bureau complet, pre- 
sidents, vice-presidents, secretaires, fondateurs, donateurs, 
souscripteurs , etc. , etc., sous le patronage de MM. tels ettels, 
pairs de France , deputes , etc. , ce qui nous rappelle involontai- 
rement ces saltimbanques qui mettent toujours leurs munstruo- 
sites sous la protection de jtf. Dubois et de M. Dupelrin. 

Les philanthropes en question ont done bien vite abandonnd la 
caisse invalide de Vindiistrie pour entrer au plus tot daps cette 
socie'te' , dont I'esprit nous paratt du reste plus ve'ritablement cha 
ritable que bien d'autres. combinaisons de la philanthropic a la 
mode; elle aurait pour objet de maintenir dan* les habitudes 
d'une vie honnSte et laborieuse les jeunes garcons pauvres du 
ddpartement. Pour atteindre ce but , elle s'occuperait'de donner 
ou de completer l'instruction morale, religieuse .et profession- 
nelle de ces enfants , en leur procurant un apprentissage ou en 
les confiant au patronage des membres de la Socidte* ddsignes k cet 



effet. Pour £tre admis comme patrone\ il faudrait gtreSge' de 
douze ans au moins et de seize au plus. A. vingt ans , le patronage 
cesserait de droit. Chaque annee une inspection generate serait 
faite par des coin missa ires choisisparmi les membres de la So- 
cie'te'. Des encouragements et des recompenses seraient alors dis- 
tribues. 

Voila a peu pres oe que contiennent de se'rieux les statuts de 
.'association ; il n'est question partout ailleurs que de son orga- 
nisation inteneure, des titres et deS droits que ses membres se 
donnent mutuellement , des recompenses mtoc qu'ils se distri- 
buent a I'avance , car un des articles decide que les noms des 
cinq cents premiers souscripteurs seront inscrits a perpctuite sur 
un tableau deposd au lieu des deliberations de la Societe. II if en 
coute que 20 francs , payables en quatre annexes, pour etre pro- 
claim a perpctuite bienfaiteur de Vhumanite'. On ne saurait passer 
a la poste'rite a meilleur marche. 

Mais si du moins ils tcnaicnt seulcmenl la centieme partie de 
leurs promesses , les philantropes qu'ils sont? Pourront-ils at- 
teindre le but qu'ils se proposent , et ce resultat sera-t-il profita- 
ble a la classe pauvre? C'est ce dont nous doutons , pour etre po- 
lis. Nous voyons bien des patrons , mais les statuts de I'associa- 
tion ne nous font pas connaftre les moyens qu'elle emploiera 
pour se procurer des clients. Si*, en vertu d T une loi , I'etat de'cla- 
rait vouloir s'occuper du sort des enfants pauvres, nous souscri- 
rions volontiers a une mesure que nous croyons nccessaire, et 
certainement les moyens d'exe'eution ne lui manqueraient pas. 
'Mais qu'une Societe vienne proposer une tutelle que personne ne 
reclame et qu'elle ne peut imposer, nous ne com prcnons pas cette 
pretention , et pour notre part nous devons nousy opposer; ce 
serait reconnaltre un droit de protection, de superiorite, que 
nous contestons d'unc manicre absolue. Quels moyens emploiera- 
t-elle pour realiser son projet? Compte-t-elle sur laconfiance 
qu'elle croit inspirer? C'est probable, et cependant cette eon- 
fiance nous paratt tres-proble'malique. Mais, en supposant que la 
Socidtd decouvre un certain nombre d'hommes assez faciles ou 
assez insouciants pour remettre i'avenir de leurs enfants en des 
mains dtrangeres , quelle sera la position de ces enfants vis-a-vis 
de leurs protecteurs? Ne sera-ce pas comme une reminiscence de 
Tesclavage antique , auquel est cmprunte le nom me^me de Tins- 
titution? voila ce qu'il font surtout envisages II est triste de le 
dire , mais, derriere tous ces projets indigestes enfantes chaque 
jour paries philanthropessemi-officiels, nous apercevons une ten- 
dance manifesto a assurer la preponderance de la classe moyenne, 
en preparant les enfants du peuple a devenir, comme I'avouent 
na'ivement les trois-quarts des philanthropes , de bons valets de' 
fermc , des domestiques intelligent et devoues le tout au meil- 
leur marche possible. Jamais il n'est venu a l'esprit de ces pr^- 
tendus amis dc 1'humanite de s'annoncer aux pauvres comme 
a leurs freres; ilsse sont toujours presentes comme des protec- 
teurs. Voila ce que Ton reconnalt chaque jour davantage, et la 
dignitd de chacun defend et defendra toujours d'accepter, et par 
consequent de reconnaltre la superiorite- bienveillante que propo- 
sent doucereusement les philanthropes en question. 

ffu reste, tous leurs efforts seront inutiles, et .viendront se 
briser contre Tesprit d'egainC si profondement enracinC ^dans le 
cceur de la nation franchise. Le peuple ne demande la protection 
ni le secours de personne ; il veut , il desire qu'une plus juste re- 
tribution de ses labcurs lui permette de suppfctfer plus ajseTiient 
ses mlseres en les amoindrissant. II reclame avec ardeur la reor- 
ganisation du travail et la possibility de l'association ; que ceux 
qui se prdtendent ses amis unissent leurs efforts aux siens pour 
atteindre ce but', et bient6t on aura fait droit a ses. reclamations. 
C'est le moyen le plus prompt , le plus juste et le plus digne de 
faire disparattreles raaux qui accablent les travailleurs. 
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Mais nous le prenons sur un ton trop srfrieux avec ces gens-la ; 
a tons leurs projets- il faut repondre le mot si spirituel 'et si vrar 
de Chateaubriand : Votre philanthropic n'est que la fausse mon- 
naie de la charitd. En veut-on une preiive nouvelle? Voici. des 
bourgeois de Lyon qui, sous le rapport -philanthropique, en re- 
vendraient a tout le monde. lis ne s'attendrissent pas, ceux-la, 
sur l'ouvricr qui gagne a peine de quoi.vivre au'jour le jour, 
ni sur Ies enfants qui sont abandonnes dans la rue aux mauvais 
conseils de l'oisivete et de la misere. Est-ce qne e'est la urie 
situation digne d'attention ? lis ont de'eouvert quelque chose 
de bien plus affreux dans Forganisation industrielle, et vite ils 
ontadressd une petition au ministre pour que le gouvernement 
paternel qui nous regit (textuel) y avise promptement. Vou- 
lez-yous savoir -pourquoi la population ouyriere lyonnaise est 
si miserable? tfcoutcz les pnurhommes de Lyon ; e'est parce que 
la caisse d'epargne ne recoit pas de depd'tau-dessusde troi§ mille 
francs, et que ie malheureux ouvrier qui possede cette'sontme a 
la caisse.se voit oblige de la retirer et de Fabandonner aux chances 
du commerce , si mieuxil n'aimela convertir en rentes sur 1'Etat, 
ce qui est une situation terrible , cornme vous voyez. 

Voila les hommes qui [ont la pretention de connaUre Ies vceux 
ct les besoms de la classe ouvriere ! Ou sOnt done les ouvriers , 
a Lyon, qui profiteront de ce que demandent les prud'hommes, 
que le gouvernement autorise Ies caisses d'epargne a recevoir de. 
pedis depots, jusqu'a concurrence d'une somme pouvanl pro- 
duce six cents francs d'inleretl Voudraient-ils faire* croire , ces 
philanthropes , que* e'est la faute des caisses d'epargne si 1'ouvrief 
n'a pas , au bout de ses vingt ou trcnte ans de travail , six cents 
francs de rente? A qui esperent-ils faire avaler de scmblables 
choses ? 

A vrai dire, les philanthropes de Paris ne vont pas si loin, en 
fait de fausse monnaie de charitd, que ceux de Lyon; mais, somme 
toute, nous prions Dieu de ddbarrasser a tout jamais la France 
des uns etdes autres! 

*X&2>03€fl^- 



FAITS DIVERS. 

Nous Ijsons le recit des deux faits suivants dans les iournanx de 
tribunaux : 

«Le 15 novembre 1840, un sieur Nathan avait fourni aux epoux 
Astier quaide la Megisserie, pour 26 francs de bois. Jugeinent 
du tribunal de paix du 4« arrondissement, qui co'ndamuc les 
epoux Astier aupaicment de cette somme: Signification, saisie 
des meubles de la malheureuse famille, composce du nere de la 
mere et desix enfants, dpnt I'atnee, 3gde de 12 ansa peine,'porte 
tous Ies caracteres d une phthisie scrofuleuse. 

Mfi par un sentiment d'humanite, un sicur Breon, principal 
locataire, iritervient, et s'oppose'par voie de revendicalion a la 
vente s des meubles qu'il pretend lui appartenir, com me luiayant 
etd eddes en garantie de trois annees de loyer ; il succombe devant 
la 5e chambre. La somme principale de 26 francs s'dlevait des- 
ors avec lesfrais a 237 francs; nouvelle saisie, maiscette fois 
1 luussier ne dresse qu'un proces-verbal de carence, encore qu'un 
gardien eut ete nomrne le 10 juin 1842. 

Vaincu par une misere si persistante , le chef de famille Astier 
avait rur, abandonnant sa femme et ses six enfants a leur malheu- 
reux sort. Inferrogde par Ie juge ^instruction, la femme rdpon- 
dit : « Won man a vendu piece a piece notre ohetif mbbilier, pour 
reculer dautant l'epoque a laquelle nous devions tous mourirde 

? ai ??'. V" ant * » S1 J' ai vendu personnellement quelque chose 
je I at fait sur I'ordre et sous la responsahilite de mon maru» 

Plainte en police correctionnelle par le sieur Nathan, pour dd- 
tournement d'objets saisis sur la famille Astier. fl etait facile de 
voir Ie ddgoat qu'une pareille cause inspiraitau tribunal. M. 1'a- 
vocat duroi sest empressd de ddclarer que ia, culpabilitd de la* 
temme Astier n etait point demontree , et que son mari , bien que 
legalement coupable, avait droit a beaucotip d'indulgence. Le 



tribunal, s'associant aces gdncrcux sentiments, a renvoyd la 
femme Astier des fins de la plainte , ft a condamnd son mari, en- 
core que faisant defaut , a huit jours de prison sculement. 

M. Nathan aura a payer, sauf sort rccours, Ies frais de ce nou- 
veau jugement qu'i! a eu le malheur d'obtenir^ 



« A deux habituds des geGies succede un pauvre diable a la fi- 




Le pauvre malheureux avoue en pleurant : il a vole un pain de 
2kilor ' ' 



. V * uiviiijimi , ^ l it tisi. |<tio niu lumi, u cat 

celle de trois panvres petits enfants. Pour moi, je, n'aurais pas 
void; e'est la premiere fois (jue cela m*arrive. 

M. Ie president : Est-ce bien vrai que vous avez vole du pain 
pour vos enfants ? 

Leprevenu: Helasl monsieur, ce n -est que trop vrai. On ne 
vend pas un pain qu'on vole; on le mange , 'et quand on vole 
pour manger, il faut qu'on ait bien faim. 

M. le president : Vous ne travaillez^donc pas? 

Le prevenu : Regardez-moi, je n'ai pns besoin de certificat de 
maladie ; je suis faible et malade, et il y a des ouvriers vigoureux 
et bien portants qui n'ont pas d'ouvrage. 

Le'prdvcnu est condamne a huit jours d'emprisonnement. 

On lit dans 1' Emancipation : « Les ebdnistes de Toulouse si- 
gnent , en ce moment,' urie petition par laquclle ils demandent au 
conseil municipal de cre'er un droit d'octroi sur Tentree des meu- 
bles con fectionnes. Ledirecteur de la maison centrale de Ville- 
neuve-d'Agen a dtabli,en effet,.a Toulouse, un ddpot dece genre 
de produits , qu'il peut livrer ,.vu lebas prix de la main d'eeuvre, 
a 40 pour 100 au-aessous des prix ordinaires ; ainsi le gouverne- 
ment seconstituele concurrent de tout un corps d'dtat. » 

— M. Vavin a deposd' ces jours derniers, sur le bureau de la 
Chambre des Deputes, la petition des ouvriers de Paris relative 
aux prud'hommes. Nous inlbrmerons nos lecteurs de Paccueil 
lui sera fait. 



qui 



lisle de souscription pour Ies families des detenus. 

Rccu du 2° arrondissement ; 24 > 

Recu du 7© » . 44 7 , 

Recu du 9° » en deux verscments io » 

Recu du 10 e » en deux verseraents io s 

Recu du National, pour Ies mois de mars et tTaVril CO « 

CoIIecte faite au con vol du citoyen Leroi. 15 45 

Remis a M. Lamcnnais , au nom des patriotes d'Autun et de 

Chalons-sur-Sa6ne 147 , 

Verse & M. Lamennals par des citoyens gardes nationaux dtu- 

diants et ouvriers 139 > 

Total... 412 45 



VARIETES. 



X.S FAUBOURG SAiarT-AKTTOIItfE. 

Nous n'avons pas perdu Ie souvenir de certaine lettre dans la- 
quelle un sentiment de crainte et de h'aine se manifestait a Re- 
gard de la population laborieuse de la capitale, qu'on y designait 
sous le nom des aimables faubourgs. Cctte inaniere d'indi- 
quer la partie la plus pauvre et la plus rdvolulionnaire du peu- 
ple n'appartient pas seulement a Tauteur des fameuses lettres; 
elle estaussi ceUe de cette coterie aristocratique dont la peur est 
toujours et partoutle principal mobile. 

Le faubourg Saint-Antoine a acquis une rdputation bien md- 
ritde par. ses luttes revolutionnaires ; la terreur qu*il inspire a 
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certaines gens est, nous le croybns, utile sous plus (Tun rap- 
port , et ce n'est pas nous qui voudrions la nier ni l'amoindrir. , 

Mais , a cOte.de ce sentiment de terreur qu'il inspire a ceux. 
dont les intentions nesont pastures, et dont les actes sotit ndpre- 
hensibles, il ne faut pas qu'un sentiment de dcgofit et de mdprfs 
pourle peupleviennes'ajouter. C'est a ces rcproches, qui ne gont 
pas mdritds , c'est a ces calomnies intdressdes que nous yenons rd- 
pondre aujourd'hui. 

Nous croyons que Ie faubourg Saint-Antoine a gardd toute sa 
force et sa moralite'; nous'croyons aussi qu'U aura .touj ours 
l'initialive des grands mouvements popul aires , parce qu'il ren- 
ferme tpus les dldmcnts de progres et de civilisation , parce qu'il 
garde uhe foi inalterable dans la justice de sa cause el dans la 
destinde de son avenir.. 

Examinons-le done dans ses allures, dans ses. aspects, dans les. 
details de sa vie privde, en un mot, dans tout ce qui peu* donner 
pretextc aux banales accusations dont il est l'objet; peut-Stre ar r 
riverons-nous a ddcouvrir les motifs de la crainte , de la terreur 
ou du degoilt qu'il inspjre;-r-car Je rude besogneur fait nattre 
bien des sentiments oontraires. 

Si nous y entrons paV la place de la Bastille, nous trouvons 
d'abord une belle rue, bien large , bien garnie ; des maisons 
tres-hautes, toutes pleines toutes remplies d'activite/d'ofr 
s'echappent mille bruits divers*, confus et discordants. Auxheures 
ou commence le travail , il n'y a plus ni re^os ni paix ; il faut agir 
toujours , toujonrs : on n'existe qu'a cette condition-la, 

Nous avons ditque les maisons dtaient-toutesplcines.; dans ce s 
maisons il n'y a que des chambres 6u des ateliers : des,cham- 
bres qui renferment quelquefois une famille entiere , des ateliers 
ou. la place d'un homme est marqude au compas. Qu'on juge de 
la multitude qaiy est entassde ! Et tout cela' tra'vaille,'. tout cela 
souffre des fatigues inouies, tout cela vit dans rinsdeurit^ jet les 
privations..,. 

Si les regards s'dlevent jusqu'aux dtages supdrieurs , on aevine 
aisdment qu'il y a la plus de ddnuement qu'ailieurs. On ne voit 
plus derideauxaux fenStres, plus d'apparence d'ordre ni de bieh- 
e*tre, plus de ces.physionomies males , a demi-heureuses , que la 
curiosite attire , et qui sourient a tout passant. C'est vers les com- 
bles que demeurent les jhfirmes, les vicillards; Par la lucarne du 
toit on voit sou vent des hardes rapidedes qui sfcehent au soleil, — 
ou c'est la teHe d'un petit enfant qui n'a que ce trou pour pren- 
dre Fair, tandis que sa mere s'occupe de soins interieurs ou de la 
t&che ardue qui aide k nourrir la famille. — Quelquefois aussi-, 
c'est une fleur qui s'y balance , gracieuse et isqlde : on l'a appor- 
tdc en prdsent a la pauvre couturiere , pour distraire un peu son 
existence de recluse; ou a ses voisins, de grands parents, le 
jour d'une ftBte patronale, C'est .une tradition qui ne se perd 
pas parmi nous ,-et qui prouve corabien Tesprit religieux se per- 
petue et pre'side a nos actes malgrd tous les mauvais enseigne- 
ments que nous avons recus. Ces jours-la, lesfamilles se rassem- 
blent , s'embrassent , se fdlicitent : c'est unebonnne foi et tine 
cordialite admirables. Les epargnes individuelles Sont mises.en 
commun pour la fSte ; on improvise uq banquet *ou la gaitd pre- 
side et ou la bonne humeur fait tous les frais de l'esprit ; les testes 
s'dchauffent, les occurs s'epanouissent , et i'on chante encore, 
comme au bon vieux temps.. 

Mais cela ne vient qu'une fois par annde 1 

Maintenant, redescendons aux boutiques. Quelle profusion ! 
que d'objets divers ! que de meubles , que de ferrures , que de 
tissus! Comme la-dedans tout s'occupe ettrouve son emploi! La 
demoiselle de magasin entasse chifFres sur chiffres dans les co- 
lonnes du grand-litre 1'apprcnti est harceld par tout le monde, 
Thorn me de peine brosse , essuie ., derange et replace tout : jl sue 
tant que la journde dure, et on le rudoie. Le commis , lui, est 



respecte : ce serapeut-fare un confrere uu jour, et c'est une con- 
sideration : on- 1'appeile Monsieur. L'autre , e'esit Louis ou Jean , • 
et ce- n'est rien que cela ; conjime Ie chien, qu'on appeile Cdsar, 

Voici le "maftre ^jui commande ia besogncarUn ouvrier. Toute* 
Torganisatipri'du travail actucl $e resume dans fces deux person- 
nages. L'un e"stp31e ,-maigre,, affaissd o^uoiqpe robuste ; beaucoup 
de fatigue se' d'ecele dans son. regard morne.et sur ses traits fle'trls. 
11 a. les bras nns jusqu'au-dessus du coude, les tiheveux en de- 
sordre et pleins de poussicre . Sa physionomje egt intelligente , eL 
malgrd I'esp^ce de contrainle qui rdsulte de sa. situation sociale,'u 
.reste pur dans son indigence*, digue dans son humiliation. II sait 
ce qu'il vaut ; il apprdcie son talent; il connalt sa veritable place. 
Lalidcessitd le rend parfois humble ou il aurait droitxi^tre tier, 
mais jamais on neVa vu ni servile.ni rampant. 

C'autre est un 6t're non moins actif t mais tout a-faft oppose a 
pelui-ci. If est repiet, mobile, sarcasliquc.; son visage enjumine 
est plein jusqu'a la bouffissure ; il a du feu dans Feci} et de I'eclat 
dans.la voir; qu'and il commando , surtout : — on aime tant l'au- 
torite ! Et puis il faut bien qu'on sachc qu'il est le maitre, et a cet 
effet il le rdpete vingt fois par jour, de craiule qu'on he 1'oublie , 
on que quel qu'un faille Ie prendre pour Tegal de ceux qui lui 
obdissent; II appeile des gens 'sans tact les personjies-qui pren- 
nent tons les homines pour deshommes. II aime le'travajl;— cela 
ne veut pas dire qu'il aime travailler? — entendons-nous : ilaime 
faife trqvailler. Son afFoire, h hii , c'est la surveillance. Tristc 
privilege!. miserable entploi qu'il n'ose'conh'er a perspnne , sans 
cessc prdoccupe' qu'il est de I'idec qu'on 'le.trompe ou qu'on h}\ 
veut dumal. Voila ce ju'ont produit les.belles. maximes qui ont 
cours aujourd'hui , et que nous n*ai r "ons pas besoin de repdter 'i 
d'un cOtd la peine, les privations et I'insdcuritd de i'avenir'; de 
l'autre une activity inutile ou nuisjblc , Ia ddfiance , la crainte, et 
toutes les suggestions demora I isa trices. 

Bn remontant le faubourg ,1a premiere chose qui appeile Pat- 
tention * .c'est la fonlaine Charonne. Quelle foule ! quedepauvres 
gens! quelle avidite pour une goutte d'eau ! II faut que Ie besoin 
soil bien pressant , bien impitoy.able, chez ces crdatures qui atten- 
dent des heures. entires, expose'es au Vent d'hiver et a Ia pluie 
glaciale , pour reporter chez el les un peu de cette eau impure. II 
y a la , quite ccoirait ! de tout petits enfants qui ont a peine la 
force de tratner leur fardeau. Un jour nous en abord&mes un qui 
pleurait; il se tenait debout devant une cruche de «gres.a moitid 
"pleine qu'en vain il essayait de soulever. Ses petits membres en- 
gourdis avaient presqiie perdu Ie mouvement : il etait bleu de 
froid. 

— Quel &ge as-tu , mon pauvre enfant? 

— J'ai huit arts. 

Puis , avec un sourire qui nous, demandait notre assistance, il 
ajouta.: 

— Je crois que je vous connais ; vqus ^tes peut-^tre-des cama- 
radesdepapa. 

— Il'se peut. Deineijres-tu loin d'ici? 

— Non pas bien loin , mais' c'est si iourd ! 

Et il nous mon.trait son eau. Nous Ten ddbarrass§mes , et che- 
min fais.ant , yoici quM fut notre entretien. 

— Viens-tu souvent a Ia fontaine? 

— C'estla premiere fois aujourd'hui ; d'habitudee'dtaitraa mere. 

— Et on done est-elle , ta mere? 

Nuus crimes qu'elle dtaitmorte, car les larmes de I'enfant 
coulaient abondantes et ameres. 

— Elle est chez nous , mais il y a longtemps qu'elle est malade , 
et aujourd'hui elle .n'a pas pu se lever. 

— N'as-tu .pas des freFes et des sceurs plus §gds que toi? 

— Nous dtions six; a prdsent j'ai deux freres. II yen a un a 
l'h6pital depuis trois mois ; ii s'est blessd en travaillant ; ses deux 
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mains ont etd broye'cs sous un laminoir, etil n'y en a encore' 
qu'une de guerie! 

— Mais l'antre frere travaille , sans doute? 

— Mon autre frere est soldat; il a 6t6 bfesse' en Afrrque. C'est 
cette nouvelle qui a tant fait de mal a ma mere ce matin, 

— Et ton pere , que fait-il? 

— II travaille, mon pere, tous lesjours, et souvent le dimanche 
encore ; aussi je ne le vois pas souvent. I! faut qu'il parte le matin 
a cinq heures , et il ne revient le soir qu'a neuf. Je voudrais bien 
Tattendre , mais on me couche pour que je n'aie passifroid. 

Voila ce que nous dit l'enfant. Et ces miseres sont nombreuses 
parmi nous ; il nous serait facile d'en citer mille et de montrer la 
place ou elles gemissent. Mais a quoi bon ! pourrions-nous les 
soulager ? et ceux qui le peuventl'ont-ils jamais fait convenable- 
mcnt? Quand nous leur exposons nos besoins , ils font les incrd- 
dules pour se dispenser d 1 y pourvoir, ils nous calomnient pour 
nous repousser. — Allez au bureau d'indigence , disent-ils ; la on 
vous connait ; on vous donnera toutce dont vous aurez besoin,si 
vous le meritez. Amere derision ! Et d'ailleurs ce n'est pas l'au- 
niOne que nous demandons ; c'est du travail qui nous fasse vivre; 
c*est une repartition plus juste des charges de la socie'te', desbiens 
qui appartiennent a tous ceux qui accomplissent rigoureusement 
le devoir. C'est bien assez de faire la Itache des autres sans toe 
encore en butte a des humiliations. 

Mais penetrans plus avant dans la grande rue. Voila le ruis- 
seau d'une pompe a feu ; c'est de l'eau chaude qui coule sous une 
porle cochere expose*e a tous les courants d'air. Des petites filles 
sont accroupies a la file , et y la vent des haillons qu'elles appellent 
chemises, jupons, tabliers, etc. On en voit tousles jours , et 
quand vient le samedi , souvent on se dispute les places. Si lede- 
sordre dcvient trop grand , on les chasse , car elles n'ont pas le 
droit de venir ni de rester... 

Arrivonsala rue Sainte-Marguerite , veritable cloaque d'im- 
puretds et de demoralisation. Elle est e*troite , sombre , boueuse; 
son aspect est repoussant , et inspire le degout et la crainte. On 
n'y voit que des debitants d'eau-de-vie , des garnis hideusement 
sales , et des maisons Equivoques , dpnt les volets restent feme's 
une grande partie du jour, comme pour voiler 16s abominations 
qui s'y commettent. 

La viennent se r^fugier les vagabonds de toute espece ; les sexes, 
les 3ges , tout y est pSle-meMe et confondu : les prostitutes sans 
emploi , les chanteurs ambulants, iesjoueurs d'orgue, qui y dor- 
ment pour deux sous, les bateleurs de place publique , les tireurs 
de carte, des voleurs privile'gie's , tout cela grouille , rampe, 
hurle des imprecations ou des chants obscenes , et se livre sans 
aucune honte aux actes du cynisme le plus revoltant. TantOt les 
m§les se disputent leurs femelles comme deschiens ; d'autresfois,. 
c'est le jeu qui fomente les querelles ; alors iissefrappent a coups 
de couteau comme des brigands; ils se mordent comme des bStes 
feroces... 

II y a encore plusieurs endroits semblables , et si nous visitions 
certains lieux de§ barrieres , nous retrouverions les m&nes scenes 
el les me*mes personnages. 

Mais qu'on n'aille pas croire que c'est la lepeupledu faubourg. 
Ceux qui le pensent se trompent extrSmement : ils jirennent l'd- 
curae pour les flots , la lie pour la liqueur. Non , non , jamais il 
ne descendra a ce degre d'abjection et d'avilissement ! Le peuple, 
c'est St I'ceuvre qu'il faut Tapprecier ; c'est dans les ateliers qu'on 
le trouve et nbn ailleurs ; qu'on y vienne, et 1'ori verra i'homme 
des rudes labeurs et rion I'homme de la paresseetde la ddbauche. 
Qu'on n'aille plus done le chercher oil il n'est pas et affecter de 
le voir ou il n' a jamais e*te\ 

C'est en vain que la misere le ddcime ; c'est en vain qu'on Pas- 
simile a toutce qu'il y a de has et de repoussant au monde ; il 



restera pur, puissant et fort. II sait bien qu'on sMnerve dans la 
de'bauche , qu'on se corrompt dans l'oisivete', et que ses educa- 
teurs actuels , hommes de rapine , de paresse et de ruse, ne le 
poussent au mal que pour le re'duire a Timpuissance. Mais chez 
lui I'dnergie est surabondante ; qu'on s'en tienne pour averti, et 
qu'a 1'avenir on la dirige au lieu de la comprimer. 

Aujourd'hui il fait unehalte, mais il ne faut pas le croire de- 
courage' : il s'instruit, il pense. II frappera plustard, non pour 
detruire , mais pour edifier, pour ramener la sdcurite' et la justice 
pour tous. S'il se plaint de ses fatigues , c'est parce qu'elles sont 
ste'riles , c'est parce que ppur lui rien ne fructifie ni ne croit : il 
n'est las que d'une chose , c'est d'en graisser des loups qui se disent 
les gardiens du troupeau. Les qualifications odieuses dont on le 
gratifie a tout propos n'ont jamais excite sa colore ; elles le font 
sourire de mdpris, et voila tout. C'est qu'a tous ces mensonges il 
peut opposer des faits d'une eloquence admirable , qui confondent 
toutes les impostures : quand un assassin est venu se mettre dans 
ses rangs et l'appeler a la consecration de son crime , aussittit 
mille bras se sont levts sur sa tfite comme une protestation so- 
Iennelle contre cet acte abominable. 

Le peuple , lui , n'est pas hypocrite : il ne fait pas comme ceux 
qui pressent la mainde 1'homme qn'ils pensent a etrangler. Quand 
il a de la haine , il ne la dissimule pas , il se Ieve , s'arme a la face 
du soieil , et renverse la Bastille comme en 89, ou prend le Lou- 
vre comme en 1830 ! 

Les nombreux cabarets qu'qn voit daus le faubourg, et qui sont 
ouverts a I'ouvrier comme un lieu de tentation , ne sont gnere 
frdquentds qu'un jour de la semaine , et d'ailleurs nous pensons 
que ce n'est pas a ceux qui jouissentde tous leurs aises de nous 
reprocher ce vin que nous buvons de temps h autres , eux dont 
la table en regorge, et qui ne s'en font nulle faute a tous leurs 
repas ! II ne faut pas induire de ceci que nous tole'rons Tivrogne- 
rie. Point: c'est un vice, et tous les vices sont hideux. Nous 
ne sommes pas de ceux qui croient que Ton boit 1'oubli des dou- 
leurs. On a beaucoup vantd le vin ; presque tous nos poetes lui 
ont consacre' quelques-uns de leurs refrains , et ce ne sont certes 
pas les meilleurs , a en juger par le rtsultat. Qu'un ivrogne dise : 
« Quand j'ai bu j'ai tout oublie » ; qu'est~ce que cela prouve? 
L'insensibilitd absolue ; pas autre chose. C'est comme celui qui ne 
souffre plus parce qu'il est mort. 

Ouvriers , restons sobres : la sobrie'te' est une vertu. Ayonsnos 
moments de plaisir etde joie apres nos journdes de labeurs et de 
peines , mais gardons toujours parmi nous la de'eence et la poli- 
tesse,qui rendent les relations plus affectueuses et plus douces. 
Me'prisons les egoistes qui nous disent de vivre seuls, sous le pre*- 
texte que nous valons mieux que les autres. II n'y a qu'une fa- 
mille sous les regards de Dieu : c'est Thumanitd , dont chacun de 
vous est membre. Que la fraternity reste au nombre des plus purs 
sentiments de nos cceurs : aimons-nous , soyons bons et indi- 
gents les uns envers les autres ; que le fort aide le faible, que le 
grand attende le petit; que celui qui sait rdpande son savoir sans 
morgue et sans suffisance , afin qu'on en recueille les fruits avec 
reconnaissance et amour. L'instruction ! voila la source des biens 
fu turs ou chacun de nous peut aller puiser. Bon courage I ouvriers, 
nous avons ddja nos hdros et nos poetes ; plus tard nous aurons 
nos artistes et nos orateurs ! 

Avis* — Nous pre*vcnons noslecteurs des villes oil nous n'avons 
pas de correspondant , ct dont l'abonneraent est expire*, qu'il leur 
sera prdsente, dans le courant de ce mois, une quittance de 
quatre francs , pour leur re*abonnement de cette an nee. 

Le Gerant : Lbneveux. 
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Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger. 



Liberte*, £galite, Fraternity, Units'. 



Cette femlle, qm parait a la fin de chaque mois, a Jti fondle et est exclusivement r^digee par des ouvriers de toutes professions; un jury de reMac- 
L «'J SnZ £ tnmes ^ re * P ar les fondateurs, est charge" de 1'examen des articles k insurer. - II suffit, pour participe/a cette omvre, d'elre ouvrier, 
de presenter des garanties de moralite, et de payer une cotisation mensuelle de 1 franc, en echange de laquelle on recoit quatre exemplaires du journal. 
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lia publication d'un Supplement de 12 pages, consacrfe" a re- 
turner la discussion qui s'est ^ levee entre quelques de*mocrates et 
nous au sujet des tendances morales et religieuses de t' Ateliek, 
a ete la cause d'un retard de quelques jours dans Tapparition de 
notre journal. 



SITUATION DE L'IRLANDE. 

L'Irlandccompte pres de neuf millions d'habitants. Si cette 
population dtait unie tout entiere dans une mSine volonte, elle 
pourrait defier toutes les forces de 1'Angleterre, son ennemie, et 
conqudrir une existence nationale. Malheureusemcnt, il n'en est 
point ainsi : en Irlande, il n'y a pas un peuple, il y en a deux. 
L'un ne comprend guere que le huitieme de la population ; mais 
il est le raaitre du sol; il a absorbd toutes les richesses : a lui re- 
viennent la plupart des droits politiques,' c'est lui quiigugeet 
qui administre. L'autre a pour lui le nombre, mais il estsujet etil 
obeit; c'est lui seul qui porte lefardeau du travail; il ne participe 
pas a la propridte : a lui la pauvrete, le ddnuement, denuement 
si absolu que rien de ce que nous voyons chez nous ne peut lui 
Stre compare'. L'Irlande, cependant, est une terrc tres-fertile; 
mais la moins que partout ailleurs les fruits de la [terre sont 
pour ccux qui la cultivent. Le paysan irlandais ne mange pas de 
viande, ni me*med]epain: la pomme de terre, voila sa nourri- 
ture. Heureux encore quand il en a ; car, tous les ans, la famine 
sdvit en Irlande pendant plusieurs mois, et nombre de gens y 
meurent litteralement de faim. 

Disons en quelques mots quelles sont les causes du deplorable 
e'tatdu peuple irlandais. 

L'aristoeratie, en Irlande, c'est le parti anglais. Sesmembres 
ne sont pas Irlandais, ce sont les fils de 1'etranger. Leurs ancgtres 
sont venus, il y a deux ou trois sifccles, s'e'tablir sur cette terre 
qifils ont ravagde; ils ont couru sus aux natifs d'lrlande, comme 
des chasseurs sur du gibier ; ils les ont massacre's, proscrits, en- 
voyes dans leurs colonies comme esclaves ; ils leur ont pris leurs 
ftiens; et chaque aventurier anglais s'est fait adjuger d'immenses 
domaines, rdduisant les proprietaires legitimes a n'Stre que leurs 
fermiers, Voila l'origine dela richesse etde la puissance de cette 



aristocratie, la plus cruelie, la plus cupide et la- plus letche de 
toutes celles qui ont jamais pesd sur un peuple. II n'y a pas d'his- 
toire aussi triste que celle d'Irlande; c'est unesdrie de conqudtes 
sanglantes et d'insurrections vaincues. II y a bien des siecles 
deja que les premiers soldats anglais ont mis le pied dans cette 
tie; mais jusqu'au seizieme siecle unegrande partie du territoire 
avait conserve' son inddpendance. C'est de cette dpoque que date 
surtoutle commencement de Ia lutte d'exlermination contre I'lr- 
lande, et il a fallu aux Anglais cent cinquante ans pour achever 
leur conquSte. Elisabeth, Cromwel, Guillaume III y ont egale- 
ment employe tout ce que la cruaute et la ruse peuvent donner de 
force. Quand 1'Uiande fut vaincue, la persecution ne s'arrSta pas; 
au lieu d'etre ouverte et sanglante, elle fut silencieuse et hypo- 
crite; ce fut tout le changement. La grande masse de Ia popuU<- 
lionfut reduite a un dtat d'ilotisme complet ; la propriety lui 
interdite : elle dut bSchcr la terre au profit des vainqueurs ; ^ 
ne put m£me jouir de la tranquillitd du foyer domestique, stw 
cesse trouble par mille lois humiliantes ; elle n'eut pas m^rie' itt 
consolation de prier Dieu en paix. 

• La guerre de 1'Angleterre contre I'lrlande ne fut pas seule- 
ment une guerre de peuple a peuple ; ce fut encore une guerre de 
religion. L'Angleterre avait rompu depuis longtemps le Hen re- 
ligieux qui faisait de TEurope comme un peuple ; elle s'dtait fait 
une religion pour elle seule ; I'lrlande persista dans la foi de ses 
peres, et cette audace irrita surtout les Anglais; ils s'etonnaient 
de trouver tant d'insolence chez un peuple qu'ils mdprisaient, et 
firent toutau monde pourdtouffer ce foyer d'opposition religieuse 
allume a leurs portes. Leurs efforts ont dte vains. L'aristocjratie 
seule professe la religion anglicane, et sauf dans quelques dis- 
tricts du nord, habites par des presbyteriens d'origine dcossaise, 
on ne rencontre partout en Irlande qu'une oligarchic protestante 
superposde & un peuple catholique. 

Qu'on le comprcnne done bien , les luttes politique, nationale, 
religieuse, qui agitent I'lrlande, ne sont, en realite, qu'une seule 
et rnSme lutte. Le parti national, c'est le parti ddmocratique, c'est 
le parti catholique ; le parti de Tetranger, c'est le parti aristocra- 
tique, c'est le parti proteslant. II faut pourtantdire que depuis 
quelques anndes une fraction des dglises presbyte'rienne et an- 
glicane, celle qui profite le moins des privileges coneddds aux 
protestants parle gouvernement britannique, a fait taire sesani- 
mositds religieusesv pour se ranger du cOte de la nation et Taider 
dans ses efforts d'emancipation. Si cette union peut se consolider, 
le jour de 1'inddpendance irlandaise luira bientut. 

Depuis un demi-siecle, il est vrai, quelques-unes des lois por- 
tdes contre le peuple irlandais ont dtdabolies, et les catholiques 
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ont ete ^mancipds. Ce n'est pas que le cabinet de Londres se soit 
repenti de ses crimes , seulement il a eu peur et il a c$ie : il faut 
que FAngleterre soit en danger pour que Flrlande obtienne quel 
que justice. Mais si le grand edifice d'iniquW qu'oa .avait mis 
deux sieeles a construire a ete entame, il n'a pas ete d&noti, taut 
s'en faut. D'une part, 1'tigli*' awglicane qui, sur neuf millions 
d'3mes, ne compte guere que cinquante mille sectateurs, possede 
toujours desrichesses immenses, et leve encore des dimes consi- 
derables sur la population catholique qui, volontairement deja , 
entretient son propre clergd. En second lieu, Faristocratie, qui 
possede a elle seule presque tout le territoire irlandais, et qui de- 
pense en Angleterre ou sur le continent ses prodigieux revenus, 
a conserve* ses privileges politiques et civils, entre autres le droit 
d'ainesse etlcs substitutions, qui sout sa sauve-garde. 

L'Irlajide a done encore a faire sa revolution de 89. Pour de- 
truire tant de monstrueux abus, pour donner du pain a ceux qui 
sont affames, pour vetiir ceux qui sont nus, il faut un remanie- 
menl general dans toutes les institutions et dans toutes ies lois. 
Les patriotes irlandais paraissent sentir parfaitement ces ndcessi- 
tds ; ils ne reculeront pas devant une t&che dont ils ont apprecie* 
les perils, mais dont ils connaissent Futility. Dans ce pays, 
comme dans le nfltre, la reforrae sociale doit toe prdcedee par la 
reforme politique. L'lrlande avait obtenuie droit d'avoir unpar- 
lement a elle ; elk n'en a plus , son union, legislative avec la 
Grande^Bretagne lui a ete arrachee en 1800 par la force et par 
la ruse : e'est a Londres que se reglent les destines de la mal~ 
heureuse vassale de FAngleterre. Tant que cet etat de choses 
durera,il n'y a' pas d'ameiioration serieuse a esperer. Le gou- 
Ternement britanmque ne consentira jamais a ddtruire le pri- 
vilege d' une aristocratie qui a toujours ete sonsoutien; e'est ce 
que tout le monde sait en Irlande. Aussi les patriotes concen- 
irent-ils maintenant tous leurs efforts pour obtenir lerappelde 
Funionetun parlement national. O'Connell a fonde daus ce but 
une grande association qui compte deja plus d'un million de 
inembres ; il parcourt tout le pays pour semer Fagitation paci- 
fique, gr^ce a laquelle il a deja obtenu un certain nombre de con- 
cessions de la part du pouvoir. Partout se tiennent des assem- 
bles immenses a.u cri de : A bas FUnion! Le clerge catholique, 
qui jouit dans toute File d'une popularite meritee, s'est associe en 
masse a ce mouvement, et Fon connait ces belles paroles d'un 
evSque : « Je suis du peuple, et de la classe la plus humble du 
« peuple ; je ne dois rien k aucun aristocrate, et j'en suis fier, rien 
« que le profond raepris dont je suis penetre pour la classe aris- 
m tocratique tout entierel » 

Voila ou en est actuellement FIriande! Fagitation y est ex- 
treme, et si Fon peut avoir une crainte, e'est que le volcan n'e~ 
elate trop tdt, et que le gouvernement anglais ne prdfite d'une 
occasion qu'il aura fait naitre pour ecraser Finsurrection. d'un 
peuple desarme I Nous croyons que la prudence commande aux 
patriotes irlandais de ne point poiisser a la lutte ouverte, et 
qu'ils doivent attendre, avec tant d'autres peuples opprimes, le 
jour ou la France sera en mesure de leur prouver toute sa sym- 
pathie. 

REVOLUTION D'HAiTL 



L^led'Haiti, ancienne colonie franchise, une des plus grandes 
Ties connues, d'un sol tres-fertile et favorisee d'un climat magni- 
fique, etait autrefois un foyer immense derichesses, que des mil- 
liers d'esclaves allmentaient de leur penible travail, pour le 
bonheur cle quelques oisifs colons ; mais ce foyer qui etait souille 
d'injustice s'est eteint, etnese rallumera, nous Fesperons, que 
sur les principes de justice et de liberie* 

En 1789, la guerre ayant folate entre les anciens esclaves af- 



franchis et les colons, il fut envoy e de France des commissaires 
p&at JrStSfclr V pafc; mair ils ,n^ |urent y parvenir. Les colons, 
ae vuyaut lupins ftfcles et n'etwt pas du tout favorises par les 
co**£ssaia» qui, m <ontraire,pii>tegeaient les opprimes, appe- 
Kretttl'An^talerraileiir secours»l*es commissaires profiterent de 
petto drcojMtoceTyfcnr jSmandparipus les noirs; ceux-ci, choisis- 
sant alors pour chef un homme de tfite et de cceur, Toussaint 
Louverture, chasserent les Anglais et les colons de File, et tente- 
rent de faire renaftre, mais pour tous, Fabondance et la prosperite, 
dont leurs maltresseuls jouissaient autrefois. 

Cest alors que Bonaparte congut et fit executer la ftcheuse ex- 
pedition de Saint-Domingue, dont le but, qui ne fut heureus«- 
ment pas atteint, etait de replonger les noirs sous la domination 
des anciens colons. Cette malheureuse expedition n'eut d'autre 
resultat que la perte d'une armee de seize mille hommes et de soa 
chef, le general Leclerc, h qui elle avait ete confiee. Tons ces 
braves perirent autant par les maladies que par la guerre. 

Les noirs resisterent avec energie, et quoiqu'on leur efit pris 
Toussaint Louverture pourFenvoyer en France mourir en prison, 
,ils n'en proclamerent pas moins leur independance le i** janvier 
1804. Quelques mois apres, le general Dessalines prit le titre <Tem- 
pereur, sous le nom de Jacques ier. C* etait un homme de beau- 
coup d'energie, ayant des talents militaires, mais incapable d'or- 
ganiser son pays. Du reste, il n'en aurait pas eu le temps, car H 
mourut bientdt apres assassine par des troupes que les mnlitres 
Gerin et Pe'tion avaient soulevees contre lui. 

Henri Christophe fut alors uomme chef du gouvernement, et 
il en etait digne; mais n'ayant pas voulu accepter la nouvelje con- 
stitution qui lui etait offerte, il fut declare dechu par Fassembiee 
constituante, qui nomma Petion a sa place. Celui-ci n'etait pas de 
force k se mesurer avec Christophe* aussi lui abandonua-t-il le 
nord de File, ouil s'etait retire, et se xjonteuta de garder le sud et 
Fouesl. 

C'est alors que commenca pour la jeune republique un mise- 
rable systeme, m^ie de faiblesse et de despotisme, et qui Faurait 
I'infailliblement conduite a sa perte si une revolution proclamanl 
d'autres principes n'etait venue abattre le contrnuateur de cette 
\ politique implantee par Petiou. Nous voulons parler de Boyer. 

Le general Jean-Pierre Boyer, mul&tre tres-fonce, etait secre- 
taire de Petion. A la mort de ce dernier qui arriva a la fin de mars 
1818, iiparvinta se faire nommer president, suivit la voie tracee 
parson predecesseur et Fagrandit mSine beaucoup, a tel point 
qu'il detruisit le jury, etouffa la liberte de la presse, flatta les 
gofttsparesseuxdesnegres pour se les rendre favorables (1) , et 
se crut tout permis. Nous devons dire ici en passant que c'est lui 
qui fit reconnaitre Findependance d'Haiti par la France, -moyen- 
nant une somme de 150 millions pour indemniser les colons. 

Enfin, les dernieres elections ne lui ayant pas die favorables, il 
fit eiiminer de la chambre une dizaine de deputes, en fit mettre 
deux en prison, et allait continuer sans doute ses exactions, lors- 
qtfun soulevement qui avait ete organise aux Cayes, sar ces en- 
trefaites r edata en janvier dernier. Les insurges se mirent ea 
marche ayant Herard Dumesle a leur t&e, et creerentun gouver- 
nement provisoire. Des troupes furent envoyees par Boyer pour 
les combattre; mais apres plusieurs petits combats ellessejor-- 
gnirent a eux, et marcherent ensemble sur Port-au-Prince, oa 
se trouvait le president Boyer ; celui-ci ne jugea pas prudent 
de lee attendre, et decampa avec une trentaine de ses creatures 
et 900,000 gourdes fortes (pres de 5 millions de francs) apres 
avoir fait une proclamation par laquelle il abdique le pouvoir, 
parle de ses bonnes intentions, de la prosperite croissante, et 
autres mensonges du m&ne genre. 



(\) tes nfegres sont en trfes-grande majorite h. Haiti. 
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he 15 mars les rdvolutionnaires firent leur entree a Por$-au- 
Prince, sous les ordres des gdneraux Riviere, Hdrard et Lazare* 
aux acclamations de twite la ville. L'ordre le plus parfait fut 
majntenu. Un comite' de. salut public compose' de sept membres 
fut a Tinstant forme', et il adressa au peuple la proclamation sui- 
vante dont le bon esprit nous fait bien augurer pour i'avenir : 

LlBERTE, ISgALITE, RjEPUBLIQUE D'HAITI, 

Le comite de salut public. 

« Habitants de Port-au-Prince, 
« Nous avons de'truit le vieux systeme qui pesait sur nous depuis 
longues annees. Nous avons tous agi fermement et resoiument 
avec le concours des rdvolutionnaires, qui se sont rendus dignes 
de la liberie' que nous avons conquise, et que nous conserverons 
en respectant les personnes et les proprieles. 

«Que ie mal retombe sur ceux qui le font et qui voudraient 
encore empgcher la marche glorieuse et progressive de notre re*- 
ge'ndration sociale, politique et morale! 

« Le comitd se repose -sur la garde nationale du maintien de 
l'ordre public. 

« Signi: Brouard, Courty, Jeanton, Daret, Merlet, 
Nau, Lillavois. » 
Les dernieres nouvelles s'arrgtent la. 

Puissent les Haitiens mener a bien Pceuvre reVolutionnaire si 
bien commencde par leurs peres, e\ donner a leurs freres noirs ce 
que nous voulons donner a nos freres blancs: la liberty et l'ega- 
lite ! C'est pourquoi nous d&irons de tout notre cceur Talliance si 
naturclle cTHa'iti avec la France. 



Ii'Enqwete &ecto?ale* 



Nous avons encore pr&entes a la melnoire les rdcriminations 
passionne'es qui venaient assaillir la presse patriote, avant que les 
lois de septembre Feussent bailionnde , a cette e'poque ou un peu 
de liberte' lui restait encore, et ou elle en usait pour signaler au 
peuple les turpitudes de ses gouvernants. Quand elle denoncait la 
corruption dhonte'e qui presidait aux elections des deputes; quand 
elle montrait du doigt ce scandaleux trafic dc places donne'es en 
e'change de votes, ces tdnebreuses intrigues d'une coterie in- 
corrigible, oh! alors on la repre'sentait comme une infSme ca- 
lomniatrice dont la bave, empoisonne'e par la passion politique, 
fle'trissait toutcequ'elle touchait, etdont la haine et l'envie trans- 
formaient en crime la vertu la plus pure, denaturaient les faits, 
scrutaient les consciences et interprelaient a mal les actes les plus 
innocents. A entendre les conservateurs, les peines les plus severes 
elaienttrop douces pour de pareilsdiffamateurs. Aussi profita-t-on 
de I'attentat Fieschi pour essayer de les rdduire au silence, et Ton 
y parvint en partie, grSce surtout a cette interpre'tation de la loi 
qui permet aux fonctionnaires publics attaque's de se faire ddfen- 
dre par les tribunaux de police correctionnqlle, et qui leur offre en 
outre la satisfaction de reparer les breches faites a leurhonneur 
par la mise en poche de dommages-inte'r&s, que paient ceux qui 
ont^le courage de de'chirer Ie manteau dont ils se couvrent. 

II est done bien entendu que ce n'est qu'avec les plus grandes 
precautions que la presse patriote peutrempiir son devoir aujour- 
(Thui, et aussi que ce n'est qu'au prix des plus grands sacrifices 
•qu'elle peut y parvenir. II semblait devoir rdsulter de la que 
les corrupteurs et les corrompus jouiraient enfin d'une paix dura- 
ble, et que, nui ne les tourmentant a I'avenir, le melier devien- 
drait plus lucratif et plus profitable, comme aussi le peuple, 
ignorant desormais les faits et gestes de ses maitres, ne devait 
plus avoir occasion de reclamer et de se plaindre, une faute ca- 
chee devant Stre, dit Ie proverbe, a demi pardonnee. 



Mais nos conservateurs avaient mal calcule\ En effetjls n'ont 
pas pensd que, n'ayant plus l'hydre de l'anarchie a combattre, la 
.seule chose qui efit le pouvoir de les mettre d'accord pour un 
temps d'ailleurs tres-restreint, ils allaient £tre force's de se faire la 
guerre entre eux, comme cela est arrive*. Les elections dernieres 
ont eveiHe* toutes les ambitions, et elles ont souvent mis en lutte 
des concurrents dont la valeur morale dtait des deux parts a peu 
prese'gale, et qui ne se sorit pas trop gene's pour arriver a leur but, 
e'est-a-dire k la Chambre, par des moyens que nous n'avons pas 
besoin de qualifier. Autrefois, du temps oula mauvaise presse in- 
spirait un peu de terreur, ces choses-la se faisaient encore sous le 
manteau de la cheminee, et cette hypocrisie ressembiait presque 
h. un reste de pudeur. Mais en ces derniers temps les choses se 
passaient au grand jour, a la face du soleil ; on ach^tait des voix 
par Tappet d'une place promise a une vingtaine d'electeurs ; on 
speculait sur le besoin qu'e'prouvait un oncle de se debarrasser 
d'un « coquiu de neveu» dont ii ne pouvait rien faire ; on prdten- 
dait mtoe, pour un million, acheter les electeurs d'un arrondis- 
sement tout entier, et leurs femmeset leurs proprietes par-dessus 
le marchd. 

Ces petites manieres , importe'es d'Angleterre , ne pouvaient 
cependant passer inapercues ; dans un pays comme le n6tre, c*e"- 
tait encore de la nouveaute", et la nouveaute' attire Uattention. 
Cela fit quelque bruit dans certaines localites ou les choses avaient 
6t6 poussdes uu peu plus loin que la prudence la plus vulgaire ne 
ie permettait, e'est-a-dire ou Ton pratiquait trop publiquement 
ce qui se faisait ailleurs avec plus tfesepdriencrdes affaires. Aussi, 
a la verification des pouvoirs qui se fait pour chaque election 
trois nominations de deputes parurent-elles fortement eritacbffcs 
de fraude, et par ce mot on n'a sans doute voulu parler qu£ 
la pubiicite falcheuse donne'e aux manoeuvres electorales. 04$ 
qu'il en soit de la valeur de ce mot, les repre'sentants, effra^fe, 
se dirent que le public pourraitbien finir par voir tout a fait cKil|r 
si Ton mettait ou laissait mettre tant de franchise dans les ma- 
noeuvres electorales, et, pour que personne ne put lessoupconner 
d'avoir employe, eux aussi, des moyens immoraux pour se faire 
elirc, ils firent comme ces femmes suspectes, qui pensentse don- 
ner un brevet de vertu en criant plus fort'que les autres, quand 
les mefaits de Tune d'elles viennent par hasard a la connaissance 
du public. La fable des animaux maladesde la peste pourraitega- 
lement donner une idee des scenes qui eurent lieu dans le seiu du 
parlement, sous Ie nom pompeux et severe d'enquele electorate. 

Sur les trois elections enta.che'es d'immoralite', deux ont ele an- 
nulets. Croit-on maintenant que le peuple .ait plus de confiance 
dans la moralitede ceux qui Ie reprrfsentent? Pense-t-on qu'il con- 
sidere ces annulations comme Vexpulsion des deux uniques bre- 
bis galeuses qui menagaient la sante et la vie du troupeau ? On se 
tromperait fort si Ton croyait cela ; le peuple sait tres-bien qu'a- 
vec le mode detection actuel, qui va chercher electeursetelus 
dansleseind'uneseuleclasse^t lorsque cette classe est raristocra- 
tied'argentjla pire de toutes, iln'y a que de tres-minces garanties 
de mocalite dans les elections. Ajoutez a cela un pouvoir qui, loin 
de contrebalancer ces mauvais instincts de satisfaction d'interSts 
mateViels et cupides, loin de rappeler les electeurs au sentiment 
du devoir social, exploite ces instincts, s'il ne les fail naftre, pour 
amener au pouvoir ses creatures, disons mieux, ses complices, et 
dites-nous ce qu'on peut faire de bien avec une pareille base? 

Le peuple sait tres-bien qu'en appelant tous les citoyens a i'exer- 
cice des droits poiitiques, ces scenes scandaleuses, ces ignobles 
marches que Tenquete electorate nous a re'velds, ne pourraient 
plus se reproduce. Cela serait impossible, d'une part, parce qu'il 
y a un obstacle materiel qui s'oppose a ce qu'on puisse corrompre 
ou tenter de corrompre sept ou huit millions d'electeurs , bien 
qu'eu. Angleterre cela se pratique jusqu'a une certaine limite : ^1 
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n'y a pas, Dieu merci, en France, une aristocralie assez riche 
pour arriver a ce hut). Mais il y a, d'autre part, tin obstacle moral 
immense, et le seul sur lequel nous comptions ; il est dans la pro- 
bite, dans la moralite des masses. Si la corruption a gagnel la 
classe moyenne, le peuple , lui, a part quelques exceptions, est 
restd ptir et honnSte; et c'est pour cela qu'au peuple appartient 
Favenir, c'est pour cela que, quels que soient les obstacles, il ne 
doit rien craindre: en Face de pareils adversaires, la question ,est 
jugde : la reforme politique n'est plus qu'une question de temps. 



Xi£S JDSUITES ET 1ES £ci,ECTIQUES. 

Quand on vent fletrir quelque sournois , quelque adroit hypo- 
crite, quelque individu enfinqui ne se sert que de moyens dd- 
tournds, honteux souvent , pour arriver a un but qui n'estpas 
toujours avouable , on Fappeilej&iute. Cela est recu dans Fopi- 
nion publique depuis Iongtemps deja , et cela est la condemna- 
tion , sans appel possible , de Fordre religieux qui , par ses actes, 
s'est attird a un si haut point la crainte ou le mdpris public , que 
son nom seul equivaut a une grosse injure. II va sans dire cepen- 
dant que Fopinion publique ne doit pas dtcndre sa reprobation 
jusque sur les jesuites des premiers temps, ni sur ceux qui ac- 
complissent Fceuvre si p^riileuse des missions parmi les peuples 
barbares, et sauvages. Cette exception etant faite , il ne faut plus 
voir dans la compagnie des jdsuites , en Europe, qu'une armde 
dont le but est de faconner toutes les intelligences a Fobeissance 
passive envers les pouvoirs , et, en dominant elle-mSme ceuxci, 
de devenir maftresse absolue de la socidtd. Organisds eux-mSmes 
d'apres lesystemede Fobdissance passive , les jesuites ne s'ap 
partiennent plus ; ils sont des machines intelligentes qui doivent 
faire tout ce qui Ieur est commandd, leur commanddt-on le 
peeks, et Dieu sait s'ils ont recuie devant ce commandementl 
Aussi, teis onl etd les rdsultats de leur action sur une grande 
partie de FEurope que dans le sentiment des peuples la compa- 
gnie de Jesus est considerde comme dtant bien plutdt la compa- 
gnie du Diable. 

II faut espdrer que prochainement, quand on youdra fletrir 
quelque sot orgueilleux, quelque sophiste, quelque pddantdd- 
moralisateur, on ne se servira pas d'autre epithete que celle 
d'Sclectique. Les eclectiques ne for men t pas un ordre religieux , 
mais tout simplement une secte philosophique. llssontbeaucoup 
moins bien disciplines et beaucoup moins actifs que les jesuites, 
mais ils ont pour eux Fappui complet du pouvoir, et, par le fait, 
ils sont immensenient plus puissants aujourd'hui que ceux-ci] 
attendu qu'ils ont la direction de tout Fenseignement uni- 
versitaire en France. Soit par systeme, soit par inconsequence, 
le but des Eclectiques est de briser le lien moral qui unit en un 
seul corps tous les membres de la socidte, en enseignant a la 
jeunesse que chaque individu ne releve que de lui-m^me, etque 
c'est en lui -mejne, dans sa raison particuliere, qu'il puise toute 
sa certitude morale , et une foule d'autres choses qui ne ddvelop- 
pent que Forgueii et Famour de soi-mSme. 

En d'autres termes, un eclectique est un homme qui ne se sou- 
met a aucune doctrine d'une manure complete , mais qui choisit 
dans toutes les doctrines ce qui convient le mieux a sa raison. 
Ainsi, y a-t-il dans la morale chretienne quelque commandemeni 
qui lui ddplaise? et bien ! il le rejettera ; et soyez persuade qu'il 
rejettera tout ce qui pourrait Fobliger envers le prochain. Dans 
Fdclectisme ehacun se fait done une morale particuliere, et toutes 
ces morales particulieres peuvent done se rdsumer en un seul pre- 
cepte : Charitd bien ordonnde est de commencer par soi-meme. Cet 
enseignement rdpond trop bien aux instincts de Fhomme pour ne 
pas rdussir : il a done eu un tres-grand succes. Nous n'attaquons| 



P as In ceci la jeunesse des dcoles , nous la plaignons ; mais nous 
«\ccusons hautement Fe'clectisme de les avoir rendus tfgoistes et 
V sceptiques, au point que jamais on n'avait vu les dcoles tdmoigner 
I une si profonde indifference pour les choses socrales. 

Les jesuites voulaient rendre le gouvernement facile en prd- 
parant les esprits a la soumission la plus absolue; 

Les eclectiques rendent le gouvernement facile en faisant que 
ehacun ne pense qu'a ses intents ou a ses plaisirs. 

Telle est la difference entre ces deux corps ceiebres, qui se dis- 
putent la direction des intelligences. 

Les jdsuites et les eclectiques sont en r i valite depuis le premier 
jour de la Restauration. Les premiers furent imposes a la France 
par la Sainte- Alliance pour extirperde Fespritdu peuple les idees 
revolutionnaires ; et les seconds se firent les courtisans des sou- 
verains etrangers, afin d'avoir leur part de la curee. Les jdsuites 
etles eclectiques etaient deux nouveaux fleaux qui allaient s'a- 
battre sur la France , comme si elle n'avait pas eu assez de mal- 
heurs deja ! 

La Restauration ecouta particuiierement lesjesuites : Ieseclee- 
tiques furent tenus sur le second plan; aussi se montrerent-ils 
fort jaloux de leurs rivaux , et rernuerent-ils ciel et tore pour les 
renverser. lis trotiverent *dans le sentiment public un puissant 
auxiliaire , et ils eurent si bien Fart d'identifier leur cause a celle 
de la nation , en lui parlant de gloire et de liberie, qu'ils se ren- 
dirent populaires , et atteignirent enfin leur but. Depuis 1830, les 
eclectiques, maitres absolus de Fenseignement et toujours en 
possession de quelques ministeres, se trouvent maintenant vis- 
a-vis des jdsuites dans la position puissante, plus puissante peut- 
6tre, ou etaient, sous la Restauration, les jesuites vis-a-vis des 
eclectiques. 

Mais , bien quepcu nombreux , et sans autre appui que celui 
d'une partie du clerge et d'une poignee de le'gitimistes, les jd- 
suites nesont pas hommes a laisser tranquillement les dclectiques 
faire leur oauvre de demoralisation : ils en veulent faire leur 
part; et, depuis quelques annees, ilsattaquent sans rel§che FUni- 
Versite, demandant i grands cris la libertd d'enseignement. Le 
gouvernement ne pouvait, sans se dessaisir d'un grand moyen de 
former la jeunesse selon ses vues, abandonner son monopole uni- 
versitaire; car, en accordant la liberie d'enseigner, les partis 
contraires a Fetablissement de juillet pourraient user de cette 
liberte pour dlever la jeunesse dans le mdpris du juste-milieu. Le 
gouvernement ne pouvait done ceder sur cette question : unbon 
gouvernement, d'aiiieurs, ne ledevrait pas. Seulement il ne per- 
mettrait pas que Fenseignement officiel filt celui des dclectiques 
ni celui des jdsuites. 

II fallait done trouver un moyen de mettre le public du cCtd de 
FUniversite; et , sflrs de reveiller la vieille hostility contre le jd- 
suitisme et de se delivrer d'un ennemi dangereux en lui volant 
son arme habituelle, les universitaircs denoncerent les projets 
contre-revolutionnaires des jesuites. Les agents deceux-ci siffle- 
rent les dclectiques , !a jeunesse des deoles ddfendit ses profes- 
seurs , et Fon vint a bout de faire un petit scandale qui ne profi- 
tera qu'a la secte philosophique. 

Que la jeunesse ne se laisse done pas tomber dans le pidge , et 
qu'elle sache bien que lesjesuites, rcduitsa leurs propres forces, 
ne peuvent rien de sdrieux en France qu'autant qu'ils s'appuient 
sur le pouvoir. Or on' sait bien que le pouvoir actuel ne veut pas 
se laisser dominer par eux , qu'il ne les aime pas, et qu'il n'en a 
pas besoin , puisqu'il a ses eclectiques. Ce n'est pas que nous 
voulions dire qu'il faille laisser aux jesuites leurs coudees fran- 
ches ; au contraire, nous nous associerons tres-vo Ion tiers a toute 
mesure qui pourrait avoir pour resultat de les faire disparaitre a 
tout jamais. Le jesuitisme est un arbre qui a portd enormdment 
de mauvais fruits en Europe : il faut le couper au plus tot et le 
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jeter au feu. Nous n'entendons pas par ces mots rdclamer des 
persecutions, con trc les individus , mais simplement l'aneantisse- 
ment de l'ordre. Les jesuites ne sont chre'tiens ni dans Ie prin- 
cipe de leur organisation, ni dans leur but, ni dans leurs moyens; 
les jesuites sont aussi dangereux pour la religion chre'tienne que 
les hebertistes le furent pour la revolution francaise; et, pour 
notre part, nous detestons le jesuitisme avecautant d'e'nergie que 
nous aimons le christianisme. 

Mais il faut fai re justice a tout le monde , et si la jeunesse 
qui crie : A has lesjSsuites, veut se montrer consequente , elle 
doit ajouter : et les eclecliques! Car il ne faut pas Iaisser le 
champ libre a ceux-ci, qui ne valent pas mieux que les autres. 
Disons done en m£me temps : Ni jdsuites ni dclectiques I car 
les uns et les autres sont les ennemis des reformes que nous 
desirons; et, plutdt que d'abattrc un parti pour Iaisser I'autre do- 
miner a Taise , il vaut mieux , si Ton ne peut les abattre tous 
deux , les Iaisser tous deux se.disputer a la face du public, afin 
qu'il sache k quoi s'en tenir sur leur compte. lis avaient deja bien 
commence', etsi la jeunesse n'avait donnd, comme une etourdie, 
dans le pie'ge quelui ont tendu les universitaires ; si elle avait 6t6 
plus patiente ; si elie avait ecoute de ses deux oreiiles, elle aurait 
su bientdt quel degre* d'estime elle devait accorder a Tune et a 
Fautre secte. Mais la jeunesse (celle qui est instruite) s'est laisse 
prendre, et cela se concoit : elle a sued le lait de Te'clectisme, elle 
est presque dclectique elle-mSme ; elle est done mauvais juge, et 
elle re'petera avec ses mattres que quiconque attaque l'Universite 
estje'suile. 

Mais nous qui, Dieu merci, sommes dtt vrai peuple; qui, par 
consequent , n'avons pu recevoir Tenseignement universitaire (a 
quelque chose malheur est bon ), et qui en voyons tous les jours 
les resultats, nous disons que, de mSme que le jesuitisme, Teclec- 
tisme a porte de mauvais, de tres-mauvais fruits , et qu'il faut le 
couper comme I'autre et le jeter au feu, si Ton ne veut arriver a 
une irremediable corruption de toute la jeunesse qui subit son 
influence. 



Nous avons regie nos comptes avec les Jesuites et avec les 
eclectiques ; il convient que nous les reglions aussi avec le clerge, 
auquel on croit que nous sommes rallies quand me*me. Jusqu'a 
present nous ne sommes rallies qu'au principe de institution 
catholique; mais aux personnes, nous ne nous y rallierons 
que lorsqu'elles nous sembleront dignes de la haute mission 
d'enseigner le christianisme. Nous donnerions beaucoup, cerles, 
pour que tous les membres du clerge entendissent les plaintes qui 
nous reviennent continuellement sur leur maniere peu ddifiante 
d'exercer le saint ministere. Si quelquefois ces reproches sont 
empreints d'exageration, le plus souvent ils sont parfaitement 
fondes; et il faut le dire, le clerge nuit peut-Stre plus t qu'il ne 
sert a la reaction religieuse; et pour en donner immediatement 
une preuve, nVt-il pas, en paraissant faire cause commune 
avec les jesuites , fourni recemment a la secte eclectique une 
occasion de raviver la vieille haine du parti liberal contre Pl5- 
glise ? 

Nous ne voudrions pas recriminer contre le passe du clerge; 
il ne serait pas raisonnable de rendre iesprStres d'aujourd'hui 
responsabies des fautes des prStres du dernier siecle; cependant, 
quoiqu'en masse ils soient moins attaquables, ils n'en sont pas 
moins toujours disposes a faire plier la religion aux exigences 
des interets temporels, et a rendre a Cesar ce qui n'appartient 
qu'au peuple et a Dieu. 

Si Ie clerge n'a pas mis tout a fait la lumiere sous le boisseau, 
au moins est-il incapable de la faire briller ; et quand il affiche la 



pretention d'instruire la jeunesse, on pourrait peut-Stre lui dire 
avec raison qu'il ferait bien de commencer par s'instruire lui- 
mSme, etsurtout d'exercer la fonction spdciale du culte etde 
I'enseignement religieux avec plus d'intelligence et dedignite. 

Si jamais reproche fut fonde, e'est bien celui que nous venons 
de faire concernant le culte; il est fait, a Paris surtout, de telle 
maniere que les incredules qui y assistent, loin d'etre touches, 
sortent du temple plus incredules encore qu'en y entrant. 

11 semble, a voir ce qui se passe dans les grandes eglises de la 
capitale, que Ie clerge n'ait plus i'intelligence du culte chretien. 
Autrefois, tous les assistants pouvaient s'unir au chceur ; il n'en|est 
plus de mSrae aujourd'hui : au chant grave et simple k la fois 
des offices on a substitue une musique qui dispose plus a danser 
qu'a prier, et qui ne peut toe chantee et exdeutee, que par des ar- 
tistes. Sous ce rapport l'eglise est transformed en une salle de 
concert, et le chanteur du theatre y attire le public beaucoup plus 
que le prStre officiant n'y attire les fideles. 

Si le peuple ne peut plus que fort rarement s'associer aux chants 
religieux, il nc lui est plus guere donne nonplus d'entendrela 
predication. La predication est pour l'e'glise un moyen de recet- 
tes, et quiconque ne peut payer une place n'entend pas preacher. 
Au reste, tel est, en general, le caractere e'troit de la predication, 
que le peuple ne gagnerait que fort peu a 1' entendre. 

Nous tombons si bien dans le systeme pal'en que, dans un 
temple grec (la Madeleine), destine au culte chretien, on a 
pousse limitation jusqu'a feriner I'unique nef a qui n'en peut 
payer l'entree, comme chez les Grecs on interdisait Tentre'e du 
temple a la populace. Dans les eglises ordinaires, si Ton reserve 
quelquefois la grande nef pour lebeau monde, du moins les pau- 
vres ont pour eux les petites, et peuvent entendre gratuitement la 
messe aux chapelles laterales; mais, quoi qu'ils en aient,Ies pau- 
vresde la paroisse de la Madeleine sont exclus. Puisque Ton dit 
si complaisamment qu'il faut une religion i)our le petit peuple, 
au moins devrait-on lui Iaisser la facultd d'en remplir les devoirs. 

Tous ces scandales, et beaucoup d'aulresque nous nous reser- 
vons de signaler plus tard, font plaisir aux ennemis du christia- 
nisme ; ce sont autant d'armes que le clerge leur fournit, et certes 
ils ne negligent pas de s'en servir. Nous avons done raison de dire 
que le clerge, une bonne partie du moins, est un obstacle tres- 
reei a la reaction religieuse. Mais si les incredules cherchent dans 
les fautes du clerge des sujets de moquerie, les hommes qui tien- 
nent sincerement au christianisme doivent, par cela meme, se 
montrer excessivement severes envers les membres du clerge' qui 
manquent k leur devoir ; sans chercher, comme les incredules, le 
scandale pour lescandaie, ils doivent neanmoins circonvenir par- 
tout les mauvais pretres et les denoncer au mepris public. Plus la 
fonction du clerge est eleve'e, plus on doit exiger de lui ; et e'est 
ainsi que la prStrise devenant difficile, on ne la recherchera plus 
que par une veritable vocation. 

Nous savons qu'il existe dans Ie clerge des hommes qui accom- 
plissent leur devoir avec un veritable devouement; mais ces 
hommes sont rares. La masse du clerge n'a pas de mauvaises 
moeurs, mais on ne saurait se dissimuler quelle est de beaucoup. 
au-dessous de sa mission ; et cela tient surtout a reorganisation de 
rjfiglise de France, depuis le concordat surtout. Elle n'est pas or- 
ganisee, en effet, de maniere a Iaisser au prStreassez de libertd; 
elle ressemble a une arme'e; les evSques en sont lesgeneraux; 
chacun de ceux-ci est souverain dans son diocese, et tout pr&re 
lui est soumis comme le soldat a son officier. Supposez I'evSque 
mauvais chretien, tous les prStres de son diocese subiront son in- 
fluence, se courberont devant sa volonte sans pouvoir en appeler, 
comme autrefois, a un tribunal ecciesiastique. Pour les ev&mes, 
etant tous choisis par le pouvoir temporel, il$ lui sont soumis et 
lui soumettent tous leurs subordonnes ; voilk la grande cause du 
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servilisme du clergd envers ies pouvoirs : s'il y a des iegitimistes 
parmi les prStres, c'est parce qu'il y a encore des eve'ques de la 
Eestauration ; le reste est juste-mi lieu parce que ie restedes dv£- 
qaes est juste-milieu. 

Le bas clergd, comme en tout temps, beaucoup meilleur que Ie 
haut, rdclamc depuis longtemps contre cette organisation tyran- 
nique ; il vent aussi sa reforme de'mocratique ; il demande une 
part dans l'dlection de ses "dveques, et des tribunaux compdtents 
pour juger de ses differends. 11 en dtait autrefois ainsi, et non-seu- 
lement tout prStre avait droit Selection, mais Ie peuple lui- 
meW jouissait de ce droit, sauf confirmation. Le clergd valait 
beaucoup mieux aiors, et a toutes les dpoques de sa longue his- 
toire ou il a dte mnuvais, c'dtait parce que les pouvoirs temporels, 
s'etant empard des droits du peuple et des prStres, choisissaient 
eux-mSrnes les cveques. 

Eh bien, nous qui persistons a croire que Ie clergd peut $tre rd- 
forme, comme nouscroyons que la representation politique peut 
l'£tre, nous nous associons aux membres du bas clergd qui rdcla- 
ment leurs droits comme nous reclamons les notres, et,soit qu'il 
s'agissedu pouvoir spirituel, soit qu'il s'agissedu pouvoirtem- 
porel, il faudra bien qu'un jour toutes les mauvaises volontds 
soient vaincues, et que soit rigoureusement rdalisd Ie precepte ; 
Celui qui veut Stre le premier parmi ses freres doit Stre le servi- 
teur de to us. 



ENQUfiTE INDUSTRIELLE. 

Xie Travail aut pieces. 

En attendant qu'unc nouvelle organisation du travail nous per- 
mette de re'aliser Ics amdliorations indispensables que nous recla- 
mons et que Ton nous refuse avec une ddplorable opiniStretd, 
nous chercherons a prouver a ceux qui doutent encore de la id- 
gitimite de nos plaintes, comment l'exploitation rapace qui nous 
enserre de plus en plus a su fausser ce qui, dans le principe, dtait 
juste et equitable. 

II est certain que la retribution du travail aux pieces semble 
Strc Ie seul mode de salaire qui puisse garautir et preserver les 
ouvriers de toute exploitation ; Ie contraire, cependant, est un 
fait facile a demontrer, et nous espe'rons faire voir clairement 
comment, a l'aide de la desorganisation industrielle que nous 
subissons, on csL aisdmcnt parvenu a changer le bien en mal. 

Des industries, s'emparant de ce mode de retribution en usage 
dans certains metiers, en ont fait la base d'un systeme aussi 
funeste aux travailleurs que propice a leurs ego'istes inte'r§ts.Cal- 
culant que leurs risques diminueraient grandement s'ils parve- 
naient a faire supporter aux ouvriers une notable partie de leurs 
non-valeurs, ils resolurent de payer aux pieces la plupart de leurs 
travaux; parce moveri, ils se trouvaient debarrasse's de la nd- 
cessitd de faire confectiomier a 1'avance, afin devoir des ouvriers 
sous la main pour etre en mesure de satisfaire immddiatement aux 
demandes commerciales. Mais ce n'dtait qu'un commencement 
d'execution ;Ies travailleurs manquant d'occupation pouvaient 
quitter leurs ateliers pour chercher de I'ouvrage ailleurs, et il 
fallait les y fixer malgrd les chOmages souvent rdpdtes. Sachant 
que plus Ie nombre des ouvriers augmenterait, plus ils en au- 
raient a leur disposition, ces spdculaleurs assurerent le triomphe 
deleurscalculsinteressesenfaisantautant d'apprentis qu'ilsje 
purent, et en jetant dans l'industrie le double peut-toe de bras 
necessaires aux besoins de la consommation. 

De ce calcul il est rdsultd deux choses : d'abord ies mattres, ne 
faisant plus d'avances au moment des chftmages , et prdlevant 
souvent un droit sur le salaire des apprentis, ont vu leurs bdne- 
ficcs s'augmenter chaque jour davantage, et ensuite les ouvriers, 



manquant d'ouvrage une partie de l'annde, ont vu leurs gains di- 
minuer proportionnellement. 

Voila , sans Stre a mSme de prdvoir ou elle s'arrStera, ou nous 
a deja conduits cette concurrence sans Iimites et sans contrOle 
que la loi reconnait et protege, cette guerre tdndbreuse et dcloyale 
de nation a nation, d'industrie a industrie, defabricant a fabri- 
cant , quelquefois mSme d'ouvrier a duvrier ; et Ton observera 
que cette concurrence , souvent cause de ruine pour les fortunes 
Ies mieux assises, est aussi ce qu'il y a de plus terrible et de plus 
ddsastreux pour la classe ouvriere, qui ne peut avoir quelque 
chances de bien-Stre que dans la continued et la stabilite de ses 
labeurs. 

Nous devons parler aussi des discussions continuelles entre le 
maitre et I'ouvrier, causees par le mode de pavement de I'ouvrage 
aux pieces, tant pour les prix nouveaux a dtablir que pour le main- 
tien des prix existants, discussions sans cesse reiiouveldes, et a 
cause desquelles I'ouvrier, qui ne peut plus supporter de diminu- 
tion, et auquel tres-souvent on ne tient compte ni de ses besoins 
ni de ses fatigues, est force de quitter I'atelier ou il avait du tra- 
vail, etexposd a rester longtemps sans occupation. Ici nous devons 
bl§mer energiquement les mattres qui cherchent a diminuer les 
salaires afin de rendre leur concurrence redoutable ; c'est du reste 
ie calcul le plus faux qu'il puissent faire , car chaque diminution 
dans leurs maisons est immddiatement suivie d'une diminution 
semblable chez leurs concurrents, et ce moyen ne sert qu'k dimi- 
nuer le prix de main d'eeuvre, etpartant leurs benefices, sans au- 
cune compensation. En dernier re'sultat, ces immorales spdcula- 
tions sur les miseres du travailleur ne profitent a personne, car 
ce n'est pas en agrandissant le cercle des malheureux qu'on aug- 
mentera Ie nombre des consommateurs. 

Nous ne nous appesantirons pas ici sur 1'incommoditd et i'insa- 
Iubrite des ateliers ou Ton parque, pour ainsi dire, Ies ouvriers 
travaillantaux pieces : que, faute d'espace, ils respirent un air vi- 
cid, germedc tantde maladies, ou que lefroid, engourdissant leurs 
membres, Ies force de suspendre leurs travaux, peu importe aux 
maitres : il ne paiera toujours que ce qu'ils auront pu gagner. On 
ne saurait trop insistcr sur 1'insalubrite de la majeure partie des 
ateliers de Paris et sur la difficulte que , faute d'espace , les ou- 
vriers aux pieces y trouvent pour travailler ; et pourtant il est 
certain que si ces mtfmes ouvriers , payds a la journdc , dtaient 
dans rimpossibilile de gagner le prix convenu , le maitre alors 
s'empresserait d'y rcmedier, ce qu'il ne fait point, ses interests 
n'etant pas compromis. 

Nous croyons avoir fait sentir les principaux inconvdnients du 
travail aux pieces, et prouve que si ce mode de retribution est 
juste en principe, ence qu'il etablit la repartition suivant les o?u- 
vres* Pexploitation actuelle a complement fausse ses rdsultats, 
et n'en a fait qu'un nouvel instrument d'opprcssion. Le travail a 
la journde, bien que soumis lui-m$me a des vicissitudes bien 
grandes, doit done Stre maintenu par nous partout ou il existe 
encore; a l'association seule il appartientde faire que le travail 
aux pieces favorise a la fois Ie producteur et le consommateur. 
C'est ee que nous ddmontrerons dans un prochain article. 
« m l f1 .f-TFTrr?iyfi: 



Bibliographic. 

Des Monls-de-PietS et des Banques de prSt sur nanlissement, 
parM. A. Blaize (t). — Union ouvritre, par M^e Flora Tris- 
tan (2). 

Un de nos amis et co-religionnaire politique, M- Blaize, vient 

de publier son livre des Monts-de-Pitte et des Banques de prtc 

sur nantissement ; c'est un tresor de documents, c'est le fruit du 

i . i - * 

(I) Oq vol. ia-8 a , cher Pagnerre. Prix : 6 fr. 

(a) Uq petit vol. iu-t2, chez Rouanet et PrevoU Prix : 50 cent. 
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travail de plusieurs anndes de p£nibles et laborieases recherches, 
c'est un livre plein de fails, de sciences, de chiffres incontestables. 
Tout s'y trouve re'nni , depuis les exactions commises au moyen 
2ge par les Jaifs et les Lombards , jusqu'aux degradations des 
usuriers modernes, jusqu'aux vols indignes des prSteurs sur gages 
des premieres annees de ce siecle , jusqu'aux usures ldgales du 
Mont-de-Piete actuel qui, pour soulager la misere des pauvres, 
veut bien leur prater de i'argent h 16 ou 18 pour 100. 

Le cceur saigne en lisant le recit de toutes ces depredations 
comtnises par les riches et inutmes usuriers depuis tant de siccles. 
M. Blaize a misle doigt sur une des plaies les plus douloureuses 
peut-toe de Fhumanite : Fusure ; mais le cceur lui a failli en nle- 
surant la profondeur de cet ulcere ; il n'a pas os6 tailler dans la 
chair vive, demander Pabolition de FinterSt de Fargent; il s'est 
contente de chercher des palliatifs. Mais ce n'est pas un reproche 
que nous voulons adresser ici a M. Blaize ; il a voulu surtout 
presenter un plan d'a melioration que personne ne put trailer de 
chimerique; il a voulu que ces ameliorations fussent immediate- 
ment re'alisables, et il a montrd par la que les ddmocrates vdrita- 
bles , loin. d'etre, ainsi qu'on s'est plu a le dire, des utopistes et 
desr^veurs, sont des hommes essentiellement pratiques qui com- 
prennent que le progres peut aussi s'accomplir lentement par 
des ameliorations successives et continues. 

Nous regrettons vivement de ne pouvoir donner du livre de 
M. Blaize une analyse complete et proportionnde a son importance; 
mais dans Fimpossibilite ou nous sommes de le faire, tant k cause 
du pen d'e'tendue de notre feuille que de la difficult^ d'un tel tra- 
vail, nous ne pouvons qu'engager nos amis a l'e"tudier, etnous- 
m£mes,dans un prochain article sur les Monts-de-Pie'te, nous 
nous servirons largement de ses travaux;car Pauteur s'est pro- 
pose d'abord, cntre tous ces sujets si importants, completement 
neufs jusqu'a ce jour, d'appeler sur les Monts- de-Pie" td Fattention 
de tous les hommes serieux, et par la arriver a tirer de cette insti- 
tution le plus d'avantages possibles par la reTorme des abus et 
Fintroduction de toutes les ameliorations praticabies maintenant. 

Nous remercions done M. Blaize du travail que ses opinions de- 
mocratiques lui out fait entreprendre , et nous Pengageons vive- 
ment a continuer ses recherches, tant sur cette question que sur 
celLesdu m£mc genre qui preoccupent si vivement P attention pu- 
blique et dont la solution importe tant a Paffranchissement des 
ouvriers et a Forganisatiou du travail. 

Pendant que nous nous occupons de PIrlande, ou de graves et 
serieux eve'nementsse preparent par les soins d'O'Connell et del'as- 
sociation nationale, nous ne nous doutons gueres que Pon se pre- 
pare ici a nous donner une parodie de tout cela : nous allons ce- 
pendant avoir enfin notre Union, notre O'Connell , nos meetings 
et nos houras. 

C'est la une nouvelle ebouriffante , incroyable , tout ce que 
vous voudrez , nous en convenons , mais ce n'en est pas moins 
une nouvelle bien sure , bien certaine ; e'est-a-dire, il est sflr et 
certain que le projet existe , mais , hdlas I qu'est-ce qu'un projet 
par le temps ou nous sommes ! c'est quelque chose de plus mince 
et de plus ddlidqu'une toile d'araignee, c'est quelque chose enfin 
de plus leger qu'une plume, que l^moindre souffle emporte. 

Cependant, que Pon n'aille pas nous accuser de vouloir exciter 
une tempgte pour detruire le projet de madame Flora Tristan. 
— Comment, de madame Flora Tristan 1 mais qu'est-ce done que 
cette dame qui veut faire ici de Pagitation ? Est-ce la ce nouvel 
O'Connell ? — Ami lecteur, n'allez pas si vite , car vous ne nous 
laisserez plus rien a vous apprendre , et nous en serions ftchds, 
pour vous et nous, parce que cela vous amusera et ne vous 
attristera guere. Oui , madame Flora est peut-Stre bien notre 



O'Connell, O'Connell en jupons ; qui sait? Ne serait-ce pas 
■plutdt la femme libre , la femme Messie qu'Enfantin , le r6- 
vdlateur , nous a annoncde , qu'il a &6 chercher dans PO- 
rient, bien loin , bien loin, si Join qu il s'est perdu en route? 
a moins que certain ingenieur d'Afrique , qui vient de faire 
paraltre un projet d'enrdgimentation des ouvriers , et qui lui 
aussi s'appelle Enfantin , ne soit le mSme homme , ce dont il est 
permis de douter, attendu qu'il ne ressemble guere par ses cents 
au Pere;et comme nous ne Pavons pas encore vu , nous ne 
savons s'ii a le regard fascinateur du Dieu de Me'nilmontant. 
Mais laissons la le Dieu ^conomiste-Philanthrope, pour en reve- 
nir a notre O'Connell feminin ; oui , ami lecteur, FO'Connell 
dela France sera peut-toe madame Flora. Nous aimerons la voir 
montde sur des hustings, une main dans la poitrine, etde Fautre 
montrant le poing, Pceil en feu, le sourcil fronce* , et nous faisant 
a tous crier hourra ; mais tout cela. genti ment , en femme bien 
apprise; cat un tribun, au dire des aristocrates, c'est unevilaine 
chose , ca ressemble k un homme du peuple en colere. Mais une 
tribune , c'est different! qz doit toe bien plus joli. C'est ce que 
nous verrons bientOt, a moins , cber lecteur, que Pambition ne 
vous pousse a ce point de vouloir toe notre O'Connell, car, si 
vous le vouliez absolument , cette place pourrait peut-toe vous 
toe donne'e : ecrivez pour cela un mot a madame Flora , et vous 
en recevrez sans doute une reponse encourageante , car elle 
aimera probableraent autant rester femme incomprise , femme- 
Messie , et vous saluer notre O'Connell. D'ailleurs, Pemploi n'est 
pas mauvais , il rapporte de bons appointements, —une veritable 
petite liste civile, 500 bons mille francs par an , — payables en 
or , _ p ar douzieme — et d'avance. — Eh bien I lecteur, vous ne 
nous dcoutez plus , ou done courez-vous? — Chez madame Flora, 
pour qu'elle me fasse son O'Connell ! — La , la , mode'rez-vous, 
attendez un peu , que nous vous disions d'abord ce que vous 
aurez a faire, ce qu'il vous faudra dire au roi , au clergd , a la 
noblesse, aux chefs d'usines, aux financiers, aux proprie'taires , 
aux bourgeois , aux ouvriers , ouvrieres , etc. , etc. ; car, pour 
toe O'Connell , il vous faut des poumons solides. De gr£ce, 
dcouiez-nous done, et nous vous dirons tout cela. 

Madame Flora veut faire une union ouvriere; nous donnerons 
chacun 2 francs par an, nous, nos enfants, surtout nos femmes et 
nosfilles, car madame Flora, vous le savez, veut V emancipation 
de la femme, de la femme qui est maintenant esclave, comme vous 
le savez tous , esclave par la loi civile, et surtout par la loi reli- 
gieuse. Vous savez, du reste, que nous n'avons pas de prtoes 
femmes , pas de deputes femmes , pas de capitaines de dragons 
femmes ; mais tout cela nous viendra avec Vunion et du temps. 
Nos 2 francs par an, a nous , sept ou huit millions d'ouvriers, 
cela fera , si nous comptons bien , de 14 a 16 millions ; avec cela 
nous payerons 500 mille francs a notre O'Connell, quelques cen- 
taines de millions serviront a balir de grands et beaux palais , ou 
logeront six cents personnes, hommes et femmes, vieillards et en- 
fants; enfin le reste sera employe' a faire des journaux, des deputes 
ratae, car nous en ferons, et nous n'aurons pas besoin de la Re'- 
1 forme pour cela; nous acheterons des voix, nous payerons des 
votes, non pas comme ces pauvres diables , si maladroits, que les 
deputes viennent de mettre a la porte de la Chambre ; non, nous 
ferons les choses en grand, a Panglaise, et si la Chambre y trouve 
a redire, nous Pacheterons , elle, a moins que nous n'aimions 
mieux lui faire trois grognements et la faire crier hourra avec 
nous. 

Nous aurons partout des registres, sur lesquels seront inscrits 
les noms... — Ta, ta, ta ; que nous comptez-vous la ! vous allez 
faire tout cela ? —Oui ! — Quand ? —Mais, tout de suite ; madame 
Flora annonce qu'elle va -se mettre en route et commencer son 
tour de France pour la fondation de Vunion ouvriere. —Mais, 
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dites done , votre union , e'est , sauf ia charge , une association 
ille'gale depuis septembre ; le procureur du roi vous menacera. 
— Vaines craintes que cela , cher ami ; le procureur du roi I 
mais lisez done le livre de madame Flora Tristan; vous y 
verrez comme quoi le roi , le roi lui-mSme sera membre de 
Punion , comme quoi il m6ttra son nom sur notre registre , 
comme quoi il passera galamment la plume a la reine , aux 
princesses , aux princes , pour qu'ils signent tous avec lui ; 
comme quoi il nous donnera un de ses domaines , peut-Stre les 
Tuileries, pour y fonder notre premier palais. Apres cela 
son procureur serait vraiment bien venu a nous dire quelque 
chose ! — Ah $a, dites-nous done ce que veut dire tout ce que 
vous nous comptez la. — Eh bien , nous vous donnons Parialyse 
du projet et du livre de madame Flora. A propos, nous oubliions 
de vous donner sa recette pour Pimpression de ses livres ; on 
commence par donner soi-rnfrne quelque chose, pour Pexemple, 
pour mettrelesautres en train; on fait cotiser ses parents, son 
porteur d'eau, sa marchande de Iait, et les collectes sont porte'es 
sur une belle liste, en t£te de laqublle on a d'abord eu soin d'e- 
crire, en gras et gros caracteres : 

APPEL A TOUTES LES PERSONNES D'lNTELLIGENCE ET DE 

DEVOUEMENT ; 

Nous leur demandons leur concours pour {aire imprinter 

le livre de l'union ouvriere (ou tout autre livre). 
Et il faudrait , comme dit Bilboquet , n'avoir pas deux sous, 
deux miserables sous dans sa poche, pour se refuser le plaisir de 
voir son nom imprime sur la liste de toutes les personnes d'lN- 
tellige^ce et de Devouement. 

L'abondance des matieres nons force a renvoyer au mois pro- 
chain l'examen d'un nouveau travail de notre correspondant Mo- 
reau, serrurier d'Auxerre, sur le compagnonnage, et une petite 
brochure de notre ami Agricol Perdiguier, sur le mSme sujet. 



mon maitre, M. Bauguin, me paie bien ; le salaire n'est pas fort, 
mais enfin , tant que la varlope marchera, je ne veux pas que tu 
mendies : partageons ensemble ! Pendant ce temps-la , tu cher- 
cheras du travail et peut-gtre re'ussiras~tu. — Une offre si fran- 




Iiiste de souscription pour les families des detenus. 

Collecte faitc dans le 10 e arrondissemcnt 8 50 

Id. Entrc quelques amis des departements 13 45 

Id. Au convoi de la mere dc M. Jules Delarue 9 30 

Verse par 1' Atelier : 

A. Humbert, de Meaux, 5 fr.; — J., du Havre. 5 fr.; — Redac- 
tion de F Atelier, 3 fr. 75 c; — Collecte faitc par M. Moreau 
(d'Auxcrre), 6 fr. 19 75 

Total... 51 00 

Le vcrscment de VAteticr, pour fevrier, devait £tre ainsi d&aille* : — 
ftl« Dumont, de Gournay, 3 fr. 50 c; — Bianchi, de Lille, 4 fr.; — Moreau, 
d'Auxcrre, 2 fr.; — Humbert, de Meaux, I fr. 50 c; — Redaction de VAte- 
liery 13 fr. 80 c. — Total, 24 fr. 80 c. 

La commission de secours pour les families des detenus va pu- 
blier sous ce titre : Les detenus du mont Saint-Michel, une pe- 
tite brochure ou seront rctracees toutes les souffrances des pri- 
sonniersdu mont Saint-Michel. Nous recommandons a tous nos 
amis la lecture de cette brochure, qui se vendra au profit des fa- 
milies des detenus. 



FAITS DIVERS. 

On lit dans le Progrcssif Cauchois : L'hiver dernier, le sietir 
Deshayes , ouvrier menuisier, nc trouvant pas d'ouvrage , sans 
autre ressource que ses bras , ne savait comment se procurer du 
pain. Lui et sa femme allaient <kre obliges de mendier, lorsque 
par bonheur so trouva sur ietirs pas le sieur Duval, atissi ouvrier 
menuisier. La determination de celui-ci fut bientot prise, et, avec 
cette franchise du ceeur que Ton rencontre plus souvent chez Par- 
tisan en veste que chez l'homine en paletot ouate , il prit la ntain 
de son vieux camarade, et lui dit : « J'ai de la besogne , moi , et 
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pour vivre, il fallait encore amasser de quoi indemniser son ami ; 
aussi en^prenait-il peut-£tre plus que ses forces ne le permettaient. 

Or, il y a de cela environ trois semaines , le sieur Deshayes rc- 
coit par la poste une lettre qui lui annonce qu'il he'rite de trente 
mille francs! Vite il court trouver Duval , et . rtfpe'tant les mots 
dont celui-ci s'etait servi quelque temps avan't: « Part ensemble, 
s'e'cr^e-t-il, je ne veux plus que tu travailles ! » 
Quel est le plus noble de ces deux hommes ?.... 
— Un conseil de prnd'horames vient d'etre etabli k Roannepour 
Findustrie des tissusde coton. II est composed de sept membres : 
quatre fabricants et trois chefs d'atelier, contremaitres ou ouvriers 
patents. 

— M. Garnier-Pages a de'pose sur le bureau de la Chambre des 
de'putes une petition des ouvriers de Nantes, qui demandent, 
comme ceux de Paris, la reforme de restitution des prud'hommes. 

— Les faits se produisent chaque jour pour montrer combien il 
serait urgent d'arrSter Tabus que l'industrie moderne a fait du 
travail des enfants dans les manufactures. A Amiens, lorsdes der- 
nteres operations du conseil de revision, il a fallu, dans un canton 
qui devait fournir ,un contingent de 38 hommes , aller jusqu'au 
nume'ro 125. Ces faits ne sont-ils pas d'une extreme gravite , et 
n'imposent-ils pas au pouvoir de veiller a ceque la plaiequi, 
depuis vingt-cinq ans , a fait tant de ravages dans nos grandes 
viiles industrielles, ne s'e'tende pas davantage?Mais le gouverne- 
metit est arreUe par la crainte de contrarier un certain nombre de 
manufacturiers qui siegentdans Tune et Pautre Chambres, et qui, 
dans certaines circonstances, pourraient temoigner de Phumeur 
si on appliquaitaleurs fabriques uneloi qui pourtantdevraitgtre 
egale pour tous les citoyens. ( Censeur.) 

— On mande de Saint-Quentin : 

« La belle saison n'ame'liore pas nos affaires et la crise seVit 
tou jours avec la me" me intensite. S'il reste encore quelque possi- 
bilite de transaction dans les articles de coton, ceux de laine res- 
tent dans le plus complet abandon, lei comme a Amiens , comme 
a Roubaix , les deux tiers de nos ouvriers sont au repos et sans 
salaires. 

« Les meiileurs d'entre eux, gardes par les fabricants, sont pro- 
portionnds dans le travail , de manifcre a faire languir la produc- 
tion qui est reduite de trois quarts. Heureusement les travaux de 
terrassement vont occuper et nourrir ces nombreux infortunes 
qui , sans ce secours , n'auraient pas un morceau de pain pour 
eux et leurs families. » 

— Les ouvriers du port de Brest , metcontents de la nouvelle 
position que venait de leur faire Tautoritd et qui consistait a les 
payer a la journde, ontabandonne leur travail ; ils out force la 
sortie de Tarsenal et parcouru les rues de la ville. 

L'amiral Grivel a fait aflicher dans tous les ateliers du port 
Pordre du jour suivant : 

« Ouvriers de I'arsenal, plusieurs d'entre vous se sont presents 
ce matin en tumulte a quelques issues du port , denjandant a 
sortir en masse. Ce mouvement est coupable , puisqu'il est re- 
connu que vous n^tes retenus dans le port que par votre propre 
voionte. La mesure qui supprime momentanement les entreprises 
est toute dans I'interet de la masse des ouvriers, dont il e&t fallu 
conge'dier sur-le-champ un tres-grand nombre si elle n'eut pas 
e'te' prise. Vos chefs n'ont pu se decider a un tel sacrifice. II vaut 
mieux que chaeun supporte une petite perte que d'enlever subi- 
temeut le pain de 800 families. Retournez a vos travaux. » 

— Les chemins de fer ne sont pas pour le peuple : il faut le croire 
en voyant les tarifs du prix des places des chemins dIOrleans et de 
Rouen , et les iguobles tombcreaux qui , deux fois settlement par 
jour, sont destines au transport des personnes peu aisles. Nous 
demanderons aussi pourquoi on a augmente le tarif du transport 
pour Versailles les dimanches et jours de fe*tes, les seuls jours 
dont Pouvrier puisse disposer pour voir le Musee ou respircr un 
peu d'air. 

SUPPLEMENT 
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DISCUSSION 

SUR 

LA CERTITUDE MORALE ET REUGIEUSE. 



La situation d'esprit des gens du peuple , surtout de ceux qui, 
comme nous, se meMent un peu au mouveinent social, est fort 
embarrassante. D'un cdte' on leur dit : « Croyez en la religion de 
vos peres ! car elle seule est fe'eonde ; elle seule est le principe 
generateur de la civilisation moderne ; elle seule commande posi- 
tivement tous les progres qu'il est raisonnable de concevoir, et 
e'est par elle seule qu'il sera possible de rdaliser cette fraternite' 
humaine que vous aimez tant. » — D'un autre cdte*, des voix nom- 
breuses crient au peuple : * Gardez-vous de croire en cette reli- 
gion ! car e'est par elle que vos peres out ete tenus si Iongtemps 
en servitude ; e'est par elle encore que des pouvoirs iniques vou- 
draient vous faire retourner sous leur joug. Croyez-nous : rejetez 
bien loin ces croyances usees ; elles ne sauraient d'ailleurs con- 
venir a une nation dont la raison est de'velopptfe comme est la 
nGtre. » 

Que faire entre ces deux opinions extremes? A quoi faudra-t-il 
croire, Iorsque nous aurons rejete la croyance de bos peres? 
Comme on ne re'pondait pas d'une maniere positive a cette ques- 
tion, nous nous prononc^mes pour le Credo chre'tien, au grand 
dtiplaisir de bon nombre de ddmocrales, qui reclamerent vivement 
contre cette determination. Ces reclamations, au reste, n'e'taient 
que I'expression d'un sentiment hostile au clerge', et ne prouvaient 
rien quant au fond de I'affaire. Cependant nous tenions k 6trc 
eclaires sur d'aussi graves questions ; d'ailleurs nous n'etions pas 
tous convaincus au m£me dogrd, et e'etait une raison de plus 
pour pousser les adversaires du cliristianismc a s'expliquer nette- 
ment (1). Les deux questions suivantes leur furent done pose'es : 

« I. La societe peut-elle se conserver et progresser indepen- 
damment d'une foi religieuse commune a tous ses membres? 

■ II. La ne'eessite d'une religion etant admise, I'interpretation 
de la doctrine sera-t-elje laissee au libre arbitre de chacun, comme 
chez les protestants, ou y aura-t-il un corps elu, spdcialement 
charge de I'interpretation et s de l'enseignement, comme chez les 
catholiques? 

«Si Ton croit pouvoir re'pondre oui a la premiere question, il 
Jaudra de'montrer clairernenl , 1° D'ou Thomme peut tirer la cer- 
titude .de sa fouction sur la terre ; d'ou peut venir I'ide'e du devoir 
do i'humanite et des progres qu'elle est appclee a realiscr; 
20 Comment la loi humaine aura autorite sur les esprits , e'est- 
a-dire comment elle pourra com primer les passions, atteindre et 
juger les actions secretes. 

* Sur la seconde question , si Ton croit pouvoir se passer d'un 
pouvoir spirituel , e'est-a-dire d'une £glise, ayant autorite pour 
interpreter et enseigner, il faudra demontrer comment, avec le 
svsteme de la liberte d'interpre'tation , on cvitera les inconvd- 
nients qu'on remarque dans les pays protestants , e'est-a-dire la 
division infinie des hommes en sectcs ennemies. » 

En demandant qu'on repondit d'une maniere positive h ces 
questions, nous ne voulions rien de plus que la certitude, qu'a 
tort ou a raison le christianisme donueau plus simple des hom- 
mes. Notre intention, nous nous empressons de le declarer ici, 
n'etait nullement d'embrasser des questions au-dessus de notre 
portee. Toujours place's au point de vue moral et pratique, comme 
il convient a des ouvriers, nous pensions qu'on pouvait re'pondre 
a nos questions sans entrer dans de grandes considerations mcta- 
physiques : nous nous trompions. La plus complete des reponses; 
que nous ayons recue, la seule que nous publiions, parce qu'elle* 



(0 Voir da™ V Atelier de mars un article intitule*. : les R&'olution- 
n aires et le Gler^g. 



contient toutes les autres, vient d'une personne qui a tout a fait 
oublie qu'elle s'adressait a des hommes beaucoup plus habitue's a 
tailler du bois, a limer du fer ou a aligner des lettres de plomb , 
qu'a faire de la philosophie et de la thdologie. 
Voici, au reste , cette re'ponse : 

Aux redacteurs du journal L r Atelier. 
Messieurs, 

Dans votre article intitule* Les Re'volutionnaires et le Clerge', vous 
sommez formellement, etjau nomdu devoir, les democrates qui des- 
approuvent, non pas, comme vous le dites a tort, vos tendances 
religteuses , mais bien vos tendances catholiques , de motiver leur 
dissentiraent , afin que la v6rit6 jaillisse d'un debat contradictoire 7 
etramene, s'ilse peut, l'unite parmi nous. 

Je ne me propose point de re-pondre entierement a votre appel ; 
je ne songe nullement a envahir vos colonnes, a attaquer vos con- 
victions, ni mdme a exposer les miennes; je ne veux qu'indiquer 
les motifs qui m'empechent invinciblement, ainsi sans doute que 
beaucoup d'autres democrates, d'obeir a l'impulsion que, dans un 
but infiniment louable d'aillcurs, vous tentez de nous donner. 

Je t&cherai d'dtre aussi bref que possible; votre intelligence 
suppleera aisSment une foule d'omissions. — Du reste, et quelle 
qu'ait 6t6 parfois la vivacitd de vos attaques contre nous, je m'abs- 
tiendrai avec soin de tout ce qui pourrait ressembler a des repre- 
sailles. — Je ne suivrai pas d'autre ordre que celui que vous avez 
suivi vous-mdmes dans votre article. 

I. Apres avoir constate l'antipathie profonde et reciproque des 
r£volutionnaires et du clerge, vous dites que, si Ton ne met pasun 
terme a cet etat de choses, il arrivera, d'une part, que les demo- 
crates tomberont de plus en plus dans le mate rial isra e , dans l'etat 
d' abjection ou Hebert et les siens auraient conduit la societe en 92, 
si Robespierre ne les cut terrass6s : — et, d'un autre cdte, que les 
pretres finiront par regarder le regne de Dieu en ce monde, le culte 
de I'egalite et de la fraternite sur ia terre, comme de pures utopies, 
et iront s'abimer dans les extravagances d'un mysticisme effrene. 
— Enfin, vous ajoutez qu'il est de votre devoir, en de telles cir- 
constances, de travailler a eleindre de vieilles haines uniquement 
fondees, a votre avis, sur 4e pueriles preventions. 

A cela je reponds, d'abord, qu'il ne m'est pas donne de voir 
pourquoi la separation entre le clerge" et les democrates entraine- 
rait ceux-ci dans le materialisme. On peut fort bien, ce semble, 
dtre spiritualiste sans £tre catholique (temoins les protestants) , et 
m£me sans £tre Chretien (temoins laplupart des philosophes). II n'y 
a beureusement point indivisibilite entre spiritualisme et christia- 
nisme, non plus qu'entre matrrialisme et drmocratie , et vous le 
reconnaissez vous-mdme , monsieur, en rappelant que le materia- 
lisme d'Hebert a ete vaincu par Robespierre , qui, pour £tre spiri- 
tualiste, n'etait pas , que je sache , un catholique bien fervent. 

Je n'examine pas, quant aux pr£tres, si, separes des democrates, 
its finiront par tombor, comme vousle croyez, dans des supersti- 
tions idiotes; permettez-moi de taire a cet egard ma pensee; mais 
ce que je puis dire, e'est qu'il y a bien Iongtemps, helas ! qu'ils ont 
tres-decidement renonce a realiser en ce monde le regne de Dieu 
et de l'egalite, et e'est pour cela mdme surtout que les d6mocrates 
se sont eloignes d'eux. — Petfdant dessiecles, les pr£tres ont exerc6 
une puissance souveraine, une domination presque illimitee , et, 
quoi qu'en puissent dire MM. Buchez et OU, ce n'est pas le regne 
de Dieu , mais le regne de Satan , que Von a vu sur la terre a ces 
tristes epoques dont toute l'histoire se f^sume dans- le sombre ta> 
bleau d'une barbarie profonde, d'un fanatisme feroce, eb d'une 
oppression universelle. — Et pins tard (car je neglige de m'arreter 
sur des evenements historiques presents a tous les esprits) , plus 
tard', quand les revolutionnaires francais ont vonlu constituer des 
cette vie cette egalit6 et cette fraternite que les prStres ne font 
entrevoir que dans la vie future , n'ont-ils pas constamment ren- 
contre dans ceux-ci leurs plus ardents, leurs plus opinitoes ennc- 
mis-? Eat-ce la un fait invent^ par Yoltaire, qu'il vous a plu d'an- 
peler un pre'tendu historien, ou par Dulaure , dont vous parlez avec 
.tant de m^pris? — Et aujourd'hui, 1'influence du clerge nous est- 
elle favorabla au funeste? est-ce le mouvement ou la resistance 
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qu'organisent vos cures? soutienmmt*-fts les forts (t*a les faibles? — 
Considerez , je vous prie , ce que le clerge a (rti faire et ce qu'il a 
fait autrefois , ce qu'ilpeut et ce du'il fait a present, et jugez, comme 
cela est jusle , de ce qu'il doit $tre a Favenir par ce qu'il a ete jus- 
qu'ici. — Oh ! si les quarante mtlle pretres qui couvrent la France 
etaient remplaces par quarante mille democrates , revStus , comme 
eux , d'un caractere public , dissemines , comme eux , sur tous les 
points du territoire, en contact continuel, comme eux, avec toutes 
les families, ayant, comme eux, dans chaque village, une tribune 
publique, et obeissant, comme eux, a une direction centrale et 
unique, croyez-vous , dites-moi , qu'ils laisseraient, comme eux, la 
France faire halte dans la boue, et s'engourdir tristement dans un 
plat egoYsme? Croyez-vous que ces democrates (fussent-ils, Dieu me 
par donne! des materialistes) ne feraient pas germer et murir en 
trois mois plus d'idees geriereuses, plus de sentiments fraternels 
que ne Font fait et ne le feront jamais vos pr£tres catholiques? 

II est a coup sur plus louable de rapprocherdes classes ennemies 
que d'aggraver leurs haines et leurs divisions; et, si cette concilia- 
tion etait possible, nous regarderions comme un devoir imperieux 
et doux d'y concourir selon nos forces; nous n'avons pas, croyez-le, 
plus de fiel que vous dans le coeur. Mais la conciliation des per- 
sonnes implique la conciliation prcalable des doctrines ; or, e'est la 
qu'est Fobstacle , 1 obstacle infranchissable. 

II. Je passe a des parties plus capitales de votre article. II est ab- 
'surde, selon vous, de considerer le catholicisme comme une entrave 
au progres, puisque, dites-vous, il preche 1'Evangile, lequel contient 
le principe generateur de la civilisation moderne. 

Oui, sans doute, le catholicisme renfermele principe civilisateur 
par excellence. Mais ce principe , veuillez le remarquer, ne lui est 
point essentiellement inherent. II est anterieur au christianisme et 
il lui survivra ; il a ete proclanie" plus ou moins explicitement bien 
avant Jesus-Christ, par plus d'un philosophe et par plus d'un le- 
gislateur. L'egalite de nature entre les hommes n'§tait-elle pas vir- 
tuellement reconnue, longtemps avant notreere, dans cette lo| 
des figyptiens qui assimilait le meurtre d'un esclave a celui d'un 
ftomme UbreP La legitimate de l'esclavage n'elait-elle pas positive- 
ment contestee, chez les Grecs, des le temps d'Aristote? L'idee de 
la fraternite des hommes n'est-elle pas formulae d'une maniere 
precise dans ces paroles de Confucius : < L'Etre souverain est le 
principe de tout ce qui existe. II est le pere de tous les hommes; tous 
les hommes sont les enfants du del » ? et dans celles-ci : Faites cequi 
est convenable entre freres et sceurs de diff events dges*7 Le principe 
de la charit6, enfin, n'est-il pas enseigne* et developpS dans le pas- 
sage suivant du meme philosophe avec autant de force et plus de 
poesie peut-£tre que dans 1'Evangile : « On s'approche de Dieu, dit 
Confucius, en perfectionnant sa raison et en servant 1'humanite. 
Aimez votre prochain comme vous-mimej aimgz, aimez, voild le pre- 
mier point. L'amour d'un homme pour ses semblables est la source 
de perfection de toutes les vertus sociales. La charite est cette af- 
fection constante et raisonnee qui nous immole au genre humain, 
comme s'tt ne faisait avec nous qu'un seul individu, et qui nous as- 
socie d ses malheurs et dses prosperite's. II n'y a qu'un seul principe, 
e'est de se conformer de toute son ame et de toutes ses forces a la 
mesure universelle : ne faites pas a autrui ce que vous ne voulez 
pas qu'on vous fasse. Ne vous contentez pas d'oublier les injures, re'~ 
pondez-y par des bienfaits. Imitez le palmier qui donne son ombre 
et ses fruits au Yoyageur qui lui jette des pierres. Imitez le coquil- 
Jage qui enrichit de ses perles ceux qui Font ecrase. » (V. au sur- 
plus d'autres textes analogues dans la Theorie nouvelle d 'economic 
sociale, par C. Pecqu^ur, § 10.) 

Ainsi, je le repete, le principe sacre de la fraternity n'est point 
inherent au christianisme; il est d'origine humaine et non chre- 
tienne. he christianisme a sans doute contribue beaucoup a le re- 
pandre, et en cela il a servi longtemps la cause du progres et de 
1'humanite; mais l'heureuse revolution qu'il a glorieusement pour- 
suivie dans le monde des esprits, il est impuissant desormais, une 
trop Iongue experience le prouve, a la continuer dans le monde 
materiel, a la faire penetrer dans les institutions politiques, telle- 
ment que Latoennais a pu prononcer en toute vente contre lui 
cette eclatante condamnation : Apres dix-huit siecles de christia- 



nisme, nous sommes encore sous le systeme paten ! (De VEsclawgt 
moderne.) 

Loin d'dtre maintenant un instrument de progres, le catholicisme 
n'y est plus des longtemps qu'un obstacle. Voyez le r61e que 1'figlise 
a joue depuis des siecles; voyez celui qu'elle joue encore aujour- 
d'hui. N'est-elle pas de tous c6tes I'aveugle et docile instrument des* 
pouvoirs Stablis , quels qu'ils soient ? La Yoyez-vous s'agiter pour 
d'autres interSts que pour ceux de sa puissance temporelle ? N'a-t- 
elle pas laisse" egorger sans mot dire FheroYque Pologne? N'est-elle 
pas sans entrailles pour la malheureuse Irlande? Ne retient-elle 
pas 1'ltalie dans un long abaissement? Ne regarde-t-elle pas avec 
indifference s'exercer encore I'esclaYage au dix-neuvieme si6cle? 
N'a-t-elle pas laborieuseraent epuise toutes ses ressources , tout son 
g6nie , a emp^cher la diffusion et l'application des principes pro- 
clames par le Dieu qu'elle pretend adorer? N'est-ce pas precis^ment 
dans les pays ou elle regne avec autorite (en Autriche, par exem- 
ple) que ces principes ontle moins fructified et que les distinctions 
feodales, insolemment eversives de toute egalite, se maintiennent 
avec le plus d'empire? N'avez-vous pas vu enfin la ste>ilite complete, 
la vanite absolue des efforts qui ont ete tentes pour FintSresser a la 
sainte cause des peuples, livres par tout comme des troupeaux a une 
exploitation odieuse, impitoyable, impie ? 

Vous esperez que, sortie de ses Yoies, elle pourra y rentrer.— - 
Je comprends cette opinion de YOtre part , puisque vous croyez 
aux miracles. Four moi, qui n'y crois pas, je ne puis attendre des 
tentatives des democrates catholiques que le triste resultat d'une 
experience galvanique. — Et la raison en est que le mal que vous 
voulez combattre n'est pas seulement dans les personnes, mais dans 
les choses. — II est dans ces paroles du Christ ; Mon royaume n'est 
pas de ce monde. Paroles fatales, paroles de demission , mal inter- 
preters peut-6tre, mais dont 1'effet a ete d'alterer profondement 
la valeur politique du principe de la fraternitc. — II est dans ces 
maximes de saint Paul, si constamment invoquees par tous les des- 
potismes : Obeissez aux puissances, car toute puissance vient de Dieu. 
— 11 est dans le dogme fondamental du christianisme, je veux dire 
dans celui du peche originel , puisque , d'apres un tel (dogme , la 
vie terrfestre ayant pour but V expiation du pgebe* par la doideur, 
le Yrai devoir de Thomme n'est pas d'eviter celle-ci , mais bien de 
courir au devant (comme 1'atteste la conduite des plus sinceres 
Chretiens), et la pratique de la fraternite consiste moins a detourner 
de nos semblables les maux qui les menacent qu'a les aider par des 
secours spirituels a les subir avec resignation , en vue de plaire a, 
Dieu. — II est surtout, il est irremediablement dans les erreurs qui 
l'Eglise a melees a la doctrine du Christ, et dont la foi des peuples 
se detache tous les jours, parce qu'il n'est donne qu'a la verite 
seule d'exercer sur I'esprit humain une autorite eternelle. Mais ceci 
m'amene a un ordre d'idees que j'indiquerai plus loin. 

III. « Que le principe de 1'Evangile vienne directement de Dieu, 
ainsi que le croit tout catholique , ou qu'il ne soit qu'une extension 
de la philosophie antique, la question, dites-vous, n* est pas Id, et 
la peur de la divinity d'origine ne doit pas troubler ici le cerveau 
du Iecteur. » Voila , ce semble , des paroles Granges dans votre bou- 
che, et dont, si j'etais catholique, je serais fort scandalis6. Le prin- 
cipe de la fraternite est-il un produit du developpement naturel de 
la raison que Dieu a mise en nous, ou bien est-il le fruit d'une re- 
velation surnaturelle? Toute la question entre nous est la, quoique 
vous en disiez , car s'il derive naturellement de la raison , comme 
je le ponse , le christianisme, qui nie cela, et qui meme a sa racine 
dans 1' impossibility prelendue de ce fait, devient alors une erreur 
manifeste ; il perd le caractere de religion , et n'est plus qu'une 
opinion philosophique erronee qu'il faut s'empresser de rejeter; car 
autant la verite est utile et progressive , autant Ferreur est retro- 
grade et funeste; autant celle-la eclaire I'esprit humain, autant 
celle-ci le trouble. I'affaiblit et le degrade. La question de la divi- 
nity d'origine est done bien entre nous la question fondamentale , 
et ce n'est pas sans motifs qu'elle me trouble le cerveau. 

IV. II n'est pas vrai, suivant vous, que le dogme catholique soit 
depasse par les lumieres du sidcle, attendu, dites-vous, que le 
dogme qui pose en principe la communaute aborigine des hommes et 
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leur egalite et leur fraternite' ne sera use que lorsque le principe lui- ' 
mime sera realise. — Pour que ce raisonnement fiU concluant, il 
faudrait etablir que le principe de la communauld d'originc et de 
la fraternite humaine est essentieWementinseparable du catholicisme, 
et mdme qu'il le constitue tout entier. Or, rien n'est raoins vrai. II 
n'est nullement lie an catholicisme, puisque, comme onl'a vu, il 
lui est anterieur, et que d'aillcurs il est admis par une foule d'es- 
prits entierement rebelles a toute idee de revelation surnaturelle. 
— II ne constitue pas non plus tout le catholicisme , car il n'a au- 
cun veritable rapport avec la plupart des dogmes de cette religion, 
avec le dogme, par exemple, du pdche originel, avec celui de la 
Trinite , de l'incarnation de Jdsus-Christ, de sa mort, de sa resur- 
rection , de sa prdsence dans I'Eucharistie , avec celui des peines 
eternelles, avec la croyance auxddmons, aux miracles, etc., etc. 

S'il suffit , a votre avis , pour dtre catbolique , de croire a la fra- 
ternite humaine , certes je cesse alors de pretendre que le catholi- 
cisme soit depasse par les lumieres du siecle, et moi-mdme je suis 
depuis longtemps , sans m'en douter, parfaitement orthodoxe. Mais 
si , comme je le pense , il faut, en outre, pour avoir droit a la qua- 
lification de catbolique , adorer ce qu'on ne comprend point ; s'il 
faut admettre que nous sommes responsables de la pretendue des- 
obeissance d'un premier homme; que, pour nous laYer de ce peche 
originel, il a fallu qu'une des personnes divines pass&t danslesein 
d'une vierge , y devlnt horame par l'cffet d'une immaculee concep- 
tion , et peril ensuite sur unecroix; s'il faut admettre que, nonob- 
stant cet immense et inexplicable sacrifice, il y aura ndanmoinspcu 
d'elus , et que par consdquentla grande majorit6 des dtres humains 
ira, par la volonte immuable de l'dlre infiniment bon, gemir eter- 
iieliement dans d'abotninablessupplices; s'il faut admettre lout cela, 
alors, je ne crains pas de le repeter, le catholicisme est depasse, 
la majorite des dcmocrates ne s'y ralliera jamais, pas plus qu'aux 
antiques religions de 1'Inde e't de I'figypte, et un sentiment pdni- 
ble, dont je ne puis exprimer ici ni la nature ni Vdnergie, nous 
eloignera invinciblement du clerge. Ni les efforts d'une erudition 
fourvoyde, ni les prestiges de I'eloquence de quelques prddicateurs, 
glorieux triomphateurs d'adversaires absents, ni 1'dclat des cere- 
monies du culte, ni Vexemple que nous ontdonne quelques esprits 
exaltes et mystiques, ne prcvaudront , croyez-le bien , contre la 
force de X evidence et 1'obstination du bon sens. 

Oui, Ton aura beau faire, le dogme catholique est, je le repete , 
depasse par Vesprit humain, et c'est pourquoi les plus hautes intel- 
ligences des derniers sidcles n'ont pu y croire; c'est pourquoi , de 
nos jours, les Lamartine et les Lamennais s'en sont dgalement de- 
taches, malgre les mille liens qui les y unissaient. 

Oui, le dogme incomprehensible d'une trinite', non pas d'aftn'&ute 
reunis en une personne unique , mais de personnes confondues en 
une seule, de personnes engendrees Tune de 1'autre, et pourtant de 
mdme age, a cesse d'obtenir un aveugle assentiment 

Oui, le dogme du peche originel, base du christianisme, a cesse 
d'etre en harmonie avec Videe dpuree que Vhomme a aujourd'hui 
de la justice divine; et il n'y a personne qui ne puisse facilement 
donner de la question du mal une solution plus satisfaisante que 
celle contenue dans la doctrine chretienne, en demontrant la nd- 
cessite absolue de ce mdme mal en ce monde pour la creation de la 
personnalite humaine. 

Oui, le dogme de l'incarnation de Dieu dans le sein d'une femme, 
d'une vierge mariee , ne saurait concorder avec Videe que nous 
avons de la grandeur et de la majestd infinies du createur des raon- 
des (1). 

Oui, il faut renoncer a faire croire longtemps encore que Dieu, 
qui avait donne Y intelligence a Vhomme, lui avait neanmoins defendu 
de s'en servir, en lui interdisant de gouter du fruit de I'arbre de la 
science du Men et du mal; — que Vhomme ne pouvait ainsi devenir 
un dtre moral sans prealableraent desobeir a Dieu, — et qu'il a pu 
mdme desobeir sans avoir aucune notion de bien et de mal.' 



(l) Spinosa a dit que, lorsqu'il entendait certaines Eglisessalleguer que 
Dieu s'cet fait homme, il ne savait nullement ce que cela pouvait signifier, 
et qu'elles ne hit semblaient pas moins absurd cs que st efles pretendaient 
que le cercle est le carri* Je ne puis ni'empdcher de penser comme Spinosa 
sur ce point. 



Oui, il faut renoncer k faire admettre que la desobeissance d'un 
homme a pu offenser Dieu et vicier de peche toute la race humaine; 
— que, pour effacer cette prdtendue offense, il a fallu que le Fils 
de Dieu, qui est Dieu lui-mdme; se fit homme et mourut sur une 
croix; — qu'il expi&t ainsi, dans un supplice inf&rae, une offense 
commise envers lux-mime, et fut tout a la fois X offense et Vexpiateur. 

Oui, il faut renoncer a persuader que Vimmolation du Fils de 
Dieu n'a pas dtd, envers la Trinite divine, une offense plus mon- 
strueuse mille fois que le fait d'avoir mange du fruit defendu; ou, 
si cette seconde offense egale en effct et surpasse la premidre, il 
faut renoncer & faire comprend re pourquoi elle ne s'est pas etendue, 
comme celle-ci, a toute i'humanite, et ne necessite pas a son tour 
de la part de Jesus-Christ un nouveau sacrifice expiatoire, lequel 
en exigerait lui -mdme un troisieme, et ainsi de suite a 1'infini. 

Oui, le dogme de la presence reelle de Dieu dans I'Eucharistie 
sera de jout en jour plus en plus abandonnd a mesure que gran- 
dira l'esprit d'examen. Le bon sens des enfants eux-mdmes (com- 
bien de nous le savent par leurs propres souvenirs ! ) resiste avec 
un effroi naiTa la pensde d'un Dieu que Von avale dans un mor- 
ceau d'hostie. 

Oui, le dogme de Ye'ternite des peines est insurmontablement re- 
pousse^ de notre esprit et de notre coeur par Videe que nous avons 
de la misdricorde supreme. Tout notre dtre est souleve d'horreur a 
la pensde d'un Dieu sevissant contre une faible et vaine creature, 
par des tortures sans nom et sans terme, par des tortures qui , ne 
pouvant plus avoir pour objet d'amdliorer le coupabte dont le sort 
est irrevocablement fixe* , ne sont dds lors qu'une epouvantable et 
inexplicable vengeance. 

Oui, enfin, le dogme qui, aprds le jugement dernier, aprds la se- 
paration finale des dlus et des pecheurs, brise a jamais entr'eux tout 
lien, toute solidarite, toute sympalhie; dtouffe dans ceux-la jus- 
qu'au desir d'interedder pour ceux-ci aupres de Dieu, et les rend 
indifferent aux douleurs, au desespoir de malheurcux autrefois 
leurs frere's, leurs parents, leurs amis ; un tel dogme est dorenavant 
condamne par la conscience humaiue. La parabole deLazare, je ne 
crains pas de le dire, est impie. 

Essayer de redonner la vie a de tels dogmes, en France, au dix- 
neuvidme siecle, est une tentative qui, grace a l'ambitieuse acti- 
vit6 et a la forte organisation du clerge, grace a la beate indifference 
que les questions religieuses inspirent encore a nombre de per- 
sonnes, grace a la protection interessee de nos gouvernants incre- 
dules, grace a la puissance des habitudes anciennes, des pratiques 
consacrees, grace a la crainte d'uu avenir inconnu, grace enfin a 
des efforts d'esprit qui rappelient ceux des derniers defenseurs du 
polythdisme mourant, peut sans doute obtenir une apparence de 
succes. Mais ce succds, a coup sur, ne saurait dtre de longue duree 
dans un temps de libertd intcllecluelle comme le ndtre, dans un 
pays de discussions, et chez un peuple qui lit Voltaire; Voltaire, si 
vaineraent dec-rid ; Voltaire, prodigieux mdlange de bon sens, d'es- 
prit et de gdnie; Voltaire, que les clameurs parties des sacristies 
n'empdehent point d'dtre la plus haute, la plus belle, la plus etin- 
celante de nos gloires nationales. 

V. Veut-on , oui ou non, deraandez-Yous , que toutes les nations 
soient enseigndesau nomdu principe de Vegalite et de la fraternite? 
Sil'on veutcela, il faut, bon grd mal grd, conserver Vidde chrd- 
tienne, qui seule contient ce principe, et admettre la ndcessitd d'un 
corps enseignant. Toutce raisonnement repose sur la supposition, 
que non seulement la religion catholique contient et contient seule 
le dogme de la fraternitd, mais que leurs existences respectives sont 
indissolublemeht lides, la ruine de l'une entralnant de toute ndces- 
sitd celle de Vautre. Or, cette pretendue indivisibilitd, cette inevi- 
table communauld de desliudes, cette sorte d'unitd de substance, 
vous n'alleguez rien, absolument rien pour la prouver t et des lors 
vous me permettrez de m'obstiner a la mdconnaitre. 

Quant a ce que vous dites de la necessite d y un corps enseignant, 
cela est incontestable et incontestd. Mais est-ce qu'il n'y a pas de 
corps enseignant possible hors du catholicisme, comme il n'y a 
point de salut hors de Veglise? Le principe saint auquel se ratta- 
chent notre foi et nos communes espdrances est sorti du christia- 
nisme, comme Venfant du sein de sa mdre; on ne Vy ferait pas 
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rentrer sans l'&ouffer; e'est dans un autre milieu qu'il grandit et 
qu'il grandira desormais. 

VI. J'arrive aex deux questions posees a la fin de voire article. Je 
reconnais avec vous I'immense utilite sociale d'un dogme religieux 
generalement admis. Et e'est pour cela encore que je rejette le ca- 
tholicisme, qui n'est plus a mes yeux que I'ombre d'une religion. — 
Mais alors, dites-vous, d'ou rhomme pourra-t-il tirer desormais la 
certitude de sa destinee et de ses devoirs? — II les tirera, comme 
il l'a toujours fait, de la raison que Dieu lui a donnee precisement 
pour cet usage. Ge n'est pas la premiere fois qu'une religion s'6teint 
sur la terre, et jamais neanmoins la conscience humaine n'est res- 
tee sans direction et sans csperances ; elle a trouve en elle-meme sa 
regie et sa boussole. Pensez-vous done que cette foule de demo- 
crates qui ont cessd, comme moi, de croire au calholicisme , soit 
pour cela un troupeau d'elres sans foi ni loi? — Qu'est-ce apres tout 
que la chute d'un dogme? Est-ce la mine de toutes les verites qu'il 
avail recueillies, proclaraees? Non, e'est seulement l'abandon des 
erreurs qu'il y avail melees. — Parce que ma raison se refuse ab- 
soiument a reconnaltre que Dieu se soit fait homme et soit mort 
sur la croix pour effacer un p^che imaginaire, s'ensuit-il que je 
n'aie plus des lors aucun motif raisonnable de croire a 1'egalite et 
a la fraternite humaines, principes detoute morale? S'ensuit-il que 
je sois destitue dorenavant de temte notion de bien et de mal, de 
droit et de devoir, da mcrite et de demerite ? Permettez-moi, Mon- 
sieur, de protester contre de pareilles conclusions. Une religion 
n'est point destinee a dominer et a supple'er la raison , mais seule- 
ment a lui prater aide et appui. II n'y a pas, H ne peut pas y avoir 
pour Thomme d'autorite superieure a sa raison ; car alors m£me 
qu'il en reconnatt une autre, e'est toujours et necessairement en 
vertu d'un acte prealable §t souverain de sa propre intelligence, 
qui ad met la possibility, l'existence et la superiority de cette autre 
autorite exterieure a laquelle il se soumet Que Ton cesse done de 
s'elever vainement contre la souverain ete inevitable , inamissible, 
de la raison individuelle. Cette sou vera inel6 derive de notre nature 
raerae d'dtres raisonnables; elle est ddnc voulue de Dipu. Essay er 
de la violer en autrui, e'est tyrannie ; tenter de l'abdiquer soi- 
m£me volontairement est un acte immoral, car e'est tenter de s'a- 
neantir en tant que personne pour se reduire a 1'etat de simple 
chose. , 

Ceci repond, je crois, h votre question : Comment la lot humaine 
aura-t-elle autorite' sur les esprit* ? J' ajouterai neanmoins que les 
regies de conduite que l'auteur de mon &tre a gravees dans ma con- 
science ne sont pas, a proprement parler, des lois humaines; qu'elles 
puisentleur autorite sur moi dans leur conformite avec ma raison, 
et dans le sentiment par lequet Dieu me revele leur caractere obli- 
gatoire, et qu'enfin le defaut de foi au catbolicisme n'exclut point 
de mon esprit, au cas d'infraction aux prescriptions de ma con- 
science, la menace d'une peine en une autre vie (mais d'une peine 
simplement morale et temporaire). — Sans doute, le catholicisme, 
quand on y croit, donne a la loi du devoir une sanction plus ter- s 
rible (si terrible merae que son exaggeration n'a pas pen contribue a 
comproraettre le dogme tout entier). Mais n'a pas la foi qui veut; 
on ne se la donne pas a son gre, et je n'ai pu encore trouver pour 
ma part les moyens de 1'acquerir. 

VII. Vous flemandez encore, messieurs, si, dansl'opinion de vos 
adversaires, la necessite d'une religion une fois admise, Inter- 
pretation de la doctrine religieuse sera laissee au libre arbitre de 
cbacun, ou reservce a un corps, elu? — A mon avis, I'enseignement 
religieux, dans un Etat bien ordonne, serait regie et surveille avec 
soin par i'autorite supreme. — Mais, en meme temps, comme tout 
me porte a penser que les societcs humaines, et par consequent les 
doctrines religieuses qui sont 1'expression de' 1'etat de ces societes, 
sont susceptibles de perfectionnements continuels, je ne voudrais 
interdire a aucun citoyen le droit de proposer des modifications a 
ces doctrines , modifications dont il appar tie nd rait au pouvoir su- 
tierieUr d'apprecier la valeur atant qu'elles pussent elre introduites 
dans I'enseignement. 

Du reste, et sans m'arrdter a des idees dont la realisation ne sau- 
rait manquer de vous paraitre chimerique, je vous dirai, en rame- 



nant vos regards sur 1'etat present des choses, que , bien different 
de vous en cela, la diversite des sectes observee dans les pays pro- 
testants me scandalise et me blesse infiniment moins, quand je vois 
surtout leur hostilite s'affaiblir par la diffusion des lumidres et l'a- 
doucissement des moeurs, que la tyrannie inquisitoriale et abrutis- 
sante au moyen de laquelle i'unite de doctrine est maintenue par 
le catholicisme dans les pays ou ilexerce encore une domination, 
non pas seulement nominate comme en France, mais reelle comme 
en Italie et en Autriche. 

VIII. II faut craindre enfin, dites-vous, surtout a une epoque de 
decouragement comme la n6tre, d'entretenir le doute dans les es- 
prits, en declarant que les vcrit6s d'hier sont aujourd'hui des er- 
reurs, sans pouvoir dire quelle sera la verite de demain. Jen'admels 
point ces maximes : il faut, en tout temps, suivant moi, exprimer, 
apres reflexion, bien entendu, ses opinonsavec sincerity. Agirau- 
trement ne me semble ni moral ni utile ; e'est trahir la verit6 et se 
manquer a soi-m6me. Le moyen de conquerir la verite de demain, 
ce n'est pasde nier l'erreur d'aujourd'hui, mais de la reconnaltre. 
Quand la voix du peuple, qui est la voix de Dieu, repousse un dogme 
ancien, e'est que Dieu inspire a ce peuple des sentiments et des be- 
soms nouveaux qu'il aura sans doute la volonte de satisfaire. Les 
premiers chretiens n'ont pas attendu, que je sache, pour attaquer le 
polytheisme, 1' elaboration complete du dogme catholique, laquelle 
a dure plusieurs siecles. Ah! ceux qui travaillent aujourd'hui a la 
rehabilitation de croyances condamnees par nos peres, par tout le 
dix-huitieme siecle, jettent dans les esprits plus de trouble et de de- 
couragement que ceux qui , resistant a ces tentatives ddplorables , 
refusent de quitter la route de l'avenir pour retourner vers le 
passe !... 

Agreez, etc. D S. 



Vous voyez, lecteurs, que notre correspondant n'y va pas de 
main morte , et vous avez juge" , a la neltel£ de 1'expression , que 
nous avions affaire a une plume autrement exercee que la notre. 
Quant au fond meme de la reponse, s'il en est parmi vous qui ne 
vont pas aussi loin dans leur hostility en Yers le christianisrae, il 
n'en est point, certes, dont 1'ardeur anti-chreliefcne puisse d£pas- 

ser celledeM. D s. Rien de cequiconstitue la croyance de nos 

peres n'a trouv6 grace devant son inflexible raison : pcch6 origi- 
nel, revelation, Trinity, sacrements, tout est declare faux, incroya- 
ble, absurde. Si bien que nous serions honteux, nous, pauvres 
ignOrants, de nous etre dits Chretiens, si les absurdites chreiiennes 
n'avaient eu credit dans 1'esprit d'un grand nombre de personna- 
ges auxquels notre epoque veut bien reconnaltre quelques qualites 
inteHectuelles et morales. Gependant nous ne voulons pas dire que 
la raison de ces personnages etait developp^e de la meme maniere 
que celle de Voltaire et de ses disciples , et jamais les saint Paul , 
les saint Jerdme, les saint Augustin, les saint Thomas, ni les Chris- 
tophe Colomb, les Copernic, les Kepler, les Newton, les Comeille, 
et tant d'autres qui croyaient au p6che originel, a laTrinite eta la 
revelation, toutes choses incroyables, ne seront dans notre estime 
sur le meme rang que l'auteur de la PuceUe, le grand industriel 
de Ferney, « ce prodigieux melange de bon sens , d* esprit et de 
genie, que les clameurs parties des sacristies n'empecheat point 
d'etre la plus haute, la plus belle, la plus etiacelante de nos gloi- 
res nationales!... (1) » 

Qu'on ne s'attende done pas a nous voir suivre pas a pas notre 



(1) Voici quelques-uns des titres de cette gloire e'tincelante a Tamour du 
peuple : 

Voltaire avait pris une action de cinq mille Hvres sur un batimcnt negrier 
arm^ & Nantes. II ecrivait a ce sujet a M. Michaud, armat'eur, la lettre sui- 
vante, publtee comme autorit^ en faveur de Pesclavage par M. Viilemain, 
frere du ministre ; a Je me felicite avec vous du succes du navire le Corfgo, 
qui est arrive fort h propos sur la cdte d'Afrique pour soustraire a la mort 
tou3 ces maiheureux noirs. Je sais d'ailleurs que les negres embarqu^s sur 
vos batiments sont traites avec autant de douceur que d'humanite, et dans 
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correspondant ppur discuter tant de negations accumulees dans sa 
lettre. Nous n'avons ni la science, ni le temps, ni la place pour 
une telle entreprise. Ce n'estpas de nous qu'on saura si Dieu avail 
deTendu au premier homrae de se servir de son intelligence, si 
Adamne pouvait devenir un 6tre moral qu'a la condition de d6so- 
beir, et s'il a pu desobeir avant d'avoir la notion du bicn et du mal, 
et une foule d'autres points non moins interessants dont nous dc- 
vons laisser aux theologiens et aux philosophes le soin de donner 
des explications satisfaisantes. Quant a la revelation et a la sanc- 
tion, ce sont la sans doute des questions de premiere importance; 
mais que pourrions-nous opposer h la mordanle critique de notre 
correspondant? Le plus simple n'est-il pas de ccder et de declarer, 

avec M. D set V6coIe d'ou il procede, que le catholicisme est 

unemonstrueuse erreur ? Sans doute, c'estlaleplus court parti ; nous 
devons nous humilier, et rejeter bien loin nos vieiHes et absurdes 
croyances. 

Mais il ne s'agit pas seulement de faire table rase! 11 faut qu'a 
la croyance qu'on vient d'arracherde notre esprit on substitueune 
croyance mieux fondee et plus feconde ; il faut qu'a cette doctrine 
chretienne, si contraire au bon sens de Vhomme et aux lois gene- 
rales du monde, on oppose une doctrine qui soit en con for mite 
parfaite avec ceslois, avec Vexperience universelle, et qui ne xe- 
pugne en rien a notre raison : il faut enfin remplacer Verrcur par 
la verite. II est bien entendu que nous ne voulons plus entendre 
parler ni de mysteres, ni de choses inexplicables ! II est bien en- 
tendu que la doctrine conclura, d'une maniere plus nette, plus 
rigoureuse que le dograe Chretien, a la liberte, a Vegalit6, a la 
fraternity et a Vunitd humaines! — Car, s'il en etait autrement, si 
la doctrine oppos6e au cbristianisme etait impuissante a produire 
les resultats que nousattendions de notre vieille croyance, nos nou- 
veaux educateurs auraient assum6 sur leur tdte une bien grave 
responsabilite !... 

Nous allons done examiner la doctrine que nous propose notre 
correspondant, et qu'il se contente d'affirmer en quelques mots; 
mais e'est bien moins M. D. ...s que nous allons prendre a, partie 
que les mattres mSmes de V6coIe d'ou il procede, et dont nous 
avons les livres sous les yeux. Ce n'est pas de gatte de coeur que 
nous entrons dans la discussion qui va suivre, et, n'elait la posi- 
tion particuliere ou nous nous trouVons, nous aurions, cerlcs, 
laiss6 a de plus inslruits la tache que nous entreprenons a notre 
corps defendant; mais on nous sollicite de toutes parts pour que 



cette circonstance j'ai a me rejouir d'avoir fait une bonne affaire en m£me 
temps qtfune bonne action, » 

— & Les manoeuvres ne vivent que du travail de Ieurs mains, et cela est 
atnst dans tous les pays du monde, ou le grand nombre doit vivre de sa 

peine Le manoeuvre, Vouyrier, doirent Sire riduits ait ntcessaire pour 

trapailler; telle est la nature de i'homme : il faut que ce grand nombre 
d'hommes soit pauvre ; mais il ne faut pas qu'il soit miserable. (Siicle de 
Louis XIV, c. 30.) 

— k Je crois que nous ne nous entendons pas sur Far tide du pcuple, que 
vous croyez digne d'etre instruit. J'entends par peuple la populace qui n'a 
que ses bras pour vivre. Je doute que cet ordre de citoyens ait jamais le 
temps ni la capacite de s'instrutre. H me paratt essentiel qu'il y ait des 
gueux ignorants. Si vous faisiez valoir comme moi une terre, si vous aviex 
des charrues, vous seriez de mon avis. Quand la populace se mele de rai- 
sonner, tout est perdu, s (Lettre h Damilapille t publie*e par Capefigue ; 
Hist, de Louis XV.) 

— t Le genre humain, tel qu'il est, ne pent subsister, & moins qu'il n'y 
ait une infiniti d'hommes utiles qui ne possident rien du tout* Car eertai- 
nement un homme ne quittera pas sa terre pour venir labourer la vdtre;' 
et st vous avez besoin d'une paire de souliers, ce ne sera pas un mattre des 
requeues qui vous la fera. L'egalite* est done a la fois la chose la plus natu* 
relle et la plus chimirique. » (Dictiohnaire philosophique.) 

— * Que deviennent et que m'importent Vhumanite*, la bienfaisance, la 
modestie, la temperance, la sagesse, la douceur, la pi£t£, tandis qu'une 
demi-livre de plomb, tir<?e de six cents pas, me fracasse le corps, et que je 
meurs k vingt ans dans des tourments inexprimables ? » (Id.) 

— & Ghacun met son bien ou il peut, et en a autant qu'il peut a sa facon.» 
(Ibid.) 

— « Ce mondc-ci est une grande table ou les gens d'esprit font bonne 
chere ; les miettcs sont pour les sots, s (Lettre au P. Renou, jisuite ) 



nous acccptions la doctrine de la raison principe de toute certitude : 
nous ne pouvons Vaccepter en aveugles ; voyons done ce qu'elle est. 

I. 

Dieu, en crcant Vhomme, a dispos6 en lui la notion du bien 
et du mal. Cette notion fut deposee en un germe qui devait, avec 
le temps, recevoir tous sesdeveloppements, et se transmettre, dans 
I'ordre naturel, par voie de generation. L'homme a la liberte du 
choix entre bien et mal faire. Le mal est de ceder outre mesure 
aux sollicitations des instincts ; le bien est dScouter el d'obeir a la 
conscience, qui est depositaire du germe divin. 

Tel est en pen de mots le fondement de la doctrine, qui n'est 
autre que cello du deisrae pur. II est fort inutile que nous nous 
6tendions sur le principe, car il n'est pas un de nos lecteurs qui ne 
le connaisse et ne puissc en completer de lui-m6me I'exposition. 

IL 

Dieu a cree l'homme ! Voila deji un point qui a besoin du- 
plication. Dieu a-t-il cre6 Vhomme lout d'une pi£ce, comme ditla 
Bible ; ou Vhomme est-il le produit d'un engendrement progressif 
dans le regne animal? 

Dans le premier oas, Dieu aurait troubl6 Vordre naturel des 
choses, et Von tient beaucoup darts le deismea ce que cet ordre ne 
soit point troubl6 ; cela repugnerait autant a la raison que la reve- 
lation raSme; car il faudrait dire si Vhomme a et6 cre6 enfant ou 
adulte. Enfant, qui lui aurait serYi de nourrice? Adulte, toute sa 
generation devait venir adulte, e'est-a-dire semblable a lui; car la 
loi qui Va fait adulte du premier coup devait Stre la m£me pour ses 
descendants , et cela n'est pas. Done , d'une ou d'autro maniere , 
le fait reste inexplicable, ou du moius ipexpliqu6. 

Dans le second cas, nous sommes entralnes un peu loin. En effet, 
d'apresle systeme du progresconlinu etde Vengendrement progres- 
sif, Vhomme sortirait dequeique animal, comme le chien, le phoque 
ou le singe. Cette opinion a pour elle de nombreux partisans; elle 
en compte de celebres dans la philosophie etles sciences naturelles. 
Plusieurs des savants de cette ecole se sont deraande si tels §tres 
qu'on appelie humainsdans la langue chretienne, malgr6 leur 6tat 
d'abrutissement , ne sont pas plus pres du singe que de Vhomme? 
D'ou il suivrait que le mot humanite serait tres-vague', qu'on ne 
sauraitpas si le Cafre, le Hottentot, le Papou, etc., appartiennent 
a Vespdce homme ou a Vespece singe. A ce point de vue, toute 
classification est d'ailleurs purement arbitraire : il y a une dchelle 
qui commence a la maliere pure ets*61eve jusqu'a Vhomme par une 
progression continue d'Stres qui s'engendrent les uns les autres, 
en sorte que, rigoureusement, ils sont tous de la mdme famille (1). 

Pour Stre consequent, il faudrait done etendre la fraternity a tous 
les elres sans exception, ou la borner a la famille immediate. C'est 
trop, Yraiment, outrop peu! 

Mais, outre cette cons6quence inacceptable, le systeme a encore 
de ces mysteres dont on devait nous ddbarrasser. En effet, dans 
Vordre ordinaire , le chien produit un chien , le phoque un phoque, 
le singe un singe. Jamais personne , que nous sachions, n'a vu Vun 
de ces animatix, ou tout autre, produire un homme. Ce serait un 
fait surnaturel, quoi qu'en disele systeme, un miracle du premier 
ordre. Cependant nous connaissons une foule de personnes dont la 
raison ne se reyolte pas a cette id6e , qui y croient m&rae tres-fer- 
mement, et qui jettent les hauts cris quand on leur parle du Verbc 
! de Dieu s'incarnant dans une nature humaine. On ne veut pas 
[ accorder h Dieu la puissance de faire sortir un organisme humain 
' du sein d'une Yierge, quand on lui accorde de faire sortir un 
homme d'une chienne ou d'une guenon!... 

Ainsi , que Vhomme soit cred selon la tradition biblique ou qull 
sorte d'un animal, il y a mystere des deux cotes; il y a transgres- 
sion de la loi naturelle que notre intelligence* apercoit, et < notre 
raison repousse invlnciblcment » les deux hypotheses, 
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(l) Voir, entre autres ouvrages ou la thcorie est expose*e, VEncyclopidie 
noupelle de MM. Pierre Leroux et J. Reynaud, 
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III. 

Dieu a cree l'homme libre. Pour qu'il soit libre , il faut qu'il 
sache distinguer la voix de sa conscience de celle de ses instincts* 
Mais comment peut-il faire cette distinction ? II faudrait prouver 
que 1'enfant en est capable., car la conscience n'est pas une chose 
materielle , elle o'a pas d'age ; elle doit exister dans 1'cnfant pleine 
etentiereau point de vue ou ntius sommes : cependant Tenfant ne 
paratt pas savoir faire cette distinction. On pourra objecter que 
1'organisme de Tenfant n'est pas sufGsamment deyeloppe. Soit; 
mais ii en est de m£me de l'homme dont l'education morale est 
presque nulle : c'est la un fait incontestable; d'ou il suit que, tant 
que l'homme n'a pas re£u une education suffisante, il ne jouit pas 
de son libre arbitre, et cette consequence detruit completement Ja 
theorie de la conscience naturellc. 

En effet, si l'homme n'avait une notion dlstincte du bien et du 
mal qu'ala condition de Education, il s'ensuivrait que ce qu'on 
appelle conscience ne serait plus qu'une habitude acquise sous Tin- 
fluence de certain enseignement. La conscience se Iran smelt rait 
pc la parole et non par la generation. 

(Que le lecteur veuille bien suivre altentivement le raisonne- 
ment qui suit ; car il nous semble dctruire de fond en comble la doc- 
trine qu'on nous propose.) 

Si l'homme ne savait distinguer entre le bien et le mal que par 
suite d'un enseignement, on se demar.de qui le lui aurait fait? S'il 
avail pu se le faire a lui-meme, il faudrait consequemment dire 
qu'il s'est crii a lui-racme son libre arbitre en se donnant la no- 
tion du bien et du mal ; or, c'est la le comble de l'absurdite. 

Ainsi , de deux choses Tune : ou la conscience est naturelle f in- 
nee, consequemment independante de toute education: — ou elle 
est un resultat de Teducation. 

Dons le premier cas, il faut expliquer pourquoi cette conscience 
parle* d'aulanf moins a l'homme qu'il a raoins recu, par la parole, 
de notions morales, ace point que la loi admet, corarae circon- 
stance altenuante, le defaut d'education. II faut nous expliquer 
cette contradiction. 

Dans le second cas, si l'homme n'est libre, c'est-a-dire ne sait 
distinguer entre le bien et le mal, que par suite de Venselgnement 
qu'il recoil; si c'est la une loi absolue, de qui le premier homme 
a-t-il recu cet enseignement, qui est toujours oral? — II faudrait 
done admettre que Dieu a fait a regard du premier homme ce que 
fait la nourrice a 1'egard de Tenfant? Mais nous retomberions dans 
le vieux dogme. Ainsi nous voila places dans l'alternative ou 
d'accepter une monstrueuse. contradiction , ou ceprincipe catho- 
lique de la revelation qui repugne tant a la raison des d6istes. 

IV. 

Nous demandons pardon k nos lecteurs de les entratner dans 
cette aride discussion ; mais nous y sommes obliges. D'aiileurs ces 
questions meritent qu'on les eludie , car elles ont une importance 
pratique tres-grande. Continuons done, comme si nous n'ayions 
encore rien trouve d'inexpiicable dans la doctrine du de'isme. 

La notion du bien et du mal, deposee en la conscience de l'homme 
des I'origine, et transmissible par la generation, doit etre trans- 
raise sans alteration, puisqu'on la declare innee en nous. Si elle 
pouvait s'alterer, l'homme n'aurait plus de certitude ; vainement il 
voudrait savoir ce qui est juste ou injuste, si la notion lui avait 
ete transmise impure, iln'y parviendrait pas. 3Votre correspondant 
paratt bien Vcntendre ainsi, quand, repondant a cette question : 
En dehors de la loi reyelee , d'ofii l'homme pourra-t-il tirer la cer- 
titude de son but et de ses devoirs , il repond : « II la tirera, comme 
« il l'a toujours fait, de la raison que Dieu lui a donnee precise- 
« ment^pour cet usage... Que Ton cesse done de s'elever vainement 
«• contre la souverainete inevitable , inamissible, de la raison in- 
« dividuelle. Cette souverainete decoule de notre nature mcme 
« d'etres raisonnables : elle est done voulue de Dieu. > 

Voici une autre formule d'un ecrivain celebre : « La raison ne 
« peut, sans s'abjurer, reconnailre entre elleetle vrai aucun in- 
« termediaire. » 



Ecoutons maintenant M„ Pecqueur, qui est certainement I'ecri- 
vain qui a le mieux expose la doctrine r 

« La raison est son criterium a elle-meme ' r et il est evident que 
« ce criterium ne saurait elre ailleurs sans deplacer ou aneantir 
> aussildt la raison. On ne comprend pas comment elle sortirait 
c d'elle-meme pour se verifier et se juger. Ce serait un cercle 
« vicieux perpetuet. Que diriez-vous d'un homme qui sortirait de 
< sa chambre et regarderait par la fenetre pour savoir s'il y est? » 
dThe'oric nouvelle d'e'eonomie sociale.l 

M. Pecqueur dira tout ce qu'il lui plaira, mais nous sommes 
dans le cas de l'homme en question , car dans ce moment mdme 
notre raison se verifie et se juge; elle regarde en elle-meme pour 
savoir si elle a bien la puissance d'invention et le caractere de 
souverainete qu'on lui attribue. 

Mais stfivons notre raison nement. La raison est declared souve- 
ffaine ; c'est en elle que chacun de nous puise sa certitude, et ja- 
mais hors d'elle, sanS quoi elle ressemblerait a l'homme qui sort de 
sa chambre et regarde par la fenfctre pour voir s'il est chez lui. 

AppUquons done la theorie au fait universel. 

Or, que voyons-nous? Que la theorie n'est pas plus conforme k 
Texperience universelle que le trou de l'aiguille est en conformity 
avec la grosseur du cSble. L' experience nous montre, en effet, que 
telle chose admise comme t res-bonne par un pen pie est rejetee 
comme tres-mauvaise par un autre peuple. De plus, on voit au sein 
d'une m&me societe des guerres civiles et religieuses, soutenues de 
part et d'autre par des hommes parfaitement convaincus, parfaite- 
ment devoues. 

La raison ou la conscience naturelle, inadmissible, innee, ne par- 
lait done pas le mdme langage des deux cotes? 

It ne s'agit pas ici d'alleguer la libert6 de prendre Tun ou 1'autre 
parti, puisque des deux c6l6s on croyait bien faire, et que chacun 
portait en soi son criterium de certitude. 

11 ne faut pas non plus venirparler de superstitions. Une croyance,, 
si superstitieuse qu'on la suppose , est toujours un fait de l'ordre 
spirituel; il faut que la raison y adhere. Comment, s'il est vrai 
que la raison ne puisse s'alterer ou se perdre, puisqu'on la declare 
inamissible , comment n'a-t-elle pas premuni tous les peuples du 
monde contre les superstitions qui repugnent tant aux esprits forts 
de notre temps? 

Et, sans aller chercher si loin, comment se fait-il qu'il y ait chez 
nous quatre ou cinq ecoles philosophiques qui se nient lesuncsles au- 
tres, alors qu'il n'est pas permis de douter ni de 1'intelligenceni de 
la sinc6rite de leurs chefs? M. Lamennais a-t-il done une raison 
d'une nature differente decelles de M. BuchezetdeM. Pierre Leroux, 
et chacun de ceux-ciune differente nature de raison de celle des deux 
aulres? Enfin M. Pecqueur, qui croit avoir Unsysleme plus parfait 
que celui des autres, a done aussi une raison qui voit autrement que 
celle des philosophcs que nous venons de nommer? 

Nous posons done encore ce dilemme aux deistes:Ou chacun a sa 
certitude particuliere, et il n'y a point de certitude commune; — 
ou, s'il y a une certitude commune, elle n'est ni dans la raison de 
chacun de nous, puisque chacun de nous pense differemment des 
autres, ni dans la masse des raisons, puisqu'il n'en resulle qu'une 
immense contradiction. 

Le premier point du dilemme conclut a dire qu'il n'y a point de 
but coramun pour les hommes, puisque les certitudes sont contra- 
dictoires. 

Le second point nous pousserait a cette consequence que, pour 
qu'il y eut unite entre les hommes, il faudrait qu'ils renoncassent a 
leurs opinions indiYiduelles, ou plntdtlessoumissent aun principe 
reconnu superieur a toute conception humaine. Mais nous retom- 
berions encore dans l'abime de la revelation, et ce n'est pas pour y 
revenir si tot que nous en sommes sortis. 

Done, pour eviter une consequence qui repugne a la raison des 
deistcs, il nous faut accepter une conclusion qui repugne k notre 
sentiment, savoir qu'il n'y a point de but commun pour les hommes. 
Imposons done silence a ce sentiment, qui ne peut 6tre qu'un resle 
d': prejug§, et tactions de voir ou nous mene le d6isme. 

V. 

Le fait universel prouye que rhomme le plus inslruit et le 
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plus intelligent pent toraber dans les plus grandes erreurs, non pas 
seulement quand il est a la recherche de choses qui paraissent etre 
hors du domaine de la science humaine, mais dans l'ordre de la 
morale pratique meme : ce quiprouye quel'instruclion propreraent 
dite n'est pas une sauve-garde pour la raison. Tout le monde sait 
aussi qu'avec la volonte de bien faire, despeuples entiers, ou des 
fractions de peuple, ou des individus, ont fait des actions que nous 
trouvons abominables, ct qu'ils croyaient parfaitement saintes. 
S'il est d'ailleurs uri mot que les deistes aiment a prononcer, par 
esprit de critique, c'est Ie mot de superstition, qui, dans leur bou- 
che, signifie erreur. Or, puisque la raison humaine, de leur propre 
avcu, a cte entratnee dans Xerxeur, et coram e, de plus, il n'est pas 
un peuple an monde qui ne soit tombe dans I'ablme des supersti- 
tions, U s'ensuit que la raison humaine est faillible et peut s'alterer. 

Ainsi voila deja un point essenliel acquis a la discussion, savoir 
que la raison ni la conscience ne premunissent pas contre l'erreur 
et la superstition. En sorte que lorsqu'on nous dit que la raison est 
son criteriuma elle-mSrae, on dit une chose parfaitement fausse. 

Mais ce n'est pas tout : 

Si la notion du bien et du mal peut s'alterer el se perdre, comme 
elle semble alteree ou perdue aujourd'hui pour plus des deux tiers 
du genre humain; si, par le fait de ceite alteration ou de cetle 
perte, qui doit 6tre attribuee aux ancStres, des milliers de genera- 
tions croupissent dans 1'immobilite, le malaise, la barbarie, i'a- 
brutissement, et subissent ainsi la peine d'une faute qu'elles n'ont 
point commise , on tombe dans la theorie du pcche originel, cette 
monstruosite de la tradition biblique et de toutes les traditions 
humaines, qui repugne tant a la raison de nos esprits forts! 

Pourquoi done accepterions-ndus comme raisonnable ici, comme 
juste, ce que vous trouvez absurde et souverainement injuste dans 
la tradition chrelienne? Qu'imporle que ce soit Adam qui ait des- 
ob6i ou que ce soit un peuple entier, si les descendants supporlent 
la peine d un c6t6 comme de Vautre ! Failes done que le fait uni- 
versel n'existe pas, s'il est contraire a votre theorie, ou tachez 
d'accommoder votre th6orieau fait universal! — Mais poursuivons. 

Si la notion peut s'alterer et mdme se perdre dans une grande 
partie de 1'humanite, elle peut aussi se perdre dans Thumanite 
tout entiere. Qui done la recrcera ? 

II y a plusieurs reponser . 

La premiere qui nous vient est fort vague :— Dieu n'abandonne 
jamais Vhumanite; il veille surelle, et jamais le progres ne s'arrete; 
lesdiverses societes humaines en sont tour a. tour les ouvrieres. 
Tandis que quelques-unes s'arrelent, d'autres, reprenant l'oeuvre, 
la continuent pendant un temps , puis s'immobilisent a leur tour, 
et d'autres encore recommencent, et ccla aura lieu ainsi jusqu'a 
la fin des siecles. 

Cette maniere d'envisager le progres n'explique pas le mo ins du 
monde pourquoi certaines societes s'immobilisent. Est-ce a dire 
que toutes les societes ne puissent €tre actives a la fois? Et pour- 
quoi d'ailleurs ce repos, plus funestemiliefois que le travail? Cette 
hypothese est contraire k l'unite et a l'egalite humaines. II y a en 
tout cela quelque chose de fatal qui ne nous satisfait pas. En tout 
cas, les grandes contradictions precedenles ne sont pas expliquees. 
Ensuite comment Dieu inspire-t-il le mouvement, le besoin d'al- 
ler en avant, a certaines societes? Comment les membres de ces 
societes ont-ils la certitude du devoir que Dieu leur impose? Est-ce 
purement une chose instinctive? Alorsla raison n'est pour rien en 
tout cela. 

Est-ce une inspiration qui frappe soudainement l'esprit des 
masses? Mais l'experience demontre que les meilleures idces, celles 
qui ont le plus contribue au developperoent des peuples, ont ele 
longtemps proposces par des indiyidus, et n'ont ete que succe£l- 
vement et tres-lentement recues par les masses ; et les propagateurs 
de ces ideeslesont touj ours enseignees comme ayant positivement 
une origine divine. L'experience est done encore ici contraire a 
cette premiere explication. 

En voici une seconde. Dieu veille sur Vhumanite ; et, afjn qu'elle 
jieperisse point, il suscite de temps a autre des spontaneile's ou des 
hommes de genie aux peuples , soit pour epurer la notion alte- 
ree, soit pour retrouver la notion perdue, soit enfin pour annon- 
cer une idee nouvelle. Or que fait cetle spontaneite? Elle refait et 



perfectionne ce que Dieu seul avaitpu faire a Vorigine; elle est recrea- 
trice d'un germe divin altereou perdu ; ou criatrice, en ce sens qu'elle 
donne au germe divin un deveioppement qui paraissait £tre arr&te. 
Dieu se sert de cette spontaneite pour remettre 1'humanite dans la 
bonne vole, et lui assvgner un but nouveau. Est-ce bien ainsi que 
vous l'entendez? Eh bien, voila que vous nous entrainez encore 
dans Tabsurdite chrelienne! voili Tinexplicable myslere de la re- 
velation, a peu pres tel que l'figlise i'entend. C'est touj ours le 
Verbe de Dieu qui se sertd'un organisme humain : ce sont toujours 
les deux natures , I'une divine et i'autre humaine, celle-ci etant, 
comme Thumanit6, soumise a la douleur et a'la mort. Et Spinosa 
aurait aussi bien Toccasion de se moquer de vous que des Chre- 
tiens, et de vous dire qu'il ne vous comprend pas davantage que si 
vous pr6tendiez quele cercle est le carri (V. la note dela page 75). On 
pourrait toutefois, ce nous semble, demander aux Spinosistes s'il n'est 
pas possible d'inscrire un carrd dans un cercle, et s'il est impossible 
a I'lnfini en puissance de se manifester sous une forme flnie a un 
dtre fini lui-meme ? 

Quoi qu'il en soit de la maniere dont Dieu fait connattre sa vo- 
lonte, les daisies n'en sont pas moins forces d'admeltre : 

1° Que la notion du bien et du mal, e'est-a-dire ce qu'ils appel- 
lent la conscience naturelle, innee, inalterable, inamissible, peut 
neanmoins s'alterer et se perdre : premiere grande contradiction ; 

2o Que par le fait universel de cette alteration de la notion du 
bien et du mal, toutes les parlies de l'humanile ont porte (et la 
plupart portent encore) la peine d'un peche originel; d'un peche 
de desobeissance de la part des ancStres a la voix de leur cons- 
cience : seconde grande contradiction ; 

3° Enfin que la raison n'est pas sa regie a elle-m£me; qu'elle ne 
trouve pas en elle-mgmela certitude des devoirs et du but, et qu'elle 
est obligee de reconnattre, entre elleet le vrai, des intermedial res, 
tantdt sous le nom de sages ou de philosophes, tanldt sous Ie nom 
d'inspirds, de spontaneites ou de revelateurs proprement dils, — 
ce qui constitue la troisieme et la plus grande des contradictions du 
d&sme. 

VI. 

Maintenant, puisque entre nofre raison et le vrai il faut absolu- 
ment des interm£diaires, k quel signe les reconnaltra-t-elle?Nous 
avons vu que les masses n'etaient pas soudainement inspirees, 
puisqu'ii fall ait un long temps de preparation pour qu'ellcs accep- 
tassent les idees les plus favorables, les plus propres k les elever ; 
tant il est vrai que la raison naturelle ne comprend pas facilcment 
ce qui lui est bon! 

La revelation par les philosopnes plait assez gencralement aux in- 
telligence £ elite, k celles qui n'acceptent pas soltement Tincarnation 
pure et simple. En effet, s'il y a necessity absolue que Dieu main- 
tienne ou rappelle Vhumanite dans la voie du progres, voie d'ou il 
est prouve qu'elle est souvent sortie, ne convient-il pas mieux de 
dire que Dieu cholsit des hommes de genie, comme Confucius, 
MoTCse, Jesus-Christ, «pour Sire ses principaux instruments pour le 
gouvernement du monde, » que d'admetlre un revelateur avec puis- 
sance miraculeuse? Si Ton admeltail au revelateur la puissance de 
faire un miracle quelconque, et de montrer par la a quelques hom- 
mes qu'il parle avec aulorite, il faudrait considerablement restrein- 
dre le nombre des envoyes de Dieu. Au contraire, si le caractere 
du revelateur n'est pas absolu, on peut dire que sa revelation n'est 
pas parfaite ; et il est permis a chacun de se poser en r6velateur a 
son tour, et de se croire appel^ a completer et perfection ner la 
morale ainsi vaguement revelce. Aussi fait-on de Jesus -Christ 
^quandon ne conteste pas son existence) un homme intelligent, 
qui a fait un corps de doctrine avec des lambeaux d'anciennes doc-* 
trines; et Ton est meme si severe envers lui qu'on en fait la plu- 
part du temps un veritable plagiaire; car il n'est pas, dit-on, un 
precepte de sa morale qui n'ait et6 ensei^n^ longtemps avant lui 
par Confucius et une foule d'autres philosophes, qui avaient beau- 
coup plus que lui le caractere de revelateurs. Aussi n'esl-ii que les 
philosophes qui sont etroitement Chretiens qui ne se permetlent pas 
de changer sa morale les autres ne s'en font pas defaut. Et pour- 
quoi nos philosophes ne la perfectionneraient-ils pas si elle leur 
semble immoraleen quelques points? Evidemment, dans le cas de 
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revelation par les intelligences d'elite, ils en ont le droit : chacun 
d'cux peut croire, et beaucoup croient, en effet, qu'il leur est donne 
d'etre « le phare qui, a Iravers les siecles, eclairera la marche as- 
cendante du pr ogres. * 

Mai* il ne nous est pas donnS, a nous, intelligences inferieures, 
do savoir lequel des nombreux phares du monde philosophique 
nous conduira plus surement au port, chacun nous indiquant une 
route particuliere. Ce qui est certain pour nous, e'est que le sys- 
lerae de la revelation par les intelligences d'elite a deux conse- 
quences sociales qui nous repugnent considerablement : — La pre- 
miere, e'est qu'il constituel'aristocratie des grands e sprits, auxquels 
il faudrait admettre que Dieu envoie une grace toute particuliere; 
— la seconde, e'est qu'on arriverait a l'anarchie la plus complete, 
altcndu que les philosophesn'etant jamais d'accord entre eux, onne 
saurait plus auquel' entendre, et cbaque individu finirait par se 
fa ire une r6v6lation pour son usage particulter. 

Done, tant qu'on n'aura pas trouve le moyen de faire que les in- 
telligences superieures puissent s'accorder, nous ne les considere- 
ronspas comme les phares de Thumanite, raais seulement comme 
des pilotes plus ou moins hab'iles. 

VII. 

Voyons done si la revelation directe, et particulierement la reve- 
lation chretienne, peut etre la meilleure lumiere. 

Et d'abord, les adversaires du Christianisme demontrent par une 
foule de citations que Jesus-Christ n'a rien invente, et on lui op- 
* pose surlout Confucius. D'ou il n'aurait pas revele, mais siinple- 
nient propage une doctrine prechce plus de cinq siecles avant lui. 

Voyons done. 

Nos lecteurs se souviennent du passage de Confucius cite dans 
la leltre de notre correspondant. Bans ce passage, en effet, est 
contenu le principe de Tegatite et de la I raternite universelles. Cela 
nous a beaucoup etonnes, a vrai dire, et nous sorames all es chercher 
le livre de M. Pecqueur, d'ou ce passage est lire, pour savoir ou il 
l'avait pris ; mais M. Pecqueur a oublic de le dire. Nous avons cher- 
che dans d'autres livres quelle etait la doctrine de Confucius, et 
nous n'y avons rien lrouv6 de serablable. Confucius y est presents, 
a la verity , comme un reformateur rationaliste, s'appuyant sur la 
raison de Thomme, en un mot faisant de la morale au point de vue 
individuel, mais n'enseignant nulle part un but nouveau a Tacli- 
yite humaine. 

Mais il ne s'agit pas ici d'opposer version a version ; si Tune peut 
nous etre suspecte, l'autre peut etre suspecte aux confuciusiens. II 
est un autre moyen, et beaucoup plus simple, de savoir a quoi s'en 
tenir. S'ii n'y a qu'un tres-petit nombre de personnes qui sachent 
un peu dcbrouiller les livres sacres des Chinois, en revanche tout 
le monde con naitmaintenant, ou peut connaitre, ies institutions et 
l'e tat social de la Chine. Nous avons done un infaillible moyen de 
verification. Ce moyen, toute fois, n'est pas du gout de M. Pec- 
queur, qui pose en principe « qu'il ne faut point juger des moeurs 
par les preceptes, nrdes preceptes par les moeurs.» Par Dieu! 
M.Pecqueur, ce serait la une doctrine par trop commode! Et si nous 
disions que Confucius a invente le daguerreotype, que nous diriez- 
vous? Nous disons, nous, ne vousen deplaise, qu'on peut juger des 
preceptes par les moeurs, et des moeurs par les preceptes, quand ils 
sont acceptes. 

Admettons done que Confucius ait enseigne cinq cents ans avant 
Jesus-Christ ce que cite notre correspondant, d'apres M . Pecqueur, 
savoir, TegaUte, le devouement au prochain, sans acception de races 
ou de nations, en un mot la f raternite universelle. 

Si cela est vrai, comme Tense! gnement etait fait au peuple alors 
l'un des plus avances du globe, les Chinois doivent etre au moins 
de cinq cents ans en avance sur nous. Nous admettons toutes les 
causes possibles de retard; nous savons qu'un peuple n'est pas lou-' 
jours actif/les pouvoirs sociaux tou jours d£voues ; nous ne deman- 
dons pas une image parfaite de la societe telle que la voudrait Ten- 
seignement en question; mais puisque la doctrine de Confucius a 
ete acceptee par toutes les intelligences en Chine, puisqu'elle est la 
doctrine officielle de Vempire, puisque depuis deux mille trois cents 
ans elle n'a pas cess6 d'etre enseignee, il faut bien qu'elle convienne 



a ceux qui Font recue, et ils ont du subir son influence; si elle ne 
leur avait pas convenu, ils auraient pu la refuser, comme les Juifs 
ont refus6 la doctrine chretienne; il n'y a done aucun sophisme a 
faire ici : il faut que les moeurs repondent au preceple, ou nous di- 
rons que le precepte ne pouvait faire d'autres moeurs que celles 
qu'il a faites. 

Done, si Tegalite regne quel que part, ce doit etrejchezle peuple chi- 
nois ; si quelque part la femme est i'egale de Thomme, etl'enfant une 
chose sacree, cedoit dire chez le peuple chinois; s'il est une nation au 
monde ou le peuple soit souverain, ou le pouvoir soit donne au 
plus digne, ce doit etre la nation chinoise; s'il est une nation qui 
ait perdu le prejugede la race,, et chez laquelle l'etranger soit bien 
rt'ctu, ce doit etre la nation chinoise; s'il est une doctrine morale 
qui ait inspire aux hommes l'amour de l'hamanite, et qui ait en- 
voy6 des apdtres dans toutes les parties du monde pour y prdcher 
aux peuples la bonne nouvelle, certaineraent ce doit etre la doc- 
trine de Confucius. 

Voyons si le fait, Vinflexible fait, repond a Tafflrmalion des ad- 
mirateurs de Confucius, 

S'il est un peuple qui soit arriere, e'est le peuple chinois (1) ; s'il 
est un peuple ou Tinegalite existe sous toutes les formes, ou Thomme 
pauvre soit plus avili, ou la femme soit plus interior is 6e, ou Tin- 
fanticide soit permis, e'est chez le peuple chinois ; s'il est un peuple 
ou le pouvoir soit plus despotique etde droit divin, e'est en Chine, 
oft Tempereur est fits du ciel; s'il est une nation qui ait une haine 
et un mepris profonds pour l'etranger, e'est le peuple chinois, et 
particulierement le corps des letups, disciples et repr6sentants fi- 
deies de la doctrine de Confucius; s'il est une doctrine qui n'ait 
point inspire l'amour de Thumanite a ceux qui Tont recue, e'est la 
doctrine de Confucius; enfin, s*'il est des apdtres d'une doctrine 
qui Taient gardee pour eux seuls, ce sont cerlainement les disciples 
de Confucius, attendu que le peuple chinois ne la connait pas, et 
qu'elle est la doctrine exclusive de Taristocratie lettree ou mili- 
taire. 

Eh bien ! nous disons qu'il est faux que la doctrine de Confucius 
contienne le principe de la f raternite universelle ! Si quelque tra- 
ducteur, enlratnepar esprit d'opposition au christianisme, avait cru 
voir quelque chose de serablable dans le moraliste chinois, iiaurait 
fait ce que font beaucoup de traducteurs : il aurait voulu a toute 
force comprendre des choses qu'on dit etre presque incomprehen- 
sibles, qui sont en tous cas comprises differemment, et il aurait prete 
a Confucius son propre sentiment d'Europeen etde Chretien. 

Regardez main tenant la societe chretienne. J6sus-Christ n'a 
qu'un tres-petit nombre de disciples, tous gens de condition infe- 
rieure. Aussitdt qu'ils ont recu la loi du maltre, et que le symbols 
des Apdtres est formuie, les voila qui se mettent a Toeuvre, se d6- 
pouillant de leurs prejuges de races, et se repandant parmi toutes 
les nations. Si bien qu'il n'est pas nn coin-du-monde aujourd'hui 
qui n'ait ete visite par eux; pas une nation qui n'ait ete sollicitee 
par leur enseignement. 

Un auteur dont nous honorons le caractere a dit : « Apres dix- 
huit siecles de christianisme, nous vivons encore sous le systeme 
paYen I » Ce n'est la qu'une exageration echappee a un legitime 
sentiment de coiere contre les pouvoirs qui voudraient arreter le 
mouvement. Mais Tauteur de ces paroles sait fort bien lui-meme, 
et il Ta ecrit souvent, que la societe chretienne est aujourd'hui la 
tete de Thumanite; et quoiqu'clle soit peu nombreuse relativement 
au reste des hommes, il n'en est pas moins vrai qu'elle est aux 
peuples qui n'ont point encore accepte sa foi ce que Thomme est 
a l'enfant. La pensee chretienne a penetr6 partout dans les institu- 
tions ciYiles, et malgre la mauvaise volonte des pouvoirs spirituels 
et temporels, i'Europe, et particulierement la France, est bien pr6s 
d'une realisation complete. Encore quelques grands efforts, et les 
moeurs justifieront comple'tement les preceptes Chretiens. 

Mais, que voulez-vous ? il y a des gens qui disent aimer la li- 
berte, Tegalite, la fraternite, qui parient de devouement, et qui 
font tout leur possible pour enlever son autorite au seul livre qui 
commande positivement toutes ces choses. Ils croient, ces gens-la, 



(i) Voycz une lettre publiee par la Rente independante (10 mars), et 
tous les Voyages en Chine. 
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que nous serons beaucoup mieux disposes a nous deyouer des que 
nous serons convaincus avec eux que J6sus-Christ n'avait pas le 
caractere que les Chretiens lui reconnaissent ; ilstiennent a en faire 
un plagiaire et mdme un imposteur, et ils s'evertuent; a hli trbuver 
des maitres dans les philosophes des di verses nations. M. Pecqueur 
lui-meme, que nous aimons a prendre a partie, parce qu'il est le 
dernier Yenu des eerivains deistes, et qu'il montre une ardeur toute 
particuliere a detrdner Jesus-Christ, M. Pecqueur pretend qu'ii 
suffisait a I'auteur de I'Evangile d'etre logicien et d'aimer 1'huma- 
nite pour dire ce qu'il a dit. II semble a I'entendre, que, s'il avai t 
vecu du temps de Jesus-Christ, et qu'ii eut connu quelque peu les 
idees qui avaient cours alors, il en aurait certainement deduit la 
consequence chretienne, et e'est a peine s'il aurait en le droit d'en 
etre fier. Cependant nous ferons observer qu'ii y avait alors, non 
pas en Judee, mais a Alexandrie, en Grece et en Italie, des ecoles 
philosophiques ceiebres, dont les chefs devaient connattre aussi 
bien que Jesus-Christ, sinon mieux, toutes lesgrandes idees sociales; 
comment se fait-il done que ces grands philosophes n'aient pas trouvfi 
cette consequence si simple ? Et comment se fait-il qu'ils ne i'aient 
pas reconnue immediatement vraie quand elle leur a et6 presentee? 
Comment se fait-il qu'elle ait ete admise par des ignorants, quand 
elle etait refusee par les grandes intelligences du temps, juives, 
grecques ou romaines ? Comment se fait-il, si la doctrine repon- 
dait si bien au sentiment des peuples, que ces peuples se soient 
plu, pendant plus de trois siecles, a martyriser les propagateurs de 
la bonne nouvelle? Comment se fait-il enfin que,parmi les nations 
non christian is6es, ii ne se soit pas encore trouY6 un homme pour 
inventer quelque chose de semblable a I'Evangile? Nous serions 
bien aises qu'on r^pondtt a ces diverses questions. 

II resulte done de ce qui precede que tousles efforts 4' Erudition de 
certains eerivains pour prouver que Jesus-Christ n'est pas l'auteur 
< de ses ccuvres ne sont pas plus heureux que ceux qu'on a faits pour 
prouver qu'il n'avait jamais existed II suffit d'un peu de bon sens 
pour faire justice de ces tristes efforts. 

Mais, dit-on encore, lors mdme qu'on admettrait que Jesus- 
Christ a pr6ch6 le premier l'unite et la fraternite humaines, il ne 
s'ensuivrait pas qu'il faille le considerer comrae portant en lui le 
Verbe de Dieu ; tous les jours on fait des d6couvertes, et les inven- 
teurs n'ont pas la pretention d'etre r^velateurs. 

Un instant I s'il y a jamais eu une revelation, on doit pouvoir 
la reconnaltre a un signe quelconque. Nous croyons, par exemple, 
que le caractere de la revelation morale doit differer de celui de 
J'invention scienlifique. 

La revelation doit avoir pour caractere principal de ne pouvoir 
etre pcrfcclionnee que lorsquele but qu'elle propose est atteint, et 
encore faudrait-il Iogiquement un nouveau rev&ateur. 

L'invention de Fhomrae doit avoir pour caractere d'etre indefi- 
niment perfectible par l'homme. 

Reveler, au point de vue moral, e'est annoncer une verit6 nou- 
velle qui confirme les verites passees et y ajoute quelque chose, 
c* est-a-dire indique un devoir et un but nouveaux a TactiYite hu- 
inaine; inventer, au point de vue scientifique,c'esttrouver unmoyen 
du but. Le revelateur propose le but, et donne les regies generates 
de conduite pour I'atteindre. L'homme se met a I'ceuvre, chercbe 
et decouvre dans I'ordre scientifique les moyens materiels d'avan- 
cer vers ce but et toujours on,apporte de nouyeaux perfectionne- 
ments a ses decouvertes. 

Toute revelation doit faire progresser une societe, ou ce ne se- 
rait pas une revelation. Or nous n'avons pas besoin d'insister pour 
faire comprendre que les soci6tes qui ont accepte le christianisme 
ont laisse les autres immens^ment en arriere. 

Le mahometisme, par exemple, n'a pas les caracteres que nous 
sommes en droit d'exiger d'une revelation. II est venu aprds le 
christianisme ; il en a pris quefques pr^ceptes, et s'est complete avec 
d'autres prcceptes empruntes a d'antiques religions. Ce qu'il avait 
de Chretien l'a rendu superieur au Yieux paganisme; mais ce qu'il 
avait de paien l'a condamne a rester de beaucoup en arriere du 
christianisme. Le mahometisme ne fut pas une reflation; il aurait 
fallu pour cola qu'il contint le christianisme et quelque chose de 
plus, puisqu'il venaitapresj ensuite 1'experience ne lui est pas fa- 
vorable. 



$l«'agit maintenant, poor dernier sigtoe, de savdir si la morale 
chretienne est tellement parfaite que depuis les dix-huit siecles 
qu'on 1'enseigne ii ne s'est pas trouve quelqu'un qui ait pu la per- 
fectionner. 

'Certes, les critiques ne lui ont pas manque des son premier jour, 
et chaque annee §e sa longue existence a pu compter quelques sa- 
vants qui eurent la volonte de la reformer. Quelques-uns de ces 
reTormateurs ont pu m&me faire accepter leur idee a des peuples 
entiers. Or y a-t-il, en dehors des peuples qui ont i'Evangile de 
Jesus-Christ, d'autres peuples qui aient un Evangile plus capable 
de les faire avancer dans la voie du progres? 

Nous n'en connaissons pas, et nous n'imaginons pas que les anti- 
chretiens en 'connaissent. 

D'apres ce qu'on peutsavoir du passe du christianisme, il ne s'est 
point trouv£, parmi tant de generations de savants, un seui homme 
qui soit parvenu a proposer mieux : les plus illustres mdme furent 
ceux qui crurent le christianisme parfait, et qui se contenterent 
de le faire fructifier, et ft n'est pas d'exemple d'une heresie qui 
n'ait conclu a mal. 

Une telle experience pourrait peut-Stre suffire pour d'autres que 
pour nous ; mais on a tant fait pour ebranler nos convictions ; on 
nous a dit tant de fois que les lumieres du siecle avaient depasse 
de beaucoup le dogme chretien, qu'il nous faut demander serieuse- 
ment aux Intelligences d'ou ces lumieres emanent en quoi -con- 
siste 1'avancement qu'elles ont obtenu sur le christianisme. 

On nous repondra que e'est deja faire un pas en avant que de de- 
barrasser le christianisme de tout ce qu'il contient de surhumain , 
de tout ce qui semble transgresser la loi naturelle. Mais on oublie 
toujours de dire ce que e'est que la loi naturelle. Quand on pourra 
edifier un systeme quelconque sur le monde sans trouver de mys- 
teres et de choses xnexplicables, on sera admis a repousser les faits 
dont on ne se rend pas compte ; mais jusque-la on ressemble a cet 
etre ephemere qui, voyant marcher une montre par un mou- 
vement regulier, aurait crie a la transgression de la loi naturelle, 
si on lui avait dit qu'une main puissante avait remonte la veille le 
rouage arrete de cette montre. — Avant de crier contre ce qui ne 
tombe pas sous leurs sens, les deistes en progres sur i'Evangile de* 
vraient commencer par expliquer les enormes contradictions que 
nous avons rencontrees dansi'examen de leur doctrine, etnotarament 
celle d'une conscience naturelle , innee, qui ne parle a l'homme que 
lorsqu'on lui a fait son education, si bien qu'il n'y aurait pas de li- 
bre ar-bilrje pour qui n'aurait pas d'education, si bien que les hom- 
ines se seraient dit un jour : Si nous nous faisions un libre arbitre? 

L'ecrevisse doit etre le symbole de cette ecole-Ia. 

II en est qui ont pretendu etre en progres sur 1'EYangile, en de- 
clarant qu'il n'y a ni bien ni mal absolu dans le monde ; que l'es- 
prit humain est un; que tous les individus, ou plul6t toutes les ap- 
parences d'individus, renaitront dans 1'humanite, sous des formes 
de plus en plus perfectionnees, et s'approcheront de plus en plus 
du vrai honheur. Dans cette doctrine, on fait venir 1' horn me du 
singe, le singe d'un autre animal; puis, en descendant rechelle, on 
arrive a la plante, puis au mineral. En un mot, e'est une sorte de 
pantheisme, que nous avons entendu dire etre renouvele d'une 
vieille doctrine indoue. Les savants en jugeront. Quant a la morale 
qui en decoule, quelques person nes la trouveront peut-etre plus 
agreable que celle de I'Evangile ; mais nous la croyons fort infe- 
rieure. D'abord, si Vesprit humain est un, ilncpeut y avoir de res- 
ponsabilite individuelle, ni consequemment de sanction. L'indi- 
vidu n'est qu'une des milliards de milliards de formes qu'affecte le 
tout,' 1'individu n'est rien ; et ce n'est pas avec une telle pensee 
qu'il ira se sacrifier pour le triomphe d'une idee genereuse. D'ail- 
leurs, il est un autre precepte qui conclut directement a ce que 
chaque individu rapporte tout a lui-meme : Aime Vhumanxte en toi; 
aime-toi dans Vhumanite. De quelque mani6re qu'on cherche a in- 
terpreter ce precepte, comme il est fort difficile de faire croire que : 
« Aime 1'humanite en toi, aime-toi dans 1'humanite , » veuilledire: 
Aime ton procbain plus que toi-meme, et comme on est toujours 
encliha I'egoTsme, on aimera beaucoup mieux Yin terpreter dans le 
sens de : aimer soi t que dans le sens tfe : aimer les autres. Et e'est 
encore-la du progres a reculons. 

Nous n'en finirions pas si nous voulions montrer toutes les lu- 
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mieres nouvelles. Cependant il en est encore que nous ne pouvons 
nous dispenser de regarder. 

II est un principe de la morale chretienne sur lequel on bat en 
breche depuis bien Iongtenips: c'est 1'indissolubilite du mariage. I! 
n'est si petit horame qui ne se soit cru en droit de l'attaquer. Les 
uns demandent la suppression complete du mariage , dautrcs se 
contentent de la faculte de divorcer avec plus ou moins de condi- 
tions rcstrictives. M. Pecqueur lui-merae declare 1'indissolubilite 
immorale, et le progrds qu'il propose est que les epoux feraient un 
bail, comme pour une boutique ou une ferrae. 

Nous aurons bientdt l'occasion de nous expliquer sur ce point 
dans un travail sur le mariage. Nous nous contenterons de dire 
aujourd'hui que, si Ton veut absolument trouver un moyen d'infe- 
rioriser la femme, e'est d'etablir le divorce ; car toute femme qui, 
des bras d'un horame, est exposee a passer aux bras d'un autre, est 
bientdt meprisee physiquement et moraiement. Enfin, si Von veut 
trouver des sujets de scandale pour les enfants, on n'a qu'a deman- 
der la facult6 du mariage a temps. Nous nous bornons L ces simples 
observations, seulement pour avoir l'occasion de dire a M. Pec- 
queur que Yimmoral prccepte de l'Evangile est beaucoup plus avan- 
tagcux a la sociele en general, et a la femme en particulier, que la 
moralite de celui qu'il propose. 

Autre correction a la morale chretienne. L'Evangile dit que 
tous les hommes out une commune origine, contrairement a toutes 
les idees sur les races recues dans I'anti quite. 

Et voici une foule d'hommes deprogres qui reprennent la pensee 
separatrice de I'anliquite et etablissent de nouveau le systeme des 
races au milieu d'une socieHe qui veut la fraternite universclle! 
C'est bien le cas de dire « qu'apres dix-huit siecles de christianisme 
nous sommes encore sous le systeme paien. » *Nous ne pouvons 
mieux fairo que de montrer a ces hommes de progres comment 
saint Augustin entendait la question : 

« Pourquoi Dieu voulut-il que tous les hommes naquissent d'un 
seul? — II n'est pas malais6 de voir que Dieu a beaucoup mioux 
fait de ne cr6er d'abord qu'un homme dont les autres descendissent, 
que d'en creer plusieurs; car les autres animaux, soit sauvages et 
solitaires > soit priv6s ou aimant la compagnie, il ne les a pas fait 
sortir d'un seul, il les a cr66s plusieurs a la fois. Mais, pour 
Vhomme , qui devait tenir le milieu entre les anges et les betes , il 
a juge a propos de n'en cr6er qu'un , non pour le laisser sans com- 
pagnie, mais pour faire aimer davautage par la a ses descendants 
I'union et la concorde, en faisant qu'ils ne fussent pas^eulement 
unis entre eux par la ressemblance de la nature, mais aussi paries 
liens de la parente; si bien qu'il ne voulut pas mdme creer la femme 
comrae il avait fait l'homme, mais la tirer de l'homme, afin que 
tout le genre humain sorttt d'un seul. » (Cite de Dieu, liv. XII, 
chap. 21.) 

Disons a la louange de M. Pecqueur, et a la honte des autres, qu'il 
est peut-etre le seul de son ecole qui veuille 1'unite d'origine. Au- 
point de vue de la science naturelle, les personnes competentes 
disent que rien ne justifie l'opinion de la diversity des races. Toutes 
les differences physiques s'expliquent par 1'influence du climat et 
surtout les habitudes morales. Ce qui prouve que tous les hommes 
fiont de la meme espece, c'est qu'un couple choisi parmi les deux 
varietes les plus eloignees engendre des enfants qui engendrent a 
leur tour. C'est, en science naturelle , le signe auquel on reconnait 
Pespece a laquelle il faut rattacher l'individu. Mais nous devons sur- 
tout considerer cette opinion au point de vue moral. Que dirait un 
democrate partisan des races a un maltre d'esclaves, pour lui de- 
montrer I'immoralite de l'esclavage? Sur le terrain de la logique il 
serait certainement battu. Le mattre d'esclaves lui r6pondrait : 
« Pourquoi voulez-vous unir ce que vous reconnaissez separe par 
Dieu lui-meme? Pourquoi voulez-vous egaliser ce que Dieu, de 
voire propre aveu, a fait inegal? Assurement Dieu avait son but 
en creant plusieurs races d'hommes et en don nan t plus d'intelli- 
geuce aux unes qu'aux autres, et j'en tire la conclusion que moi, 
qui suis de race superieure, j'ai le droit naturel de me servir du 
noir, qui m'est naturellement inferieur. Vainement vous me direz 
que le noir est un humain ; il ne Test pas au meme litre que moi , 
et jelesubjugue. Je ne blame pas votre sentiment philanthropique, 
matsii est frappe de sterilite par votre science. Je neveux I'egalite 



qu'avec mes semblables. D'ailleurs, prouvez-moi que la volonte de 
Dieu est contraire a mon opinion. II n'y a qu'une croyance reli- 
gieuse qui lui soit opposce , et vous laniez vous-m6me. Done, vous 
etes mal venu de me reprendre de mettre en pratique votre propre 
theorie. » 

Quel benefice trouve-t-on , apres tout, a vouloir sortir de la tra- 
dition chretienne sur ce point? La science prouvc-t-elle le fait? 
Non ; ce n'est qu'une hypothese d6mentie par toutes les verifica- 
tions. — La politique democratique en a-t-elle besoin? Non; au 
contraire, elle a besoin qu'on soit convaincu qu'il n'cxiste bien 
qu'une seule famille humaine: — Ators, quelle necessite d'affirmer 
un fait dont on n'a aucune preuve, qui, en aucun cas, ne peut 
conclure a bien, et justifie, au contraire, toutes les theories ine- 
galitaires etseparatricest — Quelle necessite? Celle de trouver un 
argument pour justifier le retard de certains groupes humains. En 
effet, au point de vue de la conscience inne'e, inalte'rable, on ne 
pourrait pas expliquer pourquoi tant de peuples sont actuellement 
dans la barbarie , s'ils sont de memo origine et de meme nature 
que nous; et, plutot que de chercher la raison du retard dans des 
raisons purement morales , on trouve plus commode de dire que 
ces peuples sont inferieurs ou qu'ils ont ete crees plus tard que 
nous, sans s'inquieter des consequences qu'une telle affirmation 
peut avoir. II est cependant averc que les peuples sauvages sont 
tout simplement des peuples degeneres : les traditions et les monu- 
ments raltestent par tout. 

Ce ne sont done pas les partisans des races qui ont fait un pro- 
gres sur l'Evangile. 

Nous examinerons, pour en finir avec les lumieres qui ont de- 
passe le dogme cbretien , une derniere modification proposee par 
la masse des d6istes. lis trouvent le christianisme trop severe , sur- 
tout en ce qui touche la sanction. La parabole de Lazare est de- 
claree impie, et le coeur se serre a la pensee que le mauvais riche 
entrera moins facilement dans le royaume des cieux que le cha- 
meau ne passera par le trou de 1'aiguillc. L'idee qu'apr6sle jugement 
dernier les bons seront separSs des mediants a tout jamais repugne 
execssivement aux deistes purs, etils feraient tout au mondepour 
persuader aux bourreaux de l'lrlande, par exemple, ou a celui de 
la Pologne, ou a tout autre criminei couronn6, que la damnation 
eternelte est une bStise , inventee pour faire peur aux enfants ou 
aux ignorants. En sorte que , si les personnages que nous avons en 
vue peuvent se garanlir de la sanction humaine , ils auront peu a 
craindre do la sanction divine et s'en trouveront plus a Vaise. II est 
si commode de croire, quand on fait le mal, qu'aprds la mort tout 
est fini, ou que du moins il n'y a rien de bien terrible a redouter! 

Sans doute Vesprit de tolerance extreme des deistes n'engage pas 
la justice de Dieu: mais leur opinion sur la sanction peut avoir sur 
tout le monde une influence facheuse. Ils exagerent, d'ailleurs, la 
rigueur de l'Evangile, et ils interprdtent mal cette phrase : II y 
aura beaucoup d'appele's et peu d'elus. Ce sont les jansenistes qui, se 
persuadant avoir la grace et devoir etre les 61us, aimaient h rele- 
guer le reste du monde dans Venfer. L'figlise ne Ten tend pas ainsi ; 
seulement, comme il est dit qu'il y a plusieurs deraeures dans le 
ciel, elle pense que ceux qui sont aux premiers degres sont les 
saints ou les elus. — Quelques prfitres, animus d'un esprit etroit, 
ont dit aussi : Hors de VEglise\ point de salut, et les enncmis de 
TEglise lui ont fait un crime de cette exclusion. Or , il n'est pas 
vrai que les peuples qui ignorent la loi soieut condamnes : 1'feglise, 
aussi bien que le Code , admet des circonstances altenuantes. Dans 
tous les cas-, et sans nous jeter dans des questions qui ne sont pas 
de notre competence, nous disons qu'il faut une sanction; que, 
plus elle sera rigoureuse, mieux elle vaudra, car il est necessaire 
d'en imposer aux merchants; et, au lieu de discutailler sur la na- 
ture des peines et de faire mal a propos de la sympathie pour des 
etres qui toute leur vie n'ont pens6 qu'a mal faire , il Yaut mieux 
respecter la rigueur salutaire du prScepte et s'en rapporter a la 
justice infaillible de Dieu. 

Encore une fois, ce n'est pas sans un danger trds-rcel que Von 
fait de la tolerance a propos de la sanction , car, si les uns veulent 
qu'elle soit moins terrible, d'autres viendront apres qui nierontla 
sanction elle-meme, ainsi que cela a toujours lieu, et les passions 
n'auront plus d'autre frein que la loi humaine, a laquelle il est si 
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facile d'echapper. — ■ Sur ce point encore l£s ddistes ne sont pas 
plus heureux que sur les autres. 

Ainsi, quelques efforts que nous ayons faits pour echapper a la 
necessite de la revelation, la logiquela plus rigoureuse nous y ramene 
toujours, et quelques efforts qu'on ait faits pour deprecier I'fivan- 
gile, on est oblige, tout compte fait, de reconnattre que la loi chrc- 
tienne a tous les caracteres que la raison a droit d'exlger pour y 
croire et s*y soumettre, puisqu'elle est en progres sur Ie passe, puis- 
qu'elle a eleve, sous tous les rapports, les peuples qui Pont acceptce, 
enfin puisquel'esprithumain n'a purien trouver de mieux quant au 
but, et qu'il est certain que toute modification aux preceptes prati- 
ques de l'Evangile aurait pour consequences non-seulement d'af- 
faiblir l'autorite du commandement, mais encore de detourner po- 
sitivement du but vers lequel aspirent les democrates, et qu'ils 
n'atteindraient jamais s'ils rompaient serieusement avec le christia- 
nisme. 

VIII. 

Si nous acceptons l'l&vangile comme loi absolue sacree, nous 
sommes forces d'admettre toutes les consequences organiques qui 
en decoulent. En eflfet, si la raison ne puise pas en elle-mfime sa cer- 
titude, mais si ellelarecoit par l'enseignement; si d'un autre c6te ii 
faut accepter l'Evangile comme etant la loi parfaite des relations hu- 
maines, qui done sera charge de Interpreter ou de l'enseigner? 
Chacun se fera-t-il a lui-meme son propre enseignement? Mais il 
faudrait d'abord faire en sorte que cbacun fat egalement capable 
de comprendre. Si Punite de croyance est necessaire pour obtenir 
Punite sociale et Punite d'action, ne convient-il pas mieux qu'il y 
ait un corps elu,, specialement charge de ^'interpretation et de l'en- 
seignement unitaire du dogme et de la morale? Si Ton veut la fra- 
ternite universelle, il faut aussi enseigner Puniversalite du genre 
humain ; il faut done que Ie corps des educateurs soit en dehors de 
tout interel national, et n'ait a se preoccuper que de sa fonction 
morale, sans jamais elre soumis a un pouvoir temporel quelconque. 
Car le pouvoir temporel, e'est l'administration materielle, et Pad- 
ministratlon morale doit §tre au-dessus, comme l'esprit est au- 
dessus de la force ; mettre le pouvoir temporel au-dessus du pou- 
voir spirituel, ce serai t faire que le bras put commander a la t£te. 
Ainsi la necessite nous ramene forcement a Pinstitution catho- 
lique, non a celle dont lesabus nous frappent les yeux, mais a Pin- 
stitution telle que Jesus-Christ a entendu la faire, telle qu'elle a 
ete pendant plusieurs siecles, ou les hauts degres de la hierarchic 
n'etaient ouverts qu'au merite, et ou tout candidat etait propose 
par les fideles, clercs ou lafques. 

IX. 

Quoi! nous voila dejarevenus a notre point de depart! Apres un 
parcours rapide sur le chemin du d&sme, terrain plein d'abimes, 
terrain qui fuit sous les pas, oft l'intelligence est rebutee par les 
plus enormes contradictions, ou la foi ne peut trouver un lieu pour 
s'abriter, nous voila deja ramenes sur le vieux terrain de ce qu'on 
appelle les superstitions populaires ! 

Quoi ! on trouvait ridicule notre croyance en des choses que nos 
yeux ne, voient pas, que notre main ne touche pas; on devait nous 
donrier une doctrine rationnelle, qui devait tout expliquer, rendre 
compte de tout; et non-seulement elle est radicalement impuis- 
sante a rendre compte d'aucun fait, non-seulement elle est pleine 
de mysteres et de choses inexplicables, mais encore toutes les con- 
clusions pratiques qui en decoulent sont tenement anti-sociaies que 
pour y echapper, et par inconsequence , ses plus savants propaga- 
teurs nous poussent precisement a accepter le grand mystere de la 
doctrine chretienne, celui de la revelation!... 

Nous voila revenusa notre point de depart! et cependant nous 
n'avons fait que suivre pas a pas les ecrivains les plus renommes du 
deisme; ils nous ont ramenes, par des chemins detournes, jusqu'au 
seuil du christianisme;[mais ils n'en ontpasmoins conclu a dire qu'il 
fallait bieu se garder d'y rentrer! C'est-a-dire qu'apies avoir affirm^ 
que la raison puisait en elle-meme sa certitude, ils ont avou6 que 
l'huraanite pouvait perdre la notion du bien et du mal, et qu'il 
fallait une intervention de Bieu pour la ramener dans la bonne voie. 



Voila I'aveu qui nous ramene a la pensee chretienne! Mais si nous 
demandons comment a lieu cette intervention, nous n'obtenons 
que des reponses tellement embarrassees , tellement vagues , qu'on 
ne saurait rien de positif si on neles serrait de pres. Or, nous l'avons 
reconnu, il n'y a que trois especes d'interventions possibles: ou Dieu 
inspire les masses, ou il inspire les philosophes, ou il intervient par 
l'i ii car nation de son Verbe. — Quant aux masses, faut-il rep&er 
ce que nous avons dit deux fois deja ? La voix du peuple n'est la 
voix de Dieu que lorsque le peuple lui-meme a recu l'enseigne- 
ment du bien et du progres. — Quant aux philosophes, ne leur en 
deplaise, nous ne pouvons les croire inspires ; autrement il faudrait 
dire que Bieu leur souffle la contradiction. — Reste done le troi- 
sieme mode, qui repond seul aux exigences de la raison la plus dif- 
ficile ; et il faut l'accepter avec toutes ses consequences, ou ne croire 
a rien du tout/attendu qu'en dehors de ce moyen de connaitreavec 
certitude la volonte" de Bieu , Thomme est abandonne a sa propre 
raison ; et, ne sacbant quels sont ses devoirs et son but envers Phu- 
manite, il s'enferme en lui-m&me et n'ecoute que la voix de ses in- 
stincts, qui, pour lui, devient la seule certitude possible. — Aussi, 
quoi qu'en disent les deistes, est-ce la ou arrivent t6t ou tard tous 
ceux qui subissent leur influence. « Le deiste est un athee poltron, » 
a dit un ecrivain cdlebre; et cela est parfaitement vrai. En effet, 
qu'il y ait un Bieu ou qu ii n'y en ait pas, Ie resultat est le meme pour 
I'homme qui n'a d'autre moyen de certitude que sa propre raison. 

Quant a nous , si nous ne retournions purement et simplement 
au christianisme, nous deviendrions materialistes, et nousne nous 
occuperions plus que de satisfaire nos instincts. La sagesse vent 
que dans le doute on s'abstienne ; or ce* serai t pour nous le cas de 
nous abstenir, et au lieu depousser la societe" Y&r&Vinconnu, nous 
nous en tiendrions au connu, et nous tacherions d'en profiter; ce 
que font tous les incre'dules consequents. 

Mais, Bieu merci ! nous 6tions trop bien premunis contre ce cdte 
funeste du deisme, et, au lieu de nous decider a l'incr6dulite, nous 
avons pouss6 la demonstration avec le desir d'arriver k connattre la 
source de nos devoirs et de notre but ; consequemment nous som- 
mes revenus a justifier la foi de nos,peres. 

' PeuMtre les deistes diront-ils que nous avons force la conclu- 
sion. Nous nous sommes demande plusieurs fois a nous-m&mes si 
quelque cdte de la doctrine ne nous aurait pas echappe ; car bien 
que les deistes insistent tant pour prouver Vinfaillibilite de la raison, 
nous* nous defions fort de la n&tre. En tous cas, pour juger la doc- 
trine, nous nous sommes servis de la faculte que Bieu donne, plus 
ou moins grande, a chaque homme pour comprendre les ide'es qu*on 
lui propose (1); si done on n'est pas de notre avis, si Ton pense que 
nous avons manque de logique, on nous obligera beaucoup en nous 
en donnant la preuve. 

Mais, qu'on y prenne garde! si Ton dit que notre raison n'est 
pas suffisamment eclairee ou developgee par la science pour com- 
prendre et juger sainementdesprincipes moraux, il faudra en con- 
clure que les ignorants ne sauraient avoir de certitude morale, 
et qu'ils doivent s'en rapporter sur ce point aux savants; et, outre 
que nous retomberions toujours dans la difficulty de savoir quels 
savants il faudrait e^couter, cette doctrine conclurait a faire penser 
du peuple ce qu'Aristote pensait de l'esclave, qui, disait-il, n'avait 
pas une ame de meme qualite que celle du maitre. 

Si Ton repousse cette consequence, e'est que nous serons compe- 
tents pour juger des questions de morale, e'est qu'on reconnailra 
que notre raison est tout aussi infaillible que celle des deistes, et 

(1) Quand les deistes disent que la raison puise en elle-meme les ide'es,. 
e'est exactement comme si Ton disait que Pestomac puise en lui-meme les. 
aliments. La raison est bien ^videmment dans Pordre spirituel ce qu'est 
Pestomac dans Pordre materiel. Donnez une v&ritA foadamentale a la* 
raison de I'homme, et la voila qui se met A l'ceuvre, et qui tire de cette 
ve*rite une foule de tresors. Donnez un aliment sub slant iel a Pestomac, et 
le yoilj qui se met a Poeuvre egalement, qui le decompose, et en tire une 
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foule de choses necessaires $l la vie. Suppose? un individu qui n' 
aucune espece dMdu cation : sa raison, e'est^a-dire sa faculty de 



de comprendre ne serait point de>eloppe*e ; elle serait comme si elle n'e"- 
tait pas, et il n'y aurait point, a proprement parler, d' existence spirituelle 
pour cet individu. De m^me Pindividu n'existe mat^riellement qu'au*- 
que son estomac re^oit des aliments pour les transformer a Pusage des di 



organ es du corps. 



autant 
divers 
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Ton nous expliquera alors pourquoi nous nous serions trompes. 

II faut qu'on nous reponde. C'est un defi que nous portons a qui- 
conque, lisant ceci, ne sera pas de notre avis. 



Nous avons dit en commencant, aux personnes qui voulaient de- 
truire nos convictions, qu'elles assumeraient une bien grande res- 
ponsabilite sur Ieurs t&tes si elles 6taient impuissantes a nous en 
faire accepter de mieux fondees et de plus fecondes. N'avons*-nous 
pas Ie droit maintenant de nous montrer severes? car il n'a pas 
tenu aux deistes que, cedant aux critiques plus ou raoins sprrituelles 
qu'ils ne se lassentde faire contre ie christianisme, et que repous- 
sant en meme temps les niaiseries du deisme, nous ne devinssions 
sceptiques. Vainement ils parient de devoir, d'amour, de devoue- 
ment, on ne voit rien de plus en Ieurs form ules que des opinions 
individuelles, qui se contredisent perpetuellement, et ne laissent 
que ie decouragement dans Tesprit de ceux qui ont le mainour de 
subirleur influence. 

« Tout devoir vient de Dieu, lisons-nous dans la Theorie nouvelle 
d'economie sociale; tout devoir vient de Dieu; car le Createur seul 
peut obliger sa creature.... Otez Dieu, chacun de nous de vient a 
soi-m6me son autorite. Nos passions 1qs plus cruelles ont leur sanc- 
tion en elles-mdraes, etnos desirs, nosbesoins, nos fantaisies d'in- 
dividu, sont notre boussole de revelation; tout ce que nous voulons 
est bien et licite; Thumanite n'est plus qu'une espece animate, 
qui se gouverne par instinct, comme Tours et le tigre. » 

Eh bien , vous tous qui prenez a tAche de detruire noscroyances, 
vous tous qui niez le moyen par lequel nous croyions que Dieu 
faisait connattre a r horn me son devoir ; yous qui placez Dieu dans 
la raisou de chacun, ou qui le faites se manifester sous tant de 
formes contradictoires que les homines de bonne volonte nesavent 
plus a quel signe le reconnaitre,, yous foites que Dieu est pour nous 
comme s'ii n'etait pas; vous voulez que chacun de nous devieiine 
a soi-ineme son autorite en pnoclamant la souverainete de la rai- 
son individueile; alors nos passions les plus cruelles trouveront 
leur sanction en elles-memes, et, nos desirs, nos besoins, nos fan-- 
taisies d'individu seront notre unique boussole de revelation; tout 
ce que nous voudrons sera bien. et licite; Thumanite ne sera plus 
qu'une espece animate, se gouvernant par Finstinct comme Tours 
et le tigre. 

Voila comment, avec un sentiment honndte au fond, on peut 
faire beaucoup de mal, quand on veut a toute force 6tre revela- 
teur a un titre quelconque, alors qu' on ferait beaucoup mieux d'em- 
ployer son temps etson talent a faire appliquer d'une maniere plus 
rigoureuse la morale chretienne. Ceci soit dit pour d'autres que 
pour noire correspondant. 

XI. 

Quant a nous, qui ne sommes point des philosophes ; qui som'- 
mes toujojurs, touj ours- places au point de vue pratique; qui ra- 
menons a la pratique positive toutes les propositions qu'on peut 
nous faire ; qui saYOus par experience que la raison n'est bonne 
conseillere qu'iiatant qu'elle s'est soumise a un. principe superieur 
a elle-mdme; que, affranchie de la regie que ce principe lui im- 
pose, la raison ne saurait me me emp6cher Tindividu de se detruire' 
d'une maniere lente ou violente; — nous sommes bien obliges de 
reconnaitre que la morale est le meilleur moyen de conservation 
individuelle et sociale, le meilleur moyen d'unite, ainsi que la 
source de tons progres, et nous ne devons pas souffrir qu'on en af- 
faiblisse i'autorilc, ni qu'on en retranche quelque chose si nous 
voulons siucerement que Thumanite arrive un jour au but que: 
Tfivangile propose, c est-a-dire la realisation de la liberie, de Tega- 
lite et de la fraternite universelles. 



Nous ne nous* flattons pas, certes, d'avbir convaincu nos adver- 
saires ; personne ne sait mieux que nous combien il est difficile 
d'amener un homme a faire violence a ses prejugg*, k se debar> 



rasser, mdme pour un instant, de ses preventions, pour ccouter la 
justification d'une opinion contraire a la sienue; mais ces difficul- 
tes ne nous decourageront pas: nous avons nous-m£racs pass6 par 
la; nous noussommes nourris longtemps deserreurs que nous com- 
battons, si bien que nous pouvons aller au-devant de toutes les 
abjections qu'on serai t tente de nous faire. Autrefois, nous pen- 
sions, comme nos adversaires, qu'il fallait 6tre stuplde pour croire 
aux choses que nous .defendons aujourd'hui ; et depuis qu'avec 
grand' peine on nous a fait ouvrir les yeux, nous avons quelque 
honte de notre ctat passS, et nous croyons que e'est pour nous un 
devoir rigoureux de ne pas plus coder .a nos adversaires qu'on ne 
cede aux enfants. Que cette comparaison ne les humilie point : no- 
tre intention, en disant ceci, n'est point de les blesser , mais de les 
pousser au moins a reflechir, a etudier, et a tenir compte un peu 
de ce qu'on leur oppose. Ces dissidences entre eux et nous ne 
prouvent-elles pas, plus victorieusementque tous les raisonnements 
du monde, qu'il faut quelque chose au-dessus de la raison des 
homines pour les mettre d'accord? Eh bien, vous tous qui voulez 
qu'on soit unis, cherchez-en done les moyens ! et quand vous se- 
rez assures qu'il n'y a point d'unite possible, d'unite d'idee et de 
but, avec la souverainete de la raison, vous serez bien obliges d'en 
venir a notre principe, ou alors nous croirons que vous avez peu 
de souci pour ce qui tient a une organisation meilleure de la so- 
ciety. 

Encore une fois, veuillez reflechir, et que la robe noire du preV 
tre n'excite pas votre colere au point d'obscurcir voire intelli- 
ligence. Si peu dignement que soit portee cette robe, elle ne jus- 
tifie pas une si profonde hostilite. Le prStre, apres tout, est un 
homme, et Tinstitution catholique n'en fait pas un monstre. TTne 
fois pour toutes, exhalez votre juste colere contre les clerges qui 
sont mauvais, comme vous Texhaleriez contre la soi-disant repre- 
sentation nationale, et, laissant pour un moment la representation 
religieuse de cdte, comme si elle n'existait plus, donnez-vous done 
la peine de voir serieusemeut s'il est possible d'organiser une so- 
ciete humaine sans enseignement, et s'ibest possible que cet en- 
seignement soit fait avec unite sans un corps d'educateurs disci- 
pline et hierarchise. 

Mais ici la question du clerge n'est que secondaire ; la question 
fondamentale est celle de la doctrine. Or nous prions nos adver- 
saires de reprendreja discussion, et de voir comment ils repon- 
draient aux difficultes que nous avons montrees dans Texamen du 
deisme. S'ils ne se sentent pas assez habitues a ces sortes de raison- 
nements, qu'ils demandent a d'autres personnes ce qu* elles repon- 
draient a leur place , jusqu'a ce que la difficulty soit vaincue ou 
soit reconnue invincible. C'est ainsi que font les personnes qui ont 
serieusementa coeur de connattre la valeur dune doctrine, etnous 
recommandous fort cette methode. — Qu'on ne vienne pas dire 
que ces questions sont oiseuses : ce serai t la un sophisme au pre- 
mier chef. Ces questions sont plus morales que philosophiques, et 
elles ont une conclusion immediate dans la politique. D'ailleurs, il 
est remarquable qu'aujourd'hui personne ne se fait faute d'affirmer 
ou de nier hardiment les principes fondamentaux de la religion et 
de la. morale. Est-ce a dire qu'on a le droit d'affirmer ou de nier 
sans etre tenu de dire pourquoi? Ceux qui, par exemple, declarent 
que le Christianisme repose sur des absurdites ont du, assurement, 
etudier toutes les questions philosophiques et hisloriqucs que con- 
tient cette doctrine, ou leur declaration seraitf ellermeme absurde. 
Eh bien, craint-on de porter un jugement sur le Sogme chr&ien 
et de le condamner, alors m6me qu'on ne le connatt pas, et qu'on, 
ue sait pas comment on le remplacera ? Ces questions no sont done 
pas indiffe rentes ; nous n'en voulons d'autre prettve que la passion 
qu'elles soulevent dans le camp des incrddules comme dans celui 
des croyants. — Puisse done notre travail determiner les demo- 
crates sinceres a juger moins promptement, a eludier davantage, 
et surtout a ne plus se faire, comme notre correspondant, T6eho de 
cette bell&gfoire, qui croyait que tout serait perdu si la populace se 
melait de raisonner. 



Le Ge'rant : Leneveux. 
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draient bien s'occuper un peu de cette question, et il &ait permis 
tospfrerque^Japresseseneuse aidant, le corps legislatif fini- 
rait par en cpmprendre Ja port&. II n'en a pas &6 ainsi. 

Plusieurs deputes avaient promis d'appeier Fattention,de ; la, 
Chambre sur cet^e petition, et celui qui avail bien voulu se char- 
ger, 'de ia/'ddposer, devait veiller sur elle d'une maniere particu- 



SGSiMAlRE; 

RappbrVde la petfhxin' aW MiYrlflrf de Paris reUUire a Porganfsation des prod'hommes* 
^La'deriocralie'ielonM. de Lamartlne. -*Lair«pu* s^nlhetique contra V Atelier. 
— Afti jtajraUIiinrsdes. :can»pagnes. — Lesaotes See ph^anthrppes,— BlhHorrapIiie. — . 
Faits direr*. 

JtAlfPQBT DE LA PETITION DES OUVRIERS DE PARIS 

RE^ATJV E 4 ; AUX CONSEILS BE PRUP'HOJWWES. 

On se souvient qu'iine petition , signe*e de plus de trois mille 
oavrlers^de ^aVfe^tenda'ttt a. obtenir une rgforme des Ctinseite de' 
F ( rud'horiimes : et leul- ^tablissement danfela dapitale, fut, dans 
le' couraiit 1 de la sessioW , deposeVsur le bureau de'la Ghambre 
parlfe $eput£ da 11* a&btidissehieiit:' Ori'se soiivient^ti&v dariir 
tfe^te petition; lies* signataires s'&evaieht contre dispositions* 
STa.Wde lSSfi # regit aetuelleinent ce* Cbn^efl's, ! drsp^sltrbbs 
tfo^iraires au' priricipfe de'ndtre droit civil, puisqVelfes e'tabli^sent 1 
le^'buVfier^ mfime qui les'^xplmtent. lis 

d^andaient'donc que , conformdment k Fart. t**fa la Cbarte , 
qui dit que « tous les Francois sont egaur delrant la loi , * on fit ; 
tineioi npuvelle qui fat egaiement protectee f des 4$ux grands 
inte*re*ts>eu presence, c'bl>a-.dfre une loi qui; adrat fc F.egaUtd des 
droits , en faisant entrer dans ces Conseilsautant de salaries que 
de saiariahts. Les p&itfonnaires laissaienra^ la' prndefn^ de Wa 
^afotirVle50inde^ternii^ 

tfaiigt^iliid , le^jefcoa^^iiVi. ]pr&^eo£ p^K^ehor^ A^jgoaftfes. 
et des oavriersvet enfin Jes.altri^^tiops .nou velLes qu'il .poUrraif 
tee utile de donner a ; ces tribunaui industriels.^ - 
? jCette petition , on le sait , dtait tres-importante , etpar la^qua- 
li$ des pe'titioniiaireS et j*ar Ieur grand noml>re ; et turtout par 
Iq^W^RP IR<ni«/^»i **»t agfofe. II ne [/^aj^^t^e. d^.mpins/ 
en effete ^ue d^lever les classes ouyrieres dn t di^njt^; de Ieur 
dooner une garantie ;ldgale contre la, tendanoe incessante a. Far 
b'aissenient du salaire ; de* ddtrnire*. dans'; leun source tocites 
le$*cai|ges de f 'coalition , d'gfeblir uh c6htre-p6ids aux funestes 

^i-- ^.^-i I^.i J^aa ilKmU^o- nrAemiA aiMi fats!}* a 1 la ff^U^- 



de faireun grand pas4ans la voiedercette organisation dft tra- 
vail qui est aujourd'hui la question a i'ordre du jour pour tou* 
les esprits se'rieut. La petition e^ait done tte^4mportante ; ^tV^n 





qu'elle awt etd.,f ap^prte> devant les banquettes de la Cham- 
bre^. quinzi jours, aupaVavan* ;,et le ddpute" s'en doutait si peu 
qu'il avait," le matin m^me du jour ou Ton apprit cette nouvelle, 
cpxiseill^ d£ retjrjer la pdtition, pour la reprdseater a la session 
de i8*iV D'unVutre ^^r^?^^^? 1 *!!?* Wl ; ™^ d es gran- 
d'es feuitles politiques n v en avait dit mot.— Mais qu'est-ce pour la 
thambre, et en particulier pour Fopposition , qu'une question 
u il ne s'agit que de la dignitd et du salaire du.peuple? Cela 
.ainVil q^foif s'en ocCupe? Ah! s'il e*tait question de plus ou 
iBofias, <fe soldafe a envoyer garder les possessions fran^aises de 
'Ocifcine, a.la bpnn^ure^tout le monde seraitja son poste et 
e gouvernemenl n'aurajt qu'^a bien se lenii 4 1 ^ Et quant a la 
presse opposante, est-ce qu'elle a le temps de s'occuper de ces mi- 
seres? N^-tTelle pas . assez d'effrayer la France sur les sinistres 
projets desidPUze.Wsuites de la rue des Posies, et de raconter 
combien;de : cbie«s sont noyes ou toasts chaquejpur ! 

Mais laissons Fopposition de la Chambre et de la presse, et 
voyons ce, qu'on a, fait de la petition. 

Le rapporteur de la /cpmmission , M» Terme , a commence par 
s'itendre avep complaisance sur une autre petition d'un M. Ama- 
dieu (t) sur le m£me sujet que celle des ouvriers de Pans , mais 
tendantk Fapplication pure et simple de la loi de 1806,— et, par- 
Jant de fa grande pdUtion des travailleurs, le rapporteur s'est ex^ 
prime* ainsi: 

« Plusieurs c&Uairies d*ouvriers demandent que la loi modine la 
composition des Conseils de Prud'hommes , et y introduise tes 
ouvriers d livrett en nombre <!gal Acelui des ouvriers patenteS.* 
Le rapporteur <Jitque cette modification propose estfort grave 
et dig'ne d'un ejamen attentif ; il ajoute que la commission ne 
s'est pa? prononcie a ce sujet, mais qu'elle propose de renvoyer 
le^deux prions an miaistre du commerce. — Le renvoi au mi- 
nisjre.es^otg. 



fondre sur la soci^te^ Sans se fair* Hiusion sur la bonne volontd 
de ia Chambre, on pouvait croire que ceux de ses membres qui 
^[eyent leur pensde jusqiie aurteif choses de gorivefnemetit vdu- 



(i) Nous devons dire que si les journaux ont de*daigne de parler de la pe- 
tition ,des 3,000 ouvriers, en revanche, ils ont scrupuleusement rapports 
ce qui * et^ditde celfedeM. Amadieu, qui.conclut enfaveur des mattrei. 
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Nous demandons maintenant dans quel but le rapporteur de la 1 Iution francaise, puisque cette pensde au fond n'est qu'unc 
mmission s'est pcrmis de dissimuler 1'importarfce de la petition emanation de l'idee chretienne appliqude a la politique? Est-elie 



commission s est pcrmis de dissimuler limportarfce de la petition 
des ouvriers, en amoindrissant le nombre des signataires,et cn leur 
faisant dire qu'ils ne demandent que Pegalitd avec les ouvriers 
patentes, tandis qu'il n'y avait pas moyen de s'y tromper, puis- 
que la petition n'etablissait que deux categories : celle des sala- 
ries et cellc des salariants , et demandait qu'il y eut autant d'ou- 
vriers a livret que de maitres, a quclque litre d'ailleurs qu'ils 
fusscnt maitres. 

Mais cette supcrcherie sera fort innocente dans ses effets; car 
il est probable que les quelques deputes qui ctaient presents ne 
se souviennent ddjii plus du rapport de M. Terme , et le public 
n'ira gufcre le chercher dans le troisieme supplement du Mont 
teur. Quant au ministre , les pdtitionn aires sauront bien lui rap- 
peler qu'il doit s'occuper de leur petition, et d'ailleurs ils ont la 
ferme intention de revenir chaque annde reposer la question a la 
Chambre et au gouvernement, afin qu'il ne soit pas dit que les 
pouvoirs n'ont pas dte mis en demcure , et qu'avant de songer 
aux moyens revolutionnaires le peuplc n'a pas c'puise toutes les 
formes de la reclamation humble et pacifique. 

Si le gouvernement veut passer outre et instituer les Conseils 
de Prud'hommes teis que le veut la loi de 1806, qu'il le fasse 
done ! qu'il le fasse , s'il veut ajouter a son impopularite ! Certes, 
si les hommes qui poussent le gouvernement a cela avaicnt en- 
tendu ce que disaient la plupart des ouvriers quand on leur prd- 
sentait la petition a signer, ils changeraient bien vite d'avis! — 
Sait-on bien pourquoi cette petition n'est signee que de trois 
mille quatre cents noms , au lieu de I'Stre par une vingtaine de 
mille? C'est parce que la plupart des salaries trouvaient que ce 
n'e'tait pas une garantie suffisante que d'etre de moitid dans les 
Conseils de Prud'hommes 

Eh bien , donuez-leur done , a ces ouvriers , vos Conseils com- 
poses de maitres seulement, et vous verrez ce qu'il en adviendra ! 



DE LA DEMOCRATIE SELON M. DE LAMARTINE. 

Le brillant discours qu'a prononce M. de Lamartine au banquet 
de Macon est maintenant connu detout le monde, et nous venons 
trop tard pour en faire l'dloge, car nousne pourrions querepeter 
ce qui a e^tc dit a plusieurs reprises par toute la presse rdformiste ; 
notre faiblc voix n'ajoutcrait done absolument rien au succes 
du celebre orateur, et, pour ce qui est de notre sentiment per- 
sonnel, personne nedoutera que nous n'applaudissions de grand 
cceur a des paroles telles que celles-ci : 

« Etes-vous convaiocus que les gouvernements ne sont, en rea- 
lite, que des instruments dans les mains de la nation , au service 
des idees ou des interets que chaque nation ou chaque epoque a 
pour mission de faire triompher dans le monde? Que si cet ins- 
trument fonctionne bien , il faut le conserver ; que s'il fonctionne 
mal,il faut le redresser;et qu'enfin , s'il se tourne contre les 
idecs et contre le peuple, il faut » 

L'orateur n'ose achcver;il espere que Dieu et notre sagesse 
ecarteront a jamais de nous les inexorables necessites revolution- 
naires; mais, quoi qu'il en soit de son sentiment sur ce point, sa 
definition du pouvoir n'en est pas moins parfaitement juste , 
parfaitement conforme au principe de la souverainete nationalc. 
II y a dans le discours de M. de Lamartine beaucoup d'autres pas- 
sages qui meritent d'etre loues sans reserve , non que les pensees 
ensoicnt neuves , mais parce qu'elles ont dans ia bouche du 
poetc ua eclat qui ne peut qu'ajouter a leur puissance ; ecoutons 
encore : 

«Quellc est done la \)ons6e vraie, pro fondc/persc vera nte, j'ose- 
rai dire la pensce saintc et divine de la democratic et de la revo- 



donc si coupable, cette pensde? — Si coupable! eh! c'est la pen- 
sde du christianismel Ce n'est pas autre chose que la tendance, 
que 1'aspiration a 1'unite! Ia passion de 1'unite 1 1 unite du peuple 
avec lui-mgme, par la suppression des privileges des castes, des 
prejuges meW. , qui nous divisaient! 1'unite du peuple avec son 
gouvernement ! La democratic, c'est 1'unite ! La revolution, c'est 
1'unite' ! Le vrai liberalisme, c'est 1'unite 1 la fusion des conditions, 
des castes, des professions en une scule et compacte individuaiite 
nationale! 

« Voila ce que veut la France, mSme a son insu. Voila ce que 
ses divers gouvernements s'obstinent si malheureusement a no 
pas vouloir ! La democratic veut unir, et le pouvoir veut diviser I 
II le veut par des pairics hereditaires, qui ne seraient, au fond, que 
des gouvernements par droit de naissance! 11 le veut par une 
election restreinte a une ve'ritable oligarchic electorate ! 11 le veut 
par ce qu'il appelle un pays legal en opposition avec un pays de 
trentc millions de citoyens hors la loi elective. 11 le veut jusque 
dans une institution de conseillers privds qui s'interposeraient 
entre les corps elus et la couronne. 11 le veut par une loi de re- 
gence qui depossede la nation du droit inalienable de pourvoir a 
son salut dans les interrcgnesl 1 1 le veut 1 , enfin, par 1'isolement 
d'un trOne qu'il veut faire porter sur la base etroite d'une aristo- 
cratic de gouvernement, au lieu de le poser, inebranlable, sur la 
base large d'un peuple organisd tout entier ! » 

Quoiquc toutes ces choses aicnt dte dites avant M. de Lamar- 
tine , comme elles ne sont pas encore assez gcneralcment com- 
prises, il est heureux que des hommes comme lui s'en fassent les 
vulgarisateurs ; et certes, a ce titre, le depute poe'te a bien merite 
de la democratic ; repetons aussi que Ia democratic ne s'est point 
montree ingrate, et que sa dette a ete largcment payee par ses 
organes dans la presse, si largement payee que, tout reconnais- 
santsque uoussoyons envers M. de Lamartine, nous croyons ce- 
pendant devoir faire quelques serieuses reserves. II y a , en effet , 
dans le discours dont nous nous occupons, uu passage qui fait 
tache, qui enleve toute leur valeur a ceux que nous avons cites , 
et qui est Pexpression d'une opinion qui n'ose se formuler nctte- 
ment, mais qui conclut a toute autre chose qu'a la democratic 
reelle. Ce passage, le voici : 

« Puisque ce mot de democratic revient si souvent dans 

notre languc politique , definissons-fc bien , une fois pour toutes , 
afin qu'il n'y ait pas plus tard de confusion et de nialentendu entre 
nous. En tendons-nous par democratie ce gouvernement torn be 
de haut en has, arrache aux classes qui , par leurs Ioisirs, leur 
elevation , leur fortune, ont le plus d'aptitude a se devouer a la 
chose publique, pour le donner exclusivement, et par un privilege 
renverse,aux classes les plus rapprnchees du sol, et les moins 
exercdes aux pensees gendrales?Eh uon, sans doute! on nous ca- 
lomnie cn nous attribuant cette chimere; vous n'en voudriez pas 
vous-mc*mes : ce serait de la demagogic, ce serait donner la puis- 
sance a ceux qui nesauraieut avoir ni les lumiercs pour la com- 
prendre, ni'le temps pour l'excrcer. La societd politique est ce 
qu'elle doit^tre : unc ; Ia tStc sera toujours la te*te : malheur a une 
nation qui se decapiterait! Ce que nous voulons, ce que nous en- 
tendons, c'est que la democratie se compose de la tete, du corps et 
des membres, e'est-a-dire de toutes les forces dc fEtat; xle 
cette aristocratic des souvenirs , des noms , des illustrations , qui 
decorent le sommet de la population sans peser sur ellc , qui a ses 
noms dans Thistoire, son sang dans nosbatailles, et dontce qu'on 
appelle la noblesse n'est que 1'eelat trcs-ldgitime des grands ser- 
vices rend us a u pays ! dc cette classe moyenne, active, intelli- 
gente,proprietaire,qui par les industries, 1c commerce, l'agricul- 
ture,les travaux intellectuels, a tant conquis depuis cinquante 
ans, mais a qui pourtant nous ne laisserons pas tout usurper; 
et enfin de cette classe innomhrablc de la population labo- 
rieuse, qu'on appelle les masses, d'ou so r tent vos soldats, vos 
ouvriers, vos travailleurs , et oil vont se rajeunir et se retremper 
tour a tour, comme dans leur element primitif , toutes les autres 
classes (le la societe,pour en ressortirde nouveau par une rotation 
eternelle, sans autre privilege que le travail, la probite, le talent.* 
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£etfce definition,, quqi qu>n <^e % son,aut^ufiesl;jfcxr|: pew ga^s- 
faig»hjtedaas je/fep4.fttdans la,loxme y eknous avans.biea peur; 
que soasces phrases plusembarrassees que Jjriifantes nese did- 1 
sfcriule une pense^aristoeratique. Eweffet, de lamartine veut 
qu*aux plus hants degre's de la fridrarchie so'ciale 'soient de droit 
ies hommes qui, par leurs loisirs , leur Ovation 6U leur fortune, 
split supposes avoir lepius dlaptitifje a Ve cleVouer '& la chose pu- 
fcjique; c'est-a-dire" que si' jamais Te peuple : i t '<Svo\i ^election, il 
oe poarra choisir ses repceseutan^ queparjoai *les hommes de. 
loisir, ou ceux qui sont deja Aleve's 5 en dignity. ou ceux. qui .sont ! 
riches ;pareequ'iIsont, plus que les. hommes- qui travaillent , au' 
diredeJ'orateur, Inaptitude du devouement k la'chose publique. 
Or f «'est precise'ment la le systeme qui nous rdgit, et contre le- 
quel M. de Lamartine lui-mSme Se Ye'VoIte: 'Qu'importe qu'au 
lieu d'etre de deux cent mille , le .corps' des. elefaeurs se compose 
He tous les Francais , si , en'd^nitjye., Je corps des e*jigibles de- 
irieure a peu presle m&ne qu'il est qujourd'hui? 

Si telle n'est pas au fondia pensee de M. de. Lamartine , sMl re- 
pousse^ avec les vrais democrates , toute espece de classe aristo- 
xn-atique , s'il veut la fusion des classes, et« leur droit .egal a la 
souverainete , la definition qu'il a donnre'e de la democratic e*tait 
tout a fait inutile ; elle dtait tout a fait hors de propos, pursqu'elle 
devait precise'ment jeter la confusion dans Tes esprits. 

Une fois pour tou tes, les democrates ri'entendent pas que par un 
privilege renverse* , les classes les, plus rapproche'es du sol et les; 
moins excretes aux pense'es ge'n&ales,pui'ssent a Favenir gouyer- 
ner la societe a I'exclusion des >utres classes; les ddmocrates ne, 
-demandent pasde privileges, pour le peuple, ils demandent qu'il 
n'y ait pas de privileges du tout. Le mot d'earchmon Cqu'on veuille 
done bien y re'flechir)= ! n'a plus de sens avec Tide'e de souverai- 
nete' nationale et d'egalite* de droits/En efFet, comment accorder 
1'idee d'exclusion avec ceile de suffrage universe!? Comment 
croire que lorsque les citoyehs de tou tes les conditions seront as- 
sembles pour nommer ceiix qui dirigeront la socie'te .a un.titre 
q[uelconque, ils irbufcchoisir lesjncapables plut6t que les capa- 
Jries? Laissez done fjaire^e peupiesouverain! laissez-lechoisir ses 
hommes ou bon lui semble;.eWil lui plait d'en prendre un certain 
nombre parmi les classes laborieuses ,c'est qu*il aura reconnu en : 
^ox ces aptitudes de devonement a la chose publique que vous ne 
leur supposez pas. Itfaut se' pre*bccuper un peu moins de ces pud- 
dles craintes de' demagogie , et compter un peu plus sur le b.on 
sens National. L'e'preuvea ' dej^ dtd faite une fois, et les hommes 
que fe peuple a envbye^a la Convention n'etaienl pas si inal choi- 
rs qu'on soit "admis'a, croire qu'avec le suffrage universe! le 
gouvernemeut tomber'ait aux mains des incapables. 

Quanta la hierarchic, que M. de Lamartine se rassure! II n'est 
pas une fraction du parti democratiqueqiii n'en veuille ; perSouiie 
ne songe a 'de'eapiter la socie'te ; mais on Veut pouvoir composer 
sa tete de tout ce que le corps contfent de plus devoud et de plus 
intelligent, etcertainement 'on serait loin de compte si Ton e'tait 
teduit a lie pouvoir cjiojsir que parmi les hommes d'argent,ct de 
loisirs.. Qua nt' a cette aristocratic de^ souvenirs, des npms, des 
illustrations, la socie'te la respectera en tant qu'elle ne voudra 
point pescr sur elle. Jamais le peuple ne s^st montrd ingrat en- 
vers ceux qui ontservi la "patried'une ou d^utre maniere; mais il 
n T entend plus .que le devouement des peres donne aux enfants le 
droit 4o«e,dispenser de faire ceuvre a leur tour, 11 veut que le de~ 
voir sqit impost a tous, et que le droit ne soit que la sanction ou le 
-moyen. du devoir. .11 vent la hierarchie, maisil veut aussi quela 
voie soit ouverte a qukonque a bonne vplonte*; enfin il veiit ta 
democratie/ptfrce que s'il est une forme sociale qui permette aux; 
intelligences de se derelopper, et surtont aux bonnes vqlrinfes de 
faire leurs pretives, e'est la forme demqeratique ! 

Pour le. vedire, nous ne croyoiis pasque.M. de Lamar fine yeuilte 



4^4a de^pcj/alie ^onno^s; le siep^Unen^ aristqeratique n'est p*S 
fiUE6sa«i|»ent eteint en ? hii ;-maiaii 4eeistBde«ve<; nous le suffrage 
tmiverse^&naus demons tai en savoir ear le suffrage ulnii^ 
Versei- concluca'necessairement contre' toute 'espece d'aristooratie. 



Xa Mtevite SyttthStiqite eont4*e V Atelier. 

Noug' aTQns eu dernieremest occasion de signaler le mauvais 
vouloir de certains ecrivains de la grande presse d l'6gard de la pe~ 
tile presse du peuple ; et, faisant allusion a une opinion exprimee 
dans uiv article- de la jRebue tyrithe'tique , nous d^sions qo*il n'etait 
pas jusqu^ ^te-mftlheifreaxfourieristes qui nese per missont d^van- 
cer qu'eies OTtvriers-eQrivains>revaient d'aristocratiques. loisirs. Ces 
mots : 7fialheureux fourie'ristes, paraissent avoir blesse i'auteur de 
i'articie, et neus lisons^ dans la derniere livraison de la meme revue : 

« De ce qHe* tibus.avbns 7 indiqu6 en passant qiielques^nnes des 
illusions contre lesquelle'S'de jeunes existences viennent sebrfser^ 
de ce que nous avqns 5 dit* que le declassement qui s'Opere -dans 
toqtes les regions de la society s'op^re en sens inverse au sens com- 
mun eta l'utUU£ sopiafe, on en a conclu que nous nations pas 
partisan de Vfima'ncipation ihtellectuelle du peuple, et que nous 
faisibns cause comniune avec les' obscurantistes. » 

L'autenr se defend de ce reproche en .disant qu'au cOntraire il 
voit avec j pie les ouyriers parliciper au travail intellectuel de nrotre 
epoo;ue ; il dit meme que e'est la xin moyen de salut'ponr nous ; H 
ajoute qu'il se rappelle avec orp:ueil que la presse buvi'iere a ete 
sa premiere tribune, et qu'il se ferait' en^orfe et toirjours "honneur 
d'y eiever la voix. 

Apres cette justification, Tecrivain fourieriste ajoute : 

« Si, k cd£6 de ce por^de, salut, nous voyonsnn ecueiI, pour- 

quoi ne I'indiquerions-nous pas? Est-ce que la classe ouvriere ne 
doit pas subir'le cpntrdle des esprits sinceres et bienVeiHants ayec 
bienVetllance et courage? Est-ce qde ce nouveau rol qu*on a^'elle 
peuple, et qui h'a'pas encore gagne son tr6ne , voudrait deja des 
couvtisans., et en serait arrive a ne plus endurer la remontrance 
humble et bien intentionnee? » 

Non, monsieur, nous ne voulons pas de courtisans; veujllez 
croire que nous savons endurer la remontrance humble et bien in- 
tentiqnnee; plus d'une jpis, noire feuille en fait foi, nous avons 
spllictte le contrdle des esprits sinceres et bienveillants. Mais, mon- 
sieur, est-ce bien a vous k nous reprendre ? N'etes-vous done plus 
un partisan de 1'homme qui a pose en principe que toutes L$s ma- 
iiilestations humaines sont bonnes en eHes-ni^mes? N'^tes-vous 
done plus de ceux qui justifient totites les passions, qui disent que 
le mai n'existe pas, que la morale est une contrainte lacheuse, et le 
devoir une creuse idole? Si voug Mes sorti du fourierisme , veuillez 
nous l,e dire, et nous faire savoir en mtoe temps, quels sont les nou- 
yeam principes au nom desquels vous youlez nous faire la lecon. 
Mais rien ne peut nous faire supposer que vous ayez change, et 
noustrouvons fort ridicule , pour ne pas dire plus, que des gens en 
revolte ouverte contre la morale se permettent de prendre yis-a- 
vis de nous le ton de moralistes; ce sont leS r61es renverses. 

Mais continnons a citer s, 

« TSous sera-t-il permis de declarer que Vorj^ane special an- 

qilel nous repondons n'est rien moins que la representation simple 
et vraie des besoins, des instincts et.des esp^rances . de la classe 
ouvriere? A Theure qu'il est, L^telier n'est plus qu'une succur- 
sale de V European, dans laquelle de jeunes esprits, dignes d'un 
meilleur sort, Yiennent abdiquer leur libre arbitre au profit d'urie 
abstraction aussi vide qu'elle est ^onQee, et non moins tyr^nnique 
qu'impuissante, qui n'a- ^uere.saisi dn calholicisme que spn plus 
mauvais cdte, son intolerance et ses incommensurables preten- 
tions, son esprit de contrainte et de domination, esprjt anti- 
chr6tien s'ft en fut, qui cohfieralt volontiers le gouvemement dn 
monde" h quelque Danton cbhtemporain , pourvu d^ue celui^ci 
voulat bien s'asseoir au tr&ne de saint Pierre, sans donte pour cu- 
muler, par.le plus monstrueux amalgame, le despotisme revolu- 
tionpaire au despotisme saperdotal! Atelier n'est ni l'echo nila 
peinturp de ce qui se passe dans le champ du travail, e'est tout 
simplerrfeiit tin journal de $1. Buchez, redige par des ouyriers cpn- 
vertis a 'son Intraitable utopie. » 

Voyez comme la remontrance est humble ! Comment douter 
qu'elLe vienne d'un esprit sincere^ bienyeiliant^ et meme eclair£ t 
|Ge n'est au reste pas la premiere fo^ qHeces reproches nous sftnt 
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adr'ess&s, et de plus Aves eneoro. On avait tout simplement com*. 
mence pat nous accuser de noWfctre fails les editeurs responsahles 
d'idees dont le fond rii la forme ne nous appartenaiedt pas; on ne 
nous accordait m§me .pas de les avoir copiees ou pillees^ nous y 
avions seulement , disait-on , appose notre signature. Aujourd'hui 
on nous refuse toujours la propriety ^ de Tidee , mais en accordant 
que nous l'avons revetue d'une forme particuliere; oixveut bien 
enfin que nous soyons des Yulgarisateurs. Or, nous acceptors com me 
un eloge le reproche qui nous est fait de n'avoir jamais elev<& nos 
pretentions plus baut. 

Notre adversaire pretend que V Atelier, n'est rien moins que la re- 
presentation simple et vraie des desirs et desbesoias des ouvriers. 
Nous devons repondre, moins pour notre critique que pour d'au- 
tres personnes qui nous ont fait le meme reproche, que V Atelier n'a 
pas ete precisement instituc pour etre Vecho et la peinture de ce 
qui se passe dans le champ du travail;, c'est la un r<51e tout passif 
qu'il n'a aucunement pretendu accepter. Un journal qui se borne- 
( rait a remplir ces conditions serait fort peu interessant et son utilite 
tres-probIematiqu6. Le ndtre est l'organe des plaintes qui s'elevent 
des ateliers contre la disorganisation industrielle, et cela parce 
qu'il est rceuVre de ceux-la meme qui souflfrent, car il leur est ou- 
vert a tons sans. exception ; il est done, sous ce rapport, la repre- 
sentation aussi fidele que possible de la classe ouvriere. Quant aux 
dies religieuses et poliliques qu'il preche, elles sont certaine- 
ment celles de ^immense majority des gens de notre classe. Nous 
voulons la liberie, i'egalitS, 1'ordre, 1 'organisation du travail, la 
gloire dela France; nous voulons continuer I'ceuvre de nos peres, 
et leur foi est la n6tre ; et quoi qu'on veuille dire, nous avons la 
certitude d'etre la representation fidele des besoins et des espe- 
rances de la classe ouvriere. 

Lorsque nous avons fonde ce journal, nous avions le choix en- 
tre les diverses theories philosophiques qui ont cours dans le parti 
democratique. Dira-t-on que nous pouvions laisser de c6te ces ab- 
stractions, et ne nous meler que de ce qui nous interessait direc- 
tement, a savoir les questions de salaire et de subsistances , celles 
des relations entre maitres et ouvriers, celles de l'examen de la lc^ 
gislation qui regit le travail? Mais oublie-t-on qu'a moins d'etre un' 
imbecile complet, touthomme, quelque depourvu de science qu'on 
le suppose, doit au moins avoir, sur les idees morales, une opi- 
nion faile, une idee arretee? Est-ce qu'on peut s'occuperde quoi 
que ce soit sans remonter aux causes premieres? Pouvions-nous 
reclamer Tcgalite politique, sans nousappuyer sur le principe reli- 
gieux de Vegalite" entre lous les hommes? Pouvions-nous burner 
ceux qui ne font pas leur devoir, sans savoir quel est ce devoir, et 
d'ou il decoule? Qu'aurions-nous repondu a un aristocrate, qui, 
des Vapparition de notre premier numero , nous aurait dit : « Vous 
youlez voire part de souverainete; mais cela ne se peut pas, car 
vous etes de la race qu'on gouverne, et non de celle qui peut gou- 
verner. Yous eles inferieurs a I'aristocratie nobiiiaire; vous eles 
encore infiniment au-dessous de la classe bourgeoise, quia su s'en- 
richir. Vous diles que les hommes sont egaux : c'est une absurdite. 
au point de vue de la raison bumaine. » Aurions-nous pu lui re- 
pondre que nous elions Chretiens, et que notre religion, e'est-a- 
dire 1'autorite la plus sacrce parmi les hommes, nous donnait rai- 
son contre lui , sans entrer des 1'abord dans des questions qu'on de- 
clare aristocratiquement etre inintelligibles pour nous, ou qu'on 
veut niaisement ecarter comme oiseuses ? Nous avons done du cher- 
cher un principe qui contlnt et justifiat nos demandes; c'est aiors que 
nous avons use de ce libre-arbitre qu'on pretend etre abdiqui par 
nous, pour adopter i'idee qui nous a paru la plus feconde en resul- 
tats sociaux ; celle qui , suivant nous , n'est autre que t'idee demo- 
cratique par excellence; celle qui nous a faits ce que nous sommes 
et dans laquelle nous avons ete eleves. Et parce que, pour cetle 
tache, nous nous sommes etayes de travaux historiques dont le 
merite n'est contesle parpersonne, voici qu'on nous accuse de 
nous etre passionnes pour < une abstraction aussi vide que gonflee 
et non moins tyranqique qu'impuissante, » nous attendons qu'un 
nouveau Danton vienne « s'asseoir au trdne de saint Pierre pour 
cumuler, par le plus monstrueux amalgame, le despotisme revolu- 
tion naire au despotisme sacerdotal !» 

Comment ne cederait-on pas a des remontrances si sinceres si 
bien intentionnees, et surtout si humbles I 



Chose^etiraug&r beaucbup de personnes nous ont reproche nos 
eroyances, etlorsquo les communlstesy ont era voir la confirma- 
tion deJeurs doctrines, on n r apastch'erche a les blamerle moins du 
monde. Loin de la, on les .a encourages dans cetle tendance. Est-ce 
parce que les communistes ou autres pr£tendus Chretiens inter- 
pi etaient If christianisme d'une maniere favorable k leurs passions, 
et que nous n*y avons trouve/ nous, qu'un devoir rigoureux a ac- 
eomplir par tous sans exception? !Est-ce pour cela que certaines 
personnes nous font la guerre ? Nous sommes tentes de le croire : 
jes egoTstes preferent la jouissance au sacrifice; les riches n'aiment 
pas qu'on leur dise de donner leurs biens aux pauvres pour sulvre 
le Christ ; les maitres n'aiment pas a se croire les egaux de leurs 
serfs; les rois enfin ne veulent pas etre les serviteurs des serviteurs 
de Dieu. Et si tout cela .se revolte et nous jette la pierre , il n'y a 
rien la qui doive nous itpnner. , 

Ah! si a notre debut , au . lieu de choisir le christianisme , nous 
avions adopte les idees des centaines de rivelateurs qui se sont leves 
depuis quelque temps pour enterrer le christianisme et pourvolr a 
sonremplacement, e'est-a-dire pOur en supprimer toutce qui blesse 
leurs passions, tout ce qui gine leurs mauvaises inclinations; si 
nous avions precm§ une de ces doctrines suivant lesqUelles on ne 
trouve pas d' hommes criminels , quels que soient leurs forfaits 
(auxquels on s'ing6nie a tronver des excuses; heureux encore si on 
ne cherche pas a prouver qu'ils auraient pu itrp utiles dans un itat 
social mieux ordonni); si nous avions, au lieu de combattre l'or- 
gueil, 1'avarice, la coleVe, la paresse, etc., cherchi h transformer 
ces vices en autant de passions utiles et bienfaisantes, 1'avarice en 
epargne, Torgueil en noble emulation, lacolere enlouable inergie; 
la paresse en nous ne savons trop quoi , peut-etre alors eussions- 
nous trouve grace devant Ticrivain de la Revue synthettque. 

Notre adversaire a 1'air de croire que le peuple souverain, comme 
il I'appelle ironiquement, veut des courtisans; mais fier^ment il 
declare qu'il ne remplira jamais cet office. Ils'est, a notre sens, un 
peu trop avance en disant cela ; car ses discours aboutissent a exci- 
ter notre vanite , trop paresseuse pour nous pousser a detr6ner ces 
vieux us d'autrefois, auxquels on donne encore le nom de morale. 
II ne veut pas £tre courtisan; mais il nous fait la guerre parce que 
nous soumettons « nos jeunes esprits, dignesd'un meilleur sort, ^ a 
des idees que nous n'avons pas inventees. II nous pardonncrait de 
ne point vouloir Stre fourieristes, si , nous voulions abandonner 
« l'intraitable utopie » que nous avons adoptee, et si chacun de 
nous, usaut et abusant de son Iibre arbitre, voulait se faire une 
philosophie, une religion, et une morale particulieres. 11 est evi- 
dent que, debarrasses de toute regie et de . toute autorite supi- 
rieures, chacun, ne relevant plus que de soi, ne manquerait pas 
de se faire une philosophie, une religion et une morale conformes 
a ses appetits. C'est la sans doute ou Ton Youdrait nous voir venir, 
car nous serions, en fait, de viritables fourieristes. 

Celte maniere detournee ne manque pas d'habilete; cela est 
mieux que de dire tout crument : Vous avez tort d'etre attaches 
au, christianisme; le fourierisme vaut mieux. Mais quoi qu'il en 
soit de la maniere, c'est toujours de la courtisanerie que l'6n fait a 
notre egard, et la preuve que nous ne l'aimonspas, c'est que nous 
ne nous y laissons pas prendre. 

Nous terminerons icila discussion avec la Revue syr\the'tique; nous 
ne pourrions d'ailleurs jamais nous entendre ; car nous ne parlous 
pas la meme langUe ; nous appelons mal ce qu'elle appelle bien, 
et reciproquement; entre elie etnous il y a un abime qu'il ne nous 
est pas donne de pouvoir combler. 



AUX TRAVAILLBUHS DBS CAM PAONE S . 

Nous nous sommes souvent demand^, pauvres travailleurs des 
villes, ce qu'il y avaitd'altrayant dans notre position pour la ren- 
dre desirable ; quel est le bonheur de notre existence, pour qu'elle 
puisse faire envie , et quels sont les motifs qui determinent tant de 
nos freres a abandonner le travail' de* la terre pour venir parmi 
nous mourir de miser e au coin d'une borne, ou ext^nues sur le 
grabat d'un hdpital. Nous avons compare les deux taches et les dif- 
ferents labeurs ; Vatelier et le champ ; partout nous avons trouve 
les mgmes fatigues et le m6me resultat : — accomplissement 
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tie devoirs p6nibles; misere incessante, croelle, inoufe, pour ceux 
qui aceomplissent ces devoirs. Nous avons vu les vignerons et les 
laboureurs exposes douze heures du jour au vent, a la pluie, au soleil, 
a toute 1'intemperie des saisons; ils mangeaient leur pain noir, de- 
bout ou accroopis dans les sillons que leur sueur feconde , et ou il 
ne croit presque rien pour eux, ou fl ne se trouve pas un arbre pour 
lesabriter pendant 1'orage,- pi une pierre sur laquelle ils puissent' 
se reposer un moment. Nous avons vu les moissonneurs, harasses, 
brules, haletants sous la chaleur, se disputer 1'eau de la source 
comrae les voyageurs tfu desert, et, quand ils n'en trouvaient pas, 
se desalterer dans 1'orniere du chemin, ou etaient venus avant eux 
les chiens errants et les animaux des bois! 

Nous avons vu le bucheron brandir sa cognee, et Fhomme de la 
grange manoeuvrer son fleau. Tous deux travaillent dans la soli- 
tude ; tous deux sont apres et rudes comme tout ce qui vit loin du 
contact du monde. Mais il y a des coeurs excellents sous cette dure 
enveloppe , et beaucoup de douceur sous cette Sprete. Dans leur 
honte naive , ils ne peuvent attribuer Fexploitatiou qui les torture 
a des hommes que 1'Evangile appelle leurs freres. En face de leur 
pauvrete, parfois ils s'accusent de faiblesse; laborieux besogneurs, 
ils ont deja beaucoup fait, mais ils voudraient faire plus encore. 
— Et pourtant, se disent-ils, et les autres! il y a tant de bras in- 
occupes! Aiors ils croient le monde trop plein, et ils pensent a la 
destruction , comme s'il ne pouvait y avoir ici la place et la suffi- 
sance pour tous. Quelquefois, egares et impies a force de souflfrir, 
ils doutent de la Providence, qu'ils ne peuvent plus reconnattre, 
ils blasphSment Dieu , comme des maudits qui s'en croient aban- 
donees. 

Puis est venu le berger, non pas garni de rubans, comme on le 
montre encore au theatre , non avec le prisme poetique dont l'en- 
tourentnos faiseurs de romances; mais, tel qu'il est, avec son baton 
ferre et son sarreau de toile , avec sa figure have, ses jambes nues, 
et ses pieds dechires par le chaume et les broussailles. Dans diffe- 
rentes contr6es, il partage avec son troupeau certaincs herbesdes 
prairies ; puis on le voit r6der a l'entour des baies pour y cueillir 
le fruit vert des arbrisseaux epineux , ou cet autre fruit de la ronce 
qui donne la fievre h 1'homme, parce que, dans les desseins de la 
nature , il n'a peut-dtre ete mis Ik que pwur la subsistance des pe- 
tits oiseaux. — Oui, le pauvre berger se nourrit presque de racines 
et de fruits sauvages; puis, quand vient la vieillesse, si on lui 
die son empioi, ses ressources precaires sont bient6t epuisees;alors 
ilnelui reste plus qu'a mourir, sans consolation, sans secours, 
seul et abandonne comme il a vecu!..y 

Nous avons aussi vu des femmes dans des conditions intolerables, 
employees a ce qu'il y a de plus repoussant et de plus abject : c'e- 
tait des filles de basse-cour, retroussees jusqu'aux genoux dans les 
ordures d'une ferme, pour donner leurs soins a i'etable ou appro- 
prier les pourceaux. Elles faisaient pi tie tant par leur etat que par 
leur faiblesse, car leur travail, reclame la condition et la force de 
Thomme; et pourtant ily a des indignes qui les raiilaient, que leur 
impuissance ou leur avilissement faisait pouffer de rire, excitait au 
sarcasme cruel. Pauvres filles ! plutdt que de les assister ou de les 
plain dre ! 

D'autres servantes, — il vaudrait mieux dire esclaves, — aHaient 
casser la glace en hiver pour blanchir le linge du maitre; apres 
avoir employe des annces de leur peine pour i'enricbir, souvent il 
les deshonorait pour recompense , et les chassait avec ignominie. 
Ces exemples sont nombreux. 

Cela n'est pas elonnant ; ces hommes imitent leurs peres : laplu- 
part ont ete eleves aux lecons du mater ialisme. Ils n'ont ni scru- 
pules de conscience, ni deiicatesse de sentiment, ni aucun respect 
pour la dignite humaine. 

Nous avons vu encore d'autres femmes ; celles-te sont le plus a 
plain dre : ce sont de pauvres meres reduiles a exploiter leurs pro- 
pres enfants! Bien avant que 1'aube paraisse, on va les eveiller, on 
les arrache au sommeil si doux, si necessaire a leur age; puis, 
sous la conduite d'un bourru grossier et malveillant, on les envoie 
dans les plaines , alors que le ble leve , pour ramasser les cailloux 
et extirperies chardons. Quand les malheureuses petites creatures 
reviennent le soir, tristes, morfondues, ruisselantes de rosee et la 
fievre dans le sang, elles rapportent six sous a leur mere! six sous 
pour acketer dusel, ce sucre de 1'indigence. 



* Nous avons vu les manouvriers, ces hommes de peine (si logique- 
ment qualifies , heJas !) creuser les canaux , aplanir les routes , vi- 
der les carrieres, employes enfin k tout edifier, a tout produire, et 
quelquefois manquant d'asile et de pain , voles qu'ils etaient par les 
entrepreneurs, oudemeurant un seul mois sans occupations. Et par- 
mi tous ces travailleurs, quand ceux qui avaient une famille reve- 
naient le soir a leur chaumiere misdrable , si le nourrisson venait 
embrasser leurs genoux pour demander le baiser paterae!, ils le 
contemplaient long-temps avec un sourire amer, et des larmes 
mouillaient leurs yeux aux pressentiments sinistres de ses desti- 
nees futures. 

fyTais bientdt revenait 1'espcrance apporter son baume a ces 
coeurs ulceres, et tout en baisant la petite tete blonde avec amour, 
on lui revait un avenir me i lieu r. 

L'homme disait a sa compagne : — II ne faut pas que notre en- 
fant souffre comme nous; il nous manque bien des choses, mais 
imposons-nous d'autres privations encore pour lui donner un peu 
de bonheur, il nous en recompenses plus tard. Des qu'il saura 
lire, nous 1'enverrons a la ville apprendre un bon metier; il sera 
ouvrier, independant, considered bien nourri, bien vetu , et se 
rappelant nos sacrifices, il travaillera pour mettre notre vieillesse 
a 1'abri du besoin. 

Erreur, freres! nous sommes les ouvriersdela ville, etnous 

ne possesions rien de plus que vous; V exploitation, cette lepre du 
pauvre, nous ronge ici comme elle yous rongela-bas, et quand on 
nous appelle des hommes Iibres, la rongeur nous monteau front, 
car e'est une ironie. 

II est vrai que parmi nous il en est qui acquierent un certain 
bien-Stre, mais cela est si rare qu'on les cite, et les moyens qu'ils 
ont employes pour en venir la sont parfois si blamables qu'il faut se 
donner de garde de les imiter. 

II est vrai aussi qu'il y a des ouvriers pour qui les mattres ont des 
ggards, mais ce n'est toujours qu'en consideration de leur talent, 
et parce qu'on a besoin d'eux. Des qu'on leur trouve un concur- 
rent y chose qui n'est pas Ires-difficile , on n'en fait pas plus de cas 
que du dernier manoeuvre. On etait poli ; on devient arrogant ; on 
sollicitait, maintenant on impose. — N'est-ce pas, travailleurs, que 
e'est )& notre histoire a tous? 

Habitants des campagnes, croyez-vous qu'il soit moins p6nible 
d'endurer l'ardente chaleur de nos forges que les rayons de votre 
soleil? Croyez-Yous qu'il soit plus doux de fixer le m6tal en fusion, 
que le sable de la plaine? I/air des ateliers ou nous sommes enfer- 
mes qualorze heures du jour est-il plus pur k respirer que celui qui 
souffle a vos toits de chaume ? Avez-vous vu le boulanger a son 
petrin , le teinturier sur sa chaudiere , le foulon dans sa buee suffo- 
cante? Y a-t-il des acides qui' vous rongent la poitrine et qui vous 
attaquent les nerfs? Emploie-t-on dans votre ouvrage la ceruse, 
pour vous empoisonner, comme nos peintres? le mercure, pour 
vous tuer, comme nos doreurs? Allez-vous mendier votre pain apres 
avoir eu un membre arrache dans les usines? Vos vieillards vont- 
ils , comme les n6tres , balayer la fange des rues, peupler les depdts 
de mendicite, et garnir les dalles de la Morgue? 

Yous pleurez sur le sort de vos enfants. Et les n6tres! savez-vous 
comme on les traite? Savez-vous que la plupart des apprentis sont 
battus comme des chiens, qu'il y en a qu'on estropie, qu'on abrutit, 
qu'on rend fous!... 

— Ah! vont dire des incredules, mais ily a des lois, pourtant! 
— Des lois, pour nous! derision! Pour sevir, oui : mais pour pro- 
teger, jamais ! Quels sont done les ateliers que Ton Yisite? Quels 
sont done les maitres mis a I'amende, du seulement reprimandes? 
II y a des victimes, pourtant; comme Dieu qui nous entend, il y 
a des victimes... 

Routes les villes surabondent d'ouvriers, et les campagnes man- 
quent de bras pour la culture ; nulle part la misere et la corruption 
ne sont si affreuses que dans les grands centres industriels , et tout 
tenle d'augraenter encore cette agglomeration funeste. Nous vou- 
drions que nos freres les agriculteurs comprissent tout le mal qui 
en resulte, et qu'ils se gardassent d'y rien ajouter. 

D'ailleurs, s'ilsaiment la France, ils savent bien qu'elle est essen- 
tiellement agricole, et que les conditions de sa force resident pres- 
que seules dans son sol et son climat. Ia'industrie ne devant occu- 
per que le second rang dans son activite, il est done de notre de- 



roir a tons de nous opposer & Fabandon* de la ; premiere pour* la 
seconde, k cette migration continue qui ne sert tju'a eritasser des 
malheurenx sur un point sans en soulager sur un autre. Nous qui 
savons cela fcar experience , nous qui pbuyons observer lestaitset 
prevoir les consequences, si nos bras affaiblis etaient 6galement 
antes a nianier la eharrue commela varlope ou la Hme, noosn'he- 
siterions pas k changer notre condition , et par cela seul, a prbdtiire 
un peu de bien dans le monde, en etablissant un equilibre m&ces- 
saire, et que nous Yoyons dcvier de plus en plus, avec une rapldite 
vrairaent effrayante. 

Notre tacbe est rude et notre mal est grand partout, traVailleurs 1 ; 
toutefoisil ne faut pas desesp^rcr de Taveuir. L'ass'ociatibn , si fe- 
conde, si realisable ,* affranchira le travail', et nous rendra la seen-' 
rite. Propageons ses principes, soumettons-nous a ses devoirs par 
anticipation, pour V edification de nos freree? pour donner Vexem-, 
pie a nos enfants. 

Jusqu'ici on est parvenu a reculer les reformes; mats iiest im*-, 
possible de leS'eviter ; leur realisation est sans doute plusprochaine 
qu'on ne pense. Mettons-nous torn 1 A Iceuvre, et, sans sortir des 
-voies legales, que notre journal devienne la tribune populaire oft 
chacun puisse exposer ses griefs etTeclamer bautement ses droits. 
Agissons avec discernement, avec 6quite, et ne demandons rien 
qu'au nora des devoirs accomplis. Plus d'indifference , car elle de- 
vient coupable : plus de resignation , car e'est une ldchete. Malheur 
a ceux qui acceptent avec un visage tranquille le sophisme etle ! 
doute, 1'injustice et l erreur, la corruption et la venalite. 

II ne faut plus que toutes les charges de la society pesent sur les 
pauvres, et sur eux seulement : pourquoi done cette exclusion des 
possesseurst 11 ne faut plus qu'ou puisse dire -a des individus : — 
Qui etes-vous? pour qu'ils viennent exhiber des titres qui, selon 
eux, doivent les dispenser des devoirs comniuns. Non, niais il faut 
les interpeller aihsi : — Que Taites-vous? que produisez-vous! A 
.quel litre coosommez-vous? Avez-vous tout donne pour tantrece- 
voir? Ou sont les products de vbs.labeurs et les. resiiltats de*vos 
oeuvres? et s'ils n'ont rien a repondre, ilfaut ies flctrir par l'lnd^ 
gnation et le mepris , car leur sourire nous coftte des. iarmes, leur 
joie des sueurs, leur jouissance du sang! car Hsbasent leur fcucite 
sur nos maiheurs. G'est notre activity qui berce leur indolence ; 
e'est sur les ruines de nos espcranccs, sur nos deceptions qu'ils 
elevent leur nullile superbc. Allons done, e'est par trap fort!... 

II faut que cela cesse; aussi bien nous serious des niais veritables, 
-des elres stupides, indignes de' porter* le nom d'bomme , .indignes 
4e posseder une place dans la grande famille de l'humanite. 

Resse irons done" de plus en plus les liens fraternels qui deja nous 
-unissent. Xes temps sont tranquil! es, profitons-en pour nous ia- 
titruine et nous raoraliser. Des luttes temhles leur succcderont 
peut-dtre ; il faut qu'elles nous trouvent prets., deyoues et inlelli- 
gents et forts. 

Quand la mer est calme, les marlnsne s'endormentpasdansune 
-Coupable securite ; ils savent que l'orage peut eclater d'heure en 
heure, et ils appretent tout ce qui est necessaire pour le combat- 
trc. Des que le vent souffle, cbacun est a son poste, pret a secon- 
der les autres de ses efforts, pret a se devouer, a mourir pour eux ; 
«'est ainsi qu'ils parviennent a braver les tonnerres qui les fou- 
droient, les flots qui veuleqt les engloqtir. 

Criez a I'envi, insignes faineants; faites-nous insulter par vos 
grimauds mercenaires, par vos publicistes sans cceur; ouYrezles ca- 
cbols de vos forteresses, aigulsez les bai'onnettes de vos sbires, 
tout cela n'etnpe'chcra pas la justice d'arriver. Oh ! nous concevons 
bien vos craintes, vous 6tes si coupables! vous avez fait tant de 
mal scietnment, pa^ egotsme et par orgueil ! Rassurez-vous pour- 
tant: quoi qu'il arrive, nous ne vous imiterons jamais; nous dete«- 
tons 1'abus de la force , -et s'il n'y a plus de misericorde dans vos 
<coeurS dess6chcs ; les nolres ont conserve le sentiment profond de 
la charite humaine. Que votre faiblesse ne s'6pouvante plus de notre 
puissance s nous ne vous demandons rien ; seulement, nous ne vou- 
lons plus rien *vous donner non plus; vous etes des mendiants trap 
pr^somptueux et pas assez reeonnaissants. Vous avez laisse avilir la 
iFraweS pour dbes inler^ts merca utiles, trafiquants que vous etes! 
*Me s*enr est tndignee et vous en a laissg la fletrissure. Xachez (de 
laver cette tache , pour que U nation ne vous reconnaisse .plus., 
qnand nous 1'aurons rettdue heureuse belle gloire^ bunion e>t 
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de liberty ; quand, exaltesde ses triompbes,, et :partageant«r«o-r 
thousiasme du poete^ nous pourronsi'appeler SEINE DU n&?iD£t 



lies Actes des ^Philanthropes. 

« Bert r Ami ! filtw cntr&dMnccurs a la coque 
pour u)Qn dejeuner ; rous doonero^Io bouillon 
aax b&ntres, — Mali, monstenr, le' bouillon- do 
sera pas 'trfc*-iras,.. — JEJt bien! molteji q.«*tf»* 

CCUff. )> 

t a commission philanthropique ohargee d'examiner le fameux 
projet relatif a rorganisationd'uneCawse de retraites pour les classes 
ticbdrieuses, Yient enfin de publier son rapport pari'organe de Tun 
4es et-papes safnt-simoniens , M. Olinde Rodrigues. 

VoiCi>les conclusions de ce rapport. 

« lo Que Vinstitution- qu'il stagit de fonder doit presenter aux 
classes laborieuses une entiere s6cuirite, combinee avec le place- 
ment le plus avarfta£eux de leurs p^nibles Economies ; 

« 2o Que. le montant des retraites, aiissi bien que colui des sccours 
a donner aux families des decodes, doit etre invariablcment fixe, 
pour chaque individu , en raisou de son ^ge et de la quotito de ses 
versements annuels ou mensuels'; 

• « 3» Qu'en consequence, le systeme des societes d'assurances 
mutuelles sur la vie doit elre ecarte^, aussi bien que celui des ton- 
tines ; . 

, * 4»» Qu'aucune compagnie particuliere ne pourrait reunit* ufit ck- 
pital suffisant pour garantir raccoraplissement des.garanties.sus- 
enonc6es, sans r£server pour les actionnaires de ce capital; une 
portion notable des benefices, a prelever n^cessairement sur lefond 
ues retraites i servir; 

« S^Que VEtat peut seul assumer la responsabilit6 de la fondation 
projetee , :et garantir le chiffre des pensions et des sccours. » 

Pour la realisation de ce projet ; la commission propose tf adopter 
une mesure prise il y adix ans par le gouvernement anglais, e'est- 
a-dire que TEiat contraclerait en vers les classes laborieuses ToMi- 
gation de payer une rente viagere a tout ouVrier qui en aurait 
acquis le droit, soil par un seul paiement, Sait par deS depdts suc- 
cessifs. La rente viagere serait immediate ou differee , et dans tous 
les cas, relative a la soirnne deposee, ainsi qu'a 1'age de l'ouvrier. 

« Les tarifs.... seraientessentiellementmodifiabies pourl'aYenir, 
sous le rapport du taux del ? intcr6t, de TapprccialiOa des chances 
de mortalite, et de la quolite du maximum des pensions a servir 
sur chaque t6te : les risques courus parl'fitat scraient done toujours 
tres^li mites. » 

Ainsi la chose est claire : le gouvernement ne fera aucun sacri- 
fice ; au contraire^ 

c ....... Entrepreneur de grands travaux, il appreciera flnancie- 

Tement une mesure qui lui permettraH dereeevoir et dexonsacrer 
a des travaux de longuo haleine les economies qui lui serdnt con- 
'fiees pour quinze et vingt annces en moyerine. » 

Nos leqteura doivent comprendre quelle est la porteo de cptte 
conception philanthropique. II rfisolte de ce qui vient d'etre citi- 
que, loin de faire contribuer les classes ais6es au soulagement des 
classes pauvres , on a trouv6 un moyen nouveau de faire contri- 
buer celles-ci a Vaugmentation des jouissances de celles-lu. En eflet, 
I'fetat ne donnerait rien aux travailleurs , et ceux-ci lui donneraient 
le moyen d'entreprendre ces grands travaux, qui sont, en defini- 
tive, beaucoup plus profitables aux riches qu'a ceux qui sont tenus 
sous le joug. 

— Mais, diront les philanthropes , s'il rcsulte de notre projet que 
les classes aisSes gagneront a sa realisation , il n'en est pas moins 
vrai que les classes ouvricres y gagneront bien plus encore; et, 
puisqu'il est profitable a tout le monde, notre projet est done ex- 
cellent. 

— Erreur, Messieurs; votre projet, encore une fois, ne pourrait 
etre profitable qu'a Vinteret actuel des classes riches,, ainsi que 
nous venons de le dire; ensuite , et e'est la la pensCe fondamentale 
du projet, le « gouvernement, en assurant aux classes laborieuses 
le pain et le repos de leurs vieux jours , trouverait a son lour, dans 
les consequences politiques d'une telle assurance , une immense 
g*rantie de stabilite sociale. - C'est-a-dire, en termes :brulaux, que 
les ouvriers ne songeraient plus a renveraer un. gouvernement qui 
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serait d£positaire de leurs epargnes; et, comme ce gouvernement^ 
est domin6 lui-meme par les classes riches, il s'en suivrait queles 
classes ouvrieres seraient plus que jamais a la merci des possesseurs 
des instruments du travail. 
Voila pour le c6te politique. 

Sous le rapport du bien-6tre, Ie projet n'estpas plus favorable. 
En effet , le salaire peut a grand'peine satisfaire aux plus rigoureux 
besoins de la classe ouvriere ; les ouvriers qui peuvent cpargner 
sans se priver du strict necessairc sont a peine a ceux qui ne le 
peuvent comme 1 est a 30; si done on dctcrminait la masse des 
ouvriers a cpargner, ce serait aux depens du necessaire et des forces 
physiques. Qu'on ne vienne plus se faire une arme de la dissipation 
a laquelle se laissent aller un certain nombre de travailleurs, car 
e'est aux depens de la nourriture , et par suite aux depens du tra- 
vail du reste de la semaine, que ceux-l& font la debauche le di- 
manche et le lundi. Si 1'ouYrier seul gagne a peine pour se suflGre 
et parer aux inconvenients des maladies et des temps de chdmage, 
veut-on que TouYrier marie et pere de famille puisse epargner? 
Alors, non-seulement il devrajeuner lui-mdme, mais encore im- 
poser Ie jeune a sa femme et a ses enfants. II y a parmi nous un 
petit nombre d'ouvriers qui n'ont absolument que leur salaire pour 
vivre , et qui trouvent neanmoins le moyen d'epargner d'assez 
fortes sommes, mais on ne sait pas assez que ce ne peut etre qu'a 
des condilions toujours funesles a leur existence, k celle de leurs 
femmes et de leurs enfants. 

Ensuite , il y a la question morale : ii s'agit de savoir s'il est bien 
de dcvelopper I'egoYsme et tous les vices qui en resullent; il s'agit 
de savoir si, en doveloppant l'avarice parmi les classes ouYrieres, 
on y trouverait long-temps des citoyens devoues? 

Mais que parlons-nous de citoyens devoues! Les citoyens devoues 
sont reffroi des philanthropes. — Tant mieux done, diront-ils, si 
chaque ouYrier pouvait ne s'occuper que de soi; car nous n'aurions 
plus a craindre de les voir se lever en masse; nous pourrions les 
tarifer a notre aise ! Oui , I'egoYsme des classes ouYridres peut seul 
assurer notre salut ! Et qu'importe qu'en se privant, le travailleur 
abrege ses jours; qu'importe qu'il fasse des enfants ehetifs,ou qu'il 
n'en fasse pas du tout! il y a plus d'ouvriers que nous n'en avons 
besoin, et leur grand nombre nous embarrasse. 

Voila certainement quelle est la pensce secrete des philanthropes; 
quelqucs-uns meme l'ont dite tout baut; celaressort clairement de 
tous les actes de ccs dignes disciples de Maltbus. 

Quelle que soit apres tout le sentiment secret qui pousse les phi- 
lanthropes qui ont fait le projet dont nous nous occupons, il n'en 
est pas moins vrai : 

lo Que les classes aisees ne pourraient que gagner a sa r6alisation 
en securile ct en puissance; 

2<> Que les classes ouvrieres ne pourraient qu'y perdre, atteudu 
qu'on les atlacherait a un ordre de choscsqui leur est defavorable, 
en ce sens qu'il tend a perpcHucr leur inferiorite sociale , en les dc- 
tachant du mouvemenl politique, eten developpant en elles tous 
les vices qui naissent de la preoccupation exclusive de l'intcr&t 
personnel. 

Si ce projet etait realisable, nous ferions tout notre possible pour 
engager les ouvriers a Ie repousser, et ils le repousseraient certai- 
nement pour la raison mdme qui Fa fait adopter aux membres de 
la commission ; mais si philanthropiquement (nous allions dire je- 
suitiqucmcnt, si nous n'avions fait la reflexion que les jesuiles au- 
raientpu reclamer), si philanthropiquement done que soit concu 
le projet , il n'est pas realisable pour deux raisons pereraptoires : 
la premiere, parce que les ouvriers en masse n'ont rien a epargner; 
la seeonde , parce que , eussent-ils quelque chose , ils ne le confie- 
raienl pas au gouverneraent. Ils ne sont point du tout disposes a 
s'imposcr de dures privations pour prdter de l'argcnta un gouver- 
nement qui , au su de lout le nionde, gaspille la fortune publique, 
ct ue s'eugageraitaservir la rente Yiagere que selon la difficulty des 
temps , les causes de eq or la lite , etc. Les ouvriers sayent fort bien 
qu'a pros avoir long-temps Iravaille pour la societe , elle doit au 
moins les nourrir dans leur vieillesse; ils savent que e'est leur 
droit, et ils atlendent justice d'un ordre de choses tout autre que 
celui-ci: 

Si nous considi'Tons maintcnant le projet en question sous le 
point de vuc economique, nous sommes obliges de dire, n'en de-. 



plaise aux i'llustres economistes qui font par tie de la commission 
philanthropique, que e'estune veritable niaiserie , une beYue de 
premiere qua lite. 

En effet, voila une population ouvriere immense que l'industrie 
a appele'e a elle, et qu'elle est impuissante a occuper continuelle- 
ment , et consequemment a nourrir. Par suite de cette agglomera- 
tion des bras dans les centres industriels, le prix de la main-d'eeu- 
vre a baiss6 sans que les produits de premiere necessite baissas- 
sent dans la mdme proportion, attendu que 1'agricuUure etait etest 
toujours negligee ; de cet etat de choses est ne le profond malaise 
dont souffrent les classes ouvrieres. Or, quel remede propose-t-on? 
On propose aux ouvriers d'economiser etdese faire des rentes! 

Dieu! que les gens d'esprit sont na'ifs! Ou plutot ne serait-ce 

pas nous qui serions ce que la politesse nous empeche de dire a ces 
messieurs? Sans doute, Vespritd'opposition nous aveugle , et nous ne 
Yoyons pas qu'aussitdt que nous voudrons 6pargner, les hies pous- 
seront sans culture dans les landes, les bestiaux se multiplieront 
comme par enchantement; et, pour ce qui regarde l'industrie, nos 
maltres nous fourniront de l'ouvrage autant que nous en pourrons 
faire, et jamais ils ne seront teutes ni de diminuer nos salairesni 
d'augmenter les heures de travail , si bien que jamais la faimjne 
nous poussera a subir de dures conditions, et rien alors de plus 
facile que d'amasser de bonnes rentes viageres 

Mais, messieurs les philanthropes de loutes les commissions et de 
tous les pays possibles , quoi que vous disiez pour nous montrer 
votre viYe sympathie, nous ne pouvons croire que ce que vous 
dites soit parole d'Evangile; au contraire, et nous croyons tout 
simplement que vous voulez nous nourrir avec le bouillon dans le- 
quel yous faites cuire vos ceufs a la coque. Permetlez-donc que 
nous n'en usions pas. 



Un acte de bonne chart IS transforms en acie de fausse char it 4 
par messieurs les philanthropes. 

Derniercment , un de'legud d'une des socie*tes de secours mu- 
tuels de Paris recevait de la Societe Philanthropique ( leur pa- 
tronne) une lettre dans laquelle on lui disait qu'un M. Wolf lui 
ayant laissd le soin de partager trois millc francs entre des ou- 
vriers de diffe'rentes professions, il ait a lui envoyerlenom de 
celui qui , par sa morality, me'ritdit une parlie de "cette somme. 
— Mais ou done est le mal? direz-vous : donner au plus moral 
d'une corporation , n'est-ce pas se montrer intelligent ami da 
peuple? Oui, mais, lecteurs, 

Chacun se dit ami , mais fou qui s'y repose : 
Rien nVst plus commun que le nom , 
Rien n'est plus rare que la chose. 

a dit La Fontaine, et ce ne sont pas nos philanthropes qui auraient 
pule faire changer d'avis; car, dans la lettre en question, et 
sans qu'aucune des dispositions testa me ntai res de M. Wolf put 
justifier leur decision, messieurs de la Socie'te Philanthropique 
ajoutaient que ('habitude de de'poser a la caisse dYpargne suppo- 
saut de 1'ordre ct de 1'economie chcz Couvrier, il faudrait que le 
titulaire ait un livret de caisse d'e'pargue sur lequel seraient in- 
scrils plusieurs versements,,et ce!a avant le V* avriL 

Vous ne vous seriez jamais doute, n'est-ce pas, que pour re- 
cevoir i'aumone, il fallut avoir de ('argent place, ct quela probite, 
le devouement, qui parmi nous creentsouvent des indigents, ne 
fussent rien en presence d'un livret de caisse d'epargne, que la cu- 
pidite et Tego'isme ont sou vent rempli? Mais vous n'Stes pas phi- 
lanthropes 1 

Maintcnant voyez comme il etait facile et agreeable a un de'le- 
gue de faire accepter ces sophismes philanthropiques a sescama- 
rades assembles. — Quoi! dirent-ils, nous avons parmi nous, 
sur quatre cents que nous sommes , quarante peres de famille au 
moins a qui cela apportcrait un grand soulagement, et nous 
choisirions un cdlibataire qui n'en aurait pas besoin, a la place de 
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Tun d'eux! Non, nous ne pouvons faire cela; ce serait une Id- 
diete" d'acceptera depareilles conditions. — Maisilsembledange- 
reus au delegue de refuser le bien qu'on a la pretention de faire, 
et il de*cide l'assembte*e a nommer un candidate Voila bien autre 
chose ; niaintenant on en trouve deux , dont un a deja fait qua ire 
yersements , tandis que Pautre n'en a fait que deux , dont un le 
2 avril. Pour Stre 'consequent avec la lettre, qui dit que plus on 
a plus on me'rite avoir, c'est done le plus riche qui aura. Mais heu- 
reusement la plupart des ouvriers de'signes se sont engages a r.e- 
mettre la somme, non aux philanthropes , mais aux societe's. de 
secours mutuels , pour e*tre distribute, selon le veeu probable du 
donateur, a des vieillards necessiteux, ou a des ouvriers infirmes. 

Oh ! bons philanthropes , vous exercez la charite avec trop 
^intelligence pour qu'on ne vous en charge pas ! 



XtiMiograpltie. 

De la re 1 forme des abut du Compagnonnage, par Pierre Moreau, 
ouvrier serrurier (1). — Lellre a M. Sforeau, socie'taire-ser- 
rurier, par Agricol Perdiguier (2). — Reponse a M. Agri- 
col Perdiguier, par M. Moreau. 

Notre ami Moreau , ouvrier serrurier d'Auxerre, auteur d'une 
brochureintitulee: Vnmoi aux ouvriers sur le Compagnonnage, 
vient de faire paraltre un petit volume ayant pour titre : De la re"- 
forme des abus du Compagnonnage. Ce Uvre nous semble malheu- 
reusement plutot destine a faire une guerrea mort au compagnon-, 
nage qu'a en reformer les abus ; cela tient a une cause qu'il faut 
immediatement expliquer : M. Moreau est niembre d'une socidte 
nouvelle ( l'Union), fondde vei;s 1B30 par des aspirants serruriers 
qui se sdparerent a Toulon des compagnons, par suite d'une que- 
relie survenue entre ces derniers et leur mere. 

La Socidte de rUnion ddte pour le coinpagrionnage une sorte de 
protestantisme/ Au lieu de la reforme des abus que ses membres 
devaient surtout poursuivre, ils se sont tout d'abord separes des 
hommes qu'ils pouvaientconvaincre; le mal est fait maintenant, 
maisil n'est pas irreme*diable. Nous avons deja eu occasion de 
signaler la tendance des divers compagnonnages a se reunir, a se 
feuerer ; nous crovons que les societaires de TUnion vpudront m6~ 
riter le litre qu'ils out pris en travaillant de. tous ieurs efforts a 
amener cette reconciliation si desirable. Le compagnonnage an- 
ciena rendu de tres-grands services; les professions qui out un 
Devoir ont maintenu ieurs salaires a un chiffre a peu pres raison- 
nable , ce que n'ont pu faire les ouvriers des metiers non organi- 
sts ; la fraternite qui regne sur le tour de France a produit aussi 
d'heureux resultats. Le compagnonnage pent rendre encore les 
mernes services ; nous croyons done qu'au lieu de le renverser il 
faut lui donner plus de force en corrigeant les abus qui s'y sont 
introduits ; de son cote, l'Union peut contribuer a atteindre les 
mGmes resultats; nous encourageons done aussi ses efforts vers ; ce 
butqui, nousle repttons, ne peut etre com pl&ementatteint qu'a 
la condition de la federation des divers compagnonnages ; aussi 
devons-nous blSmer ici Agricol Perdiguier et Moreau de la que- 
Telle publique et trop personnelle qu Us ont entamee dans Ieurs 
dents. 

DeTenseurs de deux socie'ie's rivales, apres avoir vante", Tun la 
supdrioritt de I'Union, I'autre celle du Devoir de Liberty ils en 
sont malheureusement venus a se faire une guerre personnelle. 
Le Uvre du Compagnonnage con tient une lettre de Moreau et une 
reponse de Perdiguier, dans lesquelles regne une irritation trop 
vive. Moreau revicntsur cette querelie, qu'fl dttaille longuement. 
Perdiguier a cru devoir re'pondre, et il a fait paraitre une lettre 
adressee a Moreau. Cette lettre n'estpas aussi conciliante , ilfaut 
bien le dire, que nous aurions pu le desirer ; aussi Moreau s T esMl 
cru dans la necessite" de repliquer a la rdponse de Perdiguier. Ce 
dernier dent contient bien encore quelques passages un peu vifs: 
cepewdantle ton gdntral et les derniers paragraphes surtout mon- 
trent que Moreau est resolu a terminer cette fctcheuse querelie. 
Nous aimons a croire Agricol Perdiguier dans les mSmes senti- 
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ments; aussi espe'rons-nous qu'il ne rdpliquera point a la demise 
lettre de Moreau v etque tout ce <Jebat sera dteint. 

Nos deux amis sentiront que despuvriersqui prennent la pliajne, 
ne peuvent le faire que pour la defense de npjre cause : hos eijneT, 
mis sont trop nombreux et trop puissanfe pour qu'il noussoit 
accorde.de denenser dans des ddbats personnels de Targent, <Ju 
temps et de rinteiligence, que nous devons consacrer a soutenir 
les droits de notre classe tout entiere. 

Un dernier mot encore : il ne faut pas que les compagnons se 
tiennerit en dehors des autres ouvriers et du reste de la nation ; 
qu'ils s'habUudnt donca considered leur devoir noncomnle uneloi 
qui les dioigne de lout ce qui n'est pas eux , mais bien plutot 
comme une organisation qui les met k mSme de mieux remplir 
leur devoir en vers la societd. 

Dans son livre , Moreau, fail la thdorie d'une sorte d'ateliers 
nationaux qu'il voudrait voir dtablis.et dirigds par par le gouver- 
nement; nous avons ddja eu plusieurs fois occasion de com- 
battre cette idee , parce que nous croyons que la mission du 
pouvoir est surtout de gouverner, de diriger, de surveilleret 
d'encourager, mais non pas de descendre jusqu'aux derniers dd- 
tails des travaux de chaque industrie, en se faisant entrepreneur. 



FAITS DIVERS. 

Le fait suivant p6urra donner une idde de Tdtat de dependance absolue 
oti sont les ouvriers de certaines professions Vis-i-vis des mattres. 

Un de nos amis, voulant apprendre le mdtier de cambreur, s^adressa a un 
niattre corroyeur que nous pourrlons nommer.— Dans cette profession, 1'ap- 
prentissage cohte ordibairement 50 francs, page's au mattre, et six semaines 
de temps, dont leprofit est attribud a rouvrier cbargdde montrer le me*Uer a 
FapprenU. On juge de l'exlguitd de cette compensation quand on rdfldchit 
surtout que Fouvrier charge decetie penible fonction est rdtribudlui-mfime 
aux pieces, et qu'ainsi tout le temps qu'il consacre a son apprenU est k peu 
pres perdu pour lui; car il faut compter presqiie pour rien le travaU in- 
forme d*un (Sieve aussi nouveau. — Notre ami dtait convenu d'abord de 
50 francs et de six semaines de temps, suivant Tusage; mais, sur la propo- 
sition du maitre , il accepta moyennant 60 francs et un mois de temps , 
apres lequel il devait gagner 1 fr. 25 c. par jour. — L'ouvrier auquel dtalt 
dchufela corvee de le former au travail se plaignit de n'avoir pasm^me le 
profit du labeur de son apprenti pendant six semaines , comme cela s'est 
toujours pratique. — Sait-on^ce qui lui fut repondu f— Que non-seulement 
il devait se cOntenter d'un mois, mais encore qu'il auraltA payer de sa poche 
les 1 fr. 25 c.par jourpromisi Tapprenti un moisaprfis son entrde.— Pourle 
coup, e'est trop. fort! rtjpondit l'ouvrier. — Cest a prendre ou a laisser, 
r^pliqua le maitre. — Et le malheureax, craignantde inanquer d'ouvrage , 
s'e^t exe*cute. En vain notre camarade a propose* d'en rester aux conditions 
accoutumees dans le metier: le maitre, qui probablement y trouve 1 son 
profit, h'a rien voulu entendre. 

—La commission de secours pour les families des detenus politiques a pu- 
blic, ces jours derniers , une brochure contenant les details les plus pdni- 
bles sur la captivite" des rdpublicains au Mont Saint-Michel , et qui confer- 
ment ce que nous avons dit en plusieurs occasions de la froide cruaute* ide* 
Ieurs adversaires. Dans quelques ann^es , on se refusera a.crpjre qu*au 
milieu de la paix interieure dont nous, jouissons, des hommes" aux quels 
on nepeut reprocher que l'exaitation des plus nobles, passions aient 6t6 
abominablement tortures au mepris de loute loi 'divine et humaine, quand 
les exrministres de la branc|ie alnee ont &6 mis en liberte* apres quelques 
annees d'une captivity fort douce. 

Les families de no? pauvres prisonniers ont de, grands^besoins, et les res- 
sources dont la commission peut disposer sont, tres-precaires. La vente de 
cette brochure est un moyen de soulager ces miseres; nous comptons en 
cette occasion sur le concours de nos amis. 

. —Les prisons centrales commencent k s'ouvrir pour les detenus des coali- 
tions de septembre. — Ces jours derniers , nous avonsr pa presser la main 
de notre camarade Whary, tailleur, emprisonn^ depuis le milieu de Tannee 
1840 pour avoir tente* de reaUser une association iHdustrielle d'ouvriers ! 
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DUNE FEDERATION EUROP&ENNE. 

Voici encore une de ces questions qu'on trouvera au-dessus de 
notre competence, et plus d'un ouvrier meme , en* lisant le titre 
de cet article, pensera qne nous ferions mieux de ncfus roeler des 
questions qui concernent les classes laborieusess , de Vorgamsation 
du travail, par exemple, que de nous ocenper de politique gene- 
rale. Eh bien, soit! parlons d'organiser le travail, etnous verrons 
si-, a. ce point de vue,.uous pouvons demeurer etrangers a cette 
haute question d" anion europeenne. 

Supposons que, le ge« vei^eoae»taidant r Jicuissoyiins parvenus 
a organiser le travail en France; que nous ayons obtenu , soit par 
le systeme' des associations , soit par tout autre systeme, lemoyen 
de garanlir unprix convenable pour la main-d'oeuvre; supposons 
qu'au lieu de gagner un franc vingt-cinq centimes pour quatorze 
ou quirize heures de trayail, le tisserand de Rouen gagne ce qai 
est strictfement nccessaire pour vivre k Rouen , e'est-a-dire deux 
francs cinquante centimes a trois franes par jour, et qn'il en soit de 
meme dans toutes les industries : qu'arrivera-t-il de cette elevation 
de la main-d'oeuvre? II arrivera que les fabri cants, qu'ils le .soient 
a titre d'ouvriers associ6s on simplemcnt. comme capitalistes, se- 
ront forces d'augmenter le prix des marchandises dans la proportion 
de 1* augmentation de la main-d'oeuvre; et tel tissii qu'on offre a 
TAmerique, par exemple, a un franc le metre , il faudra le vendre 
deux francs. Or, la Belgique, TAngleterre surtout, venant concur- 
remment apporter d'autres tissus qu'elles offriront pour un franc , 
les n6lres seront repousses du marche. Alors les fabricants, dasi- 
rant en compensation l'6coulement de leurs products dans Tinte- 
rieur, demanderonl des garanties contre la concurrence etrariger^, 
et Von frappera d'un droit enorme ^introduction des tissus etran- 
gers, afin qu'ils ne puissent etre vendus chez nous qu'&un prix su- 
perieur au ndtre. Que fait l'etranger? il use de represaiiles, et ne 
laisse entrer nos produits cbcz lui qui des conditions exorbitantes. 
G'est d'ailleurs ce qui a lieu maintenant, bien que laima^n-d'oauvte 
en France soit dejaa tres-basprix, etnousavons montre, dansun 
travail public en avril dernier, quelles consequences funestes la 
concurrence entre nations faisajt naitre pour les classes ouvrieres 
de tous les pays. 

Que faire done? Faul-ii probiber tous les prodqits .etrangers , et 
nous rdsigner a ne produire que pour nous-mem es? Mais cela net 



pent pas etre : il y a des produits etrangers dont nous avonsabso- 
lument besom, do m£me que l'etranger a besom de quelques-^ 
uns des notres, naturellement trop abondants chez nous; Oul*e 
cette necessite absolue d*echanger les produits , le systeme d'isole- 
ment 'des nations oblige cbacune d'elles a produire cerlaines choses 
qui ne conviennent que ifort pen a ses aptitudes eta son sol, inais 
qu'elle doit neanmoins produire, parce que la guerre pent , d'un 
jour k l'autre, TisOler de la * nation qui les lui fournirait. Ainsi , 
VAngleterre pent nous fournir le. fer brut ou travaille a meilleur 
compte qu'il ne nous revient , mais force a ete pour la France ^en- 
couragerrindustrie des fers , en prevision d'une rupture avec UAn- 
gleterre * Dans le systeme d'isolement , il faut done que chaque na- 
tion, si elle ne peut produire tout ce qui" est- nccessaire k ses- beV. 
soins,' produise du moins une grande quantity de choses, s par sfc^lijj^ 
de nejcessifepurement ^oUtiques^ o'est*a-dire pour etre aittatfm' 
q;ue possible independante des autre* natrons / ensuite pour entr>#f 
tenirsa marine et son Influence au dehors par un commerce acllPt 

En sorte que, pour en revenir a notre exemple des tissus, il 
feut de trois choses Tune : ou faire k un aussi bas prix que les au- 
tre* pays avec lesquels noUs sommes en concurrence , et rerionCer 
a i'augmentation de la jmain-d'oBuvFe , — ou abandonner toute In- 
dustrie qui ne pourFait{la main-d'eauvre etant augmentee) soute- 
nir la concurrence etrangete, etpaf la meme s'6ter a pen prestous 
moyens de relations ext^rieures et d'influence europeenne;— ou 
enfin; arriVer a faire un pacte federatif entre les diverses nations 
d'Europe, par suite duquel l'existence des travailleurs eUnt partout 
garantie par V61evement de la main-d'eeuvre, et la concurrence 
elant limitee, aucurie dalles ne pfct jeter sur les marches etrangers 
des produits a moilie prix. des ndtres. 

Doug, on aura beau Youloir organiser Ja travail en France, on 
ne reussira jamais a assurer la suffisante vie dos travailleurs taiit 
que la suffisante vie dps travailleurs ^des autres . pays ne sera pas 
assiir6e. Altai longtemps que la fabriqne anglaise aura a sa dis- 
position cette masse de inalneureux ouvriets qui travaillent pres^ 
que pour rien, il y aura' necessite absohie pour, la fabrique fran- 
caise de tendre k baisser la'aaain-d'canvre, ou du moins a la main-* 
tenir au bas prix ou elle est actuellementj — si .bien qu'on ne peut 
songer aux moyens d'org&niser le travail, sans remonler plus haut, 
et arriver a cette conclusion que les classes ouvrieres ne peuvent 
esperer d'am61iorationsserieuses que lorsqu'un pacte federatif a'ura 
lie en un seul corps' les nations enropeennes, ou.du moins ieaplus 
avancees en industric v et que les droits idu-travail seront partout 
garantis. 

Si ce lien federal »existatt,Ja concurrence entre nations pourrait 
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dire limine sans danger, Supposoas en effet que la France, I'An- 
gleterre, l'Espagne, le Portugal, la, Suisse, etc,, conviennent de 
former un congres central, et de $j faire representor par des 
deputes 6lus, en nombre proportion^ a la population de chaque 
pays, en sorle que la representation soit relativetnent egale, et 
l'union est fondee A jamais; car ce congres, a pen pres sembiable a 
celui des ttats-Unis d'Amerique, serait le tribunal supreme qui 
reglerait les rapports internalionaux, les devoirs et les droits de 
cbaque peupie ; et la paix entre ces fitats-Unis d'Europe etant assu- 
me par le fait, il n'y aurait plus necessity pour chaque nation d'avoir 
des industries factices comme a I'etat d'isolement; le systeme des 
douanes disparattrait successivement, et de la nattrait, par la seule 
force des choses, la division des fonctions, c'est-a-dire que chaque 
nation negligerait de produire ce ou'ume autre pourrait donner a 
meilleur marche, et prpduirait ce qui convienta son sol. Le com- 
merce exterieur serait fait sous la protection et le pavilion des na- 
tions unies, et naturellement tous les produits europeens auraient 
un ecoulement prompt et facile. 
Revenons maintenant aux consequences du regime aetuel : 
II resulte de TeUt de pretendu equilibre ou d'isolement des 
nations avanoees en industrie, une tendance fatale a iuferio- 
riser les classes ouvrieres, a abuser d'elles mille fois plus que des 
animaux domestiques, et a les faire tomber dansun degre d'abjec- 
ti«fc et de misere dont eljes ne pourraient jamais se relever, si cela 
devait 'durer encore une cinquantaine d'annees. 

II resulte encore de I'etat d'isolement une consequence aggra- 
vante de misere; nous voulons parler du systeme des douanes. 
Nous avons dit que les douanes etaient faites pour proteger les pro- 
duits nationaux contre les produits etrangers, et que c'est surtout 
un systeme de represailles Nous avons dit que, pour proteger les 
fers francais, on avait mis un droit sur les fers anglais; l'Anglais 
s'ew venge, et a mis un droit sur nos vins et nos eaux-de-vie. A qui 
too* celaprofile-t4l? Apersonne, on tout au plus a quelques-uns des 
gr*jids industriels dont les produits sont proteges par la prohibition ; 
inais en revanche, cela nuit a tout le raonde ; nous payons les fers 
plus cher, et les Anglais paient trois fois nos produits vinicoles, une 
fois au vendeur, deux fois a la douane. II en est de meme de tons 
les produits qui n'entrent pas en franchise partout. Or, celaentrave 
la production, enjeve au travail une bonne partie de son droit, et 
augmente a tel point les frais de consonsmation, que certains pro- 
duits, les produits vinicoles du midi de la France, ne trouvent pas 
d'ecoulement a i'etranger, k cause dea droits dont, par represailles, 
lis sont frappes, ni d'ecoulement a i'int£rieur, a cause du mal-etre 
general resultant de la mauvaise organisation politique et econo- 
mique. 

Si nous voulions poursuivre , au point de vue economiqpe, 1'exa- 
men de ce que coute ie systeme d'equilibre ou d'isolement, nous 
trouverjons des pertes bien autrement considerables ; nous aurions 
en premiere ligne ces* armees immenses, toujours sur pied de 
guerre, les unes dans le but de maintenir 1'equilibre europeen, les 
autires dans le but secret de le rompre. Mais la place nous manque 
pour les developpements que cette question comporte , et nous 
nous contentons d'indiquer sommairement les consequences les 
plus visible* et les plus facheuses de 1'isolement. 

Cependant, quoique nous soyons des premiers sur qui pesent ces 
consequences, nous reconnaissons qu'il est a peu pres impossible 
d ? en detruire la cause, tant que la constitution de 1' Europe ne sera 
point changee. Qui, dans les conditions actuelles, il est impossible 
d'organiser definilivement le travail; car, nous le repetons encore, 
la condition des travailleurs francais est ahsolument dependante 
de la condition des travailleurs des pays qui nous font concurrence. 
Oui, il faut des douanes ruineuses; oul, il fautune armee immense 



qui enleve au travail les bras les plus vigoureux, et qui absorbe une 
bonne partie du revenu public, ilYaut tout cela pour vegeter dans 
le systeme actuel. Bisons toutefois que, si entre toutes ces neces- 
sity pour conserver un tel etat de choses, l'armee occupe une 
grande' place, il ne faut pas oublier qu'elle peut aussi servir (nous 
entendons parler de l'armee francaise) pour le changer en un etat 
meilleur, et c'est pour cette raison qu'il faut desirer de la voir 
nombreuse ; c'est pour cette raison qu'il faut redoubler de patrio- 
lisme, puisque c'est par notre patrie que doit cesser cette division 
funeste. 

Par ces queiques considerations economiques sur les impossible 
lites pour la France de s'organiser sans s'occuper des nations qui 
Ini font concurrence, les ouvriers qui nous lisent peu vent done 
voir maintenant qu'en abordant la question de federation euro- 
peenne, nous abordions un sujet plein d'interet pour nous. Mais, 
lors m§rae que la federation n'aurait pas les consequences que nous 
en attendons , lors meme qull serait possible d'organiser le travail 
en France sans que la disorganisation d'ailleurs put etre un obsta- 
cle, devrions-nous pour cela demeurer etrangers a la pensee d'une 
union des nations europeennes? N'y a-t-ilpas la une haute ques- 
tion morale , et les questions morales ne doivent-elles pas avoir 
place dans la pensee des ouvriers aussi bien que dans celle des 6cri- 
vains de profession? Parlous done de la federation europeen ne, el 
envisageons-la du point de vue le plus eieve. 

La France est une association dont la pensee chretienne est 
Tame. Detruire toutes les causes fatates qui empechent les hommes 
de s'associer librement au mouvement social , et les rattacher a un 
meme principe moral et politique, tel est le devoir et le but de la 
nation francaise ; et c'est avec raison qu'aux jours ou elle a vouhi 
operer de grandes et decisives reformes, elle a ecrit sur son dra- 
peau : liberie, egalite, fraternite et unite. Or, la France u'enten- 
dait pas vouloir pour elle seule le* benefice de la liberte, ni de 
T'egalite, ni de la fraternite, hi del'unit6; la France entendait qu'elle 
devait d'abord donner l'exemple, et elle Fa donne autant qu'elle a 
pu, autant que l'ont permis les circonslances au milieu desquellesi 
elle a 616 placee et les passions soulevees contre elle. 

La formule de la France est une formule religieuse et morale 
avant d'etre natiohale. — Quand done on dit : liberie, egalite, etc., 
on n'eniend pas que les Francais seulement, mais que tous les 
hommes doivent etre libres et unis; d'ou le devoir pour la France, 
apres avoir realise la liberte et l'unite en elle, d'en etendre les bien- 
faits a l'Europe , comme 1'Europe aura pour devoir de le faire a 
regard du reste du monde. 

La federation europeenne est done avant tout une necessite mo- 
rale, et comme la morale est la loi sociale par excellence, il resulte 
que toute organisation politique ou economique n'est feconde en 
bienfaits qu'autant qu'elle est conforme a cette loi; et si I'etat de 
rivalite et d'isolement n'est fecond qu'en miseres, c'est parce qu'il 
est un fait immoral, maintenuau profit senlement des dynasties ou 
des> aristocraties. 

II est des esprits grossierement positifs pour lesquels l'unite hu- 
maine est un reve, encore qu'il soit evident qu'il se fait dans ce 
sens un progres immense; mais nous tenons fort peu a I'opinion de 
ces gens-la. II est d'autres hommes, des ecriYains qui appartiennent 
a la presse radicale, qui, comprenant mal I'idee d'unite, publient de» 
opinions qui, si elles devraient triomoher, concluraient direcle- 
ment contre le but qu'on se propose. Appliquant I'idee d'unite h 
la politique _etrangere , ils croient agir d'une maniere parfaite- 
ment conforme aux r6volutionnai»es de France en poussant les 
nations voisines a se constituer d'une maniere plus unilaire. Cc 
n'est pas la boule de neige qui, par une succession d'aggregations, 
[ finit par tout conlenir en son unite ; ils Yeulent former plusieurs 
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boules; etles unites nationales qu'ils poussent a consliluer seraient 
tout aussi difficiies a fondre en une seule unil6, qu'il serait diffi- 
cile a Tune des boules de neige de s'emparer, en passant, d'une 
autre boule. Ainsi , les publicistes en question ne parlaient que 
d'unite relativement a 1'Espagne, et dernierement nous lisions 
dans une feuille radicale, qu'en vertu'du principe moderne d'u- 
nite , llrlande ne devait pas esperer de se separer de 1'Angleterre. 
En lisant ce passage, il etait clair qu'il en ressorfait un blame pour 
l'lrlande. On semblait vouloir dire qu'elle devait r6clamer des 
droits, mais non se separer. Or, en suivant ce raisonnement, il 
faudrait dire que la Grecea eu tort dese separer de la Turquie, qiie 
1'Italie aurait tort de repousser l'Autriche, et enfin, que la Pologne 
pent reclamer des droits, mais qu'elle ne doit point se separer de 
l'unite russe. 

II suffit de faire ce rapprochement pour voir combien cette opi- 
nion est fausse. C'est se montrer ennemi de 1'unite que de vouloir 
constituer de grandes unites qui ne pourraient etre que rivales. 
Quand on veut faire de la politique, qu'on est Francais, et qu'on 
veut s6rieusement arriver a une federation europeenne , il faut en 
savoir les conditions. Or, il est bien averS que par mi les puissances, 
la France est la seule qui veuille cette federation, et qui la veuille 
dans un interet humain. Eh bien ! pourquoi ne pas attirer autant 
que possible dans le cercle d'activitede la France ces peuples ou ces 
fractions de peuples qui tendent a se separer? pourquoi les inviter a 
se relier a une force nationale qui n'est pas n6tre, qui peut nous 
etre contraire, si elle ne Vest deja? Sera-t-il plus facile d'amener 
1'Espagne a l'idee de federation, c'est-a-dire a perdre consid6rable- 
ment de son caractere national, si, au lieu d'etre al'etat de pro- 
vinces, elle est a 1'etat d'unite compacte? Sera-t-il plus facile d'a- 
mener 1'Angleterre a cette necessity, si l'lrlande, lui demeurant 
soumise, peut doubler ses forces? Ne peut-on comprendre que, dans 
la federation, une seule nationality survivra dans la reconnaissance 
des peuples, que ce sera celle qui aura eu l'initiative del'union, 
qui en aura ete i'ardente ouvriere, et que les autres national! tes 
consentiront d'autant moins volontiers a s'effacer devant la federa- 
tion qu'elles seront mieux constitudcs et plus puissantes? 

Mais laissons ces poliliques imprudents, et revenons a la federa- 
tion elle-meme. 

Est-elle si difficile a realiser qu'il n'y faille penser que comme 
d'une chose qui ne puisse avoir lieu que dans bien Iongtemps ? 
Nous ne le croyons pas , et rep£tant ce que nous avons dit aillcurs, 
il nous semble que si Napoleon Vavait voulu, il aurait pu la rea- 
liser, par un seul acte de sa volonte, au temps ou il commandait 
a presque toute 1* Europe. La Pologne, i'Allemagne, la Suisse, 
lltalie, 1'Espagne et la France, unies par un pacte federatif, re- 
presentees, dans un congr£s central, par des deputes librement 
eius <Jans chaque pays, auraient soumis bien vite les nations rc- 
belles; 1'Angleterre et la Russie eussent ete forcees d'y entrer, el 
1'Europe ne formait plus qu'un seul corps. On dit que cette pensee 
a 6tc nourrie par Napoleon; nous pensons que ce fut quand ii 
n'etait plus temps : mais pendant sa puissance aurait-il voulu s'ef- 
facer devant un tribunal supreme comme celui de la federation? 

Mais les temps sont encore propices , et d'ailleurs lout raarche 
mysterieusement vers ce but. Si notre gouvernement etait capable 
d'une conception pareille, et qu'il eut un peu d'energie, il jetterait 
les premieres bases de cette grande institution, il la ferait com- 
prendre et desirer aux peuples, et memo il pourrait la realiser en 
partie sans tirer 1'epee. II lui suffirait de montrer aux puissances ja- 
louses qu'il commande a une nation qui n'aspire qu'a se mesurer 
avec elles, quelle est plus en mesure que jamais de leur tenir tete 
et de vaincretoutesles coalitions possibles; elson attitude imposant 
aux gouvernements contraires, le n6tre pourrait con trader des al- ! 



Iiances avec plusieurs peuples qui nous tendent les bras. Mais, 
outre que nos gouvernanls ne«comprennent pas d'aulre politique 
que celle de l'isolemenl et de 1'equilibre , e'est vraiment vouloir 
l'impossible en leur demandant davoir de l'energie vis-a-vis les 
grandes puissances. Nous ne les avons pris pour exemple que pour 
montrer que la federation n'est pas chose si difficile qu'on pourrait 
le croire. 

Qu'on n'oublie pas que la France, outre ses propres forces, pent 
compter sur la bonne volonte et les sympathies d'une bonne moilie 
du reste de 1'Europe. Elle a dans l'lrlande un auxiliaire precieux 
pour reduire 1'Angleterre; dans la Pologne, pour maintenir la 
Russie, et meme la Prusse, les provinces rhenanes aidant; dans 
lltalie, pour maintenir I'Autriche. II n'y a en Europe que ces 
quatre puissances, 1' Anglelerre , la Prusse, TAutriche et la Russie, 
dont la coalition pourrait etre dangereuse pour nous, si chacuiie 
d'elle n'avait a craindrc le soulevement d'un des peuples qu'elle 
tient en oppression, et qui n'atlendent qu'une difficulte pour se 
soulever. 

ISt la France reussira, certainemcnt, et triomphera, par son de- 
vouement a i'hnmanite , des prejuges qu'un nationalisme etroil 
pourrait soulever a Fetranger contre son projet <Je fusion ; car la 
France ne veut pas conquerir 1'Europe; elle veut en unir loutes 
les parties, non sous sa loi, mais sous laloi qu'elle les appelle ase 
faire elles-mdmes. Elle demande a servir les nations et non a les 
exploiter; les peuples le savent, et ils ont les yeux toumes vers elle. 
Elle n'aurait qu'a dire resolument : Je veux que la federation soil! 
et elle serait bient6t. Esperons done que, d£barrassee des pale's cou- 
rages et des lourdes intelligences qui la reliennent dans une fnnesle 
inaction, elle dira bientdt : Je veux! 

L'LRLANDE, 

Les efforts que fait O'Connell pour deiivrer et surtout pour r6g£- 
nerer l'lrlande ne paraissent pas dire suflGsamment compris par 
nos politiques de la tribune et de la pressc. Parmi les plans propo- 
ses par Pillustre reformaleur , il en est un dont ('importance n'est 
pas moins grande que celle du rappel lui-mdrae, plus grande peul- 
etre puisqu'elle conclut a modifier assez profondement les droits 
de la propriete. Cette proposition a passe inapercue, et ce n'est 
que Iongtemps apres qu'un journal, le Steele, en a parie dans sa cor- 
respondance anglaise, et en a parie comme aurait fait un pur An- 
glais. 

La re forme proposee par O'Connell est relative aux conditions 
auxquelles les fermiers tiennent les terres des proprietaires. Pour 
comprendre la necessite et la valeur du projet du Libera teur, il 
convient de dire en deux mots quelle est la condition du fermier 
irlandais. 

On se souvient que lors de la eonquete de l'lrlande par FAngle- 
terre toute la propriete fonciere a et6 enlev6e a ses legitimes pro- 
prietaires pour etre dislribuee aux vainqueurs , de sorte que les 
possesseurs actuels du sol irlandais le sont par droit de brigan- 
dage. Au temps de la eonquete, les Irlaudais depouilles etaient en- 
core tres-heureux quand on ne les envoyait pas comme esclaves 
dans les colonies anglaises, et qu'ils avaient le privilege de culli- 
ver leurs propres terres pour le com pie de leurs spoliateurs. Voila 
comment un certain nombre de families anglaises sont devenues 
maitresses du sol irlandais, et comment les anciens possesseurs sont 
devenus les fermiers des Anglais. 

II faut savoir maintenant quelles sont en general les conditions 
du fermage. 

Le mode de fermage en Irlande ne ressemble en rien a celui de 
1'Angleterre ni a celui de la France ; en Irlande, ce sont de tres- 
grandes propri£tcs comme en Angleterre , mais au lieu d'un seul 
fermier pour chaque terre il y en a un Ires-grand nombre ; et il se 
fait a propos de ces fermages des speculations dont on n'a point 
d'ideeen France. Les proprielaires du sol n'habitent point l'lrlande; 
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ils depensent, avons-nous dil ailleurs, leur revenu surle continent, 
ce qui appauvrit le pays de plus en plus. En effet, une bonne partie 
de ce que le sol produit est exporte en Angleterre , et Targ ent de 
ces produits passant aux mains des proprietaires qui yi vent hors de 
TIrlande, il s'ensuit que ce malheureux pays donne toujours sans 
recevoir d'echange. Si les proprietaires ddpensaient leurs revenus 
en Irlande, Fargent y serait moins rare, et les paysans souffriraient 
un peu moins. Mais revenons au fermage : les piopri&aires se con- 
tentent d'avoir des intendants sur les lieux. Ceux-ci divisent d'or- 
dinaire la propria en un petit nombre de parts, et les louent au 
plus offrant. Ce ne sont point de veritables cultivateurs, qui les 
prennent a ferme, mais des speculateurs qui, les divisant de nou- 
Yeau, les sous-louent a d'autres speculateurs moins riches ; puis 
ceux-ci , diyisant encore, speculent aussi sur le loyer, en sorte 
quentre le veritable fermier et le proprietaire ii y a d'ordinaire 
trois, quatre et meme cinq intermedia ires, qui tous ont beneficie, 
en elevant toujours de plus en plus les conditions du fermage. 

Get agiotage sur les terres est la grande cause de la profonde mi- 
sere du paysan irlandais. On specule sur sa faim ; on sait que la 
faim le poussera a prendre une portion de terre a quelque prix 
qu'on la mette; et en effet , a chaque renouvelleraent de bail, ces 
malheureux sont rcduits a se faire concurrence ; c'est a qui d'en- 
tre eux offrira plus d'avantages aux agioteurs ; et, outre que le prix 
est exorbitant, le bail est toujours pour un temps tres-court, car 
la n£cessit6 obligeant chaque petit fermier a ameliorer la terre pour 
en tirer plus de fruits, les speculateurs la lui retirent le plus sou- 
vent possible pour la louer plus cher a d'autres paysans. 

Or voici, d'aprcs cet etat de choses , ou en est reduit le malheureux 
cultiYateur irlandais. N'ayant uniquement que ses bras pourvivre, 
il lui faut un bout de terre a cultiver, n'importe k quelles condi- 
tions, ou mourir de faim. Pour acquitter son fermage (s'il ne le 
iaisait rigoureusement, il serait chasse), il sait d'avance combien 
de privations il devra s'imposer. II ne mange jamais de yiande , 
presque jamais de pain. II reserve un coin de terre dans lequel il 
fait vensr sa provision de pommes de terre, et toujours la plus 
mauvaise qualite de pommes de terre ; car s'il en avait de bonnes, 
il les vendrait pour payer le maltre. 11 n'a done que ce legume 
pour se nourrir, et encore en m'anque-t-il d'ordinaire pendant les 
trois ou quatre mois qui precedent la recolto ; alors la famine 
existe dans toutes lescampagnes d' Irlande, et grand nombre de gens 
y meurent Itlteralement de faim. 

Yoila quelle est la condition de toute la population agricole de 
Tlrlande , voila Tetat dans lequel la cupidite anglaise entretienl 
tout un peuple ! 

Or, e'est cette condition que le regenerateur de Tlrlande veul 
ameliorer. II veut d'abord qu'on enleve au clerge anglican les im- 
inenses proprietes qu'il possede, et qu'on les consacre a des eiablis- 
sements de bienfaisance ; il veut ensuile que les intermediaires 
eritre le fermier reel el le proprietaire soient supprimes, tout en 
conservant le mode de division des terres, afin que .chaque paysan 
puisse continuer d'en prendre a ferme; il veut encore que tout 
bail soit fait pour une duree de vingt-un ans , et si , a Texpiration, 
le proprietaire ne voulait pas renouveler, il serait tenu de payer au 
fermier sortant toutes les ameliorations qu'il aurait apportces a 
la terre, et le prix en serait fixe, ainsi que le fermage lui-meme, 
par un jury compose en majorite de fermiers. 

On voit que, par cette proposition, les droits des proprietaires 
rccoivent une atteinte assez grave, et que, cfun autre cdte, on 
coupe court a I'agiotage. II est certain qu'a ces conditions le prix 
du fermage diminuerait considerablement, pujsque les speculateurs 
auraient disparu, et que le revenu des terres serait fix6 par un 
jury principalement compose de cultivateurs ; Texistence des pay- 
sansserait assuree x et successivement ils pourraient arriver a ache- 
ter les portions de terre qu'ils tiennent en fermage. 

Cette reforme indiquce par O'Gonnell est trop imporlanle, trop 
radicale, pour que jamais les puissants proprietaires du sol irlan- 
dais y consentent : ils la subiront. On voit memo des gens parfai- 
tement desinteresses dans cette question , des gens qui font parade 
de leur sympalhie pour l'lriande, et qui nean moins, par un pur 
instinct de proprietaires, declarent qu'il « faudrait plus qu'une re- 
volution pour operer une telle reiorme, il faudrait renverser les 
plus simples notions de justice et de bon sens. » C'est le Siecle 



qui raisonne ainsi; nous tenons pour peu Topinion du journal 
le moins intelligent qui soit au monde , mais ici ce n'est pas une 
opinion isolee; il y a en effet beaucoup de gens qui ne considerent 
pas seulement la propriety com me un moyen d'existence , mais 
corame le but; etla preuve, c'est que, dans la question qui nous 
occupe , ils disent : Mieux vaut que le peuple irlandais perisse de 
faim , plutdt que de modifier en quoi que ce soit les droits de la 
propri6te, meme d'une propruHe volee a ceux-la memos qui meu- 
rent de faim! — Toutefois, si l'lriande vientun jour (et nous espe- 
rons que ce jour arrivera bientftt) a purger son sol de ses spolia- 
teurs , et a reprendre son bien sur Tennemi ; une fois le fait accom- 
pli , bien accompli , les individus qui raisonnent corame le Siicle ne 
manqueraient pas de dire que la propriete des Irlandais est parfai- 
tement legitime: ils le diraient encore si, poussant plus loin, les 
Irlandais faisaient a leur tour subir a l'Angleterre lps maux qu'ils 
en ont endures en lui prenant de force toutes ses ri chesses, taut 
les faits accomplis ont de force sur les esprits de cette classe k la- 
quelle le Siecle. appartient. 

Nous qui croyons qu'il n'y a point de prescription pour une ac- 
tion criminelle permanente; nous qui croyons Thuraauite plus pr6- 
cieuse que la propriety,. nous disons que le peuple irlandais est ex- 
cessivement modere quand , au lieu de detnander vengeance et res- 
titution , il se contente de faire des demandes corame celle qu'O'- 
Gonnell a formulae. Et quand , en presence des profondes mis^res 
qui accablent tout un peuple, on vientdire qu'une reforme tendant 
a le faire vivre en restreignant un peu les privileges d'un petit 
nombre de gros proprietaires, proprietaires de par 1'abus de la 
force; quand , disons-nous, en presence de ce qui a lieu en Irlande, 
on vient declarer la proposition d'O'Connell subversive des plus 
simples notions de bon seps et de justice, on ne fait rien autre 
chose queprouver qu'on a perdu soi-meme, radicalement perdu , 
ces simples notions. 

Mais 1'opinion du Siecle et de ses pareils touchant la propricte en 
Irlande, ou meme la mauvaise volont6 des interess6s directs, n'em- 
pecheront pas la reforme proposee par I'illustre tribun de l'lriande 
d'avoir ses effets dans un temps peu elo.ign6 , et telle est la situation 
des choses que l'Angleterre pourrait s'eslimer heureuse si elle em 
(6lait qui tie pour si peu. 
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L'Espagne, aproprement parler, n'est plus une nation, car ce 
qui constitue v6ritablement une nation , c'est un principe d'action 
et un esprit public. Or, dans la Peninsule , il n'y a a cette heure 
ni Tun ni Tautre ; mais des provinces qui veulent briser le faible 
lien qui les attachait, mais des soldats ambitieux et intrigants qui 
veulent elever leur fortune particuliere sur les ruines que fait 
la guerre civile. L'Espagne, ou du moins les provinces d'Espagne , 
ne peuYentsbrtir d'elles-memes du triste 6tat ou elles sonttombees; 
TEspagne est un pays destine desormais a vivre sous 1'influence de 
la France ou celle de l'Angleterre. La question serait resoloe deja 
en feveur de la France , si le gouYernement l'avait voulu , mais il 
faut toujours dire la meme chose : le gouyernement n'a pas ose. La 
question serait resolue, disons-nous, car les Espagnols sonlbeaucuup 
mieux disposes pour nous que pour les Anglais; ils sont faligu6s de 
guerres civiles, et rfendraient graces a 1'inlervention qui leur ren- 
drait un peu de securile. Quant aux partis qui agitent 1'Espagne, 
trois sur quatre tiennent a la France; un seul, celui d'Esparlero, est 
aux Anglais. Or, dans i'6tat acluel des choses , il ne s'agit pas , pour 
juger la question espagnole, de se placer au point de Yue Hb6ral, 
mais au point de vue francais. Qu'importe que TEspagne soit gou- 
vern^e par un syst^me plus ou moins juste -milieu! Mais ce qui iin- 
porte pour le moment, c'est que TEspagne ne soit point anglaise. 
Voili la question , et nous ne cbmprenons pas rentelement de cer- 
taines feuilles a soutenir 1'homme des Anglais. 

Sauvons d'abord TEspagne de la guerre civile et des Anglais! la 
reforme politique viendra quand la France aura oper£ la slenne. 



tE GOUVBRNEMENr DES CHAMBHES. 

Les Ghambres vieppent de clore leur session; c'est dope main- 
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tenant le moment de dresser bpn et fiddle invenlaire de leurs tra-; 
vaux et de leurs actes, d'approuver. les mesures poissantes qu'elles 
ont prises pour relever la morality de la France ahaissee, et pour 
proteger ses interfcts negliges. £t vraiment Vest avec tristesse que 
nous" remplissons cette tache, car H nous faut Juen reconnaltre et 
declarer que gouvernement et legislature, ministere et opposition/ 
tout a ete priv6 de puissance et d'energie, de volonte et d'initia- 
tive ; car il nous faut avouer que chaque jour se creuse.davantage 
le bourbier ou s'est arretee la revolution. 

Qui done prevoyait cela il y a.aujour^huji treize annees, alors 
que, la poitrine nue, le people faisait reculer les vieflleg phalanges 
de la monarchic, alors que le boulet qui, parti de I'Hdtel-de-Yille, 
chassait de France la Restauration, enlevait, en passant sur les Tui- 
leries, le velours ns& qui recouvrait les quatre planches du tr&ne, 
que Von croyalt bonnes alors tout an plus k faire le cercueil de I'an- 
cien regime ? Combien toutes les esperances ont et$ trpmpees ! 
Helas ! il faut le dire, e'est la faute du peuple, qui s'est eqdormi 
dans sa victoire. On a remis en place les paves qu'il avait arraches, 
et tout 1 a ete dit; le passe" du pouvoir est revenu, et avec lui la ne- 
cessite* pour le peuple de deiendre pied a pied le terrain qu'il a 
conquisen 1830. 

Mais Iaissons \k les regrets que nous cause le rapprochement en- 
tre la situation actuelle et le souvenir de la revolution, il est trop 
douloureux, et revenons-en a la session. 

Six mois entiers le ministere s'est tralne sur les deux genoux 
devant les Chambres, pour obtenir d'elles on pen de pitte et la per- 
mission de vivre encore quelques jours de plus ; six mois entiers les 
deputes ministeriels ont sue sang et eau pour qu'aucun souffle ne 
vint renverser ce ministere, ne au milieu de la violence de la 
reaction, et qui s eteint au bout de deux annees sous le poids de-sa 
decrepitude physique eL morale. 

J£t la Chambre, helas ! elle aussi ne sait trop qup.de venir; six 
mois entiers elle nous a donne le spectacle d'une vaste mouton- 
niere, ou chaque brebis suit ceile qui la precede, sans s'inquieier 
dulieu ou elle va ni du motif qui l'y appelie; et cette situation est 
bien cellede toute la Chambre, com pose e en grande partie d'hom- 
mes aabiles, intelligents : comment se fait-ii done que cette reu- 
nion d'hommes remarquablcs se montre si peu intelligcnte , si 
inhabile ! C'est que, malgre leurs talents, ou plutdt peut-etre m£rae 
h cause de leurs talents, ces hommes sont a eux-memes leur but, 
leur univers; aussi, quand ils viennent tous ensemble s'asseoir sur 
ces bancs, il y a la une somme d'egolfsme qui pourra long temps, 
peut-etre longtemps encore, etouffer en France toute genereuse 
pensee, tout desir d'emancipation. 

L'oppositiona la Chambre, l'opposition radicale est, nous voulons le 
croire, placee en dehors de cette couche 6paisse d'egoYsme ; comment 
se fait-il done que les hommes qui la composent n'aient pu jusqu'a 
present se relier etroitement et formuler un programme, en vertu 
duquel ils puisscnt prendre en main les affaires de la democratic? 
Nous esperons que les deputes de l'extrSme gauche sentiront en- 
fin le besoin de se discipliner, de s'unir, et que, metlant de cdte 
tout mauvais sentiment, toute velleite d'egotsme, ils com p rend ront 
que, pour 6tre les chefs de 1'opinion, il n'est pas besoin pour 
eux d'avoir a la Chambre la majority des boules noires, mais 
bien plutot de ne pas oublier qu'ils sont a la Chambre les represen- 
tants de la revolution, et que, quand ils voudront donner des 
preuves non equivoques de sacrifice et de d6vouement, ils seronl 
en droit de compter sur l'appui dela nation, qui ne leur manquera 
pas alors. Nous esp6rons done que cette partie de la Chambre sor- 
tirajnenldt de sa torpeur actuelle. 

Par ce tableau de la situation morale de la Chambre, il est trop 
facile de voir ce qu'elle a fait; elle a fonclionne comme une ma- 
chine inintelligente, votant les lois habituellcs comme elle a 1'ha- 
bitude de les voter, et parce que telle est son habitude, semblable 
& un wagon qui glisse sur les rails en avant comme en arriere, au 
moindre effort etranger, mais qui serait pour i'eternite cloue a la 
meme place si on ne Ten ppussait pas dehors* 

Et cependant il n'a pas manque" de sujets de graves et importan- 
tes discussions : cette annee, comme tous les ans, on est monte a 
cette tribune, pour y jouer la prosp6rile de la France, et pas un 
parti qui ait et6 assez habile ou assez fort pour reveiller cette as- 



sembled endormie, poor lui rappeler qu'elle a des devoirs serieux a 
accomplir, et que par sa tattle Vavenir de la nation sctrduvecom- 
promis< Les questions exterieures, , toutes graves qu'elles son V ont 
k peine 6t6 abprdSes. Y a->il eu un jseul honame qui soit monies & 
cette tribune pour y Staler l'oppressipn de t'Irlande, pour y reclar 
mer, au nom de la religion de la major|te de$ Francais, au nom 
de notre vi,eille alliance avec les j>rayes Irian dais, que la France 
intervienne moral ement. en leur faveur, en attendant mieux? Leur 
sang a coul6 cependant deja plus d'une, fois pour nous dans nos 
gnerres avec TAngleterre, leur vieille ennemie et la ndtre? Y a-t- 
il eu un homme qui , en face des convulsions de T^spagne, soit 
ven?i dire : Q'est nous, gouvernants de la France, qui, par douze 
annees de refus d'assistance, par douze annees de ten6breuses in- 
trigues, avons ct6 la cause du sang rfipandu; venons done en aide 
a l'Espagne qui souffre, batons-nous de reparer le mal qui lui a 
6te fait? Et ntalie, qui se souvient encore d'avoir ete francaise, 
est- elle done d£barrassee de la domination dure de l'Autriche? a-t- 
elle pu reunir les lambeaux que se partagent tous ses roi telets ? Et la 
Pologne, cette sceur atn6e de la France, opprimee par un nouveau 
Neron., doit-elle done subir jusqu'au bout le dernier supplice? a'y 
a-t-il done plus riep a esp£rer pour elle des hommes ou de Dieu ? 
L' Orient est -il done v^gen6r6? Avons-npus done dit notre dernier 
mot a ce petit lyran qui, dans un coin de TAmerique, viole impu- 
nement les traites qu'il a faits avec nous, poursuit nos a!U6s et ne 
recule point a verser le sang francais? N'y a-t-il done plus en ce 
monde une seule nation qui souffre! n'y a-t-il done plus aucun 
progres a accomplir, pour que la France s'endorme ainsi ? 

Helas ! la France ellc-meme n'est point gouvernee ; ceux qui la 
dominent aujourd'nui ne savent que pressurer son or, qu'&auffer 
sa puissance ; ils sont incapables de la gouYerner, car ils ignorent 
que la science du gouvernement est de diriger une nation dans 
la voie de TaccompHssement de son developpement moral et 
materiel, et au profit de Thumanile entiere. 

Dans les derniers six mois qui viennent de s'ecouler, on n'a rien 
fait pour cela; pas une loi qui consacre i'aflrancbissement du 
peuple, qui determine comment il doit inter venir dans la direction 
des affaires; pas une loi non plus qui le souiage de ses nombreuses 
miseresi Qu'est-Ce done que le peuple pour valoir qu'on s'en oc- 
cupe? disent sans donte nos 16gislaleurs : un vaste troupeau d'dlrcs 
qui n'ont ni notre intelligence ni noire habiletS. C'est une race 
inferieure que nous avons le droit de dominer, qui n'est sur terre 
que pour travailler pour nous et nous oberr. Prenez garde, car le 
peuple voit ce qu'il vaut et ce que vous 6tes, et jamais il n'y a eu 
de tyrannie sans lendemain. 

L'opposition dynastique, nous le savons, veut dire mise a part ; 
elle a, chacun le sait, une foule de petites r6formes h nous appor- 
ter : a chaque instant elle en tire une de sa poche pour nous en 
faire la lecture ; elle nous en promet merveille, tout en ayantbien 
soin de faire comprendro aux conservateurs que ces reformes mo- 
d6rces ne rem6dieraient en rien a la situation actuelle, et que 
c'est une pure satisfaction a accorder a 1'opinion. Mais la cour, qui 
n'aime des reTormes ni la chose ni le nom, impose silence a la 
gauche qui, de sa nature bonne personne et amie de la cour, re- 
met ses projets de re forme dans sa poche jusqu'& la session sui- 
vante, ou elle recommence cette eternelle scene de comedie. 

Et pendant lout cela, la France, ballottee par les partis, par les 
ambitieux, car c'est a peine s'il existe encore des partis, la France 
souffre et demeure sans gouvernement vivant et reel, no sachant 
plus trop bien ce qu'il lui faut pour Sire une nation et pour gar- 
der son rang, elle, l'atnee des nations. Cependant cette anarchie 
ne peut durer longtemps : le calme plat au milieu duquel nous 
sommes a toujours ete dans notre patrie i'avant-coureur de 1'orage. 
Devenez done plus intelligents, vous que le hasard de la naissance 
ou la puissance des ecus ont places au pouvoir; apprenez enfin que !a 
France veut 6tre gouvern6e ; et, si vouS n'Stes pas de force a rem- 
plir cette t&che, allez-vous-en, laissez a d*autres ce soin, et n'atten- 
dez pas que le peuple s'arme de fouets pour chasser les marchands 
du temple, et pour fl&rir voire domination du nom de gouverne- 
ment faineant! 
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DES DIJPFERENTS MODES DE RETRIBUTION DU TRAVAIL. 

Nous avons prorais de deraontrer que, dans une bonne organisa- 
tion industrielle, le payement du travail aux pieces , c'est-a-dire la 
retribution suivant les oeuvres, devenait bien autrement fructueux 
pour la societe que le payement des travaux a la journee. 

C'est la une opinion qui parattra bardie a quelques-uns; elle 
blessera peut-elre mdme bon nombre d'entre nous au premier 
abord, et, cependant, nous la croyons fondee en principe, et bonne 
dans les resultats. 

Et a ce propos , disons en passant a ceux qui nous reprocbent 
d'etre autre chose que Tecbo servile de ce qui se dit et se pense 
dans notre classe, disons-leur qu'en cette occasion , si nous avions 
suivi la marche qu'on nous indiquait comme la seule a adopter, si 
nous nous etions strictement bornes a refleter l'opinion de la ma- 
jeure partie des ouvriers sur cette question : c Quel est le meilleur 
mode de retribution du travail: a la journee, ou aux pieces? » nous 
aurions du, avec cette majeure partie, nous prononcer pour la re- 
tribution a la journee, 

Et cependant le sentiment de la justice nous indiquait que cette 
opinion etait fausse. Fallait-il mentir a notre conscience , au bon 
sens? Pouvions-nous isoler cette question des problem es si graves 
qu'elle souleve ? 

II nous a done fallu en cette occasion, comme en bien d'autres, 
nous mettre au-dessus des idees etroites qui peuvent avoir cours 
parmi nous ; nous ne nous sommes preoccupes d'aucun intergt par- 
ticulier, et si nos conclusions paraissent trop absolues, qu'on veuille 
bien se souvenir que nous n'imposons pas nos opinions : e'est le 
public qui est juge. Voici done, nos raisons. 

Nous avons deja dit que le salaire etait un des moyens de la re- 
partition des produits du travail commun; nous avons demontre 
combien ce mode de repartition, tel qu'il est pratique, etait inique 
et injusle, puisque des imp6ts enormes, sous les noms de capital 
et de talent, venaient absorber les grosses parts, et ne laissaient k 
l'ouvrier que juste pour lui permettre de supporter une existence 
remplie des privations les plus dures. Nous disions qu'il n'en serait 
pas ainsi sous le regime des associations, oii la part du capital se 
trouverait d'abord amoindrie, puis definitivement supprimee , et 
ou la part du talent serait telle qu'elle ne ferait qu'exciter l'emula- 
tion, sans pouvoir attirera elle au point de larcduire a presquerien 
celle du travail, comme cela se pratique de nos jours. 

Dans le modele de contrat que nous avons public , nous avons 
cru nccessaire, pour facililer ta raise en pratique, de laisser aux 
associations la faculty de retribuer le travail suivant les usages 
adoptes dans la profession, soit aux pieces, soit a la journee. Dans 
notre article du mois de mai dernier sur le travail aux pieces, nous 
avons signale Tabus qui a ete fait de ce mode de payement du tra- 
vail, et nous avons engage nos camarades a faire tous leurs efforts 
pour maintenir le prix des travaux a la journee dans les metiers 
oft e'etait encore I'usage; raais nous avons deduit les raisons de 
cette derogation a notre principe de la retribution suivant les 
oeuvres. Cos raisons , on se les rappelle , c'est que le payement aux 
pieces devient la source, entre les mains des maitres, d'une suite de 
chdmages, de discussions pour les prix, et qu'en outre les maitres 
n'ont plus d'interet a ce que leurs ateliers soient prop res, clairs et 
salubres; ce qui est une cause de misere de plus pour les ouvriers. 

Les motifs qui nous font desirer si vivement le maintien du tra- 
vail a la journee sont done excellents, et devront avoir la m£rae 
valeur tant que durera 1'exploitation du travail par les capitaux 
ou Ia soi-disant intelligence; mais ils perdront toute raison d'etre 
des que les ouvriers travailleront pour leur propre compte, et non 
pour celui d'autrui. Les choses changeront alors de face ; il s'agira 
d'un etat regulier, pacifique, et non d'un etat de guerre sourde 
comme celui ou nous vivons. II convient done de voir la chose de 
haut, et d examiner une a une les questions qui dominent celle du 
salaire, et en vue desquelles cette derniere doit 6tre resolue. 

Nous ne pensons pas que personne trouve a redire a ceci : que 
le mode de retribution du travail doit se proposer d exciter la 
production , et faire en sorte qu'elle soit pouss6e au plus haut 
point possible. Les societes actuelles ont des besoins materiels im- 
menses, besoins pressants, et nullement facliees, qui ne sont pas 
salisfaits, et ne pourront l'dlre memc qua la condition d'un travail 



aussi immense que ces besoins. Nos agrlculteurs manqnent des 
premieres choses necessaires a la vie; dans beaucoup de locality 
ils n'ont pas tous du pain de froment ou de seigle, tant s'en faut ; 
leurs maisons, ou plutdt leurs huttes, ne sont ni carrelees ni par- 
quetees; les meubles leur manqnent totalement, et les habits 
chauds sont pour eux un grand luxe. Or, toutes ces choses sont 
necessaires, et il faudra les produire des que la reforme politique 
aura mis ceux qui en sont prives au rang de citoyens , des qu'ils 
compteront pour quelque chose dans l'Etat. D'ou la necessity d'un 
travail actif de la part de tous les membres de la societe" , travail 
plus'actif qu'il ne le fut jamais. 

Eh bien , nous disons que de ce point de vue seulement, de satis- 
faire aux premiers besoins de tous, la retribution a la journee nous 
semble devoir &tre un obstacle assez grave a Tactivit6 du travail. 
Et ici il faut courber la tele sous un reproche qui est commun k 
toute l'humanite , nous voulons parler de la repugnance instinc- 
tive que chacun eprouve pour le travail, pour le travail reel et 
fructueux. Nous ne refuterons pas de nouveau la tbcorie du tra- 
vail attrayant des phalansteriens ; nous nous en tenons k lavieille 
idee religieuse qui nous impose le travail; or, un plaisir n'a pas 
besoin d'etre impose. Le bon sens et I'experience sont d'ailleurs la 
pour nous donner raison , a defaut de l'autorite religieuse. Nous 
passons done legerement sur cette objection, et nous nous bornons 
a en appeler a tout le monde, a tous ceux dont le travail est re- 
tribu6, soit a la journee, soit a la semaine, au mois ou a l'annee. 
Bien que la majeure partie execute ces travaux avec toute la con- 
science et la probite possibles, il n'en est pas moins vrai que jamais 
ce travail n'a la vigueur et l'activitS d'un travail retribuc aux .pie- 
ces ? N'est-ii pas hors de doute que nulle invention importante ten- 
dant a diminuer lasommedu travail nepeut raisonnablementsortir 
du cerveau d'un travailleur a la journ6e ? Et la raison en est bien 
simple ; il faudrait que le travailleur a la journee fut inspire par le 
desir de la gloire, ou excite par le plus noble et si rare mobile du 
bien public, pour suivre une autre voie que la routine a laquelle 
sa paresse naturelle le convie. Or e'est la qu'est l'exception, et la 
natureliumaine est ainsi faite que ces exceptions sont malheoreu- 
sement trop rares. 

Nous accusera-t-on , comme I'ont fait quelques communistes, de 
chercber a stimuler les hommes par le hideux appat del'argent? 
Ici l'accusation est specieuse ; elle ne manque pas d'une certaine ap- 
parence sentimentale qui la rend plus difficile a combattre. Nous 
ne croyons pas, en effet, que les actes utiles, et surlout ceux de 
I'ordre moral, puissent en principe avoir pour but le gain; nous 
sommes de ceux qui trouvent abominable ce trait d'un general qui 
oflrait une somme d'argent a des soldats pour les exciter a enlc- 
ver une redoute; mais s'il leur avaitpromis la croixou la reconnais- 
sance de la posterity, nousy aurions applaud! ; et cependant ce sont 
la aussi des appats Sgolfsles, bien que d'un ordre superieur. II ne faut 
pas non plus ne voir que Vindividu, il faut examiner et agir en 
vue de la societe. Or, dans I'ordre induslriel, est-il bon que le 
travail fasse des progres en perfection et en vitesse? Non -seule- 
ment cela est bon, mats aussi cela est de la plus grande necessity. 
En provoquant ces progres par Vespoir de recompenses honori- 
fiques, en obtiendra-t-on ? Cerlainement. En y joignant une re- 
compense pecuniaire , en obtiendra-l-on davanlage ? Nul ne peut 
le nier. Main tenant, la soctete aura-t-elle perdu en moralite, en 
stimulant 1'amour de l'argent, ce qu'elle y aura gagn6 en perfection 
industrielle ou agricole, et consequemment en bien-6tre ? Nous 
ne le croyons pas, car ce n'est pas ce qu'on gagne qui demoralise , 
mais l'emploi qu'on en fait. La society doit done, suivant autant 
que possible le precepte de l'Evangile, accorder la retribution sui- 
vant les oeuvres. Que si, par ce moyen, vous devenez relativement 
riche, l'Evangile est la , Ia loi morale est la qui vous indique I'u- 
sage que vous devez faire de vos ri chesses ; et les institutions so- 
ciales etant aussi combinees de maniere que, fussiez-vousun mau- 
vais riche, Yotre fortune ne puisse devenir entre vos mains un 
moyen d'exploitation, la societe n'a rien a craindre de vous voir 
recompense selon vos metrites. 

Telles sont les raisons qui nous persuadent que le travail doit 
etre, sousle regime des associations, rctribue aux pieces autant que 
faire se pourra; nous pensons que e'est une des principales condi- 
tions des perfectionnemeuts a oblenir, ct dans la vitesse d'execution 
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et dans la bonte des prod nits ; nous disons que c'est la seule ma- 
niere d'operer cohformement a la justice et a la veritable egalit^; 
cat la retribution egale pour un certain nombre d'heures de tra- 
vail peut consumer, chacun le sait, une enorme inegalite, puisque 
les bonnes volontessont loin d'etre egales. 

II nous reste a combattre une derniere objection, -qui consiste 
en ce que les horames que Dieu a 'cre.es faibles et debiles, ou 
m£me incapables de certains trayaux qui exigent pins ou moins 
din telligence, sont condamngs par nous a une position inferiejire , 
ce qur blesserait eftectivement toute idee de justice distributive. 
Nous repondrons, pour ce qui concerne les faibles et les debiles , 
que, dans toute societe bien ordonnee, celui-Ii seul qui ne veut pas 
travailler ne doit pas manger. Quant a celui qui ne le peut pas, 
c'est a la socidte a y pourvoir ; mais il peut arriver que le debile 
puisse dire employe a des trayaux doux et neanmoins aussi bien re- 
tribues que d'autres, comrae aussi celui qui n'est pas capable d'exer- 
cer une certaine fonction peutf tres-bien etre employe utilement 
dans une autre ; toUte la question est done de favoriser le classe- 
ment des uns et des autres; c'est le r6le de la societe, qui ne doit 
jamais neanmoins blesser la liberte de l'individu. A ce dernier ap- 
partient done la responsabilite de son choix, et il aura a supporter 
les consequences qu'il entratne, mais la society doit 1'avoir prea- 
lablement averti, dirige et premuni coplre les obstacles. 

Cette objection disparait done comme les autres; nous regrettons 
seulement que 1'espace nous manque pour developper plus gran- 
dement cette demonstration , sur laquelle nous aurons du reste 
frequemment occasion de revenir. 

Qu'on n'oublie pas que ce que nous venons de poser en principe 
ne peut et ne doit s'appliquer qu'au regime regulier des associa- 
tions industrielies et agricoles; que, sous le regime acluel, les con- 
sequences en sont desastreuses, et que nous devons faire tous nos 
efforts pour empecher le developpement de son application dans le 
temps present, car elle tournerait alors au profit de quelques-uns 
et au detriment dupeuple entier. 



Le treizieme anniversaire de la revolution de Juillet a ete c£- 
iebr6 cette annee par les ciloyens, sans la participation du pouvoir. 
Un grand nombre de gardes nationaux , d'ouvriors et d'etudianls 
se sont rendns a la colonne monumentale de la place de la Bastille, 
autour de laquelle ils ont defile" en cbantant la Marseillaise. 

Un grand nombre de banquets et reunions partielles ont eu lieu 
dans les differents quartiers de la capitale. 



VARlfiTfiS. 

DES F&TES PUBL1QUES. 

Le gouvernement s'est enfin decide a completer l!escamotage 
peu adroit qu'il prepare depuis si longtemps ; il a supprime, cette 
annee, ce que Ton appelait les fites de juillet. Nous pouvons sans 
doute regarder cette suppression comme definitive ; et comme un 
pretexte specieux le motif dont on a voulu le couvrir; car si la 
douleur de la famille royale n'a pas empeche la fele du 1" mai, 
nous ne voyons pas pourquoi elle aurait glutdt porte sur celles de 
Juillet. Certes nous ne regrettons pas la pauvre fete que faisait a la 
revolution le gouvernement que ies grands journaux appellent «Ie 
Gouvernement de Juillet. Ge n'est pas quelques miserables bouti- 
ques de foire, ornees de maniere a les faire prendre pour des 
echopes de fripier ; de pauvres saltimbanques et des especes de 
theatres en plein vent ou sont representees des pantomimes, deux 
mats de cocagne et un feu d'artifice, sans compter les illumina- 
tions de rigueur , ce n'est pas cela que le peuple accepte comme 
une fete* nationale, Un souvenir de devourment a la patrie, et un 
enseignement pour la jeunesse. 

Les feles publiques doivent suivre les progres politique! et so- 
ciaux, etre 1'expression complete du mouvement national de leur 
epoque; il faut au peuple des fetes qui parlent a son imagination, 
qui lui rappeilcnt les grands fails des generations passces, et qui en 
mdine temps lui apprennent a continuer l'ceuvre de ses percs, a 
faire marcher 1'huinanite par le sacrifice et le devouement. 



Mais malheureusement il n'en a pas ton jours ete ainsi; H est sou- 
vent arrive que, comme aujourd'hui, le pouvoir n'ayant pas con- 
science du sentiment national, ou craignant et sa manifestation et 
son developpement, ait voulu remplacer les fetes v raiment popu- 
lates par des programmes insignifiants, composes de bateleurs et de 
lampions; alors aussi il est arrive que, 'comme aujourd'hui, le peu- 
ple a pr6f6r6 s'abstenir et travailler plutdt que de prendre sa part 
de rejouissances sans vateur et degrad antes. 

Bans les premiers temps de la monarchie franca ise, on faisait 
des champs de mai des feles guerrieres, ou le peuple etait adrois; 
c'elait la que se reglaient les affaires de la nation, la paix ou la 
guerre, les lois a proclamer et les expeditions guerrieres a faire : 
ces grandes reunions tenaient en eveii les sentiments d 'unite et de 
patriotisme. Plus tard, au moyenage, le peuple eut ses fetes reli- 
gieuses, d'une signification proronde; ces feles de saints qui nous 
paraissent aujourd'hui une snpe'rfetation, et que I'Eglise, dans sa 
sagesse, ne pouvant faire plus alors, avait institutes pour que le 
pauvre paysan, le pauvre ouvrier, eussent quelques jours de repos 
et ne fussent pas brises sous les travaux que commandaient les sei- 
gneurs d'alors; ces ceremonies, si bien appropriees aux moeurs et 
aux habitudes du temps, et qui pour un moment egalisaient tous les 
rangs, devaient, dans la haute provision deshommes qui les insfi- 
tuaient, preparer les transformations morales et sociales des siecles 
futurs. Qui ne sait lagrande puissance qu'exerca, pendant un temps, 
Jer&me Savonarole, le grand dominicain deFlorence?Les fetes qu'il 
avait institutes avaient en cinq ans tellement change l'aspect de la 
vijle qu'elle semblait meconnaissable, au dire d'un contemporain. 
Et que Ton ne s'y trompe pas, roeuvre que Savonarole tentait etait 
toute reYolutionnaire et catholique, car elle lui a valu la persecu- 
tion des grands et des puissants, persecution couronnee par le 
martyr*. 

Dans les temps qui ont precede la revolution fraucaise, il n'y 
avait plus de feles populaires dans le sens ou nous Ventendons. 
Quel enseignement au rait-on pu donner au peuple? on croyait 
i'avoir abruti et inferior ise. La Convention fit voir combien on 
s'etait trompe ; elle sentit immediatement le puissant levier qu'elle 
pouvait trouver, et le grand comite de salut public institua les 
guatre grandes l^tes nation ales. 

Le 14 juillet devait rappeler la destruction du despotisme : ce 
jour-la, la Bastille avait ele detruite, et sur ses ruines on avait elev6 
un ^criteau avec cette inscription: Id Von danse: le peuple se li- 
vrait a la joie en voyant revenir le jour qui avait salue 1'aurore de sa 
liberte. — Le 10 aoot, les Tuileries avaient ete prises, et, suivant Te- 
nergique expression ecrite sur la porte pendant la bataille par un 
des combattants, la royaute avait ete abolie en France. — Le 21 jan- 
vier etait la grave commemoration du grand acte de justice natio- 
nal ; ce n'6tail pas precisement une fele, e'etait 1'adhesion que fai- 
saient les fits a Voeuvre accomplie par Ieurs peres : Quelque penible 
que soit ce devoir, disait-on, si e'etait a recommencer, nous le ferions 
aussi. — Le 31 mai etait le renouvellement de la protestation pour 
1'unite, franchise ; on p pouvait se redire ces mots d'un con ventionnej, 
a qui des federalistes, qui voulaient laisser demembrer la France, 
criaient : « Avez-wus done fait un pacte avec la victoire? — If on, 
dit-il, mais nous en avons fait un avec la mort. » 

Bans ces fetes, tout le monde etait acteur; e'etait ordinairement 
David le peintre qui 6tait Tordonnateur, et Von ne peut s'empe- 
chcr d'en admirer la touchante simplicite en m£me temps que la 
grandeur, malgre les souvenirs remains dont elles sont melees, et 
qui malheureusement etaient dans les habitudes du temps. Don- 
nons-en quelques descriptions pour mieux eri fiilre juger nos lec- 
tenrs. 

La seule fete patriot! que qui eut lieu avant la Convention fat 
celle de la Federation, a 1'anniversaire du 14 juillet. Cent quatre- 
vingt-dix mille federes;, venus de tous les departements, y jurerent 
sur Tautel de la patrie de mourir pour la constitution. Les pat Ho- 
les et la cour semblaient reunis, Tespoir paraissait renaitre, et la 
France, devenue pour un moment entierement reYolutionnaire, 
avait vu tous ses enfants, sans distinction de rang, d'age, ni de sexe, 
travailler d'entbousiasme aux preparatifs de la fete. 

Aussi, quand, le jour venn, le peuple entier fut rassembie an 
Champ-de-Mars, quand le roi, debout et decouvert, jura fideiite a 
la constitution, quand revequed'Autun, re vfctu de ses habits ponti- 
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fkaux et'ieint de reeharpe rationale; commenca a celebrer la 
raesse sur I'autel de la patrie, il y eut un instant d'enthousiasme, 
de fraternite et d'espoir impossible a depeindre. 

Heias 1 fallait-il done qne cette fete, la seule du regime monar- 
ohique constitutionnel, fat sans lendemain ! fallait-il done qne ce 
roi si fdte achev&t de mexiter le supplice qni lui 6tait la vie apres 
U couronnel fallait-iL done qne cepreAe revolutionnaire fat Tal- 
leyrand, Vapostat de toutes les croyances, de tons les regimes t 
. Plus tard^quandfut abolie la royaute, d'autres fetes succederent. 
Nous citerons celles du 10 aodt 1793, la fete de Tacceptation de 
l'acte constitutionnel :Bavid en avait trace le programme. La ca- 
valerie et 1'infanterie ouvraient la marche, puis 6tait portee la sta- 
tue de la Liberte ; venaient les quarante-huit sections de Paris, avec 
des bannieressur lesquelles on reraarquait i'oeil de la surveillance, 
puis la Convention arriyait, chacun de ses membres portant a la 
main un bouquet d'epis de ble et de fruits, et autour d'eux les en- 
voyes des assemblies primaires formant one cbatne; lies ensemble 
par un cordon tricplore, ils tenaient d'une main un rameau d'oli- 
vier, de i'autre une pique. Revant Vassemblee marchaien t huit de- 
putes portant, dans une arche, l'acte constitutionnel et la decla- 
ration des droits de 1'homme. 

Des groupes de people suivaient, et, confondus avec eux, tons 
les fonctionnaires^le conseil execulif, les juges, etc. 

Les heroines des 5. et 6 pctobre, assises sur les canons qu'elles 
avaient pris ; sur un cbar \es efeves de 1'institution des jeunes 
ayeugles faisaient retentirl'air de leurs chants; sur une charrae, 
cbangee en char de triomphe, un vieillard e,t sa vieilte epouse 
etaient tralnis par leurs enfants ; plus loin huit chevaux blancs con- 
dnisaient un char de guerre sur lequel reposait l'urne cineraire des 
ci toy ens mortspourla cause de laRepublique; enfin la marche etait 
fermce par un tombereau charge des attributs de la royaute et de 
Varislocratie, qui furent brutes sur la place de la Revolution. 

Nous citerons encore la fete de l'Etre supreme, le 20 prairial 
an ; II (9 juin 1794) , dont l'ordon nance, aussi simple que magnifi- 
que annoncait que le g6nie de David avait parfaitement concu le 
caraclexe de la ceremonje. , 

Jamais le ciel ne brilla d'un eclat plus radieux. Au lever du soleil, 
la musique militaire, les salves d'artillerie annoncent la solemrite; 
les maisons s'ornent de drapeaux tricolores, de guirlandes de fleurs 
et de verdure; lies groupes se forment; les hommes tiennent en 
mains des branches de chene, les femmes et les enfants des bou- 
quets de fleurs : ils se rendent au jardin national. 
- Les membres de la Convention sortent du palais des seances et 
prennent place sur uneestrade adossee au pavilion du centre; Ro- 
bespierre, president de I'asseniblee, monte a la tribune et prononce 
une variante de son magnifique discours sur les rapports des ide'es 
religieuses et morales avec les principes republicans, qu'il avait lu 
Vavant-veille a. la .Convention, au milieu des applaudissements de 
tons ses collegues. 

vllne symphonie religieuse.se fit ensuite entendre, et Robespierre 
s>vanca, arme d'une torche, jusqu'au bassin circulaire, silue dans 
le parterre, en face de 1'enlree du palais. On y avait elev6 une sorte 
de pyramids entpuree des figures allegoriques de Vatheisrae, de 
l'ambition, de reg*n>me, et de !a fausse simplicity ; arrive a ce 
groupe, ily mjt le feu; lous ces emblemes, toutes ces figures des 
passions etudes vices de l'humanite! disparurent, et de Vepaisse tu- 
rn ee, qui enveloppait les groupes, on vit sorlir, saluee d'applaudis- 
sements uqauimes, la statue de la Sagesse,. Robespierre remonta 
alprs de nouvcau a la tribune et adressa au peuple une seconde 
harangue, t qu'jl; tormina par ces mots : 

* Francais, Vous combattez des rois, vous 6tes dignes d'honorer 
« Ja Divinite. Eire .des Etres, auteur de^la nature, nous n'avons 
« point a t'adresser d'injustes prieres; tu connaisles creatures sor- 
« ties de la main, leurs besoins n'£chappent pas plus a tes regards 
« que leurs plus secretes pensees; la haine de la mauvaise foi et 
* du despotitstae brdle dans nos cceurs avec Mainour de la justice 
« et de la patrie. Notre sang coule pour 1'humanite, voila notre 
« priere, voila le cuUe que nous t'oiffrons. » 

La ceremonie terminee aux Tuileries, les membres de la Conven- 
ttpp, suivis du peuple, partag£ en deux colonnes, se dirigerent vers 
le Gbamp-de-Mars, nomm6 alors le Champ-de-Ia-Reunion. 



La fete continua par des ceremonies emblematiques ; on chanta 
des hymnes patriotiques, composes par Chenier et Besvignes, et 
mis en musique par Mebul, Cherubini, Lesueur, Gossec, et de jeu- 
nes republicans, Tepee nue a la main, vinrent jurer devant \e* 
vieillards de vaincre ou de mourir pour la liberty et la patrie. 

La fete se termina par des danses et des repas fraternels dans les 
rues et sur les places publiques. 

Mais, quelques jours apres cette fete viennent les fatales journees 
de tkermidor; les hommes honnStes, purs et sincerement patriotes, 
ayant 6te mis a mort par les aristoprates de tons les partis , il n'y 
eut plus en France de fetes vraiment nationales, Yraiment popu- 
lates; les gouvernements qui suivirent le grand comity de salut 
public, 6tant lous formes de contre-r6volutionnaires, prirent a 
tache d'6touffer tout sentiment patriotique : il n f y eut meme plus* 
pour ainsi dire, de fetes publiques. 

Sous TEmpire, le peuple c'Stait rarmee;|Vempereur se faisait ado- 
rer par elle; aussi toutes les fetes ont-elles eu alors l'empereur pour 
but et ont-elles ete militaires ; la victoire, la conqudte ^taient ce 
que Ton y celebrait; il n'y avait pour le peuple que lesrejouissances 
publiques, comme il y en a eu dans tous les temps, meme sous la Res- 
tauration, ou Ton n'avait rien trouve de mieuxpour regaler et amu- 
ser le peuple que de lui jeter des vivres et du vin, comme aux 
esclaves antiques. Ces temps ignobles sont loin, et e'est presque 
une conquete de juillet. 

Toujours defiants, les gouvernements mauvais s'efforcent d'6- 
touffer dans le peuple tout sentiment national; ils cherchent bien 
plut6t a le corrompre qu'a le diriger vers les grandes choses; aussi 
s'empressent-ils tpujours de supprimer tous les anniversaires des 
grands evenements du pass6, toutes les solennit^a vraiment popu- 
lates, lis compremient cependant que le peuple, en qui reside le 
sentiment du beau, aimeles fetes publiques: aussi, quandily a dans 
une famille princiere bapfeme ou mariage, on s'empresse d*or- 
domier. des ceremonies publiques auxquelles on s*e£force de faire 
participcr le peuple , qui n'y va guere alors, ou qui n'y va du 
raoins que pour rire lout haut de la sottise de ses gouvernants, qui 
lui donnent en spectacle lents joies^et leurs douleurs doraestiques. 

Mais, on Va vu, tons les gouvernements populaires et nalionaux 
ont eu grand soin de surveiller tout ce qui touchail le peuple, tout 
ce qui pouvait rimpressionner ou le passionner vivement ; et tou- 
jours les fetes, les ceremonies dans lesquelles il etait acteur, ont 
et§ considereespar eux comme le plus puissant moyen d'education 
sociale. Que conclure de la? e'est que notre pouvoir n'a pas le vrai 
sentiment populaire. Eh! mon Dieu, tout le monde sait cela. Ne 
nous plaignons done pas... 

II y a eu cependant de notre temps deux fetes que nous devons 
citer : a Strasbourg Inauguration de la statue de Guttemberg, 
mais il est vrai de dire qu6 le gouvernement n'y avait rien orga- 
nise; e'etaitune fete vraiment populaire, et elle a laisse un grand 
souvenir en Alsace ; elle pourra servir un jour de modele a toutes 
les villes qui^ auraient a celebrer ainsi une gloire de leur cite en 
m^me temps qu'un progres lout social. 

La fete de Tanniversaire du si6ge de Lille a 6t6 aussi toule 
populaire et patriotique, le pouvoir ne s'y est pas joint; bien 
mieux, comme c'dtait un anniversaire reYolutionnaire, il a tout 
fait pour s'y opposer ou du moins pour I'entraver. La fete a donceu 
lieu malgre lui, et, comme a Strasbourg, elle n'a 6t6 trouble par 
aucun sergent de ville, Jar aucun emploi inutile de la force, et 
partant par aucun d£sonlre. 

Et maintenant, puisque, sentant son impuissance, craignant le 
reveil de Venthousiasme populaire, et voulant 6touffer tout souve- 
nir re>olutionnaire y le gouvernement supprime l'anniversaire des 
trois jours, nous devons l'avouer, nous prfiferons cet oubli de son, 
origine a lamaniere dont il y rendait hommage. Le peuple, lui, qui 
n'a rien a voir dans les joies ct dans le deuil des cours, se souvien,- 
dra que juillet a 6t6 t6moin de deux revolutions, et quand vien- 
dront des jours meilleurs, d6barrass6 alors de toutes les entraves 
qui pesent sur lui, il celebrera dignement les anniversaires de nos 
combats pour la liberte, 

Le Ge'rant : Leneveux. 
Paris; — Itaprimerre dc A. R«tie eC comp., 52, rue de Seine. 
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Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger* Liberie*, figalite, Fratefmt£, Unite*. 
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de presenter des garanties de morality, et de payer nne cotisation mensuelle de i franc, en ^change de laquelie on recxrit quatre exeraplaires du journal. 
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DE L'fiDUCATIGN ET DE L'INSTRUCTION DU PEUPLE 
PAiR LE JOURNALISMS. 

{BXAMEN D'UN PRO JET DE M. DE LAMABTlNE.) 

Les journaux ont publi6 recemment une reponse de Hf • de La- 
marline a une lettre que lui avait ecrite M. Chapuis-Montlaville, 
pour lui demander son avis sur un projet de publication populaire 
d'un Plutarque fran$ai$. Celte reponse tonche a des questions irop 
importantes pour que nous soyons dispenses d'en parler. Nous 
allons en presenter une rapide analyse. 

M. de Lamartine approuve fort qu'on s'occupe de moraliser le 
peuple. Jusqu'a ce jour on n'a fait que le flatter, parce qu'on ayait 
besoin de lui pour soulever les gouyernements ou conquerir les 
nations voisiries; mais, des qu'on pouvait se passer de lui, on le 
replacait dans son inferiorit6, en lui disant : < Obcis, et travaillo ! » 
Le peuple se laisse trop facilement seduire ; il a des gouts depraved, 
maisila aussi des sentiments gen6reux : il faut d6velopper ceux-ci, 
et reagir contre ceux-la. Quandon s'occupe de moraliser le peuple, 
on ne doit pas craindre de l'aborder dc front , de lui dire franche- 
ment la verit§ , et de lui faire comprendre que, s'il a pour lui le 
nombre, on a pour soi la force morale, et qu'on ne le crainl pas. 
11 faut rSagir contre les passions des masses, et e'est ici qu'fl est 
important de s'entendre : leur parlera-t-on de gloire, les entre-* 
tiendra-l-<>n dans le patriotisms ou sacriflera-t on ces deux points 
de Yue k celui de la civilisation? « Si yous ecrivez au point de vue 
de la gloire , yous plairez b'eaucoup a une nation guerriere, qui a 
Ste* Sblouie bien avant d'etre eclairee , et que cet Sblouissemerit a 
aveuglee bien souventsurlavaleur reelledes hommes et deschos^ 
quibrillaient sous son horizon. Si Vous vous placez an point de vue 
exclusif de son patriotisme , yous passionnerez beaucoup un peuple 
qui a pour son sublime egoKsme l'excuse meme de son salut et de 
sa grandeur, et qui, en se sentant si grand et si fort, a pu croire 
quelquefois qu'il elait seul , et que 1'Europe se resumait en lui. 
Mais ni Tun ni l'autre de ces points de Yue ne yous donneront la 
verite vraie , e'est-a-dire la verit6 generate ; ils ne votis donneront 
que la Yerite francaise ; or, la yerite franchise n'est vraie qu'a 
Paris : passez la frontiere, e'est un mensonge.? Le 18 brnmaire est 
donne" comme exemple. Envisaged au point de yue de la gloire, 
r usurpation de Bonaparte serai t justice , car il est glorieux de voir- 



un 10 Wat parvenu s'emparer du pouvoir supreme avec une com- 
pagnie de grenadiers; envisaged au point de vue du patriotisme, 
elle serait encore justifiee, car Bonaparte usa de sa puissance pour 
Vaiqpre les ennemis de la France; mais envisagee au point de vue 
de la civilisation et de la moralitepure, elle serait condamnce, car 
Bonaparte fit avorler la revolution, et priva le monde de tous les 
fruits qu'elle devait porier. II faut done se garder d'entretenir dans 
.le peuple ces passions etroites et egoTstes, les passions franchises 
de gloire el de patrie , et n'enseigner que des v6riles qui soient 
ailniises pOur telles chez toutes les nations. 

Ppur arriver a 6leindre ces passfons, M. de Lamartine a depuis 
lojigtemps concu un projet dont le gouvernement et le parti con- 
servaiaur ne se sont point soucies, et qu'il confief aujourd'hui au 
publlo; le* volci : « Creer un journal des masse*, quotidien, a grand 
format, k'nn prix d'abonnement qui ne depasse pas Cinq journees 
de travail; attacher a la redaction de celte oeuvre, sans acception 
d'bpinion ou de parti , par le sentiment meme du bien a faire , et 
par de hautes et bonorables* retributions de leur travail , lous les 
hommes qui, eU France ou en Europe, marchent a. la ttte de la 
pensce, de la philosophie, de la science, de la literature, des arts, 
61 m6me des me" tiers ; demander a cbacun d'eux un certain nombre 
d'arlicles sur chacune des haulesspecialites ou ils regnentiacelui- 
la la philosophie morale, a Vun la science, a l'autre la philosophie, 
a UU autre la politique, mais la politique generate Seulemenf, etc.* 
C'est par ce moyen ^u'on peut inslruire et moraliser le peuple, et 
preparer son regne en relevant en dignity r6elle. Pour realiser ce 
projet, il suffirait d'un million par an, et si un million de per- 
sonnes voulaient donner annuellement cette petite piece qui glisse 
si facilement entre les doigts, on opererait la plus pacilique et la 
plas salutaire des revolutions. M. de Lamartine ne pent realiser ce 
projet parce qu'il n'a pas le million a lui iseulj mais que les bons 
citoy ens trouverit ce million, et il se charge de trouYer les : hommes ; 
en attendant il offre « un cceur, une foi et une Vosx.** 

Si les idfies et le projet que nous venons d'analyser partaient de 
quelque ecrivain vulgaire, nous' nous serions abstenus d'en parler; 
mais les opinions des hommes eclebres ont toujours une grande 
porte*e, soit pour le bien, soit pour le mal, et il faut que nous 
agissions a regard de ces hommes comme le ddput6-po^te Yeut 
qu'on agisse a regard du peuple. Sans doute un ecrivain ne par- 
vient pas a la celebrite sans avoir quelques mantes reels, mais il 
est peu d'6crivains en renora qui n'aient ces deux goute deprave* que 
M. de Lamartine a trouv6s dans le peuple, savoir, 1'aduiation et le 
mensonge; etpuisqu'il ne faut plus selaisser eblouir sur la valeur 



102 



L'ATELIER. 



des homines qui brilient sous notre horizon d'un eclat plus on t 
mo ins pur, nous auronsle courage de les aborder franchement, 
et de leur dire face a face quelques durea verity*, 

Disons d'abord a M. de Lamartine qu'il commet une gTave ? tr^s- 
grave erreur, quand il pretend qu'en France l'amour deja gloire et 
celui de la patrie sont exclusifs l'amour £e ja oiviUsatiojL et de la 
morality pure. L'usurpation de. Bonaparte au 18 brumaire ne fut 
jamais populaire; elle ne fut yantee que par les complices et les 
courtisans du soldat usurpateur; et tout le mbnde savait fort bien 
que Bonaparte pouvait avoir une grande influence' sur le gouver- 
nement, qu'il pouvait se mettre a la tyte des armees et gagner des 
bataillcs sans commettre l'attentat de brumaire. Si la nation l'a ex- 
cuse plus tard y c'est parce qu'elle esperait de lui de grands actes 
civilisateurs, et c'est parce qu'il n'a pas assez fait* sous ce point de 
vue , que le peuple s'est retire de lui. 

Si M. de Lamartine, qui ne voit point de frontieres dansle ciel (I), 
yivait un peu moins dans les nuagcs, il saurait que le patriotisme 
francais n'a rien de comparable avec le patriotisme antique; H sau- 
rait que le but du patriotisme antique etait de subjuguer 1'ennemi, 
et que le but du patriotisme francais est d'affrancbir les nations 
subjuguces. Que M. de Lamartine veuille done bien serappeler le 
cri des volontaires de 92 et des glorieuses annees qui suivirent, et 
il saura si 1'amour de la patrie excluait alors 1'amour de la civilisa- 
tion ! Les guerres de I'Empire ne prouveraient pas contre notre 
opinion; car 'si elles sont racontees avec bonbeur par le peuple, 
c'est qu'il croit fermement qu'elles eurent aussi un but civilisateur. 
Et de nos jours , qui done fait au gouvernement un crime de n'a- 
voir pas secouru les nations qui voulaient s'emanciper, si ce ne 
sont ces masses populaires ou yit si profondement 1'amour de la 
gloire et de la patrie? AUez done demander a la Pologne, a Flr- 
lande , a 1'ilalie , a la Grece, e'est-a-dire aux peuples les plus iiite- 
ressants de VKurope , si la verile francaise est mensonge ch^aux I 
La verity francaise n'est mensonge , ne l'oubliez pas ! que pour les 
oppresseurs des peuples, et pour quelques-unes de ces populations 
allemandes, dans l'esprit desquelles les despotes d'outre-Rhin ont 
suscite une stupide jalousie contre la France. L'amour de la gloire 
et l'amour de la patrie sont, en France, inseparables de l'amour 
de la moralite pure; la passion dominante des Francais, c'est de 
repandre la civilisation en tons lieux; leur formule cherie, c'est : 
fraternity universale. Pour rdaliser cette fraternity universale, 
pour arracher les peuples a I'oppression, ne faut-il pas un corps 
puissant, une nation qui soit, comme disait un revolutionnaire 
fameux, 1'effroi des oppresseurs et l'espoir des opprimes? Si cette 
nation n'existait pas, ou done les Polonais, les Irlandais, les Ita- 
liens et tant d'autres peuples placeraient-ils leur espoir? 

Or done, en presence des maux qui affligent 1'Europe actuelle, 
venir travailler a amoindrir le sentiment national en France, c'est 
commettre la faute la plus grave qu'un homme puisse commettre; 
c'est servir les puissances ennemies ; c'est briser le moyen de la ci- 
vilisation; c'est eieindre le foyer des progres futurs. 

Sans doute, M. de Lamartine n'a pas conscience de la faute 
qu'il commit; mais une seule reflexion suffira pour la lui faire 
comprendre : c'est que le journal qu'il se propose de faire ne 
sera pas admis dans les titats oA les idees franchises passent pour 
mensonges, a moins qu'il n'y enseigne au peuple la soumission 
absolue a ses dominateurs; mais les idees du journal en question 
seraient reputees fausses dans cesfitats, si elles tendaient a 1'affran- 
chissement des classes snbjuguees. Pensez-vous, monsieur le depute- 
poeHe, que vous auriez par tout le droit de dire, et qu'on accepte- 
rait partout comme verites , ce que vous avez dit recemment a vos 



(1) Voir sa reponse a T. Becker (Recue des Dcux-Mondc*, 1840). 
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eiecteurs de Macon? AUez done, allez un pen parler de liberty, 
d'egalit6 et de fraternity universelles en Prusse, en Autriche, en 
Russie, etc.; et lorsque vous serez jety dans quelque profond ca- 
chot, vous vbus prehdrez alors a soubaiter qu'il se trouve quelque 
part une nation qui aime cesidyes, etqui soit assez puissante pour 
arjracbex les. peuples an long qui les ycrase. 

Que Dieu pryserve done le peuple du journal projetyi car, alors 
meme qu'on n'aurait pas le parti pris de reagir contre l'amour de 
la gloire et de la patrie, on ne pour rait "que constituer une vaste 
Babel HCMeraire, qui jetterait la confusion dans l'esprit du peuple, 
et lui ferait perdre son vieux et gros bon sens. Voyez-vous, en 
effet, un journal populaire fait par des hommes de tons pays et 
d'opinions di verses? Voyez-vous des catboliques, des protestants , 
des pantheistes, des materialistes , r£unis pour l'instruction du 
peuple? Voyez-Yous les uns nous disant que nous devons nous 
soumettre a une autority morale exterieure ; d'autres, qu'il faut 
nous ryvolter contre elle, et ne reconnaltre d'autre autority que 
celle de notre raison? Voyez-vous ceux-ci nous enseignant que nous 
sommes des parties de Dieu , et ceux-la qu'il n'y a point de Dieu 
du tout? d'autres encore disant gravement au peuple que toutes les 
religions sont usees, et qu'il faut attendre, pour croire a quelque 
chose, que l'humanity ait enfante une nouvelle religion? 

Eh! messieurs, laissez le peuple a sa simplicity ! mieux vaut etre 
simple et ignorant que d'ytre absurde. Sans doute il serait tr6s-beau 
que des hommes d'elite voulussent verser leurs lumieres sur lui; 
mais encore faudrait-il qu'ils eussent des lumieres belles, et qu'ils 
s'entendissent sur ce qui doit faire la base de tout enseignement, 
savoir, la religion etla morale. Or, il n'en est rien maintenant; 
M. de Lamartine devrait le savoir, et, tout le premier il aurait du. 
commencer par formuler son credo, et nous dire s'il pensait re- 
tourner au catholicisme , ou enseigner le pantheisme de sa Chute 
<Tun Ange. 

Quant a la partie financiere du projet , elle n'est pas realisable : 
c'est un veritable chateau en Espagne. On trouverait sans doute des 
redacteurs moyennant haules et honorables rytributions ; mais on 
ne trouvera pas le million : les pauvres ne souscriront pas , parce 
qu'ils n'ontpas confiance, etles riches ne se priveraient pas d'un 
verre de champagne pour si peu de chose que l'instruction du peu- 
ple ; ils se contenteront de faire des voeux pour son amelioration. 

Ainsi done, bon gry mal gr£ , il faut renoncer a l'idde de mora- 
lisation des classes inferieures par les classes supyrieures; mais le 
peuple n'est pas ingrat, et ce qu'on desire pour lui, il est depuis 
longtemps dispos6 a le faire pour les autres. En effet , les plus 
actifs d'entre ses enfants s'occupent syrieusement de rechercher 
par quels moyens on pourrait operer la moralisation des classes su- 
pyrieures par les classes inferieures. Nombre de gens, m&me parmi 
les bien eleves, pr6tendent que l'urgence est plut6t pour cette reV 
forme-ci que pour Fautre. Mais on ne se dissimuie pas qu'elle est 
bien difficile, car il ne suffit pas ici d'offrir « un cceur, une foi et 
une voix » , il faut plus , beaucoup plus! il faut offrir tout ce que 
comporte le devouement le plus complet. 

Si M. de Lamartine veut cooperer a cette ryforme, il sera le bien- 
venu. 



Aftaques contre V Atelier. 

Que diriez-vous, lecteurs, d'un homme qui, ayant nn proces 
avec son voisin , s'en irait trouver un autre juge que celui qui au- 
rait deja entendu les premieres raisons des deux parties, et qui, 
plaidant sa propre cause en I'absence de la partie adverse, prate- 
rait a celle-ci des intentions auxquelles elle n'aurait jamais song6 , 
des prytentions absurdes, dangereuses, et, sans produire de piyces 
a l appuidesesdires, demanderait aujuge de prononcer? Le mot 
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que vous trouvez est dur pour ce plaideur, n'est-ce pas?, Eh bien, 
vous serez fort tentes de Vappliquer a 1'auteur d'une brochure qui 
vient d'etre publiee, quand nous yous aurons montre sa maniere 
de procSder a regard 'de ses adversaires. 

En avril dernier, nous recumes de M. t>e>ains, avocat de Paris, 
une lettre qui contenait un essai de refutation de nos doctrines. 
Avant de livrer cette lettre et notre propre reponse a ia publicity, 
nous voulumes nous.'assurer que nous comprenions Wen la pensee 
de notre correspondant , et nous I'invilames a Tenir au milieu de 
nous, pourrepondre a un certain norabre de questions que nous 
avions a lui adresser. Nous Stions heureux d'avoir enfin a qui parler; 
nous n'aurions pas hesite, lors meme qu'il se serait agi de discuter 
avec les plus habiles adversaires du christianisrae , par cette raison 
toute simple que nous voulions soumettre nos croyances aux plus 
dures epreuves, persuades que, si notre doctrine etaitla vraie doc- 
trine, elle deyait donner, m^rae a des ignorants comme nous, la 
force necessaire pour vaincre ceux de ses ennemis qui passent pour 
avoir le plus de science. 

M. Detains youlut bien accepter. Mais, soit qu'une premiere et 
fort courte discussion ne lui ait point donne* le resultat qu'il s'en 
promettait, soit qu'illui ait deplu de discuter avec des ouvriers, il 
refusaobstinement de revenir, ou de continuer ailleursla discussion 
avec des personnes plus instruites. Nous lui rendimes alors sa lettre 
pour y faire telles corrections qu'illui plairait; ilia recorrigea une 
seconde fois, et raugmentaconsiderablement, apres quoi nous ex- 
posames franchement aux lecteurs de V Atelier le pour et le contre 
sur la question de la certitude morale, dans un supplement qu! 
parut avec le numero de mai dernier. 

Yoila quelle fut notre maniere d'agir en vers M. Derains. Yoyons 
maintenant comment il s'est comports envers nous. 

M. Derains, qui n'aime pas la discussion contradictoire, a juge 
plus convenable d'imiter le plaideur dont est question plus haut, 
en s'adressant a un autre public, et en ne lui faisant entendre, 
qu'une cloche et qu'un son. II fit republier sa lettre, toute seule, 
dans une petite revue; elle fut ensuite recomntandee dans la Revue 
independante > toujours sans qu'il y fut question de la reponse. ,Eo- 
fin il vient de publier une brochure dans laquelle il reproduit de 
nouveau et sa premiere lettre et une reponse a notre travail sur la 
question de la certitude, sans se donner la peine de met t re le pu- 
blic qu'il choisit en etat de juger, en exposant, a notre exemple, 
le pour et le contre. Au cootraire , il cherche a lui faire prendre le 
change. II opere sur nous a peu pres comme le maltre a chanter 
du Barbier de Seville opere s,ur ses ennemis; ou, si on le prefere , il 
fait, du travail auquel il pretend repondre, une sorte de manne- 
quin contre lequel il s'escrime avec non moins d'ardeur et de succes 
que le guerrier des theatres en plein vent contre Tinnocent Bedouin 
qui doit se laisser battre. 

Voyons en effet : 

La brochure porte le titre suivant : Courles responses d deux articles 
du journal 1/ Atelier, par E. Derains. ^u-dessousdu titre, i'auteur 
a place trois epigraphes, dont voici la premiere : 

c .... lis voudraient persuader que la liberte politique est possible 
< sous la tyrannie religieuse. » Michelet, Des Jesuites. 

Ce qui yeut dire : Les ouvriers de V Atelier voudraient persuader 
que la liberte politique est possible sous la tyrannie religieuse ; 
mais Us sont comme les jesuites; ils veulent prendre le peuple au 
piege. 

Mais quoi ! monsieur Tavocat! les eclectiques decidement ne font 
done la guerre aux jesuites que par un pur sentiment de jalousie? 
lis sont done reduits a voler aux jesuites la maniere d'insinuerune 
calomnie? Nous ne nous trompions done pas quand nous disions, 
il n'y a pas lohgtemps, qu'il fallait mettre l'eclectisme et le jesui- 
tisme dans le meme sac? 

Ah ! messieurs les ouvriers! yous voulez soumettre yos croyances 
a i'epreuve d'une discussion libre I Vous voyez bien que yousyou- 
iez etouffer les lumieres et la liberte, jesuites que yous 6tes ? — Ah I 
yous voulez que nousautres lettres nous allions poser devantvous, 
et laisser voir a des illettres toute la pauyrete* de nos idees! Quelle 
autre preuve pourralt-on donner de votre tyrannie, jesuites que 
yous etesl 



' Mais passons de I'epigraphe a la preface. 

« Parmi les hommes devoues a la cause dejnocraiique ; il en est 
quelques-nns qui , desertant les rangs des revolutionnaires de 89 , 
ont ete se ranger sous les drapeaux du catholicisme. » 

Yoila une preuye qu'on pent 6tre avocat, eclectique , et meme 
ecrire avec art, sans savoir ce qu'on dit; a moins que I'auteur ne 
pro cede encore ici a la maniere du maitre a chanter de la pupille 
de Bartholo; et ilest concevable que, dans Tun ou l'autre cas, il 
n'aime pas a discuter en presence de ses adversaires. 

Npus avons deserte les voies des revolutionnaires de 89 ! Maisces 
revolutionnaires etaient, nous l'imaginons, ceux qui prirent la 
Bastille* Or, apres cette immense victoire, H y eut de grandesce* 
remonies religieuses dans les eglises de Paris , et notamment a 
Saint-fitienne-du-Mont, ou les vainqueurs vinrenteh foule rendre 
graces a Dieu et a sainle Genevieve, la patronne dela vieilie cite, 
du triomphe qu'ils avaient obtenu sur les ennemis du peuple. Ce 
n'est done pas nous qui avons deserte les voies des revolutionnaires 
de 89 1 — pas davantage celles des revolutionnaires de 1830, et si 
M. berains et les siens avaient assists a la ceremonie funebre qui 
eut lieu devantle Louvre, le lendemain de la bataille, il auraitpu 
Voir avec quel recueillement pro fond, avec quel attendrissement 
les soldats des trois jours ecoutaient les paroles du pretre reci tant 
1'oCOice des morts! 

Par revolutionnaires de 89, voudrait-on parler de cette faction de 
bayards, d'intrigants, de disciples fideles de Yoltaire, qui voulu- 
ren^ arreter le mouvement transformateur des qu'il leur eut per- 
mis de s'emparer de la direction sociale; de cette faction qui vou- 
lait federaiiser la France ; qui , repoussee du pouvoir, se vengea en 
allumant partout la guerre civile , et qui enfin .parvint , a force 
d'afttions honteuses, a enrayer pour longtemps la revolution? Si 
rom vent parler de ces revolutionnaires, nous n'avons pas eu, Dieu 
raerci , a deserter leurs voies! 

Yeut-on, par revolutionnaires de 89, parler de ce groupe d'bom- 
mes qui , sous le nom de Jacobins, dirigerent le mouvement en 92, 
93 et 94? Mais ces bommes-la* yous auraient repousse, vous qui 
persistez a Hre le plus grand admirateur de Yoltaire, et qui deifiez 

Wfbn fndtvidu^le. Ecbutet'ce^ 
voltairienne : <On loi doit cette philosophic pratique qui, redui»» 
sant i'^goTsme, en systeme, regarde la soci^te humaine comme un^. 
guerre d« ruses, le succes comme la r^gle du juste et de l'injuste 
la probit^comme une affaire de gout et de bienseance, le monde 
comme le patrimoine des fripons adroits. » Souvenez-vous de phis 
avec quel acharnement Robespierre poursuivit cette autre faction, 
imbue aussi d'idees voltairiennes, qui voulut elever des autels Ida 
Raison. Mais il est probable qu*a vos yeux les hebertistes furent les 
vrais revolution naires : ils montrerent en effet la meme haine que 
yous. contre tout ce qui toucbait a la religion; et eux aussi accuse** 
rent Robespierre de deserter les voies revolutionnaires et .de re- 
tourner aux superstitions catholiques. ^ais nous avons pour les he- 
bertistes un mepris non moins profond que pour les girondins, et 
certes nous aurions deserte leurs voies, si nous avions jamais eu 
!e malheur d'y tomber ! 

Mais quoi ! parce que nous voulons rester fideles h la foi du peu- 
ple qui prit la Bastille; parce que nous voulons eviter ce vague 
deisme qui , au jour des plus grands dangers, fut impuissant a em* 
pecher les chefs jacobins de tomber dans un fatal decouragement, 
on pretend que nous faisons fausse voie ! Mais qui done vient ici 
nous accuser de desertion! Qui sont-ils, ceux qui se permettent 
un tel langage? d'ou viennenMls, et qu'ont-fls done fait pour le 
peuple qui leur donne le droit de parler ainsi de nous? — » Ils ont 
fait de notre temps tout ce qu'il fallait pour troubler les espritS, 
pour les desunir, pour faire que chacun ne reconnut d'autre auto- 
rite que celle d© sa raison dans les questions de morale et de poli- 
tique ; en an mot, ils continuent i'oeuvre de ceux qui firentavortet 
la revolution, en jetant parmi nous des germes de desunion, de 
doute et de decouragement. II fautetre dans notre posi|ito'pour 
juger de ce qu'ils ont fait, pour savoir combien il eit duflcire de 
trouver des hommes qui veuillent se soumettre 4 one discipline, 
et qui ne disent pas i — Voi, j'ai un autre systeme; ou — Jfe eon- 
cois une autre morale; ou — Je ne crois plus a rien! Qui sait 
mieut que nous qu'eh dehors de ceux qui admettent une autorite 
morale ^t^rieure il n'y a pas deux hommes d'accord! 
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Mais passons. 

On se souvient que , dans notre appr6ciation des doctrines qui 
se pretendent en progres sur I'fevangile , nous avons parlc conlre 
I'opinion qui veut qu'il y ait plusieurs especes ou races d'hommes. 
Nous disions que c'elaitpreciseraent sur cette opinion qu'etaitfon- 
de, dans rarliquile, le droit decertainesracesa subjuguer certaines 
autres; que Tun des grands principes du christianisnae clait qu'au 
contraire tous les hommes descendaient d'un pere commun, qu'iis 
etaienl tous de la meme espece, de la mdmerace, de la meme fa- 
mine, cons6quemment, qu'iis 6taient tous cgaux et freres. Nous 
disions que, si les democrates partisans de lapluralite des races hu~ 
maines discutaient avec un mattre d'eselaves, lis seraient impuis- 
sants a prouver a celui-ci qu'il fait mal. Savez-vous ce que repond 
M. Derains? Vous ne 1'imagineriez jamais. II ditque c'est nous qui 
justifions I'esclavage. L'csclavage est la consequence rigoureuse de 
notre doctrine; car s'il arrivait qu'un jour on reconnut qu'il y a 
reellement plusieurs especes d'hommes, nous serions forces decon- 
clure que les especes les plus faibles doivent (Hre subjuguees par 
les plus fortes. 

c Je snis fonde a pretend re, dit noire avocat, que c'est vous, oui, 
vous-mdmes , qui justifiez I'esclavage en consacrant le droit du plus 
fort, la tvrannie du plus intelligent, et non-seulement vous sanc- 
tionnez Tasservlssement d'une race par une autre, mais encore, 
dans la mgme race, celui des hommes inferieurs par les hommes 
superieurs; car si j'ai le droit, a titre de plus fort etde nlus intelli- 
gent, de subjuguer un horame d'une autre race que la mienne , 
j'aurai e>alcment, aumdmc titre, le droit de subjuguer touthomme 
de ma propre race qae je surpasserai en intelligence et en force. » 

Et, trouvant plus prudent de pr£cher la diversity des races, qui, 
dit-il, ne I'cmp&che pas de croire a I'identite de nature et a rega- 
lity (comme si son dire pouvait avoir aulorite sur les partisans de 
I'esclavage), il s'appuie pr6cis6raent sur I'opinion d'un naturaliste 
que les maitres d'eselaves aiment a citer. Ce naturaliste est M.Bory 
de Saint-Vincent, Tun de ceux qui penchent a croire qu'une gue- 
non fut la mere du genre humaih, et voici ce que nous lisons de 
lui dans un passage rapporte par M. Derains : 

« Ce n'est point dela couleur seulementque les especes emprun- 
tent leurs differences; elies se distinguent encore les unes des au- 
tres par leur structure , et par phisieurs traits de Ieur organisation 
intime , dont Vinfluence s'etend j usque sur les facultes intellectuelles , 
et, consequemment, qui determinent le degrd de developpement moral 
ou chacune peut aiteindre. » 

Voila les auloritos de M. Derains! Et il est fier d'en avoir trouve 
une si grande en faveur de I'egalite des hommes. Quoi de plus con- 
cluant, en effet, contre les partisans de I'esclavage que ceci : Les 
races sont differ entes par leur structure et par plusieurs traits de leur 
organisation intime! —L'organisme de ckaque race determine le de- 
gri de developpement moral qu'elle peut alteindre ? Yoila comment on 
prouve i'identite de nature ! 

Les reflexions sont inutiles. Passons a un autre sophisme. 

En parlant de la sanction dont la religion menace les hommes 
qui ne remplissent pas leur devoir, et contre laquelle les deistes se 
recrient si fort, nous disions « qu'au lieu de faire mal a proposde 
la sympathie pour des Stres qui toute leur vie n'avaient pense qu'a 
mal faire, H valait mieux respecter la rigueur salutaire du pre- 
cepte et s'en rapporter a la justice iufaillible de Dieu. » Tout le 
monde a compris que nous entendions parler de ceux qui font le 
malavec connaissance de cause; nous avions meme designe direc- 
tement les oppresseurs des peuples. Mais 1'avocat etait en verve. 
(Un avocat qui plaide sa propre cause peut-il en manquer? ) Apres 
avoir cit6 la moilie.de. notre phrase, il s'ecrie, plein d'une sainte 
indignation : 

« Froides et cruelles paroles, qu'il ne faut pas refutep, mais 
transcrire. Oui , c'est bien la Tesprit du catholicisme ; on ne peut 
s'y meprendrel Soyez damnes, vous tous qui n'avez pu croire a 
desdogmes qui revoltaient votre raison et soulevaient Yotre coeur! 
soyez damnes, vous tpus, juifs, protestants, incredules! Soyez 
damn6s, vous tous qui avez plus ou moins persevere dans le mal, 
et qui n'avez pas recu la faveur d'une gr&ce d'en haut a votre mo- 
ment supreme ; soyez damnes a jamais! Que parlez-vous de bonne 
fot, de tragilitdde l'homme, de faiblesse dela chair? vains mots 
que tout cela! 11 femt aue vous bruliez, quo vous brftliez eternel- 
leraent : la justice divine ne sauraitelre satisfaite a moins. Neson- 
gezpasA invoqueri* intercession de Dieu aupres de ceux qui furent 



autrefois vos parents, vos amis : temoins de vos supplices, ils y 
sont fort indifferents ; ils ne s'avisent pas de faire de ta sympathie 
malapropos; cela troublerait leur bonheur !....» 

Et continuant sur ce ton , 1'avocat ne s'arrdte que lorsque ses 
forces trahissent son courage. 

Eh bien, lecteurs, comment trouvez-vous ce nouveau tour? 
Croyez-vousmaintenant que notre plaideur ait merit6 ce mot que 
vous tenez en reserve? Voyez-vous d'ici notre eclectique grossis- 
sant la voix et disant de 1'air le plus solennel : « Soyez damnes ! 
juifs , protestants, et vous tous qui avez eu quelques faiblesses, 
soyez damnes! Ne demandezpasaux catholiques de prier pour vous, 
cela troublerait leur bonheur! soyez damnes! soyez damnes! » 

fividemment , si M. D6rains ne veut pas se moqucr de ses lec- 
teurs, e'est que lapeur de l'enfer le fait di vaguer; s'il en 6laitau- 
trement, il se souviendrait que 1'Eglise a instilu6 des prieres pour 
les p^cheurs, pour la conversion des infideles, etpour les hommes 
qui sont morts en 6tat de p6ch6 ; il se souviendrait que tous les ans, 
le lendemain de la fdte des saints, il y a le jour des morts! 

II est beaucoup d'autres hommes comme M. Derains, dont la 
sympathie ne peut supporter Tidce d'une sanction aussi rigoureuse 
que celle du catholicisme, etquidisent qu'on est froidement cruel 
parce qu'on veut que l'homme lentd de commettre un crime puisse 
dire arrete par la peur du chatiment ! Mais vous tous qui parlez 
ainsi , si vous avez une si grande sympathie pour ceux qui font le 
mal, quelle doit done etre celle que vous reservez aux innocents 
et aux devoues! A vous dire notre pensee, ces grandes phrases 
sympathiques sont de pures grimaces. Si vous avez reellement de 
la sympathie, montrez-la exclusivemenl a ceux qui sont nus et qui 
ontfaim, et vous n'en aurez pas encore assez. D'ailleurs tous vos 
bavardages sur la sanction dctermineront-ils Dieu a la modifier 
selon vosdesirs? Et croyez-vous que la sociele" irait beaucoup mieux 
si vous eliez parvenu k la convaincre que la sanction n'a rien de 
redoutable? 

M. Derains se croit aussi en droit de nous faire des reproches : 
nous aurions fait dire a M. Pecqueur, a propos du mariage, une 
chose qui est tout a fait contre sa pensee. II est vraiqne nousavons 
dit qu'il voulait que les 6poux fissent un bail, et nous noussommes 
trompes. M. Pecqueur s'eleve avec force dans son livre coutre cette 
id<5e de bail; au lieu de bail, e'est conlrat qu'il faut lire. « Enprin- 
cipe et en justice, le conlrat doit pouvoir Hre plus ou moins long, au 
choix des parties*. — The'orie d 'economic sociale ct politique, p. 308. 
C'est la meme chose; mais, comme on dit, e'est bien different. 
Au reste, M. Pecqueur a ete" mis en demeure de nous dire verba- 
lement ou par ecrit si nous nous 6tions trompes. II n'a pas juge" k 
propos de le faire : nul n'est done en droit de reclamer pour lui. 

Le reste de la brochure est consacre a combattrc notre opinion 
contraire a la souverainele de la raison. Nous ne nous en occu- 
.perons pas, premierement pour ne point ennuyer nos lecteurs, se- 
condement parce qu'on ne discute pas avec des gens qui procedent 
a la maniere de M. Derains. Toutefois, parrai les arguments qu'il 
nous oppose , il en est un que tous les partisans de la souverainetS 
de la raison individuelle regardent comme fondamentai; nousde- 
vons nous y arrSter pour ceux de nos lecteurs qu'il peut embar- 
rasser. 

c J'avais eu l'honneur, ecrit-il, de vous dire dans ma leltre : II 
n'y a pas, il ne peut pas y avoir pour l'homme d'autoritS superieure 
a la raison ; car alors meme qu'il en reconnatt une autre, c'est toujours 
et necessairement en vertu d'un acte prfalable et souverain de sa 
propre intelligence, qui admet la possibility, Vextstence et la suverio- 
rite de cette autre autorite exterieure a laquelle il se soumet. C'est a 
cet argument, que vous pouvez voir tres-fortement developpe dans 
les Discussions philosophiqucs et religieuses de Lamennais , qu'il fal- 
lait repondre , mais vous n'avez pas daignS le faire. » 

II est vrai que nous avons eu le tort de n'y repondre qu'indirec- 
temeut; nous pouvions nous epargner beaucoup de peincs en di- 
rigeant loule notre critique sur cet argument fondamentai , car 
rien n'est plus facile que de le demolir. Nous allons le prouver en 
peu de mots. 

Tout le monde reconnatt que la raison est soumise a la Ioi du 
developpement, puisqu'on dit communement que tel enfant nejouit 
pas encore de la raison , qu'il n'est pas en age de raison, ou enfin 
qu'il est parvenu a. Tage de raison. II est done un age ou la raison 
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n'est point formee , ou consequemment elle n'est point souveraine, 
ou elle n'est pas capable d'apprecier les choses qui sont proposees 
a I'intelligence; et la prcuve, c'est que partout la Ioi ne scvit pas 
contre 1'enfant de la meme maniere que contre l'homine : on ad- 
met partout qu'il est un age ou Ton agit sans discernement. — Ce 
premier point est bien acquis a Ia discussion. 

Or, c'est precisement dans Vage ou I'enfant manque de la puis- 
sance de discerner qu'on le forme par 1'educalion et par I'instruc- 
tion, qu'on le modele, pour ainsi dire, et qu'on emplit sa memoire 
de choses qui lui seront utiles plus lard. Aussi dit-on gen6rale- 
ment que, par l'education et I'instruction , on peut faire ce qu'on 
veut d'un enfant. Or, ce qu'on veut n'est pas ce qu'il veut. XI y a la 
quelque chose de fatal, et c'est pourquoi les peres de famille crai- 
gnent tant de voir leurs enfants tomber entre les mains d'institu- 
teurs immoraux. Si la raison de I'enfant etait souveraine, et qu'il 
ne se soumil a une aulorite exterieure qu'aprds en avoir appreciS 
la valeur, l'ulilite , la necessity , a quelque etat de developpement 
qu'on la suppose , on ne pourrait lui faire croire que blanc est 
noir, et cela se fait lous les jours. Done il faut dire avec tout le 
monde (sauf les fous toutefois) que I'enfant regoit une foule d'idees 
sans pouvoir en discerner la valeur. — Est-ce bien entendu? 

Mainlenant, voici 1'homme forme physiquement, et spirituelle- 
ment par un enseignemenl quelconque. Qu'est-ce que sa raison? 
Pas autre chose que la connaissance , Ia connaissance de ce qu'on 
lui a enseign6 dans I'agc ou il ne discernait pas, ou discernait mal. 
Or, quand on dit : la souverainetS de la raison , on dit lout simple- 
ment Ia souverainete des connaissances acquises par I'enseigne- 
ment. 

Presenlez a cet homme une doctrine quelconque. Pour qu'il 
vous comprenne, il faut d'abord qu'il sache parler. Or, est-ce lui 
qui a invents la langue et toutes les idees qu'elle contient, ou bien 
est-ce la societe qui la lui a donnee? II faut done que eclte raison 
pr6tendue souveraine empruntc a la societe le moyen de sa souve- 
rainete, et si la society le lui avait refuse, la souverainetd preten- 
due ne serait pas. 

Quand vous faitcs a un homme une proposition quelconque, 
avec quoi Ia juge-t-il? avec les principes d'afBrmation qu'il a recus 
dans Tage qui n'est pas celui de la raison. Done il y a une aulorite 
plus haute que celle de l'individu, et a laquelle il est soumis mal- 
gre lui dans son jeune age, et meme dans son age mur : c'est la 
connaissance sociale ; c'est une certaine somme d'axiomes a lui en- 
seignes, et qui servent de base a tous ses raisonnemenls. Et tout 
individu qui pretend sa raison independante de la societe commet 
a la fois un acte de d6raison et d'ingratitude; car pour exprimer 
meme sa negation , pour dire : Je suis independant, il se sert en- 
core du bien social! 

Done, vous tous qui pretendez que voire raison est souveraine, 
commencez par rendre a la societe tout ce qu'elle vous a donn£, 
tous les moyens de juger que vous avez ; et lorsque vous aurez 
fait table rase, vous viendrez nous montrer (vous invenlerez une 
langue pour cela), vous viendrez nous montrer ce que vaut voire 
raison. Jusqu'a ce que vous ayez fait celte epreuve, vous ne sercz 
pas admis a donner votre opinion sur la source de la certitude. 

Eh bien, lecteurs, que dites-vous du fameux argument? 

Quoiqu'il nous reste beaucoup a dire sur cesujet, nous en res- 
terons la pour celte fois; mais assurant nos adversaircs (nous en- 
tendons parler des adversaires loyaux et serieux) que nous sommes 
toujours prets a leur tenir tete, non pour le vain plaisir de dis- 
cuter, mais pour leur prouver qu'en dehors de notre croyance tout 
est vide , tout est faux ; tellement vide , tellement faux que rien ne 
resiste a la plus simple verification. 

Quant a M. Derains, tous comptes faits, il est encore plus a 
plaindre qu'a blamer ; les dernieres lignes de sa brochure le proo- 
vent assez : 

S'il est vrai , comme le dit encore de Maistre, que Voltaire 
soit le dernier des hommes apres ceux qui I'admircnt, nous nous 
halons de reconnaitre qu'il y a peu de personnes placees sous ce 
rapport au-dessous de nous dans l'echelle humaine. » 



Nous avons eu dans le temps maille a parti r avec un journal 
phalanslerien qui avait pour titre h Nouveau Monde. Gette feuille 
Slant morte, sur ccs entrefaites, par suite de Vharmonie qui exis- 
tait entre ses redacteurs , nous avions prononcd sur elle les mols 
sacramentels : « Que la terre lui soit legdre! » Mais pour noire mal- 
heur, elle est ressuscitec, et son premier begaiement a ete, a notre 
egard,une denonciation en bonne forme, peu polie, et encore 
moius francaise, de ce qu'elle appellc nos machinations pour d6- 
lourncr 1' esprit des travailleurs de leurs vrais inl6r6ts. 

Nous nous conlenlerons , pour toute vengeance, de donner a 
nos lecteurs un petit echantillon de Ia valeur depreciation que 
posseue la feuille en question. Dans la derniere page du num6ro de 
juillet , et a quinze ou Yingl lignes de distance , on lit les deux 
' phrases suivantes , a propos du projel dr61alique de madame Flora 
Trislan. 



Madame Flora Tristan a du s'a- Nous avons examine le travail 

percevoir, d'apres Paccueil que lui de madame Trislan ; nous avons 

a fait la presse, que, dans le siecle dit franchement que la consti- 

ou nous vivons , il n'est pas facile tution de la classe ouvriere n'est 

de faire adopter les verites les plus ni une pensce heureuse , ni une 

utiles, les plus faciles a rialiser. pensee realisable. 

On concoit apres cela quo nous ne nous offensions pas de ce 
que peut dire le Nouveau Monde, ct qu'agissant en sunplistes, pour 
parler son patois, nous demeurions puosophobes pendant tout le 
temps que durera la periode lymbique. 

Si le Iecteur ne com pre nd pas, qu'il s'adresse au Nouveau Monde, 
qui lui expliquera ces belles choses, et ses redacteurs, qui cultivent 
le somnambulisme et le magnetisme animal, pourront, par- 
dessus le march6, lui faire lire leur feuille par le coude , et arriver, 
sans trop d'efforts, a rendre le patient aussi lucide que le plus fort 
d'entre eux. 



OU EN SONT LES PRUD'HOMMES ? 

It y a deja quelques annees que le Moniteur des Prud'kommes 
s'est mis en tete de gourmander p^riodiquement tous ceux qui ne 
partagent pas son engouement pour les prud'hommes actuels; dans 
son premier numcro d'aout , il prend a partie le prefel de la Seine, 
et le bl&me de n'avoir rien dit de Veiablissement des prud'hommes 
a Paris dans son discours aux notables commercanls reunis pour 
l'eleclion des juges au tribunal de commerce. 

Quelques journaux sont venus en aide au Moniteur des Prud'- 
hommes, et tous, animes d'un beau zele, ont somme le ministre de 
tenir « ses promesses a la classe laborieuse , qui tant de fois lui a 
inslamraent r6clam6 celte garantie. » Ces journaux sont la Presse, le 
Steele et le Courrier. 

Ces organes de la presse auraient fort bien pu se dispenser d'ele- 
ver la Yoix en noire nom, car ils doivent savoir aussi bien que 
nous que personne parmi les ouvriers, a Paris ou ailleurs, n'a ja- 
mais demande retablissement des prud'hommes, et que toutes les 
demandes de ce genre ont 616 failes par des maitres dontla plupart 
sont en fort mauvaises relations avec leurs ouvriers, et donl pas 
un seul peut-etre n'a su ni voulu s*altircr leur estime et leur affec- 
tion. 

Nous ne pcrdons pas de vue que les reglements et decrets sur les 
livrets, les coalitions et les prud'hommes ont ete enfantes a la fois 
par le gouverneraent imperial, et cela dans le but de sou- 
meltre a la bourgeoisie, dont il avait besoin, les ouvriers, qu'il 
n'aimaitpas, et dont il redoutait i'ardcnr revolutionnaire. Loinde 
demander comme une garantie la cr6ation imperiale, partout les 
ouvriers l'ont repoussee, a Nantes, a Lyon , etc. Les reclamations 
de quatre mille ouvriers de Paris ont etc favorableraent accueiliies 
du conseii municipal, lequel n'a plus voulu, depuis ce moment, 
quoi qu'on en puisse dire, des conseils de prud'hommes pour Paris. 

Enfiu, le renvoi recent au minislre du commerce de la petition 
des ouvriers de Paris a la Chambre sera du moins pris au serieux 
par nous, et nous ne negligerons rien pour qu'il porte fruit. Nous 
deraanderons done k laloyaute du Moniteur des Prud'hommes d'ap- 
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puyer nos reclamations; il doit comprendre que deux ahnees de 
retards volontaires de ia part de ceux qui avaient pouvoir pour 
prendre l'initiative dans Installation des prud'hommes de Paris 
prouvent que cette magis'trature est loin , par ia composition ac~ 
tuelle, d'offrir les garanties de bonne justice et de conciliation qu'il 
croit y voir. II doit encore comprendre que le moment est favo- 
rable pour obtenir une reforme dont il a lui-meme plus d'une fois 
reconnu la justice. A detaut de cette intelligence de 1'etat actuel 
de la question 3 que nos contradicteurs n'oublient pasceci: dans 
tons les ateliers de Paris , lorsqu'on demandait a nos camarades de 
signer la petition a la Chambre, un grand nombre d'entre eux s'y 
refusait, craignant de n'y avoir pas assez de garanties par une re- 
presentation egale. Plus d'une fois, a ce propos, on nous a cite la 
constitution des etats g&neraux , ou le tiers, Stat, comme le plus 
nombreux, avaitle plus de voix. La moderation excessive de noire 
demaude a fait meme qu'un corps d'6tat entier, qui occupe a Paris 
un grand nombre d'ouvriers, a refuse de prendre part k la petition, 
en declarant que jamais il ne se laisserait imposer le joug des 
prud'hommes acluels. 

Que ces faits ouvrent enfin Us yeux de ceux qui s'imaginent 
bonnement qu'une douzaine de maltres auront , en vertu d'une 
installation plus ou moins legale , la puissance de soumettre les ou- 
vriers aux lois que veulent leur dieter les fabricants. Nous le de- 
clarons avec sincerite, nous redouterions que les. decisions de ces 
magistrats ne fussent la cause d'agitations plus vives, plus dange- 
rfmses et plus deplorables que les coalitions de septembre 1840. La 
seconde des villes de France nous a deja fourni un malheureux 
exemple des facheuses consequences que pent amener cette insti- 
tution.— Veut-on absolument faire un essai dans Ia capitale? Qo>ri 
le fasse! et Ton verra alors d'ou seront verius les plus mauvais 
conseils ! 



TRIBlJNAtJX. 

La cour d'assises du Nord vient de condamner seulement a trois 
ans de prison un malbeureux ouvrier de Lille, qui, sans ouvr^ge, 
sans pain, a bout de toutes ses ressources et menace^ d'etre jetie) 
hors de son domicile par son proprietaire, a tue <Tun coup de cou- 
teau le commia d'une maison dans laquelle il venait solliciter un 
cmploi, et qui 1'avait brutalement repousse^ a-t-il dit. 

Nos legislateurs comprendront-ils enfin Vavertissement severe 
que vient de leur donner la justice , en ctaangeant, a cause des cir- 
constances fatales dans lesquelles s'est trouv£ ce malheureux, la 
peine de mort, qui rattendait, en trois annees de prison! Atten- 
dront-iis que f exasperation de la misere amene un massacre pe- 
riodique et en, derail des riches par lespauvres? 

La cour d'assises de la Haute^Garonne .s'occupe en ce moment 
dupretendu complot communiste qui embrassait, dit L'accusation, 
tout le midi de la France. Quand on voit ees debats, les pauvretes 
de l'accusation, les saletgs deta police toulousaine, on est vraiment 
ind!gn6 de la faeon barbare dont les prevenus, presque tous ou- 
vriers imteiligents et honneles, out &t& trails depuis I'epoque de 
leur arrestation secret, cachet, on ne leur a rien epaxgn£, et tout 
cela pour aboutir, prohablement, a une condamnation.a quelques 
mois de prison, pour le delit banal dissociation illicite. Qui ne con- 
damnerait-on pas sous ce pr&exte 1 II n'est pas un homme de 
cceur, en France, qui soit a l'abri de cette accusation. 

liXn CHANSONS DES RTJXS, 

Nous 6tant impost le devoir de signaler a la mediation de nos 
leeteurs cbacune des causes qui nous semblent avoir amene ou 
entretenir la condition mauvaise dans laquelle est tombie la classe 
des pauvres et des tfaibles , — noire classe nous croVons ne"c«s- 



saire d'appeler aujourd'hui Inattention sur les faits qui vont suivre, 
bien qu'ils puissent au premier abord parattre frivoles et indignes 
de sollicitqde. Nous voulons parler des chansons des rues. 

Quelque incomplete, disons mieux, quelque cruelle que soit la 
melodic de ces instruments nomades, a bon droit appeles orgues de 
barbarie, nous confesserons humblement pour eux notre sympa- 
thie, — nous altions presque dire notre reconnaissance!... Eh! mon 
Dieu! n'est-elle pasjustiflee? Imperieusement p rives, comme nous 
le sommes, *de toute musique qui s'achete; le temps oA nous sui- 
vions au pas, enfants joyeux, les symphonies militaires des regi- 
ments en marche, etant, beias! deja loin derriere nous; les con- 
certs des jardins royaux 6tant fruits verts pour la casquette et la 
blouse , et les representations gratuites supprimees, que nous res- 
te-t-ii? l'orgue! bourru bienfaisantqni passe sans facon sous les fe- 
netres de 1'atelier, n'exigeant d'attention de ceux qu'il egaie que 
ce qu'on veut bien lui en donner ; l'orgue , au maintien pen cere- 
monieux , assez brutal d'allures, meme a la voixeraillee, soit ! qui 
chante faux, d'accord! — mais il chante! et.... 

Suand on u'a pas ce .que Von aime, 
faut aimer ce que 1 on a. 

Merci done orchestre populaire , merci a toi.... et aM. le prefet 
de police, dont la tolerante bienveillance t'autoriso pour nos 
plaisirs! 

Toutefois, apres ^expression de notre gratitude, nous deman- 
derons a M. le prefet si sa mansuetude de dilettante n'a pas quel- 
que pen nui a sa vigilance comme magistral , a propos de notre ly- 
risme enpleinair. — Et d'abord, nous constaterons, pour la loner, 
la vigilance qui preside aux actes de sa juridiction en ce qui con- 
cerne la circulation et Tetat sanitaire de la ville; mais il est fa- 
cheux que cette impartiality de notre part nous conduise a signaler 
ce que nous croyods une anomalie. 

Ainsi nous avons eu maintes fois occasion d'appr£cier le zele et 
la salutaire.sev^rite avec lesquels les agents pr^posSs a la surveil- 
lance des haUes et marches, par exemple , analysent et contr61ent 
les denrees de premiere n^cessitS qui s'y achetent; car, ceci est 
triste a dire, il s'est trouv6 des marchands qui, sous pretexte de fruits, 
poisson ou viande„ delivraient aux consommateurs le rebut des 
6taux, le fond invendu de leurs magasins, les funerattles, comme 
disent energiquemenl les soldats. Mais la providence veille tri- 
corne en tdte, 6p6e au flanc, ceil exercS, odorat fin, voyez-la,^ 
cette Equitable providence, au moindre indice d'alteration , pro- 
hiber l'objet suspect, le jeter au ruisseau, le fouler aux pieds! C'est 
justice ! — Mais pourquoi done la prudente intervention de ces 
agents s'arrete-t-elle la? Pourquoi i'6dilite parisienne montre-t-elle 
tant d'indiiT6rence a regard de cette autre denr^e, — les chan- 
sons, — qui se vend a la halle aussi? Est-ce que la nourriture de 
l'esprit m6rite moins de souci que celle du corps?... Comment ! 
vous veillez avec une precaution sagace a ce que les citoyensn'em- 
poisonnent pas leurs entrailles avec des aliments avaries, des sub- 
stances pourries, et vous les laissez insoucieuscment s'infecter le 
emur ? Pourquoi ce vice dans la repression , active ici , inerte la , 
quaud il y a identity dans le m^fait, quand il s'accomplit aumeme 
lieu! Car c'est le plus souvent a c6t6 du marchand qui tient a has 
prix des articles nuisibles que s'Gtablit le ro^nestrel qui , sous pre- 
texte de chansons, deoite, lai , et a plus bas prix encore , le rebut 
de imagination , les fune'railles de intelligence ! 

Yoici les circonstances dans lesquelles ces reflexions nous ont ete 
BUgg6r6es. 

Nous traversions la pointe Saint-Eustache ; un orgue y 6tait 6ta- 
bli ; nous vlnmes grossir le cercle qui l'entonrait. — La vente avail 
6t6 fructueUse : la plupart des spectateurs tenaient a la main des 
cahiers de chansons, et sutvaient des yeux on fredonnaient a mi- 
voix ce qu'ecticutail 1'organiste. — Nous 6coutions avec complai- 
sance... mais bientdt une surprise douiOureuse s*empara de nous : 
voici ce que Von chantait : 

Nos belles du temps passe" 
Marchaient les yeux baisses, 
D'la sagesse suivaient le code; 
Maint'nant elles attrapent dans Foots 
Bes hydropisies d'neuf mois. 

2 tie voulez-vous? c'est la mode! 
u lieu d'en &tre desolees, 
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A present les jeunes filles 
Surpassent les femmes mariees 
An joli jeu de I'ecartS... (1) 

Encourage par les eclats de rire de quelques auditeurs , le virtuose 
passa a une chanson du ra^me gout; celle-la dtait intitule to Mo- 
rtage a la mode ; apres quelques banality stupides ou il etait ques- 
tion de manage en de'trempe, ou quelque soltise approchant, le 
poete s'exprimait ainsi : 

Qu'c'est commode , en verity ! 
L'on n'a pas besoin de messe , 
Ni d'municipalitg; 
Le soir, au lit, on s'confesse. 



S'il vous vient un nouveau-n£, 
De peur qu'il vous embarrasse , 
Vite a la Maternity, 
On lui donne un air de chasse! 

La p'tite ravaudeuse de bas, 

Pour briller, cette fillette, 

Fait chif former ses appas 

Tous les soirs , dans sa chambrette. 

Ici se trouve un couplet que nous ne pouvons nous resoudre a 
imprimer ; rordure s'y couvre a peine du manteau de I'equlvoque; 
et quelle equivoque !.... Enfin , le couplet final disait : 

Ce manage me convient, 
Mais le n veux pas d'un' coureuse, 
Car flui s'couerais l'casaquin, 
Et j'ferais sauter sa baigneuse. 

Une hilarity bruyante couronna cet outrage au gout et k la mo- 
rale, et la d&opilation de i'auditoire fut profitable an vendeur; il 
placa dix exemplaires de cette seule tournee. 

Se sentant en veine de triomphe, il vida les mains par to 2W- 
manche d'un ouvrier, ^lucubration inqualifiable, qu'on dirait emanee 
de quelque sentine policiere, et dont nous nous bornons a donner 
une rapide analyse, car nous aurions scrupule d'arrdler longtemps 
Tattention de ceux qui nous lisent sur une aberration de ce genre. 

Un ouvrier a fait une bonne semaine, ce qui nelui arrive pas sou. 
vent (jusqu'ici l'auteur est dans le vrai, et nous le constatons, car, 
helas! c'est la seule ventS de toute son muvre). Notre ouvrier se pro' 
pose, en consequence, d'aller se rejouir a la barriere, et dit a sa 
femme, qu'il appelle courtoisement Gigolette, de nettoyer sa face, 
de mettre sa limace, et les voila partis au Grand-JTainqueur. Ici, Gi- 
golette se metamorphose en Ph'lipote;—i\ fallait a l'auteur une rime 
a gibefote.-— On invite Ph'lipote-Gigolette a danser, et son marl, qui 
reste a faife la noce et a se remplir la bosse , lui recommande de la 
decence, parce qu'il n'aime pas, dim, h la voir chahuter. Le ca- 
valier se permet nous ne savons quelle incartade envers sa dan- 
sense , et le mari lui donne un coup de poing sur la t£te. 



C'est ainsi que j'me chausse : 
Comment trouv's-tu la sauce? 

Sortis pour se battre dans ia rue, par respect pour le lieu oft lis 
se trouvent, sans doute, i'ouvrier campe le muscadin k queue de 
morue sur son piteux, lui de'gomme ses habits, et lui contrdle ia fi- 
gure du talon de sa chaussure!... Rentrant au bal apres cet atroce 
exploit, il surprend sa femme enexercice avec un voltigeur; il lui 
souUve quelque chose (a sa femme, bien entendu) ; puis ivn*, furieux, 
il rentre chez lui, sans le sou, et depuis ce jour, ou il s*est tant 
amuse', il n'a pas revuPh'lipote, qui conserve decidementcenom— 
pour faire pendant a. ribotte! 

Qui Vemporte ici de 1'horrible on de rignoble?— Nous jeUmes 
les yeux sur un cahier, voulant nous assurer que le titre etait to 
Dimanche eftm ouvrier, et non to Dimanche <f«n votour... —C'etait 
bien ouvrier I 



(i) Nousavonadft, qaoiqtfaTcc repugntnce, mettre cet citations sous 
'e< yeux de no$ lectenrs, qui comprendront la necessity ou dobs nous «om- 
mes trou^s de faire les preures, pour e*chapper au reproche dede*licate«e 
ridicule ou de pruderie de peHte-mattresse. Toutefois, nous declarons ici 
que la sob-tit* U plus rigoureuse a preside a ces reproductions. 
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Nous ne saurions comprendre Vimpunite* qui protege (n'est-ce 
pas les proteger que de les souffrir?) de semblables productions, 
de nos jours ou Ia censure se montre si passionnee, si atrabilaire 
a l'egard de toute publication,, si nous ne savions que nos Aristar- 
ques grands seigneurs ont bien d'autres soucis que la decence et la 
moralite* des classes infimes. Peut-etre mgme ces Merits ont-ils et§ 
rev&tus du visa d'un de ces messieurs, superbement dgdaigneux de 
la portee degradante et des r£sultats perturbateurs qu'ils peuvent 
avoir, et qui aura calme ses scrupules a I'aide de cet aphorisme : 
«Bahl c'est assez bon pour ces gens-la! » 

Oh! notre coeur se gonfle lorsqne nous songeons a ceci, que 
parmi les reproches fondes ou immerites que les privileges nous 
adressent, et au moyen desquels ils justifient leur oppression ou 
leur indifference , 1'accusation la plus frequente se formule ainsi 
d'ordinaire : — c Qu'esperer du peuple?... Voyex-le, livre* a ses pro- 
« pres instincts , a ses inspirations naturelles ! Bans ses passions, il 
c est feroce; dans ses plaisirs, il est cynique. Quelle est pour lui la 
« limitedn bon et du mauvais, du juste et de i'injuste... La connatt-il? 
c Et qu'on ne nous accuse pas de prevention : les idees actuelles 
« ont si dSplorablement melange les rangs et les distances que 
c force nous est de parler en connaissance de cause! Ne le voyons- 
« nous pas chaqne dimanche, lorsque nous traversons telle bar- 
« riere en allant a notre campagne , — ou quand nous siegeons 
» comme jures a la cour d'assises, etc. , etc. > 

Certes! ce n'est pas to Dimanche d*un ouvrier qui cbangera cette 
opinion ! 

Nous en voici venu a la partie la plus delicate de notre travail, 
et nous avons longtemps hesite" avant de i'entreprendre : c'est 
qu'il ne s'agit plus seulement de niaiseries plus ou moins mal ela- 
bor^es, de gaudrloles ou de platitudes voilees on non: c'est la de- 
bauche crue qui nous.resle a dire., celle qui ne respecte ni gont f 
ni delicatesse, ni convenances, ni principes !— Et cela devaitStre ; 
—n'6tant ni comprimee, ni combattue , la po&ique de ces faiseurs 
tenfibrenx a tout chante\ e'est-a-dire tout salt — Qu'on en juge, 

La Bonne, — qui, cherchantune place, fait I'enumeration de ses 
qualit|s : A tout on pourra Vemployer; on voit seulement ce dont 
elle esTcapable lorsqu'on la connait a fond; de plusieurs fils de fe- 
mille eUe a fait Viducation; il faut voir comme elle remue une 
omelette, ainsi qu'un litde garcon; fiex-vous a elle, celibataires 
biases , pour remonter la machine, et flatter vos gouts use's; elle offre 
des garanties de sa proprete'.... 

Pour le prouver, je suis prfite 
A montrer ce que je sai ; 
Meme une personne honn^te 
Pourra me prendre a l'essai.... 

Elle offre des certificats; sa cassette en est pleine; elle a servi, 
non sans peine, 

Trois courtiers et six cures, 
Deux emballeurs, nn ermite , 
Cinq fourreurs , un cabotin ; 
Enfin , 1'homme que je quitte 
Etait, je crois, Florentin!... 

Lalprefto,— actuality qui, apres avoir initie lelecteur, ouplutdt 
la lectrice, aux avantages de sa position, aux secrets de son me- 
tier, se drape dans son infamie , se conronne de sa honte pour rail- 
ler agreablement les exigences et les conventions sociales : 

Vous qui prdchez la vertu, la morale, 

De vos lecons je ne profite pas ; 

De mon bon temps gatment je me regale. 

Dans mon boudoir, vrai boudoir de lorette , 
Tout est amour, plaisir et volupte ; 
Mais j'ai fait faire une porte secrete 
Pour recevoir avec securite. 

Je vous l'avoue , et sans avoir de honte, 
Pour con tenter mes goats toujours noaveaqx, 
J'ai mine trois marquis, puis an comte. 
Sans oublier trois epiciers en gros 1 

Ce couplet n'est-il pas a lui seul la plus sanglante epigramme , 
en meme temps que la plus degoutante peinture de certaines moBurs 
de notre temps? 

Enfin, la lorette finit par ce scepticisme oonsolant : 
le ne tais pas si je deviendfai sage! 
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-^Eh bien , a toutes les causes qui entretiennent une des plaies 
les plus sinislres de notre epoque,*— la demoralisation ehez les 
femmes , — ne pensez-vous pas qu'on puisse joindre Vinfluence de- 
plorable de pareilles maximes, d'aatant pins pernicieuses que ces 
paroles, appliquees a des airs agreables pour la plupart, invitent a 
s'en orner la memoire y qn'elles se presentent a I'esprit avec tout le 
prestige de la melodie, qn'elles y penetrent note par note, mot 
par mot, barmonieuses, sonores, pleines de charmes!... Et puis 
1'oreille s'habitne k la chanson, le coeur s'accoutume a ce quelle 
dit r el de la a la tentation , a la chute, qu'y a-t-il?... 

Nous pourrions multiplier a I'infini les citations de cetta s6rie 
specialement consacree aux femmes; nous terminons par let 
Amours d'aujour&hui : 

Quels plaisirs, 
Quand on est Bile gentille J 

Quels plaisirs! 
On peut charmer ses loisirst 
Oui t cbaque jour, c'est nouvelle conquete ; 
On les recoit toutes, mais en cachelte, 
Sous Fair decent d une aimable grisette; 
Mais sans argent 
Que faire d'un amant ! 

Quand un monsieur vient, d'une ardeur brulante, 
Nous declarer, ses feux etson amour, 
II faut savoir imiier i'innocente. 
C'est le moyen de lui jouer le tour! 

Mais s'il venait 

Un freluquet 
Nous tracer une douce ivresse , 

Examinons 

S'il a des fonds, 
Et sans cela point demattresse! 
Que nous sert la delicatesse? 

Combien de fois n'ai-je pas de Cythere 
Vendu la fleur qu'on ne rend qu'une fois? 
Le sort pourtant un jour me fut contraire ; 
Dans leMidi je fus passer deux rnois!.,. 

Nous n'osons achever.... mais c'est assex!... venalite, corruption, 
dugout.... c'est bien assez , n'est-ce pas ! 

Nous terrainions ces lignes , lorsqu'nne nouvelle production de 
cette ecole nous a ete remise , humide encore des presses dont elle 
sortait. Elle a pour titre : le Jeans et le Vieux. En voici quelques 
i chantillons : 

J'ai deux amants, en verile , 
€e n'est pas trop pour une femme. 



Le plus jeune paie en amour, 
Et le vieux fournit en finance. 

Ce n'est pas mon vieux, mon Yieux que je prefere; 
Ge n'est pas mon vieux 
Quej'aime le mieux! 
Ce n'est pas mon vieux, mais comment done faire? 
II paie si bien 
Qu'on ne peut lui refuser rien ! 



Qu'on juge, d'apres cette donnee, de ce qui peut, de ce qui doit 
suivre? 

Eh bien, croira-t-on apres cela a la necessile imperieuse d'un 
contr61e a exercer sur ces recueils?... Constamraent sous les yeux, 
dans les mains de pauvres filles du peuple, comme distraction, 
croit-on impossible que leur usage quotidien, I'image qu'ils pre- 
sentent des plaisirs et des succes acquis par les mbyens qu'ils indi- 
quent, mis en regard de la situation intolerable dont elles sont 
viclimes, croit-on impossible, disons-nous, quedetels enseigne- 
ments ne finissent par jeter la perturbation dans leur esprit, le 
doutedans Ieurs convictions?— Aux besoins de luxe et d'aisance 
qui travaillent aujourd'hui la population des villes, a ces aspirations 
de bien-dtre qui deviennent de jour en jour plus contagieuses dans 
nos rangs, ajoutons, pour elles, cette revelation de la possibilite de les 
satisfaire, et dites si la femme qui se resigne a la mcdiocrite mise- 
rable que nos institutions lui ont faite, dites si cette femme qui, 
jenne et belle , aux prises avec ses instincts de coquetterie , son 
amour de la parure, son desir de plaire et d'etre aimee, se trouve 
exposee aux tentations surhumaines qui I'assiegent, a ce spectacle 



eblouissant d'elegance, de richesses et de joies que lui offrent ses 
compagnes parvenues, en face dela glorification Incroyable dont la 
jeunesse doree entoure lesgrandes courtisanes, an bruit des homma- 
ges que provoquent ces vierges folles , dites-nous si elle n'accomplit 
pas le plus amer, le plus penible des sacrifices , celle-la qui, solli- 
citee interieurement par son mauvais ange , peut-Stre presses par 
I'exemple, circonvenue d'offres et de seductions, n'aurait qu'un^ 
pas a faire pour fouler un tapis, dormfr sur la soie, se velir de ve- 
lours;— qu'un mot & dire, elle qui est fille gentille, pour voir char- 
mer ses loisirs, avoir un boudoir comme la lorette, on tout est 
.amour, bonheur, volupte'! et qui reste sage, cependant, se cram, 
ponnant pure, mais delaissee et affamee parfois, a la paille de son 
lit, plutdt que de tom.ber flctrie, mais adujee et repue,surune 
; couche somptueuse I 

Oh! songez a ceci, messieurs de la morale publique!... Donnez 
vos eloges a la vertu des femmes; elles en sont dignes, miraculeu- 
sement dignes! Exaltez celles qui restent honnetes au milieu de tant 
d'appels pour faillir! Donnez des prixde vertu., saluez desrosiercs, 
soil!... mais faites en sorte qu'on ne raffine pas le martyre qu'il leur 
faut subir ponr 6tre couronnees!... Olez de ieurs mains, deleurs 
regards , de leur esprit , ces preceples immondes ! — De meme pour 
1'ouvrier, a qui vous reprochez la rudesse de ses manieres et le 
cynisme de son esprit! Ou voulez-vous qu'il polisse les unes, qu'il 
eleve lautre?... Est-ce avec les infects aliments intellectueb que 
nous venons de signaler a l'indignation publique? 

Eh quoi ! vous avez dans votre formidable arsenal de codes des 
lois qui punissent les attentats a la pudeur, qui vengent les atteintes 
a la morale ; vous avez une censure ombrageuse jusqu'au despo- 
lisme , des juges pudibonds jusqu'a la pruderie , une armce d'agents 
fanatiques, des hommes enfin dont au besoin vous faites des braxds, 
et c'est sous votre regne que de pareilles choses s'impriment , s& 
vendent et se lisent! Youlex-vous fortifier encore plus la croyance 
ou nous sommes que votre respet des principes n'est qu'une co- 
m^die? que vous n'avez de pudeur dans vos actes qu'autant qu'elle 
vous est commandee par l'opinion publique? Legislateurs impre- 
Yoyants ! vous avez attendu les clameurs de la famine pour suDpri- 
mer la loterie ! II a fallu que le vampirisrae industriel ait d^cimfi 
des enfants pour que vous vous soyez decides a rtglementer leur 
travail dans les grands ateliers! Qu'attendez-vous pour balayer les 
ordures que nous vous signalons? 

En attendant, partagez-vous la honte, vous qui commettez, 
et vous qui autorisez ce commerce infame! car, voila qui est in- 
croyable! iifaut etre autorisfc pour ddbiter cela, entendez-vous, il 
faut etre autorisi, par le bureau duquel releveutsans doute les filles 
de joie?... Eh! mon Dieu! n'est-ce done pas meme merchandise? 
debauche du corps, dSbauche du cceur! — Oui, a j^uur et heure 
marques , la marchande d'amour va chercher sa dispense , et le 
marchand de chansons son autorisation!.*. 

Detournons-nous de ces turpitudes pour remercier, pour encou- 
rager ces nobles et gracieuses natures populaires chez lesquellesla 
po6sie est bercce comme tine enfant aimee, adul§e et couronn§e 
de fleurs comme une madone; po^sie tendre et rfcveuse, qui in- 
spire ; 

Girofiee, au printemps.... 
muse chaste et natYe, qui cbante ; 

Maman, secourons la voisine, 
La voisine n'a pas de pain!... 

A celles-la, mercil.... — Mais les autres!.... 
Quelquo g6n6reux que nous puissions etre, il nous est impos- 
sible d'appeler indifference Virapunite' qui protege les muses 
sur lesquelles nous avons appele I'indignation des hommes de bien, 
muses 6hontees, impudiques, qui hurlent sur nos grands chemins 
et vociferent dans nos foules; et en cpusid£rant les tranches cou- 
dees que le pouvoir laisseau mal, et les obstacles qu'il suscite an 
bien, nous croyons d^cidement que sa maxime favorite est celle-* 



ci : 

« Le plus sur moyen d'opprimer un peuple, c'est de I'Snerver par 
< la corruption ! » 

Le Gerant : Leneveux. 

■ ^ . v y , — t — < ■ ■ 
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A nos abonnes de Yaris et des d^partements. 

Les sympathies qui ont accueilli V Atelier a son apparition ne 
Tout pas abandonne' dans la carriere qnMl a parcourue ces trois 
dernieresanne'es;eIlessont telles aujourd'hui qu'elles lui per- 
mettent d'augmenter son format et d'accroitre sa publicity et son 
importance. 

Les ouvriers fondateurs de V Atelier, en s'iroposant les sacrifices 
n&essaires pour arriver a donner une plusgrande extension a 
Forgane des vceux et des besoins de la classe laborieuse, esperent 
qu'ils seront aides dans cette t§chc par tous ceux qui prennent 
inte>3t a ia cause populaire. 

A partir d'aujourd'hui , le format de V Atelier est doubU. 

L abonnement est augments* d'un tiers pour Paris , d'un Quart 
pour les departements. • ^ 

Le prix est en consequence de 4 francs par an pour Paris, et de 
5 francs pour les departements. 

Les abonnementsdesix mois coutent moitid. 

On neut s'abonner, pour Paris, par lettre affranchie a I'adresse 
de 1 administrateur du journal , qui se charge de faire reeevoira 
domicile leprix de I'abonnement. 

Pour les departements , on peut s'adresser aux journaux de Too* 
M° S Lambert ' ° U eXpe ' dier un mandatsu r la postea l'ordrede 

Nos abonnes des departements ou nous n'avons pas de corres- 
pondants sont pre>enus qu'on leur presentera a domicile des Quit- 
tances de renouvellement sans frais. 4 

II est bien entendu que les abonnements non terminus seront 
serviS sans augmentation j usqu'a 1' epoque de leur renouvellement. 

S'il est vrai qu'au me-pris de toute justice, et dela prudencela 
plus yulgaire, le mimstere fasseen ce moment preparer, par le 
prefet de la Seine, i'organisation des prud'hommes pour Paris, 
nous pouvons, de notre c6te, assurer nos camarades que nous ne 
ndghgerons rien pour edairer le conseii municipal sur les suites 
desastreuses de ceprojet, deux fois ajournd par lui sur nos justes 



INTRODUCTION A LA QUATRIEME ANNEE. 

Nous commengons celle quatrieme annexe sous la preoccupation 
tres-vive (maisuon point exclusive, toutefois) de Ia pensc*e d'une 
reTorme autre que celles que poursuit officiellemenl le parti ra- 
dical, et qui, certainement, doit e*tre desir6e en secret par tout 
ce que la cause populaire compte de partisans d&inte'resses. 

Cette refbrme, il ne convient pas encore que nous la nommions; 
mais si le lecteur veut bien nous suivre avec quelque attention, 
nous Ia lui ferons bientSt toucher du bout du doigt, et il la nom- 
mera avant nous, s'il ne l'a nomme"e depuis longtemps deja. 

Ce n'est pas sans avoir longtemps he'site' que nous nous ddci- 
dons a mettre le public qui nous lit dans la confidence de la pen- 
see qui nous preoccupe; mais Tdtat du milieu oil s'exerce notre 
activite* nous en fait un devoir, devant lequel il y aurait faiblesse 
indigne a reculer. 

Si nous demandions a la foule des hommes qui se rangent sous 
le drapeau ddmocratique de nous dire sur quel point doivent se 
concentrer a cette heure les plus grands efforts de toute feuille po- 
pulaire, personne n'indiquerait le point que nous avons en vue, 
soitpar discretion, soit par indifference ou mime par ignorance ; 
mais il serait implicitement indiqud par les conseils contradic- 
toires qui nous seraient donnes. 

D'une part, on nous diraitque c'estsur les ameliorations ma- 
te*rielles de la condition des travailleurs qu'une feuille populaire 
doit concentrer exclusivement ses efforts. 

D'autrepart, on ne manquerait pas de dire qu'il fautremettre 
la question du travail a d'autre temps, et que le plus presse* est 
d'opeVer la reTorme politique. 

Ces deux conseils exclusifs nous ont ete deja donnes bien des 
fois: Tun par des hommes de notre condition, plus occupds de ce 
qui les touche immddiatement que de l'int£r£t gdndral ; — Pautre, 
par des bourgeois plus ardents u changer la forme politique qu'a 
chercher les moyens d'amdliorer Tdtat des classes laborieuses. 

Nons n'avons tenu et nous ne pouvions tenir nul compte de 
ces conseils. Car, pour cc qui est du premier, lors mSmc que nous 
concentrerions exclusivement nos efforts sm* la question du travail, 
il ne nous serait pas donne d'entrer d'une maniere serieusc dans 
la voie d*applicatiou ; il nc lions serait pas donnd de faire les lois 
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nouvellesque ndcessite la moindre organisation du travail , etce 
serait prccher dans le ddsertque de seborner % ibsoiument a ex- 
poser des theories dconomiques. II faut tiUssi s'encjtidrir des moyefts 
duplication : or, si la rdforme politique est un moyen, pourquoi 
la ne'gliger?D'un autre cOtd, FouvHer n'cst-il done que ce qu'en 
voudraient faire les maftres de* i'industrie : une machine 3 tra- 
vaiIler?N'y a-t-il done pour t»i que deuxchoses: I'atelicrctle 
ratelier? Veut-il done renoncer a son litre dc membrc de la so- 
cie'te? Non, cela n'est pas! L'dpihimi doht nous nous occu pons 
ici n'est qu'une exage'ration nee dc trop nombre uses deceptions 
p tlitiques. 

Quant a Fautre opinion, a moins qu'on ne veuille faire croire 
qu'elle n'a d'autre but que de satisfalre des ambitions, elle ne 
pent mdconnattre plus longtemps la necessitd d'etudier les moyens 
d'organiser le travail avanl de dresser ses batteries contre le pri- 
vilege electoral. Fa util repeter le lieu commun, qu'avani de de- 
mollr on dresse ofdlriah-ement un plaft de r Edification, afin de 
ne point laisser les gens saris abfi? 

D'ailleurs \ si Tune et Fautre opinion persistaient chacune 
dans son systeme exclusif, elles se condamneraient par cela 
m£me a Fimpuissance. Enfin, ii Taut, de part et d'autre, avoir 
Intelligence peu ouverte pour ne pas comprendrc que , dans 
Fordre de conception, la question de Forganisation du travail 
precede la question de reforme electorate, mais qu'il est indiV 
pensable qu'a son tour cellc-ei receive sa solution pratique avant 
Fautre. 

Au reste, demontrons rapidement que la chose dconomique et 
la chose politique ne sont que des moyens d'un mSme but; cela 
nous meneratout naturelleinent a reconnaitre que la rdforme, 
dont ii est parte au commencement et qui n'est pas encore nom- 
mde, est la clef des deux autres. 

Quelle est, en effet, la plus grande plate de Fepoque? 

C'est evidemment Fdtatde misere et d'infdriorite de Fimmense 
classe des travailleurs. 

Quel en est Fetfet? 

La demoralisation, le desordrc, Finsdcurite, et par suite Faf- 
faibiissement social. 
Quelle en est la cause? 

La cause est bien connue : c'est Fabsence des Iois protectrices 
du salaire; c'est surtout le defautde possession des instruments du 
travail. 

Bien; voila le mal constate, sds effets connus et prdvus, sa 
cause signalde. Que doit-on faire mainlenant? chercher un re- 
mede. Or, ce remede, la cause du mal elle-mSme Findique : il 
faut des lois protectrices du salaire; il faut surtout des insti- 
tutions a Fabri desquclles les travailleurs puissent parvenir a la 
possession des instruments du travail. Mais ce ne sont encore la 
que des indications gendrales. II faut trouver des moyens posi- 
tifs : alors on proposera, pour garanlie du salaire, Forganisation 
de conseils de prud'hommes egalement composes de salaries et 
de salariants; on proposera, en second lieu, Fetablissement de 
eaisses dc credit, a bas interSt, ouvcrtes aux ouvricrs entrepre- 
neurs; enlin, le grand moyen sera Fassociation ouvrierc, indis- 
soluble, avee capital inalienable, et accroissant inccssamment, 
afin d'embrasser le plus grand nombre possible dc travailleurs. 

Supposons que ce plan, qui est celui que F Atelier nc cessera | 



d'exposer, soit le meilleur, ainsi que nous le croyons ferme- 
ment. Ne faut-il pas chercher & le faire appliquer? Sans doute, 
il le faut. Mais ee n'est pas ndt& .qui faisons les lois, et ceux 
qui font les lois fie sont p3S le moins du monde dispases 
a faire le sacrifice 1 flu privilege d'user et dabuser de nous 
jddqu'i mis^Hcordfe..Qiknd on rid Ieur demanderait que Insti- 
tution des prud'hommes comme nous Fentendons, ce ne serait 
pas leur demander moins que de ddcreter Fabolition du servage 
industriei. On a en d'nne telle abnegation que!c|ues exemples au 
temps de la grande feodalite; mais c'dtait alors le sentiment 
chrelien qui inspirait ces renonciations au droit d'opprimer. Au- 
jourd'hni ce sentiment est tout a fait dteint chez nos seigneurs 
les marehands, et il serait parfaitement ridicule d'attendre quel- 
que chose d 1 une representation exclusivementcompose"e des hauts 
b.rons dc Findustric. Une telle assemble ne reprdsente et ne 



fait ies affaires que de sa classe. 



On trouverait done la une fin de non-recevoir. 

Que faire alors? La chose est bien simple : c'est de renverser 
Fobstacle qui se dresse devant nous. II faut, aux reprdsentants 
d'un ifHdret spdeial, substituer des reprdsentants de FinterSt gd- 
ndral ; et, comme cela ne peut toe qu'en dtendant le droit de- 
tection et mfime d'eligibilitd a tous les Francais, il faut s'atta- 
cher a ce que nous appeions la r^fornie Electorale. Sans doute, 
il est beaucoup d'autres motifs puises dans Fordre moral et na- 
tional qui font un devoir de s'y attacher; mais e'est avant tout 
la rdforme des conditions du travail qui la commande. 

Maintenant nous demandons pourquoi la re7orme Electorale 
demandee depuis si longtemps n'est pas encore commenced? 
pourquoi le privilege n*a pu toe entamd? pourquoi les privi- 
Idgies ontpu tenir contre les reclamations tant defois re*ite*re'e§ 
du parti populaire? en un mot, nous demandons comment il se 
fait que Farmed du mouvement, beaucoup plus nombreuse et 
active que Farmed de la resistance, a use* sans succes ses forces 
contre celle-ci? 

La raison de cet insucces, il faut la dire, quoi qu'il en coute. 

Le parti ddmocratique se pose comme Etant , dans la voie du 
progres, Favant-garde de la nation. II a pensEque, lorsqu'il atta- 
querait le privilege au nom de Fintdr^fe general , la masse de 
la nation se leverait a son appel et lui prtorait son irresistible* 
appui. Or, la nation n'ayant point rdpondu aux appels qu'il lui 
fit a plusieurs reprises, ii eut Fapparcnce d'une minority turbu- 
lente, et la resistance des privile'giels n*eut pas le caractere d'une 
ddsobeissancc a la volonte nationale. 

Mais pourquoi la masse de la nation n'a-t-elle point manifeste' 
le ddsir d'exercer sa souverainete alors qu'elle y Etait formelle- 
ment appelee par le parti ddmocratique? Car il est bien prouve 
qu'elle est mecontente ; qu'elle a 6t6 froissde dans ses sentiments 
non moins que dans ses interto ; il est bien ddmontrE qu'elle pro- 
fesse pour les pouvoirs actuels toute autre chose que de Festime. 
Pourquoi done , encore une fois , lorsqu'elle dtait appeleTe a met- 
tre sa volonte dans la balance , n'a-t-elle point repondu ? 

Les reformistes peuvent se faire illusion sur ce point. lis peu- 
vent se croire trop avancds pour toecompris des masses; ils peu- 
vent se rejeter sur Fignorancc et Fapalhie de la foule , sur les 
mendes des agents du pouvoir ; mais !a ne se trouve pas la vrate' 



L'ATELIEfi, 



cause da petit nombre d'sidhesions qu'a obtenue ridde d'une rd- 
fotibe electorate. 

vraie cause, o'est quele parti n'offre pas encore assez de ga- 
rafttfes k la nation pour quelle lui confie ses destindes ; car il e'tait 
bien de'montrd flour elle que Ie suffrage uni versel devait donner la 
plus haute influence politique aa parti qui avait i'initiative de la 
reTorme. 

Oui , la est la vraie cause. Placdeentre I'alternative, ou de sup- 
porter encore lorifgtemps un systeme sous lequel elle ge'mit, ou 
de se jeter aux bras da parti democratique , elle n'a pas osd faire 
1'epreuve d'un changement; elleacraint de tomber de malcn 
pis. 

La main sur la conscience, cette crainte est-elle fondee? 

A dire franchement ce que nous pensons , e'est une crainte qui 
fcfest qu'etage'rde; 

Retournons-nous enfin sur nous-mgffies; passons-nous en re- 
vue, et jugeons-noiis! 

Nous disons que nous somtnes , dans la 1 V6ie du progres, Pavant- 
garde deia nation. Mais est-il bien sur que nous soyons en avant 
ptutdfc qu'a c6te" ou en art iere dd gros de Parm6e ? A queiles con- 
ditions pouvons-nous &re avant-garde? aux conditions e'vrdem- 
ment d'etre l'expression vivante, complete, e*nergique, des bes6ins 
Mgittmes et des idees morales de la masse. Or , avons-notzs rdel- 
lement, dans notre ensemble , ce caractere? 

D'abord , la premiere condition pour un parEi qui teut &re Pa- 
vant-garde de la society dans la voie du progres , e'est d'avoir uri 
principe general ; et nous n'en avons pas. 

La deuxieme condition , e'est l'anitd d'detion ; et nou$ n'agis- 
sons pas avee nnite% pre'eise'ment parce que nous ne reconnaissons 
pasde pfrincipe ge'ne'ral obligatoire pour tous. 

Si bien que nous sommes une avant-garde sur faquelle Ie grand 
corps ne peut compter ; car nous embrouillonsplus la marche que 
nous ne Pdclairons. Comment veUt-on que la nation nous 
suive, nous qui ne savonspas marcher unis? Comment pour- 
rait-elle nous suivre, quand elle voit notre fractionnement, 
quand elle rions voit divises en une foule de petitscorps distincts, 
suivant chacun ttne direction particuliere , et l'appelant chacun 
de son c6td? 

En quoi dotfc It parti est-il Texpression vivante , complete, 
dnergfque < des besoins legitimes et des idees morales de la na- 
tion? Est-ce par le commonistne , ou par le fourierisme, ou par 
le libdralisme , etc.? 

Oui, sans doute^ et nons avons Ie droit de le dire, on peut 
trouver au sein du parti Texpression vivante et dnergique de tout 
ce qu'ii y a de bon et d'elevd dans le sentiment public .Mais pour 
cela, il &ut faire un triage, et separer ie bon grain de Fivraie. Or, 
tout cela apparait confusa Tesprit de la nation ; et ce qui Iafrappe, 
e'est bifen moins le bon que le mauvais cflte* du parti. II n'en pou- 
vait £tre autrement d'ailleurs : les partis contraires avaient trop 
d'int£r£t a mettre en relief les erreurs du nCtre pour ne pas le 
faire, et il faut dire que^lors m£me qu'ils auraient neglige* ce 
moyen dese consolider , lfe public efit el6 mis sur ses gardes ; car 
iFs'est trouvddans notre camp des individus et mfrnedes factions 
qui n'ont rien neglige" pour faire Croire que Ie parti democratique 
pourrart passer le but, et arrivcr jusqu'a waiter Je nom d'anar- 
ctityne* 



Non , nous n'avous pas de principe commun, et par consequent 
nous ne pouvons avoir d'unite\ Nousn*avons de commun que des 
negations; le nom mSme de notre parti n'est qu'une expression 
negative. On dit en effet democratic par opposition a aristocratie 
ou k monarchic; mais ce mot n- impiique ni une idee morale , ni 
conse'quemment une thdorie du devoir. C'est un nom sous lequel 
s'abritent les opinions les plus opposdes; et , a proprement parler, 
ce h'est pas le parti, mais bien les partis de'mocratiques, qu'il faut 
dire, pour designer lous ces groupes qui, sous tant de sous-appel- 
lations diverses ; se rattachent auterme gendral de democratic. 

La oil il n'y a point de principe commun", il ne saurail y avoir 
de discipline , et c£ que nous appelons le parti democratique n'est 
qu'un royatifne divisd centre lui-mtoe. Est il e'tonnant, apres 
cela, qu'il soit impuissant a obtenir une re'forme quelconque? 
Comment pourrait-il fonder quelque chose, lorsqu'on voitchacune 
de ses divisions avoir sa the'oHe particuliere sur I a religion, la mo- 
rale, sur Ie droit et le devoir, sur la societc* et Ie gouvernement? 
Et comment ne pas craindre quand on a vu jusqu'oii pouvait aller 
la hardiesse des groupes appeles assez mal a propos socialistes? 

La France, nous 16 demandons , trouve-t-eile dans le reste du 
parti de suffisantes garanties contre les tentatives d'expdri menta- 
tion's de ces socialistes? C'est ime question a rdsoudre : car enfin; 
les e'coles socialistes se sont formees au sein du parti ; les ide'es 
fondamentales de leurs doctrines , Ie parti les leur a fournies ; 
efles n'ont fait qtfen tirer toutes les 6onse*quences possibles. Elles 
ne sont ce qu'elles sont que par pure logique. Aussi est-il arrived 
que le gros du parti ffa pu les combattre , et qu'elles sont reste'es , 
vis-a-vis de lui , les mattresses sur Ie terrain de la discussion. Or , 
sr le gros du parti a €t€ impuissant a prouver aux socialistes Ter- 
reur dans laquelle ils sont tombes , comment aurait-ii la puissance 
de leur resister au milieu d*une transformation comme celle que 
necessitent I'organisation du travail et Fexercice de la souverai- 
nete' nationale ? 

Mais supposons les socialistes maintenus dans Tinaction , et 
voyons ce que repr&ente pour la France la portion du parti qui 
ne s'est point jete*e daris ce qu'on appelle le socialisme , e'est-a- 
dire dandles doctrines qui font table rase descroyances et institu- 
tions sociales; voyons queiles garanties cette portion , qui est de 
beaucoup la plus considerable, peut offrir a la nation ; quelle est 
sa foi religiefuse et Morale , quelle est sa capacite politique , quei- 
les sont ses vties sur Ie pouvoir et la nationality? 

Nous nous placons ici au point de vue du public , et le public 
ne jugeant d'un parti que d'apr&s les opinions de ccux qui for- 
ment sa tfite , e'est h la t&e que nous allons nous en prendre. 

Voltaire , ce malin sceptique , a dit plus d'une fois qu'il ne con- 
fierait pas sa bourse a qui n'aurait point de foi religieuse , et Ton 
peut dire que, sur ce point du moins , la masse du peuple pense 
comme Voltaire , et n'aimerait pas a conficr ses destinees a des 
hommes qui ne reebnnattraient pas d'autorite supe'rieure a eux- 
me*mcs. La foi religieuse est une gramle garantie , et Ton pense 
avec quelque raison que qui n'a pas de foi , est bien pres, s'il est 
consequent, de n'avoir pas de loi : la chose, maiheureusement, 
ne sVst vue que trop souvent. Or , quelle garantie le parti, dans 
sa t5tc,donne-t-il h la nation? La ttHe, a tres-peu d'exceplions 
pres, fait parade d'incrddulite'. La tdte est tombce dans Ie scepti- 
cisme ; eile critique les vieilles croyances sociales ; elle les declare 
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usdes ; mais die n'en affirme point de nouvelles. A la foi elle a 
substitud la raison. Mais la raison n'est pas un frein , et la nation 
voudrait que la foi religieuse fflt un frein aux passions des chefs 
du mouvement. 

Quelle est sa capacity politique? Parmi ceux qui forment la 
tSte, s'il en est qui sont fermement attache's au principe de Funitd, 
il en est aussi qui n'en comprennent pas le moins du monde la nd- 
cessitd, etqui consdquemment serviraieut les passions ftddralistes, 
qui ne manqueraient pas de se faire jour. 

II en est d'autres qui sacrifieraient la sfiretd nationale a leur 
crainte du despotisme, et qui estimentla liberty d'un moment 
plus prdcieuse que la nationalitd meW. II en est d'autres encore 
qui vont plus loin , et qui appellent le patriotisme un restant de 
barbarie , un prdjugd , un vice populaire ! 

Une des craintes de la nation, e'est de voir sorlir du suffrage 
universel un pouvoir ti rail Id par une foule d'ambitions, un pou- 
voir impuissant a gouverner dans FintdrSt gdndral et a mainte- 
nir les factions dans Fobdissance. La nation a dgalement en hor- 
reur et la dicta ture et Panarchie, deux choses qui tendent toujours 
a.se manifester aux dpoques de transformations. 

Or, sur ce point encore, quelles garanties donne la t£te du 
parti? Ses publicistes ont dit leur opinion sur le pouvoir; et 
Fopinion de quelques-uns des plus cdlebres est qu'il faut Her au 
pouvoir bras et jambes. Le pouvoir recevra Finitiative en toutes 
choses et ne la prendra jamais ; sa fonction sera d'obdir a la 
multitude. Cette thdorie du pouvoir , il faut le dire, n'est admise 
que par un petit nombre de ddmocrates; mais malheureusement, 
elle rdpond a une idde fort accrdditde dans le public. On dit com- 
mundment en effet que les hommes nesont pas assez sages pour vi- 
vre en pure ddmocratie , entendant par la que la forme dditfocra- 
tique n'admet pas de pouvoir. Or , il dtait important pour le parti 
de montrer qu'il voulait un pouvoir stable et fort , et cependant 
les theories contraires n'ont pas re<ju de dementi. 

Est-ii done dtonnant, apres toutcela, que la nation ne se leve 
pas a l'appel du parti? Non; elle ne Favouera pour son avant- 
garde, elle ne lui prcitera son appui pour opdrer les rdforraes sol- 
licitdes, que lorsqu'il offrira les garanties qu'elle doit exiger, et 
sur lesquelles la classe laborieuse doit surtout insister. 

Main tenant que nous avons constats les causes de faiblesse ie 
notre parti, viendra-t-on dire que nous avons donne* des verges 
pour le fouetter? Mais quoi ! Fdtat du parti est-il done un secret 
pour nos adversaires ? Ne savent-ils pas aussi bien que nous nos 
divisions? Est-ce nous qui avons publid les monstrueuses theo- 
ries qui ont cours parmi quelques-uns des nCtres? Et lescandale 
de Fopposition de boutique qui a dtd faite dans ce dernier temps 
au plus ancien des organes de la ddmocratie, ddpend-il de nous 
qu'il ne soit pas connu ? 

Et d'aiileurs a qui donnerions-nous des verges pour nous 
fouetter? Quel parti vaut mieux que le ntitre, malgrd toutce 
qu'on peut lui reprocher ? Laissons les theories de cdtd, et con- 
siderons le personnel. N'est-ce pas encore ce que la France a de 
plus ddvoud, de plus dnergique?Comprime qu'il estdepuis long- 
temps, son activitd a ddbordd a tort et a travers, et comme parti 
de gouvernement il s'est compromis aux yeux de la nation ; mais 
si elle n'ose se confier a lui, elle sait bien qu'elle trouverait cn lui 
les plus vigoureux [defenseurs ; elle sait bien aussi qu'il est, du 



moins, un obstacle aux mauvais vouloirs du gouvernement. Oui, 
malgrd tant d'erreurs accrdditdes, on s'dtonnerait encore de ne 
point trouver de gdndrositd et de patriotisme dans un ddmocrate. 
Le ddfaut de gdndrositd dtonnerait-ii dans un conservateur ? le dd* 
faut de patriotisme dtonnerait-ii dans un Idgitimiste? 

Ceux de nos adversaires qui voudraient profiter de Faveu de 
nos faiblesses auraient a s'en repenlir ! II n'y a pas de verges a 
donner a d'autres ; mais il y a des verges a prendre nous-monies 
pour nous en frappcr. Le temps est veim oil il faut charier verte- 
ment ceux qui font du devergondage ou de ia speculation sous le 
manteau de la democratie ; il s'agit de secouer les apathiques, 
d'extirper de funestes prdjugds, et de discipliner le parti autour 
d'un principe gdndral nettement formuld. Le temps est venud'o 
pdrer une dpuration telle que les jacobins nous en ont donne* 
Fexemple, et de prouver ainsi a la nation que le parti a une foi et 
une loi, et qu'il ne transige point avec qui n'en a pas! 

Que les ddmocrates sdrieux et desinteresses y songent bien : 
cette rdnovation du parti est la condition absolue sans laquelle i! 
n'aura jamais qu'une valeur ndgative, un caractere purement 
critique ; sans Jaquelle entin nullerdfornie dans le travail nidans 
la politique ne pourra £tre opdrde. 

Quant a nous, simples ouvriers, qui sommes revenus aux iddes 
du peuple de 89, nous sommes aujourd'hui comme des soldats 
qui voient Fennemi s'avancer, et qui cherchent des chefs qui sa- 
chent diriger leurs efforts. Que ceux des. ddmocrates qui sont en 
position d'exercer quelque influence sur le parti, et par suite sur 
Fopinion publique, sortent done de Ia voie stdrile ou ils sont ! car 
on pourrait leur dire , a eux qui critiquent si bien les gouver- 
nants , qu'ils devraient aussi faire en sorte d'exercer plus con* 
venablemeht la part de royautd que leur donne leur position. En 
nos temps de pubiicitd, la puissance de fait appartient a qui, pou- 
vant faire entendre sa voix, tient les plus sages discours. Quicon- 
que pouvant parler de haut n'a pas d'influence sur une nation 
aussi enthousiaste que la France estjugd : il ne la mdrite pas I — 
Mdritez-la done, vous qui £tes haut places, et qui pouvez faire de 
nousun corps puissant contre les mauvais pouvoirs ! qui pouvez 
faire de nous Favant-garde avoude de la nation I 

On sait maintenant si e'est a raison que nous dtions preoccu- 
pds d'une autre rdforme que celle du travail et de la politique. 
Notre pensde dtant franchement exprimde, nous allons continuer 
Fceuvre entreprise par nous depuis trois ans ; continuant de sui- 
vre attentivement les progres de la plaie qui ddvore notre ciasse, 
ne cessant de rechercher toutes les occasions d'arrgter les esprite 
sur le remede ; 

Mais aussi continuant de secouer ferme ceux d'entre nous qui 
s'engourdissent dans la misere comme, au ddsastre de notre 
grande armde de Russie, nos soldats se laissaient engourdir par le 
froid, et mouraient. Nous les stimulerons de toutes nos forces ; 
mais nous n'oublierons pas la question morale : e'est Ia premiere 
de toutes, e'est la plus importante ; e'est par elle qu'on agit avec 
unitd, e'est par el!e qu'on a de la force, qu'on exerce de Fin- 
fluence, et qu'en ddfinitive on triomphe! 

Sans unite morale, point de parti, partant point de rdformes! 
Aussi terminons-nous en disant (et puissent nos paroles e*tre en- 
tendues des hommes influents et ddsintdressds du parti !) que, de 
toutes les rtformcs, la plus prcssanle, la plus impdrieuse, celle 
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qui est la clef dcs autres, c'est la reforme du parti rdformateur lui- 
mlme. 



JFariiftcations ae t*urls. 

Le journal la Reforme, qui a pris Finitiative d'une protestation 
contre le principe mime de la fortification de Paris, ayant an- 
nonce' que, sur Ies cinq journaux radicaux qui sc publient k Paris, 
un seul, le National, ne s'etait pas va\U6 a cette protestation, nous 
avons du reclamer contre Foubli qui avait e'te' fait de V Atelier 
dans cette recapitulation , et ajouter que nous ne pouvions 
qu'adhdrer a la petition nantaise. C'est ce qui a dtd fait par une 
lettre qu'aadresse'e notre ge'rarit au redacteur en chef du journal 
la Re'forme. Nous sommes encore a attendre une rectification 
ou une response quelle qu'elle soit; Particle suivant nous la vau- 
dra peut-Stre. 

L'exemple de Barcelone , deux fois mitraille'e et incendiee par 
d'odieux chefs miiilaires, a produit sur la population parisienne 
le plus ddsastreux efFet moral , et un grand nombrede citoyens 
poussentla panique jusqu'a demander, par une petition h la cham- 
bre, non p3s des garanties contre Tabus qui pourrait Stre fait des 
fortifications , mais la demolition complete de tous les travaux de 
de'fense exdcutds autour de Paris. 

Le gouvernement a fait tout ce qu'il a pu pour crder et entre- 
tenir cette panique , car c'est de la menace bien plutOt que de 
Fexecution d'un acte de ferocite sauvage qu'il espere se servir 
pour intimideretcomprimersesadversaires. Bien qu'il soitpoltron 
a l'exces, ce qui est synonyme de cruel, on ne pent sdrieusement 
s'arreHer a la pensde de lui voir incendier et detruire Paris , — non 
que nous le supposions accessible a un sentiment d'humanitd, si 
son pouvoir etait menace' , — mais parce que c'est un acte devant 
la rcsponsabilite duquel reculeraient dvidemment des officiers et 
des soldats francais , et que, dans cette hypothese, Ies revoltes mi- 
litaires acheveraient la perte du gouvernement assez inf^me pour 
oser un pareit attentat. 

Voici done , en peu de mots , notre opinion sur le mouvement 
actuel desesprits : nous de'plorons cette facilite a s'alarmer, qui 
engeudre si vite ledecouragement ; nous croyons que c'est donner 
maladroitement dansle piege lendu par le pouvoir a Paidodes 
fortifications , qui nc sont rdellcment entre scs mains , ainsi que 
nous Pavons dit, qu'une menace impossible a exeeuter, et que, 
par consequent, la premiere chose a fairc est de remetlreau cocur 
des citoyens la confiance en la bontc de la cause populairc , ainsi 
que le sentiment de Ieur force collective , qu*ils semblent pcrdre 
ou du moins qui parnisscnt gravement s'alterer en eux. C'est ce 
devoir que nous allons remplir, nous rdscrvant ensuite d'exami- 
ner la question elle-mlme de la fortification de Paris. 

11 est une chose remarquable^ c'est que Puniversalite des ci- 
toyens en France est d'accord sur ce point : savoir que le gou- 
vernement se defie de la nation , et surtout de Paris ; et que la loi 
des fortifications de la capitale , dont le principe lui plaisait peu , 
a ctd acceptdc par lui parce qu'il espe'rait surtout y trouver un 
moyen de comprimer, non-seulcment Ies partis populates , mais 
meine la bourgeoisie, dont I'oppositiou pourrait devenir glnante. 
11 if y a a cet dgard qu'une voix dans le public. Touchantc con- 
fiance! bienveillants rapports entre Ies gouvcrnants et Ies gou- 
vcrnes I Et le gouvernement souffre Tinjure d'un pareil soupcon! 
el il se tait I il endure patiemment , on dirait presque avee joic, 



Paffrout le plus sanglant qui puisse Itre fait a un pouvoir ; il s'in- 
dine en silence devant ceux qui Paccusent de conspircr contre la 
nation... 

Ah I s'il para!t si indifferent en cette occasion , croyez qu'il a de 
bonnes raisons pour cela. Nous Pavons dit : peu soucieux des in- 
jures , mais cr*aignant beaucoup les actes , il voit avec un secret 
plaisir Popinion publique s'exalter a la vued'un danger imagi- 
naire. Que lui fait qu'on le croie capable de toutcs les atrocitds 
possibles , s'il trouve sa sfiretd personnelle dans la terreur cause*e 
par cette persuasion? II a atteint son but : avec sa couardise ordi- 
naire , il a les bdndfices de la position sans en avoir les charges 
sanglantes : il ne bombardera pas , mais il veut qu'on le croie ca- 
pable de le faire : cela lui suffit. Et en efFet , le moral dcs citoyens 
peut s'dnerver : bien persuades que nos ministres ne reculeront 
pas devant cet emploi de la force , auront-ils , eux , Fcnergie etle 
courage ndcessaires pour de'fendre , le cas dcheant , nos libertds 
nienace'es par le canon des forts ? 

Et cependant , un bombardement n'est qu'une des formes de la 
guerre, et le peuple, parce qu'il aurait a surmonter de plus grands 
obstacles, devrait puiser par cela mime de nouvelles forces. 
D'aiHeurs , dans cette hypothese , sur qui frapperaient le plus les 
mortiers et les obusiers ? Ne serait-ce pas sur cette riche classe 
qui a constitud et qui soutient Pordre de choses actuel? Et si nos 
gouvernants suivaient Pcxemple d'Espartero et de Prim, n'incen- 
dieraient-ils pas plut6t leurs amis que leurs adversaires? 

Barcelone, enfin, qui sertde texte a toutes cescraintes exagd- 
rdes, a-t-elle subi la loi des barbares qui Pont a demi detruite? 
L'exaltatiou patriotique n'est-ellepas au contraire monte'e au plus 
haut degrd a la suite dc ces dvdnements ! 

Persuadons-nous bien que la question des fortifications de Paris 
n'a d'importance que celle qui lui a e'te donndc par le manque de 
reflexion : sachons done, une fois pour toutes , que les fortifica- 
tions ne sonl que des tas de moellons surmontes de tubes de bronze, 
et que ces objets inertes ne feraient pas mime peur a des enfants. 
L'armee seule , qui peut mettre en action ces instruments de des- 
truction, pourrait devenir un ve'ritable epouvantail. Or, lui ferait- 
on Pinjure de la conside'rer comme un levier absolumcnt passif , 
auquel la discipline Oterait tout jugement et toute liberte? Som- 
mes-nous done si loin de 1830 qu'on ne se rappellc plus la con- 
duce de la troupe de ligne a cette dpoque? 

Croit-on aussi que, retire dans ses forts, le petit noyau de garde 
reste fidelc a Charles X cut pu guerroyer une semainc au milieu 
de la France , tout cntiere soulevee contre lui ? La branchc ame'e 
cut die derasde dans ce conflit sauvage. 

Si la liberte pouvait 4tre menacde par des monceaux de terrc , 
son plus grand ennemi serait a coup sur la butte Montmartre , de 
laquclleon pourrait, bien mieux que de tout autre point, eta 
Pabri de quelques travaux faits enquelques heurcs avec la pioche 
et la brouctte , tenir Paris sous le joug des bombes et des obus, si 
Ton trouvait, nouslc repetons , des oflicicrs qui voulussent atta- 
chcr Icur nom a cette ceuvre de Vandale , et des soldats pour exd- 
culcr leurs ordres infames ! 

Contre une e'meutc, on Pa ditsouvent, le gouvernement a ses 
scrgenls de ville, et aubesoin sa garde municipale ; contre une 
revolution, e'est-a-dire contre Pexplosion du sentiment general, 
ilnepossede aucune ressource , pas mime celle des forts I tant 
que Parme'e sera formee de citoyens , tant que Pinstitution de la 
garde national c sera comprise et en vigueur. Les vdritablcs dan- 
gers pour la liberte sont dans les tentatives que fait le pouvoir 
pour s'infe'oder Pannec , en la peuplant de remplagants , en chcr- 
chant a faire un metier de la fonction militairc , au lieu d'un de- 
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voir temporaire impost a tous; i!s sont encore Lien plus dans 
PindhTercncedes citoyens pour Prostitution de la garde nationale 
et pour Ic droit do petition. Si Ie regne de la force brutale pouvait 
s'impatroniscr quelqucs scmaines en France, e'est que Ids institu- 
tions dont nousveuons de parler auraient ete abandonnees par 
les citoyens cux-iuSmes, et dans ce cas le despoiisme aurait 
trouve sa justification. 

Si de cc que nous venons d'exposer on conclut , comme nous , 
que Ie danger des forts n'est pas sdrieux, cst-ce a dire qu'une na- 
tion comme la ntHre doive se laisser offepser aussi gravement, 
par les illegalites sans nombre dont la loi sur les fortifications a 
etc entachee dans son execution? Avons-nous prdtendu , en pre- 
munissant Ie peuple contre les entralnements irrdflechis de la pa- 
nique a Pordre du jour, justifier ce que fait ie gouvernement, 
qui dctourue de leur ve'ritable destination les fonds mis k sadispo- 
sition ? Pense-t-on que nous nc voyions pas avec peine les mil- 
lions se depenser pour certains travaux qu'il faudrait demolir au 
plus vite si jamais Paris dtait menacd par Pdtranger? Assure'ment 
on nc nousfera pas uric telle injure! Si nous nous rattachonsau 
principe de la fortification de Paris , nous allons dire pourquoi et 
comment. 

En 1792, l'ennemi dtait a 40 lieues de la capitale, et les inquie- 
tudes ctaient grandes : une bataille perdue , et en quatre jours il 
entrait a Paris, alors privd de toute defense. Le gouvernement 
devait , il est vrai , se rctirer derriere la Loire ; mais quel effetde- 
moralisaleur n'efit pas produit la prise de Paris , le centre , Ie pi- 
vot de la revolution ? Paris perdu , Ie federalisme dominait dans 
I'opinion, et e'en dtait fait du resle de la France. Plus tard, Ies 
deux invasions de"l814 et 1815 ont dte une triste punition de la 
faute qu'on avait faite en ne mettaoi pas au moins Paris a Pabri 
(Pun coup de main. Chacun connait les ddtaiis'deces ddsastreuses 
campagnes ; on ne saurait ndanmoins trop les rclire en ce mo- 
ment pour bien s'dclairer sur la question. Rappelons seulement 
que e'est sur Passurance positive de Pimpuissance ou se trouvait 
Paris de se ddfendre seulement vingt-quatre heures que les gene- 
raux ennemis exdeuterent cette pointeaudacieuse sur la capitale, 
manoeuvre qui les perdait completcment si Paris cfit dtd en me- 
sure de soutenir seulement un siege de deux jours , car il ne serait 
pas alors sorti de France un seal des soldats de Blucjier. 

Paris fortifid n'est pas imprenable; il est inassicgeabfe. Loin 
d'exposer ia capitale aux horreurs de la guerre, les fortifications 
en eloignent au contraire toutes les chances. 

II s'agit maintenant de savoir si dans Pavenir la France rdvolu- 
tionnaire peut toe menacde comme elle Pa ete' dans Ie passd; il 
est important d' examiner si, comme le pensent Ies democrates 
paci/lques , sa mission , toute morale , ne s'executera plus ddsor- 
mais que par la persuasion ; si , en un mot , les aristocraties eu- 
ropdennes verront tranquiilement la propagande des ide'es fran- 
chises pendtrer chez leurs peuples; ou bien si, fideles a leurs 
vieilles haines efcaux traites de la sainte-alliance , conclus pour 
s'opposer a Penvahissement de Pesprit revolutionnaire, elles ne 
formeront pas de nouveau une coalition imposante, et contre la- 
quelle notre nation ne saurait prendre d'avance trop de prdpau- 
tions? Les d6mocrates pad fiques sont du premier avis ; noussom- 
mcs du second. Nos adversaires reconnaissent ndanmoins qu'au 
point de vue d'une France guerriere, la fortification de Paris est 
une chose de premiere importance, pour Poffensive comme pour 
la ddfensive. 

Maintenant il nous reste a dire comment nous entendons Ia for- 
tification de Paris. Nous nesommes pas des homines spdeinux; 
mais tous les avis ont dtd exposds, nous avons punousinstruire, 



et nous ranger en favour d'une enceinte continue, aussi forte que 
possible, protdgde par des ouvrages avances a Charenton eta 
Saint-Denis. Quant a I9 ciladelledu &lQnt-Valdrien,c'est unema- 
gnifique position niilitaire, et nous ne la- craignons nullement 
comme baslide. 

Pour ce qui concerne les forts de'tachds, <jui $ont en tres-grand 
nombre , nous dirons que e'est pitie de voir les millions s'engouf- 
frer aussi stupidoment dans des travaux qui n'ont pas seulement 
le tort d^tre improduetifs. Nou -seulement les forts sont pour 
Iescitoyens timidesunsujetperpetueld'inquidtude^naisencore^e 
Payisdes homines du metier, ils pourraient devenir te! lenient 
nuisibles a la defense nationale, que le gouvernement sera obligd 
de les raser, sous peine de ddvoiler une trahtson complete. Nous 
citerons comme preuvedece que nousavan^ons les travaux im- 
menses faits au fort de Vincennes pour y renfermer tout Ie matd- 
riel d'approvi$ionnenient,quidevraitgtre renferrnd daps la pjace. 
• * Contre ces illegalites , il n*y a pour le moment d'aptre recourg 
que la petition : peut-Stre la ehambre des ddputes comprendra-t- 
elle que les forts sont plutOt une menace pour elle que pour nous. 
La.pctilion dont ies Nantais ont pris Initiative nous parait poser 
la question de Ia manure la plusconvenable, en demandant que 
Penceirite et ies forts ne soient armds qu'en cas de guerre dtran- 
gere et en vertu d'une loi. Nous nousy rallions, sous toutes rd- 
servesquanta Ijf demolition des forts eta Ia rdorganisation de 
Fartillerie de la garde nationale , deux mesures qui, nous Pes- 
pdrons, ne seront ajournees que pour peu de temps. 

Npno}>stant, nous* p'en so,mmes pas moins tranquilles sur la 
menace qui pons est faite par les tas de pierres qui entourentla 
cite revolutionnaire : Ies ouvricrs de Paris n'ont pas plus peur de 
la guerre cpntre lep pouvoirs qui trahissent que contre Ies ar- 
mdes e>angercs. Hssavent qiPep 1814, leurs peres voulurent dd- 
fendre Paris , et qu'its ne purent que se faire tner sans ancun 
rdsultat. lis espereut etre plus heureux, et e'est afin de pouvoir 
plusfacilement interdire a Pdtranger Pacces du foyer des rdvolu- 
tions passdes et futures qif ils acceptent le principe de la fortifica- 
tion de Paris. JIs sont au reste plus convaincus que qui que cc 
soit des mauvaises intentions du pouvoir, mais personne ne se 
prdoccupe moins qu'eux de ces menaces sans valeur, qui achevent 
dedeconsiuYrer et font inepriser de plus en plus ceux qui les font 
ou Ies laissent insinuer en leur nom. 



LA PRESSE NOU V ELLE. 

A notre epoque , Ie plus puissant moyen de propagande est in- 
contestablement la presse; e'est un fait dont Pexactitude est 
donblement prouvde , d'une part par la haine systdmalique que 
nos gouvernants professent pour Ies journaux, d'une autre part 
par Pavidite avec iaquelle on accueille tout nouvei organe de 
publicite. 

Nous qui, Ies premiers dans notre classe, avons senti tout Pa- 
vantage que nous pouvions tirer du journalisme, nous ne de- 
vons pas laisser passer inapercue la crdation de nouvelies feuilles 
destindesa jouer un rOIe dans la propagande des iddes bonnes ou 
mauvaises qui s'dlaborent maintenant en Franco; e'est pourquoi 
nous croyons ndcessaire de parler ici de la Reforme,de la Demo- 
cralie pacifique, de la Nation, du Bien public et de la Demo- 
cratie. 

Nous enlrons de- suite en matiere, rdsolus a donner franche- 
ment notre avis sur ces journaux, sans crainte d'&rc accuses de 
partialitd ou d'opposition systematique. 
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D*abord il est un reproche commun que nous devons adrcsser 
a ces feuilles nouveIles,c'cst, pour quelqucs uncs, de n'avoir pas 
rionne' de profession de foi : pour Ies autrcs, d'en avoir fait uric 
trop incomplete et trop peu claire surtout. Nous croyons, en ef- 
fet, que, quand des hommcs out senti la nccrssile do parler n la 
nation, i!s doivent d'abord lui declarer ct ce qu'ils veuient, et Ie 
principe sur lequel ils s'appuient; car on ne peutlenr aO'Order 
raisonnablement aucun degrcde confiance sans cmiunftrc Ies mo- 
tifs qui Ies font agir et le but qu'ils veuient atteindre. Cela (lit, 
nous commencons. 

D'abord la Nation. Pour tout prospectus, ee journal a public 
trois discours d'hommes politiques apparteuant a des opinions 
bien trancbees et bien oppose'es inline, et ces bonorables oraleurs 
ontductre fort e'tonne's de sevoir collcclivemcnt pnrrains d'un 
journal dont i!s ignoraient probablement ia creation. Et d'aillours, 
ces discours formaient si peu un expose' de principes que Ies avis 
les plus divers circulaientsur la ligno. politique (pie devait strirre 
la nouvelle feuille : Ies uns la disaicnt democratiquc ; d'autrcs, 
an contraire, rannoneaient infeode'e an parti Ie'gilimiste. Lesdcr- 
niersavaient raison ; ct, sous la signature legale qui la couvrait, 
on n'a pas tardea voir para it re Icsvms et Ies intentions de scs 
veri tables create urs. II y a dans le parti legitimiste quelqucs 
hommcs intclligents qui ont compris que Ieur cause etait a ja- 
mais perdue s«ms les sophismes des royalistcs quand mcmc, 
et que , si lour parti s'obslinait a ne pas sorlir de son utopie de 
reedilication d'un passe impossible a recomposer, il etait mcrta 
tonjours. Ces bommes avaient depuis Iongtemps pour organe 
la Gazette de France, mais elle nc remplissait pas completement 
Ieur but, parce que son passe cloignait d'ellc ies bommes du 
progres. lis ont done cree un nouveau journal destine, d'unc 
part, a doubler, a seconder la Gazette dans le sein du parti legi- 
timists, et, d'une autre part surtout, a faire des proselytes parmi 
Ies ouvriers, auxquels son bon marcbe Fadressait specialemcnt. 
Nous croyons qnece dernier but, le plus important dans la pens* 5 © 
des meneurs, est manque; car cntre nous, penple, et la monar- 
chic de droit divin, il y a tout un abime, bien grand deja avaut 
89, et qui depuis n'a fait que grandir. Quant an role de la Na 
tion parmi les legitimistcs, nous n'avons point a nous en occu- 
per. Cependant, tout en nous rcservnnt d'examincr unc autre 
fois plus longucment Fetat actuel du parti royal iste, nous devons 
constaler que, pour essayer de se faire unc ere nouvelle, Ia prcssc 
legitimiste est obligee dc reconnaitre Ie principe de la souverai- 
nete du penple et de s'occuper de reorganisation sociale. Si cc 
n etait la one affaire de tactique, il semblerait eertainement 
singular que Ies bommes de la Restauration fussent obliges de 
defend re ie progres et la liberie contre Ies liberaux repns. La Na- 
tion a reeueilli sa part de la defavcur attaehee en France ait vienx 
royalisme, etsieile n'a pas donne une declaration de principes 
bien nette, bien complete, elle a sans doute compris que sa posi- 
tion lui reeommandaitsur ce sujet umprwlencc extreme. 

En resume , si ee ifest pas sous le rapport de Ia bonne foi que 
faiiiissent les legitimistcs qui paricntde .souverainete nationale, 
assure'menlcYstsouscehude la logique.S'il esl vrai que la nation 
soitsouveraine, il ify a de legitime que sa volonte, soit qti'cllt 1 
el eve, soil qif die rejette Ies dynasties. Que Ies legitimistcs cesscnt 
done de Pclre, on qu'ils cesscnt enfiu de parler democratic! 

liu aul rejournal . semi-quotidien , exislail depuis Iongtemps sous 
le litre de la Phalange. Redige avec un incontestable talent par 
des disciples de Fourier, il avail acquis une importance re'elle. 
Espcrant jouir iPune inilticncc plus grande encore, Ies direc- 
leursdc la Phalange out rendu leur feuille quolidiennc sous cc 



titre : la Democratic pacifique, organe des inter els des gouvcr- 
ncments et des peuples. 

La publication du premier nume'ro dc/a Democratic parifique 
a c'le nrecifdce d'un long manifeste, bien babilement redr 4 ; mais 
ce manifeste ne nous a point parn suffisamment clair. En clfet, la 
tache principale de la Democratic pacifique est la vulgarisation 
dela doctrinedc Charles Fourier; comment sefait-il done que dans 
ce manifeste elle ait parle de son allachement pour le cbristia- 
nisme? Nous croyons que, com me tout le monde, la Democratic 
paeifiquc enlend par cbristianisme Fapplicalion de la morale du 
Christ, bien plutot qu'uiic forme de en lie , de pratique mysti- 
que. Eh bien, le cbristianisme veut que Ton soumrtte la chair 
a Tesprit, e'est-a-dire que Ton dominc la passion par la puis- 
sance morale , ct la loi de Charles Fourier etablit. au contraire, 
que Ies appe'tits, que Ies passions dm' vent jouir de Ieur libre 
cssor, de Ieur franc developpement, pouramener rbarmome par 
leur equilibre ; d'un autre cote Ia loi Chrelienne proclamc Fe'ga- 
lilc des homines, le devouement obligatoire des chefs, qui doi- 
vent £trc les servileursdu penple, et la Phalange a toujours sou- 
tenu que Ies droits appartenaient aux classes supe'rieures; que 
cclles-ci doivent bien, il est vrai, travailler pour le penple , e'est- 
a-dire qu'elles doivent mancouvrer avec assez d'hnbilcte pour 
lui accorder d'clles-mtaes en temps opportun tout cc que le len- 
demain il pourraitbien exiger.parla force. Nous demandons a la 
Democratic pacifique dc vouioir bien s'expliquer nettement avec 
nous sur ces deux points. 

Une place etait restee vide dans les rangs dc Ia presse demoera- 
tique depuis la mort du Journal du Peuple ; cette place vient 
d'dlre prise par la Reforme, ct nous nous en felicitons, bien que 
nous ayons a faire a ce nouvel organe radical quelques obser- 
vations qu'il accueillera, nous en sommes stirs, avec bienveil- 
lance , comme nous les lui adressons avec pleine et Ioyale fran- 
chise. 

La publication de la Reforme a etc prccedec d'un prospectus 
que nous regrettons de ne pas trouver assez explieitc : la plupart 
des feuilles radicales se sont absorbe'es completement dans leurs 
preoccupations politiques; il semblerait en Ies lisant que tout ira, 
pour Ie mieux quand on aura opcre' une revolution nouvelle; 
dies oublient que nous en avons deja fait bcaucoup, et que notre 
position, a nous penple, n'en a pas etc scnsiblcment ameliorec. 
La Reforme a annonce qu'elle s'efforcerait dc mener de front les 
questions sociales et les questions politiques ; c* est la unc resolu- 
tion dont nous la felicitons, mais nous regrettons de ne pas savoir 
encore comment elle entend ces reformcs sociales, quel systeme 
de modifications clie veut introduce dans les loisqui regissent Ia 
societe. 

line autre observation encore : le parti de'mocratique ne se 
range pas sous uneseule baunifere; Ies uns adoptentles principes 
deM. Pierre Leroux; les autres suivent en tout point les idees 
de.M. Lamennais; d'autres cnlin comprennent avec nous que la 
democratic if est et nc peut etrc autre chose que la realisation 
sociale de la doctrine evaugelique, Fintroduction sur la lerre du 
roynume de Dieu , e'est-a-dire Ie developpement de Ia liberte par 
IVgalile et In fra\*rnite en vue de la realisation dc Funitc bu- 
mainc. La Reforme n*a point encore declare' si elle se rattachait 
a Tunc de ces doctrines ou si elle en avait une nouvelle a nous 
annoncer ; nous ne lui demandons point, il s'en faut, de se lancer 
dansFetude des questions metaphysiques ; mais k notre epoque 
on aime a connaitre completement la pensec des hommes qui re- 
digent un journal, car il n'y a pas une question pratique qui ne 
se relic dtroitcment a un principe moral. Et a ce propos nous de%* 
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clarons que nous vcrrions avee regret la Reforme se laisser aller 
a suivre Ic Constitutional dans sa pretrophobie; sans etrc tenu 
a louer et a cstimer des homines qui ne comprenncut guere la 
saintctc de leur fonction, et qui, par consequent, la remplissent 
mal, il ne faut pas non plus se crecr un e'pouvantail chime'rique. 
Soyous scvercs, nous en aurons 1c droit si nous somnies justes. 

Une (jucstion de haute importance preoccupc en ce moment 
tons h\s houimcs devoues a la democratic; cette preoccupation si 
vivc et si ardente pout ainencr dans 1c sein de notre parti des 
divisions fuuestes. Nous deplorons done sincerement que, pour 
celte grave question, la Reforme ait cru devoir, a cSte de la ma- 
nifestation provoqucc par Ic National de I'Oucst et appuyee par 
le National, proposer line petition nouvellc, dans laquelle elle se 
refuse a adopter inline le principe national de la ioi de 1840. II 
est malheureux en cue! que, ne comptant a Paris que deux jour- 
naux quotidiens radicaux, Tun d'eux, le plus recent, soit venu 
imprudemment apporter la division dans Ic parti. Les patriotes 
veulent que Paris soit defcudu, tout en repoussant cc qui ne peut 
que servir d'armcs au despotismc ; il dtait done bien facile de ral- 
lier sur cc terrain tous les democrates; pourquoi faut-il que la 
Reforme ail cru devoir aller plus loin? Elle devait sentir que sa 
conduitc pouvait devenir unc cause de demoralisation, en donna nt 
un corps aux vagues craintcs qui circulent dans le public, et qu'il 
dtait de son devoir d'exa miner la question avec sang-froid, au lieu 
de dire : « Nous sommcs per dus si les fortifications s'achevent! » 

La Democratic est une revue mensuelle que publient, depuis 
quelques mois,des disciples deM. P. Leroux; nous leur;demande- 
rons de supplcer a leur oubli d'un programme complet. Nous 
avons eu succcssivemcnt le communisme matcrialiste pur et le 
communisme icarien; voici inaintenant le communisme pan- 
thcistiquc et mctempsychosiste. Nous desirons vivement qu'il se 
formule ncttement et completcmcnt ; nous le desirons d'autant 
plus qu'il est la consdquence des principes philosophiques dmis 
par M. Pierre Leroux , principes que nous avons hate de sou- 
mcttre a la double epreuve de la discussion et de la pratique, 
afin que chacun puisse les jugcr sans prevention et sans entrat- 
nement. 

M.deLamartinc vient de contribuer a la transformation duPro- 
gresde, Saonc-et-Loire^uijCn agrandissant son format, a pris pour 
titre Ic Bien public. Les premiers numeros de cette feuille ont 
attire ratlenlion de la presse par Pimportance que lui donne 
Fappuide M. de Lamartine. Nous pensons, avec tout le monde, 
que le Bien public contiendra les dcveloppemenls successifs de 
la pensdc de Pillustrc orateur, et nous esperons qu'il aura h&te 
d'exprimer completemcnt cc qu'il veut; car il ne suffit pas mainte- 
nant a un homme de dire ce qu'il ne vent pas; on ne devient pas 
un homme d'Etat, un homme pratique, quand on n'a quedes iddes 
negatives. Pour que ML de Lamartine atteigne la haute position 
qu'il envic, il faut qu'il s'empressc de formuler nettement 
quelles sont les ameliorations sociales et politiques qu'il veut 
realiser et quels sont ses moyens : e'est seulement a cette condi- 
tion qu'il pourra acquerir unc influence positive et profitable. 

EXPOSITION DES PRODUITS DE I/IIVDUSTRIE- 

Une ordonnance royalc, date'e du 7 septemhre dernier, vient de 
fixer I'oijverture d'une exposition publique des produits de Pin- 
dustrie, a Paris, pour le ier m ai 1 81 f . 

Les expositions publiqucs de riudustrie, commc prcsque toutes 
ims grandes institutions acturllcs, sont une des creations de la Rc- 



publique. Dans un de nos prochains numeros nous tracerons leur 
historique depuis 1 798 jusqu'a 1834; nous montrerons comment, a 
chacune d'clles, il y a eu accroissement et dans le nombre des ex- 
posants et dans celui des objets exposes; nous examinerons les 
avantages reels que Pindustric en a retires, et nous signaleroni 
quelques ameliorations qui sont encore a y introduirc ; aujour- 
dliui nous nous coutcnterons de fairc ressortir quelques- unes des 
observations morales que Ton doit en retircr. 

Aux yeux de nos economistes modernes, la plus grande perfec- 
tion industrielle a atteindre, e'est lebon marche, e'est-a direla 
possibility de vendre a vil prix. Mais comment obtient-on ce bon 
marche ? Est-cc par une meilleure entente des proeddds de fabri- 
cation? par une division de travail plus habile? par un systeme 
de repartition plus juste, qui, faisant profiler tousles producteuts 
dans les bdncfices du travail, les amene a dconomiser avec intel- 
ligence la matiere, le temps, les outils, etc.? Non, rien de tout 
cela. Toutes ces conditions necessiteraient plus de soins, d'etudes 
et de devouement que n'en possedent les industriels, etdemande- 
raient de la part du pouvoir une soilicitude continuelle, une sur- 
veillance active, un protectorat c'claire ; et cela ne peut pas Otre 
maintenant, chacun sait pourquoi. On se contente done de faire 
a has prix, mais on en donne au consommateur pour son argent, 
moins encore, et, en combinant bien ses frais de fabrication, oa 
arrive a faire des ouvriers de pauvrcs machines dphdmeres et in- 
intelligentes dont le travail est moins payd que le vent qui souffle 
et que le clapotement d'une chute d'eau. Aussi devons-nous rap- 
pcler ici quelques paroles prononcdes a la dcrniere exposition par 
un haut personnage, paroles qui nous disposeraient a faire biea 
peu de cas de Intelligence qui les a enfantdes, si nousne savions 
pas qu'elles ont dte Pexpression franche et complete du mdpris 
que certains homines professent pour nous. 

Quelques fabricants avaient exposd, les uns desindiennes et des 
cotonnades, d'autres de la coutellerie, etc., a des prix tellement 
bas que, si nous les rappelions ici, on aurait besoin de recourir aux 
rapports du jury d'exposition pour ne pas <?tre accusd d'exagdra- 
tion mal intentionnde ; eh bien, le personnage dont nous parlons 
fe'Iicitait les exposants du progris par eux attcint, sanctionnant 
ainsi ces paroles du rapporteur : 

« La classe ouvricre trouve dans le commerce des indiennes, 
« des chdles, des mouchoirs, des dtoffes de Iaine, des draps, dont 
« le bas prix excite I'dtonnement. » 

Le rapporteur n'aurait pasdft dire - excite I'dtonnement, »mais 
bien fait naitre Vindignation, et ce mot, tout dur qu'il aurait dtd, 
rend encore a peine notre pensee. En effet, sait-on ce que valent 
ces produits si vantds? Une locution triviale parmi nous le dit: 
il y en a pour un dejeuner de soleil ; car ces tissus trouvds si avan- 
tageux, pour Pusage des classes ouvrieres, nous en convenons, 
sont faites avec des matieres dont autrefois personne n'aurait 
voulu ; ces indiennes sont bonnes tout au plus a faire des chassis 
pour garantir du soleil les caves humides ou s'dtiolent les 
malheureux tisserands qui les font. Ces dtoffes de laine si con- 
venables pour notre usage ne seraient pas bonnes a faire des cou- 
vertures d'ecurie pour les chevaux de nos mattres ; et ce sont la 
des produits que 1'on exalte; car Pouvrier, qui n'a jamais qu'une 
bien faible somme a ddpenser pour ses ve*tements,esttrop souvent 
oblige de s'en servir et de renouveler a chaque instant ces habits 
de pacotille. 

Et maintenant, vous qui louez cette industrie a vil prix, ces in- 
diennes a 30 centimes le metre, savez-vous comment on les ob- 
tient pour si peu ? Non, cela n'est pas possible, vous Pignorez; 
car, si mechants et oppresseurs que vous soyez, il ne serait pas 
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croyablc que vous puissiez a ce point vous rejouir de voir la mi- 
sere tuer lentemcnt nos plus laborieuses populations. Eh bien, 
pour qu'a i'avcnir vous ne puissiez plus rdpetcr par ignorance 
d'aussi odieuses paroles, nous vousle dirons. Les hommes qui font 
ces tissus gagnent, a Chollet, 40 centimes par jour quand Ic tra- 
rail donne ; quand vient 1c chomage ils rodent dans les cam- 
pagnes par bandes afTamees dc tout Sgc et de tout sexe, et les 
fermiers, quiontpitie de tant dc misere, leur Iaissent $a et la , 
dans les champs, quelques pommes de terres a ramasser, quel- 
quefois meine ils ferment les ycux quand ces malheureux, e'puises 
fa froid et de besoin , enlevent . jusquc dans leurs cours ferme:cs, 
une legere hourre'e de mauvais bois, pour ne pas geler tout a fait. 
Et cela n'a point lieu sculcment a Chollet ; a Lille, il est arrive 
plus d'une fois qu'abatlues par la misere et trop affaiblics pour 
pre'ferer la morta la honte, de pauvresfilles, sortant de travailler, 
sesoientofFrrtcs an passant pour un morceau dc pain. Vous, gou- 
reninnts de ce mondc, vous qui felicitez des industries qui portent 
Hels fruits, si vous ne conuaissez pas ces faits, vous £tcs par 
totre ignorance volontaire indignes de la puissance que Dieu laissc 
'iilre vos mains, et si vous eonnaisscz toutes ces miseres, nous 
s'avons pas de mot pour exprimer toute Tiudignation et tout le 
Bf'pris que vous mcritez! 

Pourquoi faut-il que nous n'ayons que des plaintes a exprimer, 
nerne quand vousStes charges de remplir une mission facile et 
kiorable, qui vous a etc transmise par des hommes devoues et 
itciiigents ? Vous avez des recompenses pour rindustrie ; rien ne 
nus manque, mentions honorables, medailles de bronze, d'ar- 
:nt, d'or, decorations; et cerles, vous e>s prodigues a ce point 
Routes ces recompenses que bientot elles n'auronl plus de va- 
m ni pour Ie public qui les voit si mal drfcerner, ni pour ceux 
■fine que vous en comblez. Eh bien, malgre cette inondation 
i recompenses, il arrive jamais rien a qui les a mdrite'es. 
Jons ne voulons pas rappelcr ici que bien souvent entre les 
iposants vous choisissez le moins me'ritant ; mais vous ne per- 
a jamais cette couche superlicicllc d'exploiteurs qui se parent 
a travaux de leurs ouvriers- A la derniere exposition, il y a eu, 
wni ceux qui ont obtenu des premieres recompenses, des nom- 
as qui de leur vie n'ont jamais manie* un outil , des capitalistes 
aipourraient a peine expliquer comment se fabriquent les pro- 
Mis pour lesquels vous les avez recompenses. Quand un ou vrier, 
arde longues veilles, par d'incessantes recherches, a produit 
fclque nouveau perfectionnement, quand il a decouvert quel- 
le invention de haute valeur , proGt et renommec, tout rctourne 
' son maitre. Quand, par des soins collectifs, par Ie travail 
itous, les ouvriers d'une manufacture en sont venus a placer 
frsligne les produitsdc leur Industrie, pour qui le profit? pour 
Maitre avide ; pour qui la gloire? pour le maitre ignorant. Et 
& est une injustice flagrante que vous commettez sciem- 
*nt. Si dans I'armee un homme se distingue par son courage et 
*a devouement, quel que soil son grade, il est recompense ; si 
aecompagnie, un regiment entier a fait une action dV'clat, il re- 
gime recompense collective (on a quelquefois de'eore* Ie dra- 
ftud'un regiment); mais cette justice qu'on rend au soldat 
sarageux, a Fhomme qui defend la patrie, ne pout-on la rewire 
*tavailleurquiponrvoitauxbesoins de la societe? 
Que Ton ne s'dtonne point de Tamertume de nos paroles, ear 
*ttc amertume regne dans notre 3me, hlessee des miseres qui 
accablent, et du rndpris sous leqncl on vondrait nous dtouf- 
*;que Ton ne soit pas surpris de voir la douleur que les fe*tes 
^Industrie re*veillent en nous, qui sommes Iescrealcurs de cette 
^ustriedout la France est si tiere a bon droit; mais que ceux qui 



compreunent etqui sentent nous aident dc toute leur puissance a 
renverscr Ie regne dc i'injusLicc etde I'oppression. 

Un moyen facile dc remedier aux injustices que nous signa- 
lons specialemcnt ici existe, ctpersonnc ne veut en faire usage. 
A chaquc exposition des renseignements sont demandes aux ex- 
posants sur le nombre de leurs ouvriers, renseignements qui sont 
toujonrs fournis volontairement inexacts et mensongers; nous 
dirons un autre jour pourquoi. Scrait-il done si difficile, en inter- 
rogeant les maitres, d'iuterrogcr aussi les ouvriers? Ne pourrait on 
pas profiler de cela pour avoir lous les cinq ans une grande et 
utile enqueue induslrielle ? Si I'ou voulait se donner la peine de 
s'enquerir de ce que cofltent ces produits si vantes de maux per- 
pe'tuels, de fatigues intoldrables, qu'endurent leurs cre*ateurs, on 
ccsserait desefelicitersi haul d'un progres induslriel qui recou- 
vre tant de souffranccs. 

Et pour la justice des recompenses on pourrait sa voir paries 
soins dc qui chaque amelioration a eHe obtenue, par qui chaque 
decouvcrte a tft<5 faite : alors on serait a imSme de faire justement 
la part du maitre et celle dc Fouvrier. 

Que, si on est fcrmement rc'solu a nc recompenser que le capi- 
taliste, on ait au moins Ie courage de Tavouer ; que Ton dise hau- 
tement : Nous u'avons plus besoin d'un jury examinatenr pour 
decerner les recompenses ; notre envie n'est point dVncourager le 
travail esclave du capital, mais bien de recompenser celui-ci, qui 
ne fait rien, qui ne mdrite rien. Al'avenir plus ^expositions ; nous 
prendrons pour mesure les livres du coilecteur d'imp6ts ; les fa- 
bricants les plus riches seront ddcores, les autrcs obliendrout sui- 
vant leur fortune des medailles d'or, d'argent ou de bronze. 

Que les hommes a uxquels nous parlons cornprennent bien Pe- 
tendue de nos plaintes, et s'ils n'ont plus aucun sentiment du juste 
et dc Tinjuste, aucun souci des soufFrances humaines, qu'ils se 
souvienuent que ^injustice et I'oppression finissent toujours, 
memc ici -has, par 5tre durement chatie'es d'une maniere ou d'une 
autre 



ORGANISATION DU TRAVAIL. 

(Premier article.) 



« Vous dies bien henreux , Tout qui 
avez faim mnintcnant , parcc que vous 
serer rassasies. Vous 6tes bien beureux , 
vous qui pleurez raain tenant . parceque 
vousaerex console's. » (Saint Lue, ch. 6. 
T.2I.) 

La ta*che que nous poursuivons est immense. Elle est au-dessus 
des forces d'un homme, au dessus des forces d'un gouvernement; 
de longues anne>s, des sieclcs peut-5tre ne suffiront pas pour l'ac- 
complir. Et pourtant elle a commence, elle grandit : chaque 
homme en s'y vouant y depose quelquc chose dc cet Element im- 
pcrissable qui fait sa proprc vie; tout pouvoir qui voudra lui ve- 
nir en aide y puisera la jennesse et la seve que portc avec elle 
toute institution neuve et forte, et ce germe fecond dc I'avenir est 
dans nos efforts de chaque jour, de chaque hcure. Redoublons 
done de persdvdrance et de zele. Un grand e'erivaiu l'a dit : 
L'homme fait sa dostinee. » 

L'organisation du travail est une ecu vre d'humanitiS car elle a 
pour but d'arracher toute la classe la plus nombreusc dc la socie'te\ 
celle qui travaillc et qui souffre, aux miseres qui e'puisentet son 
corps etson 3mc. Elle est une 03uvre de justice, car elle vient 
crecr un ordre de choses ou chacun sera vraiment rctribue' selon 
ses ccuvres, ou la richessc n'aura plus d'autre source possible que 
lc travail, ou la pauvrcte ne sera desormais qu'un resultat de Foi- 
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sivetd ou du vice, jamais de Hsoiement et de Tabandon, qui au- 
jourd'hui pesent fatalement sur tant d'hommes. Elle est une ceuvre 
de haute prevoyance sociale , car elle detruit dans sa racine cette 
haine vieille comme le monde, cette guerre a mort eutre les deux 
grandes fractions de la socidte, les ouvriers et les maitres, les pau- 
vres ft les riches. Elle est une ceuvre e'minemment sociale , car 
elle tend a reconstituer la socidtd tout entiere, aujourd'hui livrec 
a tous les vents du hasard, a toutes les crises qu'enfantent Pinte- 
r£t, le caprice, TegoTsme de chacun. Elle est e'minemment reli- 
gieuse; car religion veut dire ce qui relie : or, que venons-nous 
faire,sinon relier tous les travailleurs dans une grande commu- 
nion d'esprit etde corps? Disons plus; elle est e'minemment ca- 
tholique : catholicisme veut dire, ce qui est universel; or, ['asso- 
ciation que nous fondons est, dans sa nature et son principe, 
destinee a devcnir universelle. 

Ce ne sunt point la de ces preventions follcs que la vanite et IV 
veuglement inspirent : au contraire, plus notre tAche est grande, 
et plus nous nous sentons petits devant elle. Ce n'est point h plai- 
«r et pour flatter une vaine satisfaction d'amour-propre que nous 
protons a cette oeuvre des proportions gigantesques. Notre inten- 
tion est plus sdrieuse : si uous niesurons le plan entier de f edifice 
a construire, c'est pour connaitrc la disposition et la place de cha- 
que pierre que nous ou d'autres doivent y apporter. A u tant nous 
croyons nCcessaire de preciser nettement et dans toute son e ten- 
due le but definitifque nous nous proposons d'atteindre, autant 
nous nous faisons un devoir rigoureux de ne demander et de n'es- 
sayer que ce qui est immddiatement praticable, ce qui est en har- 
monie avec les tendances et les ide'es de notre dpoque, le. respect 
des droits legitimes, les ressources du prdsent, les espdrances de 
Pavenir. 

Si cet esprit de sage moderation n'est qtfun titrc a L'hiduTd- 
rencc, s'il faut le bras sanglant d'une revolution pour eveiller de 
leur sommeil ceux qui dorment sur le volcan , qifils n'en accu- 
sent qu'eux-mSmes et non pas nous, qui, vigies attentives, ve- 
nons signaler I'ecueil et montrer la route de salut. Quant aux 
hommes graves, a tous ceux pour qui le devourment nV.st pas un 
vain mot, nous rdciamons leur sdrieuse attention, leur concours 
actif, car nous mdritons Tun et l'autre. 

L'exposd de la question tout entiere est long, difficile, compli- 
qud, charge de derails sans nombre; ('objection rsttoujours facile, 
souvent elle se pre'sente d'elle-me'me ; la reponse, au contraire, 
exigerait presque toujours que Ton retract a chaque instant la 
thcorie complete de {'organisation du travail ; e'est-a-dire, en un 
mot, que chaque proposition particuliere ne sVxpliqtic que par 
la coniiaissai.ee de IVusemble. Aussi prions-nous nos lecteurs <Ie 
suspendre leurs objections jusqifa ce que nous ayons developpr 
notre doctrine dans toutes ses parties. Alorsnous serous les pre- 
miers a provoquer la polc'tnique, ear elle nous fournira foccasion 
dYclaircir tous les points demon res obsenrs. 

I. 

« !N'e desircz point qu'ou vousappelle 
maitres, paree que vous n'avez qii'titi 
seul maitre, qui est Jesus-Christ, et que 
vous cUs tousfrcres. » (Saint iHatthicu, 
ch.23, vers. 8). 

Nous commencerons par une question simple et facile : chacun, 
pour la resoudre, if aura besoin que de desceudre en soi-iu&mc 
et d'inlerroger sa conscience sans prevention comme sans haine! 
Cost une question de morale et de. justice : il s'agil d'ctablir uu 
|irincipc et non d'incrimiuer tels hommes ou de repondre a tclles 



difficultes. L'examen des moyens d'npplieation viendra plus tnrd. 

Est-il moral, est-il juste que le travail, et parlantrexistenccdr 
cette immense majorite dela nation qifon nomme ouvriers* soil a 
la merci des interests, du caprice, souvent m<*mc des passions et 
des vices dequelqucs hommes, ksmailres? Y a-t-il humanity 
a-t-il justice a fa ire depeudre notre pain etcclui de nos famill^ 
de la volonte de ceux que vousavez declares nos e'gaux devant 
Dieu et devant la loi? Yest-ce pas un deli a la probite , un drni 
de justice, en meme temps qu'iiuc menace terrible pour I'aveuir. 
de placer ainsi face a face, et dans des camps rivanx, deux classes 
d'hommes, dont Tune, apivs avoir epuise dans le travail jusqiu 
la derniere go u tie de son sang, meurt d'abuntlon et de misere; 
dont l'autre, pour avoir commando quelques an u des peut-eUr, 
va jouir dans le repos de toutes les del ices d'mic existence opij. 
lente. Aux premiers tons les mepris; aux seconds toutes IcsgloK 
res. Y a-t-il quelquc sentiment de morale et de fraternite \» placfr 
tous les interets en guerre ouverte au lieu de les unir, a tourner 
tous les besoins, toules les facnltcs en rivalitcs,cn haines,anlin 
de les associer par un lien d'echange et de bienveillance mutuellr; 
a fairedu travail un duel a mort, et de la misere toujours crots 
sante la condition (Tunc misere plus grande encore? Ou done 
vous arreterez-vous sur cette penle? Estce parce que vousavrz 
<Ue baptises Chretiens que, suivaut la pauvrete ou la fortune, vou> 
avoz ddparti a Tun Pubeissance et rabjoction, a l'autre I'dlevaliw 
et le commandemrnt? Et pourquoi nommez-vous mailre celui que 
I'Evangile appelle notre h ere? Est-ce un homme de labour? quit 
s'associe avec nous, car sa cause, est la nOtre. Est-ce un oisif qui 
veuille sVnrichir de notre travail? Pourquoi subirions-nous son 
humiliaut patronage ?Nous vous le demandons une secondefois: 
la vie, et parlant la liberie, la proprie'te, Tavenir de toute w 
grande majorite de la soeiete, les ouvriers, doivent-iJs <?Zre ah 
merci du bon plaisir de quelciues hommes, les maitres? Dieu nets 
a-t-il livresa eux comme un vil metal, alin qu'ils battenl nioa- 
uaie de uotre chair et de notre sang? N'avons nous d'horanw 
que le nom, ou le sommes-nous au mSme titre qifils le souf* 
Oui ou non, repondez; uu tel etat de choses est-il selon la justice, 
selon rhurnanite, selon la morale, selon la religion? 

Nous le repetons pour qu'on le sache bien : il n'est point, ilw 
pout £tre dans notre pensee d'incrimincr aucun maitre pcrscn- 
nellement. Fussent-ils tous aussi gendreux que la plupart swt 
eupides, aussi bienveillants et justes que quehjues-uns sontifl- 
justes cthautaius; chacun d'eux eftt-il plusde ddvouemout ff 
tous ensemble n'ont d'egoisme, le mal que nous signalonsnen 
serai t pas rnoinsodieux,moi us abominable en principe. Cortes, jiln* 
tVun mailre lui niome, et ceux-la surtout dont les ressources soat 
faiblos, c'ost-a-dire le grand nombre, if out pas moins 6 se plain* 
dre que nous de colic condition de 1'industrie, qifils acceptenlt! 
subissent, mats dont les benefices profilenta quelques riches ca- 
pital istes sou lenient. Nul doute que , dogage's de toules faustf 
preventions ct de craintes chimeriqucs, ils n'acceptonl, avecrf 
connaissance peutfilre, une organisation ou chacun seriuttofi 
J(iurs sur d'etre retribue selon ses oiuvres. Loin (IVxcitire pff- 
sonne, Tassocialion fait appel a tous, et ceux des maitres .inc^ 
qui s*y engageraient pourraient lui rendre de signales st-rvices-l- 
faut, il est vrai, qifils aeceplcnt la simple position de Iravaillf* 
el qif i!s entrant au mome titre que tout autre associe, qn^ sS 
ro'signont a if a voir que In retribution de leur travail etletifptf 
proportionnelledans les benefices commtius : s'ils dcvipnixnl?' 
raiitsou directours, lis ne pourrosit le devoir qif a Pcltclion. 
ces conditions sont-ellcs done si durcs pour ceux qui ont <^ n * 
science de ia diguite du trayail et qui compreuncnt k^ avanlag 6 
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inestimables de l'association? Quant aux autres, pour qui le tra- 
vail u'est point une habitude, ou dont la vauild scrait blessde de 
nous appeler leurs pairs, ils on t tout le temps de s'enrichir avant 
que Passociation ne les ait debordds. Mais comment pourraient- 
ils trouyer mauvais que leurs fits subisse.nt un jour Petat social 
auquel nous travaiilous, comme nous aurons subi nous- monies 
Cjelui que nous avaientfait leurs peres. 

Pour quelqnes homines, nous le savons, c'est peu de leur dd- 
inontrer qu'une chose estinjuste, inhnmaine, immorale, impie ; ils 
se contentent de rdpliquer froidement qu'elle est ndcessaire. C'est 
la aussi ce que les anciens disaient de I'esclavage, ce que les sau va- 
ges disent encore de Panthropophagie: avec ce seul mot il n'est 
aucune monstrnositd qui n'ait ete justifies Nous disons, nous, 
que ce qui est contraire a la justice, a Phumanitd, a la morale, a 
la religion, ne peut jamais dtre necessaire. La Convention disait, 
en abolissant Pescjavage : Pdrissent les colonies plutflt qu'un 
principe. Nous dirions, nous, volontiers : Pdrissent vingt peupfcs, 
plutOt que la justice, 1'humanitd, la religion et Ja morale; car 
sans elles \e genre humain lui-m&ne pdrirait tout entier. 

Mais non-seulement un tel ordre de choses n'est rien moins. que 
ndcessaire; il est au contraire en contradiction fofmelle avec la 
nature, les tendances et les besoins de riiomme et de la socidtd. 
S'unir, s'associer pour une ceuvre commune afin de multiplier 
Ja force prod uctrice par I'ensetnble et la divisicm du travail; voila 
la premiere et la seule ndcessitequisepreseotea Pindiyidu comme 
a la socidtd : le nom me*me de socie'td signifie ce qui associe. Eh 
bien , c'est la pre'cisdment ce que nous poursui vons. En disant que 
Petat actuel est necessaire, on ne dit done au fond qu'une chose : 
c'est que cela est ainsi. Mais nous je savons Uop, et c'est pour cela 
que nous le voulons changer. 

Battus sur tous les points, les conservateurs quaud mdme ont 
recpurs £ un dernier argument toujours sur. Ils prennenl Pi- 
dde nouvelle dans sa realisation complete et definitive, et, Poppo- 
sant a ce qui existe de leur terpps, ils dpouvantent les esprifs en 
leur montrant la socidtd bouleversee de fond en comble. C'est la 
upe objection serieuse conjre ceux qui prdtendent rdaliser tout 
d'une piece, et du jour au lemjemain, quelquefois me*me par une 
revolution viojente, la refonne qn'ils ont concue. Quanta nous, 
au contraire, qui ne voulons avancer que peu a peu, Idgulement 
etavec ordre, dans toutee qui sera prdscutcmentpraticable, qui ne 
demandons a chaque jour, a chaque institution, a chaquehomme 
que ce qu'ils peuvent donner, que nous opposera-t-on ? Que 
nous nous sacrifions h une osuvre dont nos enfants seulement 
recueiileront les fruits; qtfau lieu de vivre dans I'dgolsme du 
present nous semons pour 1'avenir; que nous comprenous que 
nous ne sommes sur la terre que pour le'guer a ceux qui nous sui- 
vront un sort meilleur ; que nous sentons profondemcnt nos mi- 
seres morales et physiques, non pour maudire Dieu, notrc sieclc 
et nos freres, maispour en racheterles gdndrations qui sortiront 
de nous. Veut-on nous en faire un crime? et qui d'entre vous IV 
serait? C'est 13 sansdoute une folie pour les heureux du siecle; 
mais n'etait-ce pns une folie bien plus grande encore que celle de 
qes douze p-auvres de la Judee partant au nom du Crucilie, sans un 
vehement, sans une obole, pour convertir la terre tout entiere. Et 
cepeudant c'est cettc folie qui a renverse I'esclavage antique et 
cre'dlc monde moderne. C'est ia folie tie ^association qui, a son 
tour, detruira I'esclavage moderne et fondera une socie'td nou- 
velle, socidtd vdritnblement chretienne, car tous y seront freres. 

L'association, si bien en rapport avec la nature et les besoins 
de l'homme et ceux de la sociele, n'est pas moins dans 1'esprit et 
les tendances de notrc dpoque. Aujourd'hui, chacun comprend 



que $ est le terrain de Pavenir, ia clef de nos grand*s ..questions 
socjates, le point de ralliement de toutes les intelligences fortes et 
de tous les cceurs devouds. Le peuple a piantd la sa banniere; cha- 
que jour I'enracine plus avant dans le sol, et bien osd qui tenter 
rait de Pen arracher! 11 en estpeut-Strequila saluerontd'un sou- 
rire d'ironie; mai$ les homines passent et le peuple rest*. 

Pour atteindre le but qu'elle se propose, l'association doit rem- 
plirtrois conditions fondamentales dont voici la premiere : II faut 
qu'elle soil une et indivisible dans son essence, bien que se *uo- 
divisant a I'infini selon la Ifbre volontS des travailleuts, les n4- 
cessiies de I'ceuvre, les besoins des temps, des lieux et des ctTctm- 
stances. Autrement vous n'auriez fait quesubstituer ia iutle,la ly- 
rannie des socidtds particulieres a celledes individus. La maitrise 
aurait passd d'un seul a plusieurs, et n'en deviendrait par la que 
plus odieuse et plus intolerable encore. La plaie se siiFait agrandie 
aMlieu'desefermer, 

Bien quel'assocjation soft destindeadeveniruqiverseUe,il n'est 
pas. mojns evident qu'elle ne peut se former que peu a peu, pgr 
des associations partielles, et qu 7 il faudra un temps necessaire- 
ment long pour quelle embrasse tous les travailleurs. Mais il est 
indispensable que ces associations partielles ne soient chacune en 
rdalite qu1m embryon, un germe dc Passociajion universelie, 
qu'elles la contiennent dans leu.r sein, la ddveloppent, ia prdpa- 
rent, Pddifient. Pour cela, il faut que, loin de s'isoler et de s*ex- 
dure Tune Pautre, elles se mettcnt directement en rapport enire 
elles etsVngagent toutes formellementas'uuir el sefondre, a une 
dpoque determinde, en une seule et m£me association gdndrale. 
Cette fusion devra natureliement s opdrer d'abord enlre les so- 
cie"tes particulieres de chaque profession, qui arri veront ainsi a ne 
plus former dans la suite qu'une seule association gdndrale une 
et indivisible dans son principe. Les associations gendrales de 
chaque corps d'etat devront a leur tour sc mettre eu rapport di- 
rect entre elles et s'engager toutes formellement p s'unir et se fon- 
dre,a une dpoque determinde, en une association unique qui, 
reprdsentant et embrassant enfin dans son indivisible uuitd les 
travailleurs de toutes les spdcialiles diverses, sera Tassociation 
universelie elie-m&ne qui vipndra redonner a toutes les socidtds 
gdndrales et partielles le mouvement et la vie qu'elle en aura re- 
qus. C'est I'eau tombant de la source goutte a goutte pour former 
un grand fleuve, puis tous les fleuves se rdunissant en un seul 
ocean qui, k son tour, alimenle et les sources et les fleuves. 

Mais si le corps est un, il y a plusieurs membres. Si l'associa- 
tion est une et indivisible eu principe, elle nVn doit pas moins se 
diviser a rinfini selon la libre volontd des travailieurs, lesneces- 
sites de Pceuvre, les besoin des temps, ties lieux, des circonstau- 
ces. L'association universelie se partage done natureliement en 
autant de branches qu'il y a de spdcialites diverses, et les asso- 
ciations gdndrales de chacuue de ces specialitds, bien que relides 
etharmonides entre elles, doivent avoir leur mouvement, leur vie 
propre , la franchise de leurs allures, la liberie et la responsabilite 

deleursoperations,libertequis*arratecependantIaoueliespeuvent 
se nuire, car celte libertd iPexisterait plus du moment ou Pindd- 
pendance del'une deviendrait I'oppression de l'autre. De meme, 
Passocialion gendrale de chaque profession se partage a son tour en 
un nombrcintini de socidtds partielles qui, bien que relides et har- 
nionides entreelies,tloiventavoiregaIement leur mouvement, leur 
vie propre, la pleine et cnliere disposition (relies-mSmes, la libertd 
et la responsabilite de leurs operations, liberie qui s arr&e nean- 
moins la ou elles peuvent se nuire ; car si la libertd est pour tou- 
tes, il faut faire en sorte que Pinddpendancc de celle-ci ne soit pas 
unc atteinte a Piuddpendauce de celle-ia* II est indispensable en- 
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core que, pour s'entretenir dans une dinulation profitable, dies 
se fassent une concurrence toujours active, mais qui, s'excrcant 
selou des regies et dans des limites determiners d'avancc, ne 
puisse jamais devenir desastreuse ni degendrer en hoslilite. Enfin 
I'association partieile elle-mdme ne se compose que de travail- 
lcurs qui en font partie volontairement, par un contrat librement 
consenti, qui en ddbattent en commun les statuts, la marche, ies 
operations principals, qui sont toujours mattres de la quitter 
sous les conditions qu'iis ont accepters, soit pour entrer dans une 
autre society soit mdme pour travailler sculs, s'ils le peuvent. 
Tout Emulation utile s'accroit parmi euxau iieu de s'dteindrc, et 
la concurrence des salaires n'oflfre plus d'abus possible du mo- 
ment oil un minimum et un maximum lui sont fixes. j 

Nous ne le dissimulons pas, c'est lk tout une charte induslr telle 
a faire. Aussi n'essayerons-nous point d'entrer dans les details 
sans nombre dont fanalyse minutieuse et compliqude ferait per- 
drc de vue les apergus gdneraux, les donudes principales sur ies- 
quelles il importe de fixer avant tout ['attention. D'ailleurs il ne 
faut point s'exagerer les exigences du moment, vouloir tout dire, 
tout prdvosr, tout regler de suite, comme si I'organisation du tra- 
vail devaitdtre completement achevdedes demain. 11 fautse gar- 
der aussi de trop douner a la the'orie, de ne pas laissrr une assez 
large part a la diversitd des circonstances et des faits, et d'onblier 
qu'il s'agifc bien moins de les supposer que de les amener et de 
les produire. Pendant quelque temps au moins, les associations 
peuvent se suffire a elles-mdmes et marcher dans la voie qui leur 
est tracde par la seule force de leurs statuts. L'association a, par 
elle-mdme, une telle valeur, une telle fdconditd, qu'il lui est pos- 
sible de braver toutes les entraves et de s'dtablir mdme en ddpit 
du regime qui lui est le plus dircctement hostile. Lorsque les so- 
cidtds auront grandi, qu'elles seront devenues nombreuses et 
puissantes, alors il faudra bien, bon gre mal gre, tenir compte 
de leur existence et leur accorder officiellcment droit de cite'. 
Poursuivons done l'dtablissement d'une charte industrielle, met- 
tons tous les gouvernements en demeure, afin que l'avenir ne 
nous fasse pas ddfaut, mais h§tons-en surtout l'avenement en 
realisant et developpant sans reutche l'association qui doit la ren- 
dre inevitable. 

La seconde condition fondamentale a laquelle I'association doit 
satisfaire pour atteindre son but est celle-ci, qui ddcoule de la 
premiere : 11 faut qu'elle soit indissoluble et perpetuelle de sa 
nature; aulrement les travailleurs retomberaient, apres un temps 
plus ou moins long, dans le mdme etat d'ou l'association est des- 
tinde a les affranchir pour jamais. Mais oil sera cette perpdtuitd, 
cette indissolubility? Sera-ce dans le contrat qui Hera chaque mem- 
bre a telle association partieile? Non, certes; car les associations 
partielles doivent se fondre entreelles jusqu'a ce qu'elles aient em- 
brassd tous les travailleurs sans exception dans une seule et indivi- 
sible unite'. D'ailleurs il serait nuisible, il serait injustedelier un 
hommepour toutesa vie, etmeme pour un|temps;trop;iong;et,vou- 
lftt-on le faire, la mort des associes y meltrait toujours ordre. L'in- 
dissolubilitd est done avant tout un fait moral, un rdsultat de l'u- 
nion intime et croissante des associes entre eux, une consequence 
de la force et des avantages de l'association qui, s'agrandissant de 
jour en jour et se recrutant sans cesse de nouveaux membres, 
transmet ainsi de gdndration en gdndration une oeuvre toujours 
plus grande et plus imperissable. La perpdtuitd est dans le prin- 
cipe me* me qui oblige les associations partielles a se fondre, a un 
terme indiqud, dans une seule association generate, et de la sorte 
substitue peu a peu aux difficultes et aux vicissitudes d'une so- 
cidtd peu npmbreuse ies ressources et la puissance d'une socidte 



de plus en plus vaste et forte, transforme et ressuscite les associa- 
tions viageres qui passent en une association dternelle qui ne 
meurt jamais. L'indissolubilitd et la pcrpctuite* se trouvent sur- 
tout dans la constitution du capital de chaque association partieile, 
qui, comme nous Texpliquerons plus tard, revient de droit, a l'ex- 
piration de chaque socio te, aux inembres de ces societds qui se 
fondent en association gtindrale. De la sorte, l'interdt se joint au 
devoir, et ceux que n'aurait pas entrainds le ddvouement edderont 
a i'dgoi'sme. 

La troisieme condition fondamentale de l'association est celle- 
ci, qui resulte des deux autrcs : Le nombre des membres doit itre 
i^imt7dmprm«|?e.N'a-t-ellepasenelfetpour butd'absorber un 
jour en ellelousjes travailleurs sans exception, desoustrairea la dd- 
pendance riesmaitres non pasquelques-uns d'entre eux seulement 
mais tous, jusqu'au dernier? En fait, il est certain que les besoins 
de chaque association particuliere et la quantite des travaux dont 
elle disposera fixerout ndcessairement le nombre de ses membres, 
mais elle se reserver.a toujours le droit de s'en adjoindre de nou- 
veaux, et il est evident que, par sa nature et son propre intdrdt, 
elle doit tend re sans cesse a augmeuterce nombre en augmentant 
celuide ces travaux. Enfin, les associations diversesse fondant en 
association gendrale, et multipliant ainsi inddfiniment leur capi- 
tal, leur relations, leurs ressources detoute sorte, en inline temps 
qu'elles perfectionnent le modeet la division du travail, tendent 
rapidement a embrasser tous les ouvriers de chaque profession. 
C est la boule de neige lente et difficile a former dans les com- 
mencements, mais qui bientOt entratne tout sur sa route. 

Nous demanderez-vous maintenant ce que l'association chan- 
| gera? Nous vousdemanderons, nous, ce qu'elle ne changera pas? 
j Au lieu de deux classes ennemics qui se maudissent en atten- 
dant le jour de se combattre, plus qu'une societd d'amis et de 
[ freres ! Au lieu dc I'ouvrier courbe sous l'humiliation du salaire 
et le dedain du maftre, etqui, conduit par le mepris des autres aU 
mepris de soi-tndme, va trop souvent se degradant et s'abrutis- 
sant dans le vice, le travailleur libre, honore, ne relevant plus que 
des lois de l'association qu'il a volontairement consenties, repre- 
nant toute sa dignite d'hommc, toute la conscience de sa valeur 
morale, conduit par le respect des autres a se respecter soi-mdme, 
a se rdhabiliter, a s'anoblir par la pratique des vertus ! Touselaient 
forceinent adversaires acharnds; e'etait a qui supplanterait son ri- 
val par une plus basse sujdtion aux volontes du maitre, par Toffre 
d'un salaire plus vil, par la deloyantd peut-^re ; et voila qu'iis ne 
font plus qu'un, que l'intdrdt de chacun est devenu l'intertt de 
tous; qu'iis sont comme un seul et mgme corps, et que quicon- 
que blesse Tun blcsse Tautre. En fondant ['association des travail- 
leurs, e'est tout un monde nouveau que vous leurrdvelez: ils 
rentrent veritablement dans la societd, d'oii ils dtaient exclus. Le 
gcrme du devouementet des nobles choses, auparavant etoufte* 
dans leur i,me, se trouvc developpd, fdcbndd chaque jour, a cha- 
que hcure, par la vie dissociation. C'est tout une moitid de Phu- 
manite que vous rachetez dc son indigence morale en luidonnant 
le pain de PA me. 

Au travailleur seul vous avez ddparti tous lesbdndfices du mai- 
tre, et vous Tavczfait riche de toutes les richesses qu'on prdlevait 
sur lui; en utilisant par l'association tant de forces perdu es , en 
stimulant par un interdt direct tant de volontes autrefois rebelles, 
on remplacaut partout la ddfiancc, ledesordre et la Iutte par la 
confiaucc, 1'union, Pharmonie, vous avez accru cette opulence 
encore. Et la classe entiere des travailleurs, tirde de sa misere, 
centuple la consommation et augmcnte ainsi ses travaux comme 
ses benefices tout en augmentant son bieu-dtre. C'est tout une 
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moitid de Fhumanitd que vous rachetez de Findigence en lui don- 
nant le pain du corps. Et, le fardeau desa vie malerielle alidgd, le 
travailleur pourra donner, plus de place a la vie intellectuelle et 
morale, s'initier aux rdvdlations de Part, aux joies de la pensde, 
vivre enfin de Ja plenitude de Fexistence humaine. 

Vous n'avez pas seulement fait de chaque ouvrier un homme 
nouveau, vous avez ddifid tout un ordre social. La ou rdgnait le ha- 
sard, vous avez placd une providence humaine. En organisant le 
travail, vous avez mis a la place de Finextrieable chaos d'une con- 
currence aveugle, ddsordonnde, brutale, le corps vivant d'une 
institution complete, fonctionnant avec ordre, rdgularite, har- 
monic. C'est la civilisation apres la barbarie, la lumiere au lieu 
destdnebres, la vie au lieu de la mort. Chaque maftre travaille 
isolement, au hasard, seul contre tous les autres, impui?sant a 
cojinaltre, au milieu du tourbillon industriel qui Femporte, la 
rpute mSme oh il maiche. Pouryue de la connaissance de tous les 
besqins, de toules les ressources, de tousles ddbouchds, Fassocia- 
tion procede avec science, siiretd, mdthode; le travail entier 
s'organise sur un plan sagement mdditd; tous les perfectionne- 
ments utiles, toutes les ddcouvertes de la science sont en un in- 
stant applique's par elle et rdpandus de toutes parts. Elle est dans 
tousles temps, dans tousles lieux, partout, et, semblable k la 
proyideuce de Pieu, dont elle est le bras visible, elle dclaire 
chaque Iravailleur, le nourrit et lc guide. 

Reclamons done, rdclamons incessamment, dans tous les lieux, 
par toutes les voies, sous toutes les, formes, la constitution du 
tsavail. Quoi! profonds Idgislateurs, vous avez decrdtd un code 
des ea ux et de$ forests, et ce que vous faites pour vos fleuves et vos 
boisyops ne pouvez le faire pour nous, ouvriers, qui formons les 
deux tiers d^T&at, qui en sommes Fdldment primitif et la force ! 
Vous n'avez su trouver, dans vos lois,, que quelques lignes d'une 
repression brutale, quelques mots bien dedaigneux sur le louage 
des gens de IravaiU Sortezdonc enGn 'decette barbarie paTenne, 
et si la condition d'ouvrier vous paratt trop infime pour mdriter 
votre sollicitude, rappqlez-vous au moins que le premier chef de 
votre religion etait un p£cheur, le plus grand des apOtres uu 
constructeur de tentes, le Christ lui-mSmc un charpentier. Ayez 
enfin le courage d'etre chre'tiens, et si c'est t rop pour vous, si Yuto- 
pie de Yti vangile vous efiraie, cessez done de nous commander au 
12pm de la religion et .de la morale, proclamez.bien haut le droit 
de la force brutale et de Finjustice : alors nous nous leverons de- 
bout, et quand vous aurez comptd notre nombre, la prudence au 
moins vous suggerera de plus sages conseils. Rappelez-vous le 
drapeau de Finsurrection lyonnaise : Vivre en travaillantou mou- 
rir en combattant.,Eh bien, cequ'ils demandaient nous le de- 
raandons,: nous aussi nous voulons vivre; nous vouions tous les 
droits du travail , parce que nous en remplissons tous les devoirs ; 
nous voulons Fassociation, parce que la est notre salut et celui 
de la socidte toutenttere. Nous voulons aujourd'hui notre consti- 
tution sociale comme 89 a voulu sa constitution politique, et nous 
Paurons; car il y a quelque chose de plus puissant que le mau- 
vais vouloir etFdgo'isme de quelques hommes: c'est la volontddu 
peuple, c'est le bras de Dieu. 

{La seconde par tie auprochain numiro.) 



ETABLISSEMENT DES PRUD'HOMMES DANS L'iMPRIMERIE. 

Si quelque chose pent consoler de Fapathie funeste qui carac- 
tdrise la partie privildgide de la nation, c'est Factivitd opiniatre, 
incessantc, de ceux qui se sont ddvoudsa la rude et Iaborieuse 



t§che d'amdliorer la condition prdcaire du peuple* et qui, tout en 
poursuivant unereTormeindustrielle, rdclament aussi Forganisa- 
tion du travail, le seul moyen de faire disparaitre des miseres 
qu'il n'est plus permis de nier aujourd'hui, et qui, en s'augmen- 
tant encore, nous mcneraient inevitablement a Fanarchie. Nous 
nous empressons done de signaler un premier pas dans ceUe voie 
d'organ&ation. 

Ce fait, grave et satisfaisant sous plus d'un rapport, nous sem- 
ble mdriter toute Fattention des travailleurs, Dans Fimpriinerie, 
l'une des branches les plus importantes de Findustrie parisienne, 
les mattres et les ouvriers ont discutd un tarif des prix de main, 
d'eeuvre, et, apres denombreuses reunions, ils ont, d'uncommun 
accord, adoptd un contrat qui stipule les droits rdciproques des 
deux parties* 

Ce rdsultat, auquel nous applaudissons sincerement, k dfi&re 
prdvu du resle par ceux qui s'occupent des questions industriel les, 
et chacun sait que, lorsqu'une idde juste et vraie parvient a se 
vulgariser, on peut assurer que ses consequences ne tarderont 
pas a se ddvelopper. Cette vdritd vient encore de recevoir une 
nouvclle confirmation en ce qui concerne ce que nous appellerons 
les conseils de prud'hommes typographiques, et elle prouve en 
m£me temps combien nos pretentions dtaient fonddes et faciles 
a satisfaire lorsque nous demandions Fdtablissement des conseils 
de prud'hommes sur un pied d'e'galite' complet, puisque les mat- 
tres imprimeurs, qu'on peut considdrer comme place's au premier 
rang de la bourgeoisie, ont sponlade'ment donne' sur ce point 
satisfaction entiere a leurs ouvriers. 

Bemarquons en passant que, si le droit commence k triompher, 
ce n'est pas que les raisons specieuses ou injustes aient manqud 
de se produire, bien au contraire. 

Et lorsque, dernierement encore, nous en appelions k Fopinion 
publique et aux Chambres, il semblait, a entendre beaucoup de 
' gens, que cette dgalite dtait impossible, et que sa rdalisatiofftie 
ferait que constater, de la part des ouvriers, des prdtentions 
exorbitantes, capables a elles seules d'arrSter Fessor de Findus- 
trie ; d'autres, nous de*niant tout droit, nous declaraient inhabiles 
k ddbattre, k comprendre m^menos vdritables intdrSts, et pre- 
tendaient agir en notre faveur eh continuant a nous imposer 
une tutelle contre laquelle nous protestions ; ceux enfin qui fai- 
isaient les concessions les plus grandes consentaient a choisir 
les quelques ouvriers a leur ddvotion qu'ils auraient bien voulu 
s'adjoindre. Nous avons toujours repoussd ces 'diverses pre- 
tentions; forts de notre droit, nous avons toujours reclamd I'dgalitd 
la plus complete ; Fdvdnement qui nous occupe, en venant nous 
donner entierement raison, convaincra nos adversaires que, quel- 
' que habiies et puissants qu'on soit, on est toujours obligd de 
edder a la ydritd et k la justice lorsque leur moment est venu. 

C'est done avec une satisfaction vdritable que nous cqnstatons 
ce qui vient de se passer dans Fimprimerie parisienne ; mais.c'est 
bien moins a cause du rdsultat obtenu que de Fexemple qu'il 
donne aux diffdrents mdtiers. C'est surtout dans la pensdequeles 
autres corps d'dtat, stimulds par cet exemple, s'empresseront 
aussi d'atleindre le m£me but, qui peut seul, dans Ie$ conditions 
actuelles, arr£ter la ruine de leur Industrie, que nous puiserons 
le zeie ndcessaire pour continuer les efforts que nous avons fails, 
et dont, nous Fespdrons, la tdnacitd et la Constance auront quel- 
quefois dissimule la faiblesse. 

Nous reconnaissons du reste tout ce que Fdtablissement d'un 
tarif ofFre de difficultds, et, dans Fespoir que de semblables ten- 
tatives ne tarderont pas a se multiplier, nous ne saurions trop 
recommander la fermetd et la moddration si ndcessaires pour 
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arrived a mettre d'accord des intdft*ts diamdtralement oppose, 
lifaut savoir, pour se faire de mutuelles concessions, envisager la 
situation d'un point de vue dlevd, tenir compte surtout de Favenir 
de Findustrie; etde inures reflexions con vaincront chacun que 
ces compromis devienrient de plus en plus des ndcessitds impe- 
fieuses. D'un c6td, les maitres comprendront qu'en continuant a 
pousser a la diminution des salarres pour soutenir une con- 
currence ruineuse, ils mettent tout simplement entre les mains 
de leurs rivaux uhe arme dont ceux-ci se serviront immddiate- 
ment, et qui* en augmentant la ggne de leurs ouvriers, ne leur 
procurer* aiicun avantage ; de Fautre, les ouvriers ne soutien- 
dront pas des pretentions exagdrdes, qui pourraient forcer leurs 
patrons, soit a aviiir Ie prix du trayaii en forma nt un grand nom- 
bre d'apprentis, soit a porter leur Industrie a Fdtranger. Que 
chactfn fasse preuve de bonne volontd, et Funion complete dont 
la typographic vient de nous donnerFexempleralliera lesmaftres 
et les ouvriers, et, alors, se serrant les uns contre les autres, ils 
opposeront un obstacle infranchissable & Faviditd de ces spe'eula- 
teurs qui exploitent les industries qu'ils envahissent, peu sou- 
cieux cFaugmenter la peine et la misere s'ila parvrennent a aug- 
ntenter leurs richesses. 

Nouscroyons que ces pensdes avaient souvent prdoccupd ceux 
des maitres inrprrimeurs qui out accepts le coricours de leurS 
ouvriers pour Fdtablissement (Fun tarif des prix de main d'ceuvre, 
et que, b2en inspires, ils ont adopts ie moyen le plus juste et ie 
plus capable de sOutenir une industrie dbranlee par des specula- 
tions du genre de celles que nous venons de signaler. 

Nous avons encore Fintime conviction que, si ce travail a dtd 
mend k bonne fin et s'il a quelque chance de dure'e, c'est qu'il a x 
dtd librement discutd et adoptd par les deux parties. Sachant 
chacunejusqu'oueiles pouvaient cdder, etlesont pu atteindresans 
la ddpasser FextrSme limite du possible : ainsi le maitre et Fou- 
vrier, Fun en contact permanent avec le consommateur, Fautre 
juge competent des besoins jourrialiers, ont arr£td de concert des 
conditions de prix de main d'ceuvre, ce qui ne sera it certaine- 
ment pas si Fune des deux parties avait voulu dtablir un tarif 
sans la participation de Fautre. 

Sans prejuger cependant de la valeur rdelle de ce travail, nous ne 
pouvons qu'applaudir 5 un resultat qui doit, si le tarif est execute* 
loyalement, mettre un terme aux discussions etaux luttes si frd- 
quentes dans les ateliers, et particulierement dans Fimprimerie, 
entre maitres et ouvriers, (uttesqui entravent le travail etquicau- 
sent aux uns et aux autres un prejudice considerable. 

Dans la pensde ou nous sommes que beaucoup de metiers eher- 
cheront aussi a dtablir un tarif, nous devons signaler un dcueil 
que les commissaires imprimeurs ont su dviter t la multrpiicite 
desddtails. Ils ont peuse avec raison que chercher a dvalnera 
Favance les mille diflicultds plus ou moins dissemblables que 
prdsente la pratique d'un metier serait s'egarer dans un labyrin- 
the inextricable, et, apres avoir posd les bases ftfnda men tales, 
arre*td les principaux prix de main d'eeuvre, ils ont laissd a Fap- 
prdciation d'une commission choisie parmi les deux parties, et 
toujours en nombre dgal, a rdsoudre a Fdmiabte et souveraine- 
ment les difficult^ qui ponrraieut se pfoduire k Favenir. Nous' 
croyons qu'ils out agi sagement : quand on veut mtt prevoir, 
tout rdgler, on est dans Fobligation de fbrmuler une multitude de 
dispositions qui ne font que rendre Fapplicatron d'un semblabie 
travail extr&nenient laboriense, impossible pent Sfre, et, aux 
mains de ceux qui ne cherchentque desprdtextoa pout cachrr 
leur mauvais youIoiiv ces detaite seraient devenus urtt tsttfit 



vietorieuSe. II faut se rappeler, en temps utile, que quclquefois 
le mieux est Fennemi du bieir. 

NouS devons signaler encore tine clause que nous approuvoni 
entierement, et qui, elle aussi, doif eltre insdree dans tous les actes 
de meW nature qui se realiserotrt. Prdvoyant, utalgrtf les* 
soins les plus consciencieux, tout ce qVurt semblabfe travail de- 
vait avoir d'imparfait et les modifications que la marehe de Fin- 
dustrie obligerait d'y apporter, les commissaires, avant de se* 
sdparer, ont ddcidd qu'au bout de cinq ans une commission*,* 
nomniffe de la m6me maniere que la premiere, proedderait h W 
revision du tarif et y iutroduirait les amdlioratibn's que le' temp'3 
et Fusage aurdent indiqudes. 

En Ms&nt Connaftre a nos lecteurs Fheureuse innovation dont 
Fimprimerie vient de nous donner Fexeftiple, nous noussommes* 
abstenus d'entrer dans des details techniques n'intdressarit que 
les gens du mdtier ; il nous reste k signaler les consdquences qui 
en ddcoulent naturellemeftt, consdquences qui intdressent tous* 
les travailleurs. 

Nous demanderous si Fon peut songer ddsormais, en presence 
de pareils fails, a nous faire accepter les prud'hommes teU 
que la loi encore eft vigueur les a constituds, c*est-^-dire en- 
tierement composes de marchands ou de fabricants patentds, 
lorsque, stans y Stre forcde, !tf bourgeoisie dclairde a* reconnU, eft 
depit desraisonnements les plus captieux, en depit de la mauvaisfe 
disposition d'une partie des maitres, et nous dirons presque en 
depit de la loi, la bourgeoisie, disons-nous, a reconuu qu'ildtait 
impossible d'dlablir quelque chose de durable sans le conconr$ 
des ouvHers? Apres de tels enSeignements, vouloir dtablir it 
Paris de conseils de prud'hommes sembtables a ceux que nou£ 
voyons fonctionner dans les ddpartements, ce serait pousser Fen- 
t*3tement jusqu^ Fabsurditd. 



Un banquet a dtd ofFert , le 3 septembre , par les ouvriers typo- 
grapher de Paris, k la commission mixfe chargde par eux de prd- 
parer le tarif des prix de main d'eeuvre dont nous avons $arld 
plushaut. Cette commission , composde deneuf maitres et de neuf 
ouvriers compositeurs, occupait la place d'honneur, et plus de deux 
cents convives se pressaient autour d'eux , dans une salie trop 
petite pour pcrmettre Fadmission d'un plus grand nombre. Une 
vingtaine de toasts, presque tous consacrds h F expression des 
idees de conciliation et de justice qui doivent animer les maftre* 
et les ouvriers, ont dte prononcds, tant par ces derniers que pai 
les commissaires maitres, et brert que le spectacle de cette reu- 
nion fftt nouveau pour les uns comme pour les autres , aucune 
g«§ne ne sVst manifestee , et tout s'est passd dans Fordre le plu$ 
parfait et avec une convenance exquise. 

Parmi les toasts dont il vient d'8tre parld, nousne pouvons pas- 
ser sous silence celui qu'a portd un chef d'industrie, M. Duverger. 
En voici les principaux passages : 

« Tandis que des dcrivains, animds de Famour du bien public, 
provoquent par.nne discussion de tons les iours cette grande amd- 
lioration (Forganisation du travail) dans Ie sort des classes labo- 
rieusrs, nous , messieurs , nous agissons , et le succes couronne 
notre entreprise , paree que, m;iilres et ouvriers, nous avons 
confondu nos inlorets, et f<»nne do nos forces, naguere dispersdes, 
tin faisceau que mairitenant nul effort ne pourrait briser. 

« ^organisation du travail dans la typographie, tel est le but 
que nous nous sommes proposd. Le tarif des prix de main d'eeu- 
vre est uu premier pas dans la voie oil nous nous sommes engages. 
II a fait cesser lout eloiguement entre nous; il est ainsi devenufe 
solide fondement de notre union. 
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*Oui, messieurs, maitres et ouvriers, nous soinmes cntres 
dans une carriere nouvelle. Les espdrances qui yienuent d'etre 
exprime'es ne seront pas deques; et, qu'ilmesoit permisde ie 
dire, e'est & nous , homines de la typographic, qu'il appartient 
de les realiser. Les premiers, enjuillct t830, nous nous sommes 
lev^s pour renverser ce qui restait d'un regime suranne : a nous 
maintenant a poser, les premiers', les bases d'un ordre nouveau. 

« A V organisation du travail I* 

Les reflexions nous viennent en foule a ceUe occasion , etcette 
reunion nous a convaincus plus que jamais de la puissance qu'ac- 
quiert chaque jour le peuple oiivrier. Les ^vdnemehts de ce genre 
sont fort rares , et il faudrait remonter aux dpoques de revolution 
pour trouver quelque chose de semblable; encore, en ces occa- 
sions, e"tait-ce un sentimeut de peur qui rapprochait le maurede 
Pouvrier. Aujourd'hui e'est en pleine paix , a propos de transac- 
tions consenties a ramidble , sur le pied ie plus complet d'e*galite*, 
qu'ouvriers et maltres se rdunissent ensemble, dans un Mnquet, 
chez un restaurateur, & Vune des oarriires de Paris , et ces chefs 
d'ifldustrie sont, tout Ie ftionde Ie sait , au nofmbre de ce que la 
bourgeoisie compte de |ifus intelligent dans ses rangs. 

A qui done ferait-on croire maintenant que les temps du peuple 
ne sont pas venus 1 

Lejury de redaction de VA ielier est maintenant compose' de 
MM. Anthime Corbori, sculpteur sur bois, Lambert, teneur de 
livres , Pascal et Leneveux, compositeurs d'imprimerie, Queriot, 
chapelier, Gilland* serrurier,Supernant ct Danguy, compositeurs, 
Petit-GeYara*, dessinateur, Capron, commis, Autoine Viez, Ronce 
et Alfred Pelletier, compositeurs, Bourdin, mecanicien, Abraham, 
reiieur, Senet , bijoutier. 

VARlfiTfiS. 

LA PAYE DE L'OUVRIER. 

« Que veux-tu , mon enfant? — Monsieur, ma pauvre mere 

Et ma petite sceur ont faim. — Que fait ton pere? 

— Mon pere?..., Un soir ma mere en pieufant nous porta 

Chez la voisine en face , et depuis ce temps-la 

Je ne L'ai plus revu. » Je corapris. Et, timide, 

L'enfant, lesyeux baisscs, tendait sa mainavide. 

J'avais recu ma paye , et ce jour- la , ma foi ! 

Pc/ur m'afnuser un pen je sorlais de chez mbi. 

« Bah ! me dis-je; apres tout, ma bourse en sera-t-elle, 

Si je lui refusais, moins legere et plus belle? 

Tiens ; sois bien sage ; espere , et crois que, si je puis 

Pour toi faire encor plus , je Ie ferai. » Depuis, 

J'avais entierement oublie ma parole , 

Quand , un jour de printemps , passant devant l'ecole 

Oft Ton m'avait appris a lire etcalculer, 

J'entendis une voix doucement m'appeler. 

C'Ctait lui : sur son col , en bouclcs ondoyantes, 

Tombaient ses cheveux blonds ; de ses levres riarites 

La joie et Ie bonheur, comme du sein des bois 

La fraicheur et la paix s'e*chappent a la fois , 

S'exhalarent; et sa blouse, a la teintc azuree, 

Par une bande en cuir autour de lui serre'e, 

Bien propre , et ses has blancs et sa toque en velours 

Decelaient que Tenfantconnaissait d'heureux jours. 



« Que te voila grandi ! lui dis-je, et que ta mere, 

De toi , mon cher enfant, doit Stre heureuse et fierel » 

II rougit; puis, tournant sa toque entre ses doigts-: 

• Pour vous trouver, monsieur, jVi cherchd bien des foia! 

Venez : maman serait de vous voir si conlente ! 

Si vous la connaissiez , vous I'aimeriez. Ma tanle , 

Le soir, me dit souvent , en attisant son feu : 

« Travailie et sois honndte; entends-tu , mon neveu? 

Tu seras homme un jour; puisses-tu me comprendre! 

Travailie avec courage , afin de pouvoir rendre 

Ce que jusqu'a pre"seut ta mere a fait pour toi. 

C'est une digne femme; aussi, Le"on, crois-moi, 

Dieu veillera sur toi si tu soignes ta mere. • 

Et moi j'irais au feu si je savais lui plairel 

N'ai-je pas raison? — Oui ; le Seigneur n'aime pas 

Les enfants paresseux ni les enfants ingrats. 

A nos ceuvres un jour il pesera nos limes. » 

C'est ainsi qu'en causant tous deux nods arrivSmes 

A la place Maubert, quartier triste et boueux , 

Humide , et sillonnC par des ruisseaux fangeu*. 

La, je suivis Tenfant dans une sombre alfee. 

Au quatrieme e"tage une porte isolee 

S'offrit a nous : l'enfant y frappa ; Yon otfvrit * 

Et j'entrai dans ce chaste et modeste rdduit. 

La capucine enfleurs, en guirlandes tresse*e, 

D'un rideau de verdure e*gayait la croise*e. 

Quelques chaises de paille , un buflet en noyer, 

Une table et deux I its formaient Ie mobilier. 

Pres de la table assise, et maniant Paiguille, 

Travaillait une femme encor jeune ; et , tranquille 

En nous apercevant, vers nous elle leva 

Ses yeux d'un bleu d'azur. «Mon cher fils, te voila ! 

D'oii viens-tn? Qu'as-tu fait? Alloiis , que je t'embrasse ! 

Monsieur m'excusera si je reste a ma place, 

Mais jesuis si pressed , et j'ai si peu de temps! 

Et puis , pour vivre, il faut travailler si longtemps f 

As$eyez-vous.» Alors, se penchant a Poreille , 

L'enfant lui dit un mot. Elle devint vermeille , 

Se leva tout a coup , et, me prenant la main : 

« Gr&ce a vous , mes enfants n'ont point connu la: faim I 

Que Dieu vous recompense, et veuille de la vie 

Vous tfpargner, monsieur, Pamertume et la He ! • 

Elle dit, et, tirant d'un petit cofifre en bois 

Un rouleau : « Votre argent est la depuis trdis mois , 

Et je ddsespeYais de pouvoir vous !e rendre* * 

Je voulus refuser ; elle , de sa voix tendre , 

Reprit en souriant : « Voulez-vous m'obliger ? 

De ma dette envers vous laissez-moi m , alle*gef,» 

Et, honteux, je recus de ses mains amaigries 

Le fruit laborieux de ses economies. 

- Permettez-moi , lui dis-je en sortant, de venir 
Quelquefois pres de vous causer de I'avenir 

De votre fils Le*on : ma joie en serait grande. 

De gr£ce, accordez-moi ce que je vous demande ! 

— Soit ; je vous ie permets , me dit-elle tout bas; 
Venez nous voir, monsieur; mais n'en abuses pa*. • 

Un an s'dtait passe* : j'allais chaque semaine , 
Pres d'elle, une heure ou deux, ^changer joie et peine, 
Souvent ne disant rien; mais quand je la voyais 
Se fatigucr toujourssans reposer jamais, 
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En moi naissait pour elle un sentiment plus tendre , 
Et mon cceur de Faimer ne sut plus se ddfendre. 
Un jour que longuement nous avions tous les deux 
Parld de ses enfants , de Fetat que pour eux 
II lui faudrait choisir, j'aperc.us une larme 
Couler de ses doux yeux. Je ne sais pas quel eharme 
Une femme qui pleure a pour nous; mais enfin 
Je me sentais dmu de son profond chagrin. 
A 1'instant , malgre' moi , sa douleur fat la tnicnne : 
Ma main , sans ie savoir, se trouva dans la sienne. 
Honteuse , elle voulut la retirer en vain : 
• Pourquoi trembler? !ui dis-je; Anne, accepte ma main; 
Sois ma femme , et formons une seule famille ; 
Que ton (lis ait un pere,et ma mere une fillel... » 



JFAMTS M IE H8. 

A PexempJe de leurs confreres les marchands de draps , de fers , 
de sucres , etc. , les marchands de vin viennentaussi de poser leur 
ultimatum au ponvoir; ils veulent : 

« Que toutes les surtaxes au profit des villes soient immddiate- 
ment supprj aides; 

« Que tous droits d'entrde et d'octroi sur les vins et alcools 
soient supprimds dans Ie plus bref ddlai et par une marche pro- 
gressive; 

« Que la ville de Bordeaux donne Pcxemple , en supprimant la 
premiere le droit d'octroi sur les vins. » 

JusquMci c'est Ires-bien : les marchands ont certainement le 
droit ffe se rdunir pour discuter de leurs intents ; ce n'est pas lk 
une reunion de meurt~de-faim d'ouvriers qui demandent un sa- 
lairesuttisant pour vivrc; non, ce snnt des marchands, ilssont 
du nombre de ceux qui font les ddputds! Mais voici qui devient 
peu agre'able ; les marchands de vin se sont dit : Qui veut la fin 
veut les moyens; or, nous vous avertissons que : 

• L'assemblde prend la resolution de n'appuyer dans les elec- 
tions que des candidats qui , par leurs opinions dconomiqu6s bien 
connues , et surtout par leur position mate'rielie^-aient un intdrgt 
reel el considerable au succes des rdformes rdclamdes par les pro- 
pridtaires vinicoles , et qui s'engagent a ddclarer au ministere 
qu'ils ne Fappuieront qu'a la condition qu'il prenne immddiate- 
ment F initiative de ces rdformes. » 

C'est cruel ; mais voici qui comble la mesure : a l'unanimitd : 

« Les dlecteurs ici presents prennent Pengagement d'honneur 
de ne solliciter aucune faveur du gouvernement par Porgane de 
leurs deputes. » 

Parlez-nous de Phistoire romainc maintenant! Pour des mar- 
chands , qu'en dites-vous , messieurs du pouvoir? Voyons, exe- 
cutez-vous; satisfaites ces appetits : vous le devez, vous Pavez 
promis , et vous &es trop honnStes gens pour manquer a votre 
parole. Finissez-en done et passez a d'autres. 

— Un proces recent vient encore de reVeler a quelies atrocitds 
peut entratner la cupidite stimulde par Pexploitation du travail 
des apprentis : une condamnation severe est venue frapper une 
famille , accusde d'avoir abuse* au dernier point des forces et de la 
vie d'une jeune fille h elle confie'e par Padministration des hos- 
pices. Cette pauvre enfant , a qui Ton donnait a peine a manger, 
dtait condamnde a un travail de 16 a 18 heures par jour, sansau- 
cunrel&che; arrivde a rage de quatorze ans, elle ne savait pas 
mSmc compter les jours et les mois! Aueune instruction , aucnn 
princine de morale ne lui avaient dtd donues,et telle dtait la terreur 
que lui inspiraient sesbourreaux qu'ellc a souffert ainsi plusieurs 
anndes sans oser se plaindre. 

La vindicte publique a dtd satisfaite en partie par la condam- 
nation de ces exploiteurs dhontds ; mais n'y a-t-il pas encore d'au- 
tres coupables ? Est-ce que Ton ne serait pas fonad a demander a 
Padministration de Phospice des Enlants-Trouves si elle n'a pas 
manque* en cette occasion a ses devoirs les plus sacrds? Cette pau- 
vre enfantest sortie de Phospice a onze ans ; que savait-elle, alors? 
ce qu'elle sait aujourd'hui ; rien.EtPadministration a-t-elle rem- 



pli a son dgard les fonctions de paternitd dont elle est chargde? Si 
elles'etait informee seulement unefois, en deux ans, de la situa- 
tion de f enfant, ces atrocitds n'auraient-ellespas dte ddnoncdes, et 
leur fin n'aurait-elle pas etc immediate ? 

Un journal disait derniercment , en parlant de faits relatifs aux 
enfants trouvds : «Ce n'est pas d'auiourd'hui que l'inqualifiable 
incurie de Padministration a regard des enfants trouvds est signa- 
ge a la France. L'annde derniere, un prdfet, en plein conseil gd- 
ndrai , ddclarait que , sur 400 enfants trouves coniids a son ddpar- 
tement , 59 a vaient disparu sans que Pon put en retrouver aucune 
trace. » 

Si Topinion , a ddfaut de la loi, fletrit les parents insoucieux de 
I'avenir de leurs enfants, elle doit dgalement fle'trir ceux qui ont 
acceptd d'etre les parents de ces infortunds repousse's de tous, et 
qui remplissent ce rCle d'une fagon aussi ddrisoirc. 

— Le Siecle du 8 octobreraconte des faits de barbarie revoltants 
commis sur un jeune apprenti imprimeur sur dtoffes, et demande 
a ce propos que Pon prenne enfin des mesures pour faire exdeuter 
la loi sur le travail des enfants. 



— Quelques arrestations ont dte faites ce mois chez les charpen- 
tiers et lescorroyeurs, sous prdtexte de coalition. Nous donnerons 
Ie mois prochain quelques ddtails a ce sujet. 



SOUSCRIPTION EN FAVEUR DES FAMILLES DES DETENUS POMTIQUES. 

{Sommes versees depuis le mois de Mai.) 

Recudu National, pour avril, mai, juin, juillet, 

aout et septembre 180 fr. » c. 

Recu du 2* arrondissement io » 

Regu du 3* — 10 

Re§u du 4 # — 3 

Rcqu du 7* — . 19 » 

ReQudulO* — 17 50 

Recu dull* — 18 50 

Collecte faite par des patriotes 4 45 

CoHccte faite au convoi de M me Haulreux, mere. 5 10 
Collecte faite dans un banquet, a Rouen. . . 10 » 
Collecte faite dans un banquet ddmocratique, h 

Paris, le 27 juillet 75 10 

Versd par Ie prdsident de la socidtd dissoute des 

Enfants de Bdranger, a Lille 27 > 

Collecte faile le 28 juillet entre des patriotes. . 17 20 
Collecte faite dans une rdunion d'actionnaires de 

la Re" forme 25 48 

Collecte faite le 1** aouta la cdrdmonie anniver- 

saire de Voyer d'Argenson 52 65 

M- id. id. entre des 

patriotes du 7© arrondissement 6 » 

Id. id. id. entre des 

patriotes du 12e arrondissement 9 

Collecte faite, a Valenciennes, Ie 29 juillet a un 

banquet 115 50 

Collecte faite, a Paris, a un banquet de la 2e com- 

pagnie du 4e bataillon de la 3e ldgion. . . 25 » 
Somme versde par V Atelier, et dont voici Ie dd- 

tail : Jean Barbid, 2 fr. — Schneider, 1 fr.— 

Martin, 1 fr. — Chapelier, 50 c— Pelletier, 

1 fr.— Frauenberger, 2 fr. 50 c— Collecte, 

2fr. — Vente de la brochure les Ddtenus au 

Mont- Saint-Michel, 45 fr.— En tout. . . 55 » 

Total 686 fr. 48 c. 



L'abondance des matieres nous force d'ajourner la publication de plusieurs 
articles, dont un, entre au tres, sur le dernier roman-feuilleton do M. E. Sue. 



L'administration du journal reprend au prixcoOtant \es numd- 
ros de septembre, octobre, novembre et ddcembre 1840 ; janvier, 
fevrier, mars et avril 1841 ; mai et septembre 1842. 

Le Gerant : Leneveux. 

Paris. — Imprimerie d'A. Rend et comp., 39, rue de Soine. 



quatrieme annije. — N° 2. 4 fr. par an. — 35 c. Ie numero. 



NOVEMBRE 1843, 



L ATELIER 



5 



ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATER1ELS DES OUVRIERS. 



SUB 3? A.VEE-SAINT- ANDRE-DES- AB.TS j 11, 



Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger. 



Liherti, £galite*, Fraternitd, Unite*. 



^ Gctte feuille, qui paraitdu 5au 10 de chaquemois, a etc foudee et est exclusivement r£dige*e par des ouvriers de toutes professions; un jury de redac- 
tion, 4\u tout les triraestres par les fondateurs, est charge de Pexamen des articles h insurer. — II suffit, pour participer a cette ceuvre, d'etre ouvrier, 
de presenter des garanties de moralite*, et de payer une cotisatton mensuelle de 1 fr. 50 e., en e*change de laquelle on recoit trois exemplaires du journal. 
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LA CONCILIATION ENTRE LE PARTI RADICAL ET LE. PARTI 
LEGITIMISTS EST-ELLE POSSIBLE? 

Telle est la question qiTon s'est posde dans les deux camps ; et 
dans les deux camps deux opinions se sont immddiatement for- 
mers : Tune anettement rdpondu nonl Pautre a dit timidemcnt 
out. Mais tel est, aux yeux du public, Pabime qui sdpare ies radi- 
caux des ldgitimistes, que la scconde opinion a paru fort cntachde 
de niaiserie ou d'hypocrisie, et que la premiere seule a paru avoir 
Ie caractere de la sincerity. 

Pour juger de Pimpossibilite de cette conciliation, il suffit, en 
effet, de se demanderce que reprdsententles partis qui se dispu- 
tent la direction sociale; et Ton ne tardepas a voir que les ldgiti- 
mistes reprdsentent le passd, les conservatcurs le present, et Ics 
radicaux Pavenir, e'est-a-dire que le premier parti repre'sente 
Pesprit de rdtrogradation, le second Pesprit d'imniobilitd, Ie troi- 
sieme Pesprit de progres. 

Cela etant, la conciliation entre les partis extremes ne poarrait 
avoir lieu qu'en supposant la possibilite des deux conditions sui- 
vantes : 

Dans la premiere, il faudrait que les le'gitimistes fissent un im- 
mense pas en avant et entrassent dans la voie des radicaux, ou 
queceux-ci fissent un pas immense en arriere et entrassent dans 
la voie des le'gitimistes. Alors il n'y auraitplus deux, mais un seul 4 
parti opposd a celui de la conservation, et !e mouvement aurait 
lieu dans Ie sens de la re'trogradation ou du progres, selon le parti 
qui aurait absorbe Pautre. 

Dans la seconde condition, il faudrait que les deux partis con- 
scntissent a se faire de mutuelles concessions ; que Pun voulut 
bien avancer un pea, et Pautre revenir d'autant sur ses pas; cha- 
cun alors ayant fait la moitid de la distance qui les sdpare, ils se 
rencontreraicntprecisdmentsur le terrain du juste-milieu, et il 
n'y aurait plus qu'un parti, celui de Pimmobiiite, ou, pour par- 
lor plus rigoureusement, il n'y aurait plus de partis. 



Est-il besoin de dire que ni Pune ni Pautre conditions ne sont 
acceptables? La conciliation est done impossible, impossible a ja- 
mais. 

Les trois partis qui sont aujourd'hui en presence ont existe sous 
des noms divers partout et presque toujours, et ils existeront bien 
longtemps encore. Ils sont un resultaten quelque sorte fatal de 
la constitution humaine. 

Expliquons notre pensde. 

L'histoire de Phumanitd n'est que Ie rdcit d'une longue lutte 
entre Pdgoisme et le ddvouement, e'est-a-dire entre les hommes 
qui voulaient reraplacer Dieu sur la terre, en s'appropriant tous 
les biens de ce monde, et ceux qui voulaient faire triorapher 
avant tout la loi morale. C'est d'ailleurs une consequence de la 
liberie humaine que Phomme puisse Stre volontairement Pobsta- 
cle oulemoyen du progres. C'est done enelle-meime, plus encore 
que dans la nature extdrieure, que Phumanitd trouve Iardsistance 
a ses ddveloppements; et Pon peut dire que chaque pas qu'elle fait 
vers son but est une violence exercde contre une partie d'elle- 
mlme. Voila Ie grand fait qui ressort de Phistoire du genre hu- 
main. 

II est aussi d'expdrience universelle que plus une socidtd est ac- 
tive, plus les partis sont vigoureux, et consdquemment nette- 
ment tranches. 

Or, la socidtd francaise, qui est active entre toutes, et dont 
Phistoire n'est qu'une suite de rdvolutions ou de transformations, 
doit, de toute ndcessitd, 8tre divisde en trois partis ennemis, les- 
quels reprdsenteront, Pun, Pdgoisme ddpossdde et tendant tou- 
jours a ressaisirses anciens privileges; — Pautre, Pdgoisme pos- 
sesseur qui veut s'immobiliser dans la jouissance d'un droit 
usurpe; — puis enfin un troisieme, qui reprdsentera le cOtd de- 
voud et progressif de la socidtd. En d'autres tcrmes, le regret d'un 
passd qu'on voudrait reddifier, Pamour d'un prdscnt dont on est 
satisfait, le ddsir d'un avenir meilleur, tels sont les trois senti- 
ments constitutifs des trois partis qui s'agitent au sein de la so- 
cidtd. 

Les partis sont done, ainsi que nous Pavons dit plus haut, un 
rdsultaten quelque sorte fatal do la nature humaine; ils sont la 
personnification des qualites et des vices de Phomme, Or, les qua* 
litds etles vices sont inconciliables. 
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Est-ce a dire que cette division des hommes en partis ennemis 
doive exister toujours? Nous ne le pensons pas ; mais cnfin elle 
durera aussi longtemps que FegoYsmc fera obstacle au progres. 
Quandon croit a la fraternitd universelle, on afiirme par cela 
m&ne que l'egofsme peut Stre vaincu ; mais ce but est bien loin ; 
et dans les circonstances prdsentes, la seule chose a faire est de 
convaincre les hommes, en attendant qu'on puisse yaincre les 
partis contraires. 

Voila comment nous entendons la conciliation. 

Maintenant, esMl vrai que, le parti de la rdtrogradation et celui 
de Pimmobilitd reprdsentent rigoureusement le mal, et que le 
parti du mouvement soit la pure expression du bien? Cela ne 
peut Stre dit sans faire de reserves. Nous savons qu'il y a de bon- 
nes et de mauvaises volontds dans les trois partis, et que chacun 
d'eux se nourrit , dans des proportions indgales, il est vrai, de 
ydritds et d'erreurs. 

Si, en effet, les partis hostiies au progres n'avaient quelqne 
cfltdun pen respectable, ilsseraient trop facilement vaincus ; et 
si le parti du progres n'avait quelque cfltd faible, serait-il oil il en 
est? Mais que les questions soient bien posdes de part et d'autre, 
que les radicaux se ddbarrassent de quelques prdjugds, qu'ils 
se montrent plus exigeants envers leurs partisans, et bientflt un 
dchange aura lieu. Les hommes de devouement des autres partis 
se rallieront a celui du progres, et les dgo'istes qui se cachent sous 
le manteau de la democratic iront se rdfugier la ou Ton promet 
satisfaction a Fdgoisme. 

Mais ici nous n'avons pas a supputer les mdrites et les vices du 
personnel des partis. 11 s'agit de considdrer ceux-ci dans leurs 
tendances gdndrales. Or, a ce point de vue, nous maintenons que 
les ldgitimistes et les conservateurs ne repre'sentent que des intd- 
rfits, et que 1'dgo'isme est leur principe, tandis que le devouement 
est la regie du parti radical, reprdsentant seul le principe de la 
nationality franchise. Le parti radical, on peut le dire, est dans , 
la voie du bieii beaucoup plus que dans celle du mal ; les autres 
partis, au contraire, sont dans la voie du mal beaucoup plus 
que dans celle du bien. 

Si Fapprdciation du bon et du mauvais c6td des partis ne devait 
pas nous rejeter trop loin, nous Faurions entreprise ici; mais le 
temps et Fespace nous manquent, et nous le ferons plus a raise 
une autre fois. Peut-Stre pourroris-nous indiquer le veritable 
terrain sur lequel les hommes qui sont sincerement francais pour- 
raient sedonner la main. 

En attendant, nous disons que si les partis peuvent se modifier 
dans leur personnel, ils ne sauraient se modifier dans ce qui con- 
stitue leur gdndralitd : il y aura toujours des hommes qui regret- 
teront le passd, toujours des hommes qui s'attacheront au pre- 
sent, toujours enfin des hommes qui aspireront vers Favenir. ' 

Cela dtant entendu, nous ajouterons que nous ne croyons que 
tres mddiocrement a la sincdritd des paroles de conciliation qui 
ont dtd dchangdespar des personnes qui, de leur autorite privde, 
ont prdtendu engager les deux partis extremes dans une alliance 
qu'onpeut appeier monstrueuse. 

C'dtait le passd et Favenir qui essayaient de se donner la main 
pour ecraser le pre'sent, sauf a savoir apres a qui profiterait la vicr 
toire. Sous prdtexte de s'unir contre Fennemi commun, chacun 
des alli&> se promettait probablcment tout has dc ne ricn ndgli- 
ger pour faire faire a metier dc dupe. E$ certesil ne faut 



pas avoir la vue bien longue pour voir que les plus iins, dans cette 
affaire, n'etaient pas les radicaux. 

11 est de fait que le parti dernocratique n'a pas besoin des se- 
cours des ldgitimistes pour arriVer a ses fins ; il n'a qu'a se disci- 
ptineret a vouloir; tandis que les le'gitimistes ont absolument 
besoin du parti de'mocratique; il faut qu'ii soit leur instrument, 
etil a deja consenti a FStre. En effet, ils sont parvenus a faire de- 
mander par certaines feuilles radicales deux choses parfaitement 
favorables a leur projet de restauration, savoir : la destruction de 
toute espece de fortification autour de la capitale, puis la decen- 
tralise iion. 

Or, supposez les provinces administrativement inddpendantes 
du centre, et le pouvoir perd immediatement son action, mSme 
politique. Alors, en flattant les intdr£ts Iocaux, on jette la France 
dans Fanarchie; et k la faveur du ddsordre, on souleve quelques 
provinces, et Ton recommence Foeuvre de Henri IV; ajoutez a 
cela que la capitale dtant sans ddfense, on n'aura pas, comme le 
Navarrais, a subir les chances d'un siege. 

Cette tactique des ldgitimistes est la seule qui soit raisonnable; 
aussi les radicaux qui leur vieqnent en aide ne donnent-ils pas de 
grandes preuves de sagacitd. 

En resume, lors m£me que les ldgitimistes ne demanderaient 
pas aux radicaux de leur faire ces honteuses concessions, il y au- 
rait encore danger etimmoralite a s'unir k eux. Qu'on soit bien- 
reitlant avec les personnes, malgrd leur opinion, rien de mieux; 
mais des qu'il s'agit de parti, la question change et s'agrandit : 
ce ne sont plus des hommes en prdsence, ce sont des armdes en- 
nemies qui s'observent et se disposent a la lutte. II n'y a d'ailleurs 
qu'un parti qui veuille sincerement la libertd, Fdgalitd et la fra- 
ternitd. Ce parti est celui du peuple, e'est le parti du progres; et 
de me*me que le blanc ne peut Stre m£ld au noir sans Stre sali, de 
m£me les radicaux ne peuvent s'allier aux ldgitimistes sans s'ex- 
poser a en subir Finfluence ndcessairement corruptrice. 



HI. Cordier, relbrmistc. 

M. Cordier, 'ddputd du Jura, rddacteur du journal Idgitimo-dd- 
mocratique la Nation, a publie recemment plusieurs articles ten- 
dant a demon trer Furgence d'une reforme electorate. Nous ne 
savons quelle impression ces articles ont pu faire sur le public; 
mais apres les avoir lus, nous avons plus que jamais senti la nd- 
cessite de chercher les representants de la nation ail leurs que 
dans la classe des eligiblcs actuels. 

M. Cordier est reformiste parce que Fadministration publique 
est centra Usee. 

M. Cordier voudrait que chaque departementpdt dlire son prd- 
fet, chaque arrondissement son sous-prdfet, et que toute com- 
mune put nommer son maire sans la sanction du pouvoir central. 

En un mot, M. Cordier voudrait que tous les agents de Fadmi- 
nistration centrale fussent remplaces par des « magistrats gra- 
tuits » de la localitd, ce qui dvidemment mettrait Fadministralion 
aux mains des seuls riches. 

M. Cordier voudrait aussi que les jeunes gens ne fussent pas 
obliges d'aller chercher Fenseignement dans les grandes villes, 
ce qui leur fait perdre, dit-il, Fesprit de famille, de province et 
mtae de patrie. 

Peut-on mieux prouver que ne le fa it M. Cordier la ndcessifd 
de chercher des eligibles ailleurs que dans la classe des imposes 
a 500 fr. et au-dossus? Car ce que (lit le depute du Jura, la plu- 
partdes deputes des autres localites ie pensent 

M. Cordier est encore reformiste parce que Fadministration 
centrale se montre rigoureuse , impitoyable meme envers les 
grandes compagnics. 

Que yous en semble, lectcurs? 



L'ATELIER. 



19 



sssas 



Mais ce n'est pas tout. 

Savez-vous quelle est, selon M. Cordier, la vraie cause de la 
"centralisation administrative? Nous vous ie .donnerions en cent 
4nille que vous ne devineriez pas. Nous allons done vous le dire 
jpour Vous dpargnerle temps. 

Le fldau de la centralisation est du* a cette circonstance que, 
* depuis cinquante ans, la France n'a eu pour Idgislateurs que 
des orateurs, brillants disciples de 1'dcole de Justinien... Dddai- 
gnant et mdconnaissant les sciences exactes, la gloire de la France 
et du siecle actuel et du siecle pre'ee'dent, ils ortt pretendu et ob- 
teuu de faire passer en lois leurs improvisations hasardees et leurs 
reminiscence jnstiniennes... Ces orateurs, hors d'dtat de discerner 
la nature et les proprietds si differentes de la fume'e et de la va- 
peur, de distinguer la projection borizontale et verticale sur un 
projet d'ddifice, de resoudre les plus simples problemes d'arith- 
metiqne, de calculer les interets composes, et me"me de connaftre 
4es differences entre des graines et des plantes de bid et de seigle, 
•entre des terres argileuses, siliceuses, marneuses, calcaires, etc., 
•out eu I'audace d ambitionner, et par fatalite ont conquis, par 
des seductions de la parole, les ministeres les plus importants, 
€enx des travaux publics, des finances, de 1'instruction publique, 
de 1'agriculture, etc. Parmi les milliers de fonctionn aires sous 
leurs ordres, tous plus instruits qu'eox, ils choisissent a leur 
image les beaux parleurs et de ntesite les plus ignorants, re- 
poussent les plus jdignes en raison de leur noble independance, 
caracteredu vrai mdrite, et manquent rarement de persdeuter et 
de proscrire les hommes de gdnie, etc. » 
Voila pourqtioi la France est centraiisee ! 
Ceci nousrappelle une opinion de M. la Gingeole, qui n'etait 
deputd d'aucune localite, mais tout simplement baladin. M. la 
Gingeole; disons-nous, avait pour opinion qu'un homme doit §tre 
d'aulant plus fort sur la danse de corde qu'il est plus faible sur la 
conversation. M. Cordier justiu'e bien le dire de M. la Gingeole, 
*non que nous ayons la tdmdrite de croire que I'honorable deputd 
*du Jura soit fort sur la danse de corde! Nous voulons dire seule- 
iment qu'il raisonne de la meme maniere que M. Ia Gingeole, avec 
«cette difference toutefois qu'a entendre parler ce dernier, on ne 
tpouvait le croire fort sur ia danse de corde, tandis qu'on peut in- 
quire du style de M. Cordier qu'il doit Stre ties fort sur ia distinc- 
tion de la fumde et de la vapeur, des graines et des semences, 
-voire surtout sur le calcul des intdrSts composes. 

Et nul ne pouvait montrer mieux que lui 1'absolue necessitd de 
c&ercher des dligibles ailleurs que dans ia ciasse des imposes a 
5(W)fr. et au-dessus; ciasse dans laquelle on est beaucoup plus 
fo*rt sur ie calcul des in tdrSts personnels que sur la conversation. 

<Oaant a voir M. le ddputd du Jura dans nos rangs, et crier avec 
nou^ rtforme, cela nous rdjouit peu, a vrai dire, et nous n'y pen- 
sons jamais saas qu'il bous vienne a l'esprit cette moralite du fa- 
buliste i 

Mieux vaudrait un sage ennemi... 



JLm Ruche popwtaire. 

Un deces deroiersdimanches, en lisant le Journal des Debats, 
cequi n'est pas la plus agrdable partie de notre tache, nous avi- 
sSmes, k Vextx&me queue des Mysieres de Paris, une reclame de 
M. Eugene Sne en fayeur d'un journal rddigd par des ouvriers, 
■et portantpoar titre ia Ruche Populaire* II nous fut aisd de voir, 
a la lecture de ce prospectus, qu'il avait dtd mendid pres de Fdcri- 
vainal'aide d'une flatterie apologdtique des susdits Mystires. II 
nous semblait ndaninoinsdtrange, a nous qui avions connu feu 
la Ruche Populaire, redigee par des ouvriers saint-siraoniens, 
fourieristes, commuristes, owdnistes etautres, et dans laquelle 
permit, de temps a autre, le sentiment rdvolutionnaire, ilnous 
semblait dtrange, disons-nous, que le grave Journal des Debats 
luietit prStd Tappui de son^atronage. De la part de M. Eugene 
Swe, la reclame se comprenait, puisqu'enfin il n'est si grossier 
awaqsliment qui ne fasse plaisir; mais comment I'organe descon- 
sei*v:ateurs-bornes avait-il pu se ddcider a 1'admettre dans ses 
coilonnes? 

to ces eatrefaites, la Ruche Populaire nous parvint, et sa , 



lecture nous offrit I'explication de l'dnigme. Quoiqu'il nous ea 
cofttede ddverser Ic bl&me sur ceux de notre ciasse, nous devons 
protester contre Tide'e etroite et mesquine qui se manifeste dans 
ce journal; nous n'avons pas besoin dedirequelaestundesmo- 
tifsde ia condescendence des Ddbais. 

Voici ce que s'est dit le grave journal desbornes : « On reclame 
de toutes parts en faveur des ouvriers ; on va jusqu'a dire qu'ils 
peuvent et doiventexercer les droits politiques, qu'ils sontassez 
dclairds, assez intelligents pour cela : on les a represented comme 
plus purs et plus morauxque leurs maitrcs ; on a dit que leur but, 
leurs tendances dtaient toutes en vue du developpement de la 
fraternitd bumaine; que ce n'dtaient pasceux-Iaqui prdconisaient 
lesintdrfits matdriels, puisque, au contraire, ils dtaient prtea 
tous les sacrifices, eux qui en ont ddja tantfait 1 On pretend aussi 
qu'ils sont les adversaires du gouvernement, qu'ils Ie considered 
comme un obstacle au progres, et qu'enfin ils forment une masse 
imposante tantpar lenombreque par l'unite de leurs sentiments, 
Or, voici un de leurs journaux qui me parait re'poudre victorieu- 
sement a toutes ces billevese'es. » 

Efc, sans s'arrSter davantage h approfondir Fimportance et Ia 
valeur de ce journal, sans savoir Tinfluence qu'il exerQaii sur 
lesouvriers, ni quels e'taient ceux qui se chargeaient de cette es- 
pecede representation de leurs camarades, il a recommande a ses 
abounds bourgeois la lecture de la Ruche, oh You trouve une Ion- 
gue petition k Louis-Philippe I B r, roi des Frangais, dans laquelle 
sont dnumdrds, il est vrai, tous les griefs du peuple touchant Ie 
bien-Ure materiel, maisrien que ceux -la, etdont la conclusion 
peut se formuler dans les lignes suivantes, empruntdes a cette 
pdtition : 

« Allons, sire, proeddons k la realisation pratique de 1'industrie 
organisde,.... et, a ce prix, conservez toute la socidte que vous 
aimez et que vous gouvernez: le travail nous dtant garanti, tout 
ira bien pour nous, nous serons partisans des bienpensants et de 
la bonne pressc. — .... Et le peuple frangais vous aimera, il 
vous ddfendra, croyez-Ie bien, caril recherchera votre salutaire 

ou libe'rant despotisme — Et ce peuple reconnaissant vous 

remerciera, il vous placera dans son coeur aupres de JSenri IV, ce 
gdndreux prince qui voulait, au lieu de nos miseres, nous voir 
mettre la poule aupot tous les dimanches. » 

Ce que les lecteurs des Debats traduiront tres-bien par ces 
mots : 

Sire, on vous dit que nous rdclamons notre part de Tactivitd 
sociale, que nous voulons fondre les classes de la socidtd en une 
seule, que nous exigeons Fdgalitd politique comme une consd- 
quence de Pdgalitd morale ; on vous trompe, sire, nous voulons 
un gouvernement qui nous assure a manger, voila tout: nous ne 
connaissons que Yalelier et le ratelier. On soigne les negres et 
Ieschevaux; qu'on en fasse autant pour nous; e'est tout ce que 
notre dignitd reclame. 

Le Journal des DSbats avait-ii done si tort ! 

Et n'est-il pas de notre devoir de renier hautement, comme re- 
prdsentant mime une infime partie de la ciasse ouvriere, celui qui 
se permet d'dmettre une semblable opinion en notre nom. 

« Nous venons rdparer Ie passd de la Ruche, » est-il dit dans Ie 
dernier numdro. Nous disons, nous « Vous e*tes venu Ie com- 
pldter. • La Ruche que nous avons connuc dtait une Babel; chacun 
dtait libre de raconter tout ce qui lui passait par la t&e : ce n'est 
pas ainsi qu'on fait un enseignement. A chaque doctrine sa tri- 
bune, riendeplus simple. Quanba la signature des articles par 
leurs auteurs, nous avons ddja dit que c'elait une prime offerte a 
la vanitd, sentiment qui rend insupportable Thumble condition 
d'ouvrier, et en a conduit plus d'un au suicide. Voila deux fautes 
qui pesent sur Ie passd de la Ruche et que vous avez acceptdes 
dans son heritage, Vous y avez joipt la mauvaise tendance que 
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nous venons de signaler ; vous n'avez pas craint non plus d'atti- 
rer le ridicule sur les travailleurs en ecrivant les lignes suivantes 
que, pour votre chatiment, nous allons reproduire. Dans voire 
compte-rendu des MysUres de Paris, apres avoir fait de M. Eu- 
gene Sue un intrSpide marin, vous avez dit, en parlant de son 
Iivre: 

«La lecture en est attrayante, toujoors varie*e et saisissante: 
aussi tout le monde 1c voudrait-il avoir en propre et le conserver 
corame un des Hvres les plus chers a son cceur. 

* Mais il n'cst pas que les ouvriers qui soient avides de cette 
pemture attachante ; outre certains magistrats, qui avouent y 
trouver eux-mSmes d'utiles enselgnements, nous citerons une 
dame (le nom y est) qui en fit, durant une maladie de langueur, 
sa consolation spirituelle et sa derniere lecture ; apres sa mort, 
on retira le sixieme volume des Mysteres de dessous son 
oreiller! » 

Nous conseillons a M. Sue et a 1'auteur de cet article la lecture 
de rOurs et V amateur des jardins. Quel pave\ en effet, pour 
M. Eugene Sue! Quelle oraison funebre pour la dame en question! 

Nous nous consolbns en pensant que la Ruche n'est que l'ex- 
pression d'opinions individueiles et completement isoiees, ce qui 
leur 6te heureusemen t toute ieur valeur. La signature des articles 
aura du moins ce bon resultat, et chacun doit e*tre libre de se mon- 
trer ridicule ou niais. Jusqu'a ce que la Ruche soit devenue une 
ceuvre collective et unitaire, nous lui nions le droit de representer 
une portion quelconque du peuple travailleur. 



i.e fhalawstjSiliek et lb radical. 

( Dialogue,) 

— Eh bien! Pierre, tu poursuis done encore lecours de tes reve- 
ries politiques? Tu travailles done toujours pour assurer k nos 
pauvres camarades, que la misere torture, que la faim accable, 
une carte d'eiecteur, voire me*me d'eligible? Vous resterez done 
e'ternellement, toi et les tiens, dans Paveuglement revolution- 
naire? Ce qui se passe autour de vous ne vous e*claire done pas? 
rindiffe'rence de ce peuple pour ce qu'il Vous platt d'appeler pom- 
peusement ses droits ne vous creve done pas les yeux? En ve'rite', 
si vous n'avez rien de plus solide a lui offrir pour calmer sa faim, 
vous feriez mieux de vous reposer. Crois-moi, Pierre, cherche 
ailleurs le remede a nos souffcances ; les revolutions ne font que 
des dupes en masse et des fripons en assez belle quantity, et les 
formes diverses de gouvernement ne changent rien au pot-au-feu 
populaire. Rappelle- toi cette rdponse d'un vieil ouvrier a qui Ton 
demandait pour quel parti il etait : « J'ai vu quatorze gouverne- 
ments; il n'y en a pas un qui m'aie donne* un sou, » C'est brutal, 
j'en conviens, mais c'est cju Cherche, si tu veux, les conditions 
du bonheur des socidtes; mais cherche-les en dehors des mou- 
vements politiques, qui ne servent que des ambitions ou des cu- 
pidites personnelles. C'est a la science a resoudre le probleme; 
ce n'est pas le peuple qui sera appeie jamais a sauver ou a garan- 
tir lui-me'me son existence; il est trop ignorant pour cela ; ce sont 
les savants qui, trouvant dans les lois naturelles de Thumanitd 
les conditions de son existence, pre*pareront par leurs travaux 
Papplication de ces conditions telles que la nature les aindiquees, 
ce que la mechancete de quelqucs homines et i'ignorance des au- 
tres ont empSche jusqu'a ce jour de r^aliser. C'est h la science 
sociale qu'il fa ut recourir, et non aux reformes politiques. 

— La science sociale, comme tu Fappelles, je crois i'avoir trou- 
ve*e, et bien d'autres aussi. Toi, peut-gtre, tu as pris parti pour 
une thiorie quelconque, et tu penses possdder en elle la ve*rite\ Je 
ne te dis pas en ce moment quelle est la pensde qui me dirige, 
Tiddc a la realisation de laquelle je consacrc mes efforts; je ne te 



demande pas non plus quelle est, suivant toi, la condition du 
deVeloppement parfait dela socidtd : cela amenerait probablement 
entre nous une discussion qui peut se remettre a un autre jour, 
Dis-moi seulement maintenant comment Tidee sociale dont tu 
paries pourra faire son chemin dans le monde, en dehors des 
mouvements politiques, sans revolution, sans perturbations? 

— Cela tient a 1'essence m&ne de la doctrine dont jesuis PapOtre, 
Elle concilie tellement tous les intents qui paraissent opposes; 
elle accorde avec tant d'harmonie tous les instincts et deVeloppe 
si heureusement toutes les passions humaines, que... 

— Que je Pai reconnue de suite ; mais, je te le re"pete, nous la 
discuterons un autre jour. Dis-moi comment elle se r£alisera? 

— Rien de plus simple. Elle sepropagera par la presse; elle 
sera comprise et aime*e de tout le monde, etalors les gouvernants, 
quels quHls soient, y trouvant leur profit aussi bien que celui de 
leurs administres, s'en empareront et la mettront en pratique. 

— Je te vois venir. Si je voulais te faire une mauvaise chicane, 
je te dirais que tu viens de faire invasion dans le domaine de la 
politique en reconnaissant qu'un gouvernement, quel qu'il soit, 
il est vrai, se chargerait de la mise a execution de ton idee. Seu- 
lement, il me plait a moi de te dire que tu t'aventures beaucoup 
en pr&endant que ta Ihdorie seduira tout le monde. A commencer 
par moi, je te declare qu'elle ne me satisfait nullement. Comment 
vaincras-tu mon aveuglement? comment me persuaderas-tu de 
sa bontd? 

— Par Texpe'rience qui s'en fera sous tes yeux, mon cher, et 
qui forcera de plus incredules et de plus savants que toi a recon- 
nattre leur petitesse et leur pauvrete* d'esprit. 

— Bien. Mais tu ne comptes pas faire une experience semblable 
dans une chambre comme la tienne ou la mienne par exemple; il 
te faudra 1'appui moral, ou tout au moins tetoUrance&u pouvoir 
quel qu'il soit. Et si ce pouvoir, pensant comme moi ou autre- 
ment, te refuse les moyens de ton experience? 

— Ah! un pouvoir brutal, ignorant, imbecile et barbare pour- 
rait seul entraver une experience dont les resultats sont si im- 
portants et serviraient d'aiileurs ses inter&s. 

— Merci du compliment , qui peut aussi bien s'appliquer a moi 
qu'aususdit pouvoir. Mais a cela pres , passons. Je te dirai done 
que les gouvernemenls insoucieux et faineants, opposes a tout 
progres , ne sont malheureusement pas rares. Et si tu avais a faire 
a un de ceux-la?... 

— De semblables pouvoirs ne peuvent avoir de duree. Nous at- 
tendrions leur chute inevitable. 

— Les bras croises , mais priant Dieu qu'elle arrive au plus 
vite. Sans vouloir tremper dans les revolutions, tu serais force de 
les desirer et de les benir : c'est faire beaucoup de chemin en peu 
de temps. Ne vaut-il pas mieux, voyons, infiltrer ta doctrine 
a ceiix qui font et defont a leur gre les gouvernements, afin que 
dans un de ces chaugements ils fassent enGn ce que le pouvoir 
precedent aurait refuse de faire ; qu'ils secondent, en un mot, ton 
experience ; qu'ils forcent mime au besoin la realisation. 

— Certainement, et, par exemple, en agissant sur la bourgeoi- 
sie, qui est aujourd'hui souveraine maftresse, on serait sflr d'un 
pouvoir favorable. 

— Aujourd'hui, est bien dit, mais n'oublie pas demain, car de- 
main il n'y aura plus de bourgeoisie , il n'y aura que la nation, 
qui aura absorbe en elle toutes les classes. 

— Sans doute je pense comme toi a cet egard. Je suis un dimo- 
crate pacifique. Eh bien! nous prGcherons le peuple; nous lui 
apprendrons a quelles conditions il peut Sire heureux sans nuire a 
aucun des interSts qui sont en dehors de lui, et le peuple, qui a 
du bon, apres tout, pourra bien un j«ur faire acte de sa souve- 
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raine volontd et dire : Je veux que la socidtd soit harmonise'e. 

— A merveille. Tu lui refuses les droits politiques, mais tu se- 
ras charm d qu'il les acquiere et qu'il s'en serve en faveur de ton 
idee favorite. A la boune heure; retire done ce que tu disais en 
commencant, car, entre nous, vois-tu, on pourrait soupgouner 
que tu ne disais cela que par peur du peuple. 

— Peur! la veritd, mon cher, n'a peur de rien! 

— Le peuple te dira,en dernier ressort, si tu possedes la vdritd. 

— II est trop ignorant. 

— Cela ne i'empSche pas, crois-moi, d'avoir plus de bon sens 
que beaucoup de tes savants. Tu en feras peut-dtre un jour Fex- 
pdrience a tes ddpens. 

— Quand ii sera instruit a fond, je ne craindrai pas son juge- 
ment; jusque-ia je le recuse. 

— Est-ce que tu penserais qu'il fallfit 6tre bachelier es sciences 
et es lettres pour savoir discerner le vrai du faux, le bien du mal ? 

— Je pense que le libre arbitre n'existe qu'a la condition d'une 
instruction tres-developpde, et c'est cette raison qui me fait re- 
pousser pour le moment la souverainete du peuple. 

— Tu nourris done le fol espoir qu'un jour les intelligences hu- 
maines seront toutes dgaleraent parvenues au plus haut point de 
perfection, et qu'alors la raison de chacun dtant aussi dlevde que 
possible par ^instruction et les connaissances les plus varides, on 
pourra faire participer tous les individus au pouvoir, parce que 
le libre arbitre sera alors complet en eux? 

— Tu me fais dire en ce moment une sottise empruntde a je ne 
sais quelle secte babouviste ou rationaliste; ce n'est pas cela ; je 
prdtends seulement que, pour exercer la souverainete, i'homme 
doit Stie libre et intelligent; or il n'est pas libre quand il est rd- 
duit a la condition du salarid ; il n'est pas intelligent quand ii ne 
sait pas mSme lire et e'erire. Occupons-nous done de faire en sorte 
que le peuple mange d'abord suivant sa faim, qu'il n'ait pas froid 
Thiver, qu'il ne couche pas dans la rue, qu'il respire un air pur, 
et qu'il travaille moderdment. Voila, jecrois, i'important, etceci 
obtenu, j'ai bien peur qu'il ne se ddgotite compldtement de Ten- 
vie de jouer au Idgislateur, et qu'il n'accepte bien doucemcnt et 
bien tranquillement le despotisme habile qui lui assurerait la 
pouleaupot. 

— Ta conclusion est fausse de tout point, parce que I'homme 
ne vit pas seulement de pain, et que quand on aurait satisfait le 
corps, qui n'est qu'un instrument de l'esprit, ceiui-ci sc reveille- 
rait. Tous ces efforts n'aboutiraient, en definitive, qu'a rendre plus 
actives et plus impdrie.uses les pretentions du peuple a la souve- 
rainete. Mais ce n'est pas a cela que je veux ni'arrdter aujour- 
d'hui. Tu dis que I'exercicede la souverainete^ demande de la li- 
berie et de rintelligence; je te I'accorde volonliers; alors dis-nioi 
comment tu donneras ia liberie et rintelligence au proletaire op- 
prime par un pouvoir dont V inter est precisdment contra rie par 
ces deux tendances? comment obtiendras-tu d'un mauvais gou- 
vernement qu'il dtablisse des dcoles gratuites, ou Penfant du peu- 
ple qui aurait des aptitudes spdciales puisse lesddvelopper au plus 
haut point, comment aussi ce pouvoir pourrait-il elre force' 
d'apporter des amdlioralions au sort des pauvres? 

— C'est, comme je te le disais touta i'heure, par la conviction 
ou nous 1'aurions amend que son veritable interet consiste a em- 
p£chcr la miserc et ses suites desastrcuses, et cela parce que la 
misere croissante engendre des crimes de toute sorte et finirait 
par aboutir a un massacre des riches par Ics pauvres. Son inldrdt, 
tu le vois, est pressant; c'est de sa sfirete qu'il s'agit. 

— J'accorde que ce que tu dis soit vrai : cela me semble cvi- 
dent comme a toi. Ncannioins tu ne pcux ignorer que les hommes 
qui nous rdgisscnt ne yoicnt pas ravenir de meme. Rappelle-toi 



ce qu'a dit M. Guizot, qu'un travail incessant, tenant Fouvrier 
occupd sans rel^che a assurer le jour lepain du lendemain, dtait 
la condition indispensable pour ga ran tir la socieli (e'est-a-dire 
la bourgeoisie) des bouleversemeuts politiques. Est-ce clair, cela? 
Et comment veux-tu que des hommes ayant ces iddes puissent 
adopter la tienne, qui est diaradtralement opposde? 

— Certainement, j'ai moi-m&ne reconnu et deplord leur inin- 
telligence et leur stupide tranquillitd; et je me prends parfois a 
de'sespdrer de les convaincre. Une reforme politique qui introdui- 
rait dans le gouvernement de nouveaux elements ne serait pas 
repoussde par ceux qui pensent comme moi. Aujourd'hui on a 
affaire a un ignorant, a un arridrd; demain on trouve i'homme 
de gdnie qui comprend et qui exdeute. Ah! si le due d'Orleans 
n'dtait pas mort ! 

— M. Guizot n'est point un ignorant ni un encrofttd; c'est un 
logicien inflexible. Pour lui, il y a deux especes d'hommes, la 
classe supdrieure, la bourgeoisie; destinde au commandement et 
a tous les avantages qu'il procure; puis les classes intericures, 
destindes h l'obdissance et a eUre exploiters. N'essaye pas de lui 
prouver qu'il ne suit pas son droit chemin en partant de cette 
idde, tu serais battu ; ne lui prouve pas non plus que son idde est 
folle, immorale et dangereuse pour les siens, il te rdpondrait 
qu'elle le inaintient au pouvoir, et un fait accompli, c'est pour 
lui une raison. Ensuite, tu serais impuissant a lui prouver qu'il a 
tort, car il obdit aux instincts, aux passions de la bourgeoisie, et 
obdir aux instincts, c'est ta loi- 

— Tu m'as promis de ne pas entamer aujourd'hui de discus- 
sion sur le fond de la doctrine que je professe. Contente-toi done 
de me dire a ton tour comment tu pourrais faire sortir du prin- 
cipe de ia souverainetd populaire un gouvernement soucieux des 
miseres du peuple? 

— Ne t'etonnc pasde me voir adhdrer a ce que tu as dit de 
raisonnable dans notre entretien. Sans doute, pour qu'un bon 
gouvernement sorte de 1'dlection populaire, il faut que cette bontd 
rdside clle-raSme dans les electeurs; mais si rintelligence et la Ii- 
bertd sont ndcessaires pour faire de bons choix, cela ne veut pas 
dire que nous soyons, nous, peuple, denues compldtemcnt d'in- 
telligence et de Iibertd. C'est l'education qui forme les hommes ; 
Tinstruction n'est qu'un moyen de l'dducation, et de l'absence de 
ce moyen il ne faut nullement inferer le manque de jugement. Je 
conclus done en disant que le gouvernement qui sortirait de l'e- 
lection populaire dans les conditions actueiles, bien qu'il ne soit 
pas aussi parfait qu'il pourrait F6lre si chacun de nous dtait inde- 
pendant et possedait tous Ics moyens qui accroissent rintelli- 
gence, ce gouvernement, dis-je, vaudrait infinimcnt mieux que 
ceiui sous icquel nous souffrons, parce que, je le repete, tout 
ignorant qu'il est, le peuple a conservd ce que Ia bourgeoisie a 
compldtemcnt perdu, le sentiment du devoir et des hautes desti- 
ndes tie la socidtd franchise. Crois-moi, tout gouvernement qui 
sera I'expression pure du sentiment populaire aura bientot fait 
justice, a pros examen, des system es sociaux qui courent aujour- 
d'hui le monde politique; il n'organisera point contre les tiens la 
conspiration du silence ; il dcoutera chacun, et tu verras alors le 
bon sens public se manifester en tendant la main aux amdliora- 
tions raisonnablcs, comme aussi tu le verras repousser vigoureu- 
sement toutce qui ne porteraitpas le cachet du vdritable amour 
du peuple, lout ce qui laisserait passer un bout d'oreille quel- 
conque. Une autre fois, nouscauserons de ta theorie, et je te dirai 
ceque j'en pense. 
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DUN PROJET D' ORGANISATION DU TRAVAIL 

SOUS LA. DIRECTION DU CLEBGE. 



Nous avons 
sceptique, aujour 



s .recu d'un ecrivain de profession, autrefois hardi 
jourd'hui catholique plus qu ardent, un long article 
que no'us n'avons pas juge a propos d'insdrer, et dont nous n'au- 
rions prohablement jamais parie sans les vives instances de l'au- 
teur, 

Cet article est une rdponse a la question suivante, posee par 
nous dans V Atelier de roars : La societe peut-elle se conserver et 
progrssser inde'pendamment d*une foi religieuse commune a tous 
$es membres? 

Aux yeux de Pauteur de la reponse, la societe franchise, vue 
d'ensemble, ne constitue pas une unite, mais tout simplement 
une plurality de buts, de doctrines, de moyens; de sorte que, 
selon lui,iln'est pas possible derdpondrea notre question par 
out ou par non. Pour lui la societe est une foule dans laquelle il 
distingue deux grandes parties, celle qui est dans Pordre et celle 
qui est dans le de*sordre, c'est-a-dire, celle qui croit et se soumet 
a l'Eglise, et celle qui ne croit pas ou ne reconnait pas d'autorite. 
Celle-ci doit demeurer en arriere, taudis que Pautre progressera. 

Cette appreciation, que nous presentons ici depourvue de tous 
vStements qui la fassent briller, nous parait tout a fait fausse. II est 
bien vrai que In societe est un melange de croyants et d'incre'- 
dules, mais il est impossible de les separer en deux parties, Tune 
progressantj'antres'immobiiisantou perissant. Au point de vue 
de la conservation etdu progres, la socie'te' est bien ventablement 
une, car croyants et incrddulesy subissent les consequences du 
progres ou de Timmobilite'. 

Cette maniere de diviser la socie'te' en deux parties est particu- 
liere au clerge; et c'est dans ses frequents rapports avec les pre*- 
tres que notre anteur est tombedansl'crreur. Pourle communde 
nos prtoes, en effet, il y a deux especes de gens dans la socie'te, 
ceux qui les e'coutcn t et ceux qui ne les dcoutent pas ou les repous- 
sent : les fideles et les impies. Ceux-ci ne sont rien, il n'y faut 
pasfaire attention, ou plutOt il fautsedetournerd'eux. Lesautres 
sont tout, et c'est a les conserver sous son aile que le clerge met 
tous ses soins. 

Cette pensee etroite est celle de notre auteur. II pense qu il 
faut avant tout s'occuper des croyants; puis, laissant de cOte" 
cette question pour entrer dans celle de Porganisatiqn du travail, 
il propose une sorte de reorganisation des corporations, sous le 
patronage du clerge. 

Le plan qu'il propose serait une pyramide ayant le prtoe au 
faitc, le peuple a sa base, et, dans les degre's intermedial res, les 
riches qui viendraient aider les corporations de leur bourse et de 
leurs conseils. Cela s'appellerait la paroisse organised. 

C'est ainsi que chaque corporation relevant du prtoe, le 
prtoede PevSque, etPevgque relevant du pape, Pumte sociale 

serait realised. . 

Telle est a peu pres la substance de I'article en question. Le Iec- 
teur peut voir que nous aurions eu grand tort de nous arr&er au 
projct qu'il contient, et qu'il trouve sans doute avcc nous parfai- 
teraent hors de saison . 

Le temps des corporations et des confrdries est passe ; c'est d'as- 
sociation qu'ilfaut s'occuper aujourd'hui ; c'est une question ^or- 
ganisation temporelle, dconomique, et non une question de hie- 
rarchie religieuse. 

Quele prtoe, affligd des miseres qui pesentsur la classela- 
boneuse, vienne lui offrir son secours et reclamer des droits pour 
elle, c'est la rigoureusemeht Tun de ses plus grands devoirs. ? 

Mais qu'il veuille,de nos jours, avoir la haute direction de I'or- 
ganisation du travail, c'est la une pretention par trop plaisante, 
et qui serait inadmissible lors m&ne que le clerge serait tel que 
nous voudrions le voir. 

Que le prtoe laisse a la socie'te temporelle le soin des choses 
temporelles, et qu'il fasse en sorte d'accomplir un peu moins mal 
sa fonclion spirituelle, pour laquelle, s'il voulait biea s'em- 
ployer, il n'aurait jamais trop de temps et de devoucment 

Etpuisque nous en sommessur ce chapitre, nous examincrons 
dans un prochain article ce que valent ces socidtes de jeunes gens 
que le clerge a formees sous le nom de Saint-Vincent-de-Paule , 
Saint-Francois-Xavier , etc.; nous verrons la ce qu'il a pu faire 
de mieux. et nous jugerons de la grandeur dc ses idttes. 



DE ^INSTRUCTION DE L'OUVRIER. 

Nos lecteurs se rappellent sans doute la definition de Peduca- 
tion et de instruction que nous avons donnde dans les nuroiros 
d'octobre et de novembre t842. Nous disions : « L'dducation a» 
« pour but de rdprimer les tendances naturellement dgoistes de 
« Phomme, et de lui faire connaitre et pratiquer ses devoirs envers 
« la societe; — 1'instruction a pour but, en developpant les apti- 
« tudes intellectuelles, de fpurnir a chacun les moyens de remplir 
« ses devoirs. » Nous avons ensuite de'montre que Peducation doit 
toe commune, surveiiiee, obligatoire, etque tout enseignement 
doit toe gratuit. Si nous avons cru devoir subordonner Instruc- 
tion k Peducation , c'est que nous considerons cette derniere comme 
indispensable, d'une maniere absolue, a la conservation de la so- 
ciete. Nous n'lvons pas pretcndu neanmoins qu'on ddt negliger 
Pinstruction ; nous nous sommes efforces seulement de premunir 
contre les consequences funestes qu'elle peut avoir en de mau- 
vaises mains ou puisee a des sources dangereuses. Souvent, on le 
sait, des connaissances incompletes ou mal digerees, aveuglant 
certains individus sur leur valenr reelle , ont porte des fruits 
amers pour la societe et pour eux-mfimes. Loin de nous tou- 
tefois la pensee que ces ioconvenients, attaches a Pabus de toute 
chose, dussent faire repousser une culture convenablement'diri- 
gee de Pesprit du travaillenr. Nous deduirons plus loin nos motifs 
a cet egard. Mais comme une instruction telle que nous la desi- 
rons, commune et gratuite pour tous, nous parait necessairement 
dependante de la reforme politique, nous avons cru devoir exa- 
miner si nous devions, en attendant, nous engourdir dans Papa- 
thie, continuer de subir certains enseignements corrupteurs, et si 
toute etude profitable nous etait reellementinterdite. Nous avons 
recherche si quelques moyens transitoires n'etaient pas a notre 
disposition pour developper notre intelligence avec fruit, nous 
rendre plus aptes a I'accomplissement de nos devoirs et nous pre- 
parer pour le jour de l'emancipation. Tel est Pobjet de cet article. 
Nous n'avons pas la pensee de nous eriger en directeurs de Pen- 
seignement de nos camarades ; nous leur adressons avec mesure 
quelques conseils, dont nous sommes prgtsa profiter nous-m6mes, 
et que nous soumettons a leurs lumieres. Nous serions heureux 
qu'ils voulussent bien en faire avec nous le sujet d'une discussion 
approfondie, qui ne saurait manquer d'etre avantageuse pour 
tous. 

«Le peuple ne doit pas e^re instruit • , disent parfois nos sei- 
gneurs en petit comite, * 1'instructiou lui faitsentir trop vive- 
* ment ses miseres : il supporte alors impatiemment le joug. » Ce 
raisonnement revient au fond a celui-ci : Le travailleur devant 
toe eternellement miserable, il est bon qu'il ignore qu'il pourrait 
ne Ptoe point. Quant a nous, qui sommes peu touches des secrets 
motifs de ces messieurs, examinons attentivement quelles sont les 
condi ti dps etl'uti lite d'un savoir veritable, d'une instruction pra- 
tique. Nous verrons ensuite quels moyens sont en notre pouvoir 
pour Pacquerir. 

Nous nous adressons plus particulierement a ceux de nos ca- 
marades qui partagent nos convictions. Dans leur bonne volonte 
reposent toutes nos csperances. lis ont compris, en meditant ce 
qui se passe , les conditions nouvelles de la lutte du travail contre 
le privilege. Les balles ou les boulets ne sont pas la raison supreme, 
il faut surtout I'appui des idees, la puissance et la purete des doctri- 
nes. Leurs efforts devront done tendrc a conquerir pour le peuple 
une place digne sur le terrain de la discussion. C'est a ce but, se- 
lon nous , que doit correspondre a Pavenir Penseignement popu- 
late. 

Les hommes de devouement seuls sauront feire comprendre a 
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la masse des travailleurs , par leur exemple et leurs pre'ceptes, la 
necessite de s'ei ever par 1 'education et 1'instruction a la hauteur 
de la mission que I'avcnir nous reserve. Ces mgmes hommes sau- 
ront diriger les efforts et leur donner l'harmonie si utile ou suc- 
ces. lis inspireront , par leur active persdvdrance , cette ferme vo- 
lontd qui triomphe des fatigues et des obstacles multiplies que 
rencontre Partisan qui veut echapper a I'dtat d'infdrioritd dansle- 
quel on espere en vain pouvoir le retenir. 

II existe malheureusement parmi nous des hommes qui se sont 
engourdis dans les ornieres de la vie; a leurs yeux la routine de 
la veille suffit a la tatche du lendemain : comme leur ceuvre, pas 
plus que leur savoir, ne saurait s'agrandir, tout ce qui progresse, 
tout ce qui depasseleur niveau leur paratt insupportable, odieux. 
S'ils sont capables parfois d'efforts passagers , c'est en vue de gros- 
sir le budget de leurs plaisirs , dont ils sont plus touchds que des 
besoins de leur famjlle , des souffrances de leurs freres. TIs ddro- 
bent sans rougir les heures prdcieuses du travail au profit de l'or- 
gie ; ils ne sauraient consacrer de courts loisirs a des choses sd- 
rieuses et profitables. Pour eux le devourment , le devoir me*me 
sont autant de chimeres ; la lecture , l'etude, des occupations in- 
sipidcs. Nous sommes impuissants h prouver a ces hommes la pos- 
sibilite d^m^iiorer notre condition par le travail intellectuel. La 
misere de l'ouvrier est a leurs yeux un fait accompli , ndcessaire. 
Us pretendent sans doute que le soleil tournera toujours pour 
l'dgoTste comme pour le bon citoyen; nous nous bornerons tou- 
tefois a les prevenir que I'association sera fonde'e malgre leur in- 
difference ou leur mauvais voufoir, et qu'un jour, qui n'est peut- 
Stre pas tres eloigne, ils seront rejetds comme indignes. 

En attendant I'heure ou les hommes de bonne volontd se ral- 
lieront a notre t3che , nous essayerons, selon nos forces , de tra- 
cer la route de notre affranchissement par la pratique du dogme 
dvangdlique de liberie , e'galile et fraternite*, et de notre emanci- 
pation intellectuelle par un enseignement des sciences approprid 
a notre condition de travailleurs. Dans une suite d'articlcs, nous 
dtudierons les avantages et les moyens de 1'instruction de l'ou- 
vrier; les bienfaits du principe de I'association applique* a l'ensei- 
gnement , et Fulilite de celui de la division du travail pour la 
mise en ceuvre de cette im!me instruction. 

Nous devons en pre'venir d'abord , nous ne tenterons pas de pre> 
senter une demonstration rigoureuse de la necessite* d'un ensei- 
gnement bien dirigd pourle travailleur ; elle doit etre gdndrale- 
ment sentie. Disons seulement qu'en general, savoir, aussi bien 
que vouioir, c'est pouvoir. Qui d'entre nous n'a pas reconnu que 
rinsucces de nos plus cheres tentatives n'est souvent du qu'a 
notre ignorance de certaines theories , de certaines notions , de 
certains fails ? Et qu'auraicnt, dites-nous, a repondre ceux qui 
nous refusent le droit electoral pour cause d'incompdtence, si nous 
leur prouvions que la majorite d'entre nous possede une capacite 
theorique supdrieure a ceile de la plupart des commergants et de 
beaucoup de propridtaires ? Nos maitres oseront-ils nous estimer 
a Tegal d'un moteur mdcanique, le jour ou nous compterons 
comme intelligences? ou, entre eux et nous, quelques pieces d'or 
feront la seuic difference? 

Ah ! rejouissez-vous, freres, car ce jour est proche. 

Deja la soif du savoir s'est empardc de beaucoup d'entre nous : 
la lecture a conquis une grande place dans les loisirs de l'ouvrier. 
Nous n'en voulons pour prcuve que cette masse d'ouvrages en li- 
vraisons qui s'ecoulent par miiliers dans la fabrique ou dans l'ate- 
lier. Nous souscrivons tons, sans grand discernement, il est vrai ; 
mais l'etude enleve maintenant une prime qu'autrcfois... Plusicurs 
d'entre nous, par leurs connaissances en histoire, en litteraturc, 
dans les sciences, dans les arts, nous forcenta rougir secretement 



de notre ignorance. L'ecole du soir se peuple d'ouvriers coura- 
geux, qui arrachent au sommeil des heures que la fatigue a 
rendues prdcieuses. C'est qu'ils ont dprouvd, ceux-la, que Pdtude 
a par elle -mSme des charmes ineffables, qu'eile nous rend plus 
forts et par consequent meilleurs. Ils savent qu'eile est un gage 
de sdcurite pour Pavenir de leur famille ; qu'eile les met en posi- 
tion de rendre service h leurs camarades moins bien partages, et 
qu'au jour de l'association elle fdcondera leurs travaux. Ils ont re- 
connu que nous ne sommes si radfiants, parfois si divises, que 

parce que nos connaissances sont imparfaites De combien 

d'habitudes honteuses. de prdjugds nuisibles, l'amour de l'dtude 
ne sait-il pas triompher? On s'dloigne le coeur vide et sali de 
1'antre du distillateur, on sort plein d'ide'es et d'espdrances de la 
bibliotheque et-du cabinet de lecture.- Si le manque d*ouvrage, si 
la misere vienncnt nous frapper,' l'etude, intarissable voluptd* 
nous soutient, nous console et nous prdpare des jours meilleurs. 

Nous avons entendu souvent dans nos ateliers railler nos cama- 
rades studieux et frapper leurs efforts d'une espece dedddain.Tu 
auras beau faire, leur disait-on, tu ne seras toujours qu'un igno- 
rant! Ceux qui se permettaient ces faciles plaisanteries avaient 
sans doute oublid que, parmi les gdnies dont Phumanitd s'honore, 
et les auteurs de grandes et d'utiles decouvertes , on rencontre 
beaucoup de simples ouvriers. Si nous n'avions pas craint d'al- 
longer outre mesure cet article , nous leur en aurions dresse* 
une liste aussi complete que glorieuse. 

Si I'un d'entre nous sort de Hgne par son mdrite, on commence 
par s'en defier ; on le suspecte, on murmure a ses oreilles le noin 
d'ambitieux. Ce sentiment de crainte, cela est triste a avoue*, 
n'est pas sans quelque fondement. Nous avons vu quelques-uns 
des nOtres, par la bonne tenue, le zele et Papplication, se faire 
distinguer du maftre, puis ddserter notre cause, sortir de nos 
rangs, et, promptement oublieux de leur passd, devenir pour 
nous des tyrans d'autant plus dangereux qu'ils nous connaiat- 
saient mieux, qu'ils avaient dtd nos amis et nos freres. Ils sontde- 
venus arrogants et cruels : ils avaient a se faire pardonner du 
patron leur inferioritd rdcente, et de nous leur dgalitd de la veille. 
Honte dternelle pour ceux-la ! Mais, rassurons-nous, ces doulou- 
reux exemples deviendront de plus en plus rares, a mesure que 
nous nous eclairerons tous davantage. Quand nous serons bien 
convaincus que la fraternitd, qu'une complete solidarite sont no- 
tre intdr^t le plus cher et le plus pressant, l'dgoiste sera facilement 
demasque par ses ceuvres. 

Si l'individualisme a fait de si profonds ravages dans le cceur 
d'un trop grand nombre de nos camarades, la faute ne nous ap- 
partient pas tout entiere. Une certaine litterature, dont nous 
sommes inondds, peut en revendiquer sa bonne part. Nous vou- 
lions fuir le roman, le roman vient nous trouver. Ces feuilletons, 
ces livraisons, ces drames, mis a la portde des bourses les plus 
modestes, sont entre les mains de chacun, jeune ou vieux. Si ces 
lectures n'etaient qu'un mauvais emploi d'un temps pre'cieux, ce 
ne serai t rien encore ; elles sont un poison qui fausse notre in- 
telligence, qui stimuleet ddbi lite tour a tour notre §me. Quel est 
celui d'entre nous qui n'apassubi Tinfluence de ces productions, 
et ne s'est surpris parfois a reaver une de ces existences qui passent 
sans travail, sans de longs sacrifices, sans devoirs accomplis, de 
la misere complete a Textr^me opulence? Qui a rendu parfois 
notre t£che de chaque jour pdnible, notre humble condition rd- 
pugnanlc , nos privations douloureuses , sinon ces excitantes 
peintures d'un monde elegant et delicat, ou la seule fantaisie est 
la loi supreme, ou I'ardeur de la passion rend tout excusable, oh 
les obstacles dispnr;;isscnt devant le joueur audacicux? Ah ! loin 
de nous J *>iii de nos enfants et de nos femmes, ces corrosives glo- 
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rifications des journdes perdues des heureux du monde ! rfappre- 
nons pas aux n6tres a rougir de leur mediocrite : epargnons-leur 
cette epreuve. Qu'ils sachent que tousces sentiments passionnds 
tiennent une petite place dans la vie re'elle, qu'il n'est pas pour 
rhonnStehommedechancesaieatoires, d'heureux coups dede\ et 
qu'il n'y a de misery honteuse que celle qui est le fruit de nos 
oeuvres! Faisons rentrer leur lime dans les conditions du vrai, 
sous peine de les voir trouver leur sentier trop rude et finirpar 
y dechirer leurs pieds. 

Ce genre de lectures a pour effet certain de nous 8ter le gout 
d'une etude serieuse, d'une nourriturede Pesprit saine et forti- 
fiante ; nous y puisons Pattrait de ce qui est amusant, a P exclusion 
de ce qui est profitable; et plus tard, quand viennent la saiiete et 
le ddgoflt de pareilles oeuvres , notre esprit frivole a perdu le 
moyen de plus se'rieuses occupations. 

Nous voyons aussi avec peine les nCtres prefe'rer a Fenseigne- 
ment de Fhistoire ces romans pretendus historiques, ou les no- 
tions les plus certaines, les fails les plus averts, les caracteres les 
mieuxconnus sontfausses pour lebesoin du drame. II n'est sorte 
de prejuges et de faux jugements qui ne ddcoulent de cette 
d&urce. Mieux vaut mille fois ne pas connaltre que de puiser Fer- 
reur dans ces infideles tableaux ! 

Que nous faut-il done apprendre? a lire, k ecrire, k calculer? 
— D'abord. Sans ces connaissances, nous allions presque dire sans 
ces outils, le travailleur, ilote volontaire, compte a peine comme 
citoyen : e'est un aveugle qu'il faut conduire. — Ce qu'il nous 
faut done etudier avant tout, e'est notre langue francaise, si belle 
que les hommes instruits de toutes les nations se piquent de 1'ecrire, 
et qu'il n'est permis k personne de Fignorer. Ne la pas savoir, e'est 
se priver de parler, e'est se priver de penser, e'est se priver de 
vivrel — Puis Fhistoire, la n6tre au moins : e'est notre glorieux 
heritage, la trace fe'eonde de nos erreurs, de nos vertusyde'nos 
droits ; le Iivre de nos grandes destine'es futures. — Notre littera- 
ture, dans ses chefs-d'oeuvre * que Fantiquite n'a point dgales, qui 
echauffent le cceur, eclairent Pesprit et consolent les douleurs 
jusque sur les plages les plus dloigne'es de la France.-— Ne vous 
lassezpasl — un peu notre legislation. Nousdevons savoir pour 
nouset les ndtres nos devoirs et nos droits. — Enfin, chacun doit 
etudier, selon sa profession, les quelques principes des sciences 
sur lesquels cette profession s'appuie. L'ouvrier mdcanicien ap- 
prend le dessin line'aire,la geometric complete, la resolution des 
Equations du premier et du second degre, les principes eiemen- 
taires de la mdcanique, les parties de la physique et de la chimie 
qui ont trait k la resistance et au changement d'etat des metaux 
etdesbois.Cesacquisitions, qui ne sont point au-dessus des efforts 
d'une ferme volonte , trouvant k toute heure leur application , 
se graven t profondement dans Pesprit ; el les fournissent des 
moyens d'abreger, de simpiifier le travail, d'en diminuer les dan- 
gers. Si la gloiredes Arkwright, des Watt, des Jacquart, des Gran- 
ger, ces illustres artisans, n'est le partage que d'un petit nombre, 
du moins F etude met sur la voie des deductions heure uses, des 
utiles perfectionnements. — L'ouvrier du bStiment, k quelque 
branche de la construction qu'il appartienne , joindra k la plu- 
part des connaissances theoriques du mecanicien la geometrie 
descriptive, le lavis, la coupe des pierres, la charpente. La regie, 
le compas, la planche k dessiner, voila ses compagnons favoris, 
qui rempliront avec profit les longues journees de chdmage. Le 
ma$on, trop souvent considere comme manoeuvre, comme force 
brute), s'eieve par le savoir au rang d'artiste. — A Pouvrier de la 
manufacture et de Pusine, la physique, et surtout la chimie, 
vont livrer le secret des transformations sans nombre de la ma- 
tiere, des produits si divers que Pindustrie enfante dans ses mer- 



veilleuses conqu&tes sur toute la nature; la les decouvertes sont 
sous la main de chacun : il faut combattre au profit de tousles ex- 
halaisons deieteres de certaines substances, la fuueste action de 
tant de procedes industriels qui moissonnent le pauvre habitant 
de la fabrique. — L'artisan dqnt la profession se rattache aux arts 
du dessin, s'initiant k la figure, £ Pornement, a la perspective, 
donnera la vie a son ciseau, son burin ou son ebauchoir. Peut- 
£tre une vocation serieuse va-t-elle se reveler en lui ; peut-etre 
est-il destine k jfaire son ceuvre dans la renovation de Part que 
nousjpromet Pavenir ; peut-Stre saura-t-il nous montrer, au lieu 
de ces productions fades et mesqumes etatees devant nos yeux, 
Pceuvre d'art vraimentpopulaire qui, traduisan tiles grandes pen- 
sees, les belles actions, saura les rendre imperissables. 

II serait impossible d'enumerer tons les metiers dans- lesquels 
Petude des sciences ^application peut rendre de veritabies servi- 
ces ; nous avons dfi nous contenter d'en faire une grossiere es- 
quisse. 

Chacun sait qu'il existe dans tous les arrondissements de Paris 
et dans les grandes villes des cours du soir, eiementaires et gra- 
tuits, de lecture, d'ecriture, de grammaire, de calcul, de des- 
sin, -etc., k Pusage des ouvriers. On trouve de plus k Paris les 
cours du Conservatoire des Arts et Metiers, ceux de PAssociation 
Polytechnique et quelques autres, qui ont lieu dans la semaine le 
soir, et le dimanche dans la matinee. On serait tente de se de- 
mander au premier abord pourquoi le nombre des auditeurs de 
notre classe qui frequentent ces cours n'est pas plus considera- 
ble, quand on remarque qu'ils nous ofFrent le programme d'un 
enseignement industriel assez eieve et presque complet. La re- 
ponse k une semblable question serait facile. Un grand nombre 
d'entre nous sont tout disposes a sacrifier plusieurs heures de 
leur repos, a faire une course, assez longue pour quelques-uns, si 
un tel enseignement pouvait Itre tant soit peu fructueux ; raais 
Pexperience nous a appris qu'un cours public, qui s'adresse k un 
grand nombre d'auditeurs, ne peut avoir quelque rdsultat qu'au* 
tant que chaque lecon est suivie d'explications, de developpe- 
ments, de repetitions qui suppieent k ce qui echappe toujours a 
la premiere audition. Les arts graphiques ne sont etudtes avec 
succes que quand on repete sur le papier, avec la regie et le com- 
pas, toutes les epures que le professeur a tracees sur le tableau. 
La physique et la chimie, qui occupent une si grande place dans 
Penseignement professional, ne nous presentent dans un cours 
public qu'une s^rie de phenomenes qui passent devant nos yeux 
sans penetrer dans notre' esprit. Les instruments, les appareils, 
les livres necessaires pour repeter ces dessins ou ces manipula- 
tions sont tout a fait hors de notre portee. En outre il n'existe 
pas, que nous sachions, de cours de litterature et d'histoire k Pu- 
sage des ouvriers. Nous considerons cependant Penseignement de 
cette derniere science comme indispensable. Elle est pour nous la 
meilleure introduction kl'etude de la science sociale, dont Pigno- 
ranee est pour le travailleur la cause de Pabandon de ses intents 
et de ses droits. 

II resulte de tout ce que nous venons de dire que Putilite de 
cet enseignement public ayant ete jusqu'ici presque nulle pour 
Pouvrier, il a ete entratnd, k tortil est vrai, k nier Pinfluence des 
idees theoriques sur ses progres industriels. — Que faut-ildonc 
faire ? Voici la serie de mesures transitoires que nous croyons de- 
voir proposer. 

i° A ceux de nos camarades qui manqueraient des premieres 
notions, telies que la lecture, Ye'criture, la grammaire, le calcul, 
nous ne pouvons rien conseiller de meilleur que la fre'quentation 
assidue des ecoles du soir d'adultes des Frires de la Doctrine 
chvtiienne ou des ecoles communales. Quels que soient leur 3ge 
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et leur peu d'aptitude, ils ne manquerontpas, s'ilsont de la bonne 
volonte* et Ie bon esprit dene pas rougir d'aller a Fecole plut6t 
que de rester ignorants, d'acquerir cette premiere instruction in* 
dispensable a la vie en societe. lis trouveront de plus dans ces 
dcoles descours de dessin de la figure et de i'ornement, de dessin 
Iineaire , de gdographie, de composition francaise , de tenue de 
livres etde chant. 

II est digne, selon nous, d'esprits raisonnables et gdndreux de 
revenir sur d'injustes preventions, sur d'odieux prdjuges, et de 
ne point se laisser abuser par cette epitlietede Frires ignorantins, 
faussement infiigee aux Freres'de la Doctrine chrdtienne par des 
sceptiques d'une certaine dcole qui ne les connaissent pas. Ces 
hommes, modestes et devoues, accomplissent dignement, pour un 
salaire infime, une oeuvre aussi fdconde pour nous qu'elle est in- 
grate pour eux-mSmes. Ils out acquis par leur conduite, nous 
osons Taffirmer, des droits au respect de tous. II en est qui pos- 
sedent un fond de connaissances solides et varices que leur mo- 
destie ne parvient pas toujours a dissimuler. L'affcction et la 
reconnaissance de leurs eleves, qui ne leur font pas ddfaut, sont 
leur plus beau titre et leur meilleure apologie. lis ont su, par la 
dignitd de leur caractere, sans punition d'aucun genre, mainte- 
nir dans la soumission des jeunes gens considers partout ail- 
leurs comme indiscipiinables. II est juste de convenir toutefois 
que les Freres subissent une direction qu'il n'est pas en leur 
pouvoir de decliner, que l'instruction religieuse n'est pas faite 
entre leurs mains au point de vue de la fraternity, et que les 
pratiques d'un catholicisme etroit et personnel et d'une mys- 
tique ddvotion remplacent Ie plus souvent chez eux Penseigne- 
ment de la morale pure et fe'eonde de 1'Evangile. Nous croyons 
cet ecueil peu a redouter pour 1c bon sens de nos camarades. 
On tenterait vainement d'en faire des bigots, et les habi- 
tudes studieuses qu'ils viennent contracter dans ces dcoles ne 
seront pas sans fruits pour leur avenir et celui de leurs cama- 
rades. 

2° Ceux qui auront acquis Instruction prdliminaire dont 
nous venons de parler devront, avant de songer a i'enseignement 
professional, acquerir une connaissance aussi approfondie que 
possible des sciences suivantes : geometric, comptabilite', giogra- 
phie, histoireuniverselle,kistoirede France, dconomie politique 
et sociale. Ici il n'est pas d'enseignement public qui convienne ; il 
faut nous le faire a nous-mgmes. C 1 est dans le principe de 1'as- 
sociation, germe fe'eond des grandes choses de l'avenir, que nous 
irons chercher la solution du probleme. Nous ne pouvons ici 
qu'indiquer la question; les ddveloppements viendront dans 
d'autres articles. Nous demandons que, dans chaque atelier un peu 
considerable, les plus habiles, les plus devours, les plus studieux 
d'entre les ouvriers se chargent, apres avoir bien dtudie une des 
sciences mentionnees plus haut, de la niettre a la portdc de leurs 
camarades dans ce qu'elle a de prdcis et d'applicable. Pour cela 
on formerait le soir chez Tun d'eux des conferences ou, a i'aide 
de quelques sacrifices faits en commun, on pounjait se procurer 
les livres indispensables. On ne se reunirait jamais qu'en petit 
nombre, et une discussion toujours profitable pourrait avoir lieu 
sur les matieres de I'enseignement. De cette maniere les travail- 
leurs acquerront sansbeaucoup de peine des connaissances qui 
auront coCitd beaucoup d'efforts a leurs camarades prof#sseurs, et 
Ie mouvement d'iddes qui aura lieu dans cette conference de- 
veloppera Intelligence des eleves et les cxercera au maniement 
de la parole. Nous reviendrons plus tard sur les avantages de 
['association dans le travail intellectuel, et nous donnerons une 
liste d'ouvrages que nous croyons propres a servir de guide au 
travaiileur studieux. 



3° Reste I'enseignement industriel, qui se compose de la geo- 
metric descriptive, de la coupe des pierres, de la charpente, des 
elements d'algebre, de la mecanique, de la chimie et de la phy- 
sique appliqudes. On peut voir un modele tres-developpd de cet 
enseignement dans l'excellent programme des coursde l'Ecole 
centrale des Arts et Manufactures, au Marais. Cet ensemble d'd- 
tudes, nous sommes dans l'impossibilite de I'aborder seuls, il 
nous faut le concours du gouvernement. En attendant, nous 
nous occuperons de demander a ceux d'entre les chefs d'indus- 
trie qui occupent dans leur manufacture un grand nombre d'ou- 
vriers de vouloir bien concourir avec eux a la creation, dans 
Fatelier, d'un cours pratique d'une ou plusieurs des sciences ci- 
dessus, relatives a Pindustrie qui s'y exerce. Une telle mesure ne 
saurait manquer d'Slre aussi profitable aux intdrets du maftre 
qu'a ceux de l'ouvrier, en m^me temps qu'a l'avenir de la fa- 
brication. 

Nous nous proposons en outre d'adrcsser un petition au gou- 
vernement pour Iui demander de crder, dans un quartier indus- 
triel, un etablissement oil les apprentis suffisamment prepares et 
les ouvriers pourraient, a de certaines heures, recevoir un pa- 
rcil enseignement et s'exercer aux travaux graphiques et aux 
manipulations sous la direction d'un professeur. Les apprentis 
pourraient specifier dans leur contrat d'apprentissage quelques 
heures pour cette destination, et les ouvriers pourraient faire 
des conventions a ce sujet, de grd a grd, avec Ie maitre. 

L'espace nous manque pour developper davantage ces ide'es : 
nous y reviendrons ulterieurement. Nous devous faire observer 
toutefois que, sinousavons cru devoir donner un cadre aussi dten- 
du de I'enseignement populaire, chacun est libre d'y faire les re- 
tranchements que sa position particuliere pourrait necessiter. 

Nous devons nous excuser d'toe entrds dans de si longs ddve- 
loppements pouiMndiquer les avantagesd'une bonne instru^ et 
les dangers d'une mauvaise pour le travaiileur. Nous essaierons 
ensuite de montrer la route, a notre avis, du progres immddiat. 
Nous rappellerons toutefois que nous n'avons voulu nous adrcs- 
ser qu'aux ouvriers qui ont acceptd nos doctrines sur le devoir et 
la fraternitd. Dans tout ce qui suivra nous supposons I'educa- 
tion comprise et appliqudc comme nous I'avons definie dansde 
prdcedents articles. Si Ton pre'tendait considerer l'instruction 
comme un moyen de faire ses affaires et d' exploiter son scmbla- 
ble, si elle ne devait servir qu'a introniser 1'aristocratie du talent, 
nous la rdpudierions de toutes nos forces. 



BE L'ENSEIGNEMENT FAIT AU PEUPLE 
PAR LA PRESSE, LES FEUILLETONS , LES ROMANS, ETC. 

Si nous nous occupons de littdrature dans notre feuille ouvriere, 
ce n'est certes pas pour afficher des prdtentions de critiques ni 
pour apprdcier autremcnt qu'au point de vue moral les produc- 
tions intellcctuellcs. On pourrait contester notre competence, et 
Ton anrait bien raison sous certains rapports ; mais qu'il nous 
soit pcrmis d'observer, et, notre observation faite, de dire ce que 
nous avons vu de mauvais dans ce que la pensde des dcrivains 
elabore pour tout le monde. C'est un droit qui, nous l'espdrons, 
ne peut nous toe ddnid. 

En ces temps de corruption profonde et de speculations igno- 
bles, outant de consciences se vendent, ou tant de plumes mercc- 
naires se font les complaisantes des plus indignes passions, nous 
croyons qu'il est de notre devoir de premunir les ouvriers contre 
des lectures qui ne pcuvent que leur toe nuisibles, et par le 
temps qu'elies leur prennent, et par I'enseignement qu'ils en ti- 
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rent, AujourcPhui, le$ ouvriers lisent beaucoup; la jeunesse la- 
borieuse est studieuse aussi; mais elle n'a personne pour la din- 
ger dans ses lectures. Ensuite elle ne peut lire que des ouvrages 
que lui fournit par location le cabinet de lecture, et qui ne font 
que la distraire au lieu de Finstruire, qui souvent cachent des 
ide'es immorales sous une forme attrayante et facile, ce qui fait 
que la mdmoire les garde, que souvent les actions y re*pondent, et 
que par eux on arrive insensiblement k perdre ce qu'on avait de 
juste et de bon dans I'esprit et dans le cceur. 

Parmi les auteurs modernes, les uns, s'e'rigeant en philosophes 
consomme's, font des theories scientifiques sur l'humanite', et se 
constituent les deTenseurs du vice en accusant la society desdelits 
individuels; les autres, plus artistes peut-Stre, mais non moins 
coupables, cherchent a vulgariser ces mpnstrueuses doctrines, 
poussent les masses a Tabrutissement, a I'abandon de toute noble 
faculty, de tout sentiment gdndreux et pur, en leur insinuant qu'il 
est possible d'organiserlemal pour en tirer le bien, de re'aliser 
tous les desirs physiques, tous les appe'tits charnels, en un mot, 
4!effacer toute trace de morale sur la terre, et d'encenser tout ce 
que la dignity humaine re'prouve. lis ne manquent pas de logique 
relativement k leur systeme et a leurs hypotheses; aussi leurs 
adeptes les nom mentals des hommes*r&-at>anc&. Avances,soit, 
mais c'est sur une route ou nous ne Voudrions pas les suivre. Nous 
ne nions pas qu'il n'en soit parmi eux qui croient sincerement 
avoir travailie' a Amelioration de la condition humaine; Us peu- 
vent avoir &6 polissds par un sentiment de compassion ou de jus- 
tice ne" du contact de nos miseres et de la vue des iniquites qui se 
commettent a notre tgard, et que chaquejour voit apparattre 
plus nombreuses et plus revoltantes que jamais; mais, avec le dd- 
faut absolu de toute convfction honne*te, leur eloquence a perdu 
sa valeur efficace, et avec I'intention du bien ils pourraient peut- 
Stre pousser aux dernieres consequences du mal. 

Ce qui fait que nous elevons hautement la voix pour les bu- 
rner, c'est qu'ils n'oht de pitie* que pour les creatures ddchues; 
c'est que chaque oubli des devoirs est comme un appel a leurs 
louanges; c'est qu'ils sont mihdricordieux pour la perversity et 
injustes en vers la probity qui court les rues ; c'est qu'ils ne te'- 
moignent aucune espece de sympathie pour ceux qui Iuttent cou- 
rageusement loute leur vie contre leurs mauvais penchants, pour 
mourir delaisse's et nus, mais dignes d'estime; c'est qu'enfin il 
en est qui appellent I'honneur un pre'jugd, et pour lesquels la 
vertu n'est que I'irapuissance. 

Ils veulent anoblir ce qui est vil et honorer ce qui est abject : 
nous ne les imiterons pas. 

Libre a eux de dire — qu'ils ont de'couvert des parfums dans la 
fange, des modeles de candeur et de bonte dans tout ce que ia 
corruption a de plus hidenx et la debauche de plus infaime. — 
Pour nous, notre odorat n'est pas si fin ni notre vue si pergante; 
dans la bude des egoftts il n'y a rien qui nous attire, et la ou il se 
trouve des ordures et de la bouc,nous ne voyons que des ordures 
et de la bone. 

C'est peut-^tre notre amour du bien qui nous a donne la haine 
du mat, ce sont peut-Strede magnifiques esperances de perfecti- 
bilite'etde progres humain qui nous font repousser tout ce qui 
peut Stre nuisible a leur realisation complete et immediate. Si 
Ton nous accusait cje nouveau d'intole'rance et de duretc, nous 
repondrions qu'il est des souffrances glorieuses pour lesquelles 
notre pitie'ne reste jamais-froide, que la •reprobation que nous 
attachons a tout ce qui nous parait crimincl n'cxclut point la ve- 
ne'ration que nous devons aux martyrs de nos luttes politiques et 
industrielles, aux victimes dc notre organisation sociale ; nous sa- 
vons aussi faire la part des eirconstances fatales avant que de jeter 



le blSme sur des destinies malheureuses, et nous nous rappelons 
que Je'sus, qui pardonnaa la femme aduitere, prit une cordepour 
frapper les traficants du temple. 

Quand on signale des abus ou des crimes, ce n'est pas a la so- 
cie'te* qu'il faut s'en prendre, car c'est faire injure a tout ce qu'elle 
a de gdne'reux et de bon,— -a ces sentiments si dominants chez 
le peuple. — C'est aux pouvoirs directeurs de Ia.socidte' qu'il faut 
faire des reproches; ce sont eux qui veulent l'immobiliser; ce 
sont eux qui arrStent tout progres civilisateur par une resistance 
volontaire et coupable ; ce sont eux qui ne cessent de dire que tout 
est pour lemieux, que toute chose est a sa place, parce que la leur 
est bonne et qu'ils veulent Ia garder, a I'exclusion de tout ce qui a 
le droit d'y prdtendre par le denouement, l'abnegation, le savoir 
et le travail. C'est a eux qu'on peut dire : — Puisque les lois que vous 
avez faites permettent a quelques-uns d' Writer de richesses im- 
menses, pourquoi ne leur en prescrivent-elles pas un noble usage? 
Ou sont les devoirs que ces lois enseignent aux enfants des ri- 
ches? quelle est la tache qu'elles imposent a leur 3ge viril? quelle 
sont les Iimites qu'elles tracent aux de'reglements de ces hommes 
qui nous prennent toujours, k nous travailleurs, sans jamais rien 
nous rendre que la decision et le me'pris? quelle protection -ac- 
cordent-elles a tous ces pauvres gens avilis et perdus? Pourquoi 
vos lois permettent-elles qu'on fournisse aux oisifs, avec un luxe 
de ge'ne'rosite' odieux et stupide, des serviteurs et des prostitutes? 
pourquoi laisser mettre, aider m£me a mettreau cou d'un homme 
le collier d'un chien? pourquoi avilir Ia femme jusqu'k la faire 
serfir de jouet a la brutalitd des plus honteux plaisirs? pourquoi 
souffrir les orgies, l'oisivete'et la dissipation d'une certaineclasse? 
dites, directeurs de la socidte. N'est-ce pas que vous-m£mes vous 
leur avez ouvert la porte de la debauche en la tolerant? n'esl-ce 
pas que vous leur inspirez le de'gout du travail en Tabandonnant, 
: en ne Thonorant plus, en le retribuant a peine? n'est-ce pas, en- 
fin, que vous leur donnez aussi I'excmple de la prodigality et 
I celui du me'pris pour le peuple, dont la position humble et mo- 
deste est considdrde par vous comme basse et vile? Et en efFet, 
pour que Ia faine'antise soit en honneur, il faut bien que le tra- 
vail soit me'prise'. 

Mais revenons a la litte'rature, ou a la presse, si Ton aime mieux, 
en commencant par les journaux que les ouvriers lisent,, qu'ils 
s'arrachent aux heures des repas, et qui souvent sont leurs re- 
creations du dimanche. Que contiennen.t ces journaux? a quel- 
ques rares exceptions pres, une poldmique oiseuse, des discus- 
sions sans valeur, des nouvelles pudriles, souvent fausses, et 
toujours exage're'es. 

Apres vient le feuilleton tant goute\ le feuilleton, qu'on donne 
a lire mSmeaux enfants, auxjeunes fiiles, le feuilleton, que tous 
les regards convoifent et quedevorent toutes les curiosite's. 

La regnent com m e autan t de divinite'simpures offer tes aux horn- 
mmages et k I'adoration de la foule, — la prosperite insolente et 
vaine, — la luxure effr^ne'e, — le me'pris de toute pudeur,— les 
hypocrites declamations, la fourberie, la faussetd insigne. 

Mais cela amuse ; c'est si intdressant, et pourvu qu'on rie, on 
ne regarde point si on se ddprave. D'ailleurs, les modestes au- 
teurs de ces spiriluelles productions, tous du journalisme, se pre- 
terit la main etse donnent gratuilement la louange, quel que soit 
le me'rite de I'ceuvre. Et le bon public prend cela pour argent 
comptant. Mais nous, qui connaissons le petit manage de ces* mes- 
sieurs, nous tenons a leur faire savoir que nous ne sommes point 
leurs dupes, et que quand on voit leurs reclames et leurs analy- 
ses, on fait chez nous comme a Ia chambre des ddpute's quand on 
lui propose des ameliorations pour 1c sort des vieux ouvriers, 
on rit. 
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Ce qui fait que notre pauvre cjasse est si facile h abuser, c'est 
que son honne*tetd est toute simple, toute naive ; c'est qu'elle per- 
siste a croire bons des gens qui vaient fort peu de chose ; c'est 
qu'elle prend toujours des noms cdlebres pour des noms respec- 
tables, erreur qui prouve du reste en sa faveur, mais qui pourtant 
a besoin d'gtre combattue pour remettre a leur veritable place 
tant de reputations usurpdes. 

Nous avons peu de chose a dire des romans, si ce n'est que tout 
ce que la depravation dudernier siecle a produit debStement or- 
durier et de corrupteur, nos romanciers modernes l'ont ddpassd. 

Nous ne pouvons signaler tous Ies mauvais livresde cette cate- 
gorie;disonsseulement que les plus pernicieux sont au&i ceux qui 
sont les plus repandus ; on en muitiplie les dditioris, on Ies Hlus- 
tre, on en remplit les libra iries et Ies cabinets de lecture, [on les 
fait coiporter dans les ateliers, on les dtale jusque dans la rue. — 
Chaque fois neanmoins que nous trouverous I'occasion de com- 
battre leur dangereuse influence, nous ne manquerons pas de le 
faire, nous prdoccupant fort peu de la refutation et de la cdld- 
brite* de Jeurs auteurs. 

Que dire de la plupart de nos poetes, pour Iesquels nous ne 
paraissons pas me*me exister? A Fexception de Beranger et de 
quelques autres, soit oubli, soit dddain, ils n'ont jamais rien senti 
pour notre cause. Quand H nous est arrive par hasard d'ouvrir 
un de leurs livres, nous avons vu leur podsie perdre l'esprit de 
Fhomme au lieu de Telever an niveau des ide'es grandes et gend- 
reuses; elle n'a plus de foi, plus de patrie, plus d'elans sublimes 
pour exalter les &mes et faire naitre Ies hdros. Elle semble, au 
contraire, se complaire a ddsoler le monde reel; elle fait toute 
vie amere, pauvre, inutile, deplorable ; si bien que les intelligen- 
ces prdcoces deviennent insensdes en l'dcoutant, et s'usent en ef- 
forts criminels et stdriles pour e*chapper aux choses positives, a 
I'existence de tous, k la seule vie qui soit utile et belle, puisqu'elle 
commande Pamour, la rdciprocite dans les sacrifices, et les senti- 
ments qui font qu'on se rapproche et qu'on s'aide au lieu de s'i- 
soler pour souffrir et se perdre a jamais. 

Nous avons deja dit que nous n'avions pas la prdsomption de 
porter un jugement UUeraire sur les productions des auteurs de 
nos jours. Sans prendre done parti pour on contre ce qu'on a 
nomme* les classiques et les romantiques, nous croyons ndan- 
moins devoir faire observer que, malgre la popularite* dont sem- 
ble jouir cette derniere dcole, elle n'a rien produit jusqu'a prdsent, 
en podsie surtout, de populaire ou de patriotique, et que c'est a 
notre dernier classique, a Casimir Delavigne, que nous devons cet 
hymne si touchanl et si dnergique de la Varsovienne, qui nous 
faisait pleurer sur la malheureuse Pologne quand on nous empS- 
chait de la deTendre. 

Si de la podsie nous tournons nos regards vers le theltre (1), 
nous aurons encore bien plus a nous plaindre. — Quand un ou- 
vrier apparait sur la scene , il est ivre , grossier ou ridicule. 
L'oubli des convenances, la stupidite des idees, la bassesse 
de l'expression, 1'obscdnitd du geste, rien n'y manque. Ce qui 
nous afflige profonddment, c'est de voir des ouvriers rester im- 
passibles devant ces insultes quotidienncs, ct quelquefois m^me y 
applaudir commea la peinture spirituelle et vraie de icurs mceurs. 

C'est surtout sur les scenes du dernier ordre, dans ces petites 
salles des boulevards, si combles, ou la modicitd du prix des pla- 
ces attire ies moins malheureux de nos enfants, que ces choses se 



(1) Nous trajterons plus spdcialement, dans un prochain article, la ques- 
tion de l'edueation du peuple par le theatre, et nous examinerons comment 
cet enscignement est fail aujourd'hui. 



passent et bien d'autres encore. Cela est affreux a voir; il n'y a 
rien au-dessous. C'est un oubli incroyable de toute morale, de 
toute ddcence et des moindres notions de ddlicatesse et de gout. 
C'est la que nous avons entendu, il y a quelques anndes, Robert- 
Macaire, dans une piece intitulde : V Entente au Paradis, chanter 
le couplet suivant: 

J'ai ddmontrd Ychahut aux anges 
Et les ai tous rendus farceurs, 
Jusqu'au p'tit saint Michel-Arehange . 
Qu'appelait i'bon Dieu vieux blagueur (1). 

Les gardiens de la morale publique dtaient la cependant, char- 
gds de faire respecter les arrets de la censure, et quiconque, indi- 
gnd, efit siffld cette abominable ordure, eui dtd sans nul doute ex- 
pulsd ou conduit au corps-de -garde. 

Braves gens ! ils sont la dans leur loge ; ils ont bien dlnd et ils 
dorment; ils font leur sieste, et quand ils se reVeillent, leur face 
rubiconde s'dpanouit a quelque saillie graveleuse, et ils pouffent 
de rire afin de donner le bon exempie. Ah! Ton fait bien de gras- 
sement vous rdtribuer, car si vous avez mission, de concert avec 
la censure, de laisser le peuple s'abrutir et se corrompre, vous 
remplissezparfaitement les devoirs de votre charge : on n'a qu'a 
se louer de votre bon vouloir et de votre zele, vigilantes sentir- 
nelles... Quand on voit de tels soldats, quepenser des chefs I 
Que peuvent e*tre ceux qui les paient?... Honte et abjection ! 

Voila done les hommes, peuple, que tu crains et que tu serslU 

Releve ton ame, et tu retrouveras ton dnergie, ta grandeur et ta 
force. 

Releve ton arae, peuple, et tu retrouveras ta dignitd, ta gloire 
et ta puissance, et tu n'arracheras plus le pain de la main de tes 
enfants pour le donner aux chiens de tes maitres, qui le dddai- 
gnent, et tu ne donneras pas la paille de ton grabat pour servir 
de Iitiere a leurs chevaux, qui te jettent en passant la fange des 
cheminsa la face, et qui t'dcrasent dans leur course orgueilleuse. 

Releve ton ame, peuple., et tes filles garderont pour toi leur 
candeur virginale, tout l'amour que Dieu leur a mis au cceur et 
que tu vois profaner aujourd'hui par la libertinage des puissants, 
et elles ne se vendront pas au plus offrant pour fuir la misere, car 
alors tu pourras les nourrir et Ies protdger. 

Releve ton ame, peuple, et toutes souiilures disparaitront de 
toi ; tu seras bon, gdndreux, humain et doux. 

II est un touchant symbole que le monde antique a ldgud aux 
socidtds modernes, et qui doit toujours 6tre prdsent a ton souve- 
nir comme le plus beau des exemples : J- c'est un oiseau qui se 
ddchire la poitrine pour donner la vie a sa progdniture, et qui va 
mourir apres I'accomplissement de ce sublime sacrifice. — N'ou- 
blie pas ce symbole, peuple; sois gendrcux jusqu'a donner tout 
ton sang pour les tiens, Ne crains pas la mort; tu peux vaincre et 
tu ne saurais succomber; la vie eternelle t'appartient par la vend- 
ition de ceux qui vont te suivre, et Tavenir te garde un baptgme 
d'dternite s la sanction des ages futurs. 

EfJES MT&TJEMES JOIST M*ARM8 , 
roman ptulanthropique. 

En venant , nous aussi , donner notre avis sur un livre don la 
partie sceptique et superficielle du public a fait seule le sncces , 
nous voulons surtout premunir les travailleurs qui pourraient se 



(1) Nous demandons de nouveau pardon)a nos lecteurs de faire de pareille* 
citations, mais ils comprendront que cela est indispensable, • 
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laisser prendre' & cette nouvelle mystification philanthropique, 
en les mettant en garde contre les faux semblants de charitd 
chrdtienne rdpandus a profusion dans cette production soi-disant 
humanitaire. 

Que nos lecteurs ne s'atlendent pas a trouver ici une critique 
litteraire; nous voulons seulement apprecier, surtout a cause 
d'un succes qui nous etonne, la moralitd et la valeur socialed'un 
livre que Fauteur prdtend avoir dcrit avec Fintention d'amdliorer 
le sort des classes laborieuses , et qui nous a paru , apres mure 
rdflexion, destind bien plut6t a procurer des distractions aux oi- 
sifs qu'a faire obtenir queique bien-Stre aux malheureux. 

Nous le declarons tout d'abord, c'est avec peine que nous avons 
entendu des gens du peuple , abuse's par la lecture de ce roman , 
essayer de le presenter comme V& vangile des prolelaires, et que 
nous avons vu la Ruche populaire fdliciter M. Sue d'avoir peint 
avec vdrite « des gens qui , par reprdsailles , livrent enfin a Fin- 
« grate socidtd haine pour haine, guerre pour guerre ,» et dcrire, 
en parlant de Fauteur, ces mots au moins etranges : « Ce qu'on 
« peut demander a Dieu , c'est qu'il envoie souvent des hommes 
« pareils sur la terre ! » 

II nous a sembld d'autant plus ndcessaire de nous occuper des 
Mys teres de Paris, qu'ils ont obtenu le meilleur accueil dans la 
classe bourgeoise que des magistrats mSme les ont citds com- 
plaisamment a Fappui de leurs requisitoires, etque publics, pour 
ainsidire, sous le patronage du gouvernement , ils prdconisent 
quelques-unes de ces demi-mesures qu'imaginent journellement 
les philanthropes , insignifiantspalliatifs que Fon serait peut-6tre 
dispose' a nous concdder un jour, en place des ameliorations 
sdrieuses que nous rdclamons. 

Examinons done ce qui a pu donner a cette production , bien 
plus dangereuse que profitable , une vogue que la morale et le 
bon gout doivent dgaiement rdprouver. II faut d'abord recon- 
naitre que le besoin demotions violentes, ressenti aujourd'hui 
par une certaine partie du public , a trouve dans la lecture de 
cetouvrage a sesatisfaire amplement, et que les abonnds des 
journaux judiciaires, les amateurs des drames sanglants qui 
se ddnouent en cour d'assises , ont dfi se rejouir a la lecture de 
ces pages, arrache'es , pour ainsi dire , aux plus hideuses causes 
des annates criminelles. Or, en satisfaisant ces gouts dcrdglds, en 
Tenchdrissant sur les cyniques memoires d'anciens forgats, en 
faisant connattre le langage des voleurs et des meurtriers, et les 
moyens qu*ils emploient pour arriver a leurs fins, on peut avoir 
beaucoup de lecteurs , mais les suffrages ct la sympathte des gens 
raisonnables et senses feront certainement ddfaut. — Passons 
ndanmoins sur ces taches trop communes aujourd'hui : Fauteur, 
pour mieux ddbiter sa marchandise , a sans doute cru devoir Far- 
ranger au gout du plus grand nombre. Nous sommes du reste 
asscz embarrassds , en face d'un engoucment presque gendral , 
pour burner comme ils le meritcnt ces chapitres inqualifiablcs 
ou Fauteur nous montre, avec une complaisance et une har~ 
diesse inimaginables, ce que la ddbauche et la luxure peuvent 
enfanter de plus horrible , et nous ne concevons pas que la pen- 
sde seule que cct ouvrage pouvait tomber entre les mains dc nos 
femmes ou de nos enfants ne Fait pas arrele au moment de tra- 
cer ces repoussan les scenes, que Fon cherchcrait pcut-e'trc en 
vain dans les livres licencicux ddfendus par la loi. Quoi ! pnrce 
qu'il existe des itresaussi abominables que quelques-uns dc ses 



heros , le romancier pourra insister avec une complaisance ou- 
trde , et ddcrire avec un soin mintitieux le vice dont il veut signa- 
ler la laideur. Cela n'est pas admissible , et nous croyons que s'il 
est justement defendu d'exposer auxycux du public des gravures 
obscenes, qui ne sout aussi que la reprdsentation de ce qui est, il 
ne devrait pas £tre permis a Fdcrivain , mSme sous prdtexte de 
moralitd, d'outrager la pudeur publique, en mettant en relief les 
passions les plus honteuses , et en faisant toucher du doigt les in- 
famies les plus revoltantes. Et nous insistons d'autant plus surce 
point, que, selon nous, ce qui s'adresse au coeur et a Fesprit a 
une influence beaucoup plus rdclle sur les moeurs que ce qui 
frappe seulement les yeux. 

Nous nous dleverons encore contre ce que nous croyons £tre 
une des plus dangereuses erreurs de M. Sue , erreur partagee du 
reste par beaucoup degens ; nous voulons parler de la pretention 
souvent formulee dans ce livre, de rendre la socidtd responsable 
des fautes ou des crimes que commettent quelques-uns de ses 
membres. II semblerait, a entendre Fauteur, que certains crimi- 
nels, poussds par une necessite irresistible , n'ont pu rccourir a 
leur Iibre arbitre, et que, victimes d'une aveugle fatalitd , ils 
sont beaucoup plus a plaindre qu'a bI3mer. 11 nous semble qu'il 
serait de bon gout de ne plus repeter des banalites dont on a si 
souvent ddmontrd le peu de valeur, ct d'abandonner des sophis- 
mes invoquds comme moyen justificatif par les assassins de pro- 
fession. Persuadds que, dans notre socidtd , tout homme a pu et a 
du* choisir entre le bien et le mal , et que chacun doit supporter 
(a divers degrds, il est vrai) la responsabilitd de ses actes , nous 
ne pouvons partager cette indulgente sensiblerie qui a des larmcs 
pour tous , bons ou mdchants ; et , en approuvant completcment 
la punition infligde a celui qui a pris la mauvaise route , nous 
rdservons toute notre sympathie pour ceux qui , au milieu de tant 
d'dcueils et de tentations , ont fait preuve de bonne volontd et de 
devourment, en choisissant la bonne voie. Raisonner autrement 
nous parait absurde et conduirc a la ndgation de tout crime et 
de toute vertu. 

Mais arrivons a ce qui nous concerne particulierement , a la 
peinture de la misere des classes laborieuses, et voyons s'il se 
trouve dans cet ouvrage de quoi faire oublicr les passages plus 
que hasardes qu'on y rencontre trop souvent. Ici nous devons re- 
connaitre Fdnergique vdritd de ces descriptions. Oui , voila bieu 
la vie d'un grand nombre d'entre nous, ct le sort de Fouvrier 
Morel , les malhcurs de la journaliere Dnfour, feront certaine- 
ment Fiinpression la plus forte sur chacun , ct plus encore sur 
ceux qui, comme nous, sont appelds chaque jour a voir dc pres 
ces miseres Sans pouvoir les soulager. Qu'on ne s'imagine pas 
nonplus que ces chapitres soient exagerds; beaucoup d' entre 
nous, durant leur penible existence, ont passd par ces crises ter- 
ribles, au milieu dcsquclies se tcrniine souvent une Yic de souf- 
frances et de privations. 

Nous protcsterons cependant contre ce qui ressort dvidemment 
de la pense'e de Fauteur; ces malheurs qu'il a retraces avec tant 
d'encrgie ne semblent 6tre a ses yeux que dc rares exceptions; 
e'est , selon lui , Fetat anormal du travailleur, car les miseres qui 
accablent ses personnages sont amcnees par des causes fatales et 
excpptioimelles. II y a la une grave erreur : sans 6trc causdespar 
des accidents imprevus, ces miseres nous frappent journellement 
les yeux, et si Fauteur avait voulu visiter nos villes manufac- 
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turieres , ou settlement les extre'mites des faubourgs de Paris , il 
aurait vu que les souffrances supposdes dans son livre sont au 
moins e'gale'es par la realite\ 

Nous devons aussi reprocher a Pauteur, qui frappe souvent 
juste dans ses critiques, d'avoir neglige*, lorsqu'il parledesho- 
pitaux de Paris , d'en bl3mer sererement Fadministration : nous 
pensons que c'est la surtout que doivent porter les censures. Et 
puisque l'auteur voulait faire connaltre les griefs du peuple , il 
aurait dfi. surtout reprocher aux administrateurs le mauvais em- 
ploi des fonds de leur enorme budget, et leur faire comprendre, 
par exemple , que lorsqu'on veut remuer des pierres et des moel- 
lons , se passer en un mot des fantaisies de grands seigneurs, on 
ne doit pas le faire avec Uargent destine aux malades necessiteux. 
II aurait pu dire encore que lMconomie bien entendue est ce que ' 
chacun desire le plus , mais- que lorsqu'on en vient a dconoraiser 
sur la nourriture et sur les medicaments , cette parcimonie 
cruelle ne sert qu'a donner plus de force aux plain tes portees 
contre radministration (i). 

Si la meilleure partie de ce livre , la critique des abus, est loin 
de nous contenter, nous croyons que la classe tnoyenne, unefois 
son engouement passd, sera loin d'en &re satisfaite. II s'y trouve 
en efFet des types bourgeois dessine's avec une telle ve'rite que cha- 
cun peut en reconnaitre les modeles, et rauteufr, en supposantles" 
crimes du notaire Ferrand , les ridicules du commandant Robert, 
Finfime metier de l'dtegant Saint-Remi , etc. , a fait naltre, a son 
insu sans doute, des pense'es certainement peu favorables a la 
classe qui nous gouverne , et surtout peu capables de relever sa 
valeur et sa consideration. 

Mais c'est surtout dans la partie th^orique du livre que se de- 
voile toute Fimpuissance des id&s "bitardes tant vantdes par les 
philanthropes. Nous pensions que Fauteur n'avait pris la plume, 
et cherche a sonder Fe'tendue et la profondeur des miseres popu- 
laires quesoutenu par la conviction qu'il avait a exposer un plan 
fecond en rdsultats sociaux. Nous laissons nos lecteurs juges de 
ce qu'il propose pour arriver a calmer tant de maux. Qu'on 
nous pardonne de ne pas garder notre sdrieux en transcrivant de 
pareilles pue'rilite's. Voici la maniere de proce'der : vous vous em- 
parez d'un riche voleur ; qui est-ce qui ne consaft pas un riche 
voleur? nous en connaissons tous. Quand vous tenez votre vo- 
leur (nous allions oubiier de dire qu'il en fallait un par arrondis- 
sement, mais cela est encore facile a trouver), il nes'agitplus que 
de lui faire rendre gorge; pour cela, vous. vous emparez de.s 
papiers qui prouvent ses crimes, et qu'il porte ordinairement sur 
lui , dans son portefeuille ; vous le menacez du procureur da roi , 
et le tour est fait. Le voleur, effrayd, s'empresse de fonder un 
mont-de-pie'te gratuit et une banque de pr&s sans- intdrfits , 
avec un directeur* aux appointements de 4,000 francs, car 
tout est pre'vu ( place destine*e sans doute a un philanthrope ayant 
fait de .mauvaises affaires). En possession de ccsp deux grandes 
institutions , si heureusement decouvertes par M-Sue, nous pen- 
sons que les travailleurs, n'ayant bientOt plus rfen a de*sirer, se- 

(1) Yoici un exemple du control e exerce par messieurs les phi- 
lanthropes du conseil de surveillance des h&pHaux : 

En 1803, il y avait , dans les hdpitaux de Paris, 5,620 lits, coutant 
annucllement 7 millions; aujourd'hui il y en a 6,140, 520 de plus, 
et les dispenses annuelles depassent 16 millions. II resulte de ces 
chiffres que ces 520 lits, en 1803, auraient coute ann?3ellement 
700,000 francs, et qu'ils content aujourd'hui 9 millions ! 

Benis soient les philanthropes! 



raient bien peu reconnaissants s'ils ne s'empressaient de procla- 
mer Fauteur de ces puissants moyens de soulager leurs misferes , 
le plus grand philanthrope de ces temps-ci , corame il en est deja 
le romahcier le plus humanitaire. 

Voilk pourtant , avec Faum8ne ( singulier moyen encore de re- 
lever le moral et la dignitd des ouvriers , et qui est tres-souvent 
conseillde aux riches comme propre a les d&ennuyer) , avec la 
demande d'un chauffoir public destine* a abriter les ouvriers qui 
font grive, voila tout ce que nous avons trouve" dans un livre que 
Ton nous avait dit Stre fait dans une pensde de justice. 11 est vrai 
que nous connaissons mieux qu'avant les mceurs et le langage des 
voleurs (cette classe si intdressante) ; nous avons fait aussi connais- 
sance avec quelques assassins (classe bien plus intdressantc en- 
core) ; mais pour des idees , de3 projets ayant de Favenir, pour des 
moyens ^nergiques propres a soulager les souffrants et les fai- 
bles, nous en avons vaineraent cherchd, et nous avons acquis 
la certitude que, dans les romans aussi bien que dans la vie 
re*elle, les pauvres palliatifs proposes par les philanthropes etaient 
frappe's de Fimpuissance absolue que nous avons si souvent 
signalee. 

A P&OPOS DES MARGHAifD* rK AtJDEUHS. 

Satire. 

La hausse sur les vins a donne* , cette anne*e, une acti* 
vil6 effrayante k la fraude. (National du 10 octobre.) 

On continue 1 poursuivre activement 1 'affaire de la 
falsification des vins. (Memorial de Rouen.) 

Jusqu'a present on lvalue a deux mille pipes Ic tin 
saisi, et, sans aucun doute, on n'en restera pas la. 

(National du 13 octobre.) 

Eh bien! qu'en diles-vous? — Obstines optimistes, 

Oserez-vous encor, nous traitant d'alarmistes , 

Affirmer froidement que tout est pour le mieux? 

Le mal cette fois-ci vous brule-t-il les yeux? 

Le port de Saint-Bernard (1) tdmoigne assez du crime !.,. 

Vous Favouez enfin ; la plainte est legitime ! 

Deux milliers de tonneaux saisis de par la loi! 

Plus , un bateau de vin... ou de.... Ton ne saitquoi; 

Car comment appeler la boisson assassine 

Qu'ils brassaient pour du vin dans leur sombre officine ? 

Deux mille!... On nous aurait a moins e'difies. 

Le chiffre vous efFraie , et vous vous re'eriez : 

« II ne faut , dites-vous , rien croire a la Idgere ; 

« Dans le premier moment souvent ou exagere... » 

La ville aux entrepots , Rouen , n'est pas loin d'ici (2); 

Si de vous e'clairer vous avez le souci , 

Par le chemin de fer essayez le voyage. 

Les gens qui sont presses pre'ferent le roulage, 

Mais pour vous ce sera peut-Stre un agrement 

Qu'&re enun tombereau trace's paisiblement 

L'espace du chemin qu'avec la diligence 

On faisait en un jour — avant la concurrence, 

Mais que sur leur rail-way, dont ils font tant de bruit, 

Vous pourrez faire en trois, — si vous n'en mettezhuit. 

Et la , renseignez-vous sur ces clameurs sinistres; 

Interrogez l'octroi , consul tez lesregistres, 



(1) Un bateau charge' a arrete* au port Saint-Bernard. 

(2) La speculation a ^te e'tablie sur la plus yaste echelle. Rouen a M 
clioUi pour servir de siege % I'opdration. 
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Voyez les magasins : vous serez convaincus, 
Quand vous aurez fouilld ces antres de Cacus, 
Quand vous serez force's comme nousde maudire, 
Que c'est , au lieu de deux , dix mille qu'il faut dire ! 
INon ! de ce qu'on a dit rieu n'est exagere'; 
Leur forfait est patent et pour tous ave'rd. 
Et c'est si vrai , cela , que mSme la justice , 
Qu'on aurait jusqu'ici pu croire leur complice , 
Tant sur leurs precedents elle a ferine* les yeux , 
Enlin veut mettre un terme au vol audacieux 
Des bandits patentes, de ces marchands vandales 
Dont sont empoisonnes nos marche's et nos halles (1); 
Qui, de tout comptoir pur honteusement bannis , 
Dans leur caisse empiiant leurs crimes impunis, 
Sont au commercant probe — infanne disparate ! — 
Ce quau brave marin est I'ignoble pirate. 

lis ont done mis le comble a leur iniquity , 
Que le pays ttgal se soit dpouvante" 
Cette fois? Aujourd'hui leur industric impure 
A-t-elle done enfin de'passd la mesure 
Que les juges, devaut leurs essais insenses , 
Se sont arme*s du glaive en s'e'eriant : Assez?.,.. 

— Plaise a Dieu!... mais helas! nous avons en me'moire 
Des fails qui sont re'eents dans notre triste histoire : 
L'expdrience au peuple a deja bien appris 
Qu'il n'inspire plus rien... que terreur ou me'pris. 
Et que sa race soit , messieurs , vivace ou morte , 
11 sait qu'on dit de lui chez vous : — Que nous importe? 
Aussi nous disons haut ce qu'il pense bas , lui : 
S'ii ne s'etait agi que du pauvre aujourd'hui , 
Si Ton eut , a sa faim , to u jours inassouvie , 
Offert quelque aliment menacant pour sa vie , 

— Non les restes prises de vos plats superflus, 
Qu'on lui vend quand vos chiens gorges n'en veulent plus,— 
Mais ces mets fabuleux que le bas prix reriomme, 

De ces choses sans nom et que lui seul consomme ; 
S'il n'eut ete question que de cela , vraiment, 
N'est-il pas vrai , messieurs , repondez franchement : 
Vous n'auriez pas montrc* tant de sollicitude? 

Mais que nous comprenons la grave inquie'tude 

Que reflete en ce cas votre front courroucd ; 

C'est que chacun de vous se trouve interessd 

A punir le marcband qui cette fois vous triche : 

C'est du vin de Bordeaux (2) . Teste ! du vin de riche ! 

Votre vin ! frelatd , dur, insapide , amer ! 

Du vin beaucoup moins bon , mais aussi bien plus cher ! 

Pluscher ! a vous Messieurs, cet homme est bon a pendre. 

— Entrc nous, vous deviez cependant vous attendre 
Des Bordelais un jour a quelqucs mauvais coups; 
D'abord , voila long-temps qu'ils se plaignent de vous, 
Et puis ces habitants du pays viticole 

Prisentfort les lecons dont vous tenez e'eole ; 

A Loud re i!s nauraient pas com mis cette noirceur : 

Les faiseurs de claret sont Anglais par le cceur. 



(1) Le tribunal de simple police a dcrnierement condamne trois mar- 
chands de vin , dont les liqutdes falsifies devront etre repandus sur la voie 
publique. Ce sont les stcurs Chape , rues du Cac, 8(>, et Saint-Uonorc , 207, 
JJlondel , rue Transnonain, 29 , et Dttpny , rue de Bievre , 20. 

(2) U a cte question d'unc saisie dc 700 pieces dc vin cstime vindc Bor- 
deaux blanc, operee dans les magasins de M. Pardon , I'iiu des eoiumissiou- 
Mircs-cntrcpositairej les plus houorables du commerce de Bercv. 



Mais voici maintenant qu'on a donne I'alarme : 
Juges , dans votre main les lois ont mis unearme 
Qui ne doit reposer qu'apres le jugement , 
Et quand le criminel saura son chStiment. 
De votre apostolat les devoirs sont augustes; 
Pour tous, sans difference, il vous faut £tre justes; 
Du mal si vous frappez les plus obscurs fauteurs , 
Agissez-en de me^me avec les grands acteurs , 
Pour que Ton voie en vous {'influence divine. 
Et qu'on ne dise plus en frappant sa poitrine : 
Les juges sont trop haut , et les faibles en bas 
Ont bean crier justice ! — on ne les entend pas! 

Ces marchands!.... — qu'ont-ils fait de la France si belle, 
Depuis qu'ils Tout surprise et qu'ils regncntsur elle?... 

— Oh I quand elle marchait devant I'humanite' , 
Sous chacun de ses pas semant la Iibertd , 
Comme un phare gdant elle guidait le monde! 
Qu'est-elle devenue? — Une boutique immonde 
Ou ce que Ton fabrique , et dont tout ce qui part , 
Frappe de discredit , revient pour la plupart. 

Du commerce aujourd'hui compulsez les annales, 
Vous serez effrayes ! — Entreprises vdnales, 
Faux poids , viles mesures , erreurs , mauvais aloi , 
Tout s'y trouve, excepte pourtant la bonne foil 
De notre honneur lui-m&ne ils ont fait marchandise (1); 
Le vieil honneur!... De plus que voulez- vous qu'on dise? 
Leur rappeilerons-nous leur toile au Sendgal (2), 
Leur elbeuf a Canton (3) ?— ca leur est bien egal! 
Dirons-nous les envois qu'ilsfont aux colonies 
De produits et d'objets dignes des gemonies (4) ? 
Ou chez les Havanais leurs larcins scandalcux (5)? 
A quoi bon ? — scront-ils jamais plus scrupuleux ? 
« Laissons crier les sots , diront ces Barnabotes (6) , 

- Ce qu'il faut au marcband , c'est du foin dans ses bottes. » 

O France , ces gens-la maintenant sont tes rois ! 
Ils gouvernent ton peuple et lui donnent leurs lois! 
Ils font avec orgueii mentir tes destine'es ! 



(1) Nous avons une telle reputation a Pexterieur qu'il n'arriv* pas une 
expedition de France qui ne soit visiteepar le destinataire avec la plus scru- 
puleuse attention. Les factures nefont plus foi ni de la longueur nfde la lar- 
geur des etoffus ; on est oblige de verifier les pieces une k une. Un capitaine 
frangais, appele comme expert a Lima, a etc oblige* d'avouer que, dans I'ex- 
pedition soumise a son examen, on avait commis des fraudes enormes. Les 
soieries n'etaient pas autrefois obligatoiremcnt plie'es sur une largeur d'un 
metre , eli bien , dans ce temps-lu certains fabricants rolainit, c'est le mot, 
jusqu'a 8 centimetres par aune. Les rubans, au lieu d'etre de la longueur 
generalement adoptee , presentaicnt toujours un deficit de 2 ou 3 metres 
par piece. 

(2) II n'est pcrsonne qui ne se rappclle Pepisode des toilcs connucs sous 

le nom dc guindes. 

(3) Ajitrefoislesdraps en usage en Turquie, dits londrins sccon ds, jouis- 
saient d'une telle reputation qu'ils etaient debarques, par exemple, a Bey- 
routh, et qu'on nWrait les ballots qu'a Damas ou a Bagdad. Les choses 
ont singulicrcmcnt change depuis. Pour realiserde plus grands benefices et 
soutentr la concurrence, les fal>ricants ont fait dt'tirer les pieces niouillees 
jusqu'a les dechirer; mais une fois decatie, l'etoffc se relire et reprend sa 
longueur naturelle. Un pantalon fait de ce drap devicnt une eulotte aprfes 
une averse. Cette delicate facon d'agir s'appelle une cspieglerie. 

(4) Les colonies ne devant ecliangcr qu'avcc la nu'tropolc, servent, par 
ce fait, de refuge aux rebuts que celie-ci ne pent ecouler sur aucun autre 
marebe. On a assez parle des fraudes commises k leur cgard dans les fourni- 
ttires de furs, etnotaniment d'instrumcnts aratoircs. 

On a pousse Paudacc jusqu'a en voyer h la Hayane des caisscs dc vin 
eontenant des bouteilles vides! 

(G) Nom donne aux nobles marchands do Venise, du quarttcr Saint-Bar- 
nabe, ou ils logeaicnt. 
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Tes nobles passions , ils Ies ont enchaindes ! 

lis font fait — etDicu seul sait par quels arguments — 

Manquer a tes devoirs et trafair tes scrments 

Envers ceux qui dans toi mcttaient Ieur cspe'rance ! 

lis ont osd le dire , 6 glorieuse France ! 

D'etouffer en ton sein ta soif de liber tc , 

De laisser au hasard alier I'hunianite' 

Sans Iui porter secours en sa douleur profondc ; 

Oubliantqu'en tes mains est le destin du monde, 

Us font dit : « C'est assez faire pour ton honneur ; 

« II te faut desormais songer a ton bouheur. 

« Pour reparer les maux qu'a soufferts la pa trie, 

« Nous altons a la paix demander I'industrie , 

« Le commerce , les iois, les arts et leurs bienfaits. » 

Tu les crus!,.. et comme eux tu demandas la paix! 

Etdepuis!... — oh! le rouge au visage nous munte! — 

Savais-tu que leur paix voulait dire la honte? 

— Que te sert-il alors d'avoir pendant trente ans 
Jete par l'univers tes soldats triomphants ; 
De savoir qu'il n'est pas une terre occupde 
Ou n'ait e*tincele Pe'clair de ton efpee ; 
D'avoir mis un tre*sor dans chacun des sillons 
Que creusaient sur le sol tes ardents bataillons ; 
Quand , voyant les vaincus a ton bras rendre griUce , 
Les envoyds des rois t'apportaient leur menace, 
Pour r^pondre en vaillante a leurs folles ardeurs, 
D'avoir de tes boulets fait tes ambassadeurs ; 
A la gloire , au bon droit , tes idoles aime'es , 
D'avoir sacrifie plus de quarante armies ; 
Attaquant I'egoisme, ennemi tout-puissant, 
De I'avoir pris au corps et noye* dans ton sang ; 
Et d'avoir inonde* mille champs de batailles 
De he'ros , de martyrs sortis de tes entrailles ? 
Que sert-il d'avoir fait en tout temps, en tout lieu , 
Bayonner le flambeau que tu tenais de Dieu , 
Si le nom de ton peuple, apres sa longue tSche, 
Pour synonyme — horreur ! — n'a que fripopc ou lache ? 

Voila ce qu'ils ont fait, ces hommes impudents! 
Voila ce qu'ils ont fait au dehors. — Au dedans 
lis se sont, s'ii se peut , 6 France ! montres pires : 
Les fraudeurs de la-bas ici se font vampires ; 
lis divorent le fruit de nos rudes labeurs ; 
Spe*culateurs-vautours , il n'est pas de misere 
Qui, par eux pres3ure*e et tordue en leur serre , 
De leur avidite* sauve son maigre flanc , 
Et ne leur laisse encor quelque lambeau sanglant ! 

De loin en loin pourtant, s'il est quelques apOtres 
Qui s'arment , indignes , coutre eux et pour nous autrcs , 
Qui leur disc : * Malheur ! maitres , malheur a vous ! 
« Craignez, traitant ainsi ceux qu'il cre'a vos freres , 
« Que sur vos fronts le ciel n'amasse ses coleres! 
« Un jour viendra ! .... Malheur ! » — 

Les nobles usuriers 
S'emeuvent a l'aspect des cent mille ouvriers 
Que la ville au matin degorge dans la rue; 
Dont Ta telier absorbe uue part exigue, 
Mais dont le reste, hdlas! sans travail, c'nerve*, 
Reste errant etsans pain le jour sur le pave : 
Les vieux— il en est peu! La fatigue et le jeune 



Font que le travailleur d'ordinaire meurt jeune! — 
Les vieux tendent la main ; mais les autres, mon Dieu! 
A qui 1'orgueil n'a pas tout a fait dit adieu!... 

— Marcliands, dans leur regard qui vous fixe avec peine, 
N'apercevez-vous pas deja poindre la haine? 

« Le peuple, discnt-ils, le peuple est trop nombreux; 
« Pour lui e'est un malheur — et pour nous, dangereux! 
« 11 soufFre, e'est fficheux, mais qu'y pouvons-nous faire? 
« II a froid, il a faim!... ce n'est pas notre affaire; 

• Qu'il avise; on nous dit que les travaux vont mal, 
« Eh bien ! ne peut-il pas entrer a I'hOpital? 

« Si ThOpital est plein, dame!... il faut qu'il travaille! 

« On ne peut pas pour lui se mettre sur la paille! 

« Qu'il attende! on verra...— Voici la session, 

« Qu'il adresse a la chambre une petition. 

« Nos sources de bienfaits sont toutes e*puise*es; 

« Les recettes des bals nous les avons use*es. 

« C'est qu'il s'accroit aussi par chifFres affligeants : 

« Les sots! qu'ont-ils besoin de faire tant d'enfantsl 

« — Cependant qu'il soit calme, hounSte, et qu'il espere; 

« Ou s'occupe de lui. — Si nous avions la guerre !.., 

• La guerre! diable! non! — les fondsqui baisseraient!... 
« La peste ou la famine encor nous souriraient ; 

« — C'est-a-dire, la peste... a cela d'effroyable 

« Qu'elle frappe partout, heureux ou mise'rable. 

« — II faudra bien pourtant qu'on trouve les moyens 

« De faire part e'gale a tous les citoyens. 

« Jusque-la, peuple grand que chacun de nous aime, 

« Corame par le passe* sois digne de toi-mSme; 

« Reste dans le chemin de la le*galite", 

« Et respecte le droit de la proprie'tS! 

« Nous cherchons a tes maux le souverain dictame... » 

— Eh bien! ils 1'ont trouve!... — Mais la pensde inffime 
Qui, depuis qu'ils sont rois, nous traite sans merer, 
S'est re*vdle*e encor, peuple, cette fois-ci; 

Mais elle se trahit acharnee et terrible : 

Cette fois, c'est sans nom! cette fois, c'est horrible! 

II semble qu'a leurs mains le don soit attache* 

De corrompre ou salir tout ce qu'ils ont touche*! 

Reste-t-il en honneur, en gloire, en industrie, 

Une chose, 6 mon Dieu ! que leurs mains n'aient fle*trie?.,. 

Rien! rien! — L'amour du gain, monstrueux, deprave*, 

Sur les dons les plus saints sans pudeur a have*! 

MSme ce que Je ciel fait croftre sur la terre, 

fitant cueiilipar eux, se corrompt et s'altere! 

Vous dites, en voyant sur le flanc des coteaux 
Luxuriants et verts les splendides rameaux 
Desceps qu'un blond raisin abondamment surcharge : 
—Nous aurons du vin! — Oui! s'ils manquent de litharge, 
Ou bien si le campgche avait double* son prix ; 
Cet homicide opium qui de*cime Paris ! (1) 

Savez-vous, quand leurs doigts empilent quelque somme, 
Ce que vaut chaque ecu?— L'existence d'un hommel 

Vous avez vu parfois, dans les soirs du printemps, 



(1) L'emploi de la litharge et du campeche dans les boissbns que les deux 
tiers des cabaretiers debitent au peuple est de notoriete publique. Les moins 
apres n'emploient que de Peau a leur lavage ou itendage, comme celas'ap- 
pelle, mais ils s en servent alors dans des proportions inoules. Croirait-on 
u'on lvalue, pour la seule ville de Paris, a 500,000 hectolitre* U quantifctf 
'e«l vendue comme yio I * 



L'ATELIER. 



Ces vaches aux flancs ronds qui reviennent des champs; 
Vos regards, tfest-ce pas, admiraient tout en elles? 
Leurs ventres rebondis et leurs roses mamelles? 
Et vous disiez : Pour ceux condamnds sans recours 
A donner au travail seize heures tous les jours, 
Le lait estonctueux etbon a la poitrine... 

Qu'est-ce au fond de ce seau? de Feau... de la farine... 
Deseerveiles (1)?... Ddgout! — Phthisique, ilfaut souffrir! 

— Un malheureux de moins, — laissez-le done mourir. 

« — Nous avons vu la plaine, et les bids sont superbes! 
« Les moissonneurs pliaient sous le poids de leurs gerbes ; 
« Beni soit le Seigneur que nos maux ont touchd! 
« Nous aurons cet hiver le pain a bon marchd. 
m Aux femmes, aux vieillards le vin et le laitage. 
« Nous sotnmes vigoureux, robustes; bon courage! 
« Quelques mois de travail, de l'eau claire et du pain, 
« Avec ga, vive Dieu ! Ton ne meurt pas de faim ! » 

Trois mois aprfes, son teint dtait jaune el livide, 
Son ceil cave et plombd, son haleine fdtide; 
Ses deux mains se portaient avec accablement 
A son sein qui brulait : — « Quel horrible tourment ! 
Disait-ii; qu'ai-je fait pour souffrir de la sorte? 
Je n'ai bu de longtemps ni vin ni liqueur forte ; 
J'ai vdcu tous les jours demon pain sec etd'eau... » 
— Deux jours plus tard sur lui se fermait le tombeau. 

lis mettent dans le pain du sulfate de cuivre (2) : 

— Mais parce qu'on est pauvre, on ne doit done pas vivre! 

Jusqu'ici les marchands n'dtaient que des voleurs : 
— II ne leur manquait plus que d'etre empoisonneurs! 



FAITS DIVERS. 

LeMoniteur des prud'hommes se cramponne avec plus de 
furie que jamais a Fetablissement des tribunaux dpnt il s' est fait 
par avance le stdnographe. Las de gourmander le conseil muui- 
cipal, il s'en prend encore une fois au conseil gdneral, qui, dans 
une session de quinze jours, a eu 68 questions h examiner, et 
nous ne croyons pas que celle des prud'hommes y soit comprise. 
Le conseil general a rait cette annee comme Fannde derrii&re , il 
s'est abstenu , au grand ddplaisir du Monileur des prud'hommes, 
et h. notre vive satisfaction. 

Le M oniteur des prud'hommes est un journal fort sensd, et 
dont nous n'avons eu qu'a nous louer dans toutes les questions 
que nous avons soulevees ensemble, sauf cependant sur celle qui 
lui estspdeiale, celle de laquelleil emprunte son nom. Quand il 
est sur ce terrain, il n'entend et ne connait plus rien. II brave le 
bon sens jusqu'k s'ecrier : 

« Conteste-t-on les avantages de Finstitution des prud'hom- 
mes, mSme dans i'dtatactuelde la legislation ?» 

Et il rdpond hardiment: « Non sansdoule, » 

11 pousse Fhyperbole jusqu'a dire que « si Fon ajournait encore 
la solution demandee* Paris demeurerait privde d'une institution 
qui n'est connue que par ses bienfaits, et qui lui serait si utile 



(1) On fabrique du lait avec des cervelles, de l'eau, de la farine et de la 
craie. 

(2) L'autre jour on signalait un marchand de bl<5 qui m&ait du sable aux 
re coupes ; Fannee derniere , e'etait de la scinre de bois qu'on vendait pour 
du son. II faudrait un volume pour enumeVer les fraudes commises dans la 
preparation des drogues et des produtts chimlques. A chaque instant on 
saisit des sels destines aux usages alimentaires qui sont falsifies avec du sel 
de warech, qui contient de Piode et du sel de cuivre. Nous ne parlerons 
pas du commerce des tile's, dont, a propos du Reliance, toute la haute presse 
s'est occupe*e. — Helas! le peuple ne prend pas de the! — Mais devons-nous 
taire que , dans la. confection du pain, on a etc jusqu'a faire entrer du $ul- 
a (e de cuivre! 



pour Vordre, la discipline el le bon accord dans ses nombreux 
ateliers. » De gr§ce, laissez cela aux Debats: le Siicle lui-m§me 
n'en userait pas. Feu le Capitole n'aurait pas os6 imprimer cette 
opinion, que «FEmpire, peu favorable aux institutions dlectives, 
a pourtantinstitud les prud'hommes, ce qui prouve qu'il dtait 
beaucoupplus liberal qu'on ne le croit dans ses institutions non 
politiques. » 

Vous appelez cela du libdralisme, Moniteur des prud'hommes ? 
parlons aautre chose, cela vous mettraen demeure de prouver 
que quand vous n'Stes plus prdoccupds de Finstitution qui doit 
vous donner un caractfere-semi-officiel, on peut causer avec vous. 

— Dans la pdriode de 27 ans qui s'est tfcoulde de 1815 a 1841, 
dix-sept rdcoltes ont dtd insuffisantes et ont rendu ndcessai re Fin- 
troduction du bid dtranger. En 1832, ces bids ont concouru pour 
lj25 a la consommation ; cette annde, la France a payd k Fdtran- 
ger, rien que pour le froment, 92 millions ; elle en avait achetd 
en 1817 pour 72 millions. L'importation s'est dlevde une seule 
fois (en 1832) k 4 millions d'hectolitres ; elle a etd en moyenne de 
800,000 hectolitres par an, dans la pdriode de27ans, de 1815 k 
1841. C'est, en 27 ans, 464 millions de francs depensds en achat de 
ble a Fdtranger, auquel nous payons pour le froment un tribut 
annuel d'un peu plus de 47 millions de francs. 

Ce deficit peut Stre combld par la culture en froment de 
163,000 hectares de plus que le nombre d'hectares actuellement 
consacrd a cette cerdale. (Democratic Pacifique.) 

— Voici une preuve de cette prospMli inouie, decet immense 
accroissement de bien-Ure pour les populations laborieuses,dont 
la Presse bien pensante a fini par stdreotyper en quelque sorte 
Fassu ranee dans ses colonnes. 

Les admissions dansles diffdrents hospices du royaumeontdt£, 
en nombres ronds, de": 450,000 en 1836; 452,000 en 1837; 484,000 
en 1838 ; 497,000 en 1839 ; 531,000 en 1840 ; 567,000 en 1841. 

II y a done eu, en 1841, 117,000 entrdes de plus aux hospices 
qu'en 1836. C'est un accroissement de 26 pour cent en six ans. 
La progression de la mortalite a dtd encore plus considdrabie ; 
elle a ddpassd 60 pour cent. En revanche, si les malades et les 
morts ontconsiddrablement augmentd, les moyens de les secourir 
ont considerablement diminud. (Impartial du Nord.) 

— Nous avons annoncd le mois dernier que des arrestations 
avaient dtdfaites, k Foccasion de discussions ae salaires, chez les 
charpentiers etles corroyeurs (drayeurs). Neufde ces derniers 
ont etd condamnds a quelques jours de prison, pour coalition. 
Ce ddlit a dtd constitud par des violences exercdes par deux ou- 
vriers sur ceux de leurs camarades qui avaient acceptd le travail 
aurabais. Que ceci serve done encore une fois d'enseignement: 
toute violence devient le motif d'une condamnation, non-seule- 
ment contre ceux qui y ont prispart, mais nulme contre ceux qui 
n'ont fait qu'user de leur droit en refusant un travail a de mau- 
vaises conditions*. 

Quelques mots maintenant sur la cause de ce conflit. C'est 
a une nouvelle invention, qui diminue le travail a faire pour le 
corroyage des peaux, que les ouvriers doivent d'avoir vu rdduire 
leur salaire de 1 fr. 75 c. k 1 fr. 25 c. par peau. On comprend quMl 
est devenu impossible d'accepter une diminution qui dquivaut k 
pres d'un tiers du salaire, et Fon ne s'explique que par la mis&re 
la plus ndcessiteuse ou la stupiditd la plus complete Facquiesce- 
ment de quelques ouvriers a ces conditions. 

Les drayeurs doivent done tous individuellement se prdparer 
h conjurer des diminutions qui ne s'arr^teraient pas la, et ils 
peuvent compter sur la sympathie des ouvriers de tous les dtats. 
Mais qu'ils n'oublient pas que la violence perd et g0te tout. 

Vingt-un charpentiers ont etd condamnds a plusieurs mois d'em- 
prisonnetnent pour le m£nie ddlit de coalition. Cette affaire a sou- 
levdde nouveau la question si importanlc du marchandage, et 
nous ne pouvons, dans les quelques lignesqui nous restent, entrer 
dans les details ndcessaires pour prouver la justice de la rdsistanec 
des ouvriers en cette occasion. C'est ce que nous ferons le mois 
prochain. Bornons-nous a faire remarquer seulement que c'est 
une ieltre collective qui a constitud le delit, et invitons nos ca- 
marades a ne jamais oublier que tout refusde travail doit Strein- 
dividuel. 
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LES PRUD'HOMMES. 
Nous venons trop tard pour pouvoir prendre part a la vive 
discussion qui a eu lieu entre Ies divers organes de la pressequo- 
tidienne a propos de Fetablissement projete' des conseils de prud- 
hoinmes a Paris. Au reste, notre cause n'a pas raanqud de ddfen- 
seurs : la Patrie, la Ri forme, et surtout le National, ont soutenu 
le droit des travailleurs beaucoup mieux que. nous n'aurions pu { 
le faire, s'il nous avait etc* donnd de prendre part au debat. Nous 
nous contenterons done aujourd'hui de queiques tres-courtes 
reflexions. 

Les prOneurs de Forganisation actuelle des prud'hommes ne 
manquent jamais de se fonder sur le chiffre tres-considdrable des 
conciliations obtenues pour prouver que son action est bienfai- 
sante aux classes ouvrieres. Or, il est un fait qui doit fermer la 
bouche a tous ceux qui parlent ainsi , s'ils ne sont des fourbes ; 
ce fait, le voici :-Les villes qui jouissent des bienfaits de restitu- 
tion sont preciSdment celles ou la misere des travailleurs est plus 
grande , celles ou lesalaire a subi le plus de diminutions. D'ou il 
suit qu'il n'y a pas conciliation entre le maitre et Fouvrier, mais 
tout simplement resignation de la part de ce dernier. 

Rien de plus facileencore que de fermer la bouche a ceux qui 
pretendent que Fdtablissement des conseils de prud'hommes k 
Paris, tels qu'ils existent a Lyon, Rouen, etc., serai tie plus sur 
moyen de mettre fin aux coalitions d'ouvriers, a Fhoslilite' des 
salaries contre les salariants. Ceux qui disent cela ne connaissent 
nullement I'esprit de la classe ouvriere parisienne. Nous qui en 
faisons partte, et qui sommes parfaitement bien place's pour la 
connattre, nous affirmons que Fhostilite' des ouvriers envers Ies 
maitres augmentera en raison mfone de la puissance nouvelle qui 
sera donnee a ces demiers. Quant k dire que les mattres n'abuse- 
ront pas de leur autoritd, il faut nous prendre pour des imbeciles, 
ou 1'etre soi-meme, pour avancer une telle absurdity Comment 
croire,en efFet, que lorsque deux intents sont enlutte, on puisse 



faire Fun juge de l'autre sans exposer aussitSt celui-ci a e*tre 
sacrifid acelui-la? 

Les ouvriers de Paris sont si bien con vaincus que la chose est 
impossible, que le plus grand nombre refusa de signer Ies peti- 
tions adresse'es a la Chambre, en donnant pour raison qu*a nombre 
dgal d'ouvriers et de maitres, le conseil ne leur offrait pas encore 
assez ide garanties, attendu que les maitres , dtant plus habiles, 
trouveraient toujours le moyen d'influencer les ouvriers. 

Or, s'il resulte d'une enquSte faite plusieurs fois que la masse 
des ouvriers soient en defiance, me*rae du prpjet que nous avons 
propose*, on peut savoir a coup sur comment lis accueilleraient 
1'institution telle quelle, 

Mais il n'est pires sourds que ceux qui ne reulent pas entendre, 
et e'est perdre son temps que de vouloir amener a raisou la classe 
qui nous gouverne. C'est un parti pris chez elle de ne pa? se lais- 
ser ddborder sur aucun point par Fe'le'ment populaire. Aussi 
cherche-t-on tous les moyens de Fattacher plus fortementau joug 
et de leconfiner plus que jamais dans son inferior! td.de condition. 
On veut se fortifier contre ce qu'on appelle * Finvasion des bar- 
bares, » et, outre Forganisation projete'e des prud'hommes selon 
JM&ret imperial, on doit, dit-on, proposer a la Chambre, une loi 
nouvelle sur les livrets, au moyen de laquelle tousles ouvriers 
seront sous le coup d'une surveillance rigoureuse etjncessante, 
ni plus nl moins que des forcats libe're's, declares par arr^t en dtat 
de suspicion pour tout te reste de leur vie. 

Croit-on qu'a propos de ces beaux projets nous allons jeter feu 
et flammes ? Point. Que nos gouvernants suivent leur inspiration, 
et nous battrons des mains. Oui , a nos demandes ne repondez 
plus seulement par de simples refus, agissez en sens contraire : 
soumettez-nous davantage a nos maitres par votre institution des 
prud'hommes; donnez a la police une action plus immediate et 
plus certaine sur nous par une bonne loi sur les livrets. Ayez une 
bonne fois raison de cette populace revolutionnaire qui a Faudace 
de rdclamer le bdndfice de la loi commune, qui argue de ses droits, 
comme s'il y avait des droits pour qui n'a rien sous les pieds! 
Oui, oui, faites tout cela, faites vite, et nous vous applaudirons. 
Nous sommes un peu engourdis p>ar ce temps de laisser-faire etde 
calme plat : un peu de despotisLoc ne nous ferait pas de mal. 
Allons, nos tres-loyaux maitres» nos Ires-intelligents et trfes-pru- 
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dents maftres , allons , nos maitres tres-redoutables, rdveillez le 
lion qu Uort, puisqu'il est dit que les traces de sa griffe sur la 
Bastille, sur le Louvre, et me*me sur les Tuileries, ne vous font 
pas peur. 

L'OPPOSITION ET L'GPINIQN PUBLIQUE. 

A M. DE LAMARTINE, 

Monsieur, 

La grande presse ddpendante et inde'pendante vous a dit ce 
qu'elle pensailtde vos articles sur la marche du gouvernement 
et sur le caractere de Popposition, de celle, bien entendu, qui, 
aux yeux de la France , forme la t&te du parti democratique ; 
spuffre? qu'a son tour la petite presse populaire vienne pla- 
cer aussi son mot dans la discussion que yous avez soulevtfe, 
et vous soumettre quelques simples observations. Vous avez fait 
appel a Popinion publique; vous devez done tenir compte de 
toutes les voix, mGme de la nfltre; car si ce n'est celle du peuple, 
e'est du moins une des siennes, et qui a Phabitude de s'inspirer 
beaucoup plus du sentiment des masses que de Pesprit de parti. 

Vos articles, Monsieur, tendent a prouver deux choses a I'opi- 
nion publique;? — la premiere, e'est que le gouvernement est 
complement a contresens des ne'eessite's de Pdpoque et des idees 
proclamdes par la revolution franchise; — la deuxieme, que Fop- 
position porte en elle ces idees, et qu'ii faut qu'elle gouverne, si 
Pon veut que la societe soil replacde dans les conditions de sou 
developpement normal. En un mot, vous vous Stes charge du 
rOIe d 7 accusateur du parti gouvernant et d'avocat de Popposition 
devant le tribunal de Popinion. II s'agit maintenant de savoir 
quel sera le verdict du grand jury. 

Quanta nous, autantque nouspouvons Stre un dcho de Popi- 
nion publique, nous disons- qu'elle est parfaitement dispos^e & 
faire droit a vos conclusions touchant les meTaits du gouverne- 
ment ; maifrnous devons dire* aussi qu'elle nous semble beaucoup 
moins bien disposed a Mre droit a vos conclusions touchant les 
mdrites de 4 Poppositiun. 

Ce n'est pas> certes, qu'on puisse reprocher a Popposition de 
n'avoir point les ide'es de la revolution; au contraire, e'est prdci- 
sdment parce qu'elle les a toutes qu'on n'ose se confier a elle. 

Qui done, en effet^ ignore aujourd'hui que les idees proclamees 
pend$nt la rdvolutioa franchise ne decoulerent pas d'une source 
unique, et qu'elles furent negatives les unes dfcs autres au point 
d'engendrer des partis entre lesquels il n'y eut ni paix ni treve. 
possibles? Qui done ijgnore que s'il y eut des ide'es inspiratrices 
des nobles ddvouements et des grandes ceuvres de la revolution, 
il y eut aussi des ide'es inspiratrices des ignobles passions et des 
ceuvres bonteuses dont cette grande dpoque fut souillee? Nesait- 
on pas que si Pespritchrdtien peut revendiquer sa part de la trans- 
formation de la fin du dix-huitieme siecie, Pesprit dMncredulitd 
philosophique de ce siecie peut revendiquer la sienne aussi? Ne 
sait-on pas> que cette philosophic, material isle pl»s ou moins, a 
convert la revolution de son manteau, et qu'elle afini me*uie par 
la rendre hostile au principe re#igieux qui, depuis tant de siecles, 
la preparait? N'est«-ce pas elle qui a poussd les partis rdvolution- 
naires a rompre avec la tradition et a dater de 89 I' ere des lumie- 
res? N'est-ce pas elle, enBn, qui a jete le trouble dans les esprite 
et suscitd tou* les ddsordres,. en niant £ou£ principe exterieu/ 



d'autoritd, en tuant le devoir danssa source morale, eten ne lais- 
sant subsister que le droit individuel? 

L'esprit chrdtien, e'est particulierement dans Ic peuple que vous 
le trouverez; vous le trouverez encore, nous osons le dire, si 
vous dtudiez la resolution avec un esprit libre de'tous prdjugds, 
vous le trouverez dans ce parti fameux qui fut I'dnergique ex- 
pression de la volontd et des passions populaires, dans ce parti 
qui sauva la France de l'dtranger, du feddralisme et de Pathelsme; 
dans ce parti qui fut tant calomrtie* a cause de la terreur qu'il in- 
spira a tous ceux qui voulurent arrSter ou ddrouter la revolu- 
tion ; dans ce parti, enfin, qui, le premier, inscrivit i'immortelle 
devise sur le drapeau de la revolution, et qui voulait que la 
France devfrit « le modele des nations, Teffroi des oppresseurs, 
l'espoir des opprimds... » 

L'esprit philosophique, vous le trouverez, Monsieur, dans la 
fameuse declaration des droits sans devoirs de la Constituante ; 
vous le trouverez, poussd a ses consequences dernieres chez les 
hebertistes; vous le trouverez surtout, a Pdtat de systeme so- 
cial, chez les Girondins, cette faction de beaux esprits dont on dit 
que vous dcrivez Phistoire. Vous verrez, dans leur projet de con- 
stitution, la maxime suivante, qui su flit a elle seule pourjuger 
les hommes qui Pexprimaient et la philosophic qui Pinspirait: 
« On ne doit pas sacriBer le bien-eHre certain de la generation 
presente au bien-Stre incertain de la generation a venir...» 

Vous voyez, Monsieur, par ces deux seules citations, qu'il y a 
lieu a distinguer, lorsqu'il s'agit des idees qui eurent cours pen- 
dant la periode revolutionnaire, et qu'on doit avoir ie bon esprit 
de n'en accepter I'herilage que sous benefice d'inventaire. Si vous 
avez eu cette precaution, nous vous en feiicitons; mais Fopposi- 
i tion en masse ne Pa point eue , et Pon trouve en elfe toutes les 
idees revolutionnaires ; celles qui concluenta bien comme celles 
qui concluent a mal ; les idees chrdtiennes et les iddes de la phi- 
losophic material iste; et encore celles de la premiere source etant 
donndes comme sceurs de celles de la seconde, ainsi qu'on le fai- 
sait en 94 ou 95. Oui, en nos temps de froide raison, Popposition 
conserve presque tous les prdjuges qu'engendrerent les terribles 
luttes de la revolution contre les abus de Pancien regime; Pop- 
position s'est faite esprit fort ; et, eomme si cela devait lui valoir 
: la faveur de Popinion publique, elle fait journellement parade de 
ce scepticisme philosophique qui fut la source ou la justification 
de tout ce qui contribua a detourner la revolution de son but. 

Aussi, Monsieur, nlalgrd le grand caractere que vous attribuez 
a I'opposition, gtes-vous force de reconnattre sa faibiesse et ses 
divisions, et d'en gemir. Toutefois, vous vous consolez en pen- 
sant combien elle est riche en hommes et puissante en principes. 
i Riche en hommes de hautes capacites spdciales, personne ne pense 
e a le nier; mais puissante en principes, nous le nions formelle- 
:ment. G'est precisement, au contraire, sa faibiesse en principe 
qui est la cause de sa faibiesse en pratique et de ses divisions. 
jQu'est-ce done, en effet, Monsieur, que i'opposition, abstraction 
faite des capacites individuelles et speciales? Peut-on dire que 

• e'est un corps ayant pour lien une commune doctrine, poursui- 
i vant un but commun, ct marchant avec ensemble a la conquSte 
de ce but? Pas le moins du monde ; et quoique « le gouvernement 

• lui envoie tous les jours des forces nouveiles » , sa puissance en 

• principe sera longtemps encore contestable. L'opposition n'a pas 
tin principe commua, supdrieur, qui soit son moyen de discipline, 
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et, par suite, d'influence sur Ie pouvoir et sur ia societe. Dans 
l'opposition, on a ses principes a soi, sa maniere de voir particu- 
liere; aussi, pas de commune doctrine, par consequent pas de but 
commun, par consequent encore pas d'unite, sinon iorsqu'il s'a- 
git de nier quelque proposition du pouvoir. 

C'est, de notre part sans doute, une tdmeritd grande que d'oser 
exprimer une opinion si peu favorable a la t<He du parti popu- 
late. Mais cependant, si l'opposition prdsente bien rdellement 
l'etat que nous venons de ddcrire, faudra-t-il, par respect pour 
les convenances, garder le silence et feindre de croire a ses md- 
rites? Si, au lieu d'etre Iemoyen des ameliorations desirdes par 
1'opinion publique, l'opposition en est plutOt ('obstacle, faudra- 
t-il se taire de peur de la ddconsiddrer aux yeux des partis con- 
traires? Mais ce serait-conclure a Tajournement de toutes les rd- 
formes; car tant que l'opposition demeurera en Mat ou elle est, 
elle sera sans influence sur 1'opinion, sans autorite sur le pou- 
voir. 

Savez vous bien, Monsieur, quel souvenir et quel sentiment 
rdveillent dans 1'esprit public les pretentious de l'opposition a 
continuer l'ceuvre rdvolutionnaire? Interrogez un peu autour de 
vous, au-dessous de vous, toutes les personnes que ne troublent 
point les preoccupations de parti : vous verrez que ce n'est pas 
toujoursle souvenir des grandes choses de la revolution et 1'es- 
poir de les voir continues; mais que, le plus souvent, et par 
malheur, c'est le souvenir des grandes extravagances etdes san- 
glantes reactions, joint a la crainte de les voir renouvelees. 

Or, si Mat actuel de l'opposition est quelque peu de nature a 
rdveiller de ftcheux souvenirs et a faire naftre des craintes non 
moins f3cheuses, nefaut-il pas passer outre a de pudriles conve- 
nances, et s'attaquer rdsolument au cfltd vicieux de l'opposition? 
Si, telle qu'elle se montre aux yeux des masses, l'opposition est 
plutdt une menace qu'un bienfait, ne doit-on pas la forcer de 
changer de caractere, et faire que son avenement au pouvoir soit 
desire* et voulu mfone? 

Ah! Monsieur, que n'avons-nous, avec I'energie de nos senti- 
ments, Moquence de votre plume! nous dirionsa l'opposition, 
et de maniere a faire impression sur ses esprits, qu'elle ne saurait 
€tre admise a rejeter toutes les fautes du temps sur le pouvoir, 
et que c'est vainement qu'elle le grandit pour justifier ses 
defaitcs : elle a manque de courage. Nous lui dirions qu'elle ne 
pent arguer de son petit nombre ; car c'est moins par le nombre 
qu'on acquiert de l'autorite que par la grandeur des ide*es, la per- 
severance et Funite d'action. Or ellea faiili sous tousces rapports. 
A l'opposition , qui se plaint de sa faiblesse numerique , nous 
montrerions pour exemple cet homme sur qui l'Europe a les 
yeux en ce moment ; ce seul homme qui, par I'unique force de sa 
volonte, par les seuls moyens de la parole, tient en dchec et fait 
trembler Tune des plus grandes puissances du monde ! C'est que 
cet homme sait ce qu'il veut, quoi que vous en ayez dit, Mon- 
sieur ; c'est que chacune de ses paroles rdpond parfaitement au 
sentiment du peuple auquel il s'adresse, tandis que notre opposi- 
sition semble avoir prisa t3che de froisser Ia masse de Ia societe 
dans ses idees les plus cheres. Ah ! que n'avons-nous votre elo- 
quence ! nous ferions montcr te rouge au front de celte opposition 
qui ne sait pas mc*ine accomplir sa fonction negative! Nous lui 
ferions une telle hontede son ignorance des ndcessitds politiques 

et socjalcs, da son incurie, de ses divisions, de ses mislnbto va* 



nitds ; nous Ia blesserions enfin si profondemcnt au cceur, qu'il 
faudrait bien, vrai Dieu ! qu'elle se reformat ou se reformat !... 

Mais, Monsieur, cettc puissance que nous vous envions, pour- 
quoi nevous en scrviriez-vous pas dans le mSmebut? Si votre 
position vous oblige a des reserves auxquclles, Dieu merci, nous 
ne sommespas condamnes ; si vous ne pouvez prendre ouverte- 
ment le rOIe de critique, personne n'est mieux place que vous 
pour dogma tiser. Posez a l'opposition une doctrine bien formu- 
lae, bien complete, et si elle contient la pensee-mere de la revo- 
lution, la pensee-mere de notre nationalite, soyez certain que les 
hommesde bonne volontf qui sont dans l'opposition (et il y en a 
encore un assez bon nombre auxquols on ne pout roprocher que 
de nc pas savoir ce qu'il fautpenscret faire) scgrouprront autour 
de vous, non pour vous, mais pour la doctrine que vous leur au- 
rez enseignde. II faut une doctrine et un chef a l'opposition ; une 
doctrine pour constituer son unitd spirituclle, un chef pour de- 
terminer son unite d'action. Enseignez Tune, et soyez I'aulre^ 
C'est la un but que votre ambition peut se proposer. L'ambition 
n'est un vice que lorsqu'on n'a en vne que le triomphe de soi- 
mSme. D'ailleurs, que ce soit vous, ou que ce soit tout autre, il 
faut absolument a l'opposition uncK&e quelque peu trcmpee de 
l'esprit de saint Paul, une tSte qui joigne l'exemple au prdcepte, 
qui sache discipliner l'opposition, extirper ses prcjugds, etla faire 
telle qu'on puisse dire qu'elle est « le sens vrai de la revolu- 
tion. » 

II ne faut pas oublier, Monsieur, que tout a die mis en question, 
par certains rdvolutionnaires, Ia religion, la morale, et par suite 
tout ce qui constitue le devoir de I'individu envers la socidte, de 
Ia socidtd envers l'humanitd; de sorte que le parti de la revolu- 
tion ne doit pas aujourd'hui se borner a quelques formules poli- 
tiques pour satisfaire I'opinion ; cela signilie peu pour elle : il faut 
que le parti de la revolution se prononce sur tout ce qui a ete 
mis en question, et commence par dire quelle est sa foi et sa Ioi. 

Ilfaudra done qu'a cet egard vous sortiez du vague dont vous 
,avez enveloppd votre pensee sur la religion. Si, a vos yeux, le ca- 
tholicisme est de'passe, si vous connaissez une religion meilleure, 
de grltae ! veuillez le dire ; sinon demeurcz oatholique, et ne crai- 
gnez pas de Ie dire et de le faire dire h tant d'autres, qui ne sont 
esprits forts que par faiblesse d'esprit. 

Ceci nous amene tout naturellement a rclever une grave erreur 
qui vous est echappee dans l'un de vos articles. A propos de la 
question religieuse, vousimputiez au gouvernement le tort de re- 
connaftre une religion d'Etat. Votre conclusion etait que le gou- 
vernement devait abandonner a el les m toes toutes les religions, 
et qu'il fallait que le pr£ire vecut de I'autel. Nous disons que c'est 
la une grave erreur : vous en conviendrez bienlflt. 

Et d'abord, Monsieur, nous vous ferons remarquer que, bien 
que vous ayez dit nevouloir pas encore aborder les questions phi- 
losophiques et religieuses, vous posez cependant ici, et fort nette- 
ment, la doctrine de Findiffdrencc en matiere religieuse. Si Ie 
gouvernement consentait jamais a ce que vousdemandez, il don-r 
nerait a penser de lui ce que vous donnez a penser de vous-ni&ne, 
et il ne ferait autre chose qu'introniser Ie scepticisme. II donnc- 
rait lui-mSine I'exemple de l'incrddulitd, du me'pris pour toutes 
les croyanccs, et bientOt la societd entierc deviendrait sceptique : 
or, du scepticisme a I'atheisme et aux mceurs qu'il engendre ia dis- 
tance est h peine sensible, Aussi ne craiguons-nous pas do dirq 



L'ATELIER 



que mieux vaudrait un gouvernement passionne pour Fidde reli- 
gieuse la plus fausse, ia plus stupide qui jamais ait dte enseignee, 
qu'un gouvernement qui se montrerait systemattquement indiffe- 
rent; car la societe, froissde a vif, se rdvolterait. Mais avec Fin- 
difference comme principe gouvernemental, la societe, mecon- 
tente d'abord, se laisserait ensuite doucement aller au courant de 
Fespril de negation. — A moms done qu'une societd d'athees 
ne vous semble preferable k une socie'te' de croyants, vous con- 
viendrez, Monsieur, qu'ii faut renoncer a votre proposition ; vous 
devez surtout y renoncer si vous voulez attirer sur Fopposition 
Festime de la partie croyante de la socie'te', qui est bien, apres 
tout, la partie la plus nombreuse. 

Quant au pr&re qui, selon vous et quelques autres, doit vivre 
de Fautel, e'est une consequence naturelle de la proposition pre- 
eddente, et qui doit disparaltre avec elle. Une seule reflexion 
vous y fera renoncer d'ailleurs. Si le prStre vivait de Fautel, e'est- 
i direde dons volontaires, il rdsulterait de la qu'il serait beau- 
coup plus a la disposition des riches qu'a celle des pauvres. 11 ne 
faut pas' comparer la France a FIrlande. En Irlande, aux lftats- 
Unis mSme, le catholicisme est ou persecute', ou mal vu ; et la 
oil il y a persecution on trouve aussi du devouement a lui oppo- 
ser. II n'en serait pas de m£me en France, avec le systeme d'in- 
diffe'rence, et le prStre serait le serviteur de ceux qui pourraient 
le nourrir. Supposez un village dont la moitie des habitants se- 
raient indifferents, a l'exemple du gouvernement : le reste potir- 
rait-il retribuer suffisamment un ministre du cuite? — C'est done 
une idee fausse et malheureuse sous tous les rapports. 

Si done vous n'Stes pas suffisamment edifie sur la question re- 
ligieusejgardez-vousde vousprononcer. lhudiez-Ia d'abprd, dtu- 
diez-la, si vous voulez donner une bonne direction a Fopposition; 
et nul doute qu'apres avoir me'dite sur ce point, vous ne con- 
veniez que Fftat doit reconnaftre la religion du grand nombre, 
la religion gdndratrice de la socie'te franchise et de la civilisation 
moderne. Faire autrement, c'est insulter au voeu de la majorite, 
c'est insulter a Fhistoire et au bon sens. II n'y a pas deux ventds 
d'ailleurs, et toutes les religions nepeuvent Sire egales aux ycux 
du pouvoir. II doit doncprotdger d'unemaniere particuliere celle 
qui est la vraie. Cela ne conclut nullement a persdeuter les au- 
tres; au point de vue de la propaganda, ce serait un moyen ab- 
surde; non seulement il ne faut pas les persecuter, mais encore 
il faut leur donner la iiberte et les moyens de se manifester, afin 
que tout le monde puisse comparer, et se ranger la ou est la vd- 
rite\ 

Au reste, Monsieur, vous Sles uu homme de progres, et vous 
lie tenez pas a une idee par cela seui que vous Favez exprimee : 
la preuve, c'est que vous ne pensez pas aujourd'hui comme vous 
pensiez il y.a deux ans, comme vous pensiez \l y a deux mois 
peut-etre. 11 y a done lieu d'esperer que vous completerez votre 
doctrine en lui donnant une base solide, et que, Iorsqu'il s'agira 
de ses applications sociales, vous ne reculerez devant aucune 
de ses consequences. 

- Lors done, Monsieur, que vous ferez un nouveau programme 
pour Fopposition , un programme definitif , vous devrez formuler 
d'unemaniere nette, prdcise, le principe religieux qui est eel ui 
de la nation. Puis, de ce principe, vous ddduirez une thdorie des 
devoirs et des droits de Findividu u l'egard de la socie'te et dc la 
societd a Fdgard de Fhumanite. 



Ce travail ne vous sera pas difficile : vous n'avez qu'a donner 
pour base a vos opinions de'mocratiques actuelles le principe re- 
ligieux qui fut le vOtre en un autre temps, et qui est leur base 
naturelle. 

Quant & la politique, puisque vous voulez avec nous la souve- 
rainetd nationale , puisque vous avez declard que le pouvoir dtait 
un service et non un privilege, nous n'en demandons pas davan- 
tage. II n'y a qu'un point sur lequel nous difierons un peu , mais 
il nous est defendu de.le discuter ; toutefois, vous nous compren- 
drez fort bien,,et vous sercz de notre avis si, nous servant de la 
formuie ^onsacree, nous demandons qu'on puisse toujours dire 
duroi qu'ii tient son droit du Yceu de la nation : la logique fera 
le reste. 

Vousaurez aussi a vous prononcer sur les moyens d'organiser 
le travail. Jusqu'ici vous n'avez rien avancd qu'on ne repcte 
chaquejour dans les rangs de Fopposition. II ne suffitpas de poser 
la question, il faut la resoudre; autrement on ne satisfait pas plus 
les classes ouvrieres, qui attendent, qu'on ne rassure la classe des 
proprie'taires, que le gouvernement a si bien efFrayes a propos de 
cette question. II faudrait done vous enquerir des diverses theo- 
ries qui ont 6t6 proposees en ces derniers temps, et vous pronon- 
cer pour celle qui vous semblera Ia plus faciiement realisable 
etla plus conforme aux idees dMgalite et de fraternite. 

Nous vous ferons encore remarquer, a propos des ameliorations 
a creer, que vous vous Gtes trop engage sur Ia question de divi- 
sion de la propridte et sur celle des biens de main-morte. Vous 
ne voulez point de ceux-ci ; mais vous voulez une division aussi 
grande que possible de celle-la.Or, il est bien reconnu que si 
la division a pu &re une bonne chose dans un temps donne, 
aujourd'hui ce n'en pent Stre qu'une fort mauvaise. Nous n'avons 
pas la place necessaire pour nous dtendre sur cette question; mais 
il est connu que la division poussee trop loin a.pour consequence 
de diminuer les produits. Ensuite, au point de vue de la concur- 
rence , toute petite propridtd doit Stre necessairement absorbde 
par la grande proprie'te. — Votre pensde est-elle de faire que tous 
les travailleurs possedent? Eh bien, faites prdcisement le contraire 
de ce que vous vouliez d'abord : condamnez Ia division infinie de 
la propriete, et attachez-vous aux fondsde main-morte. C'est par 
ce moyen qu'ii sera possible de crder des instruments de travail 
aux salaries, des fonds inalienables, grandissant toujours, et tou- 
jours k la disposition des travailleurs. 

Nous nous arrSterons ici, Monsieur, certain que vous tiendrez 
compte de nos observations et que vous formulerez une doctrine 
qui contiendra les bonnes idees de la revolution, qui repondra a 
toutes les ne'eessite's de Fordre moral, politique et economique, 
quieufin sera le moyen de discipliner Fopposition et d'en faire 
un parti de gouvernement ofFrant toutes les garanties que la na- 
tion exige pour luiconfierses destines. 



A propos de la souveraincte du pcuplc, le journal la Presse a pose" aux 
radicaux une question dont la solution est fort importante. Dans notre pro- 
chain numero, nous re*pondrons a la fcuille doctrinaire. 



Reposise a Ma W&U&n* 

Dans un article du mois passe, nous nousdemandionssi la con- 
ciliation entre le parti radical et le parti Idgitimiste etait possible, 
et notre rdponse fut, comme (lit U Nation, formeilement ndga- 
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tive, ce qui a fort courroucd la feuille qui s'cst donnd pour but la 
conciliation de tous Ies partis. 

Notre conclusion dtait fondee sur des raisons que la Nation n'a 
pas comprises ou n'a pas voulu comprendre. Nous allons les re- 
produce en peu de mots. 

Nous disons qu'a moins d'Stre immobile k jamais, toute socidtd 
doit offrir le spectacle de trois partis , qui , sous des noms divers, 
sont Fexpression du passd, du present et de Favenir. Le progres, 
en effet, n'est qu'une sdrie de transformations. Or oh sait com- 
ment ont lieu les transformations sociales : par des revolutions 
plus ou moins sanglantes. Toute transformation ope'rde suppose 
done un parti dechu qui voudrait ressaisir ses privileges, un, 
parti vainqueur qui veut se maintenir et tend toujours a immo- 
biliser la socie'te', puis enfin un parti qui veut continuer la sdrie 
des transformations. 

Veut-on un exemple pris chcz nous? 

Quel e'tait le but de cette noblesse lurbulcnte qui , depuis le 
treiziemesieclejusqu'au dix-septieme, causa tant deguerresci- 
viles? Son but avoud dtait de ressaisir les privileges fdodaux que 
la royantd, aiddedes communes, lui avait enleves. La noblesse 
e'tait done bien Fexpression du passe". Sans doute elle a beaucoup 
moins de pretentions aujourd'hui; mais ce sont toujours des pre- 
tentions de meme nature. La Nation pre'tend que le parti legiti- 
miste reprdsente l'didment monarchique. Nous le nions encore 
formellement ; ii ne reprdsente qu'un intMt aristocratique. Pour 
lui la monarchic n'est qu'un moyen, et son but est de reconqud- 
rir une portion quelconque de ses privileges. S'il representait en 
rdalite le principe monarchique, il n'aurait qu'a se rallier pure- 
ment et simplement au gouvernement actuel. Mais cela ne fait 
point son affaire ; car, outre que dans la monarchic actuelle il 
n'y a point de place pour une noblesse, ii y a encore ce fait qu'elle 
estdc droit national, tandis 'que Pautre est d'origine feodale. Le 
parti Jegitimiste ne represente done bien que le regret du passd, 
etil ne pent, sans cesser d'etre, se placer sur le terrain ou la 
Nation l'appelle, a moins que ce ne soit pour jouer le parti ra- 
dical. 

Quant au parti conservateur, coinposd de la bourgeoisie, etqui 
depuis plus de six siecles travaillait a se faire sa place , ii ne re- 
presente pas autre chose qu'un interest satisfait, FinterSt du pre- 
sent. 

Or, la socidte ne peut s'immobiliser; il y a encore une classe 
depossddee d'ailleurs, et ii faut proeddera une transformation 
nouvelie , pour laqueiles'est forme tin parti qui est i'expression 
deschoses a realiser ; e'est le parti de Tavenir. Ce parti pourrait 
toe fletri du uom d'ego'iste, comme les deux autres, s'ilnese 
proposait que de satisfairc FinterGt exciusif d'unc classe, mais ii 
reclame justice pour tous, participation de tous aux charges 
comme aux benefices sociaux : il est done le parti du devoucment 
en mSme temps que celui du progres. 

La Nation appelle cela des subtilites me'taphysiques. A ses 
yeux , si le'parti legitimiste represente la monarchic , Ic parti con- 
servateur represente Fordre , et le parti radical represente la li- 
berie. Or, ce sont la trois elements qu'on ne peut sdparer, dit 
la Nation, sans les plus grands dangers; car, ajoute-t-elie, la 
monarchic seule, e'est le despotisme ; Fordre seul, e'est l'immo- 
bilite; la liberte seule, e'est Fanarchie. Conclusion : mSIez la Ie- 
gitimite au juste-milieu et a la democratic, et vous avez un ordre 
de choses par fait. 

Nous autres, nous n'appelons pas cela des subtilitds mdtaphy- 
siques, mais tout crurnent des sophismes, et des plus monstrueux. 

Ohla Nation a* l-e\le vu que le parti democratique ne repre- 
sents que la liberte, e'est-a-dire la tendance anarchique? Ou 
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a-tdie vu qu'il n'y eut ni hierarchie, ni stabilite de pouvoir, ni 
ordre possibles dans un dtat ddmocratique? 

Le sophisme est d'autant plus frappant que la Nation elle- 
mSme ne fait chaque jour que rdclamer la forme democratique, 
puisqu'elle veut le 'suffrage universel, puisqu'elle admet la sou* 
verainete nationale. Les radicaux nedemandent pas davantage, 
et ils se soumettront a la forme de gouvernement qu'aura choisi 
la nation souveraine. 

La Nation nous a encore appris une autre chose non moins 
nouvelie : elle prdtend que, du moment oil Ton ne veut pas faire 
cause commune avec les Idgitimistes et avec les conservateurs, on 
rompt avec la tradition , on nie tout le passd de la France ; et le 
National, par exemple, qui est le principal organe du parti qui 
ne veut ni rester en place ni retourner en arriere , le National n'a 
pas le droit de s'appeler de ce inom; la Nation seule justifie son 
titre , dit-elle modestement , car elle seule represente le principe 
de la nationalitd. Or, nous avons une rdponse bien simple a faire 
a la Nation: e'est que le principe de la nationalitd dtait definidans 
le National et mgme dans V Atelier bien longtemps avant que 
M. de Genoude ou ses collaborateurs en eussent la moindreidde , 
ou du moins Feussent exprimde. Si ces messieurs veulent se don- 
ner la peine de lire, dans notre feuille du moisdemars 1841 , un 
article intftule Nationalitd franchise, ils pourront se convaincre 
que ce n'est pas d'eux que nous avons appris & nous rattacher k 
notre vicille etglorieuse tradition. 

Ne semblerait-il pas qu'on ne puisse modifier la forme d'un 
gouvernement sans rorapre avec la tradition et nier le passe? 
Quoi done ! rejeter ce qui est faux , be qui est use , estce rompre 
avec la tradition , quand d'un autre cfltd on conserve le principe 
moral au nom duquel la socidte* s'est constituee? 

La Nation aurait dd s'enqudrir un peu mieux de nos doctrines. 

Nous n'ajouterons plus qu'un mot. La Nation est dans une po- 
sition qui ne saurait manquer d'dveiller les soupcons de tout 
homme qui appartient franchement a Fune ou a Fautre des trois 
grandes opinions. Pour notre part , nous craignons bien qu'elle 
ne mette en pratique cette inaxime fameuse : « La fin justifie les 
moyens, » et nous serions bien aises qu'elle nous fournit des 
prcuves du conlraire. Ainsi nous croirions qu'elle n'est pas au 
service d'un interest individuel , et qu'elle ne r§ve pas une restau- 
ration a la maniere de Fautre , si elle voulait : 1° cesser de rd- 
clamer la decentralisation ; 2° cesser aussi de demander la sup- 
pression de Fenceinte continue autour de la capitale ; 3° ne plus 
nous cntretenir de ce jeune homme issu d'une famille que la 
France a repoussee a jamais. A ces conditions , nous croirions a 
sa sincdritd. 



REVUE DU MOIS. 

Le mois qui vient de finir a dtd bien sterile d'dve'nements poli- 
liques en France, ou rien de nouveau n'a eu lieu, apart Faffaire 
des conseils municipaux. Depuis la Revolution les conseillers mu- 
nicipaux sont dlus, les maires et adjoints sont choisis parmi eux 
par le roi et les prefets ; cette double organisation satisfait a la 
ndcessite de donner a la commune le libre essor dont elle a bc- 
soin, en mSme temps qu'elle empSche, par le moyen du maire et 
des adjoints, deleguds du pouvoir central, tout abus local, toute 
tentative de fe'ddralisme. Avec son inhabiletd accoutumde, le mi- 
nistere qui a cause les scenes violentes du recensement compro- 
met aujourd'hui la loi municipale et porte un dchec a Fesprit de 
centralisation. Nous ne nous faisons point d'iiiusion a ce sujet ; 
nous savons bien qu'il y a dans beaucoup de departements des 
germes de fede'ralisme qui se ddvelopperont peut-^tre a la pre* 
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miere occasion, et qui, sans causer a la France aucun danger sem- 
blable a celui dont ics Girondins la menaeerent sous la Conven- 
tion, nelaissera peiit-Gtre pas que d'amener de douloureuses et 
violentes agitations. Le devoir du gouvernement doit done Stre 
d'amener, par toutes les voies honn^tes en son pouvoir, tous les 
esprits a la bonne et sage organisation de la centralisation. Loin 
de la, les ministres, en prenantdans un grand nombre de villes 
les maires et les adjoints parmi les membres de la minority qui 
leur est devouee, amtaent des refus de concours ddplorables. A 
Angers, oil la Iutte est la plus vive , la majority du conseii muni- 
cipal persiste a n'accorder Fexamen d'aucune affaire a Fhomme 
impoputaire qu'on lui a donnd pour maire ; mais esperons que le 
conseii municipal de cette ville, persistant comme it Fa fait dans 
le maintiende son droit, demeurera toujours ddvoud au principe 
de la centralisation, tout en poursuivant Tabus qu'en veulent faire 
des hommes qui ont peur de toute espece de liberies. 

Aucun autre fait politique important n'a eu lieu dans ce mois; 
nous n'en exceptonspas m£me la condamnation par appel comme 
d'abusprononcee contre FdvSque de Chalons par le conseii d'6tat. 
En examinant avec soin cette phase nouvelle du ddbat deplorable 
entre le clerge etlesuniversitaires, on demeure tristement pdnd- 
trd de Pincapacitd de ces hommes qui, de la chaire du prStre 
comme de celle du professeur, ne peuvent faire entendre que des 
paroles qui prouvent h tous leur manque ^intelligence sociale et 
de bonne volontd. 

Les Idgitimistes font ^rand bruit du voyage a Londres de leur 
prctendant ; nous les laisserons volontiers a leur folle joie, nous 
c mtentant de leur declarer que ce qu'ils regardent comme une 
source d'espdrances nous paratt bien plutflt Tune des premieres 
scenes du drame chante par notre poe'te populaire : 

En Fan deux mil, date qu'on peut ddbattre 

Toutefois le juste milieu s'est efFrayd ou a voulu parattre effrayd 
des sympathies accorddes au petit-fils de Charles X par les aristo- 
crates d'Angleterre ; il a voulu le contre^carrer en envoyant chez 
sa magnanime alliee le futur regent. Du reste, voici comment les 
deux cousins occupent !e temps de leur voyage : le due de Bor- 
deaux plante des arbrcs et boit a sa restauration dans des banquets 
feodaux, cfc le due de Nemours courre le renard avec la reined'An- 
glcterre. 

Le peuple d'Angleterre s'oeeupe assez peu, lui, de tous ces cher- 
cheurs de royaumes ; en fait de pretendants, la France lui a fourni 
tant de visiteurs depuis 89 qu'il est devenu fort peu desireux de 
voir toutes ces majestes en herbc ; n'avait-il pas, dernierement 
encore, le bouffon spectacle d'un prdtendu Louis XVII abandon- 
riant) comme gage a ses cr dander tous ses droits au royaume 
de France ? Mais si les ddmocrates d'Angleterre dddaignent tous 
les princes que nous leur expddions franc de port, en revanche 
ils s'occupent de s^organiser sdrieusemenl ; en les admettant a 
Falliance de FIrlande, O'Connell leur donne des exemples qu'ils 
devrontsuivre s'ils ont a coeur de voir FAngleterre prendre place 
parmi les nations initiatrices des peuples. 

Bien que les meetings et les banquets-monstres aient cessd a 
Dublin, T Association du Rappel continue vigoureusement son 
ceuvre ; le peuple irlandais est ddsarme devant le Saxon fier de 
ses nombreux regiments; aussi dvitera-t-ii prudemment toute oc- 
casion de luttcprematuree.Un jour viendra ou FAngleterre aura 
a compter avec la France rdgdndrde, et, ce jour-lh, ceux qui ind- 
connaissent en France Fhabiletd et le devouement du liberateur 
sauront pourquoi il s'est bornd a se ddfendre judiciairement, a 
soutenir la guerre d'avocasseries que lui font les proedduriers 
saxons. Tout a Theure nous deplorions Fincapacitd et le mauvais 
vouloir du clergd fran9ais ; celui d'Irlande lui enseigne son devoir 



par la courageuse initiative qu'il a prise dans Fagftation du Rap- 
pel ; espdrons encore qu'il comprenrtra bienttit cet enseignement. 

En Pologne aussi les pr&res.catholiques meurent martyrs de 
leur foi politique comme de leur foi religieuse; il pese sur cetta 
malheureuse terre une immense oppression. Pourquoi feut-il 
qu'au lieu de precher !a croisade contre le Barbare, le successrur 
des Grdgoire VII et des Innocent III se borne a de tardives et ti- 
mides rdclamations? 

C'est que la croix du pape s'est changdeen un sceptre, e'est que 
la couronne des Etats romains dcrase le front du premier mi- 
nistre de celui qui a annoncd aux hommes la bonne nouvelle, la 
Ioi de la liberie, de Fdgalitdet dela fraternitd. Puissent bientflt 
les patriotes italiens rdunir en un seul peuple libre et inddpen- 
dant cette multitude d'Etats dont les tyrans oppriment FItalie! 
Quelle sera, au jour du triomphe de ce peuple, la terreur de celui 
qui, du fond du Vatican, entendra les hommes lui demander 
compte de son regne, lui reprocher de s'Stre fait oppresseur, lui, 
le serviteur des serviteurs de Dieu ! 

A deux pas de FItalie, qui s'dveillera bientflt, la Grece s'aglte ; 
la encore est un peuple qui a du\ a sa persistance dans la foi de ses 
peres de ressusciter apres quatre cents ans d'esclavage, etde rede- 
venir jeune au moment oh la race dpuisde de ses tyrans s'dteint 
sous le mdpris de FEurope. La Grece et la Pologne se fontun dou- 
ble enseignement : Varsovie enseigne a Athenes que Fennemi de 
la liberie est a Saiut-Pdtersbourg, et la croix qui brille au dra- 
peau des Hellenes est pour la Pologne un signe d'espdrance. 

En Espagne se ddroule une nouvelle phase de la rdvolution ; la 
coalition qui renversa Espartero est maftresse de toute la Pdnin- 
sule ; Barcetone, trois fois bombardde depuis deux ans, a ouvert 
ses portes; la guerre est finie; aussi ddjA commence la dissolution : 
on ne s'entend plus parmi les vainqueurs. Qui les mettra d'ac- 
cord? la reine Christine? non; Vinnocente Isabclle. Car cette 
jeune fille, a qui personne ne reconnaltrait la raison de se cou- 
duire elle-m&ne si elle ne portait une couronne, cette jeune fille, 
ddclaree majeure avant Fage, se trouve a douze ans Farbitre de 
FEspagne agitde d'une rdvolution qui dure depuis bientOt un 
demi-siecle. Oui, FEspagne a le droit d'espdrer dans le courage, 
la prudence, Fexperience et Fhabiletd du chef que lui impose 
aujourd'hui la loi d'herdditd monarchique! Corabien d'annees 
faudra-t-il a cette jeune fille, si fltde aujourd'hui, pour que, dd- 
popularisde par les intrigues de ceux qui Fentourent, elle suive 
sur la terre de Fexil Charles V, Christine et Espartero? 

L'aveuglement de ceux qui nient Fintervention divine dans le 
gouvernement de ce monde est bien grand ! Chez tous les peuples 
d'Europe il y a une chose attaquee aujourd'hui : e'est la royaute 
non dlue, et partout nous voyons des prdtendants et des rois 
ddchus ; et partout ou luttent les peuples contre le pouvoir royal, 
celui-ciest confie a des mains Irop faibles pour I e ddfendre: en 
Grece, un dtranger sans dnergie ni dignitd, en Angleterre et en 
Portugal, deux jeunes femmes, plus occupdes, nous aimons a le 
croire, de leurs devoirs de fern me et de mere que de leur cou- 
ronne; en Espagne, une jeune fille qui voit a regret sa poupde 
se changer en un sceptre ; et peute*tre nous-mSmes demain serous- 
nous exposds a tous les tiraillements d'une regence. 



DE L' ASSOCIATION DAKS LES TKAVAUX IWTELLEGTUELS. 

Avant de poursuivre nos dtudes sur Fenseignementde Fouvrier, 
nous dprouvons lebesoin de parler de quelques principes qui, 
nous le croyons, doivent avoir une heureuse influence pour le 
succes dediverses parties de cet enseignement etsamise en ceuvre, 

Une dtude sdrieuse doit nous mettre en mesure, non-seulement 
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(FappJiquer Ja thcorip a la pratique de nos travaux, mais encore 
de produire des ceuvres socialement utiles. C'est pourquoi nons 
pensons qu'il n'est pas sans interStde developper quelques-uncs 
des consequences de I'association dans les travaux intellectuels. 

Ce qui manque le plus souvent, selon nous, a Faccomplisse- 
ment de grands travaux, de la nature de ceux qui ont de Fin- 
fluence sur le progres d'une epoque, c'est moins Tetendue et 
me*me la bonne direction des efforts individuals, que le concours 
methodique des intelligences diverses. Chacun sait que ce qui a 
ait la force de tant de societes religieuses, politiques ou savantes, 
ce n'est pas seulement la valeur intrinseque de chacun de leurs 
membres, mais bien plutOt la grandeur resultant de la reunion 
des lumieres de tous. Une socie'te* de ce genre, appuye'e sur une 
base homogene, ne peutmanquer d'avoir une action puissante, 
feconde si son principe est moral, de'sastreuse s'il ne Test point. II 
en est, qu'on nous permette cette image, d'une telle association 
comme d'un faisceau de lumiere. Les rayons lumineux, disperses 
dans Fespace, dclairent simplement les objets d'une maniere me- 
diocre. Donnez-leur une direction convergente, r&inissez-lcs au 
foyer d'une forte lentille; ils vont briller du plus vif eclat; ils em- 
braseront meme, et peuvent devenir, si Ton n'y prend garde, la 
cause d'un immense incendie. 

Le but qu'une association se propose donne la mesure de ses 
destinies futures. Rome dut en partie sa grandeur, souvent com- 
pressive, souvent civilisatrice, a Finstitution de son senat. L'E- 
glise primitive est redevable a Funite de son organisation, a Fu- 
nion de ses principaux membres, a i'influence saluta ire des conciles, 
d'avoir resistd, plus forte apres chaque lutte, aux attaques d'en- 
nemis puissants et acharnds. L'University, les parlements, la Con- 
vention ne durent-ils pas au me*me principe, parfois bien com- 
pris, cette part, souvent si large, quMls ont conquise dans le 
progres de nos liberies et de notre civilisation? Les grands corps 
judiciaires, les academies, maigrd Ieur organisation aristocratique 
ou federative, ont sur lesideesune partd'action plusprofonde 
qu'on ne le pense geneValement. Aucune de ces institutions n'en 7 
gendre le bien ou le mal a demi. Cette puissance, qu'on ne sau- 
raitcontester, elles I'ont cmpruntee au principe de I'association. 
Nous n'insisterons pas davantage, de peur d'accumuler de trop 
vulgaires exemples de la force de ce principe dans le domaine 
moral, et nousentrons dans les proportions plus reslreintes de 
notre sujet. 

Ce qu'il faut d'abord bien constater, c'est ceci : un indivjdu 
isoie, quel qu'il soit, n'a sur Fon epoque qu'une action bornde, 
incomplete. Les grands ge'nies eux-memes, a la limite des efforts 
de toute leur vie, n'ont jamais pu entrevoir qu'un point de vue 
du sujet, qu'un cote de la question. La faculty indispensable de 
vulgariser, inheYente a I'association, leur a presque toujours fait 
deTaut ; il n'en est aucun qui puisse revendiquer pour lui seul V6- 
laboration complete et la mise en pratique d'une the'orie neuve 
el feconde. Newton lui-mgme eut dans Kepler un precurseur nd- 
cessaire, et ce dernier n'avait pu que continuer Fceuvre des sa- 
vants qui i'avaicnt precede. Si une telle investigation ne sortait 
pas des bornes que notre condition nous impose, nous aurions pu 
facilement montrer que l'isolement du travail est aujourd'hui la 
principale cause de la lenteur du progres des sciences. 

L'erreur, Fincertitnde, le ddcouragemeutse rencontrent k cha- 
que pas du travailleur isoie, parce qu'il lui manque une puis- 
sance qui ne se trouve que dans le concours des voIonte"s de tous, 
dans la simultaneity de Faction de faculles diverses. Notre acti- 
vity indrviduelle se compose d'une certaine somme de forces vi- 
ves, disperses, detruitcs dans Fantagonisraeou l'isolement, reV 
nies, rendues convergentes par I'association. Ainsi, a cause de 



l'imperfection de notre entcndement, de la speciality me^mc de nos 
faculty's, de la complication de toute ceuvre elevee et de la perse- 
verance qu'elle necessite, les efforts individuelssont stcriles com- 
parativement a ceux d'une reunion de travaitleurs utilises d'une 
fngon convenable. 

II est a regretter vivement , pour la cause du progres, que 
Fourier et les pretendus disciples de Saint-Simon se soient em- 
pares du principe dissociation , et l'aient fait entrer dans leurs 
systemes chimeriques d'organisation sociale. Ils ont compromis 
par la le vrai en Funissant au faux. Ces philosophes sont encore 
a nos yeux un exemple frappant de Fimpuissance, de la faiblesse 
du genie dans !e domaine des choses soeiales-. lis ont voulu tout 
expliquer par leurs systemes, tout organiser, tout enregimenter, 
enfermant la society tout entiere dans le cadre de leur association 
theorique. Leurs ingenieuses conceptions ont da echouer devant 
Fepreuve de la pratique, parce que la base de toute association, 
le sentiment religieuxet moral, leur a manque. La society, quo! 
que puissent dire leurs disciples, ne doit a l'individu que les 
moyens de iravailler le plus utilement pour elle. Toute autre so- 
ciety, ne I'oublions jamais, quise propose pour but la satisfaction: 
de tous nos instincts, de nos passions egoTstes, est une Babel as- 
sise sur le sable. Ainsi que nous I'avons dyveloppy dans le cours 
de ce journal, le travail est une obligation, le devoir un sacrifice. 
Chacun doit abandonner, dans Fassociation comme dans la so- 
ciety, une part de ses gouts, de sa volonty, au profit de Fceuvre 
commune. On pretend se servir des penchants, des passions, ren- 
dus a toute leur energienaturelle, commed'un re-sort puissant 
pour Fassociation ; nous ferons voir que ce sont les plus com- 
munes de ces passions qui y sont encore le plus grand, presque 
le seul obstacle. Et, en effet, n'est-ce pas Famour de la possession 1 
exclusive, FygoTsme, en un mot, qui empgche l'individu de se 
fondre dans une collection et de consentir a partager le merite et 
le benefice de ce qu'il considere comme sa propriety ? Qui a ruine 
depuis si longtemps qu'onVoccupe de ces idyes, toutes les tenta- 
tives de ce genre, si ce n'est i'ygofcme, cette passion dissolvante 
du lieu social? II n'a pas yty rendu, nous dira-t-on, a son action 
complete, a sa liberie naturelle ! Examinons sUr ce point ce qui 
se passe depuis environ un demi-siecle. 

Apres avoir tenty d'yteindre toute idee d'autorite morale, apres 
avoir soumis a une discussion passionnee, les traditions et les 
croyances, les philosophes ont livry la jeunesse, sans notion du 
devoir, a toutes les solicitations de ses desirs ; aussi avons-nous 
vu iesjeuneshommesde nos jours sYlancer avec une ardeurfy- 
briie a la poursuite de la fortune et de la renommee. Une educa- 
tion religieuse n'avait pas epury les caracteres en reprimant la 
sensuality des penchants, et bientdt les mydiocres comme les ha- 
biles, le pauvre comme le riche, se sontdisputy tous les genres 
de tribunes afin d'occuper d'eux la foule. Qu'y avait-il, en effet, 
de plus attrayant que ces triomphes de l'orgueil, ces enivrements 
de la vanite, ces Iarges profits que la publicity ryalise, pour ces 
hommes dont la seule vocation etait de jouir? II fallut alors pro- 
duire vitc, bon ou mauvais, aliment ou poison, afin de satisfaire 
le public, ce tyran capricieux et frivole. Dans l'immense conflit 
des ambitions avides, dans la competition gynyrale des positions 
yievyes, les spyculations honteuses ont eu bientOt leur tour, et 
nous avons tous vu le deplorable emploi qu'on a fait du privilege 
d'etre ecoute du peuple. Combien se sont perdus dans cette mS- 
iee, et que de fois n'avons-nous pas eu nous-m£mes a gemir des 
profondes atteintes que le decouragement avail Iaissdes dans le 
cceur d'humbles artisans quiavaient porte leurs levres a cette 
coupe decevante des succes litteraires, et que la dcfaite avail re- 
jetes, froisses et miserables ? au milieu de nos rangs I 
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Qu'on nous dise, si ces faits sont vrais, quelles limites ont cte 
impos^es a cette passion de Forgueil , devant quels cxces Fe'goTsme 
a recuie, quelles bornes la cupidite n'apas franchies ? Peut^tre 
soutiendra-t-on que les vices des habiies de notre temps n'ont 
pas eu un theatre assez vaste, et que, pour e*tre concluante, I'ex- 
penence doit Stre faite plus en grand ? Libre a vous, disciples du 
revCIateur, et c'est votre devoir, de faire Fessai d'une association 
reposant sur le principe de la liberie absolue des passions ; quant 
a nous, nous bornerons nos efforts a ia raise en pratique de Fas- 
sociation basde sur le devouement, et nous avons lieu de croire 
qu'entre les mains d'hommes encore plus ddvoues que nous, et 
dans de& circonstances politiques plus favorables, elle portera de 
plus heureux fruits. 

Ce n'est pas aux hommes d'un labeur sans conscience, dont la 
maxime est: -Par venir* , que nous proposeronsd* abandon ner une 
part, si mince qu'elle soit, du me*rite ou du profit deleur oeuvre. 
Nous sommes bien eioignes, nous le savons, des ouvriers artistes 
du moyen ige qui eieverent ces majestueuses basiiiques, objet de 
Fadmiration des siecles, et qui ont oubiie* d'y inscrire leurs noms ! 
Nous oserons seulemenfc soumettre les considerations suivantes a 
ceux d'entre les ntees qui croient que Intelligence et le talent 
sont une obligation envers la socie*te que nul ne veut decliner. 

11 jfestpasnecessaired'en appeler a Fhistoirede Fesprithumain 
pour const* ter que, dansle domaine des sciences com me dans ce- 
lui des lettres, dans les arts comme en industrie, nous sommes 
tous pour une large part tributaires de nos devanciers ; nulle in- 
vention, nulle ddcouverte n'est sortie complete et tout arrn^e du 
cerveau d'un seul penseur, et les plus beaux genies, tout en de- 
passant le niveau de leur epoque, ne fournissent jamais qu'une 
assise k Fimmense edifice du savoir commun. Ce talent, si Ton 
penetreau fond des choses, est un produit social dont le milieu 
qui Tentoure a fourni les materiaux et de'veloppe' les precieux 
germes. i/homme le plus merveilleusement pourvu, abandonne 
aux mains de la nature, reste inftfrieur au dernier des hommes ci- 
vilises.. Plus bos facultes sont belles, plus nous avons recu, plus 
notre dette est grande. Que conclure done de tout ceci ? (Test que 
le devoir nous oblige a employer de la manieie Ia plus fructueuse 
pour la soci&e le talent qui inous a ete de'parti* 

Eh bien, quelle est la meilleure maniere d'apprendre a nous 
connaitre, de nous preparer a rdaliser des ceuvres fecondes, sinon 
de nous re^unir en associations toutes volontaires pour essayer des 
Etudes communes qui nousconduiront a tenter plus tard des tra- 
vaux que notre isolement actuel nous rend impossibles? Quelle 
est la meilleure preparation a Fassociation industrielle, si ce n'est 
ce commerce moral ou nous apprendrons kdiriger nos forces, a 
sacrifier nos amours-propres? Qui sait m§me si Tunite de doc- 
trine, qui doit ne*cessairement jaillir d'un tel enseignement, ne 
donnera pas une grandeur inespdree a des efforts qui autrement 
fussent rest^s a jamais stenles? 

Nous objectera- t-on que des hommes vraiment capables doivent 
chercher leur voie en dehors de Fassociation ; que le stimulant 
des grandes cntreprises mteilectuelles est l'espoir de la recon- 
naissance de Vdpoque ou de la posterity ; que Finventeur consen- 
tira difficiiement a partager la mise en ceuvre de ce qu'il veut 
reridre sa propriety, sa creation, son titre personnel? Mais tous les 
jours, dans une sphere plus'modeste, ii est vrai , un habile ouvrier 
voit Thonneur et le profit des chefs-d'oeuvre qu'il execute eehoir a 
son maftre : Ik ce n'est passeuiement partage, mais abandon to- 
tal. Que Ton considere d'un autre e6te que ceux qui tentent d'ex- 
ploiter seuls leurs decouvertes voient presque toujours avorter 
leur tentative, dont le fruit est perdu pour eux. Quant au petit 
nombre de privileges qui reussissent a crder seuls, leur sort n'est 



guere digne d'envie. L'histoire est la pour attester les souffrances 
et les sacrifices de ces illustres miserables. Leur vie est une lutte 
prolonged contre le mepris, lafaim, la persecution, lutte qu'ils 
acheventa Fhdpital, unique refuge, dernier asile pour, le genie 
mdconnu. Dans des regions plus humbles, les rdsultats sont mieux 
indiques. Poiir les capacites secondaires, les imaginations mal 
gouvernees, pour cette legion d'esprits souffrants qui sentent et 
n'executent pas, Fassociation est la voie fieconde, la seule voie pos- 
sible. Ces faibles combaltants trouvent le champ-clos plein «de 
dangers. Victor Escousse et Lebas, vous dont le nom echappe a 
l'oubli, gnlce a Fadmirablc chant du poe'te ; et vous aussi, Boyer, 
ne meconnutes-vous pas ia puissance d'une sainte et fraternelle 
union, lejour ou vos mains allumerent le funeste brasier ? ivo- 
querons-nous la pile pieiade de tous ces enfants perdus, sans amis 
ou sans meres; deces muses chetives, Gilbert, Malfil&tre, dontle 
miserable trepas fait la seule fortune ; de vous enfin, morts pour 
la defense d'une gloire qu'on n'eflt pu derober, parce qu'elle 
n'existait pas encore?.... Non, laissons en paix leurs cendres. 
Mais dispns aux vocations adolescentes que l'apologue du fabu- 
liste est toujours vrai, et qu'il est quelque chose au mondede 
plus faible encore que Fenfance : Tisolement orgueiiieux. Que 
tous Fapprennent : c'est au contact, au frottement dans la commu- 
nion des travailleurs que s'cchauffe, sMdaire, s'epure, grandit 
Intelligence; car si les pensees fecondes germent dans la solitude 
et le silence de la nuit, c'est sous le feu de la discussi on qu'elles 
se traduisent, sedeveloppent.s'appliquent et s* ache vent. 

Avons-nous besoin de parler des deceptions qui ont acceuilli 
ces artistes avares qui, voulant suffire seuls a l'accomplissement 
d'une grande t§che, ont oublie que la pensee et l'art veulent cir- 
culer librement dans 1'air, comme le sang dans les veines, comme 
la lumiere dansjl'espace ? Les montrerons-nous sortant de leur 
thebaide pour ressaisir de leurs debiles mains une decouverte 
deja vulgaire? Dirons-nous qu'un de ces chercheurs mysterieux, 
aux prises avec le decouragement, le desespoir, la ruine, va suc- 
comber peut-Stre faute d'un principe , d'un point de vue , d'une 
idee , d'un mot, d'un rien, qu'on lui eut donne gratis, qui e&t 
complete Fceuvre, et qui lui a manque? 

Nous conviendrons toutefois que c'est une preoccupation assez 
excusable chez le pauvre que celle d'etre de'robe. A Fheure ou l'on 
commence a produire, on est malheureusementplus frappe du 
danger d'etre depouilie que de celui de voir echouer Fceuvre. Mais, 
litterateur ou publiciste, que peut-on serieusement vous ravir? 
Peu de chose, apres tout. Si vous Stes doue de rares facultes, et 
surtout d'une volonte consciencieuse etdesinteressee de bienfaire, 
quel tort reel pouvez-vous craindre mSme du plagiaire le plus 
effronte? Les facultes de sentir, de concevoir, d'emettre ne vous 
sont-eiles pas exclusivement propres? Nul ne saurait porter les 
mains sur ce genre de capital. En effet, on peut prendre a l'a- 
beille une part de son miel, mais le pouvoir d'en produire encore, 
d'en produire sans cesse, Dieu ne Fa pas permis ! 

Disons, pour nous haHer d'en finir avec le travail intellectuel, 
que si vousavezlongtemps etudie; rauri, approfondi votre sujet, le 
merite vous en est assure. N'est-ii done plus, parmi vos amis, vos 
camarades, vos associds, de voix gendreuses pourproclamer vos 
titres a notre reconnaissance? A cette epoque de diffusion ex- 
treme, n'apprecie-t-on pas autant qu'on puisse le desirer, sinon 
des aptitudes, du moins une ceuvre d'une valeur reelle? 

De grands avantages, ainsi que nous esperons Favoir montrd 
plus haut, sont done attaches au travail en commun. Comme nos 
facultes et notre organisation sont fort diverses, une ceuvre tres- 
complete, qui eut excede les forces d'un esprit superieur, peut, 
divide d'une fagon conyenable, ^Ire heureusement accomplie par 
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un petit nombre de capacitdsordinaires. Dans une reunion d'hom- 
mes sdrieux, un apercu, une notion qui manquait a Tun est four- 
nie spontanement par un autre; bientOt ridee.s'dleve, la convic- 
tion s'affermit, et tel, qui n'eftt pu parvenir seul a dompter la 
paresse de sa pensde, devient prdcis, Eloquent in§mc, par la ndces- 
sitd de se traduire et de convaincre. On voit alors se produire ce 
que nous avons remarqud tous dans les reunions musicales de 
uotre classe : les faibles sont entramds, soutenus par le mouve- 
raentdes forts, et les voix qui s'egarent, les dissonances, se per- 
dent et s'effacent dans Fharmonie de l'ensemble. 

Nous croyons devoir redire, avant de terminer, et nous insiste- 
rons sur ce point, qu'une association pour une ceuvrespirituelle, 
commepour un travail materiel, qnelles qu'en soient les bases, ne 
peut obtenir de bons rdsuitats qu'a la condition de se proposer un 
but legitime, une fin morale, et de maintenir une parfaite dgalitd 
entre leg associds. C'est pour ces motifs que nous n'avonspas parld 
decequ'on appelle la collaboration. Le secret de la perfection 
(Tune telle ceuvre, nous le connaissons, nous essayons de le prati- 
quer, autant que nous le permettent nos forces ; ce secret, bien 
simple toutefois, se resume par ces mots : Abnegation de 1'indi- 
vidu, denouement dc chacuna I'oeuvre! 

Nous nous proposons demontrer dansdeprochains numdrosles 
applications de ces principes a l'enseigneinent des ouvriers ; uous 
dirons a quelles conditions Tassociation est legale et bienfaisante, 
et nous indiquerons par quels moyens, corabinde avec la division 
du travail, elle conduira les hommes de notre classe a I'exdcution 
de fdcondes entreprises. 

ENQUfeTE. 

SITUATION DES OUVBIERS PEINTRES. 

II existe contre certains corps d'dtat des preventions que nous 
devons combattre , preventions d'autant plus fjlcheuses qu'ellcs 
attaquent la moralitd de Pouvrier. S'il est bien de fletrir le vice, 
ce ne doit eHre qu'apres l'examen le plus scrupuleux, pour peu 
qu'on ait a cceur de ne pas faire de jugements iniques. 

Ces reflexions ne devaient pas manquer de nous venir a Pesprit 
en parlant des peintresen b§timents, car cesont les plus maltraitds 
dans 1'opinion publique. Nous allons done t&cher de ddtruire les 
prdjugds qui regnent a leur encontrc, en exposant Ieur situation 
comme travail leurs. 

Dans la peinture en Mtiments , on distingue particulierement 
les peintres d'impression et les peintres de decor. 

Les peintres d'impression fprment la plus grande partie ; ce sont 
eux qui font les peintures unies des murs, des boiseries , des pla- 
fonds, etc. On leur reproche habituellement peu d'activitd dans 
le travail et une certaine tendance a la ddbauche. Nous dirous , 
pour rdpondre au premier de ces griefs , que les person nes qui re- 
fldchissent peu supposent toujours la fatigue du travailleur en rap- 
port avec le mouvement qu'il se donne. A ce point de vue , on 
aurait quelquefois raison a I'dgard des peintres; mais c'est dans 
leurs positions , dans leur immobilite mSme , que se trouve la 
source de leurs fatigues ; et , en effet , voyez-les toute la journdc 
sur leur dcnelle , dans les attitudes les plus pdnibles , les plus pd- 
rilleuses , partageant toute leur attention entre le danger de se 
casser un membre, de se briser le crime sur le carreau, et le 
soin qu'exige I'exdcution de leur travail ; voycz-Ies exposes a 
toute 1'ardeur d'un soleil d'dtd (et c'est dans cette saison qu'est le 
fort de leurs travaux) , et vous jugerez alors s'ils font un mdticr 
de paresseuxl Nous ne parlons pas de leurs travaux rudes, tels 
que de faire les plafonds , les ouvrages oh il faut manier une brosse 



a peindre qui pese trois livres etant pleine de couleur, de frotter 
le parquet et le carreau des appartements , etc. , etc. 

Nous ne voulons pas dire pour ccla que la peinture soit le me- 
tier le plus penible du b3tiraent , mais seulement qu'il a ses mau- 
vais moments , et que Ton peut fort bien n'avoir pas Fair extre*- 
mement actif en i'exercant, bien qu'on remplisse avec conscience 
son devoir d'ouvrier. 

Pour ce qui concerne la rdputation de ddbauches qu'on leur a 
faite, noussommes en droit dedire qu'elle ne s'appuie que sur 
les propos plus que Idgers de gens qui, voyaht quelques exemples 
d'ivroguerie chez les peintres, concluent du particulier au gdne- 
ral. Elle peut venir aussi de la sottise d'autres observateurs qui , 
entendant les peintres chanter toute la journde a gorge ddployde* 
se figurent que c'est au cabaret qu'ils ont dtd prendre cette gaftd 
prolongde , laquelle n'a d'autre cause que la facilite avec laquelle 
ces ouvriers sont entraindsa ddvelopper leur voix dans les appar- 
tements vides ou ils travailJent, et oii elle prend une puissance 
inaccoutumde. Ces accusations sont done mensongeres et offen- 
sanies; mais il en est d'autres qui ont plus defondement, etque 
nous menlionnerons en terminant cet article. 

Ce n'est certes pas nous qui chercherons noise a nos camarades 
les peintres s'ils temoignent une humeur joyeuse; c'est une bonne 
habitude qu'ils devront soigneusement conserver, car elle devient 
de plus en plus rare chez nous tous. Au reste, sans Implication 
que nous avons donnde, on serait d'autant plus dtonnd de cette 
bonne humeur que I'on trouve chez eux qu'il n'est peut-^tre pas 
de metier ou Ton coure plus de dangers divers que dans le leur, 
Les couvreurs, les charpen tiers , les magonss'exposentchaque 
jour a faire une chute qui peut leur cofiter la vie ; les doreurssur 
mdtaux, I^es dtameurs de glaces, par Tenet du mercure , etlesou- 
vriers deafen d'autres mdtiers, par lVmploi de substances mal- 
saines , gagnent des maladies ou des infirmitcs : chaque dtat a ses - 
pdrils et ses dangers spdeiaux; mais les peintres sont menacds de 
presque tous ; i!s peuvent rentrer chez eux ou blessds ou empoi 
sonndsl 

On connaft assez les coliques dites coliques de plomb ou des 
peintres, causdes par le blanc de ceruse. Nous avons assiste aux 
souffrances de plusieurs de nos amis, en proiea ce mal cruel; 
nous les avons vus se rouler, se tordre sur le lit de Thospice , et 
ce n'est qu'avec beaucoupde peine qu'on parvenait a lessoulager. 
Malheur au pauvre ouvrierqui a une fois ressenti les coliques , 
car elles attaquent de prdfdrence celui qui en a deja dte attein't, et 
plus on les ressent, plus elles sont vives et frequentes. II faut 
done qu'il abandonne son mdtier! Maisque faire? Pourra-t-il ser- 
vir lesmacons, ou travailler a la terrasse, affaibli, dpuise qu'il 
est par la maladie et le Iraitement? 

On doit dire pourtant que Ton s'occupe depuis longtemps a 
chercher les moyens les plus actifs de gudrison pour cette mala- 
die ; mais sans cesser de tendre a ddtruire les cfiets , ne devrait on 
pas essayer aussi d'en dloigner les causes? On semble cependant 
faire tout le contraire. Le blanc de ceruse s'obtientordinairemcnt 
par la ddcomposition du plomb ; on en fait maintenant avec du 
zinc, ce qui le rend, dit-on, encore plus dangereux a employer (1). 
La peinture s'est jusqu'ici faite a Thuile ; ii devient d'usage, dans 
beaucoup de travaux, de la faire a l'essence, ce qui est aussi 
tres-pernicieuxpour lasantd. Nous signalerons encore, comme 



(1) Nous devons mcnttonner ici ayec reconnaissance le nom de M. de 
Ruolz, inventeur d'un proeddd de dorure sans mercure, et qui s'occupe en 
ce moment m^me de retirer tout danger a la fabrication et a Temploi du 
blanc enPobtenant d'autres matieres que celles qu'on a employees jusqu'ici. 
— Depareilles decouvertes ne sauraient 4tre trop encouragees. 
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une cause active de maladie chez Ies peiotres, le trop long inter- 
valle de temps qui s'ecoule entre leurs repas. A 6 heures ils com- 
mencent leur journee et ne dejeunent qu'a 11 ; puis, reprenant 
leur travail de midi a 6 heures, ils ne peuvent guere diner qu'a 7. 
lis restent done cinq heures !e matin et sept Tapres-midi sans 
prendre de nourriture. Les mddecins disent, ce qui du reste est 
facile a comprendre, que , pendant ce temps, le poison que Fou- 
vrier respire h Petat d'e'vaporation agit sur ses organes avec bien 
plus de vigueur que s'il restait moins longtemps sans manger. 

Hseraita souhaiter que les maitres peintres , ecoutant moins 
leur inte'rSt particulier, voulussent enfin donner a leurs ouvriers la 
facility defaire deux repas dans lecourantde la journee. Plusieurs 
entrepreneurs ont deja pris Finitiativede cette juste mesure : ilne 
depend que des ouvriers de la faire adopter gdne'ralement. 

Dans le discours d'ouverture d'un de ses cours de gdome'trie, 
au Conservatoire des Arts et Metiers, M. Charles Dupin, parlant 
despretendus bienfaits de la caisse d'e'pargne, deplorait le peu 
dVmpressememt que la classeouvriere met a en jouir; alors, pour 
faire croire qu'il n'y avait que la mauvaise volonteqni les en em- 
pjchait, il citait le prix des journees de certains metiers , et di- 
salt notamment : «Voyez les peintres en b&timents, qui gagnent 
quaire francs par jour, journe'e dnorme pour un ouvrier; cesont 
eux pourtant qui nrettent le moins a !a caisse dVpargne. » Si M. le 
baron avait daigne' prendre sur Ies jour nees de travail pour four- 
nir aux mortes-saisons , qui durent si longtemps dans cet etat, 
il aurait vu se rdduire considerablement la journe'e de 4 francs, 
qu'il trouve dnorme. Nous trouvons, nous, quelque chose d'd- 
norme dans monsieur le ge'ometre : ce sont les exage'rations dont 
il ne se fait pas faute quand il veut prouver le bien-£tre present 
des travaiileurs. 

Les mortes-saisons des peintres sont la plaie la pln& vire du 
metier. Elles sont ordinairement de trois a quatre mois, et juste- 
ment en hiver, oil la misere se fait le plus vivement sentir. C'est 
uue rucle saison a passer pour ceux qui n'ont pu faire dMcono- 
mies; on les voit alors au coin de la place du Chitelet, lieu ou 
Ton embauche, une heure ou deuxavant le jour, attendre une 
journe'e a faire par hasard. Mais ce n'est plus 4 francs ni m£me 
3 francs qu'ils gagnent ; les jours etant plus courts, ils ne sont 
payds qu'a raison de 4 francs 75 cent* a 2 francs 50 cent. 

Les peintres de decor sont ceux qui font les imitations de bois, 
de marbres , de bronze , etc. Le prix de leur journee est de 5 fr., 
termemoyen,mais comme ils fournissent leurs outiis, et que. leurs 
mortes-saisons sont encore pins longues que eel les des peintres 
d'imprecsion , il suit de la qu'au bout de Fanne'e il ne leur reste 
guere plusqu'a ces deruiers ;de plus , ils sont menaces dans lours 
intents a venir. Comme leur metier touehe a Tart, et jouit par 
consequent d'une cerlaine consideration, et qu'en outre ceux qui 
Texercent ont la reputation de gagner de bonnes journe'es , beau- 
coup de parents sont flattes de faire de leurs enfants des peintres 
de de'eor ; de leur cGte , les mattres trouvent un grand benefice a 
faire beaucoup d'eleves , qulls mettent bien vite en etat de rem- 
placer des ouvriers dans difEerents ouvrages. De cette fagon ils 
font de tres-bonnes affaires. 

On peut facilement s'imaginer le tort considerable que cette 
multiplicity d'ouvriers va causer a cette partie , ou Ton commence 
deja a en sentir les consequences. 

Nous ne terminerons pas cet article sans formuler un reproche 
qui ne sera certainement fait aux peintres ni par leurs maitres ni 
par M. Charles Dupin , car ii porte sur une tendance que ces mes- 
sieurs encourageraient plutOt. Soit a cause de cette gatte qu'on 
leur reconnait, soit a cause du gout que temoignent beaucoup 
d'entre eux pour le luxe et les plaisirs couteux , toujours est-il 



qu'il est peu de professions ou Ton s'occupe moins de Te'tude des 
moyens d'ameliorer la condition du peuple. Et cependant, e'est, 
de toutes les professions du bSttiment, celle qui possede le plus de 
moyens d'dtudier et de s'instruire. Les lecteurs les plus dssidus du 
feuilleton du Steele etdes canards de V Audit nee , ce sont en ge- 
neral les peintres. C'est ddja quelque chose que de lire ; on lit 
aussi ca qu'on peut , et non pas ce qu'on veut; mais ndanmoins il 
faut autant que possible faire un choix de lectures, et ne pas cher- 
cher toujours, comme des enfants, a s'am user purementet simple- 
ment. 

II n'estplus permis a aucun ouvrier qui se sent du coeur d'igno- 
rer les questions qui serattachent a ^organisation du travail. 
Dans notre intirSt aussi bien que dans celtii de la socidtd tout en- 
tiere , nous devons tous savoir au moins d'ou vient notre misere, 
etchercher ensemble les moyens de ramoindrir. Lecompagnon- 
nage , les prud'hommes, le refus legal du travail , voila qui doit 
nous occuper, et si nous voulons quelques distractions a ce travail 
intellectuel , Thistoire est la pour nous les donner, Thistoire de 
France surtout, autrement interessante et dramatique que /« 
Ferme de VOseraie ou les Yeux verts de la Morgue, 



Nousinvitons les ouvriers qui nous lisent a vouloir bien nous 
transmettre tous les renseignements relatifs a Texercice des pro- 
fessions anxquelles ils appartiennent,et de nous signaler les abus 
qui s'y commettent, ainsi que les essais d'amdlioration qui s'y 
ten tent. 



lies ouvriers charpentiers et leurs mattres. 

Le temps et Fespace nous manquent , disions-nous dans notre 
dernier numero, pour prouver la justice de la reclamation faite 
par les charpentiers condamne's rdcemment par le tribunal cor- 
rectionnel pour coalition. — Aujourd'hui cette lacune sera com- 
bine; nous examinerons attentivement la valeur des questions 
sou levies par ce proces ; nous ferons justice des accusations par- 
tiales qui se sont produites contre le compagnonnage a cette 
occasion, et nous e'tablirons autant que possible quel dtait dans 
cette affaire le droit de chacun. 

Le sujet du proces est fort simple en lui-mfime : un maftre, 
imitdplus tard par deux ou trois autres, contre vient aux conven- 
tions arrgte'es en 1833 enlre les mattres et les ouvriers, en faisant 
faire certains travaux par des marchandeurs , especes de sous- 
entrepreneurs qui prennent des ouvriers a leur solde, au" plus 
grand rabais possible, bien entendu. Les ouvriers de ces ateliers, 
connaissant rimportance de cette partie de la convention mu- 
tuelle, proteslent contre la violation de cette convention en quit- 
tant les chantiers pour s'embaucher aiileurs. Cette determination 
n'aurait point eu de mauvais rdsultats pour les ouvriers si une 
circulaire n'avait 6t6 adressde a tous les patrons pour les avertir 
de ce qui se passait, joignant a cette nouvelle la menace de de- 
serter les chantiers dont les pa trons seraient tentes de se souslrairfc 
enquoi que ce soit aux conventions de 1833. Le tribunal a vu 
dans cette lettre (dont on n'a pu trouver Tauteur, et qui du reste 
peut&re aussi bien une ceuvre isoiee qu'une ceuvre collective, 
puisqu'elle est anonyme ) un indice suffisant du deiit de coalition. 
De plus, letribunalapretenduque la convention del833 nefaisait 
nulle mention du marchandage ; qu'ainsi les ouvriers eievaient 
des pretentions non recevables et fort oppressives : il a cherche 
aussi a constater chez les charpentiers un sentiment de mepris et 
de haine contre la profession de menuisier et ceux qui Texercent. 

Voici done, eu definitive, k quoi conclurait le proces intente 
aux ouvriers charpentiers, si les reflexions que ies debate ont 
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inspireesacertaines fcuilles, qui nedeinandent pas inieux que de 
faire des ouvriers un epouvantail, etaient Iaissdes sans recla 
mation. (Nous ne parlonspasdu deiitde coalition , recoiinu con- 
stant par le tribunal : il ne nous apparticnt pas de discuter la 
chose juge'e). 

lo Les ouvriers charpentiers auraienl eu la mauvaise foi de 
supposer, dans la convention de 1833, un article qui ne s'y trou- 
verait pas rngme e'nonce'. 

2o lis manifesteraient en toute occasion leur depit dc voir faire 
un travail analogue au leur (la facon des escaliers, par exemple) 
par des ouvriers d'une profession autre, telle que la menuiserie, 
et prdtendraient que les menuisiers leur sont de beaucoup infd- 
rieurs en capaeite'. En un mot , la peur de perdre nne portion 
quelconquedu travail qu'ils ont fait jusqu'ici les pousserait a une 
guerre sauvage contre leurs concurrents. 

Nous ne croyons pas nous tromper en disant que Ie compte- 
rendu des de'bats de cette affaire , tel qu'il a 616 fait par plusieurs 
feuilles, a pu donner aux personnes qui ignorent les choses du 
metier cette fausse idee. Combattre ces preventions, de'truire ces 
appreciations mensongeres , ces insinuations calomnieuses , voila 
ce que nous allons faire en repondant aax deux griefs ci-dessus 
e*nonces. 

Et d'abord la preuve mate'rielle que la convention de 1833 ne 
contenait auoune clause relative au marchandage a totalemcnt 
manque', car ceux des ouvriers qui ont signe cette convention 
n'ont point 6t6 appeles ( on n'efit pu t au reste, que difficilemcnt 
les trouver, disperses qu'ils sont depuis dix ans dans toutes les 
directions), et la, preuve morale ne peut s'acquerir non plus a cet 
e'gard du dire de quelques rnaitres, de ce?ix surtout dout la posi- 
tion de plaignants rendait en ce cas le te^noignage fort suspect. , 
Les plus fortes presomptions font peneher au contraire vers 
Fopinion que les ouvriers disent vrai relativement a cette clause. 
Leur temoignage est unanime : tons ddclarent savoir traditiormel 
lement que les rnaitres eharpentiers se sont interdit le marchan- 
dage; mais comme c'est le temoignage d'une des parties seules, 
nous insistons moins sur ce fait que sur la raison suivante : c'est 
que la convention de 1833 n'a ete que la consecration de conven- 
tions anterieures ; que les ouvriers y ont stipule leurs avantagcs 
passes en meme temps qu'on leur en accordait de nouveaux, et 
qu'au premier rang de ces a vantages, anterieurs a 1833, se trouve 
Tinterdiction du marchandage, droit auquel les ouvriers n'auront 
certes pas renonce k cette epoque, oil leur greve a ete couronne'c 
d'un succes complet. 

Quant au mepris qu'on leur reproche d'anvcter pour certaines 
professions, et surtout pour eel les desquelles ilspeuvent craindre 
quelque concurrence, il faut faire une distinction. Supposer a une 
corporation dont les principes sont essentiellement fraternels de 
pareils sentiments, c'est certes faire injure au peupie tout entier. 
Les boutiquiers nous donnent, il est vrai, de continuels exemples 
de ces etroites et hideuses luttes de Fintdre't prive; mais sans 
pretendre que quelques ouvriers ne soient pas accessibles a ces 
basses passions, nous ne saurions permettre qu'on en fit un chef 
d'accusation contre notre classe entiere. 

Hdtons-nous de dire que ce qui a pu cdnfirmer quelques-uns 
dans cette opinion du mepris des compagnons pour d'autres corps 
d'dtat, c'est qu'il y a reeilement, chez tous les ouvriers qui pos- 
sedent une organisation, si imparfaite qu'elle soit, un sentiment 
de conviction de leur superior! te morale sur leurs freres isoles 
par regolsme, divise* par l'intergt mal entendu. Et il peutarriver 
aussi qu'en pensant aux maux que cette situation isoiee de beau- 
coup d'ouvriers fait a la masse entiere, ceux qui font tous leurs 
efforts pour amener 1'union, etqui rencontrenl un grand nombre 



de volontes stupidementrebeiles, se laissentaller jusqu'au mepris 
pour ceux dont Taveuglement prolonge la detresse generate et 
I'augmente mSme chaque jour. Sans doute, c'est la un sentiment 
burnable; c'est manquerau devoir que de ne pas redoubler d'ef- 
forts et de courage pour ramener nos freres dans la voie de salut, 
mais qu'il y a loin de ce sentiment a celui duquel nous nous de- 
fendions en commenc.ant! 

Si le mepris est une punition trop forte pour les indifferents, 
nous ne saurions en dire autant pour ce qui concerne les exploi- 
teursdehaut et bas etage. Si notre repulsion la plus vive se ma- 
nifesto pour ces capitalistes avides qui usent la vie des hommes et 
se font des enfanls mSmes un marchepied a la fortune, nous ne 
manquonspas non plus d'anathemes pour ceux des nOtresqui, 
imitant grossicrement ces exemples d'enhaut, cherchent aussi 
a exploiter les leurs. Les premiers ont au moins cette excuse qu'ils 
ont ete faconnes des 1'enfance k speculer sur le travail d'autrui, 
et que leur education leur a soigneusemcnt dissimutece que cela 
podvait avoir d'odieux. Mais les seconds, les ouvriers palentes, 
les marcfiandeurs ; ceux-ci faisant faire a de pauvres diabies des 
journe'es de 16 heures pour 2 fr. et 2 fr. 50 c, sous le pretexte 
qu'ils n'ont pas d'outils ; ceux-la qu&ant partoutdes enfants pour 
les faire travailler a leur profit , sous condition de les nourrir. 
(Dieusait comment cette condition est remplie ! ) Ces homines, 
disons-nous, quelle excuse pourront-ils donner a leur conduite? 
La misere? Mais sauf les exceptions, la plupartgagnent pendant 
leur jeuncsse d'assrz bonnes sommes, et s'ils ne s'enricjiissent pas 
tous, c'est que la debauche estsouvent la compagne de regoisme 
degotitant qui les pousse a se faire exploiteurs en sous-ordre. 

A de tels hommes notre mepris tout entier : ils sont 1'obstacle 
le plus puissant a notre force et a notre union ; ils nous demora- 
lised en nous faisant travailler au rabais, profitant pour cela dc 
toutes les situations dont ils ont I e secret ; ils font mepriser l'ou- 
vrier, avee lequel on les confond (on daigne, il est vrai, lesdeco- 
rer du nom $ intelligent*) ; iis ouvrent la porte a toutes les 
exploitations. Aussi poursuivrons-nous ardemment la radiation 
des ouvriers 'patentee des conseils de prud'hommes ; aussi approu- 
verons-nous fortement toutes les resistances d'ouvriers contre la 
plaiehideuse du marchandage. 

Que les charpentiers tiennent done fermement la main al'exe- 
cution des articles de 1833 ; qu'ils fassent tous leurs efforts pour 
qu'une commission de rnaitres et d'ouvriers soit nominee pour 
juger toutes les contestations du geure de celle qui vient de se 
manifester. Qu'ils n'oublie nt pas surtout que leur union doil etre 
toute morale et non materielle; que s'ii est urgent que tous pen- 
sent comme un seul homme, la loi ne vent pas qu'ils agissent 
autrement que comme individus. Qu'ils evitent done comme au- 
tant de pieges toutes les declarations et les actes collectifs, quand 
ils ne sont pas absolument necessaires. A ces conditions, ils ser- 
viront leur cause et celle de leurs camarades des autres etats, et 
c'est ainsi qu'ils prouveront que, s'ils n'ont que du mepris pour 
ceux qui font mal, ils font volonticrs des sacrifices pour ceux qui, 
par leur bonne volonte, se montrent veritabiement leurs freres. 



DE L'EXECUTION DE LA LOI SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS. 

M. le ministre du commerce adressait le inois dernier une cir- 
culate aux prefets pour appeler leur attention sur 1'executionde 
la loi qui regit Ie travail des enfants dans les manufactures. On 
connait notre avis sur cette loi mal concue , mal digerec. Le gou- 
vernement manquaut de nioyens pour i'appliquer, cite est par 
cela meme encore plus impuissante a prevenir ou a reprimcr le 
mal social cause par 1'industrialisme et le capital , ces deux vam- 
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pires modernes, qui , aides de la misere , de la faim m&ne, trans- 
forment 1'cnfant chetif en machine a produire, et font ainsi du 
pere I'exploiteur de ses enfants. 

Nous disons qu'iis sont bien coupables ou bien malheureux 
ceshommes qui , ayant sondd cette plaie hideuse,puis l'ayantsi 
energiquement depeinte, n'ont pu trouver qu'une aussi pauvre 
loi, qu'iis ont encore cmpruntee aux Anglais , a la philanthropic 
de cc peuple dontles plus graves dcrivains ontpu commenteret 
discuter seneusement la question de savoir « s'il ne serait pas 
« ndcessaire d'asphyxier tous les enfants des families ouvrieres , 
« passd le troisieme , sauf a recompense!' les meres de cet acte de 
« patriotisme ! > 

Oui, ils sont coupables au moins d'imprdvoyance , car,hdsi- 
tants, incertains, ils se sontbornds a poser en principe qu'un sys- 
teme de surveillance devait Stre organise' , laissant a Padministra- 
tion , si peu soucieuse des besoins du peuple , et d'ailleurs si en- 
travdepar les intdrSts bourgeois, le soin defaire exercercette 
surveillance ! 

Aussi voyez-la a l'ceuvrel M. le ministre du commerce croit de- 
voir essayer d'abord de comitds locaux charge's d'inspecter les 
manufactures. Le mal cesse-t-il ? Non : de nombreuses reclama- 
tions arrivent, etleur echo retentitjusqira la tribune, tividem- 
ment ces comitds sont insufOsants. Pourquoi ? parce que lesmem- 
bres (honorables, nous le voulons bien) qui les composent n'ont 
pas les lumieres ndcessaires , ou manquent d'inddpendance, soita 
cause de leurs rapports d'intdr£t , soit parce qu'il leur faut mana- 
ger ces relations debon voisinage ou de convenancequi sont obli- 
gators entre gens « fails pour s'entendre et non se fairc une sotte 
guerre. » Aussi, qu'en resulte-t-il? une condescendancecoupable, 
cachde sous un semblant de zele a remplir le vceu de la loi ; et 
pendant ce'temps le mal a? accroit toujours , toujours, etle pere, 
complice forcd de I'exploiteur, voit toujours etioler le corps, de- 
grader l'esprit de son enfant. 
Ainsi on fait une pauvre loi et on ne peutpas m&ncl'appliquer. 
Mais , nous dira-t-on , cette loi , si incomplete qu'elie soit, peut 
cependantrendre des services. 

N'efit-elle pour rdsultat que de faciliter la recherche de docu- 
ments statistiques , sanitaires et autres, par le droit qu'elie donne 
aux inspecteurs d'entrer dans les manufactures; ce n'est pas nous 
qui en contesterons l'urgence ; seulement nous dirons plus loin 
par qui il faudrait que ces rapports fussent fails pour qu'iis offris- 
sent toutes les garanties desirables. 

Et puis, la composition du personnel des inspections peut e*tre 
changee. Si Ton chargeait des inspecteurs salaries , par exemple, 
de veilier a I'exdcution de la loi ? Le Commerce , qui a traite la 
question , n'est pas <Ju tout de cet avis. «Notis avons peu de gout, 
dit-il , pour ces agents subventionnes qui remplissent leurs func- 
tions en courant ; il y a d'ailleurs deja trop de prencurs au budget 
et la clientele du pouvoir est assez grande pour qu'on ne cherche 
pas a 1'augmenter encore. » Le Commerce a raison s'il s'agit de 
creer des places d'inspecteurs; mais, en principe , il aurait tort 
de reponsser d'une maniere absolue la remuneration "des functions 
publiques, parce que Ton prend pretextc de ce qu'elles peuvent 
6tre exercees gratuitemenl par les gens riches pour en interdire 
complement I'acces aux homines du peuple , bien qu'iis soient 
les plus interessds dans les questions de ce genre. Nous n'insiste- 
rons pas davantage, car le Journal des De"bats pourrait nous re- 
procher encore une fois d'ambitionner les jelons de presence. 

Le Commerce continue: «ll nous semblc qu'on pourrait con- 
server les comite's , en ne les localisant pas autant que l'a fait 
M. le ministre du commerce. Ne pourrait-on pas, par exemple, 
faire appel au bon vouloir des membres des conseils generaux? » 



£ videmment il y a la inconsequence , et de pareils moyens ne 
remedieraient a rien du tout. Quiconque a suivi les travaux des 
conseils-generaux saitparcela combien I'interdt general est sou- 
vent sacrifie a I'interSt local , et rejettera cette combinaison , qui 
serait evidemment impuissante. 

Est-ii besoin de preu ves ! Une seule doit suffire : elle a precise- 
ment trait aux enfants. — Dernier em en t le conseil general de la 
Loire-Infdrieure , considerant Finsuffisance des sccours affectes 
aux enfants deposds a I'hospice , et pensant que le chiffre en etait 
augmente par ceuxapportds des departements voisins, dmettait le 
vceu d'une enqu&e a faire pour retrouver les parents de ces pau- 
vres pctitsabandonnds, et leur faciliter autant que possible les 
moyens de les clever chcz eux. Cc qui veut dire en d'autres ter- 
mes (un peu plus brutaux , il est vrai) : En presence de la misere 
toujours croissantc des travaillcurs, les centimes additionnels 
menacentde s'augmenter indefmiment; il faut cependant qu'iis 
suffisent, et surtout que les departements voisins n'en profitent 
pas. 

Maintenant revenons au Commerce , suivant lequel le meilleur 
moyen de perfectionner les inspections sernit de rddiger un rap- 
port annuel sur les travaux. «Combien n'cst-il pas a regretter, 
ajoute-t-il , que nous ne connaissions pas , pour pouvoir raisonner 
avec prdcision sur cette loi, le nombre de manufactures qui y sont 
soumises, le nombre d' enfants quclles occupent, l'etatdeieur 
instruction et de leur sante? » 

Certes toutcela est d'une imperieusenecessite; mais,pourbien 
connattre de toutes ces choses , il faut des inspections oil 1'intdreU 
manufacturier et rintdrSt ouvrier soient representes ; sans cela, 
rien de durable , rien de juste ne peut 6*tre fait. Ainsi done, si nos 
le'gislateurs veulent serieusementmcttre unfrein a 1'exploitation 
des enfants , ils doivent en vouloir les moyens. Or, pour cela , il 
leur faut faire une loi qui change I'organisalion des tribunaux de 
prud'hommes, en y faisant entrer, en nombre dgal aux maitrcs, 
les ouvriers a tivret. On dpuiserait en vain toutes les combinaisons 
possibles pour faire un choix d'inspecteurs qui offrissent autant 
de garanties que les membres de ces tribunaux. On comprend 
1'intdrSt de Fouvrier a empScher l'exploitalion des enfants du 
peuple, etsi Ton craignait de sa part I'exageration , la presence 
des manufacturers dans le personnel des inspections serait une 
garantie suffisante. De mtkne pour lous les renseignements a ob- 
tenir, qu'on ne pourrait plus taxer d'incxactitude ou de partialitd. 
Enlin le principe de l'elcction serait la plus forte garantie de la 
mor,alite des inspecteurs, et si Ton pensait que la prerogative du 
pouvoir central serait annulee , e'est qu'on aurait oublie que le 
president des prud'hommes devrait tHre un magistrat au choix du 
pouvoir, et qu'on pourrait dgalement donner a ce magistrat la 
presidence de la commission d'iuspection. 

Nous I'avons repetd a satiete , les bienfaits de I'organisation de 
pareils tribunaux sont incalculables pour les tarifs, les contesta- 
tions de salaire , les engagements , etc. Y joindre la surveillance 
du travail des enfants serait un nouveau bienfait pour les classes 
laborieuses commc pour 1'Etat. 

Nous ne le savons que trop , la majoritd des chambres legisla- 
tives n'a rien a refuser aux ministrcs. Si done M. le ministre du 
commerce veut prouver aux hommes de labeur qu'il a pour cnx 
quelque sollicitude , s'il veut leur prouver qu'il repudie ces ecri- 
vains ehontds qui proclament que la misere et I'oppression des 
masses sont des necessites sociales absolues et eternelles , qu'il se 
fasse le realisateur des vceux que nous venous d'dmettre , et les 
ouvriers cesseront de desesperer du pouvoir dont ij est un des re* 
presentauts. 
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0,000 iiauvres* 

Telle est la pe*nurie dcs bureaux de bienfaisance 
de la capitale que Ies douze maires adressent au- 
jourd'imi Ies plus instantes pricrcsaleurs adminis- 
tv6s pour qu'ils s'emprcssent de venir en aide aux 
70,000 malheureux qui se trouvent en ce moment 
dans la capitale, sans pain, sans habits, sans chaus- 
sure et sans feu. (National du 19 octobrc 1843.) 

Oui! soixante-dix mille ! — 0 iniscre effroyable! 
Fleuve qui tous Ies ans s'accroit , impitoyable , 
Et, faute (Tunc digue opposde a son cours. 

Le fieuve deborde grossit grossit toujours!.... 

Et tant ! — qu'on ne sait plus de main assez puissantc 
A pouvoir ddtourner son onde envahissante ! 

Et pourtant tous Ies jours on en tend discourir 
De Jarmes a secher, de maux a secourir ; 
Sur le pauvre affhmd, sur Icsenfants maladcs, 
Tous les jours il s'ecrit de superbes tirades. 
Nous avons des grands mots jusqu'a satie'te' : 

— Avocats du malheur, anges de charitd, 

Apotres devoues de la philanthropic 

Et tant d'autres bavards , dont le nom rime en pie I 
Et tous nos bienfaiteurs! tous de'sinteressds!.... 
Tous prodiguant leur temps et leurs soins empresses 
A combattre en nos rangs le mal qui nous accable!.... 

— Mais soixante-dix mille est un chiffre implacable ! 

Devant ce re'sultat , on le doit avouer, 
Des moyens qu'on a pris on ne peut se louer ; 
Mais quand la plaie encor de s'agrandir menace, 
Chacun y doit chercher le remede efficace , 
Et non pas Fengourdir par un palliatif : 
L'aumOne ! Ce qu'il faut , e'est trancher dans le vif ! 

Oh ! qui que vous soyez , ou bourgeoise , ou comtesse ; 
De Farrondissement, vous, dame patronesse, 
Pour qui , nous le croyons, Foeuvre de charitd 
Est mieux qu'un passe-temps a votre vanitd, 
Une distraction a vos gouts sedentaires , 
Comme Fa conseille Fccrivain des Mysteres, 
Pensez-vous avoir bien rempli tous vos devoirs , 
Parce que vous irez danser un de ces soirs 
Au hal des indigents de votre prefecture? 
Et parce que demain vous irez en voiture, 

— Pour faire prendre Fair a vos coursiers si beaux , — 
Porter a quelques gueux des bas et des sabots; 
A quclque mere veuve offrir une layette ; 
On verser au bureau le produit d'une qudte? 
Ou , dans ces jours d'hivcr, quand, les mains au manchon , 
Le visage cache clans votre capuchon , 
Vous allez le dimanchc a pied jusqu'a l'dglise, 
Et qu'en votre chemin , madame la marquise , 
Vcus avez secouru huit ou dix malheureux, 
En leur distribuant... — qui sait?... — un franc ou deux? 
Pensez-vous, dites-nous, que votre tdche est faite? 
Et le soir, en priant, dites-vous, satisfaite : 
« Le pauvre aura du moins quelque soulagement! » 

Savez-yous ce que e'est qu'un pauvre , seulement? 

— *C'est, nous repondrez-yous, un homme qui mendie,..,*-* 



Soit! la these contraire au moins serait hardie; 
Mais , madame , on en voit , et presque a chaque pas , 
Que la misere tue— et qui ne mendient pas \ 

— De plus d'une douleur incroyable , inconnue , 
L'histoire mfime , a vous, n'est jamais parvenue? 
On pourrait vous en dire une ou deux dans ces vers, 
N'dtaient votre migraine, 6 madame! et vos nerfsj! 

— « Contez! ne craignez ricn : je suis folic du drame. » 

— En est-ce ainsi , vraiment? ^coutez-donc , madame. 

Le ciel Fa crde fort , dispos , sobre et joycux ; 
Mais , des trente ans, la faim a ride' son visage, 
Courbd son front , brisd sa force et son courage , 
Etcint le regard dans ses yeux. 

Jl marchc en s'appuyant aux murs, tant la faiblesse 

Est grande en son cocur v nerve ; 
II marche , — et quand son pied gercd s'avance , il Iaisse 

Une empreinte rouge au pavd. 

II va tous les matins , le pauvrehomme. , k la Greve, 

Caressant Ies plus doux espoirs : 
Du travail etdu pain! — voila toutce qu'il rSve... 

Helas ! il revient tous Ies soirs! 

L'atelicr s'est fermd quand a baissd Fouvrage; 
Voila quatre mois aujourd'hui ! 

— Et voila quatre jours qu'il n'a pas le courage, 

Le malheureux, d'entrer chez lui !... 

Oh ! e'est qu'il n'est pas seul ! — II a la , dans sa chambre 

Sa femme et son fils a nourrir ; 
Et depuis le mois d'ao£kt.... nous sommes en novembre! 

—Quatre mois qu'il les voit mourir! 

II s'est laissd tomber trcmblant sur une borne ; 

Ses yeux, errants a Fhorizon , 
Interrogent la nuit d'un regard sombre et morne : 

Car il est devant sa maison. 

II frissonne!... — A travers la bise a"pre etglacde, 

II lui semble , du haut du toft, 
Entendre murmurer d'une voix oppressde : 

« Nous avons faim !.... nous avons froid I » 

II se releve ; il va... le hasard Ic dirige ; 

II marche droit , — sans savoir ou? 
II marche, n'ecoutant que la Yoix du vertige; 

II marche , il marche... —II dtait fou ! 

Et mille visions, Olles de la ddmence, 

Devant lui dansaient par essaim , 
Tandis qu'il fredonnait en air de conlredanse : 

•Nous avons froid ! nous avons faim ! » 

II se prit a penser a ses ddmarches vaines ; 

A penser que le pain est cher ! 
Et la fievre brfilait tout son sang dans ses veines , 

Et ses doigts meurtrissaient sa chair ! 

Puis soudain il poussa , dans la nuit froide et noire t 
Un dclat de rire infernal !... 

— II dtait au bord du canal I 

Voila ! — « Le malheureux!... e'est une horrible histoire ! 
« Paris renferme-t-U de tels pauvres , vraiment ; 
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« Ou de gaftd de cosur faites-vous un roman? » 

— Un roman !... plftt a Dieu! 4 Cette Iliade sombre 
N'est que Irop vraie, helas!... et pour Ieplus grand noinbre! 
Mais n'en existaU-it qu'un seul comme argument, 

Un dans cette misere et dans ce ddnfiment , 
Un qui jusqu'a la lie efit vidd ce calice; 
Au nom de celuMa nous demandons justice! 

Penser que de nos jours i et dans notre pays, 
Ou Ton voit s'enrichir jusques a des Lais ; 
O u maint industriei , qui de 1'honncur se joue , 
Se couronnant d'un or ramassd dans la boue, 
Devenu millionnaire on ne sait trop comment! 
Peut d'un bien mal acquis user insolemment; 
Ou m£me les laquais , oisives creatures , 
Sont repus et dords sur toutes les coutures ; 
Penser qu'il est des gens au bras robuste et fort , 
Que la misere atteint comme un arre*t de mort; 
Pour iesquels le malheur est comme une invective ! 
Des gens qu'on a place's dans cette alternative : 

— Ou d'&re en guerre ouverte avec la societe ; 
Ou , martyrs du devoir et de la probitd , 

De inourir! — nus ainsi que Dieu les a fait naftre ; 
Des gens qu'un pain vole pourrait sauver peut-eHre !... 

— Mais le vol est ignoble !... et mendier est vil ! 

lis sont pauvres , mais purs I — Or, que leur reste-t-il ? 
A ces n'ers dddaigneux , dans leur pudique morgue, 
De I'aumOne et du bagne? — II leur reste la Morgue. 

Et cet homme dtendu sur ce froid marbre noir 

Dort d'un sommeil profond, — car il n'a plus a voir 

Ce qui, lorsqu'il vivait, dpouvantait son §me 

Et lui brisait le cceur : — son enfant et sa femme... 

Qui l'attendent... depuis quatre jours aujourd'hui! 

— Mon Dieu ! pitid pour eux ! mon Dieu ! pardon pour lui ! 

Que sont-ils devenus ? — Nous allons vous le dire... 
Ou plutOtsuivez-nous; nous allons vous conduire. 
Sachez , 0 vous d'en haut , ce qui se passe en bas ; 
Car, a moins de le voir, vous ne le croiriez pas ! 

L'escalier noir et rude est gravi jusqu'au fafte ; 
Entrez — mais cliapeau bas ; entrez, courbant la ISte ; 

Ce n'est pas sans peril 
Que Ton vient visiter le pauvre dans sa bauge : 
11 a , du sol au toit , dans le trou qui le loge , 

La bauteur d'unchenil. 

Sur la vitre , la neige en flocons amassde , 
Laisse a peine un rayon do lumiere glacdc 

S'infillrer jusqu'a nous ; 
Plongez vos yeux au sein de ce jour terne et sombre; 
Maintenant, rdpondez : a travers la penombre, 

Dites, que voyez-vous? 

— Des murs gris, Idzardes, ou queiques haillons pendent, 
Des tuiles en debris dont les supports se fendent; 

Fantftine de plafond , 
Par oil le vent du nord sans nierci gronde et passe ; 
Et I'eau sous les pieds nus se convcrtit en glace , 

Lorsquc la neigc fond. 

Scntez-vous a vos reins , comme un suaire humide, 



Lentement s'attacher i'air dpais et morbide?... 

— C'est que, dans ce reduit , 

De deux sceurs tour a tour l'influence est subie : 
L'agonie et la mort ! — Hier, c'dtait l'agonie ; 

— Et c'est l'autre aujourd'hui !... 

— La , dans cet angle obscur, cette femme dtendue , 
Dans un fumier terreux a grand'peine perdue , 

C'est la femme du mort ; 
Et Tenfant qu'elle tient d'un bras maigre et livide , 
C'est son fils — qui s'acharne a sa mamelle vide, 

La desseche et la mord. 

— Hier, & la fin du jour, une Strange chimere 
Traversa le cerveau de cette pauvre mere : 

Lasse d'avoir ge*mi 
Sur son dpoux absent , sur leur longue ddtresse , 
Son ceil s'illumina d'un regard de tendresse 

Pour son fils endormi. 

Quand elle eut contempt sa pale u*te blonde , 
Son corps have couchd sur cette paille immonde, 

Etcouvert de haillons, 
Et ses petites mains par la bise gercdes , 
Une voix s'dleva du sein de ses pensdes , 

Qui lui disait: « Allons! 

« Le mal cro?t ; le temps fait ! I'heure sonne et t'appellel... 
Jadis on te disait : — « Femme , vous £tes belle ! 

« Vos yeux sont bleus et doux : 
« II n'est pas , ici-bas , de prince sur son trOnc 
« Qui ne donna*t son rang , ses trdsors , sa couronne , 

* Pour dtrc aimd de vons! » 

— «Dis! n'as-tu pas assez de ta misere interne? 
Pourquoi lutter ainsi?.., qu'attends-tu , faible femme? 

Que vas-tu devenir?... 
Pour t'aider, maintenant, personne... — i! n'est personnel 
Te voila seule ici ; — ton dpoux t'abandonne , 

Et ton fils va mourir ! 

« Et tu peux , si tu veux , finir son agonie , 

— Ton fils a ton amour devra deux fois la vie !.., 

Ecoute !... il parle bas!.., 
II te dit , expirant dans une angoisse amere : 

— « Vous pouvez me sauver, et vous hdsitezl... Mere, 

« Vous ne m'aimez done pas ? » — . 

Elle se leve alors , et, la te*te perdue , 
A Tenfant moribond elle veut, dperdue, 

Dire un dernier baiser... 
Quand elle se pencha glacde et frissonnante , 

— Sur le front de Tenfant une larme brdlante 

Vint seule se poser. 

Puis elle s'dloigna blanche comme une morte ; 
Elle jette a son fils, prSle a franchir la porte, 

Un long regard d'adieu !... 
Mais soudain , retrouvant une sainte dnergie , 

— Elle tombe a genoux, joint les mains et s'dcrie : 

« Oh ! je ne puis... mon Dieu ! 

« O mon Dieu , soutenez ma vertu chancelante ! 
« Faitcs taire en mou cceur cette voix qui le tents I 
« C'est celle du demon 
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Qui dans nos mauvais jours nous leurre et nous amorce : 
« — Mais nous sauver ainsi... je n'en ai pas la force ! 
« 0 mon enfant ! pardon ! 

« — Pauvre enfant du malheur !... demandait-il a naitre? 
« Devait-il done, helas ! partager et counaltre 

« Le destin condamnd 
*Qu'avcc tantde douleur ddja samere endure?... 
* — Pauvre enfant, de mon cceur la joie et la torture, 

« Pourquoi done es-tu nd? 

« Mais plus de ddsespoir !... le Seigneur le rdprouve i 
« 11 rdcompensera les Itres qu'ii dprouve ; 

«Et je le prierai tant 
« Que tdt ou tard ses mains , de nous punir lassdes , 
«Nous rendront en bienfaits nos souffrances passdes! 

« Espdrons , cher enfant ! » 

Tandis qu'elle parlait, Oieu prenait pitid d'clle. 
L'enfant sur qui pleurait son Sme maternelle 
* Expira sous ses yeux \ 

— Comme elle avait fini sa liche sur la terre , 
Dieu permit que l'enfant fut rejoint par sa mere , 

Sur la route des cieux. 

Et pour de pareils maux qu'ont-ils trouvd? — I'aumoue ! 

Ddgradante pour tous , qu'on recoive ou qu'on donne ! 

L'aumOne!... ce moyen transitoire, insensd, 

Qui rdpugne a tout cceur honnStement placd ; 

Qui fera de la France une seconde Irlande , 

En pla^ant pour toujours le pauvre qui demande 

Sous le pouvoir du riche ; a sa discretion. 

— L'aum6ne est un forfait de lese-nation ! — 
C'etait peu qu'exploitcr notre longue ignorance , 
II fallait spe'culer encor sur I'indigence ; 

Qu'a ceux par qui le peuple aux abois est aidd , 
Par la vie ou la mort il soit infeodd ! 

— Eh quoi! dans l'avenir il se peut qu'on achele 
Un peuple comme nous au prix d'un pain par te*te ! 
11 se peut qu'un seul homme , au caprice inhumain, 
Pour nous affamer tous , rf ait qu'a fermer la main ! 

— Comment se trouve-t-il un penseur qui s'appliquc 
A soulager ainsi la misere publique? 

Qu'on inflige 1'aumOne, outrage immdritd ! 
A ce peuple au coeur noble et plein de dignild! 
D'une facon ou d'autre il faut qu'on le maitrise ! 

— Quand on ne le craint pas, e'est done qu'on le indprise, 
Et que comme une brute on le prend a merci ? 

— Le pain qu'on jette auxchiens, e'est une aumftne aussi ! 

Honte a I'aumOne , alors ! a cette ceuvre vandale , 
A ce reste insultant de I'ere fe'odale ! 

— Si les grands aujourd'hui veulent sincerement 
Accorder aux petits quelque soulagement, 

lis en ont dans les mains le moyen salutaire : 

— C'est de faire au travail appliquer un salaire 
Qui donne au travailleur le moyen de pouvoir 
Comme homme et citoyen accomplir son devoir ; 
Dans le chemin du droit loin de vouloir nous uuire, 
C'est de nous e'clairer et de nous v conduire ; 
C'est de rdglementer la Ioi des ateliers ; 

De prendre au sdrieux le sort des ouvricrs ; 
D'organiser enfm ceux qui doivent connaitre 



Des disaccords frdquenls entre nous et le maltre ; 
De songer, disposant de pres de deux milliards, 
A fonder un asile aux travailleurs vieillards ; 

— Comme le vieux soldats aux glorieuses rides, 
L'ouvrier vdtdran a droit aux Invalides! — 
Voila , de nous aider s'ilssont vraiment jaloux , 
La seule charitd digne d'eux — et de nous ! 

Et d'ailleurs il est temps que pour tous on y songe ! 
L'ombre de pauvretd qui sur nos fronts s'allonge 
Pourrait bien l6t ou tard obscurcir leur soleil !... 

— Le rdveil de la faim est un sombre rdveil ! — 

La misere est , pour ceux dont les jours sont des fStes , 
Un volcan sous leurs pieds , un glaive sur leurs t&es : 

— Le sol est des long-temps profonddment creusd ; 
Le lil qui tient 1'dpde, est bien pres d'etre usd... 

Et ce sera peut-£trc une immense hdcatombe > 
Si le volcan delate et si le glaive tombe ! 



C'est le 19novembre que se sont ouverts les coursgratuitsdu 
Conservatoire des Arts et Metiers. M. le baron Charles Dupin, 
sous prdtexte de giomitrie appliquie aux arte, etde slatislique, a 
fait pour la cinquantieme fois 1'dloge des caisses d'dpargne, pour 
la creation desquelles le peuple , suivant lui, dlevera dans les 
siecles futurs une statue a Louis-Philippe. M. le baron gagne ainsi 
son argent chaque dimanche, de 11 heures a 2. — Les mardis et 
vendredis, a 7 heures et demie du soir, M. Blanqui prSche la li- 
berty absolue du commerce et l'abolition des douanes*— M. Moll, 
les Iundis et jeudis, a 7 heures, et M. LeclercThouin, les mer- 
jcredis et jeudis, k la mSme heure, enseignent Vagriculiure a des 
gens qui n'auront jamais a cultiver qu'un pot d'ceiilet ou de resdda 
sur leur fcnStre. — M. Wolowski, professeur de legislation in- 
dustrielle % les mercredis etsamedis, a 8 heures du soir, au lieu 
d'aborder la question des prud'hommes et celie du livret, renar- 
rera sans doute encore 1'eternel rdcit de la lutte entre les rfltis- 
seurs et les p&tissiers, ou de celle des taiileurs contre les fri- 
piers. 

Les cours de ckimie appliquie aux arts sont faits par M. Pa yen, 
les dimanches et jeudis, a 11 heures du matin, et par M. Peiigot, 
les mSmes jours a 9 heures et demie du matin; les ouvriers en 
sont consdquemment privds le jeudi. — Les me*mes jours, a 
3 heures, M. Pouiliet [notessela physique appliquie et la demon- 
stration des machines. — Le cours de giomiirie et celui de mi- 
canique sont faits les iundis et jeudis, le premier par M. Olivier, 
a 7 heures du soir, le second a 8 heures, par M. Morin. 

L'ouverture des cours de 1'association poly technique a eu lieu 
le 25 noverabre, dans la salle de l'Ecole des titles, a la Halle-aux- 
Draps. On nous rapporte qu'un des ouvriers qui a obtenu un des 
premiers prix de chant a dtefort ddsagrdablement surpris en rece 
vant de M. Delessert, au lieu d'une mddaille ou d'un livre...., un 
livret de caisse d'dpargne a vec le de'pCt d'une somme de 50 francs. 



FAITS DIVERS. 

— Des informations prises dans les ddpartements de I'Aube, de 
la Haute-Marne, desVosgeset de la COte-d'Or, il resulte que la 
moyenne du prix des journdes est, dans ces ddpartements, de 
t fr. en hivcr et de 1 tr. 50 en etd. Dans quelques localites Tort 
rares,on paye (juelquefois des journdes jusqu'a 3 fr M mais les tra- 
vaux qui motivent ce prix exceptional ne durent que peu de 
jours. 

Dans les environs de Monthureus-sur-SaOne (Vosges), les fcm- 
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mes tricotent a la main dcs chaussettes de lin ; les plus habiles 
gagnent a grand'peine de 12 a 15 centimes par jour. 

La concurrence a fait telle men t baisser le prix do la coutellerie 
qu'a Nogent-le-Roi et dans les environs beaucoup d'ouvriers ne 
gagnent pas plus de 50 ou CO centimes par jour. Encore sont-ils 
obligds de fournir leurs outils. 

— Nous recevons une observation qui nous parait d'une grande 
justesseet quenoussoumetlonsa Texamen de Kautoritd cornpd- 
tente. lls'agitdela taxedu pain, pour Iaquelie on fractionne les 
centimes d'une mantere qui ne correspond joint, aux monnaies en 
usage. En elFet , comment payer 500 grammes ou 250 grammes , 
emplette ordinaire du pauvre, sur une taxe de 38 centimes, par 
cxemple? 11 y a ne'cessairement un denier fort, toujours au profit 
du vendeur. Ne serait-il pas plus dquilablc de ne fixer que des prix 
concordats a vec la monnaic en circulation, et, si le casexige une 
petite fraction, ne con viendrait-il pas de l'dviter, en donnantl'a- 
vantage pendant un mois alternativement au vendeur et a Tache- 
teur? (Speclateur de Dijon.) 

— Les socidtds de secours mutuels institudes en faveur des ou- 
vriers et de leurs families sont au nombre de 83 a Lyon; elles 
comprennent plus de 3,000 socidtaires et possedent ensemble 
environ 170,000 fr. places au Mont-de-Piete, avec intdret a 3 
pour 100. Ce fonds est constitue au moyen de retributions qui 
sont gdneralement de 1 franc par mois. (Courrier de Lyon.) 

— Nous empruntons ml National de VOuest le passage suivant 
de la biographie d'un des plus ardents jacobins de 93. 

-Jean-Marguerite Bachelier, ancien president du comite rdvo- 
lutionnaire de Nantes, vient de terminer en cette ville sa longue 
carriere. 11 dtait ud sur la paroisse deSainfe-Croix, au mois dedd- 
cembre 1751 : il n'dtait done pas 3gd de 93 ans, comme on Pa dit, 
pourfairede TefFet, en suppposant une triple coincidence entre 
son age, lenumdro de sa demeure et Pcpoque de sa puissance, et 
enpresentantce nombre 93 comme une fatalitequi, apres Pa voir 
poursuivi constamment, Pauraid ddfinitivement atteint; mais en 
revanche il est mortle 10 aoilt, anniversaire d'une journde me- 
morable de la rdvolution franchise. II vivaitdepuis longtemps en 
commensal, comme Robespierre chez le menuisier Duplay, au 
milieu d'une famiile de jardtniers. Sa fortune se composait uni- 
quement des arrcrages d'une rente viagere annuelle de 1100 fr. 
Son intelligence n'dtait point affaiblie, malgre son §geavancd; 
sa mdmoire elle-mdme dtait rarementen ddfaut. II manifestaitha- 
bituellement de grands sentiments de religion, qu'il accordait 
parfaitement avec ses opinions ddmocratiques. Pour lui l'6van- 
gile dtait synonyme de libertd. 11 s'etait apercu que la politique 
de Pdgalitd etait essentiellement chretienne, et il voyait dans les 
premiers mots de la priere enseignee par le Christ: Notre Pere, 
quiilesauxcieuxj etc., la plus admirable formule de fraternitd 
des homines. En un mot,il croyait, avec le cardinal Chiaramonti, 
devenu pape sous !e nom de Pie VII, que, si tons les hommes 
itaient chr Miens, ils seraienl d'excellents democrates. Aussi, 
quoique ses prdoccupations n'eussent plus guere trait a ce monde, 
et <jue i'idde de Dieu fiit devenue comme le lien de son esprit, 
dtait-il facile de le reporter aux diverses epoques de sa vie, de le 
ramener mfime, par une vdritable concordance, a ses vieux sen- 
timents revolutionnaires, et alorson pouvait encore rcconnaftre 
dans son langage i'acccnt d'un de ces montagnards qui, sous la 
Convention, avaient entrevu la solution d'un probieme dconomi- 
que, et s'etaient rallids dans le but traduit par ces mots : Amdlio- 
rationmorale etphysique de la classe la plus nombreuse etlaplus 
pauvre. » 

Le National de VOuest ajoute, en rdpondant aux detraeteurs 
de la grande devise republicaine, egaliU, fraternile ou lamortl 

• Egalitd, fraternitd, tels furentles premiers mots duchristia- 
nisme, tcU seront encore les derniers ; et les paroles terribles que 
la Rdvolution y a ajoutees ne sont que la traduction du mot de 
ddvouement; car lorsqueles premiers chrdtiens vinrent, au milieu 
d'une socidtd ou le droit civil reposait sur la possession de 
Phomme par Phomme, porter ces paroles d'affrancnissement, ils 
savaient mourir pour confesser leur foi, puisque la force dtait en 
dehors d'eux ; mais, en 93 et 94, que la force etait du c6td de ccux 
qui avaient foi dans cet affranchisscraent, le chStiment, par con- 
sdquent, dtait pour ceux qui osaient y opposer une resistance 
aveugle.* 



TMBUNAUX. 

Une pauvre femme qui tient dans ses bras une jolie petite fille 
de six mois , fratchc , rose et sourknte , pleure au banc des prd- 
venus, et ses larmes tombent sur le front dpanouiet insouciant de 
Penfant. 

A i'appel de sa cause . Ia pauvre mere veut se lever. 

M. le prdsident , avec bontd : Restez assise ; vous avez un enfant 
sur les bras , vous serez moins fatigude. 

La prevenue : Merci , monsieur le prdsident. 

M . le president : II parait que vous avez demandd PaumOne ; les 
agents vous ont arrStee. 

La prdvenue : Oui , monsieur, e'est vrai. Mon mari dtait depuis 
neuf mois sans ouvrage ; nous n'avions plus de pain, plus d'ar- 
gent, etplus rien a vendredans la maison. Alorsje suis sortie 
pour demander Pexistence de mes pauvres enfants. 

M. le president : Vous avez beaucoup d'enfants ? 

La prevenue : J'en ai six , Monsieur, et Paind a huit ans. 

Un hommese levant au fond de Pauditoire et s'avancant a Ia 
barre avec une troupe depetits-enfants : Les voila, messieurs, les 
voila tous.... 

Le brave homme pleure a chaudes larmes, et Ponremarqueau 
fond de la salle une bonne et venerable figure de grand'mere qui 
sanglotc en regardant ses pauvres petits-enfants. 

M. le president a Phomme : Vous dies le mari de la prdvenue ? 

L'homme : Oui. monsieur, e'est ma femme... J'dtais sans ou- 
vrage... Les petits mouraient de faim ; a present ie travaille, elle 
ne le fera plus. 

M. le prdsident : Vous la rdclamez? 

Le mari: Je croisbien! Dieu! ma pauvre femme! rendez-la 
moi ! Voila six semaiucs qu'elie manque dans Ia maison... les pe- 
tits pleurent matin et soir de ne plus voir leur maman... Rendez- 
la moi , messieurs! 

Le pauvre mari , sufFoque par ses larmes, ne peut plus parler ; 
les petits enfants pleurent, et Ia vieille grand'mere tend des bras 
suppliants vers le tribunal. 

Les jnges , dmus par cette scene touchante , d'accord avec Pa- 
vocat du roi , qui declare abandonner Ia prdvention , acquittent 
la pauvre femme. 

L'avocat du roi donne des ordres pour que Pdcrou soitleve 
unmddiatement. La pauvre mere rentrera done ce soir au milieu 
de sa famiile, et pourra presser ses enfants et sa vieille mere sur 
son coeur. 

Ces braves gens , ajoute le Droit , sortent tous de Paudience en 
benissantle tribunal. 

Nous dirons pourtant qu'il est de la derniere inhumanitd qu'une 
mere de famiile, dans cette position , soit restee six semaines sous 
les verroux pour un ddlit qui ne pouvait Strepuui que de vingt- 
quatre heures de prison. 
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DE LA SOUVERAlNETlL 
(Premier articje.) 

La question de ia souverainete a fburni en ces derniers temps 
i la presse politique le stljet (Tune- discussion plelne d'inte'rlt. 
Notre intention ptittttiaT l*#tamer ici; nous dirons seule- 
went qu'elle fut soulevde par le Siictt, qui, tout en persistant 
dans son opposition au suffrage universcl, declara ne'anmoins 
que la souverainete re*sidait dans Ia nation tout entiere. Cette in- 
consequence ne pouvait passer inapergue, et plusieurs journaux , 
d'opinions opposdes, tels que le National et la Presse \ somme- 
rent le Sieele de 4ire pour quelles raisons ii s'opposait au suffrage 
universel, puisqu'il affirmait la souverainete de la nation. Le 
journal de Popposition dynastique ne put se tirer del'impasse oh 
sou defaut de togique Pa vait jete\ et ii fut laisse de cflte. La Presse 
alors, esperant avoir aussi bon marchd des radicaux que des dy- 
nastiques, revint sur le suffrage universel, et essaya de prouver 
qu'il etait impossible en fait et absurde en droit. C'est au Natio- 
nal que s'adresse la Presse; voici ses propres paroles : 

« Si les questions que pose le National sont insolubles pour le 
Sieele, le National lui-mSme est-il plus consequent et pourrait- 
il a son tour repoudre aux questions suivantes : 1° Comment en- 
tend-il le suffrage universel? Admet-il la participation, sans dis- 
tinctions ni reserves, de tous les membres du corps social a Pexer- 
cice du pouvoir souverain, ou soumet-il la jouissance de leurs 
droits naturels a des conditions quelles qu'elles soient? 2° Com- 
ment concilie-t*il les droits inalidnables des individus avec la con* 
stitution de Pfitat et la loi sociale des majorites? Comment dis- 
tingue-t-il le pouvoir legislatif du pouvoir souverain , et admet-il 
que les actes de celui-ci soient obligatoircs pour les generations 
futures ; que les prescriptions du premier soient exdeutoires si 
elles n'ont pas&e ratiBe'es par le second? 

« Si, par hasard, le National venait a rdpondre a son tour, 
eomme on Pa fait souvent, qu'il est absurde de Conner a un prinv 



cipe toutes ses consequences;^ que la necessite exige la soumis-_ 
sion des minorite*s; que le droit est inseparable de PinteUigence; 
que la raison veut, etc.; nous prendrions la liberty de lui dire 
que,, pour se jeter un peu pins avantdans Perreur, il n'est pas 
moins inconsequent que le Siicle; que intelligence et la raison 
n'ont riena faire. Ia ou ils'agitd'un droit nalurel, absolu, inalie- 
nable, attache a la seule qualite de membre de Pespece humainef; 
qu'il n*y a pas plus de sexe on de citoyens; mineurs dans les na- 

UOnS, aevant lil Iiailirc, IJUC UC uauuua lumcuirauauoi UUUidilliC 

devant la logique, et que quiconque, apres avoir etabliien prin- 
*4*e-£ouveram que tons les bommds ont un droit dgal au gouver- 
nement de la societedontiis sont membres, impose des conditions 
& Pexeroice de ce droit, n'est pas moins inconsequent que ne le 
se^aitcelui qui pretendrait justifier le regime des castes ou divi- 
ser de nouveau les hommes en citoyens libres et en esclaves. » 

Si la Presse, qui se pique d'avoir Ia vue plus haute que tous les 
aulres journaux, etait un peu mieuxau courant du mouvement 
intellectuel qui s'opere au sein de la socidte et surtout du parti 
radical, elle se serai tabstenue d'adresser au National les ques- 
tions que nous venons de rapporter ; elle aurait su que le redac- 
teur en chef de la feuille radicale avait publie dans le Diction- 
naire politique un article sur la souverainete, dans lequel il est 
dit que le droit a sa source, non dans le fait de Pexistence, mais 
dans la volonte divine, dont la morale est Pexpression. — La 
Presse a done commis une bevue; et elle n'a pas a dire que le r6- 
dacteur du National fait exception; car, outre un grand nombre 
d'ouvrages de Pecole radicale, ou la souverainete est placee au- 
dessus des individus, une autre feuille du parti, la Reformer 
repondu immediatement au journal conservateur que la nation 
n'exercait pas la souverainete en vertu de ce qu'on appelle le 
droit naturel, mais bien en vertu d'une idee morale. Enfin, nous 
qui sommes les petits du parti, il y a loogtemps que nous avons 
formule notre opinion sur ce point, opinion conforme a celle des 
grandes feuilles radicales ; et , de plus, avant que la Presse y son- 
geat, nous avions demontre nombre de fois Pabsurdite de la doc- 
trine du droit naturel, inalienable et imprescriptible, de Thomme. 

i a Presse fera done sagement de rabattre un peu de ses pre- 
tentions et de faire en sorte de se maintenir au moin» au niveau 
des petits du parti radical. 
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Ceci etant dit, rien ne nous empSche de reconnoitre que, dans 
Fhypothese du droit nature!, Ie raisonnement de la Presse etait 
parfaitement Iogique. En effet, un droit naturel ne pent ni s'alie- 
ner ni gtre sujet a prescription. Pour comprendre cette doctrine, 
il faut bien se pe'ne'trer de Fesprit de ceux qui Fenfantlrent. Dans 
la pense'e de ses auteurs, une societe humiine ne pouvait avoir 
d'autre but que de vivre le mieux possible. Or, tout Ie monde 
ayant interest a bien vivre, tout Ie monde, par consequent, doit 
Stre admis a la discussion des chbses qui touchent a Fexistence 
commune, A ce point de vue, on ne saurait, sans deni de justice, 
refuser a la femme, par exemp!e, Fcxercice de sa part de souve- 
rainete; et, quant a Fage, toute limite posee serait unelimite ar- 
bitraire. Pour Hre pleinement Iogique, il ne faudrait mettre au- 
' tine condition d'ifcge ou de sexe a Fexercice de la souverainete. 
Si ces consequences sont absurdes, il faut en accuser le principe 
lui-mSrae, et Fabandonner.— Au reste, cette doctrine n'a jamais 
fait de proselytes se*rieux; elle n'est plus guere defendue aujour- 
d'hui que par un petit hombre d'esprits obtus. Nous Ie repe'tons, 
2a Presse a commls une be'vue en Fattribuant au parti democra- 
tique ; puis elle en a commis une autre non moins grande lorsque, 
toute triomphante du succes qu'elle croyait avoir remporte, elle 
en est venue a donner sa propre opinion sur la souverainete. 

« Voila, poursuit-elle, Finconsequence ou Fon tombe, en effet, 
du moment oh Foil refuse de reconnaftrc qu'au-dessus des pou- 
voirs constitue's, au-dessus de la souverainete de fait de la puis- 
sance legislative, il n'y a d'autre regie que la souverainete' divine 
de la raison; du moment ou Ton cesse de dire, avec Bossuet, que 
c'est la raison qui fait tousles droits des souverains et des peu- 
ples; avec Locke, que la liberie de Fhomme'est fondee sur la rai- 
son, et que « celui qui a de Intelligence pour lui doit gouver- 
ner pour lui; » avec Rousseau, que « Fordre le meilleur et Ie plus 
naturel I est que les sages gouvernent la multitude, »ct que les voix 
doivent 6tre pesees; avec nous, enfin, que Fintelligence seule est 
souveraine, et que toutes les institutions d'un peuple libre doivent 
£tre combine'es de maniere a taire prevaloir, en tout et partout, 
non lesprdlendus droits politiques naturels, qui ne sont qu'une 
dangereuse chimere, mais la capacite, le representant de Dieu sur 
la terre. » 

Maintenant, Iecteur, courbez-vous devant Fintelligence; c'est 
elle qui estla souveraine absolue de la societe.» Mais qu'est-ce que 
Fintelligence, direz-vous? Je sais bien qu'il y a des individus fort 
inteliigents tandis que d'autres le sont fort peu ; je sais bien qu'on 
peut dire de telle nation qu'elle est plus intelligente que telle au- 
tre ; mais Fintelligence n'est pas une chose determine'e, c'est une 
faculte purement individuelle : faudra-t-ii done que je me courbe 
devant toutes les intelligences? » Que repondrait a cela M. lere*- 
dacteur de la Presse? 

II repondrait probablement qu'il entend par souverainete* de 
Fintelligence Ie gouvernement des plus capables. Nous prendrons 
alors la liberie' de lui demander par quels moyens il fera arriver 
les plus capables au pouvoir. Quant a nous, ii nous semble qu'il 
n'y a que deux moyens : ou bien ie chef de F&at appeilera a lui 
tons les capables, ou ils seront dins par des capacites d'un ordre 
iriferieur. Dans Ie premier cas, il y a certitude que le ehoix du 
chef de FEtat ne tomberait pas juste; dans le second cas, si 
les capacites sont elues, quels seront les eiecteurs? It faudrait 
done etablir une hie'rarchie de cjapacites ; mais comment Fetablir? 



Qui sera juge? Aqueldegre pourra-t-on s'arrgter sans commettre 
de deni de justice, sans que la. limite posee ne soit une limite ar- 
bitrage? 

Nous voudriohsfftehsa voir comment la Presse sortirait dela, 
elle qui est si habite.. 

Mais supposons les plus grandes capacitds appele'es au gouver- 
nement de la society supposons que Ie souverain se compose 
de MM. Arago, Lamartine, Lamennais, Chateaubriand, Guizot, 
Cousin, Thiers, Mold, et cent autres intelligences d'eiite parmi 
lesquelles nous pourrons comprendre m£me le rddacteur de la 
Presse. — Que resulterait-il de cette reunion des plus hautes ca- 
pacites, en supposant que chacune ne relevSt qued'elle-m&ue? 
II en resulterait out et non, bldnc et notV; un bruit semblable a 
celui qu'on dut entendre dans la tour de Babel : voila la souve- 
rainete' devant iaquelle Ie peuple devrait courber la t£te. 

Pour que la souverainete de Fintelligence fat admissible > il 
faudrait d'abord prouver deux choses : pretnierement que Id ve- 
rite sociale n'est pas accessible aux esprits vulgaires, e'est-a-dire 
a la masse de la nation; secondement, que les esprits d'eiite ar- 
rivent nfcessairement a la connaissance de cette verity. Certains 
Icrivaihs ne craignent pas d'affirmer que cela est ainsi; maisil 
est plus facile d'affirmer que de prouver. Si de teiies affirmations 
dtaient fonde'es, on concevrait parfaitement la possibility de Fac- 
cord entre les capacites (en supposant resolu Ie systeme de leur 
election); car, ayafit toutes Ie don dfe voir la vraie Iumiere,ce qui 
serait blanc aux yeux de Fune ne saiirait ^tre noir aux yeux des 
autrcs. Dansce cas, la souverainete absolue de serait pas encore 
dans la reunion des capacites, elle serait dans la verite perdue; 
mais a la capacite seule appartiendrajt la souverainete de fait, Ie 
droit a la direction sociale, aussi legitimemfent qu'au clairvoyant 
appartient Ie droit ou plutdtle devoir de dirigerFaveugle. Le peu- 
ple, la fouie des a_veugles, n'aurait done qu'a se laisser conduire 
par les capacites ciairvoyantes. Mais, maiheureusement pour les 
partisans de Faristocratie de Fintelligence^ et heureusement pour 
la foule des esprits vulgaires, la theorie est complement a re- 
bours de Fexperience. — D'abord il n'est pas vrai que la verite 
sociale soit inaccessible i\ la foule, car la verite sociale est tout en- 
tire dans la morale, et la foule, n'en deplaise aux doctrinaires de 
toutes les nuances, connait et pratique la morale bpaucoup mieux 
que la plupart de nos^Ca pa cites; ensuite il est faux que ies intelli- 
gences d'eiite, une fois affranchies des croyances communes, puis- 
sent jamais &re d'accord sur ce que nous appelons la verite 
sociale, e'est-a-dire sur le principe et le but de la societe. Qui- 
conque est un peu au courant de ce que veulentcelles de nos in- 
telligences qui se sont. affranchies des prtjuges populaircs,. doit 
savoir que toute chose affirme'e par Fune d'elles est presque tou- 
jours niee par ies autres. De tous les miracles, Ie plus difficile a 
operer serait certqinement celui qui donnerait Funite de vue mo- 
rale et politiqoe a des intelligences qui auraient la pretention de 
ne relever que d'eiles-m£mes. Nousdisons done que les capacites, 
si hautes qu'on les suppose, seraient absolument impuissantes k 
diriger la societe dans ia voiedu progres, a moins qu'elles ne re- 
connussent une loi superieure a'elies-mfimes et hes'y soumis- 
sent. Alors Fintelligence serait sujette, et non souveraine. 

On concoit, par exemple, que la souverainete spirituelle reside 
dans un concile ceciimenique, non parcequela sont rdunies les 
plus hautes capacites de F^glise, mais parce qu'au-dessus deces 
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capacitds il y a un principe devant lequel dies se croient obli- 
gdes. Le concile n'est souverain qu'en vertu de ce principe. 

De m£me, dans l'ordre temporel, pour que l'asscmbide des 
capacity put avoir autorite' et produire quelque chose, ii faudrait 
qu'elle reconnftt un principe supdrieur a elle-mSme. Alors la 
souverainetd serait non dans la capacite', mais dans le principe 
qui unirait et feconderait les capacites individuelles. 

Pourquoi faut-il qu'on soit oblige de dire tant de paroles, de 
noircir tant de papier, pour prouver un fait aussi dvident que la 
lumiere! Placez-vous, en effet, au sein de I'assembiec desdepu- 
tds:voici un orateur qui monte a la tribune, et qui plaide en 
faveur de l'esclavage aux colonies, insistant sur les avantages 
que lamdtropole en retire; Fassemble'e allait peut-cHre donner 
raison a cet orateur, lorsqu*un autre Iui succede et ramenc Fas- 
semble'e a d'autres sentiments, en fldtrissant au nom de la mo- 
rale Tabus qu'on fait des malheureux noirs.. — Est-ce seulement 
la capacite du second orateur qui a determine leretourde Fas- 
semble'e? Non ; e'est le principe qu'il invoquait et qu'une assem- 
bler, si puissante qu'elle soit , ne braverait pas impundment. 

Voila done la vraie souverainete' trouvde : e'est la morale, a Ja- 
quelle rassembie'c elle-m£me est soumise. En efFet, au nom de 
quoi rappelle-t-on a Fordre les puissances de'tous les degrds? Au 
nom de quoi souleve-t-on l'opinion publique, si ce n'est au nom 
de la morale. II est done clair qu'il y a, au-dessus du pouvoir de 
fait, au-dessus des capacity, au-dessus m&ne de la multitude, une 
puissance supdrieure, une souverainete rdelle. Qu'une socidtd 
tenle de s'affranchir de cette souverainete', et elle pdrit immddia- 
^ttnmf, car il n'ya pas socie'te ia ou il n'y a pas de morale ; il n'y a 
plus qu'un troupeau iivrd a des passions que rien ne comprime 
plus. — Que les capacites, si grandes qu'on les suppose, veuillent 
s'affranchir de cette loi supreme, et, si la puissance politique leur 
est donnde, elles perdrontinfailliblement la socidtd. 

Ainsi done, encore unefois,Ia souverainete' rdelle nerdside pas 
aiileurs que -dans la morale; les directeurs sociaux ne sont que 
ses agents ; et la preuve, e'est que Fautorite exercde par eux est 
prdcisdment en raison de leur soumission au principe souverain. 

Ce sont la des choses si simples que nul homme du peuple ne 
les mettrait en doute. II n'en est pas de me*me parmi la classe des 
intelligents, et nous connaissons plus d'un homme avancd que 
nos explications ne satisferaient nuliement. II en est, par exemple, 
qui prdtendent que notre morale est perfectible, et qu'a une as- 
semble nationale appartient Idgitimement le droit de Ia perfec- 
tionner; qu'en consequence, si Ia chose a vait lieu, cette assem- 
bled serait supe'rieure a Ia morale me*me, comme Fouvrier est 
supdrieur a son ceuvre. — Si cette objection avait de la valeur, il 
faudrait retomber dans lesystemede la souverainete' de Intelli- 
gence, e'est-a-dire dans le systeme qui consacrc Finferioritd de 
la foule. En effet, voici une assemble'e qui croit avoir le droit de 
modifier la morale, e'est-a-dire, en rdalitd, de changer les notions 
revues dubien et du mal. Or, qu'arrivc-t-il? II arrive d'abord 
que Ia morale reconnue imparfaite, modifiable, perd imme'diate- 
ment son autorite sur les esprits; puis l'opinion publique est dd- 
route'e ; elle n'a plus de critdrium fixe pour apprdcier les actes des 
pouvoirs; pour mieux dire, elle n'existe plus; car Topinion pu- 
blique, e'est Fexpressioh du sentiment moral de la nation, et du 
jour ou Ton aurait impune'ment portd atteinte aux notions de 
juste et d'injuste qui sont dans Fesprit des masses, on aurait de- 



truit du mdme coup Funitd de l'opinion publique et par suite 
Tinfluence saluNte qu'elle exerce sur les rndividus comme sur 
les pouvoirs. En un mot, la foule aurait perdu son armela plus 
puissante en me*nic temps que son droit de sanction. Supppsons 
en effet qu'il ptaise a une assemble'e sortie du suffrage universel, 
comme la Convention, d'imiler cette autre assemble'e, lorsqu'en 
1795 elle restreignit les droits du peuple? Ou sera la puissance 
qui Iui imposera , et Fobligera a se mainlenir dans Jes lois de la 
justice, quand on aura deroutd, quand on aura tud l'opinion pu- 
blique? Etd'aillcurs, serait-il logiquede vouloir qu'une assem- 
ble'e souveraine se maintfnt dans la loi du juste, apres lui avoir 
reconnu le droit de refaire la justice mSme? 

L'objpction n'est done qu'un sophisme ou une b&ise, selon 
qu'elle vient des partisans de Faristocratie intellectuelle ou des 
partisans de Fdgalitd. 

Maintenant que nous savons ou rdside le principe de Ia sou- 
verainete' absolue, il fautsavoir oft doitrdsider la souverainetd 
relative. Et d'abord, ou rdside-t-elle en fait? Nous 1'avons ddja 
dit plus d'une fois : elle, reside dans cette puissance qu'on appelle 
l'opinion publique. Or, qu'est-ce que l'opinion publique, sinon 
l'opinion de tout le monde, l'opinion nationale? En fait, e'est 
done la nation qui est souveraine, et si bien souveraine que les 
partis mdmes qui s'opposent au suffrage universel sont les pre- 
miers a soiliciler les faveurs de l'opinion publique, sachant bien 
qu'il n'y a pas de pouvoir qui puisse avoir durde sans son ap- 
pui, pasde pouvoir qui ne doive tomber quand elle l'aura con- 
da mne. 

De quoi done s'agiNil alors ? II s'agit tort simplement de regu- 
larised souverainetd de fait de l'opinion publique; il s'agit de 
mettre la nation en dtat de prdvenir, par une surveillance plus 
active, les mefaits des pouvoirs, afin qu'elle ne soit point obligde 
d'avoir recours aux insurrections et aux rdvolutions pour forcer 
ses directeurs a remnHr leurs devoirs. 

Nousaurons, dansun autre article, a nous occuper de la question 
d'applicalion. Nous exposerons les motifs qui font donner aux 
homines seuis le droit de suffrage; puis nous dirons comment 
nous voudrions que la socidtd fut hidrarchisde, afin de limiter les 
ambitions, afin d'empgeher les perturbations sociales, et surtout 
afin de faciliter aux capacitds ddvoudes (a celles-Ia seulement) le 
moyen d'arriver aux plus hauls degrds de Ia hidrarchie pour 
mieux servir la socidtd. 

DES CAISSES D'£PARGNE. 

A Monsieur le rtdacteur en chef du BIEN PUBLIC. 
Monsieur, 

VotrenumdrodulOddcembrecontient un article adressd par - 
ticulierement aux ouvriers, et consacrd a la ddfense ou mieux a 
rapologie des caisses d'dpargne, institution dans laquelle se trou- 
vent en germe, suivant vous, «le travail, Fe'conomie, le crddit 
populaire, Ia propridte et la liberld du peuple. » 

En faisant de ce numdro un tirage extraordinaire, afin de le 
pouvoir distribuer gratuitement aux ouvriers, vous avez voulu 
attirer leur attention sur une question qui les intdresse ; vous avez 
fait appel a leur bon sens. Souffrez done que quelqties-uns dVn- 
tre eux, qui depuis plusieurs anndes sesont consacrds a Ia defense 
des interests de leur classe comme k i'examen de tous les moyens 
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proposes pour apporter quelque soulagement a la misere des 
leurs, viennent vous exposer franchement I'opinion qiron a des 
caisses d'dpargne dans !es rangs ou, ils vivent. 

II nous est impossible de dire avec vous que « cette institution 
« est unc des plus belles et des plus liberates pensdes dont notre 
« dpoque ail a s'honorer devantDieu, devant la postdrite et de- 
ft vant le peuple, et que c'est peut-eUre le seul acte vdritablement 
« empreint de charite sociale qui ait dtej exdcutd depuis treize 
« ans. » Cetle opinion nous a scmbld la plus fausse appreciation 
d'une creation que ses auteurs eux-mSmes, qui certes ne pdchent 
pas par la modestie, ont dte' loin de presenter sous des couleurs 
aussi brillantes. 

Qu'est-ce, aipres tout, que restitution des caisses d'dpargne ? 
C'est une administration qui recoil les depots des petites sommes 
qu'on veut bien lui confier, et qui ne prdleve aucun droit pour ce 
ddpOt. Les remboursements sont garantis par I'Etat, qui se sert 
de I'argent, et en paie 1' in tire* t a un taux moindre que pour ses 
emprunts aux autres parliculiers. Voila la caisse d'dpargne : rien 
de plus, rien de moins. Un don de quelques milliers de francs 
pour les frais de premier dtablissement ; quelques heures consa- 
crds k une espece de surveillance pendant les premieres anne'es, 
voil& aussi, ce nous semble, a quoi se sont home's les actes des 
quelques hauls barons de la finance et de la politique qui ont jetd 
les bases de restitution. 

Ne nous accusez pas d'ingratitude, Monsieur, avant d'avoir exa- 
mine* plus attentivement avec nous si cette institution a e'te* cre'de 
dans une veritable pensde de progres, et si les re'sultats sont em- 
preints, comme vous ledites, d'un caractere de charite sociale et 
de haute moralite ; car, s'ils dtaient tels, notre recounaissance au. 
rait honte de calculer si les efforts de sa fondation ont e'te si peu 
de chose, et elle ne se mesurerait que sur les bien fa its de Tcenvre. 

Pour juger si les caisses d'dpargne sont l'exdcution d'une belle 
et libdrale pensde, il faut d'abord connaltre le but pour Sequel 
elles ont e'te* crepes. Et cela ne suflit point encore; car, leur objet 
une fois reconnu sans conteste, il est de plus necessaire de s'assu- 
rer si elles 1'ont convenablement rempli, ou si du moins elles son^ 
en bonne voie d'y arriver. Or, suivant vous, Monsieur, et nous 
croyons encore qu'ici vous avez colore* en beau retention de 
leurs fondateurs, r institution des caisses d'dpargue s'est propose' 
de « preparer Emancipation des proldtaires, en les delivrant de 

• la servitude sans contre-poids des capitalists, comme les ou- 

• vriers de l'agriculture ont e'te* ddlivrds de la servitude de la 
« glebe par la division des propridtds. > Nous serions curieux de 
savoir si M. Delessert pense a ce sujet eomme vous ; nous avons 
lieu d'en dottier. 

Nous avons eu deja occasion d'exprimer notre pensde h cet 
egard, dans ce journal, que nous avons fondd; nous disions a ce 
propos que Vid6e fondamentale des caisses d'dpargne nous parais- 
sait toe de ddtourner le peuple des questions politiques et so- 
ciales, en stimulant chez lui I'applt du gain et le ddsir d'amasser, 
passion qui exclut toutes les autres, et demoralise complete- 
ment Tindividu qui y cede. Nous ajoutions que Ton espdrait par- 
venir ainsi a arrSter les tendances qui se manifestaient vers I as- 
sociation des travailleurs entre eux, car 1'dpargne surexcitde rend 
dgoiste; enfin,JVloiisieur, nous avons pousse" la ddfiance jusqu'a 
voir dans cette crdation une des ramifications du vaste systeme de 
corruption et d'abrutissement que nous supposons toe suivi avec 
persistance contre le peuple. On ne nous a pas poussds, Monsieur, 
a cetle defiance ; elle nous est venue a la seule vue des re'sultats 
produits parmi nous par les* caisses d'dpargne, qui n'ont pas sup- 
prime* un seul ivrogne ni un seul ddbauchd, mais qui ont fait de 
quelques honnStes ou vriers des avares et d'abominabJes dgo'istes. 



Voila, Monsieur, ce qu*on pense chez nous des caisses d'e'par- 
gne, et, en vdritd, I'apologie qu en font les prftneurs ofiiciels n'est 
pas faite pour nous lesfaire aimer. Dernierement encore, M. Ch. 
Dupin, sausdoute pour faire appreoicr la moralite de restitution, 
mettait au nombre des bienfaits de l'e'pargne cc fait que « les cui- 
• sinieres, dans cetSge a la fois critique et respectable de qua- 
« rante a cinquante ans, trouvaient dans I'epargne les moyens 
« dVpouser desjeunes gens, alUches par leurs e'conomies. » Qu'a. 
jouter £ un tel dloge ! 

Si vous pensez, monsieur, que le jngement porte par nous est 
faux , nous nous bornerons a envisager la question sous un au- 
tre point devue, celui de savoir si IVpargne isolde a puoupourra, 
non pas atteindre, mais seulement aider au but pour Iequel, sui- 
vant vous, la caisse a die* crede. Ainsi done nous arimeltons com- 
plaisamment que vous avez fidelement rendu le vecu de ses prO. 
neurs et de ses fondateurs; c'est une immense concession que 
nous faisons : malgrd cela, nous essaierons de vous prouver, si 
vous voulez bien nous dcouler jusqu'au bout, que, loin d'aider les 
ouvriers a sortir de la misere, les caisses dVpargne contribuent 
pent-toe encore a les y maintenir plus que jamais. 

Et d'abord nous soutiendrons que les ouvriers ne peuvent Sire 
affranchis par elles de la servitude des capitalistes, et cela par la 
raison bien simple qu'il leur est impossible, dans 1'e'tat actuel, 
de faire des dpargnes, puisqu'ils sont bien loin d'ubtenir la 
suffisante vie. Et cet dtat de choses n'est pas pres de sa fin, pour 
peu que le regime industriel et politique dont nous souffrons ait 
encore quelque duree. Vous trouverez peut-toe, Monsieur, que 
nous tranchons hardiment et cavalierement la question; mais 
n'oubliez pas que nous parlous ici de choses qui nous sont par- 
faitement cotinues, qui nous sont personnelles, et dont nous al- 
lons, du reste, administrer la preuve. 

L'immense majoritd des deposants aux caisses d'dpargne appar- 
tientau peuple, cela est vrai, mais elle ne se reerute pas dans la 
partie du peuple qui fournit les ouvriers de rinduslrie, encore 
moins dans.celle qui compreud les ngriculteurs. Les deposants 
actuelssont des personnes qui se trouvent dans des conditions a 
peu pres satisfaisantesd'existence, en raison de la securite de leur 
situation; en premiere ligne on trouve des employe's des admi- 
nistrations, dont les appointemenls sont fixes; des chefsd'atelier, 
dont le salaire est rdgulier, et plus dleve' que celui de la masse ; 
de prtits boutiquiers, qui e'pargnent leurs bduefices, quand ils en 
font; des marins, qui ne peuvent de'penser leur trailement a bord; 
quelques militaires des armes privile*gie*es, dont la suffisante vie 
est assure*e, et enfiu la presque totalite* des doinestiques des deux 
sexes, qui sont nourris, h>ges, chauffes, etc., sou vent vStus, et 
dontbeaucoup n'ontqu'a avoir de I'ordrc pour pouvoir e*con«>mi- 
ser. Si la caisse dMpargne est un bienfait pour ces categories d'in- 
dividus, qui ne representent qu'une minime portion du peuple, 
vous nous accorderez bien aue ce bienfait ne s'etmd pas aux ou- 
vriers, car le nom tfouvriers ne convient nullement aux profes- 
sions que nous venous d'e*nume'rer, et vous nous permetlrez de 
faire remarquer que restitution de re'pargne, qui devait, si elle 
etait recllement 03uvrc de charite sociale, venir'en aide d^abord 
aux plus soufirants, a ceux dont la position est incertaine et pre- 
caire, n'a eu pour re*sultatque d'adoucir le sort de ceux-la qui en 
avaient le moins besoin, et cela encore aux de*pens de la masse 
des ne'eessiteux, connne nous le prouverons plus loin. 

Ainsi, nous le rdpe'tons, les ouvriers ne peuvent considdrer la 
caisse dVpargne comme unc institution qui leur soit profitable; 
ils peuvent me me con tester q Telle ait la pretention de s'adressr r 
a eux, et conside'rer cela comme une derision. En effet, a par$ 
quelques ouvriers employes a rannde, d'autres qui sont 
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taircs, d\n litres encore qui pratiquent les quelques rares profes- 
sions ou le salaire if est pas encore avili, a part ces exceptions si 
rares, auxquelles il faut joindre quelques avares, malheureuses 
viclirnes de. I'esprit egoiste qu'on a dveille en eux, pauvres heres 
qui pensent avec M. Ch. Dupin que la viande de boucherie est une 
uourriture aristocratique, il faut convenir que les ouvriers ne 
mettent pas a ia caisse d'epargne. Le pourquoi , nous le disons 
pour la troisieme fois, e'est qu'ils n'ont rien a y mettre. 

Avant d'en venir a la preuve de ce fait, permcttez-nous de bien 
eclaircir s'il est vrai que tres-peu d'ouvriers mettent a la caisse 
d'e'pargne. M. Ch, Dupin, qui a invents « la langue de I'inres- 
tigatiou,» et dont les chifFres « sont des rcisons,» s'est ever- 
luc en vain a prouver que le nombre des ouvriers de'posants 
e*tait assez considerable. II a divise les de'posants en classes : tant 
pour les employes; lantpour les mililaires; tant pour les domes- 
tiques ; tant pour les ouvriers. Ses chifFres ^e tro.uvaient combine's 
de maniere que le nombre de la demiere categoric e'lait fort res- 
pectable, compare a celui des autres. Mais nous connaissons cet 
art de grouper les chifFres et d'en tirer de fausses conclusions. 
Pour exposer loyalement la situation respective des de'posants, il 
eut fall u lout si mplement poser les chifFres de la manure sui- 
vante : 

II y a (ant d'ouvriers et d'agricuiteurs non-proprie'taires en 
France ; sur ce nombre, tant mettent a la caisse dVpargne, ce 
qui met les de'posants et les non-deposants decette cate'gorie dans 
la proportiou de x a x ; 

Pui< faire le m£me releve pour les autres categories, et les 
comparer entre dies. 

Par ce calcul, que fit. Ch. Dupin se gardera bien de faire, nous 
sommes a peu pres certains qu'on sera it arrived a conclure que 
dans les domesliques, par exemple,ii y avait uti deposant sur 
quatre, tandis que chez les ouvriers on n'en trouverait certes pas 
un sur quarante ou cinquante. Vowa ce que nous appelonsde la 
statistique claire et loyale, voila des chifFres qui pourraieut meri- 
ter le nom de raisons, 

Au reste,M.Ch. Dupin est lui-mgme fared d'en convenir : le 
chiffre des deposants ouvriers ne s'accroit pas ; it diminue. Ce 
chifFre, quel qu'il soit, est compose: ainsi que nous Favons dit plus 
haut ; il faut conside'rer en outre qu'une foule de depftts faits par 
des ouvriers ne sont qu'accidentels et temporaires ; les uns dpar- 
gnent pour les frais de coi.ches dc leurs femmes; les autres pour 
acheter des meubles et du linge ; beaucoup puur les depenses que 
ne*cessite rajproehe de Thiver, et pour vivre dans cette saison si 
fecondeen chomnges (c'cstccqui explique la quantite des retrails 
en sepiembre et octobre). II en est enfin, ete'est la seule cate'gorie 
a laquelle nous appartenion> personnellement, qui font tous Icurs 
efForts pour amasser de quoi ehonier un mois ou six semaines, s'il 
le faut, plulOt que d accepter de mauvaises conditions de travail. 

Dans tout cefa, nous ne voyons guere que cette derniere com- 
binaisuti qui nous rapproche du but : ddivrance de la servitude 
du capilaliste ; encore sommes-nous bien cei tains que les fonda 
teursdela caisse d'epargne n'avaient pas compte sur eelle-la, 
car ils n'auraieiii pas iravaiile pour nousdonner les moyens de 
soulenir une lutte c nlreeux-un'mes. 

Vous le voyez, Mods eur, rimmeuse majors' tp! des ouvriers ne 
parlicipe ni de faitni d'intenlion a la grande pauaece de Pe'pargne; 
il ne reste plus qu'a savoir s'il y a de leur part impossibility ou 
mauvaise volontc'. 

Nous>avons que M. ie bnrcn Dupin ne se gflnerait pas pour dire 
que rinconduite, la paresse et la debauche sont encore tellemenl 
enracinees chez uu grand nombr - d'enlre nous que e'est la petite 
partic seulement qui, parvenuc a vaincre ses mauvais penchants, 
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consacre a I'dpargne ce qu'elle a arrachd a la dissipation. C'est un 
peu aussi votre pensde, Monsieur, quand vous dites : «Chaque 
« fois que 1'ouvrier porte une e'pargne a ces caisses. c'est un vice 
« qu'il y je tic avec son ecu, et c'est une vertu qu'il y achete avec 
« son Economic » 

Eh bien, Monsieur, malgrd que la misere abrutisse au dernier 
point, malgrd que le travail manufacturier corrompe les roceurs 
des populations ouvricres , c'est ndanmoins une «alomnie que 
d'attribuer a ces causes le peu d'empressement des nfltres pour 
lVpargne. Elle trouve chez nous un obstacle matdriel : le ddnu- 
ment; et, si celui-la n'existait, il y en aurait peutjgtre un autre, 
tout moral, et qui se traduit chez nous par ce proverbe : Le cmur 
sur la main. 

Ne nous arrgtons qu'a Tobstacle materiel. — Les ouvriers ma- 
Tie's; ceux qui ont une famille plus ou moins considdrable ; eeux 
qui travaillent aux pieces, et ce sont les plus nombreux ; ceux qui 
ont des ehOmages a supporter, et le nombre en est, h^Ias ! immense; 
tous ceux-ia, Monsieur, e'est-a-dire les quatre cinquiemes de la 
population ouvriere, ne gagnent pas de quoi se nourrir convena- 
blement,et, en cette saison, beaucoup sont veUus d'une simple 
blouse de toile. Si I'econoinie la plus stricte preside a leur manage, 
ils pourront mettre sous leur blouse un gilet de coton ou de laine ; 
s'ils gagnent quelques liards de plus que les premiers dont 
nous avons parle', ils y ajouteront une veste de drap. Ceux dont 
Ie gain est un peu plus cleve' voudront avoir un vehement propre 
pour le dimanche ; enfin, les heureux mangeront de la viande au 
lieu de pommes de terre et de haricots. Voila les raisons qui em- 
pSchent Touvrier de comprendre ['admirable institution de Tepar- 
gne. Veuillez nous dire. Monsieur, si elies vous paraissent con- 
cluantes. 

II n'est qu'un moyen de nous re'pondre : e'est de nier la misere 
du peuple des campagnes et des ouvriers des manufactures. Au- 
trement, on doit veconnattre que ce qu'il y avait a faire avant 
d'organiser l'e'pargne, e'etait de Ia rendre possible. 

Vous nous permettrez done, Monsieur, d'opposer cette Gn de 
non-recevoir au projet d'organisation que vousavez proposd pour 
les caisses d'epargne, dans un but qu'assure:ment nous ne saurions 
trop louer. Quant a la valeur de ce projet sous le rapport finan- 
cier, le National en a trop bien fait la critique pour que nous ayons 
pu y rien ajouter, si nous avions dft nous en occuper. 

Comme vous, Monsieur, nous nous preoccupous des de'saslreux 
effets que produirait une demande en remboursement presque 
gendrale, dv^nement qui peutse produire d'un jour a Taulre. 11 
est pour nous hors de doute que Te'tablissement de la rdgence en 
France causera une perturbation grave dans les afFaires, taut in- 
dustrielles que politiques; nous n'en voulonspour preuve que les 
dispositions peureuses que prend de toutes parts le pouvoir. A 
cette e*poquc, il est impossible que la caisse d'e'pargue puisse 
rembourser tous les de'posants a la fois : tout ce qu'elle pourra 
faire, ce sera de laisser aux deposants la faculty de vendreou dV 
l.;v s ner leurs litres; etalors on verra l'agiotage le plus scandaleux 
s'etablir; le malheureux, inquiet, dchangera son livret de caisse 
contreun morceau de pain ; d'avides capitalistessesubstitueronta 
lui dans la possession des dep6ts, a des conditions d'autant plus 
onercuses que rinquieludc et la panique seront grandes. Ainsi se 
renouvcllera peut-^tre lc ddsastre des assignats. 

Ea (in de compte, Monsieur, dans l'etat pre'sent des choses, non- 
seuletnent Ie but charitable que vous avez indique* n'est pas attcint, 
mais, comme nous Tavons dit, e'est le conlraire qui se produit. 
En eU'et, le bienfait de rinslilulion, applique a un petit nombre, 
devient fle'au pour les autres ; si 1'employd, si le domcstique de- 
vienncnt rentiers au moyen de la caisse, ils vont augraenter le 
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n ombrc des capitalistes, et peser sur nous de tout Ieur poids,car 
c'est Ie peuple qui paic rinterSt de la rente- Et ce qui est pis en- 
core, c'est que Ha caisse d'epargne, en fournissant a quetques ou- 
vriers !es moyens dedevenir mattres, contribue ainsi a alimenter 
tl\ plus en plus cette effrende concurrence qui nous dcrasera tous 

si Ton n'y metordre. 

Vous I'avez dit, tes caisses d'dpargnc tendent a nous dehvrer 
de la servitude du capitaliste de la mSme maniere que les ou- 
vriers de I'agricuUurc ont dtd delivrds de la servitude de la glebe 
par la division des propridtds. Ce qui veut dire, malgre yotre opi- 
nion ft contre votre voeu, nous Ie savons, que sous ce regime, les 
benefices de I'industrie iront a ceux d'entre nous qui se montre- 
ront les plus kabiles, les plus dgoistes, les plus insensibles aux 
douleurs de la masse, mais que cette derniere sera juste aussi 
libre, aussi heureuse sous le rapport matdriel que Test aujour- 
d'hui la majeure partie des ouvriers de ragriculture. 

M. Charles Dupin pourra vous dire, Monsieur, que les trois 
quarts de la propridtd immobiliere en France sont grevds d'hypo- 
theques et ecrasds sous le poids des emprunts usuraires. D'autres 
pourront vous demander ce qu'est dcvcnue la culture avec Ie mor 
cellement infini des proprictes, et quelle est la situation de ces 
malheureux prop nVf aire* de quelques metres de terrain, qui ne 
connaissent, pas m&ne de nom, aucune des aisances de la vie des 
plus malheureux habitants des villes. 

Leremcde, Monsieur, ne nous paratt pas plus dans la division 
des propridtds pour les uns que dans la diffusion des rentes pour 
les autrcs, car c'est la mise en pratique la plus complete duckacun 
pour soi, chacun chez soi. Nouscroyons que Ie temps est venu 
ou chacun doit marcher a la conquSte du bien-Stre general et 
non du sien propre, et l'association dans les travaux industries 
ct agricoles nous parait le moyen a la fois le plus moral et le 

plus sflr d'y arriver. 

Un jour aussi nous prScherons 1'epargne, quand nous aurons 
obtcnu la suffisante vie ; mais ce que nous demanderons alors, ce 
n'est pas la faculte d'amasser solitairement quelques francs pour 
nous Iivrer a un commerce ou a une exploitation quelconque a 
notre profit individuel: non, Monsieur, ce n'est pas de cet dtroit 
et antisocial point de vue que nous stimulerons les privations, 
que nous prdconiserons I'ordre et la stride dconomie ; c'est au 
profit des hommes de bonne volontd sans exception, et non au 
notre propre, que nous proposerons t'dpargne. Nous demande- 
rons qu'elle soit commune, et obligatoire pour tons les membres 
des associations de travail, et nous ferons tous nos efforts pour 
que Ie produit en soit consacre a des dtablissements de pre- 
voyancesooiale, au profit de ceux qui ont fait leur devoir, y com- 
pris ceux qui n'auraient pu e'pargner. 

Pour terminer, Monsieur, permettez nous de vous demander 
quelques dclaiircissemenlssur cette phrase de votre article : 

« Les caisses d'epargne sont bien plus que le pain des ouvriers : 
a elles sont leur morale. » 

Nous ne pouvons croire, Monsieur, que vous ayez voulu vous 
faire un des grands-pretrcs du cultedes intdr&s tnateriels; nous 
ne pouvons penser que vous ayez oublie I'Evangilc, si continue 
au sens apparent de cette phrase. Nous vous supplions done, si 
vous voulez bien nous honorer d'une reponse, de nous donncr, a 
cetegard, une explication qui dissipera, nous I'esperons, ia f£- 
cheuse impression qui nous en est restee. 

Agrdez, Monsieur, 1' assurance de notre respect. 
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DES CONFRERIES RELIGIEUSES. 

La religion catholique a deux especes d'ennemis, d'abord ses 
ennemis systdmatiques, puis ses amis excessifs, ceux qui pren- 
nent 

Les interests du ciel plus qu'il ne veut lni-raSme. 
En un mot, la religion a ses ennemis extdrieurset ses ennemis in- 
tdrieurs, et certainementla seconde espece est la plus dangereuse, 
car c'est elle qui four nit a la premiere tous les pretextes de ses 
attaques quotidiennes contre l'Eglise. 

Ainsi, pour citcr quelques exemples, a qui doit-on 1'dclat extra- 
ordinaire donnd aux lemons de MM. Michelet et Quinet contre les 
Jesuites? aux sifflets imprudents autant qu'impudents d'une dou- 
zaine de ces zeles a la facon de Tours de la fable. 

Et toutes ces publications dirigdes contre TUniversite, et redi- 
gdes par les Pere-Duchesne du clergd, ont-elles servi la religion? 
Elles Tout servie a peu pres comme le journal d'Hebert servait la 
revolution. 

Et ces livres sur les cas de conscience, faits tout expres pour 
initier de jeunes sdminaristes a tous les secrets de la debauche, 
sous prdtexte de les rendre aptes a confesser ; ces livres inf^mes, 
a quoi d'abord ont-ils servi? a exciter les sens eta pervcrtir I'cs- 
prit des jeunes hommes anxquels ils etaient destinds. Ensuitequi 
ont-ils servi? Les ad versa ires du catholicisme. 

Et ce traile de philosophic soi-disant catholique qu'un dvSque 
a forge, ct dans lequel sont justifies et l'esclavnge et 1'assassinat 
politique; ce traile, outre le mal qu'il fait directement, n*dtait-il 
pas une bonne fortune pour ceux qui font la guerre au « parti 
prStre? » 

Non,ce n'est pas en dehors d'elle que l'figlise doit chercher 
ses ennemis les plus dangereux; c'est en elle-me'me: elle les porte 
dans son sein. Si elle veut que ses ennemis du dehors soient re'- 
duits a Timpuissance, qu'elle commence done par emptoher que les 
armes leur soient fournies par ses propres membres; qu'elle impose 
done silence ou rejette ceux des siens par qui ie scandale arrive. 
Caril est a remarquerque c'est moins par le dogme qu'on atta- 
que la religion que par les scandales produits par une certaine 
faction qui est au catholicisme exactement ce qu'a la Rdvolution 
fut la faction des hebertistes ou des ultra-rcvolutionnaires. Les 
hebertistes, cela est bien connu, out fait beaucoup plus de mal a 
la revolution que toute la puissance des contre-rdvolutionnaires. 
II en est de meme des ultra-catholiques; la religion n'est sdrieu- 
sement compromise que par cux. 

Cette faction veut profiler de la reaction religieuse qui s'opcre 
au sein de la socicte. Elle intrigue, elle se demene, taulfti alta- 
quant I'enseignement laique, moins parce qu'il est rdellement 
rnauvais que parce qif il n'est pas totaleuient en ses mains; lantOfc 
cherchant a altirer a elle la jeunesse, pour former des associations 
mystiques et la tenir ainsi sous sa main. De la ces confreries qui 
se multiplientdans toutes les paroisses. 

Ce n'est pas, nous devons nous empresser de le dire, que tou- 
tes les confreries religieuses soient organisdes par ceux que nous 
appelons les hebertistes du catholicisme; loin de la; nous nous 
proposons ici dYxauiiner les principals, et si nous so mines de- 
termined a ne point mdnager ce qu'on appelle aujourd'hui les jd- 
snites, e'est-a-dire les intrigants, les devots par egoTsme el for- 
fftnterie, nous ifavons nullement le parti pris de dissimuler le 
bien qu'on peut trouver quclquefois dans certaines associations 
religieuses. 

Au reste, nous ne nous occuperons que de trois grandes con- 
freries : d'abord celle qui fut fondle par Ie curd de Tdgiise Notre- 
Dame-des-Victoires,et qu'ii appelle Archiconfreric du tris-saint 
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et immacuU Cmur de Marie ; ensuite de celle de S aint- Francois- 
Xaviet, fondee depuis peu par Ies peres jesuites, dans les caveaux 
de Saint-Sulplce; enfin celle de Sainl-Vincent-de-Paule. 

La premiere est purcment mystique ; son nom I'indique suffi- 
samment. Au moyen 3ge, dans la grande dpoque de la foi naive, 
on rie vqyait point de ces * demotions au sacrd cceur de Marie ou 
de Jesus, » on ne matdrialisait pas la religion, on ne faisait pas de 
l'idoiarrie : ces choses dtaient reservdes pour notre e'poque ratio- 
nal isle. Ce sont des inventions de jdsuites. Quand, dans leurs mis- 
sions lotntaines, Ies jesuites s'adressaient aux sanvages, ils s'ap- 
pliquaient a rendresensiblcstous les objets du culte, et toutentre 
leurs mains prenait une forme materielle. De la i'adoration du 
cceur de la Vierge, de la aussi Jes mddaiiles et scapulaires mira- 
culeux, etc. Nous ne ddcidons pas si ce moyen employe' pour des 
sauvages dtait bqn ou mauvais; nous disons seulement que, les 
jdsuites s'imaginent que nous sommes aussi k 1'etat intelle<5tue| 
des habitants des forSts d'Amdrique, puisqu'ils pretendent nous 
converiir par lesmSmes moyens. il faut croire qu'ils pensent des, 
Francais du dix-ncuviemesiecle qu'ils ne sauraient comprendre 
la religion et les devoirs qu'eile impose si on ne les prenait par 
depefites pratiques bigotes, par des adorations de cceurs en ar- 
gent; si on ne leur rappelait qu'ils sont chrdtiens en leur passant 
au con une petite mddaille ou quelque petite piece d'dtoffe! En 
verite, les jesuites peuvent donner la main a ceux qui inslituerent 
If culte a la Raison. 

L'archiconfrerie « du tres-saint et immacule coeur de Marie » 
augmente chaque jour, et ses mddaiiles font de nombreux mira- 
cles. Lefondateur publie des iivres et un journal dans lesquelsil 
raconte ces miracles au public. Cela ressemble fort a ces petites 
brpcbures publiees par certains individus qui, a la faveur d'un 
dipIOme de mddecin, exploitent la crddulitd publique par le recit 
des, cures miraculeuses qu'ils ont faites, allant jusqu'a donner Ies 
Icttres des ma lades gudris, jusqu'a donner les noms et adresses, 
jusqu'a mettre le public dans |e secret d'un mal que la pudeur 
comman(fe de tenir cache*. Nous trouvons dans le livre de M. le 
cure! de Notre-Dame-des-Victoires, fondateur de rarchiconfrc- 
rie, des hisjoiresde gudrispnsnon moins miraculeuses quecelles, 
des me'decins dont nous venons de parler. Nous en prenons deux 
au hosard : 

Un homme sage et chr^tien, avait une femme debauchee. Quel- 
que effort qu'ait fait cet homme pour ramener sa femme dans la 
bonne voie, il avait toujours dchoud. « Tout ce que voiis me di- 
tes, repondait-elle, est inutile : je ne crois pas mSme en Dieu. * 
Le mari, alors, sollicita les prieresde Tassociation ; « il n'en rd- 
sulta aucune consequence; » alprs il eut I'idde de faire inscrire 
sa fernine, promettant de reciter tons les jours pour elle la priere 
des associe's : Ave, Maria, etc. C'etait un samedi; le dimanche 
suivanMa priere publique fut en i' intention de la femme debau- 
chee, et le leudemain, lundi, a 8 heures et demie, la brebis dga- 
re'e venait tout en pleurs se jeter aux pieds de son mari. • 

On ne saurait faire son salut et celui des autres a meilleur 
marche. Allons, grosse caisse, en avant! faites force tapage, et 
appelez sur la religion ies sarcasmesde la, foule des sceptiques! 

Un jeune homme de vingt-trois ans avait re^u de ses parents 
Teducation la plus religieuse; mais le sejour d'une annee a Paris 
lui lit perdre les principes dans lesquels il avait ete dleve. Les 
prieres et les exhortations de sa mere furent inuliles: ii persts- 
tait dans son incredulite. Sur ces entrefaiics, cetle dame vient a 
Paris, sefait inscrire sur la listede la confrerie, conle son mal- 
heur au fondateur, puis retournc a son pays. Rien n*opere en- 
core ; au contraire, le jeunc homme, ayant eu Toceasion de lire* 
les Paroles d'un Croyqnt, deyieat pire que jamais. « A peine 



eut-il Iu ce libelle qu'il devint fanatique d'impidte; son physique 
fut aussi altdrd que son moral. Une' fievre ardente s'empara de 
lui, le tint dans une agitation continuelle, mina ses forces et le 
dessdcha. Ses yeux, ordinairemcnt doux, devinrent et resterent 
furieux. II e'tait devenu pale et raaigre d'une maniere effrayante. 
II e'tait entieremeut privd de sommeil et ne pouvait plus prendre 
aucune nourriture. » Un jour, au souper, la de'sole'e mere decida 
son fiis a se laisser passer la petite me'daille au cou> a rdciter, en 
la mettant, la petite priere qui est gravde dessus, et a la garder 
toute la nuit. Le lendemain matin, le jeune homme se montra 
plus tard qu'a l'ordinaire, dit sa, mere, et « avant de m'aborder y 
il m ? appela Maman! » Le miracle e'tait ope're'. — Allans, musi- 
ciens, faites tapage! 

Quant a vo'us, lecteurs, qui avez certainement lu etrelu ]r% 
Paroles d'un Croyanl, tenez-vous pour avertis; si vous voulez 
recouvrer le sommeil, avoir de Tappe'tit, VasM doux, et pouvpir 
appeler votre mere « Maman, » prenez la me'daille, faites- vous 
inscrire I 

Apres Geci, est-il permis de parler se'rieusement? Avons-noo$ 
besoin de dire que la lecture des Paroles d'un Croyant fit sur 
beaucoup d'entre nous, qui e'tions plonge's dans le mate'rialisme* 
reflet contraire a ceiui dont parle M. ie curd de Notre-Dame-des- 
Victoires, et que de ce livre date notre retour aux idies chreV 
tiennes? — Quaqt a la medaille, nous avons de bonnes, raisons 
de croire qu'eile ne guent ni de la betise, ni de Tesprit d'intri- 
gue, ni de fesprit de calomnie, ni de la cupiditd! L'archiconfre- 
rie n'a peut-^tre pas pense* encore a prier ie tres-sacre cosur pouc 
qu'il de>acine ces vices de I'esprit de plus d'un de ses mernbred 
qu'il ne serait pas bien difficile de designer. Qu'eile ypepse done! 
Nous verrons si le miracle opere. 

En resumd, dans cette archiconfre'rie, il ne s'agit, pour chaque 
individu, que de faire son salut par des pratiques mystiques fori 
aisees. Porter la me'daille, dire une priere chaque jour, et assis- 
ter aux reunions, voila tout. En un mot, on peut 6tre un parfaik 
ego'iste sans que cela empechc d'etre un excellent naembre de 
Karen icon faerie. 

Occupons-nous'maintenantde la confrdrie de Saint-Francois- 
Xavier, fondee depuis peu dans Ies caveaux deSa in t-SuIpice par 
les jesuites. On s'assemble Ie dimanche soir, on chante les pe- 
tites vlpres, puis on fait une instruction toujours dans I'esprit 
bien connu des jesuites. Les membres de I'association peuvent 
prendre la parole ; mais jamais discussion inte'ressante ne peut 
s'y clever. Le pere j&uite qui Ta institue'e rdcreait l'assemblee 
par des experiences de physique amusante. Mais Ie pere est parti, 
et les recreations avec lui. Le but avoud de cette confrdrie est, 
en appelant a elle la jeunesse, et parlicu|iererneut Ies jeunes ou- 
vriers, de ies delourner des mauvais lieux ou Ie desceuvrement Ies 
conduit ordinairement le dimanche. Si tel etait Ie but reel, il n'y 
aurait pas mal en cela ; mais d'abord il est a remarquer que le 
but est manque, car les ouvriers qui assistent a ces rdunions re- 
ligieuses ne sont pas ceux qui font d'ordinaire la ddbauche Ie di- 
manche. Ensuite Ie but reel est tout autre : e'est, pour les jesuites, 
un moyen de ressaisir leur influence sur le peuple, et surlout sur 
celte partie du peuple qui joue Ie premier r6le aux dpoques re- 
volutionnaires. 

Au reste, lebut qu'ils seproposent n'est pas si facile a atteindre 
qu'ils ont pu Ie croire«a vant de commencer. En effet, dans Ies con- 
ferences organisees dans plusieurs paroisses de Paris en ces der- 
nieres amides, il s'est eleve des discussions telles qu'on aurait pu 
se croire dans un petit club ou l'opinion democralique aurait do- 
inind. II en sera toujours ainsi dans les rdunions d'ouvriers, quels 
que soient d'ailleurs leurs sentiments religieux. Quand on vit la 
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tournure que prenaient les conferences, on les ferma, ou bien on y 
e'tablit des lois de septembre en coupant court a la politique. D'ou 
il rdsulte que les meneurs sontpris, et n'osent*rien dire sur ce 
point, de peur de froisser Ieur auditoire ou de s'exposer a des ob- 
jections de'sagre'ables. La confrerie dont nous nous occupons en 
est la. Pour toutle reste, elle est modeiee sur eel lede Saint- Vin- 
cent -de-Paule, dont nous allons nous occuper. 

La socie'te de Saint -Vincent-de-Paule est la plus nombreuse; 
elle a des ramifications dans presque toute la France. Placee sous 
le patronage de Tun des saints les plus actifs, les plus anime*s de 
Fespritde charite, les plus devoirs dont la religion s'honore, il 
ne manque a la socie'te' de Saint- Vincent-de-Paule qu'une seule 
chose, e'est de s'inspirer des vertus de son patron. (Test une so- 
cie'te philanthropique, ni plus ni moius. Les milliers dejeunes 
hommes qui composent cette association n'ont pas fait a eux tous, 
depuis qu'elle existe, ce qu'aurait faitsaint Vincent-de-Paule tout 
seul en un mois. 

L'assoeiation dont nous nous occupons n'a pas un caractere 
purement mystique comme celle du SacrJ-Cceur : elle se pro- 
pose defaire des ceuvres; mais quelles ceuvres! Elle rtfunit des 
aouscriptions et distribue aux ouvriers malades quelquesfaibles 
aecours.SaintVincent-de-Pauleauraitpense'afaireautrechoses'il 
avait vdcu de nos jours. L'organisation du travail n'aurait pas &6 
un mot pour lui ; il n'aurait point pris de repos qu'il n'eflt jete les 
bases d'une institution en faveur des travailleurs. Mais malheu- 
reusement Fesprit de l'association n'est, comme dirait Chateau- 
briand, que la fausse monnaiede ia charite, e'est Fesprit philan- 
thropique; e'est encore, pour beaucoup, Tinter^t bien entendu. 
On se pique, dans l'association, d'etre indifferent aux choses po- 
litiques ; on donne sa part de souscription en vue de son salu^ ici- 
bas aussi bien que ia-hauf. Nous pourrions citer des fatf$ £ui de- 
montreraient que beaucoup entrentdans la socie'te par calcul; 
s'il en etait autrement, si e'etait une pensde de charite et de de- 
vouement qui rdunit une si grande quantiie de jeunes hommes, 
l'assoeiation aurait edifie queique chose ; et en definitive elle n'a 
rien edifie. Elle se fait i'aum6ne a elle-m&ne, voila tout. 

Voila quel est le caractere de chacune de ces trois confreres. 
Dans la premiere, Finfluence exercde sur ses membres est mau- 
vaise ; dans les deux autres, en pesant le bien et le mal, on con- 
clut a nullite. Elles font toutes plus de bruit que de besogne; 
mais, a vrai dire, la premiere seule fait scandale avec ses miracles 
quotidiens, et si Fautorite ecclesiastique remplissait mieux ses 
devoirs, elle reduirait a Finaction ces pr&res qui sontdes ar- 
guments vivants pour les ennemis de la religion. 



COURS DE M. WOLOWSKI 

AU CONSERVATOIRE. 

Decidement la salle des cours du Conservatoire des Arts et Mi- 
ners est un lieu qu'il est dangereux de hanter. On y essaie sur 
Fesprit des ouvriers une operation analogue a celle des marchands 
qui alterenC les denies de bouche : les uns se chargent d'en fiuir 
avec notre corps, les autres avec notre esprit. 

M. Wolowhki est uu de ceux qui jouent avec leplus decha- 
leur lour rOle deteignoir ; quelles que soient les craintes que Fa- 
venir inspire, on le quitteberce par de douces esperances, et, 
gr&ce a son eloquence toujours croissante, on va se reposer en 
paix. 

M. Wolowski veut persuader ses auditeursqu'au moyen dequel- 
ques potitesreformes opereesdans quelques petits details du sys- 
terae industriel qui nous regit, tout ira pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possibles. Rassurcz-vous et soyez calmes, 



vous, acheteurs ; I'autorite veillera desormais a ce que les pro- 
duits de Findustrie ne soient point falsifies... pourvu que les 
commercants le veuillent bien, cependant,ajoute prudemment, et 
en maniere d'acquit de conscience, notre professeur de legislation 
industriel le. Et vous, ouvriers,' vous qui geraissez sous le poids de 
taut de miseres, esperez, car nous avons entendu vos plaintes. 
Vous travaillez, dites-vous, et vous ne mangez pas, tandis que 
beaucoup ne travaillent pas et mangent; sans doute, ceci est une 
injustice ; on avisera. En attendant, croyez que le gouvernement 
s'occupe de vous et qu'il consacre une large part de ses travaux a 
Pamelioration de votre sort, si peu digne d'envie. Surlout n'ecou- 
tez point la voixdeces perpetuels detracteursde notre ordre social, 
qui vous disent de ne compter que sur vous-m£mes. Attendez, 
attendez ; combien vous seriez reconnaissants si vous saviez tout 
ce que le gouvernement vous prepare; il sera pour vous un bon 
pere! 

Encore un peu, et il nous aurait dit, comme Tun de ses colle- 
gues, M. Blanqui, que, dans un temps plus rapproctie qu'on ne le 
pensait, le travail serait regularise, la duree de la journee fixde 
a huit heures, et quede plus, 6 rejouissance \ la semaine aurait 
alors deux dimanches. II est vrai qu'il a ajoute : peut-iire; mais 
nous aurons s&rement tout cela si nous sommes bien sages. 

Non-seulement il y a tout profit a debiter ces discours frelates, 
qui paralysent t'esprit des simples tout aussi bien que Fopium 
paralyse les sens ; mais il pa rait qu'il y a encore tout honneur. 
Les ecrivains bourgeois nese sententpasd'aise.— Ah! notre grand 
professeur, dit Fun; — nous vous devrons la vie, dit Fautre; — • 
nous nous souviendrons de vous, rcprennent-ils tous en cheeur. 

Ah! messieurs les conservateurs, yous avez bien raison de ma- 
nifester cet enthousiasme, plus ou moins sincere; oui, vraiment, 
vous £tes tres-logiques : le riche a droit a vos respects et aux fonc 1 
tions sociales par cela seul qu'il est riche; pourquoi, en effet, i« 
discoureur n'aurait-il pas droit aussi a vos louanges, par cela seul 
qu'il fait des discours? Permcttez que nous vous exprimions toute 
Fadmiration que votre esprit nous inspire. 

II fautcependant, afin que Fon ne nous taxe pas d'injustice, 
que nous disions les raisons sdrieuses qui nous font rejeter Fen- 
seignement du professeur officiel. 

Le commercant voit aujoard'hui s'accroftre sa fortune en raison 
inverse desa probite commerciale : qu'il falsifiesa marchandise de 
maniere a ce qu'elle defie les regards des plus fins connaisseurs, et 
il donne pour 50 francs ce que les autres ne peuvent donuer que 
pour 100 francs, etil ruine ses concurrents houneHes,et i I acquiert 
. une fortune scandaleuse; alors on lui accorde toutes les louan- 
ges ; il n'y a pour lui ni rang, ni places assez houorables dans la 
socie'te. Dieu! que cet homme est grand! comme il a su meuer 
habilement ses affaires ! s'ecrie-t-on de toutes parts; et Fon dit a 
ses amis, a ses enfants : Faites comme lui si vous tenez a £tre heu- 
reux ; ce nVst quede Fhabilele, ce n'est pas du deshonueur. 

« Voulez vous que les hommes soient justes ethonnfites, a dit 
* V Encyclopedic du X VIII* *iecle : faites qu'ils aieut intent a 
« I'gtre. » 

Or, quoi qu'en dise M. Wolowski, nous sommes precisement 
dans le cas contraire; les plaintes que soulevent nos relations 
commerciales en general le prouvent. 

L'homme qui se livre aujourd'hui au commerce, dit-on, a tout 
interest a ne point £tre honn^te ; ceux mSmesqui veulent rester 
dans les voies de la probite sont con trai tits, pour ne pas eHre chas- 
sis du marche, de se rendre complices des mefaits qu'ils deplo- 
rent; ils voudraient fabriquer loyalemeut, que la concurrence les 
force a devenir fripons. 

Certes, ou nierait difficilement que ces paroles ne soient r igou- 
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reusement vraies ; mais admettons avec les plus indulgenls que 
nous sommes seulement sur la voie qui menera biexttOt a la justi- 
fication de ces paroles. 11 faut done qu'uue volonte autre que la 
Yolonte .individuelle du commercant intervienne ; il faut qtfune 
autorite. supe'rieure metle ordre a eel abus dangereux que Ton fait 
de la liberie iudiyiduelle; il faut concilier I'inlere'tde ia soeiete 
avec cette liberie', e'est-a-dire restreindre cette derniere autant 
que la societd lYxigc. Si Ton ne fait cela, i$vant dix ans le nom de 
commerc-anl sera dans Unites les b uches le synonyme de voleur. 

Eh bien,M. Wolowski se revolted cette seule idee que I'aulorite 
viendrait g&ier en cesens la liberie des com merca tits ; il veut bien 
que Ton empexhe ia fraude, mais il u'en veut pas les moyens. On 
pourrait pent-Sire citer quelques-uues de ses phrases qui sem- 
bleraient fairc contradiction a ceque nous avaricons ici ; mais, au 
fond, il n>n est rien. Depouillons ses idees de I'innombrable 
quantity de mots dout il les environne, et nous trouvon> : 

i° Que, pour prevenir les fraudes dans le commerce, il taut que 
le commercant adopte certaines marques qui averliront le public 
par des signes distiucts de quelle matiere et comment est compo- 
sed la raarchandise ; 

2° Que. le conmercant sera libre de designer sur ses marques 
le lieu de fabrique, le melange, Ia qua lite de confection, etc., des 
objets qu'il met en vente, ou bien Tune de ces indications seu- 
Iement; 

3<> Eutin, et ce sont les paroles textuelles, « que les marques ne 
« seront point obligatoires. mais simplement facultative*.* 

Lecteurs, que dites-vousde ces derniers mots, preuve manifeste 
du culte outre' de notre professeur pour la liberie* individuelle du 
commercant? M. Wolowski e*meten premier lieu une bonne idee, 
C^lledesmargtteijfyni/Jcatfuwpou^^ 

marque's ; car, en indiquant le lieu de fabrique, Ia largeur de I'e- 
toffe (chose importante j, le plusou moins de melange qu'il y a 
dans un tissu ou dans un objet en mental, la qua lite de fabrication, 
etc., I'achelenr ignorant est mis a I'abri de toute tromperie, et la 
defiance n'est plus permise. Mais peu a peu I'amour de notre pro- 
fesseur pour la liberie' du commerce i'emporte; il s'attarhe a de- 
truire ce que les marque* o6%aioir«pourraienl avoir de gSnant 
pour le commercant, et il conclut a ce que leur emploi soit facul- 
tatif. En ve'rite, ceci est-il un enseignement serieux? 

(Test que si Ton abordail franche merit et librement sur tout (car 
SL Wolowsky est force'uient Papologiste de I'ordre de choses pre- 
sent) celte grande question de Torganisation industrielle, on 
serait entratoe' a de trop graves consequences; il faudrait beau- 
coup faire. Or, nul de ceux qui ont actuellement le pouvoir ne 
veut faire quelque chose; on ne veut que conserver ce qui est, 
done ii faut juslifier quand rnt*me ce qui est. Convetmns de bonne 
foi que M. Wolowsky s'en est acquitted aussi adroitemeut qu'il Ta 
pu, mais voila tout. 

II est deux eHats possibles pour riudustrie : le premier, e'est ia 
liberie' telle qu'elle existe aujourd hui, ou chacuu ne releve que 
de soi-uiSme ct peut fabriquer sans aucune direction ce qui itii 
convientet couime il lui plait, ouaucun ciuitrO e n'est exerce par 
un pouvoir supeVieur ; oelui-la, nous le condamuous puree qu'il 
entratoe avec lui trop d'abus. Le second est celui ou la liberie de 
chacun serait combine'e avec I'iutergl de tnus ; ou un sysleme de 
lois, provoque'es et apphque'es par un pouvoir special et eiectif, 
servirait de guide tulelairea l'iuduslrie et la moraliserait en di- 
sant au producteur fouibe et insense : Tupeux alter jus que la ; 
tu n'iras pas plus loin. 

Mais e'est un regime de fer que vous nous proposez la, sYcrie- 
ront les partisans du sysleme acluel ; e'est la re'glemeutalion du 
travail ; vous voulez done d&ruire la liberte de Tindustrie !.., 



M. Wolowsky prendra aussi la parole pour nous rappeler ce 
qu'e'tait la reglemcntation du travail au moyen 3gc,sous le regime 
des corporations ; il nous racontera ses abus, les dommages qui 
en r&ultaient pour les paysans; les luttes entre les rotisseurs et 
les pStissiers, et eelles des tailleurs contre les fripiers, et il nous 
dira ensuite avec bonhomie : « Vous voulez done rameuer tout 
«cela?» 

Aujonrd'hui nous repondrons seulement ceci : la liberie' dans 
"'Industrie aproduit en cinquante annexes de plus ftcheuses conse- 
quences que la re'glemenlation du travail pendant tout le moyen 
ftge ; jamais on ne vit autrefo's quelque chose de pareil a fa mi- 
sere de ces milliersd'ouvriers de nos villes manufacturieres ; le 
salairefut toujours moins variable et plus respecte* qu'il ne Test 
maintenant, et Ton ne fabriquait point ces etoffesquichangent de 
couleur au soleil, de longueur et de largeur dans les endroits hu- 
mides, etqui se ddchirent au plus petit effort. Nous reconnaissons, 
cependant, que l"e*lat industrial qui naquit en 1789 fut relative- 
ment un bien; car avant notre grande revolution tout etait gan- 
grene: par les privileges de Ia noblesse et de Ia haute bourgeoisie ; 
les abus les plus criants arreUaient les developpements de notre 
Industrie. 

Mais si les anciens abus ont disparu, il en est de nouveaux et de 
terribles qui.se sont deja iutroduits parmi nous. Or, ce n'est poinl 
en ramenant les abus du moyen Sge que nous voulons gudrir ceux 
d'aujourd'hui; e'est en appliquant le principede la reglementa- 
tion du travail et du commerce, pur de tout privilege, que nous y 
mettrons un terme. Entre la liberie' de'sordonnee et les abus de la 
re'glemenlation, e'est a-dire le privilege, il est un milieu raison- 
nable;la est la verild. Et que signifieraient done ces mots que 
tout le monde accepte : organisation du travail? Ce n'est pas 
en laissant a chacun ia liberte de faire lout ce qu'il lui plaira 
qu*on pourra forganiser; e'est done en reglementant Tindustrie 
que Ton y parviendra. 

Dire jusqu'ou la liberie individuelle sera restreinte est chose 
impossible ; mais il n'est pas moins vrai que tous ceux qui se 
proposent d'ameiiorer notre ordre industriel doivent partir de ce 
principe, qu'il faut toujours une te^te a un corps pour que celui-ci 
agisseavec discernement. Or, e'est cette tfite qui manque au grand 
corps de I'industrie. 

En terminant, nous croyons devoir donner a nos lecteurs de 
nombreux extraits d une brochure de M. Jobard, fouctionnaire 
beige (I). On ne saurait nieLtre eu relief avec plus de verite les 
vices de Te'tat actuei ,de I'iiidustrie et du commerce, et faire sen- 
tir plus profondeincnt ia necessite d'une reforme radieale dans 
nos rapports eommerciaux. La position eininentede Tauteurdonne 
une autoriie incontestable a loulce qu'il dit sur la libre concur- 
rence, et nous assure dela veraciledes faits qu'il de'nonce au pu- 
blic. 

« La libre concurrence a fait des pays constitutionals une arene 
ou les industrieU et les commercant-?, sernblablcs aux cailloux 
routes par le flux et reflux, se fracassent et s'usent entre eux jus- 
qu'a n'etre bieutCt plus qu'uu sable aride, qu'une vaine pous- 
s«6re. 

«. ... Les crises imlustrielles et commerciales sont neces- 
snires, inevitables et pe'riodiques, nous dit*on ; mais c<»mment se 
fait-il qu'elles ne ravagent que les pays de liberie'? C'est ainsi 
que Ton nommc les pays constitutionnels, ou chacun est seul 



(l) Creation de la propriili intellectuelle. De la nicessiU et des moyens 
d 9 organiser Vindustrie, demoraliser le commerce et de disciptiner la con- 
currence. 
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conlrelous etjouitde l'dtrange privilege de pouvoir ruiner son 
voisin par une concurrence a mort, dans laquelle la victoire reste 
loujours du edte des gros monceaux d % or. 

« La fibre concurrence n'est autre chose qu'une guerre oil les 
soldats sont remplacds par des dcus. Les resultats en sont les 
mSmes; mais ie champ de bataille n'est pas seulement a la fron- 
tiere, il est partout; ce n'est pas seulement une guerre interna 
tionale, e'est une guerre intestine, de province a province, de 
ville a viile, d'homnie a horn me! une guerre de buissons et d'em- 
buscades, une guerre de vrais sauvages qui n-epient que I'occa- 
sion de se scalper les uns les autres. 

« Quelle difference y a-t-il en effet entre la vie de nos produc- 
teurs et de pos majchands qui ne cherchent qu'a detruire leurs 
concurrents, et la vie descannibales qui ne pensent qu'a tuer et 
ddvorer ieurs enuemis? 

«. . . . Sophistication, adulteration, contrefacon, falsifica- 
tion, frelatage de tous les produits quelconques de I'industrie, 
fraudes, tromperies, maquignonnage dans les transactions du 
commerce; voilfc ce que la libre concurrence encourage, exi^e 
metne aujourd'hui, sous peine de ruine; et vous appelez cela un 
ordre dechoses naturel et fecoud! Au lieu de ia noble emulation 
que vous attendiez du laissez-faire, vous n'avez recueilli qu'un 
ignoble et ddsaslreux antagonisme. 

« . . . , L$ Iibre concurrence a donne naissance a plus d'in- 
gdnieuses inventions, pour falxifier les produits de Jout genre, 
qu'jl n'en eut fallu; pour enfanjer a>s mjlliers de chefs-d'oeuvre. 

«Les fabricants. feraient un admirable livre de toufes les cu- 
rieuses conceptions qui leur ont etd suggjerees par les specula- 
teurs et les marchands , pour falsifier des commandes a bon mar- 
che qu'ils sont forces d'accepter, sous peine de perdre leurs pra- 
tiques. 

« Pour n'en citer que deux exemples qui donneront une idee des 
autres, nous dirons que d'indignes pacotilleurs out force plus d'un 
fabricanjid'aiguillesa leur livrer, a bon comple, et bien empa- 
queues, plusieqrs millions d'aiguilles a coudre, a tSte dorde, 
mais non perches, pour ^exportation d v outrc-mer! 

« Souyent les fabricants d'armes du continent reeoiyent des 
commandes de fusils de traitea 6 fr. la piece; ces specula Jeurs. 
ontsoin de les marquer d'un faux poincon, et font, par ce moyen, 
une eppuyanUfrte reputation a i'etranger a nos marchandiscs, au 
profit de leurs pays. 

« . . . . Que voyons-nous a la place de ces houn&es commer- 
cants d'autrefois? Divides et ruse's spe'culateurs, qui travaillent 
dans I'ombre a la fabrication , en serre chaude, d'une immense 
quimtitede produits frelales, sdduisants en apparenceet de pen 
de valeur en rdalite, doutils iuondent un beau jour tous les mar- 
ches a la f6 is. 

« Les consommateursse pre'eipitent dessus, par 1'appat du bas 
prix extraordinaire, inout, inconcevable, auquel on les livre; 
tandis que radroit faiseur d'affaires s'esquivecomrne un voleur 
qui vient de faire un mauvais coup, et disparaft de la scene, 
avant que ses dupes aient eu le temps de se reconnaitre, pour 
a!li*r recommencer ses tours sur un autre terrain, ou sur un autre 
objet. 

«Voila la peinture exacte du commercqnt avance de notre 
Ipoque. 

«. . . . 11 enestbeauceupd'autres qui,prenantla pressepour 
complice de leurs fourberies, remplissent les journaux de pom- 
peuses annonces; qui font croire aux badauds (etTtout le monde 
Test un peu) que leurs drogues doiveut posseder de bien mer- 
veilleuses qualites pour avoir etc recompensees par un brevet 



aecordd par Sa Majeste Ie Roi , ou protegees d'un rapport appro- 
batif d'une ce'Iebrc Acaddmie quelconque. 

« Avec cent mille francs d'annonces je me fais fort, disait unde 
ces preux de la rdclame, de vendre pour deux cent mille francs 
d'eau de la Soine non liltrde.» 

« Les lois, la police, et a leur defaut Ie bl3me et le mdpris public 
nesauraient arr&erde pareils attentats, puisqu'ils ne sont pas 

finis ; ce srrait d'ailleurs porter atteinle a la liberie du com- 
merce et de I'industrie, cette precieuse conqu&e de la Revolution, 
ou plutCtce noble palladium de lafourberie organisde et iriom- 
phante. 

« Vous n'y pensez pas I Reglementer I'industrie et Ie commerce! 
mais ce serait detruire la libre concurrence, source feconde de 
progres infinis ; ce serait aller a I'eneOntre de la maxime dvangd- 
lique desapGtres du laissez-faire etdu laissez* passer. 

« Laissez-les done faire et ils vous en feront de belles! Laissez- 
les passer et ils iront loin, ces chevaliers errants du haut negoce ! 

«H est temps, a leur gre, que le reste des stupides honn&es 
gens disparaisse du commerce et de Findustrie, qu'ils ne font 
qu'embarrasser de leurs ruineux scrupules! Laissez-les faire, et 
avant p< i u les domaines de la speculation seront aussi snrs que 
ceux de la ForeVNoire. Les chevaliers d'industrie en seront les 
burgraves ; du haut de leurs positions dans la presse, ilsbattront 
le plat pays, et detrousseront parfaitement les caravanes ddbon- 
unires qui auraient encore la pretention de tt averser impunemeni 
leurs chitellenies feodales! 

«Ah ! oui, il est plus que temps qu'il apparaisse un autre 
Louis XI pour nous debarrasser de* ces chefs de routiers, de ces 
(rente mille diables, de ces vils malandrins, de ces internes 
chauffeurs du commerce et de i'industrie ! 

«. . . . Les doubles emplois sont la grande plaie de la Iibre 
concurrence. Tout le monde se met a fabriquer le mSmeproduit, 
sou vent sans Ie savoir ; de la, plelhores et crises com merci ales 
pe'riodiques , deconfitures, faillites et banqueroutes sur banque- 
routes. 

• Qu'importe, disent nos amateurs intre'pides du laissez-faire 
et du laissez-passer, qu'importe Ia ruine d'un individu , d'une 
maison, d'une famille, si Tatelier ne perit pas?.... 

Ah! si Tindustric dtait delicate! si les concurrents 

etaient consciencieux, si la lutte ne s'engageait que sur )a perfect 
tion des produits et la moderation des prix, le mal ne serait pas. 
grand ; mais quand nous avons tous les jqurs, la preuve qqe le 
champ de bataillc u'est place que sur le terrain de la fraude, de 
la falsification ,de Pad u ltd ration etdu maquignonnage, comment 
voulez-vous. qu'un homif te commer^anl s'expose, la poitnnede- 
couverte, contre ces chevaliers d'iqdustrie, bardds de dol et de 
ruse , qui out envahi le champ de toules les foires? 

• Nous le disonsavec peine , toutfabricantconscieppipux,, tput 
marchand probe et franc qui ne commit pas Tart fie Irayailltflft 
marchandise, de vendre i faux poids et b fausse mesure, est uj) 
homme ruine; il lui est impossible de soutenjr la lytje, il faut 
tdt ou tard qu'il abandonne la place aux bddpuins du commerce. 

«. . . . Ouvrez les prisons et les bagnes, supprimez les tri- 
bunaux, les gendarmes et lesbourreaux, et vous aurez un speci- 
men visible dece qui se passe dans le domaine de l ! in(Justrie etdu 
commerce libres et accessibles a tous les fripons, a tous les es- 
crocs, a tous les bandits du monde, pour lesquels les pays consti- 
tutionnels sont la terre de promission. 

«Nous avons des lois etdes tribunaux, direz-vous, pourrdpri- 
mer le dol et Ia fraude ! Les fripons Ie savent bien ; aussi connais- 
sent-ils les Iacunes du code et savent-ils en profiler. Les succeff 
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nombreuxqu'ils obtiennent contre les gens do bonne foi lenront 
appris que, pour gagner un proces, la forme est tout, et le fond 
moins que rien. 

«H en est des lois comme des passeports : ceux des criminels 
sont toujoufs mieux en regie que ceux des honnetes gens, et ce 
sont ces derniers qu'on arr&e et que Ton condamne le plus sou- 
vent pour defaut de forme. 

«..-.. Les falsifications du commerce libre commencent a 
prendre un tel dcveloppement dans la droguerie et les produils 
chimiques qu'un des plushabiles manipulaleursde Paris, M.Che- 
vallier, publie un journal en partie consacre* a ddvoiler toutesces 
innombrables adulterations qui menacentde fairetomber la phar- 
macie a ne*ant; car un mddecin ne peut presqne pins compter sur 
Veffet desremedes qu'il present, depuis que les malades fonteol- 
porter d'ofticine en oflicine Ips ordonnauces du docteur, pour 
trouver le pharmacien qui les exe'eutera au rabais. 

« II est des drogues fort rares et fort cheres dont pen de phar- 
maciens sont pourvus ; mais fort peu refusent de confectionner 
les prescriptions les plus excenlriques, sans en posscder les moin* 
dres ele'tnents, qn'ils remplacent par des substances inertes. Aussi 
le malade n'en Iprouve-t-il pas plus dYffet que quand on donne 
a un fievreux de la salicine pour de la quinine, substances qui 
sont tres-difficilesa distinguer, mais dont les prix sont fort dis- 
semblables. 

« Partout oil vous prendrez la peine de fouiller, la fraude s'esf 
introduite, par suite de eelte admirable bevue, la liberie" du com * 
merce el de Pindustrie. 

« II n'y a plus ni reglementd'ordre, ni police qui g£ne, ni pu- 
nition qui reprime , ni morality qui retienne, ni respect humain 
qui arrSte; on se moque de la clientele anceslrale, pourvu qu'on 
aitun achalandagemomenltfne, une vogue e'phe'mere; on netra 
vaille plus, comme autrefois, a fonder une bonne maison pour ses 
enfants; on ne seme plus, on ne reeolte plus; — on maraude, on 
ravage, on pille ; le commerce libre tournea la rapine et au bri- 
gandage, comme la liberie sans frein tourne a Pan archie. 

« . • . . La fabrication des drogues e'tant une chose tres-lu- 
crative, elle a particulierement fixe la rapacity des falsificateurs, 
qui s'attachent particulierement aux produits d'un prixe'levd, 

tels que la cochenille, la quinine, etc lis font des on- 

guents mercuriels sans mercure et des extraits ou il ne manque 
que la substance dont ils portent le nom. 

* Les farines de lin et de moutarde sont melange'es de tourteaux 
et de son ; il y a des pites et des sirops de guimauve sans gui- 
mauve; il y a du miel-«rojp de ficule. de la mnuve-glurose , des 
poudres pour lout faire, de*. pilules toutes faites pour tout, etc. 

« . . . . Menageres, achetez done du savon fabrique' avec des 
pierres a fusil ! des huiles d'olive et des vius nalurels, si vous pov- 
vez en decouvrir. On fait du lait avec des cervelles de veau, du 
beurre avec de la farine el du saindoux, du pain avec de la fecule 
et du sulfate de cuivre, des cretes de coq avec des palais de boeuf , 
de Pivoire avec desos blanchis; ou met du plSlre dans le papier, 
des feves dans la farine, du sel dans le tabac, de la poussiere dans 
les crayons de Broekmann, de Peau dans la houille ; e'est enfin a 
qui vous vendra de Pdtain pour de Pargent et du cuivre pour 
de Por. 

« C'est assez dire que la Iiberte de Pinduslrie et du commerce a 
ouvert la porte a toutes les fraudes imaginnbles; et, en bonne 
conscience, il ne pouvait guere en gtre autrement, quand on ofFre 
une fortune pour prime aux falsificateurs, et une ruine assure'e 
aux commercants de bonne foi. 



« II faut en convenir, si notre ouvrier libre n'apparticnt a per- 
sonne, rien aussi ne lui appartient : esclave, il avait le droit de 
vivre; libre, il'n'en a plus la possibility. 

« C'est-a-dire qu'il est libre de chercher du travail ou du pain, 
que chacun est libre de lui refuser ; et il ne faut que trois jours 
sans pain et sans abri, dans nos climats, pour tuer un homme. — 
Personnene meurtdefaini! s'ecrient nos philanthropes de cabinet. 
— Vous vous trompez, il en meurt beaucoup qui ne viennentpas 
vous le dire; mais savez-vous combien succombent dans trois 
semaines, dans trois mois, dans trois ans, d'une suite de miseres 
sans intermittence? 



« Toutes les petites creations bienfaisantes de la philanthropic 
particuliere ne sont que deschevillettes fiehees dans le flanc d'un 
navire pourri qui fait eau de toute part; vous pourrezretarder sa 
perte de quelques heures peut-8tre,— mais vous ne Fempe'cherez 
pas de sombrer. » 

REVUE DU MOI§. 

Bien que le mois qui vient de sVcouler ait passe' sans e've'ne- 
mentpolitiqueimportant,nous ne pensonspas que le pouvoir ait 
grand sujet de s'en rejouir ; pour nous, nous tenons le mois pour 
boii et tres bon : ce ne sont pas les coups de fusil qui font les re- 
volutions, mais Popinion publique, ct chaque jour elle se pro- 
nonce dans la pirsse, qui est son organe. 

De toutes parts on discute les questions de droit et desouve- 
rainete. Le gouvernement construi t des forts dans Paris, augmente 
33 garde municipal et ses agents de police ; e'est la preuve 6v\- 
dente qu'il comprend ou est son droit; mais la raisoa ct la justice 
se rient de ces precautions. 

ML Arago a publid trois lettres sur les fortifications de Paris ; le 
caraetere et le savoir de Ieur auteur donnent k ces lettres une 
tres-grande importance. M. Arago, s'appuyant de Popinion des 
homines les plus compe'tents, declare que Penceinle continue, 
avec quelques nouvelles combinaisons qu'il de'erit, rendrait Paris 
imprenable, et que, au contraire, les forts de'taches, qui peuvent 
devenir un instrument ^oppression et de tyrannie dans les mains 
du pouvoir, seraient nuisibles a la defense de la place : en conse- 
quence, il drmande que les citoyens envoient des petitions a la 
Chambre pour reclamer la destruction des forts, moins ceux de 
Charenlon etde Saint-Denis. 

Quoique nous partagions les opinions de M. Arago sur ies forti- 
fications, nous ne pouvons laisser passer, sans faire une reserve, 
oette phrase de sa premiere lettre . « Le parti qui succomha le 9 
« thermidor disposait d'une force armeY assez nombmise, mais 
final commandeV;cette forte, quelques discours la disperserent. 
« Placez ies soldats d'Henriot, les seides de la commune, dans une 
• ceinture de ciladelles, ettout change de face, et Robespierre 
« tnomphe peut-^trc. » 

Si les hommes qui succomberent en thermidor avaient voulu 
employer la force, ils n'auraient pao eu besoin d'assiVger Paris, 
atlendu que loutos les sections amides s'offraient a Ies defendre. 
Que M. Arago veuille bien se rappeler que Robespierre re'pondit : 
« Je ne veux pas tec un nouveau Cromwell. » 

Immedialement apres Ies lettres de M. Arago, nous devons si- 
gnaler celle que M. Guslave de Beaumont, depute de la gauche- 
Barrot, eerit au Steele : il est bon de constater le degr£ d'estime 
que les dynastiques professent pour le systeme. 

M. de Beaumont n'est pas eloign** de croire a une conspiration 
du pouvoir contre les liberies pubiiques. «Jene sais, dit-il, si, 
« au mepris des Iccons lerribles du passe, Is systerae qui nous r&- 
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<» git conspire la ruine de nos institutions, et s'il a, soit ambition, 

• soit peur, concu le fatal dcssein de se fortifier on de se grandir 
« sur Ies debris de la liberte; mais, ce qui m'apparaitclairement, 
« c'est que, s'il a vajt forme* ce projet neTaste, il ne s'y preudrait pas 
« pour raccomplir aulrement qu'il ne fait.» L'auteur examine la 
mora lite* du systemc : « Ce ne sont plus des principes qui cher- 

« chent a Comparer du pouvoir, ce sont des intrigues Chacun 

« s'isole, se retire dans son egoisme, travaille a se pour voir soi et 
« les siens, etd'ailleurs laissefaire le gouvcrnement. 

« Une corruption savanle et chaque jour perfectionnee travaille 
« a Pavance le corps electoral dans tons lesdepartements, et p,.<5- 
« pare le suicide du pays par le pays; le fait est patent, general... 
« Les procede's scandaleux par lesquels se font les majoritcs dans 

• la Chambre elective sont counus de tout le monde... Jamais ies 
« emplois publics ne furent comme aujourd'hui distribute au me*- 
« pris du vrai merite et du bun droit. * M. de Beaumont nous 
montre ensuite rinstitntion du jury faussde par la confection des 
listes laissee aux preTets ; la presse, AouffBe par les lois de sep- 
tembreetdesannoncesjudiciaires; les conseils municipaux,qu'on 
degoute et qu'on achete; les gardes nationals desorganise"es. En- 
fin M. de Beaumout avoue que le pays est las de son gouverne- 
incut, et qu'il doute de sa duree. 

Le pouvoir, ainsi attaqud sous toutes les formes et de toutes les 
facons, qui Pa defendu? quelle est la plume non salariee qui ait 
combatlu pour lui ? Aucune ; une telle cause n'a done plus de de- 
fenseurs. 

C'est a peu prfcs a cela que se bornent les nouvelles politiques 
du mois. II y a bien encore Phistoirc d'un ministre integre qui s'est 
retire du cabinet, ne voulant plus participer aux dilapidations en 
matiere de travaux publics. En se retirant, ponrlant, il s'est 
pourvu d'une petite place de president a la Cour de cassation et 
d'un fauteuil a la pairie. Le pauvre horn me! 11 y a des medisanls 
qui trouvent cette conduite-la tres-adroite. En (in nous avons eu 
la ceremonie de Pouverture des Cbambres, tout aussi in teres - 
sante que Paunee derniere et que Panne'e prochaine, s'il y a lieu. 

Pendantqu'on discutechez nous, en Espagne lese venements pas- 
sent a vec une telle rapiditd qu'on a peine a les suivre. Nousde- 
mandions, le mois dernier, combien il faudrait d'armees pour 
depopulariser et renvoyer sur la terre d'exil cette enfant si feUe'e ; 
demaudez aux courtisans, ces parasites de la royaule, ce qu'ils 
out fait en quejques jours de sa popularity et de son innocent 
prestige I... 

LES HOriTAUX DE PARIS. 

^administration des hdpitaux possede un budget de 12 a J 3 
millions. Avec un pareil revenu elle peut amplemeut satisfaire 
aux depenses des 7 ou 8,000 malheureux qui viennent reclamer 
ses secours: le bon sens le ditet Parithmetiquc en fait foi. D'ou 
vient cependant que les malades se plaigiient , que in plupart font 
a leur sortie de PhOpilal un aflfieux tableau des soulfranees qu'ils 
*y out endurers, et que tons , rernplis d aversion pour ces de- 
mertrcs,attendenta la derniere extreinite pour s'y fa ire admet- 
tre? Leursplainless?rnient-eUes mensnngorcs,ctleursreproches 
sans foudeineut ? Que le leeteur ne ie croie pas : nous avons nous- 
intone soulfert des fails contre le-quels reclamcnt les malades , 
et il <■» osl de vraiment incroyables. Nous nous faisous un devoir 
de les rmMer aujourd'hui, et d'apprriulre au public comment les 
admiirstraleurs philanthropes s'appliquent a mdriter la recon- 
naissance du pauvre , et depensent ses deniers. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui ou d'hier seulement que* le mal existe. 
!ly a dix anset plus quele public a pu conuaitre eljugcr les des- 



o'rdres ou I'incurie de Padministralion des hOpitnux; et, pour 
preuve , voila ce que disaiten 1836 , dans Passemble'e gdne'rale du 
bureau de bienfaisance du cinquieme arrondissement de la ville 
de Paris , Tun des membres de cette assemblee : 

« .... Cependant, messieurs, si toutes les Omes honneHes el 
douees de quelque sensibilite se revollent a Pideu d'hOpital ; si ce 
mot , au lieu de sa signification douce et rassurante, est devenu 
une menace affreuse; s'il a pris place dans le vocabulaire des ma- 
le'dictions du peuple ; si Ton voit tautde pauvres tomber en delirc 
a I'aspcctdu brancard qui vient les transporter dans ces demeures 
redoutecs, il taut reconnaitre, ce me semble, que les hftpitaux 
ue re'pondent pas a leur destination , et qtf une aversion si pro- 
fonde , si generate , doit fare justitte'e par de grands abus dans lc 
regime de ces e'tabiissemenls. » 

Ces paroles graves tirent une impression profonde dans Pas- 
semblee, et, comme elles allaieutdireetement a Tadresse de Tad- 
mi nistrat ion , on dut esperer qu'elle y repondrait par des travaux 
et des ameliorations. Eh bien, elle n'en a tenu aucun compte, et 
apr^s sept ans , pendant lesquels elle efit pu manifesto! 1 son bon 
vouloir, nous affirmons que la direction des h6pitaux esttoujours 
des plus de'plorables, et que les nombreux abus qui y existent 
justitient pleinement Inversion qu'ils inspirent au peuple. Pour 
prouver au leeteur la verile de nos assertions, nous lui ferons 
connattre , sans aucune exage'ration et avec toute Pimpartialitd 
dont nous sommes capables, la situation reel'.c des hOpitaux, telle 
qu'elle se trouve expose'e dans un rapport fait au conseil general 
des Hospices par la commission medicale .!e 1843; Nous y join- 
drons en outre quelques faits dont nous gaianlissons raulhenti- 
cite , et qu'il importe de signaler au plus lot, lellement ils nous 
paraissent reprehensibles. 

Occupons-nous d'abord du regime alimcntaire, et voyons 
quelles reclamations la commission me*dicale adresse a ce sujct& 
^administration centraie. 

Depuis quelques mois, Tadministration a repris Pusage du 
beurresale, qu'elle avait abandonnd, sur les reclamations des 
preccdentes commissions, pour le bcurrc frais. La commission 
actuelle sollicite avec instance que la fourniture du beurre frais 
ne soit plus interrompue. Si e'est une pensee d'economie qui a 
dicte ce changement, Pen avouera quelle est bien mal placee , 
puisque , de Pavis des medecins , elle est prejudiciablc aux ma- 
lades. 

La manutention du pain a fait de notables progres ; il ne rest© 
plus qu'a exiger des fournisseurs de meilleure farine, et en quan- 
tity suflisante, afin de ne pas voir la portion dechaque malade 
varier d'un jour a Pautre. 

Quant au vin , ii ne ressemble pas mal a celui que d'honnStes 
negociants fabriquent dans teurs greniers : il en a la couleur, le 
gout, et s'il n 7 est point le re'sultat de cette fraude ignoble, au 
moins pent-on aflirmer qu'il est de qualite tres-inferieure. L'ad- 
mini>lration ne Pigoore pas; on lui a adresse des reclamations 
nombreusesa ce sujet. Elle sail aussi que les fournisseurs la trom- 
pent, qu'ils bt nelicient deloyalctnent sur elle; cependant les 
choses en »eslent la ; les marchauds livrent tons les jours de mau- 
vais v in, et ies malades en soiilfW ut. Les vins Pquoreux et forli- 
^iauts, ceux dcBagnols et de Collioure, dont on fait un usage 
jonrnalier, sunt rendus meconuaissables par les nuMauges qu'on 
y ajoute. Cependant il est du plus grand in tertH qu'onlesait 
purs. Nous voudrions bien savoir aussi poun|uoi les vins de 
Bordeaux presents aux malades sont faibles et debihtants, et leur 
sont accordes avec taut de peine , de difliculte, souvent 
meme refuse's, quoique le me\leciu Pordonne ft que la guerison y 



L' ATELIER. 



61 



soit attachee. Nous pensions que Padministration inscrivait au 
chapitre des defenses quelques milliers de francs pour en avoir : 
si cette somme ne suffit pas, quVUe Paugmente, car dans ce cas 
Te'conomie est une impardonnable lesinerie. 

Le Iait a ete jusqu'a ce jour Pobjet de vives et incessantes re- 
clamations. L'ad ministration a laisse re'clamer sans sVmouroir le 
moins du monde; puis se ravisant, et pensant qu'il y avait peut- 
Stre quelque chose a faire, elle a ordonne Panalyse du lait, et des 
que !es chtmistes ourent terming leur travail, elle en resta la, 
pensant qu'il devait sufGre aux malades d'apprendre que !e lait 
qu'on leur donne est e'cr£me\ largcment etendu d'eau , aigrc, et 
tres-souvent falsifie. Plusieurs de ces pauvres malades accusnient 
de violentes coliquesapres fa voir bu,el souffraient d'cpreinteset 
de ddgofits jusqu'a ce que de douloureux vomissements les en 
eussent debarrassds. D'autres, ne pouvant boiredu vin, caril 
leur etait funeste, rrfusaient le lait qu'on leur offrait, aimant 
mieux calmer leur soif avec cette tisane commune que la malpro- 
prete du pot on la poussiere du dortoir rendentsi degoutante. 

Cet e'tat de cHosps, fort prejudiciable aux malades, tienl a un 
seul fait, IVconomie; economie mal entendue, cela se comprend 
de reste. Quelles sout en cffet les pretentions de Padministration ? 
Depuis dix ou douze ans, elie s'est mis en te*te de n'offrir aux 
fournisseurs de lait qu'un prix vraiment derisoire de leur mar- 
chandise. Les marchands Pont d'abord refuse net; mais se rap- 
pelantbientOt que ['administration lenait me'diocrrment a la qua- 
lite, et que sur la.quantite (528,000 litres environ) ils feraient 
encore leurs affaires , le marche fut conclu , et depuis douze ans 
on vend aux hOpitaux de Paris un lait qui n'a presque rien de sa 
nature premiere, et dont ne voudrait pasle plus pauvre d'entre 
nous. 

Etil seraitsi facile a Padministration de s'cn procurer dubon et 
a bon marche ! Elle possede des fermesdans les environs de Paris; 
pourquoi ne pas y etablir des vacheries, au lieu de les laisser in- 
cultes et de n'en retirer qu'un fermage improductif? La ferine de 
Sainle-Anne, par exemple, que lui a de^signe^e plusieurs fois la 
commission des hopitaux, pourquoi ne pas Putiliser? Probable- 
ment les adminislrateurs, occupes de leurs affaires privees, n'ont 
pas le loisir de penser a celles des pauvres!.... 

C'est bien autre chose encore pour le bouillon. Voila ce qu'en 
dit le rapport que nous avons deja cite : « Apres de nombreux 
essais, on est parvenu a obtenir du bouillon d'une qualite conve- 
nable dans les bOpitaux, et bien certainement les resul tats seraient 
encore superieurs si les marmites etaient partoul demi-spheri- 
qnes et d'une moindre capncite (de 50 a 60 litres, au lieu de 150). 
Mais ce qui serait bien desirable , ce serait qu'on put faire dans 
chaque hApital la tolalite du bouillon ne'cessaireau service des 
malades qu'il contient. » 

Ce n'est pas la Paffaire de Padministration, et elle repond aux 
medecins que beaueoup de malades e'lantau bouillon, anxsoupes 
et aux potages settlement , la quautite de viande bouillie serait 
trop considerable pour les besoins de la maison, et serait perdue, 
ou qu'alors il faudrait ne donner que ce bceufbouilli aux malades 
qui commencent a manger, ou en faire la nourriture exclusive des 
gens de service, ce qui n'est pas possible. Aussi, pour obvier a cet 
inconvenient, elle aehetc une. certaine q nan lite de bouillon pre- 
pare par la Compagnic hollandaisc. Le transport le decompose, 
altere ses proprietes, et il arrive aux hospices dans un dtat d'ai- 
greur d'nutant plus grand que Peioignement de la Compagnie 
holiandaise est plus considerable el la chaleur atmospherique 
plus elevee. La commission medicale dit en avoir go lite a dix 
beuresdu matin dans divers hopitaux, en etc ; il etait acideet 
d'une saveur desagrenble. On ne sera plus elonue, apres cela, si 



les malades le prennent avec repugnance , et si le plus souvent 
ils le refusent, dans la crainte de se faire du mal. 

Et Padministration croit Stre a Pabri de tout reproche quand 
elle a exposd les raisons que nous avons reproduites ! Comme si 
elle ne pouvait ceder ou vendre Pexcedant dje la viande qui aurait 
servi a faire la quantite de bouillon necessaire dans chaque hOpi- 
tal , soit h la prefecture de police, pour les prisons, soit a tout au- 
tre eiablisst ment public ; comme s'il lui etait impossible encore 
de sVntendre avec les bureaux de bienfaisance pour que cet ex- 
cedant ffit distribueaux indigents!.. 

Nous passons rapidement sur beaucoup d'autres fails qu'une 
administration soucieuse de ses devoirs ne saurait toierer. Souf- 
frirait-elle en effetque le medecin n'obtienne qu'a grand'peine, a 
force de reclamations, et souvent apres de longs retards, tel ou tel 
regime, telsou tels aliments, par cela seul qu'ils ne sont pas com- 
pris dans les achats quotidiens et qu'ils sortent des prescriptions 
ordinaires? On nous a rapporte qu'une pauvre femme a peine 
convalescente d'une maladie de poitrine, qui avait mis sa vie en 
danger, a ete obligee de quitter Ph&pital, ou elle ne pouvait se 
procurer les aliments que reclamait sa position, et de se rendre 
dans sa famille necessiteuse , quoiqu'elle en fftt separee par une 
distance dequinze a seize lieues. Et personne n'oserait nier as- 
surement qu'un pareil voyage, fait en novembre, ne fut tres-pre- 
judiciable a sa sante. Nous esperons que la publication de pareils 
fails suffira pour en prevenir le retour. 

Mais ce n'esl pas sur la nourriture etle regime alimentaire seu- 
Iement que les pauvres sont en droit d'adresser des reproches a 
Padministration actuelle. A PH6tel-Dieu , premier hOpital de 
Paris, croirait-on que la pharmacie seule recoit de Peau fiifrde? 
L'eauqui estdistribuee dans les d liferents services est telle qu'elle 
sort de la riviere. Dans les grandes eaux, elle est tellement bour- 
beuse qu'elle inspire le degout, et que les malades qui prefere- 
raient Peau a toules Irs boissons ne pen vent en boire. 

A PhOpilal desEnfants, les Mtimenls tombent en ruines , les 
salles de malades sont placeesdans des rez-de-chaussee humides, 
malsains et carreies, ou dans des mansardes que six moisde Pan- 
nee la chaleur ou le froid rendent inhabitables, meme pour des 
personnes bien portantes. Dans le mSme hOpttal, les logements 
" sont insuffisants, a ce point qu'on refuse, faute de place, la moilte 
des enfants presentes chaque jour. 

Enlin, a la Charite', les bains sont dans le plus deplorable etat. 
Et parce que Padministration recuie devant la depense de quel- 
ques cenlaines de francs pour la construction d'un amphitheatre, 
le cjiirurgien est oblige de faire presque toutes les operations au 
lit du malade, au milieu des autres qui attendent leur tour en frd- 
missant Est-il rien de plus propre a compromettre le succes des 
operations et a effrayer les malheureux malades? 

Nous nous arrStous ici pour aujoitrdhui. Dans un prochain nu- 
mero, nous signalerons les fails de mauvaise administration qui 
out lieu dans les hospices civils. Nous essaierons, en terminant, 
d'indiquer quelles garanties on pourrait donner aux pauvres 
d'une meillcure gestion de leurs biens. 

DE L'lVROGNERlE. 

Nous ne sommes pas de ceux qui cachent et dissimulent les vi* 
ces de la classe a laquelle ils appartiennent. Nous ne nous bor- 
nons point a montrer ce qu'il y a dans le peuple de sentiments 
eieves, de genereux devouement et de resignation ; nous cher- 
chons plus encore a fletrir par la publicity les basses et sales pas* 
sions dont il est parfois Pesclave, et dans lesquelles on le laisse a 
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dessein se trafner et s'avilir; car nul n'appreVie rnieux que nous 
les resultats dep I o rabies qu'elles engendreut. 

L'ivrognerie, qui faisait la honte et I'abjection des anciens es- 
elaves; I'ivrognerie, qui tue I'intelligence et le corps, qui use la 
vie et la raison, qui nous ravale au niveau de la b£le en nous pri- 
vant de toute noble faculte; Fivrognerie est encore de notre sie- 
cle et de notre pays. Et il y a des ouvriers qui se soulcnt; — il 
faut dire Ie mot pour lesfaire rougir, puisque du fait ils n'en rou- 
gissent pas. 

Ceci avoue\ nous allons chercher les moyens d'effacer cette 
tache de notre civilisation, cette lepre de toutes les socie'tc's que 
des gouvememeuts inintelligents ou mal intentionnes laissent 
s'&endre el progresser en de'tournant I'attention des peoples des 
grands mouvements d'activite* sociale, des ide*es grandes et gene- 
reuses qui les font si forts et si beaux, si passioune's et si puis- 
sants! Deplorable aveuglement, erreur funeste, crime peut- Sire 
devaut iTiumanite' et sous les regards de Dieu. 

Quand ils se voient a la tcke d'un peuple dont l"3me est ardente 
et ge'ne'reuse, ils lui iinposent le frein au lieu de luidonner i'e'Ian, 
et s'ils pressentent en lui quelque chose de sensible a Toutrage et 
a l'inju tice, de conipatissant a la souiFrance, ils se disent que, 
daus un tel peuple, ils ne trouveront pas un complaisant facile, 
mais un censeur austere, et ils cherchent a faire de lui cc qu'ils 
font de tous ceux dout la fierte les blesse ou les gSue; ils cher- 
chent a I'abrutir, a le corrompre, a effacer en lui toute notion du 
bien et du mal, a dmousser par chneptes enseignements toute 
ge'ne'reuse impulsion, toute aspiration vers un avenir meilleur 
pour tous; et ils s'applaudissent en secret de Thabituer a vivre 
brutalement, sans estime d'autrui ni de soi-me*me, sans sympa- 
thies, sans conliance, sans amitie' ; en un mot, ils preTerent le voir 
pervers et stupide qu'intelligent et vertueux. 

On a propose* divers moyens pour extirper Pivrognerie. Certai- 
nes gens, qui u'ont jamais travailld, sans doute, out pense que 
l'eau crue devait nous suffire. Assimilant les hummes raisonna- 
bles aux debauches, ils se sont dit « que le vin ne pouvait que 
nous etre nuisible, puisque nous n'avious pas la raison de nous 
en abstenir a propos ni d'en user moderdment, » et, partant de ce 
beau raisonnemeut, ils ont propose* Faccroissement de I'impOt sur 
les boissons, afin qu'aucun de nous ne put se procurer un breu- 
vage qui peut seul ranimer nos forces dpuisees apres nos labeurs 
si rudes et nos journees si longues, et supplier au manque d'a- 
liments substantiels. D'autres personnes, sinon plus ge'ne'reuses, 
au moins plus humaines, ont considers la chose sous un autre 
point de vue et ont propose* un moyen tout contraire. Elles se sont 
dit : « Si les pauvres pouvaient avoir du vin chez eux, comme les 
riches, cela les habituerait a en faire un bon usage; leurs femmes, 
leurs enfants en protiteraient; ils pourraient passer les jours de 
f£te en famille et offrir une bouteille de vin a leurs amis sans sor- 
tir de chez eux ; alors il est tres-probable qu'ils perdraient le gout 
et la funeste habitude du cabaret. Done, plus d'impot sur les bois- 
sons, — ou qu'on en dt'greve les qualite's infe'rieures dont use le 
pauvre pour ses besoins; ceux-la paieront leur luxe qui out des 
caprices a contenter. Tout y gagnera : les mceurs et la morale, 
1'hygiene et la societe'. » Ces personnes pouvaient bien avoir rai- 
son, mais Toctroi n'y trouvait plus son compte. On en resta la. 

Du reste, nous, ouvriers, nous craignons que ce dernier moyen, 
tout juste, tout charitable qu'il parait, ne soit qu'un paliiatif; i! faut 
que le remede vienne de nous ; il faut nous reformer nousme*mes, 
et que le devoir opere chez le travailieur ce que les lois fiseales 
et la philanthropic sont impuissanles a faire partout. Eh quoi 1 
nous laisserions-nous dominer par un penchant vil q u nd nous 
pouvons oMir a tant d'instincts Aleve's et purs? Pourquoi nous 



inf(*rioriser volontairement? pourquoi nous courber sous le joug 
de la plus degradantc des servitudes en nous abandonnant a la 
solicitation d'un besoin que la depravation seule vcut perpd- 
tuer en nous? Savez-vous, vous qui fre'quentez les cabarets, sa- 
vez-vous ceque disent nos maftres, en passant devant les mar- 
chands de vins a une heure avancde du dimanche, ou pres de 
quelque sale maison des barrieres, quand vous allez vous ml- 
ier a la foule cynique qui les encombre? 

Nous en avonsentendu un jour; ilss'e'taient arr&es un instant 
devant le bouge, et la nous les avons vus sourire d'ironie et de 
pitie, — peut-Stre de degout; puis ils e*changerent un signe d'in- 
telligenee et s'eloignerent en crachant ; et ce crachat vous allait 
droit au visage, car ils avaient dit : « Tenez, voila ce peuple qui 
re'clfime des droits et qui se plaint de sa pauvrete... Jadis, dans les 
fttes publiques, on lui jetait la pSture comme aux ehieus, et il ne 
s'en indignait pas; il est toujours le me*me : voyez. Tel il dtait 
hier, tel on le retrouvera demain. Le voila qui a secoue le frein 
du travail; eh bien, il ne se preoccupe d'aucune pense'e utile; ii 
se rue dans Torgie et il va y rester maintenant jusqu'a ce qu'on 
Ten chasse. II en est la qui ne pourront pas regagner leur de- 
meure et qui vont donnir ce soir au coin d'une borne, sur les 
immondices, comme des pourceaux repus !!! » 

Pauvre travailieur! e'est ainsi qu'on te ravale et qu'on t'assi- 
mile a ce que la socie'te renferme de plus impur, toi qui en es le 
soulien et la force, l'a\me et la vie. 

Mais laissons declamer les faineants; nous valons mieux 
qu'eux; devenons meilleurs encore. Quand nous n'aurions que 
nos bras a opposer a leur oisivete\ la plus belle place dans res- 
time publique nous serait deja due ; mais cela ne suffit pas. Tra- 
vaillons, travaillons sans cesse a nous e'purer, a nous instruire; 
soyons perse've'rants dans le bien, malgre les deceptions et les in- 
gratitudes ; propageons les faibles lumieres que nous aurons ac- 
quises. To~ut germe doit produire, toute semence promet des 
fruits. Rendons e*vidents a tous les yeux ces principes de charity 
et de justice universale que toutes les tyrannies s'efforcent de 
rdprimer et qu'elles voudraient punir comme des crimes quand 
elles ne les de'daignent pas comme des reVes. 

Plaignons ces egoistes insensds qui ont peur de nous, qui nous 
repoussent au lieu de nous tendrc les bras; laissons-les se dd- 
battre comme des torture's dans la sdcheresse et la ste'rilite' de 
leur coeur ; ils sont trop punis : la crainte, la defiance, le remords 
peut-&re, voila les compagnes de leur mauvaise conscience, 
celles qui les rendent inquiets au milieu des f^tes, celles qui les 
font frissonner pendant leur sotnmeil. T^chons de rester exempts 
de haines. Si la mise'ricorde n'etait point un des attributsde la 
Divinite,ce serait une des plus belle verlus de la terre. Ne re- 
poussons jamais; appelons a nous; faisons parler le bon droit 
toujours et forcons les mechants a rougir de notre misere, dont 
souvent ils sont la seule cause et dont leur orgueil nous a fait un 
opprobre. 

(Test de la porte de Tatelier que souvent nous partons, le Iundi, 
pour perdre une journt'e dans les cabarets. Nous etions venus 
pour travailler ; un camarade fait la proposition d'un* goutle; ou 
va la boire et Ton ne revient plus. 11 faut re*sister a cela. Des qu'ii 
y a reunion d'hommcs quelque part, il en est toujours un qui les 
domine et qui peut cxercer sur eux une salutaire influence. Que 
celui-la les rappelle au devoir chaque fois qu'ils voudront s'en 
ecarter; mais qu'il le fasse avec bonte et douceur, sans rrproches 
amers, sans humilianteseomparaisons. Si aucun d'eux ne Pdcoute; 
qu'il reste seul au travail : cesera un exemple, ce sera m£mc une 
protestalioti qiii, t6t ou tard, doit avoir de bons re'sultats. II se 
peut bien que les premiers jours il soit en butte aux railleries, 
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mais peu a peu il faudra bien qu'on revienne a lui; car on s'apcr- 
cfcvra que sa conduitc est la seule honorable. Et plus lard on 
Paimera, et Pon rechcrchera sa compagnie, parce qifalors on 
pourra gotiter ses conseils et partager ses joies, honnStes, qui 
sont si douces et si attrayantes en comparaison des joies foree- 
nctes et brutales auxquelles on se livraitauparavant. Les diman- 
chessbirs (puisque le travail nous prend encore une grande par- 
tie de cette jourhe*e!)L on se rassemblera en famille autour du 
foyer de la petite chanrore; les femmes et les enfant? seront la. 
Mlors il y aura moins de rudesse dans nos expressions, plus de 
defence dans nos ehtretiens; chacUn pourra se rejouir Pesprit et 
tfpancher son cosur librement ; on ne sera pins des camarades qui 
sevoieht et qui se quittent avec indifference; on sera des amis 
sur lesquelson pourra comptec an besoin et s'appuyer tous les 
jours de hi vie. Ce sera aussi une bonne forme d'e'ducation pour 
nosenfants; ils grandiront avec des ide"esde concorde, d'amour 
et de soIHcifude fraternelle; ils ne seront plus les parias d'une 
socie'te', tnais les menibres d'une patrie qui lesaimera, qui en sera 
glorieuse et here, car on pourra tous les appeler des hoihmes. 

Les femmes ne ser'ohl plus les yictimcs delaisseVs qu'on livrait, 
pauvres creatures me'eunnues, aux suggestions mauvaises du de- 
nflment et de Pabandon : elles serout enfin de*livre*es des inquie- 
tudes, des apprehensions horribles qui les assie'gent quand elles 
nous attendent et que nous nereveiions pas. £lant a nos eOte's, 
ettes seront £ leur, place : leur faiblesse a besoin de notre se- 
cours. Nous serous entoure's de leurs soins, de leurs provenances, 
decerns caresses chastest qui font tant de bien quVlles nous font 
oublier nos maux et nos fatigues. Ah! puisque jusqu'ici nous n'a- 
vohS pu leur procurer ni securite ui bien-gtre, t§ehons au moins 
qu'elles vivent d'affections et d'espdrance. 



AUX UTOPISTES. 

Chaque jour, au siecle oil nous sommes, 
Pour tracer une voie aux homines, 
L'uu d'eux vient se dire inspire*. 
11 se leve, il paiie... il succombe, 
Et Poubli laisse sur sa tonibe 
Un Iivre, un manteatt ddchire'. 

Contempteur des divins mysteres, 
Dans ses haillons here'ditaires 
Un autre apparaft a son tour; 
Mais, malgre Pe'lan qui I'enflamme, 
Rien de pur ne sort de son a 4 me : 
II s'efface au soleil d'un jour. 

Puis, avec Paurore nouvelle 
Vient leur successeur plein de zele. 
« Nos efforts sont done superflus! 
* En vain tounent vos Jerdmies, 
« Dans Objection endormies, 
« Nations, vous n/ecoutez plus!... » 

LA VOIX DU PEOPLE. 

Pour changer les destins du monde, 
II faut ia sagesse profonde 
De ceux que benit Interne! ; 
I! faut cette voix du prophete, 
Cet eclat d'une blanche te*te 
Que couronne un rayon du ciel. 

II faut, comme le vienx Moise, 
Montrer une terre promise 
A ceux dont lecoeur est soumis, 



Et, par un prodige sublime, 
Se'parer les eaux de l'abtme 
Pour engloutir leurs ennemis. 

Plein de sa mission supreme, 
II faut, comme le Christ lui-mSme, 
Vivre sain tern en t et mourir, 
Plaindre la main qui nous outrage; 
Et, si Ton nous crache au visage, 
Pardonner au lieu de punir. 

11 faut enfin preacher d'exemple, 

Pour que chaque homme nous contemple 

Comme un Stre meilieur que soi ; 

L'aimer comme on aime son frere, 

tire le flambeau qui Peclnire, 

Et par Pamour montrer la foi. 

Sinon, la plus sainte morale, 
Comme en une nuit infernale, 
Ya se perdre dans la clameu* 
Que hurle, impie et corrompue, 
La caste orgneilleuse et repue 
Qui se rit des lois du Sauveur. 

Si Phumanite* s'inquiete, 

Si la foi redevient muette, 

Cherchons avec since"rite* 

Le bien sans systemes estranges; 

Confions-nous a deux bons anges : 

La Justice et la Charile. 



On lit dans la Nation du 29 decembre les lignes suivantes : 
• Un de nos lecteurs, impatientd sans doute de nous voir si mal 
luges par V Atelier, prit ia peine dVcrire la iettre suivante au r£- 
dacteur principal dece petit journal, afin de le meitre a me*me a 
I avernr de discuter franchementet en connaissance de cause avec 
nous, etc » 

A la suite de ce pre'ambule vient une Iettre qui nous fut en e&V 
envoyee manuscrite il y a environ deux mois, et dans laquelle on 
nous expliquait la doctrine de la Nation et celle de sa scaur alnee 
Id Gazette. Nous invilSmes Pauteur a veufr au milieu de nous, 
pour deux motifs : le premier, pour luiprouver une chose dontil 
avait paru douter, savoir : que V Atelier esl fait par des ouvriers 
exclusivemenl, et que tous sont re'dacteurs au mime titr*. — Le 
second motif dtait de montrer a notre correspondant qu'en diseu- 
tant avec la Nation, ce nMtait pas tout a fait sans connaissance 
de cause. Nous aurions ete' flattes que M. le docteur **% en donnant 
de la publicity a sa Iettre, fit un re'sume de notre reponse, afin que 
le public put juger, lui aussi, en connaissance de caose. Au reste, 
nous ne nous plaignons pas, car la Iettre est toute bienveilfarite 
pour nous ; mais nous devons dire qu'elle n'a nullement modifie' 
notre opinion sur la Nation et la Gazette, el que les explications 
verbales de son atfteur n'ont pas eu plus de succfes, bien Relies 
nous aient e'te' donneesde la maniere la plus engtfgeante. 

LE MAG A SIN PITTORESQUE. 

Le Magasin pitloresque est un recueil que nous recom man- 
dons fort a nos camarades. II est fait en vue de ceux qui, comme 
nous, savent peu et out peu de temps a donner a Petude. Sans 
doute il ne tient pas lieu de tout, sans doute Pinstruction qu'il 
donne est fort superGcielle, et le de*faut d*ordre dans la distribu- 
tion des matieres fait qu'on oubliefacilement ce qu r on k trop ft- 
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cilement appris. C'est la tout le mal qu'on en peut dire. Et, (Tun 
autre cold, on en peut dire beaucoup de bien si 1'on veut compa- 
rer cettc publication a toutes celles que les industriels de la li- 
brairie jettent en profusion dans le commerce. D'abord,si toutes 
les connaissances auxquelles le Magasin veut initier ses lecteurs 
ne resteut pas dans leur memoire, toujours est-il qu'il en reste 
quelque chose, et t si peu que ce soit, cela vaut mieux que rien ; 
ensuite, et c'est la le plus important, ia pensee ge'ne'raie qui pre*- 
side a la redaction a un caractere de moralite qu'on ne saurait 
trop louer. 

Le Magasin piltoresque pourrait servir de modele aux jour- 
naux qui publient des feuiiletons-romans. Les nouvelles du Ma- 
gasin out le triple merite d'etre courtes, instructives, et par-des- 
sus tout encourageantes, toutes qualite\s qui manquent absolument 
aux feuilletons. Nous avons lu avec un grand intent une sdrie de 
ces nouvelles consacre'es a repre'senter, sous une forme dramati- 
que tres-habile, les conditions diverses par lesquelles le travail- 
leur a passe depuis I'antiquittf jusqu'a uos temps, c'est-a-dire les 
conditions d'csclave, de serf etde salaried La nouvelfe oil est de* 
crite la condition du salaries est contenue dans les livraisons de 
novembre etdecembrc 1843; ellea pour titre : Souffrance et Pro- 
gre$. Le but de I'auleur a e*te de montrer, d'une part, les souffran- 
ces et les miseres affreuses que le systeme iudustriel acluel fait 
peser sur les salaries, et, d'autre part, comment il est possible de 
relever les travailleurs de la condition d'instruments de travail 
qui leur a ete faite, pour les e'lever a celle d'associe's. Dans la nou- 
velle, la souffrance est le re'sultat de la guerre des bras contre les 
machines; ieprogris, c'est l'admission du travailleur au partage 
des be'netices donne's par la machine. La scene commence done 
par des coalitions d'ouvriers contre uu maitre qui veutdiminuer 
le uombre des bras et baisser le salaire de ceux qu'il garde ra, pour 
les faire contribuer au pavement d'une machine qui leur enleve 
le pain. Avant d'eu venir aux moyens violents, les ouvriers vont 
trouver le maftre pour lui exposer leur detresse et le supplier de 
ne pas baisser le salaire. Le maUre resiste, bien entendu. Sa re*- 
ponsc ressemble, a s'y meprendre, a ces lectins d'economie poli- 
tique que fqnt au' Conser^atoire ou au College de France nos pro- 
fesseursonjcieisj nousia^citons : 

« Ce sont la des de'clamations qui ne prouvent rien, dit-il; il 
est evident que vous Stes place's, pour juger voire position, a un 
point de vue tout a fait faux. Vous pretendez que les interests de 
rouvrier sont sacrilies a ceux du fabricant... en bien, vous allez 
voir votre meprise et la toucher au doigt. L'industrie repose sur 
deux bases : le capital et le travail. Le capital, c'est i'argeut amasse* 
qui permet a uu speculator d'acheter les matieres premieres, 
laiue, soie ou coton, de monter une fabrique, de payer des ou- 
vriers, etc. Mais le travail, a son tour, qu'est-ce autre chose qu'un 
capital, une marchandise que nous sommes forces d'acheter a 
beaux deuiers comptants? C'est la force vive qui met nos foods en 
valeur, et au commerce de celte denre"e-la tous les profits sont 
pour vous, tous les risuues pour nous. Voscapitaux ne cra.gnetit 
ni les inceudies, ni les taillitcs, ui les non~valeurs ; tandis que les 
ndtres sont exposes a mille chances de'sastreuaes. L'industrieest 
une loterie ou le fabricant hasarde le tout uou*le tout; il y joue 
sa fortune, -son houneur, taudis que rouvnert n'ayaul pour ca- 
pital que ses bras, ne perd rien , etc. » 

M. Charles Dupin parlerait-il autrement? 

Nous regrettons vivement que ledtfaut d'espacene nous per- 
mette pas de citer davantage. 



FAITS DIVERS. 

tes ouvriers des Flandres ont adresse recemmcnt a la Chambre 
desrepresentantsde Belgique une petition dans laquelle, apres 
avoir expose' leur profonde detresse, ils demandent : 1° qu'on 



vienne a leur secours en leur accordant les moyens de pourVoir 
a leur existence ; 2<>' qu'on les dechnrge de toute imposition quel- 
conque ; 3<> qu'oh doime aux ouvriers le droit de voter dans les 
elections, aux Chambrcs et aux cbnseils provinciaux et commu- 
naux. La Chambre a passe* a I'ordre du jour sur cetle petition. 

— Les contre-maftres et ouvriers me'eaniciens du |Pas-de-CaIais, 
se joignant a ceux de Paris, du Creusot et des autres debase- 
ments, viennent d'adresser une petition a la Chambre des Deputes 
pour re'clamer la chose la plus nationale et la plus juste, Les pe"- 
titionnaires drmandent que, dans les grandes entreprises pu- 
bliquesconce*dees a des compagnies, le travail des constructions 
meVaniques soit entierement execute^ dans les areliers nationaux. 

Voici les considerations presentees par les pdtitionnaires a 
l'appni de leur reclamation : 

« Si l'Etat exploit iit par lui-m&ne, comme en Belgique, let 
lignes de cheminsde fer qui ont 6t& votees, les ouvriers francais 
se croiraient assures, comme nos voisins le sont par leur gouver- 
netnent, de toutes les constructions me'eaniques dontse compose 
le materiel de ces voies de communication. 

« Mais dans le mode de concession a des compagnies, Texemple 
est la pour demontrer que Fob tent ion des differents privileges, 
subventions, preHs, garantiesd'inte'rSts, accorde's a la charge de 
chaque m^mbre de la soci&e" franca ise, ne sufffcent pas toujours 
pour auimer les concessionnaires d'une juste reciprocile* envers 
le pays, et leur faire rendre en travail, a la classe ouvriere, la 
part de sa contribution au budget dont ils profitent. 

« Nous osons ledire, Messieurs, parce que cela peut ^tre et est 
malheureusement a craindre; il suflirait de qu^lques homines 
avides, dans des entreprises aussi vastes, pour qu'un travail de 
bien des millions ffit arraehe' an pays en faveur de IVtranger, et 
que 1'appHcation d'une loi d' uft lite* pubtiqu'e fit le desespoir d'une 
classe entiere de citoyens. 

» Oui, Messieurs, le dc'sespoir! e'est le seul mot qui puisse 
ppindre noire position, si a la ptfnurie qui nous tourmente venait 
se joindre la honte de nous voir enlever, par quelques spe*eu- 
lateurs anti-nalionaux, ce travail, notre plus graude, noire seule 
ressouree act ne lie. 

« L'Etat rntre pour la plus grande part dans la defense dVta- 
blissemeut des chemins de fer. Or, TEtat, e'est tons, cVst nous 
aussi ; etc ■ que nous demamlons n'est point une faveur gratuite, 
e'est une compensation. » 

— Dans une commune appartenant a l'un des pays les plus ri- 
ches d'un department au uordde Paris, sur 2,362 habitants, il 
y a 64i propria aires repartis selon la liste suivatite : 

126 out un revenu de 100 fr. et au-dessns. 
118 — de 50 a 100 

125 — de 25 a 50 

122 — de 10 a 25 

85 — de 5 a 40 

38 — de 1 a 5 

La premiere categoric contient quelques families pouvant vi- 
vre du revenu de leur propriety; les propri^taires de la seconde 
categoric sont encore assez sensirblement aide's par un revenn de 
5o a 100 fr. ajoute's au salaire de leur travail. C'est un total de 
244 proprittaires sur 2,384 habitants; c'est uue vinylaine de fa- 
milies aise'es, sur une population forrnant environ 400 families. 

— Nous lisons dans une lettre e'efite d'Alger : 

«Je vous ai deja parle de retabiissement des Trappistes ; vous 
ne pouvez rien ima^iner de plus admirable. Ces religieuxont en* 
trepris Tceu vre toute chretienne de coloniser par la religion ; trois 
cents pauvres jeune&gens arabes, rendus orpnelins par la guerre, 
etqui erraient dans (a montagne, out e'te' recueillis par 'eux. lis 
les noiirrissent, les instrument dans la langue frai gaise, et en 
font des agi iculteurs inslruits. Puis, a mesure que ces eufauts 
grandiront, lesTrappistes lesetabhront autourd'eux dans les vil- 
lages. — N*#tes-vous pas tout' e'mu d'admiration au §imple rdcit 
de cette noble entreprise? » 

— Le conseil municipal va sous peu de temps e*lre anpeh* a de- 
cider, en dernier ressort, une grande affaire. II s'agit de la creation 
•d'un hdpital modele de 600 lils dans le quartier nord de la capi- 
lale. Ci'est Templacement duclosSaint-Lazarequi a etechoisi par 
le prefet et par le conseil .irs hospices. 
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QUESTION DES PRUD'HOMMES. 

L^tablissement des tribunaux de prud'hommes ayant e'te* sollU 
cite* de no uvea u d'une fa con pressante aupres du Conseil munici- 
pal, et d'actives demarches ayant ete faites en faveur de ce projet 
par des fabricanUdc Paris, !a lettre suivante a ete adressee par 
nous 4 tous les membres du Conseil. 
Monsieur, 

Le Conseil municipal sera appele dans quelques jours a prendre 
une decision definitive sur 1'organisation des conseils de prud'- 
hommes & Paris, aux termes des decrets imperiaux de 1806 
et 1809. 

Vous nedevez pas vous dissimuler, Monsieur, que de toutes les 
questions sur lesquelles le Conseil a 6l6 appele a se prononcer 
depuis long temps , celle qui va I'occuper est certainement Ia plus 
grave ; car c'est plus qu'une question industrielle , c'est une 
question politique; c'est plus encore qu'une question politique, 
c'est une question sociale. De quoi s'agit-il, en effet? il s'agit de 
inarcher a Tencontre de Tesprit et des necessite's du temps; il 
s'agit de consacrer uu principe d'ine'galite 'sous l'empire d'uue 
Charte qui proclame que tous les Francais sont e'gaux devant la 
loi; il s'agit enfin de rendre l'immense classe des travailleursjus- 
ticiables de leurs maitres, comrae si les droits de* eeux-ci sur 
ceux-la n'etaient pas deja assez conside'rables ! comme s'il «*y 
avait pas , dans Ia condition actuelle de Ia classe salaried, assez 
de causes d'irritation ! 

Les decrets imperiaux , en excluant de la fonction de prud*- 
hommes les salaries, les simples salaries, ont toujours i ! td un 
contre-sensmoral;appliques aujourd'hui a la capitate, ils seraient, 
en me 1 me temps qu'un coutre-sens moral , un enorme con tre- sens 
politique. 

C'est vainement d'ailleurs qu'on se fonde sur les conciliations 
obtenues et les prdtendus bons effets produits , pour dire que 
I'wtitution est uu bieufajt pour les locatitesou elle existe. Le 



mot conciliation dont on se sert est un pur mensonge ; les ouvriers 
se rdsigneniy et voila tout. Quant aux bons effets, les voici : nulle 
part les salaires n'ont subi de si grandes reductions que la ou les 
prud'hommes fonctionnent ; d'oii on est autorisl a croire qu'ils 
ne font guere autre chose que legaliser les reductions impose*es 
au prix de la main-d'eeuvre. 

1 La classe ouvriere de Paris sait parfaitement toutes ces choses, 
et elle considers le projet comme une menace pour ses inte*re*U 
non moins que pour ses droits ge'ne'rauxet sadignite'. 

En cons^queace, nous vous prions, Monsieur, comme nous 
prierons chactfn de vos collegaes^e determiner le Conseil muni- 
cipal a *urVcok sur celte question, et a faire faire une enqueue 
aupres des classes ouvrieres, hors de l'influence des mattres. II 
sassurera, par cc moyen, s'il est prudent dece'der aux obsessions 
des chefs d'industrie. 

Quanta nous, qui depuis plusieurs annees nousoccupons de ia 
question t qui avons deja rdclame, d'accord avec quatre mille 
ouvriers de Paris, aupres du Conseil municipal; qui av<ons aussi 
reclame aupres de ia Chambre, d'accord avec les m€mes ouvriers, 
d'accord avec ceux de Lyon, de Rouen, de Nantes, nous qui avons 
fait deux enqueues se'rieuses, et qui sommes mieux place's que 
personne pour connaltre les sentiments de notre classe , nous 
croyons faire oeuvre de bons citoyens en vous disant que mieux 
vaut laisser les choses en leur etat actuel que de les empirer. 

Ce devoir accompli, agreez, etc. Suivent les signatures. 



Nous avons rctardela publication de notre journal afin de pou- 
voir instrnire nos lecteurs de la decision prise par le Conseil, 
re'uni aujourd'hui veudredi 2 ferrier, pour delibe>er sur eette 
question. — La seance a e'te employee presque tout entiere a la 
lecture d'uu long rapport de M. Perier sur le projet du gouver- 
nement, modifie par Ia prefecture de la Seine , et la discussion t 
ete renvoyeV a quinzainc. 

Nous regrettons beaucoup que l'espace et le temps nous man- 
quent pour reproduire et combattre les arguments d'une lettre 
adn ss v par les fabrieantsdout nous avons pa rid aux membres du 
Conseil ; mnis nous y reviendrons. 

Ces messieurspreteudent qu'ils sollicitenl la mesure en question 
bien moins dans leur interest quedans I'interAt des ouvriers. Qu'ou 
ecoute done tin peu ces deraiers lorsqu'Us parlcnt eiix-tn&nes. 
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I)E LA S0UVERAINET6 
(Deuxieme article (t).) 

N'est-ee pas une chose deplorable qu'apres dix-huit siecles de 
predication de la doctrine dYgalile\ qu'apres quatorze Siecles 
d'existence de notre nation dans la voie chre'tienne , qu'apres la 
grande revolution de 92 et celle de 18*0, il soit encore ndces- 
saire de discuter sur la question de souverainele*! 

Voila pourtaiit ofr nous en sommesl Oui, la question n'est 
pas encore r&olue pour tout le monde, et moins peut-Stre pour 
les lettres que pour lesillettre's. Oui, il y a encore n^cessite* de 
discuter contre des gens quj pre*tendent que la souverainete' ap- 
partient»xcltisivement, et par droit denaissance, a la personne 
royale; — contre d'antres , qui font de la souverainete* le privilege 
d'une caste ou d'une classe. On est oblige* de combattre des partis 
qui veulent que Ja souverainete soit aux intelligents, par cela 
seul qu'ils sont intelligents ; — d'autres partis qui veulent que la 
souverainete soit aU grand nombre , par cela seul qu'il est le 
grand nombre , etc. On peut compter qu'il y a au moins une de- 
mi-douzaine d'opinions formulees sur ia souverainete, sans y 
comprendre la bonne. Les hommes qui dependent avec bonne foi 
les fausses theories sur la souverainete ressemblent a ce distrait 
affaire* qui eherche en tous licux un objet qu'il tient en sa main : 
ils cherchent la souverainete la oil elle n'est pas, la ou elle ue 
saurait gtre, en m^me temps que dans la pratique its la reconnais- 
sent tacitement et exigent que le monde s'y soumette. 

En effrt, posez au premier venu de ces faux theoriciens la ques- 
tion suivante : < Croyez vous qu'il puisse £tre permis au roi de 
trahir, de tuer, de violer, etc.? » — ou bien : « Croyez- vous 
qu'une classe aux mains de laquelle la puissance politique serait 
remise pourrait opprimer le reste de la socie'te* ? » — ou bien en- 
core : « Croyez-vous que les intelligents puissenl se permettre 
tout cc que leur esprit leur sugge*rera , fut-ce m£me la promis- 
cuity? » — ou bien enfin : « Croyez-vous que la majorile* ait le 
droit d'asservir la minorite ? » A chacune de ces questions, nous 
sommes assures que tout Francaisre'poiadrait : Non ! sanshesiter, 

Mais encore , pourquoi le roi ne doit-il ni trahir, ni tuer, ni 
violer? Pourquoi une classe privilegie'e ne doit-elle pas exploiter 
les autres classes? Pourquoi les intelligents ne pourraient-ils se 
permettre la promiscuite? Pourquoi enfin la majority ne pourrait- 
elle asservir la minorite? — Parce que cela serait iujuste, immo- 
ral ! repondrait-on. 

Or, repondre ainsi, c'esl tout simplement affirmer la vraie 
souverainete*, celle que nous nous effurcons de faire comprendre : 
c'est affirmer qu il y a une loi de justice qui pesc sur toutes les 
t£tes sans exception. Eh bien , pourquoi se jeter en des raisonne- 
mcnts a perte de vueet hors de sens commun pour savoir ou reside 
le principc de la souverainete , quand dans nos moindres actions 
nous affirmons qu'elle reside dans la morale? 

Nous n'insisterons pas davatifrige sur ce point deja longuement 
dcveloppe dans le precedent article. S'il y avait encore des indi- 
vidus qui, e'lant ramenes a cette idee si simple, ne voulussent pas 
s'y aneter, ii ne nous resterait qu'a les mepriser, ou tout au 
moins a les plamdre. 

Le principe absolu de la souverainete* reside done dans la mo- 

(!) Voir le numero precedent. 



rale. La morale est la loi supreme de la socie'te'. II s'agit main te- 
nant de savoir a qui appar tient, dans la pratique, 1'expression 
constante, legitime, de cette souverainete*. 

Dans notre preeddent travail nous avons dernontre* ( et la chose 
n'etait pas difficile) que 1'opinion publique e*tait ia grande puis- 
sance devant laquelle tout fldchissait, qu'en consequence la sou- 
verainete* de la societe, relativement a ses gouvernants, etait un 
fait> un fait incontestable. 

11 convient aujourd'hui, pour completer autant que possible 
^expression de notre pensee, que nous prouvions que le droit est 
en accord avec le fait. 

Le mot socieM, employe corame synonyme du mot nation, 
implique que tout individu est assocti. Et si la lofsupr^mc, la lot 
morale declare que tous les hommes sont egaux, ils sont conse*- 
quemment tous associes au mSme titre ; et toute loi politique qui 
conlredirait ce drojt serait une loi mauvaise, injuste. Mais, chez 
nous, en t£te de la loi politique qui devrait servir de fondement 
aux autres, il est dit que tous li*s Frai c us sont egaux : ils sont 
done en droit tous associes au me* me titre. 

Maisde menu* qu'il n'y a pas de corps sans t£te, il ne saurait y 
avoir de socie'te' sans pouvoir. Or, le pouvoirpeut-il 3tre inde*- 
pendantde I'association? peut-il s'imposer a elle? Evidemment, 
non, car il se placerait en dehors de la loi, en dehors du droit; 
l'association serait rompue; elle descendrait au rang d'un trou- 
peau. Le pouvoir done, qutl que soit son mode d'e'Iection, est 
I'e*lu de la socie'te*, et il depend d'elle ; il la dirige dans la voie de 
son but ; mais elle le surveille , le maintient s'il marche droit, le 
renverse s'il devie. Dans le fait, les choses se passent ainsi ; daris 
le droit , c'est ainsi qu'el les doi vent se passer. La nation est done 
superieurea son gouvernemcnt ; c'est done justement que reside 
en elle la souverainete* relative. 

Tout autre raisonnement serait superfiu ; car lors m£m6 qu'on 
viendraits'inscrire contre notre conclusion, on nechangerait pas 
un fait que la morale sanctionne, et qui, a cause de cela, de*fie 
tous les efforts des sophistes. 

Cependanl, il est un argument qu'en passant nous vouions re*- 
duire a neant. Lesespritsaristocratiquescroient triompher quand 
ils disent que la fouleest trop ignorante pour £tre capable.de 
surveiller U pouvoir et de comprendre ou celui-ci peut la mener ; 
ajoutant qu'uu pouvoir mal intentionne* pourrait toujours mai 
faire, tandis qu'un pouvoir bien intentionne* pourrait £tre. em- 
p^che' par Tignorance du peuple sou vera in.D'ou; il y aurait dan- 
ger, au point de vue du but a atteindre, a laisser a la foule Texer- 
cice de ia souverainete. Cet argument est mise'rable,, et les 
hommes qui en font usage prouvent qu'ils ne comprennent pas le 
moins du monde la question ; il leur semble que, du moment oh 
Von admct que le peuple est souverain, les moindres acles des 
gouvernants doivent avoir sa sanction directe, immediate. Or, 
cela n'est que dans la pensee des adversaires de la democratic ; ils 
s'epargneraient ces niaises objections s'ils refle'ehissaient que ia 
nation est representee. 

Mais on va jusqu'a nier a la masse la capacite du choixde ses 
repre'sentants. Vous verrez bienlOt qu'ii faudra <5tre bachelier es- 
lettres pour fitre capable de savoir si un homme est honne'le et 
capable de representor dignement la nation! Ceux qui peusent 
ainsi sont precisement des lettre*s; d'o6 il faudrait conclure que» 
s'il y avait quelque part de mauvais juges de la capacite:, surtout 
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de la capacity morale, ce serait dans la classe de nos lettrds ac- 
tuels. A Pabsurde objection que nous venons de rapporter, nous 
opposerons toujours le mime fait : la Convention dtait le produit 
du suffrage universe! ; oscrait-on bien dire que la Convention 
manquait d'intelligence? 

Nousne demandons pour (a grande socidte politique que ce 
qui a lieu pour !es simples socidlds commercials : les associds 
nomment un gdrant et un conseil de surveillance. La societe 
politique nomme le roi et la representation nationale. 11 est vrai 
que dans certaines socidtes commercials, tous !es associds ne le 
sont pas au meme titre, et le tlroit d'dleetion uVst doniid qu'aux 
plusgros a6tionnaires. Mais n'oublious pas ce que nous avons 
reconnu plus hant, savoir, qiie, d'apres la loi morale comme 
cfapresla loi politique, tous les associe's de la nation fran^aise 
sout e*gaux, et qu'its ont tous^ par consequent 16 droU de concou- 
nra fdlection. 

Sur ce point, nous ne releverons plus aucune objection. Nous 
afOrmous purement et supplement que frf sbuveraineu! apftartient 
a ia nation , et que le droit national est inalienable. La souverai- 
netd, dans la pratique, est exprimde par la majoritd. Mais la mi- 
noritc a pour ga ran tie une souverainete plus haute que celle de 
la majoritd: c'estla morale meW. t)u moment ou la majoritd n'y 
est plus soumtse, son action est illdgitime ; e'e'stk la minoritea 
obliger la majority, au nom du grand principc souverain, a rcn- 
trer dans la voie de la justice. 

Arrivons mainlenant au suffrage universe}, et entendons-nous 
une bonne fois sur celte formule. 

On a dit aux de'mocrates : Vous trouvez injustc qu'on n'dtendc 
pcis* le droit d'eleclion a tous les citoyens; vous rdelamez couti- 
nuellement le su ffrage universel, et puis aussitfltvousfaites vous- 
me*mes de finjuslice en excluant une partie des membres de Ia 
socidtd ; vous mettez des conditions de sexe ct d'3ge a Texercice 
du droit dlectoraf : votre suffrage universe! est done un men- 
s&nge. Quelques ecrivains out repondu : les unsontdit qu'on 
ne pouvait raisonnablement admettre les personnes qui n'dtaient 
pas en 3gc de raison ; mais que Texclusion de !a femme ne pou- 
yait pas sejustifier. — • D'autres ont repousse* Tenfaut et la femme 
pour cause d'incapacitd ; mais, il-faut le dire, sans appuyer teur 
opinion de raisons concluantes. 

Mais revenons a ^objection. La formule des de'mocrates n'est 
nullement un mehsoiige, m&ne lorsqu'ils excluent les femmes et 
TeS enfants. Cette formule ne date pas d'hler ; elle a un sens dd- 
termind depuis longtemps : |)ar suffrage universel, on a toujours 
entendu dire suffrage de tous les hommes arrives a l'§ge de rai- 
$6n.*Le mot universel est juste en ce sens que Ibus les homines 
sont appelds. Le mot doit e*tre pris dans un sens politique, relatif, 
et non dans un sens philosophique et absolu. 

Ceci etant entendu, nous devons dire pour quelles raisons la 
femme est exclue ; nous n'imagindns pas qu'il soit besoin de de- 
cliner les motifs de ('exclusion de Fenfant. 

Pour bien comprendre nos raisons, il faut que le lecteur se 
place exactement a notre point de vue. Ce point de vue, le voici : 
Toule societe est instituee pour faire une ceuvre ; celte ceuvrc est 
commandee par le principe moral qui a engendrd la socidid. 
Toutes les institutions sociales doivent des lors dtre combiners 
ffour le plus grand et le plus rapide succes de IVfeuvre nationale. 
Devaat ie but propose', loud les intdrets s'effaccut,' ei s"Ii j avait 




danger a faire participcr a Ia souveraihrid quelques classei 
d'hommes, si leur intervention dans la politique devait faire (Ja- 
vier la socie'te 4 de la bonne voie, il serait parfaitcriient legitime tfe 
les exclure. Nous allons me*me jusqu'a dire que, s'il efcit reconnu 
que la souverainetd exercde par ith spuI homme fui encore un 
moyeri d'atteindre plussflrement fe but, le pouvoir absolu serait 
Idgitime. 

Mais une experience beaucoup tvtip Iongue et trop complete $ 
moutre sum'samment qii6 la sou vera ihete attribute a une caste ou 
a un homme coricldraii (6njbur^ a mat. i'un autre c^, oh esi 
dWaiitmieuxmndg^exiger Hti& ti nation entre (lefihitivemerii 
dans iVxercfce tyfaf; pernia'nen^ de louveraine't^, que jaftdis 
elle h^d devre* de !a li^he pt^fegsf^ tfacee par' la tot sup^me- 
La nati6h Hi teniae 8e s^gaVer que fes goiivclfnints, el 

e'est pourd>i if eit n^eJsafre Ifrfttg dependent tfWc. La par* 
ticipatton If \k iow&m*ti de iM ti& hommes faiii Hi done 
voufoe fcrce qii*i! eii prouv^ c|tfe b*Ui U roeilfeur mofen d'Vin- 
p&ner Its pouVi^i J immoDitiser sdei^fe* ou cfe <a ^toufnel 
de 
ehl 

Macez les femmes dahs ; tes afeemtlles ^lib#arites, et eiie^ f 
exerceront la plus; facfteuse des lntfuenccfi, flh^uerice des sens. 

II est bien in; utile de nous eteWdre tof/guemeni s'eff ^(ncapacite 
politique de la femme. f out fe monde coniprend que sa place es| 
ailleurs cfu'au forum ; sa place est au foyer domestique. A ^hom- 
me les foncilbns pubfiques, h la femme ies fdnc(i6ns pnv^ei, 
fonctions/ non moins honofab'les, non mplhs m'hiciles que ceiled 
qui sont dans fa naiiure de Thomme. Refuser i la temrnit le ^roi{ 
e'lectoral, cen'e^triuIleriientl^nfeViorise^c'cst Faso'umettrel un$ 
ndcessite seciale, qui veut la division des fonctfons. Sortez d*ait- 
ieurs la femme de la fonctioh a faqiieile elle est destinee, portez- 
la sur le theatre politique, donnez-lui la parole, et vous'avez ^oui 
les inconvenients du babiilage dei ehfahts ei <te l'influence seii- 
suelle. 

Le lecteur ajoutera tres-facilement aux raisons que noiis ddii- 
nons celles qu'il ne cohvient pas <le placer ici. Slous cfoydnl 
toutefois en avoir dit assez pour jusufier Texcfiision de la femme. 

It nous faut arriver main tenant iu suffrage iui-m^riie. Comment 
aura lieu Telection? sera-t-elle dirccte, ou bien y aura-t-il deux 
degresPNous avons dej^ examirid cede question dans VAicUer % 
et nous avons conclu k I'dlection a deux flegres ; nous conclurons 
de me* me aujourd*hui. 

On est convenii que lVlecfion devrait avoir lieu au chef-lieu 
du ddpartetneht. Or, il est male'riellement impossible de reunir a 
certains jours donne's , dans une seufe vilie, l'immense quantity 
dMlectcurs que peut fournir un de'partrmeut. Les de'placements 
seraiefit trop difliciles, trop couteux;et si Ton tentait ce mode 
d'electiofr , un tres"-grand uombre d*eiecteurs feraient certaiue- 
ment d^fuut. 

Cetle difliculld a 6l6 sentie par les partisans de Tdlcclion a un 
degre', et ils ont pehse la tounicr- en pniposant d'autres moyens. 
Ainsi, un certain nombre de villages viendraient un d mauche,'* 
d'aulres viendraient le dimanche suivant; on ne ferait que passer 
dans la vilie, les djecteurs se bornant a voter pour des caudidats 
de'siguds d'avauce, etdpnt'Ia liste serait presenfde aux electeurs 
de passage. Ce moyen a did trouvd defectueux : il offrait tous le$ 
inconvdincntsduddplacerrientsaus donned aiiciin des a vantage* 
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qu'on attend de la reunion au chef-lieu, car chaque village n'en- 
trait point en relations a vec les autres. On a propose Ie vote a 
domicile. On colporterait de liaison en maison la lisle des can- 
didats, et chacun voterait pour qui bon lui semblerait. 

Aucune de ces combinaisons ne nous semble heureuse. La pre- 
miere, celle de la reunion de tout Ie departement, est, on Ta re- 
connu , a pen pres impossible. Mais en supposant qu'on veuille en 
essayer, ce serait sans fruit. L'avantage qu'ii pourrait y avoir a 
rc'unir des elcefenrs de tout Ie departement serait dans la relation 
qui pourrait s'dtablir entre eux et les candidats. Or, comment les 
candidats pourraient-ils rdunir dans des assemblies prdparatoires 
vingt, trente, quarante mille dlecteurs? et si Ton divise ceux-ci 
par groupe de douze a quinze cents, combien faudra-t-il les rete- 
nir de temps hors de leurs foyers ? La chose est impossible. 

Ce que veulent les partisans de 1'dlection directe, e'est dchapper 
aux influences locales, aux influences des gros bonnets du clo- 
cher. Or, par les deux autres moyens dont nous avons parte 
plus haut, on n'y dchappe nullement. Que chaque village aillea 
son tour voter sur une liste, ou bien que la liste soit colportde de 
maison en maison, cela n'empfiche nullement les gros bonnets 
d'exercer leur influence ; au contraire, les candidats dtant connus 
d'avance, les influents du village auront beau jeu. 

Ainsi done, on n'dvite pas ce qu'on voulait eviter, et Ton tombe 
dans un inconve'nient bien autrement grave. C'est que jamais 
homme nouveau n'aurait chance de se produire; c'est qu'il fau- 
drait lourner continuellement dans le cercle des cdldbritds. — Le 
grand mal ! nous demandait quelqu'un a qui nous disions cela.' — 
Grand mal , certainement, car de notre temps plus qu'en tout 
autre la cdldbritd s'allie souvent a 1'intrigue. Chaque departe- 
ment ferait sa liste; mais quels noms s'y trouveraient ? qui aurait 
Finitiative en tout cela ? On aurait sur cette liste une douzaine de 
noms, et parmi ces noms, les plus connus, a tort ou a raison, au- 
raient seuls la chance. Supposez un homme sdrieux, capable, dd- 
voue, qui vivraiten dehors de toute coterie, qui ne solliciterait 
les rdclames d'aucun journal, supposez cet homme se faisant 
mettre sur la liste des candidats (en supposant qu'il puisse le 
faire), et puis colporlez cette liste dans tous les villages du de- 
partement. Qui done le nommera, puisque personne ne Ie con- 
nait? 

En serait-il de m£me si cet homme avait pu parler en toute 
liberie aux dlecteurs, leur faire entendre de bonnes pensdes? 
Devaut le langage austere et ferme de cet homme, les con- 
currents connus auraient bien pu s'evanouir. C'est vainement 
qu'on nous oppose l'avocasserie. Ouvrez le champ a la parole, 
nous dit-on, et la victoire demeure aux avocats. Nous avons plus 
de conliaucc dans les auditeurs. Nous commencons d'ailleurs a 
voir que les avocats exercent moins d'influence qu'ils n'auraient 
pu se le promettre. Mettez dans une nombreuse assemblee unde 
vos bavnrds du barrcau el un homme serieux, un homme qui 
aura des idles, et l'avocat aura perdu sa cause. Partout ou les 
avocats brillent, on peut aflirmer sans crainte qu'ils n'ont ren- 
contre que des adversaires qui au defautde la parole joignaient 
ledefaut des idees. 

Nous avons des cdldbritds par-dessus la te*te, et si nous deman- 
dorss !a reforme politique, c'est pour avoir des hommes nouveaux, 
des hommes qui aient secoud le voile de plomb qui pfcse sur 
I'intelligenecde la plupart denos libdranx. Or, ce que nous vou- 



Ions ne peut toe realise* qu'a une condition : c'est que le candidal 
puisse etre mis en rapport d'idees avec les dlecteurs, avec tous 
les electeurs re'unis en un seul endroit, dans une assemblde prd- 
paratoire, ou tous les candidats devront faire leur profession de 
foi et seront tenus de repondre aux questions qui leur seront 
adressdes par les dlecteurs. Nous repoussons absolument tout 
mode d'dlection qui ne donnerait pas l'avantage a tout dlecleur 
de questionner lecandidat, a tout candidal de parler librement 
aux e'lecteurs rdunis.Et comme des impossibilites insurmontables 
s'dlevent contre P election directe , nous concluons a 1'dlection a 
deux degrds. Une dlection semblable a eu lieu en 92, et, pour 
revenir k notre exemple favori , la Convention n'etait pas si mal 
choisie qu'on doive tant craindre. 

Au reste, si nos afnds de la presse ddmocratique pensent que 
nous avons tort, nous abandonnerons volontiers ce mode d'dlec- 
tion, a condition qu'ils nous prouveront que 1'dlection directe 
peut donner les avantages que nous exigeons. 

Disons maintenant quel est a nos yeux Ie caractere du reprd- 
sentant dlu. 

On s'est dlevd plusd'une fois et avec raison contre l'appellation 
commune de depute donnee aux representants. Ce mot emportc 
en effet avec lui une idde mauvaise ; un ddputd, dans la rigueur 
du terme,est une sorte d'ambassadeur charge de defendre aupres 
du gouvernement les intdrels de la localite qui le nomme. Le mot 
dSputS pouvait convenir, sous la monarchic absolue, aux person- 
nes que les bonnes villes envoyaient quelquefois pour aider le 
souverain,ou reclamer pres de lui dans Tinte'r^t de leurs comme t- 
tants. II pouvait convenir surtout a un £tat forme de provinces 
federalisdes ; mais, quand on admet que la nation est une et sou- 
veraine> le mot depute devicnt un non-sens. 

Cependant, ce mot, avec fidde mauvaise qu'il emporte, est pris 
au serieux par la majoritdde ce qu'on appellelepay* ISgal, e'est- 
a-dire la classe qui jouit legalementdu droit politique. En nom- 
mant son depute, chaque localitd entend rdellement nommer un 
avocat charge de defendre ses intdrSts au parlement , et beaucoup 
de Deputes n'imaginent pas £tre autre chose ; d'oii cette habitude 
du Deputd d'ajouter toujours a sa qualitd le nom de Vendroit qu'il 
represente , d'ou ce respect des commettants , les comptes-ren- 
dus, etc* 

Ainsi done, il n'y a pas seulement ndcessite d'opdrer la rdforme 
dlectorale, il y a encore ndcessitd de rdformer la doctrine sur la 
reprdsentation ; il suffit, au reste, sur les deux points, de retourner 
purement et simplement a ce qu'on faisait et croyait en 1792. 

Les hommes qui furent envoyes a la Convention ne se disaient 
pas deputes de tels ou tels ddpartements, ils se disaient membres 
de la reprdsentation nationale, agissant au nom du souverain, e'est- 
a-dire de toute la nation ; ilss'occupaientdes affaires de la France, 
et non de celles de leur clocher. 

Ce n'est pas de leur bouche qu'on aurait entendu sortir ces 
phrases aujourd'hui banales : « Je dois compte a mes commet- 
tants... Je ne suis justiciable que de mes commettants, etc.* lis 
croyaient devoir compte a toute la France, et Stre sesjusticiables. 

En effet, au point de vue de la souverainetd du peuple, les re- 
presentants ne doivent s'occuper qnede choses gendrales.La fonc- 
tion de la reprdsentation nationale est de faire les lois qui lui sont 
presentees par ie pouvoir directeur ; de surveiller et de vdrifier les 
actes de ce pouvoir, et de le maintenir dans la bonne voie. Quand 
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ler^prdsentantsortdeceshautcsgcadraHt^setveuts'occuperdes | que des marches 6 (aire , qui a void les ties ioniennes P°ur£U 
interns speciaux de sa 
plement pour ddnoncer line 

reprdsentaut national, il fait du fede'ralisme on substituant I'interSt 



; ces nautcsgcueraiitesetveuis occuperuea 4uu ucs mui-unes* u iurru, ijm « *uic ica auu^uu™ 

i province, a moinsquece ne soit tout siin- faire des entrepot , et qui de la tombe flc Themistocle ferait la 

erlme injustice, il descend de son rOIede porte d^in bazar. L'aulre ennemie des Grecs , e'est la Russie, qui 

. f M. |: u-.s. »i>: M ^' H jii. cherche a les abuser par des analogies trompeuses de culte ; la 



particuiiera rintdrSt gc*n&al,et des iors il doit £tre consider^ 
commeanarchiste. 

S'il &ait possible que tons les representants fussent Homme's 
par Puni versa lite des elccteurs, cela n'en vaudrait que mieux. 



par aes analogies tronipeuses 
Russie, dont Ie Neron invente chaque jour un nouveau nioyen 
d'etouffer !a liberie' politique par la tyrannie religieuse. 

En Angleterre, rien que le proces d'O'Cohnell , a qui nous par- 
donnons ses sympathies bourbonniennes elies-melmes pour son 
devouement a la cause sainte du Bnppel. I! est aujourd'hui devant 



Mais de ce qu'i! a fallu diviser In nation, et appeler chaque portion I ses juges; il repond des actes glorieux dc l'Union Nationale a un 
a faire acte de souverainete en diisant un ou piusieurs represen- jury tout entier composd d'honuues vehdus aux Saxons. Sera-t- 
tants, il n'en est pas moins vrai qtfune fois nomme i'elu reprd- il condamne" ? Nous ne le desirous pas, mais nous le verrions sans 
sente toute ia nation et ne se doit qu'a elle. Les elccteurs d'un ar- regret ; son emprisonnement scrait la derniere gouttedans le vase 
rondissement ne sout pas plus en droit de reclamer de bons offi- P* ein de * "»quitds de i'Angleterre ; et, malgrd les sympathies 
cesdeThomme qu'ils ontdlu que de tout autre membre de Ia re- | de certaines gens , nous 1'cspfrons, la France n'oubhcrait point 

que deja ses enfants el ceux de Tlrlande ont ensemble verse leur 
saug sous Tdpde saxonne aidee de la trahison. 

La Francen'a point eu.d'e've'nementspolitiquesinle'rieurs, mais 
elle est tout entiere encore agitife de la discussion de I'Adresse. 

A la prospdrite de la France, on a oppose^ ia stagnation du com- 
merce, i'encombrement de Industrie, les souffrances du'peuple ; 



qu us ont em que 

presentation. 

Ce n'est qu'a ces conditions que le regime repre"sentatif peut Stre 
un moyen de prospdritd et de grandeur. 

Nous nous arrStons la. II y a encore bien des choses a dire sur 
la souverainete' ; mais nous y reviendrons. Nous y reviendrons; 

e'est notre tSche a nous, hommes exclus , a nous, hommes du j ma j s tout cela est peu ; on a, de par les boules blanches , declare 
peuple, e'est notre t^che de faire la theoriede la souverainete' J notre prosper itd toujours croissants 



nationale, comme ce sera notre devoir d'en exiger la realisation 
pleine et entiere. 



REVUE DU MOIS. 



A cette aveugle felicitation sur Tdtat de nos ressources finan- 
ciers, on a oppose le gouffre toujours grandiisant du deficit , le 
budget double* presque sous le gouvernement a bon marche 
Mais qu'importe? le fisc rappprte plus a nos Depute's fonctionnai- 
res qu'il ne leur coute. 
Faute d'iddes , faute de principes , le gouvernement et l'oppo- 

L'dve'nement important du mois est la discussion de FAdrcsse, 
<»t, dans ce debat, la discussion relative aux legitimistes , et sur- 
tout Ia condainnation morale de M. Guizot, le transfuge. Nous I ciencieusement cette question pour ne point donner h la France, 
glisserons done tegerement sur les quelques nouvelles cxtd- I lorsde la discussion de la loi annoncde, une nouveliepreuve d'in- 
rteures que nous avons revues, presses que nous sommes d T ar- I capacite ct de mauvais vouloir. 

river a la memorable sdance qui nous prdoccupe. En Espagne , la I Enfin est venu le point culminant de I'Adresse , le paragraphe 
guerre civile est suspendue; le fort de Figuieres s'est rendu; I relatif aux promenades Idgitimistes a Belgrave-Square. 
Ametller et ses compagnons sont entres en France: puissent-ils I Certes , nous n'approuvons point les menses ridicules et peu 
avoir plus a se louer de Fhospitalite de notre gouvernement que I loyales des hommes de ce parti ; ils ont beau s'en defend re, la loi 
les milliers de proscrits qui sont venus inutilement , depuis treize I sainie du serment a e*td violee par eux. Que sont-ils, en effet? des 
anne'es, demander a notre patrie un peu de repos. L'Espagne, | hommes Sparc's du gouvernement actuel par une simple question 
pour Sire deli vree momentanement du bruit des armes, n'en est I depersonnes; oil est Louis-Philippe ils veulent Henri V,"e~t ce- 
que plus pres d'une nouvelle revolution ; partout le parti re'volu- J pendant ils ont jure' tidelite a Louis-Philippe, qui , si le due de 
tionriaire s'agite, et ia reaction des inodores ressemblc trop a un J Bordeaux venait a mourir demain , serait , d'apres leur principe 
gouvernemeut de furieux , et, comme si iesEspagnols n'avaient J mime, leur roi de droit comme il Test de fait aujourd'hui. Eh 
point encore assez de dissensions parmi eux, Christine , leur Ca- I bien, ils sont alles en Angleterre, chez Tallide, non'de la France, 
therine de Medicis , renlre aupres de sa fille. Personne ne doute I mais de nos gouvernants ; ils ont e*te\ eux , gcntilshommes fran- 
que bientCt cette reine, d^ja si justement chassde du trfme, ne re- gais, se mSler, dans les salons britanniques, a ia vieille aristocra- 
tourne promptement dans Texil, ou cette fois elle pourrait bien j tie anglaise, sans nufsouci, sansnul souvenir de Poitiers, de 
&re suivie de toute sa famille. Crdcy, d* Azincour t et de Bouvines, et saluer ensemble du litre de 

La Grece semble s'amurtir dans ses discussions d ? Assemble I Roide France un homme qui, si sa race ne s'ctait pas aba 4 - 
Constituante.Noussignalons a regret ces de'plorables rdsuitats de j tardie , n'aurait jamais du abriter son exil sous le pavilion an- 
la revolution de septembre; cependant, nous ne ddsespe"rons j glais. Aussi , comprenant combien dtait fausse leur position , 
point : il y a sur cette terre de la liber ii antique une foule d'hom- I au premier moment,, les Depute's de ia droitese sont trouves 
mes devoues a la patrie, comprenant Tavenir de la Grece ; ils sa- J embarrasses, et deja le ministere comptait sur un facile triomphe. 
vent bien que la capitale reelle de leur nation, c' est la villesainte J Mais son espdrance a dtd d^Que; ce n*cst pas en effet au cabinet 
de Constantin, et non la molle cite des Pericles et des Lais; ilssa. J ou se trouve le transfuge de Gand qu'il appartenait de parlor 
vent que la Grece, sans les ties qui bordentsescOtes, est le lion a j d'honneur, de saintet^ du serment, de patrie, de devoir. Nous 
qui Ton a coupd les griffes , et que leur nation ne sera veritable- j avons vu avec joic se reVciller dans cette Chambre , d'ordinaire si 
inent constitute que quand elle aura rejetden Asie les restesabS- calme , ie sentiment national ; nous avons vu avec bonheur Tac- 
tardisdessectateursde Mahomet. La Grece a deux ennemies, d f au- cusateur fougueux devenir accuse* , trembler et balbutier devant 
tant plus dangereuses qu'elles se disent ses alliees, qu'elies j ses collegues devenus ses juges. Nous l' avons vu, cet homme k 
veulent ^tre ses protectrices : V Angleterre, qui ne voit partout la parole mordante, ne pouvoir que repdter ce mot de Gand qui 



16 



I,'AT£LifcK. 



brfllaitsa langue comme un for rouge. La justice de Dion n'est 
poinluneclrimere;elleason cours mftne ici-bas; voila un homme 
qui, il y a vtngt-huit nns , a commis Taction la plus infmne , a 1A- 
chement trahi sa palrie, Fa foule'e aux pieds pour frayer un chemin , 
a travers la boue et le sang , a son ambition ; vingt-huit annees 
enlieres n'avaient fait que grandirsa fortune, etcYstaujourd'hui, 
au moment ou son pouvoir semble certain ; que la main de Dieu 
s'appesantit sur lui. Cet homme, qui repr&ente la France au de- 
hors , eh bien , il y a vingt-huit ans , il e'tait Fagent des etrangers, 
le fourrierde Finvasion; cet homme, qu* parle de morale, n'a 
jamais connu que FegoTsme ; il vante la foi du serment, et les pe- 
tits enfants eux-meines savent tous qu'il s'est joue de tous les ser- 
ments qu'il a prate's. 

Ausu, cet homme, dont les syllogismes froids, dont Fesprit 
systrtnatiquc dominent ordinairement la Chanibre , a ete" bafoue* 
par elle ; la tribune est devenue pour lui un pilori du haut duquel 
sa honte a dte rtalee a tous les regards. Qu'il se repente mainte- 
nant ; sa t£tc s'est courb^e jwus la condam nation , ses genoux fle- 
chissants n'ontpu supporter lepoids de ses crimes politiques, et 
sa voix e'mue„ tremblante, n'a pas mime pu balbutier, malgre* tout 
son orgueil, un motcompletde justification ou de repentir. 

C'cst la pour lui le jugement de la lerre; puisse-t-il , a son der- 
nier jour , quoi qu'il en ait dit, ne pas trembler sous le jugement 
de sa conscience. 
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3Da Chambre et les questions economiques. 

Le temps nous a manque, lors de la publication de notre pre- 
cedent numero, pour donner un libre cours aux reflexions qui nous 
ont 4t6 suggetfes par une cerlaine phrase du discours d'ouver- 
turedes Chadjbres, relative^ la situation du peupleen France. 
Chacun se rappelle cet audacieux sophisme : « La condition de 
toutes les classes de citoyens s'ameliore et s'eieve. » A defaut de 
notre voix, de nombreuses protestations se sontfait entendre : la 
presse et V opinion publique ont fait justice de ce complaisant op- 
timisme. Nous n'avions pas doute* un seul instant qu'un eclataut 
dementi ne lui fut donne ; nous esperions me*me , et Fevenement 
est venu justifier nos provisions, qu'au sein de la Chambre les po- 
pulations accabldes de misere trouveraient- encore quelques eio- 
quents detenseurs, et que 1'occasion serait saisie de soulever un 
coin du voile que Fon s'obstine h jeter sur leur situation. 

Un depute* nouveau a eu le courage de demontrer que, dans Fin 
dustrie et dans {'agriculture, tout n'dtait pas pour le mieux. 
M. Bethmont nerecevra ici uosremerciements que pour avoireuGu 
aborde ces questions si dedaigne*es dans Fassemblee dont it est 
membre ; qu'il soit bien persuade* au reste que le peuple lui gar- 
dcra un rcconnaissant souvenir deses bonnes intentions* 

De ses bonnes intentions ! e'esttout ce que nous pouvons dire ; 
car, heias! notre unique deTeuseur dans la stance du 18 Janvier 
ne connaissait pas, il faut bien Favouer , les premiers dements de 
la cause a laquelle il avail consacrC sa bonne voloute*. 11 sera pro- 
fcablement fort etonnd d'apprendre que, lorsque , amende sur le 
terrain des ameliorations pratiques a obtenir pour les classes ou- 
wie-res* il a reclame* pour ellefc Fe'tablissement a Paris de Insti- 
tution impdrjale des prud'hommeset une loi sur le iivret, ces clas- 
ses ouvrieres repoussaicut avec la plus energique persistance ce$ 
moyens,ces refbrmes qu'il a proclamees comme immediatement 
praticables , parce qu'elles les considered comme un nouvej 
anneau ajoutea la ehamc qui les rive a la mtecre et a Fexploita- 
tion. 

Ejt ce renroche que nou? ne formulons qu'avec le plus amer re* 
|t$t, mm qu v il nbui etf impossible de laisser dans notre coeur, 



ce reproche s'applique moins encore pent-e'lre a M. Bethmont 
qu'a tous les membres de ('opposition sh { geant a la Chambre, et 
qu'aux represent an Is de cetle nienie opinion dans la grande presse, 
lesquels,eux, aussi, sont presque tens dans la plus profonde igno- 
rance des moyens d'organisation de la socie'te* au point de vue 
e'eonomique. 

II resnlte de cet e'tat de ehoses des inconvenients fort graves : 
c'estla qu'il fautchercher les causes de la drtinn.ee avec laquelle 
on accueille parmi nous toutes les protestations de bonne volonle 
de sympathie et d'amour pour le peuple, protestations qui se re- 
nouvellentsonvent, etqui trop sou vent aussi passent inapereues. 
CVst a cette ignorance des choses fondamentales de Fdeonomje 
politique que les chefs du parti radical , ou du moins les hoinmes 
nouvea*ux qui aspireut h en prendre la direction , doivent attri- 
buer lepeu d*influence qu'il leur est donne d'exercer sur le gros 
de FarmeY ddmocratique. 

Est-ee de leur part negligence ou mauvaise volonte? Le peuple 
devra-t-il se resiguer a croire ce qu'on lui repete tous les jours 
de ceux qui s'intitulent ses amis : que e'est par ambition, par va- 
nite ou par le desir de la popularile , que qnelques-uns des favo- 
rise's de la fortune ou de la scieiice daignent jeler paifois sur lui 
un regard de commiseration , et reclamer ou menacer en son 
nom? Pourra-t-il penser qu'on ose ainsi se servir de sa misere et 
de ses souffrances pour dchafauder de» reputations individuelles, 
et se persuadera-t-il qu'il est pris pour dupe , dans la plus com- 
plete acception du mot? 

Le peuple u'est pas dupe : il connait ses amis et ses ennemis. II 
sait que des gensse font les avocats de sa cause, qui neservent en 
rea&e que celle de leur vanite*, ou meme de leur eupidiie' ; si Fon 
veut conuaftre les masques, il montre du doigt les philanthropes , 
religieuxou mondains. II sait aussi qu'il en est d'autres qu'a la 
rigueur il peut appeler ses amis , car la pensce fondamenlale de 
leurs actes indique de bons sentiments a son dgard ; mais ce sont 
souvent des amis dans le genre de Tours de la fable : temoin Fho- 
norable depute dont nous parlions en commencant, qui , vouiant 
inaugurer sonddbuta la Chambre par une bonne action en faveur 
de la classe ouvriere, s*en vient jnstement invoquer deux refor- 
mes que le gouvernement ne demande pas mieux qued'accorder, 
et que les ouvriers repoussent de toute Fenergie de leurs intents 
menaces et de leur dignitd profoudemeut blessde. 

Nous sommes loin d'exiger, comme certains socialistes, que les 
questions de production et de repartition priment les questions 
morales, les ha utes questions nationales, les questions de preci- 
pes; mais nous avons le droit de les classer bien au-dessusdes 
questions traitees aujourd'hui dMmportantes par les D^pute's, et 
qui peuvent cependant rester ensouffrance pour laisser place a la 
solution des questions dconomiques. Le terrain est brfitant,en 
effet, pour ces dernieres : il s'agit de sa voir si nous suivrons la voie 
dans laquelle FAngleterreestengage'ejusqu'a sa mine, ou si nous 
donnerons au moude le grand exemple de la suffisante vie assuree 
a tous les citoyens ; si nous importerons ici les maisons de travail 
force, ou si nous instituerons les associations d'ouvri rs. 

Nous ne nous adressons pas en ce moment a ceux qui viveht de 
Fexploitation, etqui, dans la Chambre comme ailleuis, font tous 
leurs efforts pour empe'eher son regne de iinir.JDe ceux-la , nous 
n'esperons qu'une chose : e'est que leur mauvais sentiment se 
fasse jour le pins possible , afin qu'il vienne un moment ou la na- 
tion rougisse d'avoir souffert des lois qui lolerent de pareils fails, 
et qu'elle fasse au plus tot disparallre de nos mceurscelte hideuse 
plaie morale, 

Mais nous pouvons dire h ceux que lVgoYsme n'a pas gangre- 
ne's , a Cent qui ont encore le sentiment du devoir a remplir en* 
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vers les pauvres, les opprimes et les faibles, qif ils doivent, avant 
toute chose , se b'en pene'trerrie la situation du peuple, la bien 
connaftre, et etudier avec perse've'rance les moyens !es plus pro- 
pres a le soulager. Nous les conjuronsde remplacer les paroles 
par des actes , et de ne pas se contenter de faire de vagues apprls 
auxsympnlhies publiques et a raltenlion du gouvernement>a I'd 
gard desujets auxquels i!s avouent peu connaitre. 

L'etwie des questions tfconomiques est, nous !e snvons, fort dif- 
ficile. Mi is nous avons cependant acquis le droit de dire que reux 
qui nous aident ify out pas mis toute Pardeur desirable. Nous 
rappellerons, entre autres fait? , que nous avons fonde ce journal 
pour faciliterle travail a faire dnnseette voie, Pt que, si les lutnie- 
res qu i) a pu jeter sur ccrtaines questions sc sont re'panduosdans 
Popinion par le bon vouloir dequeiques organesdc la pressc , et 
si ses reclamations out pu parvenir jusqu'au sein du conseil mnrii- 
cipa! , les enquetes que nous avons faites, les faits que nous avons 
flccumultfs se sont brises conlre la porte du Palais- Bourbon : le 
ihscours de M. Belhniont en est In meilleure preuve. 

Aussi aspirons-nous ardemmeiit vers le temps on les continua- 
teurs de noire oeuvrc, naturellement plus instruits, plus capables 
que nous, pourrout trouver dans la reforme electorate, que nous 
esperons conquerir, !e rnoyen duller agiler a leur tour, dans Pas- 
semble'edu peuple, des questions qu'eux seuls. nous le disonsavcc 
conviction, auront la puissance et la volonte de faire re'soudre. 

" 1 i 

QUELQDES OBJECTIONS 
A M. GU STAVE DE BEAUMONT 

SUR LA LIBRE CONCURRENCE. 

M. Gustave de Beaumont, depute, vient de publier unescrie de 
lettres dans lesquelles ii dmet quelques bonnes idees que nous 
partageons entiercment, et dont nous de'sirons autant que lui Tap- 
plication la plus complete et la plus prompte. Mais nous avons vu 
avec.deplaisir qu'il se faisait le champion de la libre concurrence, 
et qu'il ne voulait pas que Ton y porlilt la plus Iegere atteinte. 
Voici ses paroles : 

- Le pays oft la concurrence serait non pas de'truite, mais seu- 
\ement gine'e, serait immc'diatement a la merci des autres- II n'y 
a point a organiser le travail, qui est tout organise par le contrat 
existant entre le maltre et Pouvrier, et dont nulle loi ne doit gg- 
ner la liberie*. Toute intervention du pouvoir dans les choses de 
Pindustrie est funeste, car Pindustrie vit surtout dc libertd. 

* Au lieu done d'ailanguir Pindustrie nationale, ou de la regle- 
menter, ce qui revient au mSme, il fautstimuler son emulation et 
Pexciter au succos. * 

Nos lecteurs s'apercevront aisdment que M. G. de Beaumont 
n'estquVcrivainjslI e'taitouvrier commcnous, il if aurait sure- 
ment point parle ici de ce contrat, pretendu libre, qui eccisle enlre 
le maltre el I'ouvrier, car il aurait eu a subir les dures conditions 
que le maftre nous impose. Un contrat, pour Stre valable, doit 
toe consent! librement des deux parties contractantes; or, nous 
prouverons que Tune des deux parties est entiercment soumise a 
Pautre, et qu'en definitive elle est contrainte ^accepter toutes scs 
conditions. Nous le rr'petons, si M. G. de Beaumont elait ouvrier, 
il n'aurait point conscilie au gouvernement de stimuler, d'exciter 
encore la concurrence, ear il aurait eu viugt fois Poccasion d'en 
maudiresur sou grabat les funestes consequences. 

SMI est un fait demontre, evident comme le soleil, e'est bien ce- 
lui-ci : partout oh s'dtablit la libre concurrence, il s'ensuit immd- 



diatement une haissc e'norme dans les salnires, tellement que 16 
salarie ne pout plusacbcler lesobjels qui lui sont ne'eessaires, 
quel quesoitle prix auquel on les lui donne. Or, lorsqifon est 
chaque jour lemoin dece maihenr, est-il penuis de vanter le sys- 
teme Industrie] qui en est la cause, et de proclamrr que la libre 
concurrence est la mere nourriciere des nations? Non; faire ceia, 
e'est tomber dans une errenr e'trangf*. 

En trois questions on prut prouver la faussete du sysleme de la 
libre concurrence. 

Pourquoi Pouvrier mnnque-t-il d'ouvrage? 

C'est parcc que la production ne trouve pas d*ecoulement, et 
que, par suite, on ne fait pas de commandes. 

Pourquoi Pouvrier ucfacilile-t-il point Iui-mSme par des achats 
Pdcoulement des produits? 

C'est parce que son salaire est insuffisant a le faire vivre, et 
qu'il achate seu lenient ce qui lui est necessaire pour ve'ge'ter. 

Pourquoi done Pouvrier recoit-il un salaire insuffisant, puisque 
cela frappc de langueur la 5ocie*te presque entiere? 

C'est parce que les exploiteurs, lutlant enlre cux a qui donnera 
a incilleur marchd, baissent le salaire afin de pouvoir soutenir la 
concurrence. 

Si Pon nous demandait oft cela s'arrStera, nous repondrions : 
Regardrz PAngleterre et Phiande; les travailleurs de ces pays 
s'estiment heureux de pouvoir manger les herbescuites des prai- 
ries, car la pomme de terre elle-mSme est devenue pour eux une 
denree de luxe ; et, quoiqu'a c6te de ces infortunes vous trouviez 
d'immenses magasins remplis jusqu'aux toits de tout ce qui est 
necessaire a la vie", ils n'en jouiront point, parce que Ieurs mal- 
tres ont juge* convenable de ne leur donner qu'un mince salaire 
en dchange du travail qui a produit toutes ces richesses. Contraste 
abominable! digne fruit de Pegoisme engd en sysleme! Et Pon 
nous vante encore une loi qui porle avec elle de tels fruits, et Ton 
nous dit que la libre concurrence est la mere nourriciere des na- 
tions... Mensonge! la libre concurrence n'est qu'une mar&tre qui 
atrophie le corpssocial tout enlier,et qui fait subir aux travailleurs 
ie supplice de Tantale. La preuve de ce que nous disons ici est in- 
scrite sur la figure des malheureux ouvriers de toutes nos villes 
manufacturieres. 

Et maintenant, si nous jetons les yeux autour de nous, sur quoi 
cette loi monstrueuse n'a-t-elle point dtendu ses ravages? Dansle 
commerce, le vol, surexcitd par une concurrence sans bornes, est 
devenu chose usuelle; dans les objets fabrique's, tout a 6l6 em- 
ploye' pour dissimuler les melanges; et cette viei He probitd qui 
honoraittant le commerce francais cPautrefois, qu'est-ellc deve- 
nue? C'est a qui sMngdniera pour falsifier et empoisonner les sub- 
stances qui servent a notre nourriture, et Pon menace d'assassi- 
ner ceux qui s'effbrcent de deVoiler ces crimes (1); les ressources 
que Pouvrier tire de son salaire deviennent de plus en plus res- 
treintes, ace point qu'elles ne subviennent plus h'scs ne'eessite's de 
chaque jour, et souvent i! s'abstient du mariage et se prive des 
joies de la famille par la crainte qu'il a d'accroftre autour de lui 
une misere que seul il supporte deja avec peine. 



(1) M. Chevalier, membre du Conseil de salnbrite" publique, ayant fait 
connaitre qu'il rassemblait dan$ un ouvrage toutes les fraudes qwi se com- 
-mettent aujourd*hui dans le commerce, a recu des (etlres anonymes dans 
lesquelles on le menace de mort. H a denonce au public cet acte d'odieuse 
sauvagerie en faisant inserer unc lettre dans les jourcaux. 
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Chaque fois que nous nous arrStons sur ces tristes sujets, notre 
camr se serre, et nous nous demahdons ce que nous avons fait 
aux hommes qui ont le pouvoir supreme pour qu'ils persistent a 
mnintenir sans modifications un systeme qui nous est si fatal. 
Mors nous voyonscombien est profond leur egoisme : s'ils main- 
tiennent d'une maniere absolue la libre concurrence, c'est parce 
qu'ils veulentgarder la faculty de spe'culer sur notre salaire; sou- 
vent par ce moyen iis ont fait des coups de fortune considerables. 
On on voit tous Ies jours rnaints.exemples. 

Ainsi done Ton accroit continuellement parson travail la for- 
tune des mattres, et pour toute recompense iis calculent froide- 
ment et sans cesse combien de benefices iis tireront de vous, de 
votre femme et de vos enfants, en diminuant vos salaires et en 
augmentant yos heures de travail. St vous leur faites quelques re- 
montrances : « Apprenez, vous repondent-ils, que la concurrence 
nousy conlrainl; nous ne voulons point nous ruiner pour vous; 
travaiilez aux conditions nouvelles que nous vous offrons, ou sor- 
tez de nos ateliers. • Et vous acceptez, car un jour sans travail 
e'est un jour sans pain. Mais le lendemain e'est a recommencer. 
Alors, si quelques-uns d'entre vous ont Taudace de se re*unir pour 
dire au maltre : « Les conditions nouvelles que vous nous offrez 
sontexorbitantes; nous ne pouvoQ* Ies accepter, » la loi lesfrappe 
impitoyablement, car iis se sont communique ieurs miseres, et 
iis se sont coalisds pour se soustraire aux nouveaux malheurs 
qui les mena$aient.. A II n'est pas un de nous qui n'ait dtd tdmoin 
ou victime de pareils dvenements. 

Voila quelle est notre liberte a nous : e'est de faire notre cor- 
vee, si dure qu*on nous Timpose. II n est done pas vrai de dire 
que le travail est bien organise, et que Ton doit laisj*er tels qu'ils 
sont aujourd'hui les rapports qui existent entre 1'otivrier et le 
mattre* 

H fauf que Ton dtablisse des reglements qui garantissent au tra- 
vail leur un minimum de salaire correspondent aux besoins ordi- 
nal res d'uu homme. 

Nous savons que cette idle rdpugnera k tous ceux qui conside- 
rent Touvrier comme etant une machine bonne seulement a Stre 
explottde ; mais nous ne doutons pas que ceux qui s'interessent 
sincerement a son avenir ne fassent tous Ieurs efforts pour poser 
enfin des bornes a cette speculation indigne que Ton fait sur son 
salaire, et qu'il n'est pas en son pouvoir d'empScher. 

Les consequences de l'etablissement d'un minimum de salaire 
assurant au travailleur une retribution suffisante, seraient celles- 
ci : 

1° L'ouvrier achfeterait, pour satisfaire ses besoins, les objets 
qui restent sans debit dans les ddpdts de nos manufactures, et rd- 
tablirait et entretieudrait ainsi une immense activity dans le com* 
merce. 

2° La speculation ne pouvant plus s'&ablir sur le salaire, elle 
se reporterait tout cntiere sur I'economie de fabrication qui peut 
resulter de la perfection des machines, de la combinaison des ma- 
tieres premieres, de la distribution plus ou moins intelligente du 
travail, de l'habilete relative des ouvriers, etc.; enfin elle pour- 
rait s'efForcer d'attirer le consommateur en produisant des objets 
de bonne qualite. 

Certes, le champ qui serait latest a la concurrence auraitassez 
d'etendue, ce nous semble, pour qu'elle puisses'y ddvelopper a 
1'aise, et 1'activite de 1'homme n'en serait juilleuient ralentie ; au 



contraire, nous avons la conviction qu'elle en serait accrue ; cette 
concurrence, qui est si fatale aujourd'hui, me*me aux maltres les 
plus habiles Iorsqu'ils sont honn&es, serait ainsi transformed en 
une noble Emulation, en une loi bienfaisante et normale. 

Gendralement on nous fait beaucoup de concessions sur tout ce 
qui precede ; on nous dit : « Cela serait tres-bien ; mais on ne peut 
I'appliquer. • On recule devant Ies obstacles qui s'opposent a la 
realisation d'un minimum de salaire , parce que ies difficuite's 
viendraient non-seulement de Finterieur, mais encore de I*exte% 
i Jour. — Ainsi, diseut les opposants, comment parviendra-t-on a 
vaincre les resistances des mattres? Comment pourra-t-on e*tablir 
1'assiette nouvelle qui sera donnee aux interfils de chacun ? Et 
puis, lors me*me que Ton serait parvenu a surmonter toutes Ies 
difficultes interieures, n'y aurait-il pas encore celles de I'extd- 
rieur, la concurrence de I'Angleterre, de.la Belgique, etc.? Ces 
pays, qui paieraient Ieurs ouvriers a meilleur marched que nous, 
ne ruineraient-ils pas tout notrfe commerce en cotant Ieurs mar- 
chandises au-dessous des nOtres? Cons^quemment , nous objec- 
tent-ils, d'une part vous seriez contraints d'abandonnercomple*- 
tement notre commerce exterieur aux nations etrangeres, et, de 
I'autre , vous devriez fermer hermdtiquement nos frontieres a 
toute importation qui pourrait nuire a notre commerce interieur. 

A Dieu ne plaise que nous abandonnions jamais une ide'edont 
nous aurons reconnu la justice, parce que les difficultes qui en 
entravent la realisation sont grandes. Nous arrSterons-nous au 
piedd'une montagne qui nousbarrele passage? Point, nous la 
percerons. On ne peut done opposer une fin de non-recevoir a 
nos demandes de rdformes parce qu'elles offrent plus ou moins de 
difficuite's ; les hommes de progres qui meritent ce nom se met* 
tront avec nous a la recherche des moyens de Ies surmonter, et 
iis ne se retrancheront pas derriere des allegations craintives qui 
decelent l'impuissance. 

Pour repondre a la premiere objection : comment parviendra-t- 
on a surmonter Ies difficuite's interieures? nous n'avons besoin 
que de raconter un fait recent, dont nous avons deja parie (1843, 
no i). 

— Les maltres imprimeurs de Paris et Ieurs ouvriers ( compo- 
siteurs), ayant nomine*, chacun de leur cfite, quelques-uns d'entre 
eux a l'effet de former une assemble qui devait discuter un tarif 
des prix de main -d'eeuvre et etablir ainsi un minimum de salaire, 
ce reglement fut discute et vote ; maintenant il est presque par- 
tout en vigueur. — Que faut- il faire pour que celte innovation 
devienne generale? II faut simplement que Tautorite'provoque 
dans tous les corps d'etat des assembles compose'es mi-partje 
d'ouvriers et do maitres; qu'elle prennesous sa protection les 
decisions qui auront ete resolues dans ces assembles a la majo- 
rite des voix, et qu'elle Ies rende obligatoires pour tous. Un tri- 
bunal de prud'hommes , compose toujours par moitie de maltres 
et d'ouvriers elus par ieurs pairs, en surveillerait ^execution, et, 
sur sa demande , ce minimum de salaire pourrait toujours Stre 
modifie par I'assemblde selon les ndcessites des temps, afin qu'il 
ffit toujours en accord avec la justice. Osera-t-on dire que cela 
est impossible, lorsqu'on le pratique aujourd'hui dans un corps 
d'etat, sous nos yeux, et sans le concoursde l'autorite? 

II y aurait sans dou'te encore beaucoup d'autres difficuite's a 
resoudre; mais ce ne sont plus que des difficuite's de second ordre 
qui n'arrgteraienfc point un pouvoir bien intenttonne. 



L'ATELIER. 



?8 



Quant a la seconde objection, celle qui repose sur la concur- 
rence que IVtranger ferait a notre commerce , nous ne dirons 
point, avec M. Louis Napoleon , que la France peut vivre des 
seules ressources qu'elle tire de son sein, et qu'elle doit se passer 
des produits exterieurs. En rdalisant cette idee, on pourrait aban- 
donner presque entierement notre commerce d'exportation ; mais 
il faudrait s'envelopper d'une ligne de douanes infranchissable 
aux produits dtrangcrs. Or, il n'est point de systeme plus vicieux 
que le systfeme de prohibition ; nous le prouverons une autre fois. 

Ce n'est done point dans la prohibition ni dans l'abandon de 
notre commerce exterieur que nous chercherons la solution du 
probteme, car il n'est pas vrai que les nations puissent ct doivent 
se passer les unes des autres ; elles sont solidaires dans le monde 
commeles individus dans les nations , el ce que Tune ade ladifli- 
cultd a produire , l'autre le lui foumit immddiatement ; de la 
I'dchange. il nous semble qu'une alliance sincere entre les prin- 
cipales nations de I'Europe pourrait seule atteindre le but. 

11 est vrai qu'une alliance sincere est chose tres -difficile i ob- 
tenir, surtout lorsqu'il s'agit d'inter&s commerciaux. Ainsi, 
I'Angleterre , qui ne souffre de concurrence nulle part , entrerait 
difficilemei»i. dans cette alliance- Mais si Ton en arrivait la en 
France, Ton avait besoin de 1'alliance anglaise pour amdiiorer 
le sort des classes laborieuses de tous les pays, ne pourrait- on 
point utiliser les forces dont on dispose pour contraindre cette 
enr.emie de toutes les nations a entrer dans Vaccord europe'en I 
Me serait-ce point remplir une haute et noble mission que de 
ramener les peuples de la grande famille europdenne a cette unitd 
dont iis n'auraient jamais dft s'dcarter ? 

II faudrait done, sousce double inte'rSt moral et physique, unir 
les diverses fractions europdennes par des liens de plus en plus 
dlroits au lieu de les sdparer ; il faudrait, en un mot, faire pour 
elles quelque chose d'analogue a ce que Louis XI fit pour la 
France, les rdunir sous un haut pouvoir, sorte de congr&s perpd- 
tuel qui rdglerait intelligemment les rapports qui doivent exister 
entre elles, au lieu de les Iaisser aller aux chances d'un aveugle 
hasard ou de la force et de la brutalitd d'un empire. 

Ceci n'est point une idde nouvelle ; elle a dtd ddveloppee par 
les esprits les plus dminents de notre dpoque; elle fera son che- 
min ; chaque jour elle trouvedes adherents. Une chose, du reste, 
nous assure qu'un jour elle sera rdalisde : e'est qu'il est de l'intd- 
r€t et daps le but civilisateur de la France que cela soit , et cela 
sera. 

Or done, s'il dtait reconnu dans le congres que 1'dtablisseinent 
de Tinstitution d'un minimum de salaire ffit utile au bien des 
nations, on con§oit a merveille que ce qui se ferait en France 
pourrait se faire aisdment en Angleterre ou en Belgique, puisque 
les interels sont les monies dans ces pays. 

Que Ton y songe bien, les rdformes que nous proposons pour- 
raient dtre rdalisces successivement et sans secousse par un pou- 
voir intelligent, s'il voulait sinefcrement amdliorer le sort de la 
classe ouvrifcre. Ce pouvoir ne dirait point que la tilche est au- 
dessus de ses forces , mais il la commencerait immddiatement , 
quitte a en Iaisser I'achfcvement a ses successeurs. Alors , sous 
Finfiuence d'une legislation nouvelle, on verrait diminuer peu a 
pen les ravages que la libre concurrence exerce au sein des po- 
pulations, et seteindre les justes irritations qui naissent des 
misses dont elle est la cause. Si Ton n'entre dans cette voie, le 



mai deviendra de plus en plus difficile a rdparer, etl'on ne Idguera 
anos descendants qu'un avenir plein d'embarraset peut-dtre de 
violontes secousses. 

M. Blanqui, dont l'opinion, certes, est de quelque poids en ces 
matifcres, pronomjait, il y a quelques jours, a son cours du Con* 
scrvaloire, quelques paroles pleines de sens au sujet de la libre 
concurrence. II ddploraitses ecarts, et il deciarait qu'il y avait 
ndcessitd absolue d'une rdforme. « Lorsque vint la Revolution , 
disaitil, on ctait fatigud de tous ces reglements, qui contenaieut 
au moinsautant de mal que de bien, et contre lesquels s'dtaient 
accumuldes toutes les haines : 89 les balaya sans qu'il restart trace 
de leur existence, et ce fut une grande faute ; il eiit fallu garder 
ce qu'il y avail de bon $t ne rejeter quece qu'il y avait de mau- 
vais. Vous verrez, messieurs, a-t-il rdpdtd plusieurs fois, vous 
verrez que Ton reviendra aux r&glements.* 

II n'est pas jusqu'a M. Wolowsky dont nous n'ayons a enre- 
gistrer quelques bonnes paroles ; nous le faisons avec d'autant 
plus d'empressement que nous ne nous y attendions pas. II com- 
pare la libre concurrence a un fleuve ddbordd qui porte partoul 
ses ravages; que Ton dlfcve quelques digues, et le fleuve rentre 
dans sou lit naturel , et il porte de toutes parts la richesse et 
Tabondance. Or, les abus de la libre concurrence portent la dd- 
solation dans la socidtd, iis ravagent le champ de l'industrie e£ du 
commerce: il fautdonc lui enlever cette trop grande libertd dont 
elle abuse; il faut lui prescrire les limites qu'eile ne doit pas 
ddpasser en la plagant entre deux digues formdes par des lois ou 
r£glemcnl.% 



DE tA «§1ISTAHCB AVX D1MIHUTIOKS DE MALATMM. 

Persuadds que la decroissance du salaire est une des causes 
principals de la misfere du peuple , nous nous proposons d'exa- 
miner ici s'il n'est pas possible d'arrSter en parti e cette tendance 
qui se gdndralise de plus en plus aujourd'hui. Pour £tre mieux 
compris, nous dirons d'abord quelle pensee nous a guidds lors- 
que nous avons dcril ces lignes: e'est la conviction ou nous somnies 
qu'il existe entre les membres de la grande famille ouvriere une 
commuuautd d'intdrdts si entifcre, si complete, qu'aussitdt qu'une 
partie d'entre eux souffre ou dprouve seulement un malaise pas- 
sages les autres s'en ressentent immddiatement. Cette solidarity 
est visible surtout quand on considere les rdsultats des crises 
journali&res qu'dprouve le travail ; il arrive frdquemment , par 
exemple, que le malaise excessif de quelques classes de travail- 
leurs les oblige a restreindre la satisfaction de leurs besoins a 
un point tel qu'ils finissent par ne plus compter parmi les con- 
sommateurs, et qu'alors d'autres industries, ne trouvant plus 
1'dcoulement de leurs produits, donnent le triste spectacle de ces 
suspensions ddplorables de travaux, causes principales des misi- 
res de I'ouvrier , chaque glne qu'dprouve le peuple, le Ydri table, 
le grand consommateur, rdagissant ndcessairement sur les indus- 
tries nombreuses qui ne vivent que par lui et pour iui. 

Cet e'tat de choses existe ddja depuis longtemps; nous ne 
savons , pour notre part , si , lorsqu'on a voulu faire de 1* 
France un pays exclusivement manufacturer v lorsque Yon a 
voulu, a 1'aide de douanes, de protections exagdrees, de primes, 
d'encouragements, etc., tout produire, et pour la consomma- 
tion intdrieure et pour I'exportation ; nous ne savons, disons- 
nous, si les capitalistes promuteurs de ces mesures ont rdalis^ 
de beaux bdndfices ; mais nous sommes certains que cette sur* 
excitation de fabrication, en arracbant continuellement a Fa- 
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griculture un noinbre considerable de bras, et en Irs aban- 
flonriant ensuite les nns apres les autres au milieu de nos villes, 
a etd'uue des causes de Paceroissement du paup^risme, celte plaie, 
des cou trees inauufacturieres. !! est un fait incontestable : c'est 
qua le bien-eHre des ouvriers, qui s'etait sensiblement ameliore' a 
)a suite de la Revolution, et qui, malgre* les guerres conlinuelles 
dp PEmpire, n'avait pas cesse (sauf dans quelques industries seu- 
lenient) de prospeVer, a ete diminuant chaque jour depuis la 
Reslauration* e*poque a laquelle It's splculateurs, envieux des for- 
tunes colossales de PAngleterre, ont doune a Pinduslrie franchise 
un developpement que ue pouvaient longtemps satisfaire des cV- 
houche's qui n'etaient et ue pouvaient Stre que momenta tie's. 

Ct ci etubli, examinons niaintenant si les ouvriers eux-mSmes 
u'onl pas, faute de reflexionet d'expeVience, contribue' a Pavilis* 
semen t des sa la ires, et surtout s'ils ne doiveut pas desormais rc- 
pousser aveola plusgrande persistance les diminutions qui leur 
sont journel lenient imposdes; car, de concessions en concessions, 
its arriyeront bientflt a une condition plus dure que celledes ne- 
gres, souvent mieux nourris que beaucoup d'eu tre nous et sur- 
tout phis menage's, 

Si nous nous decidons a adresser h nos freres quelques conseils 
a cet egard, c'est que, frappes des miseresindustrielles qui vont 
augmenlant chaque jour, el du danger de Pengourdissement qui 
semble dominer les travadleurs, nous avons cru ne"ce saire de 
leur faire entendre, sauf m<*me a froisser quelques-uns d'entre 
eux, des avis que nous croyons utiles a tous, et dont Popportu- 
nite u'a certes i pa? besoin d'&re demonlree. 

Lorsque nous considerons la triste condition du travailleur, si 
nous reprouvons ta conduite du maftre qui, exploitant la malheu- 
reuse position que la pre'sente organisation industrielje a faite a 
s m subordonne , veut imposer les condjtionsde travail les plus 
defavorabies, nous en sommesdu reste peu surpris; c'est une con- 
sequence nature lie de la concurrence ilfimitee, du laissez-faire 
enges en systeme. Combien ne devons-nous pas burner aussi 
ceuxd'eutre nous qui, par impre>oyaiice, faibtesse ou egoisme, 
acceptant des travaux a des prix au-dessous de ceux genera le- 
nient paye's, contribuent a amener la ruine ct la inLsere dans leur 
profession, lorsque taut de raisons devraient les empMier d'ac^, 
cepter d'ouereuses conditions de main d'ceuvre. Examinons done 
quelques-uns des motifs qui font que les ouvriers cedent parfois 
a des pretentions monstrueuses, et tdchons d'en de'montrer lepeu 
de fipndement el les malheureuses consequences. 

Lorsque des ouvriers, s'appuyant sur la justice et Pusage, re- 
fusent un travail au-dessous du cours, accepter ce travail, etsou- 
scrire a une diminution que les premiers n'avaient pas voulu sup- 
porter, nous semble nou-seuleinent un acte qui repugne a toute 
conscience honn&e, tnais une action mauvaise pour tous, puis- 
que le resultat esl d'encourager des maltressouvent sans talents, 
sans connaissances pratiques dans leur metier, a soutenir une 
concurrence presque toujours ruineuse, aux de'pens de leurs ou- 
vriers. 

Beaucoup d'entre nous sont amenes £ supporter des diminutions 
de salaire par des promesses d'occupatiou continuclle, comme si, 
aujourd'hui que Pindustrie est une speculation, un jeu que le ha- 
sardfaitallerasafantaisie, Ton pouvait compter sur de semblables 
engagements. D'autresjeunes, vigoureux,sans famillea soutenir, 
croient trop sou veut, parce qu'ils ont de momdres charges, pou- 
voir accepter des travaux a des prix rod u its, sans penser qu'un 
jour, lorsqu'ils seront peres de fa mi lie, et que mille besoins les 
harceleront, ills se repent iron t amerement de leur imprudeute 
condescendence. 11 est encore parmi nous des hommes que nous 
ne sauriosis trop signaler au mepris de cbacuu; ce sont ceux qui, 
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pousse's par Penvie et complant sur Jes mauvais instincts des 
maftres, nereculent pas devant Poffre de leurs bras a des prix 
moins dleves que ceux obtenus par leurs carnarades, alin de ra- 
vir a ceux-ci les travaux qu'ils convoitent; pour ces gens-la, heu- 
reusement rares dans nos rangs, que le de"dain et Paversion de 
tous continuent d'&re la punition de leurs viles et honteuses ac- 
tions. 

Voila quelques-uns des pitoyables motifs qui font que, par la 
faute de certains ouvriers, la baisse des prix de main d'eeuvre 
marched'un pas si rapide et menace de devenir un principe de 
droit comrnun dans Pindustrie ; et cependant, pour consenlirk 
des concessions dans Petat actuel des salaires, il ne fautsonger ni 
asonaveuir ni a celui des siens, et c'est malheureusenn nt ce 
que les ouvriers, habitue's qu'ils sont a vivre au jour le jour, 
observent trop pen, etc* est peut-&re aussi leur tort le phis grand. 
L'ouvrier habile, dans la force de Pdge, et ne songeant pas au 
lendemain, consent facilement a une diminution qui ne le force 
pas a restreindre ses depenses sensiblement, oubliant que plus 
lard, lorsque sa main debile ne pourra plus produire autautde 
travail, il ne pourra plus alors subvenir a son existence. D'aulres 
aussi, envisageant avec effroi les miseres qu'engendrent les chO- 
mages, manquant de fermeie, et, croyant se mettre a Pabri du be- 
soin , cedent en gemissaut aux exigences de leurs patrons, et s*a 
percoivent plus tard, lorsque le mal est sans rem^de, que leur 
faiblesse egoiste a laisse pene*trer,et pour toujours, lamiseredans 
leur foyer ; car chacun sail qu'une diminution etablie dansun 
atelier est bienldt obligatoire dans les autres. 

Nous dirons en resume' que ce qui nous a surtout frappe", ce qui 
ressort de ces observations, e'estque les ouvriers doivent agir de*- 
soruiais en sens inverse de leureonduile passee; leur intercH pre- 
sent et celui de Pavenir leur en fait une loi inexorable, et leur 
sauvegarde est dans la counaissance et dans la ferme volonte d*as- 
surer leurs droits a une suflisante vie. 

Dans une situation semblable, quelle ide*e doit guider les tra-- 
vailleurs? quel sentiment doit les aniiner ? N'est-ce pas, si cela est 
possible , de reparer le nial fait, el surtout d'empflcher qifil n'aug- 
mente encore. 11 faut done chercher k atteiudrc ce but. 

Si le gouvernement avail a co?ur d'amdliorer le bien-gtre du 
peuple, Ws travailleurs ne tarderaieut pas k obtenir des rdformes 
qu'appellesi iustamment leur situation pre'sente ; mais convaincus 
de Pimpuissauce de ceux qui sont a la t^te de la nation, nous ne 
cesserotis de dire aux ouvriers qu'ils ne doivent compter que sur 
eux- monies. Le seul moyen de maintenir aujourd'hui le salaire 
est entre leurs mains : e'est la resistance aux injustes pretentions 
des maitres ; e'est le refus, au prix des plus grands sacrifices, de 
lout travail ne dormant pas a celui qui Pexecule ia sultisante vie. 
Voila le devoir sacre que chaque travailleur doil accomplir avec 
autant de resignation que de fermete. Que chacun dVuxsonge 
qu'il doit vivre en travaillant, et non vegeter, s'tHioler et mourir 
de besoin. Que Pavenir des siens, celui de tons, lepreoccupe plus 
que jamais : e'est la ce qui seul peut mettre une uNgue provisoirc 
a Pexploitation qui, s'il n'y prenait garde, lui ferail en tres-peu 
de temps une existence semblable a cellede Pouvrier anglais. 

Le devoir que nous engageons chacun k remplir est difficile 
sans doute , mais e'est le seul eflicace. Nous avons la convic- 
tion que toute faiblesse, toute hesitation, en ass u rant la prepon- 
derance il legitime des capitaux sur le travail, completerait la 
ruine et Pabrutissement de tout ce qui u'a que ses bras pour 
vivre. Que chacun soit done prepare', et nous ajouterons : s'il est 
parmi nous quelques hprnmes assezfavorise's par les circon stances 
pour faire des epargnes, qu'ils aient toujours en vue le moment 
oh ils serout obliges de refuser uu salaire iusuffisant; le p^cule lc 
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phis mince, fn leur donnant unecertaineindependance, lour per- 
mettra de supporter plus aise'tnent le ebOmage, et prut- lire, d'ai- 
der ceux que la misere pourrait faire faiblir. Malgrf* noire peu de 
confiance dans ies ouvriers thesauriseurs, qui, de crainte dejou- 
cher a leurs economics, sont ordiuairement aujourd'hui les pre- 
miers a supporter toutes Ies conditions mauvaises qu'on vcut leur 
faire subir, nous esperons qu'a Favenir, plus prcvoyants et plus 
ge'ue'reux, ceux qui epargneront le ferout desormais dans un 
meiileur but,d^ns une bonne intention, ie mainlien des pi ix de 
main d'ceuvre. 

Oui , que les ouvriers y songent se*rieusement, leur avenir de'- 
pend en graude parlie du plus ou inoius de. bonne volonte' qu'ils 
apporteront a la defense d'un suffisaut salaire; qu'ils repoussent 
les suggestions d'un etroit et coupable ego'i'sme, et que le sacrifice 
de quelques a vantages passagers ne les arrdte pas. Que i'emula- 
tion qui doit les auiuier lie degenere pas en une concurrence 
acharnee seinblable a celle que leurs patrons se font entreeux, et 
qui produit par mi ceux-ci taut de tromprries, de fraudes, puis 
de mines. Qu'une observation attentive (|es re'sultats de la li- 
berty ainsi eutendue leur fasse abandonner ce Iriste inoyen d'ub- 
tenir du Iravail, cause de misere pour tous, et les rappelle a des 
idees piussociates et plusfralernelles, qui seuics peuvent assurer 
leur existence et leur avenir. 



Colonic de Petit«Bourff* 

Tous les joumaux out, dnns ces derniers temps, longuement 
parle de la colonic agricole de Petit- Bourg, et tons en out fait 
Feloge ; eloge pompeux et illustre, e"loge trop hardi mfane pour 
avoir e*te fait gratis. L'Atelier}usq\i*k present a garde le silence,et, 
en cela, nous a vons agi prudeuimeut. II est pas b<m des'enihousias- 
mer ainsi follemeut pour leschoses neu ves,et de faire naitre dans la 
pense*e publique de fansses espeTrances qui, ne se rdalisaut point, 
euleventaux esprits dee,us tout germe deconfian.ee pour les crea- 
tions nouvelies, alors mfime qu'elles sont reellement lieVessai res, 
et que leur succes est assure. Apres avoir ainsi explique* pourquoi 
nousn'avons rien dit jusqu'ici de Petit-Bourg, nous devons de- 
clarer que, instruits de fails graves concernant celte fondation 
philanlhropique, nous nous empressons de les communiquer a' 
hos Tecieurs7 Notre pnbl ici te ser v ira pe 11 i t-Stre a corriger quelques 
abus; et, s'il n'en doit pas £tre ainsi, nous aurons du nioins rap- 
pele* de nouveau combien les ceuvres des philanthropes sont d'ap- 
parence trompeuse. 

Nous nevoulons point entrer ici dansl'e'tude des questions que 
souleve la fondation des colonies agricoles; Vest la un sujet (jui 
sera traite en son lieu. Nous aborderons done directement lesre- 
proches que nous avons a adresser a la direction de Petit-Bourg. 

M. Allier, qui dans le monde philanlhropique a bientOt acquis 
autant d'importance que Piuventeur du bouillon de gelatine ou le 
grand dtslributeur des soupes e'eonomiques, M. Allier, disions- 
nous v a et£ le plus zele* des fondateurs de la colonie de Ifelit- 2 
Bourg; aussi a-t~il ele tout naturellement designe pour en Hre le 
directeur. Suivant Tusage, il a debute par un acle de ge'ne'rosite' ; 
devant consacrer tous ses soius a rceuvre dont il acceptait la di- 
rection, personne n'e&t trouve mauvais qu'il acceplSt un salaire, 
line retribution modeieV, proportion ne'e a u peu de ressourccs de 
la colonie naissante et a la necessitd de ses besoins personnels. 
Mais lorsqu'il fut question de lixer le chifTredes appoinlemenls du 
directeur, M. Allier se recria, declarant que e'etait de sa part 
ceuvre de pure philanthropic, et qu'il n'aceepterait rien. Cepm~ 
dant Ies premiers colons iiislallcs a Petit-Bourg furent les mem- 



bres de la famille de M. Alljej*. Vpicj; le poinf; oft Je^pjioses <f n 
venues maintenant : il y a a Petit- gourg seuieulept ymgtenfants, 
lesquels sont en quelque sorte parqucs dans tine seule et unique 
piece, qui leur sert a la fois de dortoir, de refectoire, d'ajelier et 
de classe. C'est, di't-ori, dans un but de prevoyance que celle dis- 
tribution a die* ordonne'e. On a voulu manager la place le plus 
possd)Ie, afin que, les ressources de la colonie augmentation 
piU y admeltre. un plus grand nombre d'enfants. f e motif parait 
plausible d'abord, in a is si Ton avail reellement eu fenvie de ma- 
nager la place pour les colons a venir, M. Ie directeur aura^t r^- 
flechi qu*d n'e'tait pas necessaire que sou logmieut pour I pi etsa 
famille absorb&l les riches etspacieux apparlemenls du banquier 
Aguado. Les journaux nous out vante les moyens ing^ijieux piis 
en ceuvre pour qu'une seulesalle du vasle chaUeau de Petjt-^urg 
liftt appropriee a tons les besoins des colons aeluels ; nous avon^ 
surcette admirable invention de magiiiliqucsimag<'s;nousaiipons 
a eroire que Ton a pris toutes les mestires indiqueespaf la f^nce 
Iiygienique pour que la elaustration presque conli'nnelle^e vjqgt 
eufants en une seule salle ne deviennepas nnisible a leur sajHe; 
cependant, si Ton voulait dans les colleges apnHquer le n^nie 
proedde aux eufants des riches, on cntrnrirait bieulO.i ^feyer ^e 
numbreuses re'clama lions con Ire celle triste parcimonie. Leg e|i- 
fants du peuple ont-ils done moins besoin d^air et de plpce gue 
ceux de la bourgeoisie? 

Les jeunes colons entrdsa Petit-Bourg sont ou des orpheliqsou 
des en fa ii ts pris dans de pauvres families ; il efit done ete ; b^p de 
raviver dans la colonic le sentiment de la famille et la pratjqueu'e 
lous Ies devoirs qifelle impose; a ce litre, nous aurious 9ompris 
riulroduction dans la colonie de la famille du directeur, nous 
aurious a une* Ie voir reudanl la vie commune enlre ses propres 
eufants et ceux que lui a conjies la Societe"de patronage , se fai- 
santegalement leur pere a Ions, en les Irart taut tous com me fjes 
freres, pai tageant leurs Ira vaux, leur uourrilure, leurs veVments 
m^nie ; certes, cela v&l ele beau. Pourquoi doncfaut-il qu'au lieu 
de cela il y ait deux poids et deux mesures, p!eux socidles dans la 
colonie, Tune riche et Pautre pauvre, Tune protegee et i'autre 
4>rote*geant lout haut? C'est sans doute afin de preparer ces pau- 
vres eufants a la dure viedu monde, ou iis ne seront poait Stran- 
gers a leur sortie d'un asile ainsi organise'. Pourquoi, a c6i6 de 
la table parcimonieuse des eleves, le comfort des repas du direc- 
teur etdesa famille, qua nd toutes Ies depenses sont acq uiltecs par 
la caisse de Tceuvre, aussi bien pour la cuisine du directeur que 
pour celle des e'leves? i\>urquoi ces pauvres petits fout-ils & Ja 
table du directeur le service comme des valets gages? A- t-on done 
voulu que Petit-Bourg fill uue ^cole pour former de bons domes- 
liquet et de bons ^ auvres ? C'est bien la uue pensee philanthro- 
pique. 

Certes, nous qui sommes des hommes de labeur, nous ne bl§- 
merons.j)as qu'on enseigne le travail aux eufants; seulemeut il 
nous semble que les sueurs de Tenfance doivent elre coyrtes et 
douces. Pourquoi done a-t-on fait aux jeunes colons la jOurnde de 
travail materiel si longue? Oublie-t on qu'a leur Age il faut des 
jeux, des distractions, et que surlout il est ndcessaire de consacrer 
de longues heures a Tinstruclion et a Tdducation? Quant a la 
nature ties travaux, malgre* le titred'o^rico^ donnea la colonie, 
les occupationssont bien plus industrielies qu'agricoles, et encore 
a-t-on choisi parmi les metiers enseignds aux eufants ies plusen- 
combres, Ies plus mauvais sous le rapport du salaire, et les plus 
malsains kexercer, lels que ceuxde tailleur et de cordonuier, etc. 
Cependant si Ton avait, dans Ie choix des professioi^, conside > re' 
l'a vantage parliculier des enfauls a leur sortie de la colonie, on 
leur e&t donne 4 des metiers plus lucratifs ; si Ton avait eu egard a 
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leur santd, on leur eflt choisi des professions moins sddentaires, 
et si Fou avait eu en vue le bicn de la socidtd, on aurait lournd 
leur activitd du cfltd des travaux de [Agriculture, ou il aurait tou- 
jour? dtd facile de crder a ces enfants, clevenus hommes, des res- 
sources certaines et inde'pendantes, soit en France, spit dans nos 
colonies africaines. Et, sur ce snjet du choix des professions, nous 
ne Savons pas encore si le marche suivant est conclu ; mais tou- 
jours est-il que Ton s'en est sdrieusement occupd : il a etc* ques- 
tion, entre le directeur de Petit-Bourg el un imprimeurdes envi- 
rons, de dresser les enfants a la composition typographique. Les 
enfants devraient recevoir chacun une joumde de 75 centijnes, a 
verser dans la caisse de Fdtablissement ; par ce moyen, loin de 
cofiter a la caisse de la colonic , ils se trouveraient a son dgard 
dans la me*me position que les enfants qui enrichissent les manu- 
facturers par leur travail, et le mattre imprimeur gagnerait a ce 
marche' de faire exdcuter son travail avec une diminution des 
deux tiers du salaire. Les philanthropes ont bien eu raison de 
laisser de ctitd ce vieux mot de charitd, car leurs ceuvres ne sont 
gueres charitables ni fraternelles. 

Nous parlions tout a Fheure du peu de temps consacrd a Fen- 
seignement et a Fdducation des enfants ; nous regrettons de dire 
que sous ce double rapport Forganisation de Petit-Bourg laisse 
beaucoup a desirer. 

Les reproches que nous avions h adresser a la direction de 
Petit-Bourg sont graves, comme on le voit ; aussi, quoi qu'il en 
coflte d'avoir a bl§mer ce que tant d'autres out loud, nousavons 
cru indispensable de remplir ce devoir, et nous espdrons que ces 
abus dtantmaintenant signals, on s'occupera, tan t dans la presse 
que dans Fadministration, des rdformes a y apporter, et que ces 
rdformes seront appliqudes avec fermetd , sans managements de 
personnes. Nous serons contents d'avoir, pour notre part, contri- 
bue" par nos observations a ce re"sultat si desirable. 
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LA SOCl£T£ DE SAINT -VINCENT-DE-PAULE. 

De tres-vives reclamations nous ont dtd adressdes a propos de 
ceque nousavons dit de la societe de Saint-Vincent-de-Paule, 
dans un article du mois passd, intitule : Des confines religieuses. 
Nous devons direen passant que personne n'a osd se faire Favocat 
de rarchicoufrerie du tris-sainlet irnmacuU cceur de Marie. Au 
dire des membres de la socidtd de Saint-Vincent-de-Paule qui 
ont reclame* , nous aurions commis une faute tres-grave en affir- 
mant que cette socidtd fait plus de bruit que de besogne, qu'elle 
ne fait rien debon, etc. (Test le contraire qu'il aurait fallu dire : 
on pretend qu'elie fait moins de bruit que de besogne, et que sa 
besogne est excellente, sinon a tous egards, du moins a beaucoup 
d'dgards. 

Nous ailons voir. 

La socidtd de Saint-Vincent-de-Paule est tres-nombreuse ; elle 
prend chaque jour des ddveloppements nouveaux a Paris, et elle 
extend ses ramifications par toutela province. C'estla plusvaste 
association qui de longtemps se soit formde en France, et il est a 
remarquer qu'elle est presque exclusivement composde de jeunes 
hommes. Cependant le gouvernement, d'ordinaire si defiant a 
Pe'gard des associations, nes'inquiete nullementde celle-ci; il la 
tolere, il ia protege me*me. Pourquoi ce privilege? Le gouverne- 
ment est-il revenu a de meilleurs sentiments, qu*il voit avec 
plaisir se de'velopper cette grande association de jeunes gens? ou 
bien Fassaciation exerce-t-elie sur cette jeunesse une influence 
telle que le gouvernement doive s'en rdjouir? 

Nous avtfns.de bonnes raisons de croire que le systeme gouver- 
nementaj n'* subi aucune modification , et les tois reslrictives de 



la liberie* des travailleurs qui vont Stre proposdes prochaincment, 
prouveront si le gouvernement entend-cedcr quelque chose aux 
necessitds de notre temps. Non, Fesprit du systeme n'est point 
change ! 

Si done la socidte de Saint-Vincent-de-Paule a ses coudces 
franches, e'est qu'elle sert d'une maniereou d'une autre les pro- 
jets du gouvernement ; e'est qu'elle exerce sur ses propres mem- 
bres une influence favorable a Fesprit d'immobilite du systeme 
qui nous regit; e'est qu'elle dirige Factivild de^a jeunesse dans 
une voie qui ne menace en rien FegoTsme conservateur. On pour- 
rait affirmer que cela est ainsi, alors m£me qu'on ne conna?trait 
rien de ['organisation de la socidtd dont nous nous occupons ; 
mais tous les renseignements que nous avons pris nous ont 
prouvd que cela dtait ainsi. II est dit dans le reglement que V es- 
prit de charite et la prudence chrdtiennes font un devoir debannir 
a jamais de la socidtd les discussions politiques. De ce que saint 
Vincent ddsirait que ses prStres nese meUassent point aux intri- 
gues politiques de son temps, on conclut qu'a plus forte raison 
les membres de la Societd « doivent s'abstenir de se prdoccuper 
des affections politiques qui poussent les partis les uns conlre les 
autres, d'agiter entre eux les questions irritantes qui divisent le 
monde. » La Socidtd « est toute de charite; la politique hit est 
tout a fait dtrangere. » 

Ces extraits du reglement suffisent pour expliquer les motifs de 
Fappui tacite que le pouvoir pr6te a Fassociation. Le pouvoir 
compte pour ennemis tous les hommes qui, s'occupant des choses 
politiques, n'ont pas un interSt positif au maintien de ce qui est ; 
il doit done voir favorablement tous ceux qui se montrent indif- 
ferents; tous ceux qui, de parti pris, ne le contrarieront en quoi 
que ce soit ; ceux-la sont les amis de Fordre. 

Mais nous ne sommes pas prdcisdment places au m£me point 
de vue que le gouvernement, et il arrive presque ^oujours que ce 
qui lui convient ne nous convient nullement. Or, le plus grand 
bien que puisse ddsirer le gouvernement actuel, e'est que la jeu- 
nesse tonibe dans FindifFerence des choses politiques; pour nous, 
e'est le plus grand mal; et comme la socidte de Saint-Vincent de- 
Paul produit ouvertement ce mal, nous croirons bien faire en 
lui faisant la guerre. C'est vainement qu'on nous offrira en com- 
pensation les ceuvres dites de eharitd faites par F Association ; 
nous nous placons a un point de vue plus elevd, et nous disotis 
que, detacher la jeunesse des choses politiques , faire unc vcrtu 
de Findifference nalionale, c'est donner le plus detestable ensei- 
gnement, e'estexercer la plusfuneste influence. 

La Societe recommande Tarnour du prochain et defend qu'on 
se prdoccupe des questions politiques. C'est la une belle et bonne 
contradiction ; et il arrivera necessairementde deux choses Tune : 
ou Ton s'occupera de politique, ou Ton renoncera au veritable 
amour du prochain. Aimer le prochain, ce n'est pas aimer les 
quelques personnes que Ton touche, e'est aimer tout le moude. 
Or, la politique etablissant les conditions des relations sociales, 
et etant susceptible de progrcs , y renoncer, e'est renoncer au 
progrcs social , e'est renoncer aux ameliorations dont on peut 
obtenir la realisation. Renoncer a la politique, e'est renoncer au 
droit de faire rendre justice a ceux qui ne Fobtiennent pas, e'est 
enfin manquer au veritable amour du prochain. Veut-on un 
exemple? II existe une classe qui forme Fimmense majoritd de la 
nation, etqui,ne possedant rien autre chose que ses bras, se 
trouvea la merci d'une niinoritd qui possede toutes les richesses 
sociales et tous les instruments de travail. 11 resulte de cet dtat de 
choses que la classe ouvrierc soufTre gdne'ralement d'un malaise 
profond,et, en certains points, d'une misere cfFroyable. Tous les 
bons esprits out senti la ndcrs^ite d'ame'liorer la condition dc la 
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classe ouvriere,_en reclamant pour elle des garanties legates 
contre Tabus qu'on en fait ; en un mot on se preoccupe vivement 
des moyens d'organiser le travail et surtout d'elever la classeou- 
vriereaurang politique des autres classes, condition sans laquelle 
elleseraittoujoursinferioris^e.Ceuxdoncquiaimentleurprochain, 
ceux qui veulent de bonne fo; imiter Jdsus-Christ en se devouant 
aux pauvres et aux humihds, ne craignent pas de se mSler avec 
ardeur aux choses politiques ; ne craigneut pas de poursuivre les 
pouvoirs de leurs plaintes, et d'exiger que justice soit faite. C'est 
ainsi qu'on prouve son amour du prochain. — Mais qu'est-ce 
que cesgens qui viennent faire parade de leur amour du prochain, 
et qui s'interdisent les moyens de le prouver? Qu'est-ce que 
cet amour ste'riie qui consiste a amoindrir la faim de quelques 
pauvres isoles, tout en laissant croire qu'il va fewner la plaie du 
paupdrisme? Les socie*tes d'aumflnes sont un argument vivant a 
l'usage des pouvoirs qui ne veulent rien faire pour les classes 
ouvricres. 

N'est-ce pas une chose desolante de voir une association qui 
compte vingt mille membres , presque tous jeunes, presque tous 
instruits, ne pouvoir* ne vouloir faire autre chose que raumOne ! 
s'associer pour faire en commun une chose que chacun ne saurait 
se dispenser de faire isoldmentl Vingt mille jeunes gens associds 
pour un si maigre re'sultat , et a condition de s'interdire ia politi- 
que, et se I'interdisant par systemc! Oui, cela est deplorable, ej 
nous ue comprenons pas que des gens sdricux ct capables de dd- 
vouement(car telles sont les personnes qui ont reclamd) aient pu 
nous faire un reproche de nos conclusions touchant cette socidtd ! 

Veut-on savoirau juste a quoi se bornent les oeuvres de la so- 
cidtd ? Le voici : 

La socidt^ est divisde ; chaque division est appelde conference, 
et celle-ci a son sidge autour d'une paroisse. Les membres d'une 
conference se rdunissentd'ordinaire une fois par seraaine; on rd- 
cite quelques prieres, puis on fait une quStc. Le produit des quo- 
tes sert a acheter des secours en nature que Ton distribue aux 
pauvres qui sont recommanddsa la socidtd. Ces pauvres sont vi- 
sile's par les jeunes gens de I'association, qui doivent leur porter 
en raSme temps des secours matdtiels et des secours spiriluels. 

La society prdtend qu'en mettant ainsi des jeunes gens aisds en 
relation avec les pauvres, il en resuiteun bienpour les uns et pour 
les autres. Nous disons le co.ntraire ; nous disons qu'il est fort ri- 
dicule qu'unjeune homme de dix-huita vingt anssoit transform^ 
en ministre de charite, et soit ehargd de faire TaumCne du pain et 
de la parole aupres des families pauvres; celles-ci ne peuvent. 
qu'eHrehumilides, et la vanitd du philanthrope blanc-bec ne peut 
qu'&re flattde. Parmi la douzaine d'associds que le hasard nous a 
fait connaitre, nous en savons tout au plus trois qui soient capa- 
bles de remplir avec discretion cette mission excessivement deli- 
cate ; les autres, bons garcons au demeurant , auraient grand be- 
soin pour eux-ni&nes deces secours spirituels qu'on les oblige a 
donner a d'aulres. Nous sommes assez bien renseigne's pour croire 
que ce fait est le plus gdndral. 

Certes, nous sommes plus que personne partisans de I'associa- 
tion ; ipais cependant toute association n'est pas bonne; c'est par 
le but qu'elle se propose qu'on la doit juger. Ainsi, que, vis-a-vis 
d'une grande asuvre a faire, d'un grand mal a reparer , une asso- 
ciation se fonde, et pour premiere condition s'interdisc les moyens 
gdneraux de son ceuvre , nous dirons qu'elle est mauvaise , d'au- 
tant plus mauvaise qu'elle est plus nombreuse, qu'elle annihile 
une plus grande masse d'activitd , d'autant plus mauvaise qu'elle 
peut donner le change en faisant croire aux esprits superticiels 
qu'elle peut atteindre iebut. Nous airaons I'association, et cepen- 
dant s'ilddpendaitde nous que celiede SainUYincenWe-Paule 



fiftt dissoute, elle n'existerait plusdes demain, ou elle serait trans- 
formee. Oui , tout compte fait , mieux vaudrait qu'elle n'existft 
pas que d'Stre ce qu'elle est ; car les jeunes gens qui en font partie 
ne pourraient faire moins sans elle qu'avec elle s e,t its n'auraient 
pas du moins cette consolation qu'on leur donne , en les persua- 
dant qu'ils font' tout ce qu'ils doivent, et qu'ils sont de parfaitf 
chrdtiens. 

Nous finirons en relevant un reproche qui nous a dtd adressd, 
Dece que nous nous sommes rdcrids plusieurs fois contre l'*u- 
m & ne coram e d' u ne chose hu inilian te pour ceiui qui la regoit, comme 
d'une chose qui , d'ailleurs , ne peut que perpdtuer la misere t on 
n'a pas craintde nous demander si nous dtions des disciples de 
Malthus.Ceedlebre dcorioraiste anglais s'dlevait aussi contre I'au- 
mone ; il voulait qu'on supprim^t tousles dtablissements de bien- 
faisance , mime les hOpitaux; il voulait que rien n'erapichtt let 
pauvres de raourir, afin d'en diminuer le nombre. IL proposa, en 
outre, pour arrSter la multiplication, qu'on ddfendit le manage i 
tous individus qui n'auraient pas le moyen d'dlever leurs enfants. 
— Voila quelle dtait la doctrine de Malthus , et i'on nous a de- 
mands" si nous e*tions ses disciples , puisque nous nous elevions 
contre I'aumOneJ 

Puisqu'il est ndcessaire de nous expliquer sur ce point , fai- 
sons-le. 

Nous ne trouvons pas mauvais, au contraire, nous trouvons 
bien que', lorsqu'on rencontre sur ses pas une douleur, on la 
soulage , qu'on donne de sa bourse a l'enfant qui grelote au 
coin de la borne. On fait mieux encore quand on cherche les 
douleurs cachdes pour les secourir. Nous ne trouvons pas man- 
vais qu'il y ait des maisons'connues ou des soeurs distribuent dei 
secours a des families necessiteuses, et, pour le dire en passant, 
la Soci&e' de Saint- Vincent devrait porter la le produit de sea 
souscriptions, au lieu de les faire distribuer par ses jeunes mem- 
bres; mais toutesces aum&nesne fontguere plus pour la plaie du 
pauperisme quene ferait une livre desucre dans un #ang, Ce 
que nous trouvons mauvais, e'est qu'au lieu de s'occuper d'orga- 
niser" le travail, qui couperait le mal flans sa source, et dleverait 
en dignitd la classe ouvri^re , on s'occupe d'organiser Vaumdne , 
qui , encore uue fois, ne peut fermer la plaie, humilie celui qui 
la recoit, et degrade celui qui s'habitue a la recevoir. 

Co n'est pas avec l'aumdne qu'on a fait cesser i'esclavage anti- 
que, ce n'est pas avec Faumdne qu'on a fait cesser le servage du 
moyen age , ce n'est pas davantage avec I'aumCne qu'on affran- 
chira les salaries du servage industriel. Et voila pourouoi nous 
maudissons Taumdne organisde, do?it le but, bien connu et pres- 
que avoue", est de faire supporter aux ouvriers, le plus longtemps 
possible, ieur condition infdrieure. 

Nous comprend-on, matntenant? 

Pour en finir avec la socidtd de Saint-Vincent-de-Paul , nous ne 
pourrons Tapprouver que lorsqu'elle declarera que ses membret 
pe doivent point se monlrer indirfe'renls aux choses sociales, que 
lorsqu'elle montrera qu'elle veul faire autre chose que de Tau- 
nrione individuelle, que lorsqu'elle consacrera les fonds des sous- 
criptions a quelque institution d'utilite' publique. 

Bibliographic. 

Le Livre de VOuvrier, par A. Egron, ancien maltre imprimeur. 

« Qui nous ddiivrera des Grecs et des Romains! » s'dcriait-on 
avant Tinvasion de la Iittdrature romantique. Dans le neuple , on 
s'dcrie aujourd'hui , et a meilleur droit : « Qui done nous ddli* 
vrera des pfcres des ouvriers! . C'estqn'en effet le nombre des 
peres des ouvriers augmente en niton de la mia*re; nomom* 
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rioris f>re&qu> retiverser la phrase, et dire que la misere augtnente 
en raiSort^ie ^augmentation du nombre de nos peref. Les peres 
dte ouvriers pullulent ; il n'cst si mince philanthrope qui ne sc 
de*core d# ce titre,qui n'en reclame les hdnneurs et les be'ndfices, 
se garUant bieh d*eri remplir les devoirs. La philanthropie est un 
veritable cauchemar , qui pese d'un poids enortne sur la poitritie 
des classes ouvrieres, et grand bieu lcur ferait-on, ma foil si Ton 
pouvait les eti deTivrer. 

*be quels eleniedts se compose , en effet , ce cauchemar qu'on 1 
affpeUe la philanthropie? de rentiers et de fabrieants Or, a 
quelle condition ixn rentier vit-il satis rij?n faire? A condition de 
prSlever iini dime sur le produit du travail. A quelle condition le 
fahricai»t mehe-t-0 joyeuse vie (car , quoi qu'ouen dise, la masse 
des fabricants mene joyeuse oU fastueuse vie)? a condition des 
pfgievements qu'il hit sur lesalairc des ouvriers. Eh bien , com- 
bfetry a-t-i! de philanthropes , de pettes des ouvriers j qui aient 
rfcriuttce* h vivre des Sueurs de leurs ehfante d'adoptioh ? On serait 
foil embarrass^ hods en ntonlrer un sur miHe,sur cfi>r rrirtle. 
Est^ll'doric 'ftbhAafit que 1es ouvriers veuilleht tUre detivres d'uue 
pa'feilte fraternite' f 

Le philanthrope pere des ouvriers est encore caUehemar en uti 
atifrV sen* if iVlfurce de eaeher la plaie qui de'vore la classe ou 
vriere,Vt, se tournant vers les haules classes, il leur dit i « La 
plaWeft guerte, • > 6u :*« ollfe est en voic de gnerison ; sbye* done 
sails inquietude, j'ai le secret de rendre le peuple heureux, hum- 
ble el 1 dbelssant.* Et les hautes classes, de fui deeerner des hon- 
netir$; et, ce que le philanthrope ne dedaigue pas, des recompen- 
ses positives, Sous forme de places grassemml rjtribuees, ou au 
motnsfun prix Monthydn.-- Et la plaie grandit, grandit toujours. 
Qlii doiicdelivrera les ouvriers du cauchemar philanthropique ? 

Qnaud nds jieres de contrebande sNidr^ssent* a nous , voici eh 
gMe'rar ce qu'ils nous disent: « Vous dites que Votfs £tes mal- 
heureuxf, et nous en convenons; m'aisce nVst qu'a vous-meWs 
que vonS devez altribuer votre misere. Si vous aviez plus d'6r- 
dre, si vous aviez la raison d'e'eonomiser , pour les jours de chd- 
mafge ; T>our les temps de maladie, ou pour IVpoque dfc la vieil- 
lesge, vous seriez parfaitement heureux; mais au lieu de cela, 
vous vfvei dans fori de'sordre perpetueL Vous toe pouvezdonc im- 
puted qu'a vous-irie* mes voire dtat de malaise. • Voiia le Iaugage 
qu'on nous tient tbus fes jours ; tdus les jours , on dit a des gens 
qui se plaignent de I'insuffisanee de leur salaire et du manque de 
travail : « Que nMpargnez-vous ? . Et quaud on a fait cette stu- 
pide et infame rdponse , on se redresse , on est content de soi , on 
dit qu'on a droit k la sympathie publique, aussi bien que si Ton 
avart fonde qnelque grande institution, au sein de laquelle la 
classe ouvriere fitt assur(?e de travail etde pain. — «Moto Dieu ! dd- 
livrez-nous du ma 1 1 » 

Utijour, plusieurs d'entre nous dtaient alleys voir un honorable 
depute", philanihrophe et pere-des ouvriers, bien entendu. Nous 
lift deraandions d'appuyer nos reclamations relatives a I'etiiblis- 
sedient des conceits de prud'hommes. Ce pere nous dit a peu pres 
cecf ; « Vous parlez d'institution, d'institution ; cela ne sert a rien 
pour les ouvriers. II n'y a pas besoin d'instilution ; faites tous 
comme moi... J'ai ete ouvrier, moi, et je suis millionnaire : vous 
pouvez tous le devenir. — Quoi! vous pensez, monsieur, lui 
rdparthnes-noushumblement, vous pensez que tout ouvrier peut 
devenir millionnaire? — Oui, certainement ; je le suis bien de- 
vehu, moi !... Mon pere est venu a Paris en sabots, il a fondd une 
maison ; j'ai travails de mes mains chez mon pere, et je suis mil- 
lionnaire. Je maintiens que tout ouvrier a dans sou sac uu baton 
de millidnuaire. Ainsi, messieurs, je erois que le mieux pour vous 
c$t de laisser toutes les iddes d'institutions, de reformer et de fa ire 



voire chemin. • — Le peuple n*est-il pas bjen heureux devoir 
de tels peres 1 

En voici encore un qui reclame la paternite'; e'est un honn^te 
bourgeois, qui, pleiu de reconnaissance de se trouver rentier, 
gr&ce au travail des ouvriers qu'il a employe's pendant longues 
annees, a voulu acquitter sa dette enversja classe ouvriere, en 
consacrant ses loisirs a faire un livre qui fdt le guide de Touvrier. 
Dausce livre, public* tout receniment, l*auteur, jtt. A. Egron,croit 
rdsoudrele probleme pose* de Torganisation du travail i en con- 
seillant aux ouvriers d'etre sobres , e'eonomes , doux et humbles 
envers les mfttlres, et de ne point se mfilet des choses qui sont eri 
dehors de leur sphere, comme la politique , etc.; aux mailres, 
M. Egrori cdnseille d^tre affectueux envers leurs ouvriers. — On 
nVst pas plus innocent. 

L<* livre en question forme un volume grand in-18 compacte, 
c*e.st-a-dire qu'il contient beaucoup de malieres. Ce.st la son seul 
merite. II est fait sans plan * sans m&hode^ et tout ce (fui est dit 
dans lesquatre cents pages du volume pouvait £tre dit dans vingt 
pages. M. figron a voulu rehabiliter le travail , et il s'est e*vertue 
a monlrer que des princes et princesses avaient daignd tjuefque- 
fois s'occuper de Iravaux manuefs: Louis XVI Ctait serrurier; 
S. M. Louis-Philippe nVst jamais si heureuse que lorsquVlle est 
sur lYchafaud des masons; ses augustes lilies travaillent de leurs 
thains, etc. — Done, Touvrier doit se trouver content, puisque les 
rois et les princesses travaillent aussi. 

On nous assure que M. iSgron u'a pas fait ce livre seulementpar 
reconnaissance pour la classe ouvriere, mais qu'iirie pense"e phi- 
lanthropique s'est glissee dans sa tete:M. £gron ambitiolihe la 
gloire ou le benefice (le be'ne'fice avec la gloire , probabiement) 
d'un prix Monthyon, et Ton ajoute qu'il a des chances. 

Vous voycz, tecteurs, que la philanihropie rapporte plus aux 
philanthropes qu*aux malheureux. Heureux encore si ces der- 
uiers ne payaient [>as toujours directement ou iudirectement les 
beneOces philanlhropiques! 

Qui done nous deliyrerade la paternite' philanthropicjue? 



A HIOIiI£BE. 

Salut! gdnie! — Aux pieds de ta seVere image, 
Nous pouvonsdonc en On apporter notre hommage; 
Nous etions Ik le jour de ton couronnement ; 
Mais la foule t^tait grande autour du monument ; 
Mais la, comme partout, paradaitle corte'ge 
Des horn mes comme il faut, des gens a privilege, 
Qui, pour avoir plusd'aise a prendre leurs e*bats, 
S'e'taient fait escorter par un gros desold3ts. 

— La file aiusi gagnait un air tout UUe'raire! — 
Nous,jelesen dehorsdu cordon sanitaire 
Charge* de faire honneur et large place aux grands, 
Nous Etions refoule'sjusques aux derniers rangs. 

— Qu'importe, nous voici ! pleins de la certitude 
Que tu ne nous as pas taxe's d'ingratitude , 

Et que ces vceux obscurs du coenr du peuple issus 
N'en seront pas detoi, maltre, moins bien regus. 
Ta royaute, gdnie, a loi, n'est pas de celles 
Dontilfaillea I'oubli donner quelques parcelles; 
Dontles premiers soutiens sont plus tard mdconnuS, 
Ainsi que font, dit-on, les valels parvenus, 
Qui tSchentd'oublier leur source clandestine. 
Tu ne r.cnieras pas, toi, ton humble origine; 
Et le front orgueilleux, nous, peuple, nous voici, 
Te saluant, 6 roil — qui sors du peuple aussi ! 
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Quel temps a-t-ori choisi cependant, 6* Moliere ! 
Pour rendre a Ion grand nom Pdclat e^ la lumiere? 
lis sont bien imprudents ou bien audacieux, 
Mors que la sottise dblouittous lesyeux, 
Alors que la raison sous les traverssuccombe, 
Ces gens qui sont alle's t'exhumer de la tombe, 
Toi, terrible jofiteur, dont les rudes assail ts 
De'cimaicnt les mediants, les fripons et les sots. 
Si c estde bonne foi qu'ils ont eucette idee, 
La cause du bon sens nous parait decide'e ; 
O v ui, s'ils n'ont pas comprls, ces hommes a Tevent, 
Que la vue est pour nousun reproche vivant, 
Que ton nom de uos moeurs est Pa mere satire, 
La vertu delaisse>, helas! n'a rien a dire, 
Si re n'est qu'on pent Stre, ignorant son devoir, 
Sot. me'ehant et fripon sans s*en apercevoir. 

— Ce n'est pas que Ton n'ait bien hesite, Moliere I 
Ce n'est pasqu'on n'aitvu surgir de leur tauiere 
Le p**i:ple inde'crotable et toujours insoumis 
Des faquins de tout poil, tes anciensennemis ; 
Ton souvenir brillant, chez ses vieux adversaires, 
Excite autant de haine et d'ardentes coleres ; 
Cliacun d'eux, quelque nom donttu lesaisbetris, 
Sentencor sous ton fouet fre'mir ses reins meurtris I 

« — Dieux! disait Harpagon, VeeW en feu, le teint blt*me : 

« Tant d'argent pour celaL.. quelle folie extreme ! » 

Puis venait, d'un t m rogueet di daigneux, Jourdain : 

« — Quoi done ! tin monument a ce vil baladin ! 

« Un hoinme sansaleux !... sommes-nons en delire?... » 

Et monsde Pourceaugnacappuyait d'un sourire. 

Et puis venait Tarlufe, hauten conleur, lesyeux 

Denotement baissessur son sein bilieux : 

« Que fait-on ? — disait-il de sa voix doucereuse : 

« Cette decision est grave... et dangereuse 2 

« De'cerner un triomphe a Timpie histrion 

« Qui ccrrompit les moeurs et fa religion ! 1 1 

« Laurent, pour que le del ici let illumine, 

■ Apportez-moi ma haire... avec ma discipline!... » 

« — Le pauvre hommel » disait en soupirant Orgon : 

«— AppuyeM » s'emaientDiafoirusetPurgon... 

— Oh ! combien e'ettait la, pour ta muse bardie, 
Vieux Moliere I . un sujet fecond de comddie ! 
Les roles, le theatre, un peuplespectateur, 

Rien n'y manquait...-~HeIas! il y manquait Tauteur ! 

Pourquoi, lorsqu'un penseur, sur la terre ou noussommes, 

Se leve, resolu de corriger les hommes, 

De leur rendre la foi, la vertu, i'amitie:, 

Tombe- t-il, quand son qeuvre esta peine a moitic? 

Mais non ! ce que Dieu fait est bien fait ! — et peut-eHre 

U a pre>u le temps qui te suivrait, 6* maitre ! 

Ce temps triste, oudon Juan devait tant s'enhardir; 

Le mat partout s'elendre et le vice grandir ; 

Ou regoismc affreux de sa voix sou veraine 

Devait, el jusqu'au sang, pourrir ta racehumaine! 

Et comme il te savait courageux, noble etbon, 

A vouloir assainir Tulcere jusqu'au fond ; 

A depenser ton coeur gdne'reux, sccouraJ)le, 

Pour neltoyer en vain celte piaie incurable; 

Sachant comme deji tu t etais prodigue, 

Et jugeant ta main lasse et ton bras fatigud, 

— Dc ces enseignemenls donnes a larges doses, 



II ouvrit le cercueil, 6* matlre, ou tu reposes I 

C'est qu'il en est ain«i ! — Tesprit et la raison 
Wont plus droit de cite* dansce sombre horizon : 
LMpoque est deja loin de nous, de nos usages, 
Ou Lafleur b&tonne reudait les laqnais sages; 
Oud'une chiquenaude an traitant financier, 
D'un sarcasme au marquis, d*un mot au chevalier, 
D'nne bourrade ici, la d 4 une rroquignole, 
Ou d'une scene austere, oh d'uue pointe folic, 
D*un type qu'a Ses yeux on avait vu poser, 
On ponvait esp'e>er plaire — et morAUser! 
Mais, Moliere! atijourd'hui qu'ence paysqiii crOule, 
Le type un de jadis est, a present, ta foule! 

— Oui ! la foule entrafu^e a la corruption ; 
Que Thonnenr a preVnl forme IVxeeplion; 
Aujourd'hui que le mal nous emporte. en sa course ; 
Qu*ii trdne au Parlement, a TEglise, a la Bourse , 

— Si, pour nous convertir, un homme se montrait... 

— On te (it malheureux ? — on le lapiderail! 
Non ! non ! le rire est mort a nos levres rieuses ; 
Notre front est pensif, nos 3mes soucieuses : 
Le present est fatal, i'avenir imporlun... 

— Sur ton siege tie marbre assis comme un tribun, 
Quand lu verras paraftre a tespieds Sganareile, 
Digerant maintenant, fort doux danssa cervelle, 
Ce qu'il consideYait jadis comme un alfront 

A Jui faire dresser les cheveux sur le front ; 

Le sot Marphurius, pddant,cuistre et sceplique, 

Aujourd'hui reconnu professeur e'clectique ; 

Araminte et Belisejui style iangoureux, 

Prdcieuses jadis, nous revenir bas-bleus: 

Oronte etson sonnet a failure momie, 

Ayaul trouvd tous deux place a rAcade'mie; 

LesSot^enville encor plus fiers, plus triomphants ; 

Agnes sachant Loretteou viennent les enfants; 

Dis! iorsque tu verras ce progres qui recule 

Au dela du i>re'vurarene ridicule, 

Un grand eclat de rire, un mep ris souverain, 

Peut-dtreeclateront de tes levres d*airain !... 

Mais si les visions devant toi se prolongent ; 

Si plus avant chez nous tes yeux ardents se plongeut 

Si Dandin, revenu de son ipre douleur, 

Pour mener bonne vie exploiteson malheur, 

El, de niais qu'il fut,sechangeauten inf^me, 

Tralique maintenant des faux pas desa femme! 

Si Jourdain parmi nous, au serieux traitd, 

Comme magistral juge, ou vote de'pute! 

Denos hommes d'Etat compulsant le registre, 

Si tu vois en passant Mascarille ministre! 

Sice r§ve, reel pourtantquoiqif infernal, 

Te faisait voir Tartufe e>e*que et cardinal ! 

Et si, montant toujours a cette echelle e'lrange ? 

Tu voyais Harpagon 1... — Mais cVst assez de fangc! 

NVst-ce pas, 0 statue ! a ces tableaux honteux, 

A ces chores sans nom, a ces fa ts scandaleux, 

Qui font dans notrc histoire tine episode vile, 

Tucesserais, rdponds ! tie resler immobile? 

Etnous verrions tes yeux de bronze tressaillir 

Pour les pleurs irrites qui voudraieu ten jail Jr! 

Non! Ton ne peut p!us ii?e a present da scegoulfre 
Ou i'espoir esttneint,ou Thumanite'soufifrel 
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Et jugeant que ta verve y serait sans effet t 
Dieu Pen a fait sortir! ~ Ce qu'il fait est bien fait! 

Non! Ton ne peut plus rire aujourd'hui dans ce monde; 
Lorsque Pon porte au cceur une douleur profonde; 
A voir ce qu'on y voit d'amer et d'odieux, 
On a le fiel au sein et les larmes aux yeux ! 

Non! Ton ne peut plus rire alors que sur Pabtrae 

Le vice radieux donune par ie crime; 

Quand les cris de Porgie aux accents enflammes 

Etouffent les claraeurs des pauvres affames. 

Pour calmer de nos maux la gangrene croissante, 

La causticity seule, he*Ias! est impuissante! 

— Mais, pour nous reveiller, mon Dieu ! n'est-il plusrien? 

Plus rien!... Que si, Seigneur!— Oh ! si Ton cherchait bien !.., 

MS*— 



Les ouvriers rddacteurs du journal V Union (autrefois la Ru- 
che populaire) ont pris Pinitiative d'une petition a la Chambre en 
faveur de Pabolition de Pesclavage. Nous nous associons de tout 
cceur a cette demarche, et nous esperons, avec nos confreres de 
V Union, qu'uue question aussi e*minemment socialene peut man- 
quer d'emouvoir toutes les classes de la socidte en France. 

Voici le texte de cette petition : 
« Messieurs les De*pute"s, 

« Les soussignes, ouvriers de la capitale, ont Phonneur, en 
rerlu de Particle 45 de la Charte constitutionnelle, de venir vous 
demander de voufoir bien abdlir, dans cette session, Pesclavage. 
Cette lepre, qui n'est plus de notre epoque, existe cependant en- 
core dans quelques possessions franchise. LVsclavage degrade 
autant le possesseur que le posse*de. C'est pour obeir au grand et 
religieux principe de la fraternity humaine que nous venons vous 
faire entendre notre voix en faveur de nos malheureux freres, les 
esclaves. Nous eprouvons aussi le besoin de protester haulcment, 
au nom de la classe ouvriere, contre les dircs des souteneurs de 
resclavage,qui osenlpre*tendrc,eux quiagissenten connaissance 
de cause, que le sort des ouvriers francais est plus deplorable que 
celui des esclaves. Aux termes du Code noir, edit de 1685 (art. 22 
et 15), les possesseurs doivent nourrir et habiiler leur betait hu- 
main. II re*sulte des publications officielles faites par le ministere 
de ia marine et des colonies (execution de Pordonnance royale du 
5 janvier 1840, publications de 1841, pages 30, 87, 46, 48, 51, 61, 
92, 102, etc.) qu'ils se dechargent de ce soin en conce*dant le sa- 
medi de chaque semaine aux esclaves ; ceux de la Guyane-Fran- 
caisen*ontm^mequ t un5amerf»n^rtfparqiiinzaine,contrairement 
aux defenses de Particle 24 du Code noir et aux pe"naiites de Tar- 
tide 26. Quels que soient les vices de Porganisation actuelle du 
travail en France, Pouvrier est libre, sous un certain point de vue, 
plus libre que les salaries defenseurs des possesseurs de la pro- 
priety pensante. L'ouvrier s'appartient ; nul u'a le droit de le fouet- 
ter, de le vendre, de le se*parer violemment de sa femme, de ses 
enfants,de ses amis. Quand bien me*me les esclaves seraient nour- 
ris et habilles par leurs possesseurs, oi* ne pourrait encore les es- 
timer heureux; car, comme Pa si bien resume* M. ie ducde Broglie 
(Rapport fait a M. le ministre dc la marine et des colonies, 
1843, page 5), « il faudrait autant dire que la condition de la bSte 
. est preferable a celle de Phonitoe, et que mieux vaut Strc une 
• brute qu'une creature raisonnable.» 

• Fiersdela sainte ct ge'ne'reuse initiative que nous prenons. 
nous sommessfirs que notre petition aura de Peeho dans notre 
patrie, et nous avons confiance dans la justice des Deputds de la 
France. 

• Agree?, etc. » Suivent les signatures. 



FAITS DIVERS, 

Dans le cours de Pannee 1843, Ie tribunal de commerce de la 
Seine a prononce* 737 jugements declaratifs de faillites, savoir : 
64 en janvier, 49 en fevner, 64 en mars, 58 en avril, 72' en mat 
(le mois le plus charge), 65 en juin, 66 en juiilet, 64 en aout, 67 
en septembre, 55 en octobre, 46 en novembre (ehiffre le moms 
eleve) et 67 en decembre, II n'en avait 616 declare' que 640 
en 1842. 

— On sait que dans le departement du Nord, comme dans les 
quartiers pauvres de Paris, il faut compter 1 indigent officiel sur 
6 habitants. D'apres le dernier recensement fait a Cambrai, les 
pauvres reconnus e*taient au nombre de 4,405, sans compter 150 
families inscrites pour les medicaments seulement, 

A Saint-Quentin, le bureau de bienfaisauce a assists, en 1839, 
1,125 families; pareil nombre en 1840. Dans le cours du dermer 
exerciceclos, 1,436 families, representant 5,796 individus, ont pris 
part aux secours d'hiver, e'est-a-dire au moins 1 indigent officiel 
sur qualre habitants. Les recettes ordinaires et extraordinaires du 
bureau de bienfaisance n'atteignent pas 40,000 frances, anuee 
commune ! ... (Guetteur de Saint -Qucnlm.) 

— Une pauvre mere de famille, enfant de Roanne, veuve depuif 
dix-huitmois,3ge'ede trente-deux ans, qui a trois enfanlsenbas 
3ge, gagne au maximum sept sous par jour pour nourrir, chauffer, 
loger et vetir quatre personncs. Cette femme est brodeuse : il lui 
faut quinze jours pour broder une piece de mousseline de huit au- 
nes, qui lui est paye* 6 francs au bout de la quinzaine. Pendant 
les quinze jours il faut vivre, et les marchands ne font pas credit 
aux pauvres : cette malheureuse femme, poussee par ses eufants 
qui criaient la faim, s'est enfin decidee a sortir de chez elie et a 
srintroduire comme une coupable dans une maison bourgeoise 
dontelle n'osait pas monter Pescalier ; le hasard Pa conduite a 
notre porte, ou elle nous a raconte* en sanglotant sa de*tresse. 

Quelques personnes, qui ont des yeux pour ne pas lire et des 
oreilles pour ne point entendre, nous demandent ce que nous en- 
tendons par V 'organisation du travail: nous entendons une orga- 
nisation qui permette a chaque travailleur de gagner suffisam- 
ment pour vivre et elever sa famille; une organisation qui ne 
mette pas tous les benefices du c6te* des fabricauts et la miscre du 
c6te*des travailleurs; une organisation qui offre a la malheureuse 
femme dont nousparlons le moyen de gagner quinze sous par 
jour au lieu de sept : voila toute Vambition dexette pauvre mere, 
quise croirait trop heureuse, dit-eile, si quelque^me charitable 
consentait a lui avancer une mesure de bid. m 

Le travail est-il organise* quand il manque au travailleur ou 
qu'il n'est pas suffisamment rytribud pour vivre? Non, mille fois 
non ; done il faut Porganiser . {Echo de la loire.) 

— Pelliere, ouvrier tisseur, 3ge* de trente et un ans, est accuse* 
de vagabondage. 11 etait sorti la veille de Phospice, il n'avait ni 
ressource, ni ouvrage, ni force. Comment aurait-il pu payer un 

Le president. — A\vez- vous demand^ PaumOne?— R. Je n'ai 
pu vjvre que de secours, puisque je n'ai rien et que je suis encore 

malade. , 

D. Que feriez-vous si le tribunal vous mettait en liberte? — 
R. Que pourrais-je faire? Je n'ai pas de force et personhe ne peut 
in'nssister. 

D. Vous ddsireriez entrer au ddpOt?— R. Ce serait bien heureux 
pourmoi. 

D. Consentez-vous k €tre jugd pour debt de mendicite? — 
R. Faites pour le mieux, mes boiis messieurs 2 

Le tribunal acquiltc le prevenu sur le chef de vagabondage, et 
le condamne, comme ayant inewiuM buit jours de prison, a Pex- 
piratipn desqueis il sera couduit au depCt. 

— Le jnge de paix de Saint-Quentin vient de condamner par (16 
faut, a 5 francs d'amende et aux frais, le sieur Augusle Paillette, 
filateur en cette ville. d^clar^ coupable de contravention a |a loi du 
22 mars 1841 , en faisant travailler dans sa filature des enfauts de 
huit a douze ans pendant douze heures pariour au lieu de kuiL 

(Argus soissonnais.) 



Le Geranl : Leneveux. 
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ORGANE DES INTERETS MORAUX ET MATERIELS DES OUVRIERS. 



Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger. 



Liberie, figalite, Fraternite, Unite*. 



^ Cette feuille, qui paralt du 5 au . 
tion, e*lu tous les trimestres pap les 
de presenter des garanties de moralite 




5QMMAIRE. 



La politique du parti conservateur. — l>e I'influence malfaisante de PAn- 
gleterre sur le salaire. — Le droit au travail et le droit du travail. — 
Comment le ministere entend I'organisation du travail. — Revue-du mois. 
«— Qukstiow dm prud'hommks i I. Reponse au Moniteur des prud'hom- 
mes. II. Lettre des fabricants au constil municipal. III. Derniere lettre 
de V Atelier. — Les philanthropes et - les societes de secours mutuels a 
Rennes. — Bibliographic — Le Carnaval. — Faits divers. 



Paris, 7 mars. 

Nous avons attendu, pour mettre le journal sous presse, la de- 
cision du Conseil municipal relativementauxprud'hommes. Hier, 
ce Conseil a pris la ddlibdration suivante : 

* Art. i«M! y a lieu, quant a pre'sent, de n'e'tablir, a Paris, qn'un seul des 
quatre conseils de prud'hommes indique*s dans les mrfmoires de Mf. le prefet. 
— Art. J. Le conseil emet le vceu cjue le conseil des prud'hommes a insti- 
tuer d'abord soit le deuxieme, celui indique pour les Mitaux ct les industries 
qui s'y rattachent. — Art. 5. Le conseil se reserve de voter les fonds ncces- 
saires a retablissement tet au service de ce conseil de prud'hommes, aussit6t 
que l'administration snperieure aura statue sur la prescnte deliberation et 
fait rendre Tordonnance royale qui doit creer l'institution demandce. » 

Nous n'en publions pas moins, psge 89, notre derniere reponse 
aux arguments des prftneurs de cette institution, el nous ren vovons 
au numero prochain rids reflexions sur la mesurc adoptde par le 
Conseil municipal. 



LA POLITIQUE DU PARTI CONSERVATEUR. 

La conclusion de 1'affaire de Tai'ti, si injurieuse pour la France, 
n'est, apres tout, qu'un acte parfaitenient consequent de la poli- 
tique adoptee depuis 18*30. Le ministere a rigoureusement suivi 
la tradition qui remonte au jour ou la souverainetd fut attribute 
,aux dcus, au jour ou une prime fut offerte a I'dgo'isme habile, au 
jour enOri ouTon proclama le triomphedes intdrSts matdriels. 

Pour comprendre tout ce que le gouvernement peut e*tre en- 
tralnd a faire dans la voie qui lui a dtd tracde , il suffit de savoir 

quelles soht ses conditions d'existence. 

» 

( Le gouvernement a etd fonde par cette classe opulente qui se 
donnelenom de conserva trice; il a etc* fondd par elleetpour 
elle. Or, cette classe , coraposee de^apitalistes, de negotiants, de 
chefs d'industrie, n'a de passion que pour ses intere'ts particuliers, 
et ses intents particuliers exigent exactement la politique suivie 
gar le gouvernement depuis 1830, c'est-a-dire la paix a Texterieur , 
Timmobilite a Tinterieur. 

.La paix a Pextdrieur, car, dans les circonstanccs toutes extra- 
ordiaaires ou se trouve actuellement la France vis-a-vis de I'En- 



rope, une fois la guerre comuicncde, nul ne sait quand ni com- 
ment eUe finira , ni les eutraves qu'elle apportera au commerce 
extdrieur, ni les obligations qu'elle imposera.aux riches. Or, aux 
yeux des conserva teurs, toute question d'humanitd, deprogres, 
d'honneur, de dignitd , s'efface devant la question des inter&s 
matdriels, deleurs propres interests; et le gouvernement devra 
eviter, coute que cofite, lout cas de guerre. 

L'immobilite a 1'intdrieur est Tautre face de la politique con- 
servatrice. Or, pour s'assurer cette immobility dans un temps oil 
bouillonnent les passions rdvolutionnaires , ou se manifestent si 
haut des uecessites de rdforrae y ce n'etait pas trop de toute la 
puissance inittftiVe dont le gouvernement peut disposer. 

Aussi regie generale : au dehors, la paix sera maintenue par Ics 
concessions; au dedans, par Tintimidation. L'intimidation ne peut 
6tre a la fois employee a rexterieur et a Pintdrieur ; si Ton youlait 
intimider Te'tranger, il faudrait faire des concessions au sentiment 
rdvolutionnaire; et e'est prdcisdment la ce qu'on ne veut pas : 
d'ou il suit que les caresses sont pour les eunemis de la France , 
les menaces pour nous. 

Nous ne rappellerons pas ici toutes les Mchetds qui out etc 
commises par suite du systeme conservateur; ellfessont loujours 
presentes a Pesprit de ceux qui ont le sentiment de la dignitd na- 
tional; mais, pour moutrer que le gouvernement ne saurait etre 
autre chose que ce qu'ilest,il suffit derappeler qifun ininislerc 
est tombe seulement pour avoir montrd quelque envie de resister 
par les armes aux empietements des Anglais dans les affaires d'O- 
rient ; et si le ministere actuel doit tomber a son tour, ce ne sera 
nullenient a cause de ses I&cketes : il ne tombera que sous le coup 
d'animosites personnelles; car la grande majoritd du parleraent 
est conservatrice dans toute Tacception du mot, et, quels que 
soient les hommes.qui sucedderont h ce ministere, la mSrac marehe 
sera suivie. 

Le gouvernement est sur une penle fatale , qu'il ne pourrait 
remonter qu^n niant son passe, qu'en se rdvollant contre la fac- 
tion qui le domiue, et qu'en s'appuyant sur la nation mdme : ce 
qui lui est bien impossible. 

Les choscs etant ainsi , les patriotes n'ont plus qu'un ddsir a 
former : c 7 est que la mesure soit comblce au point d amener une 
explosion du sentiment populaire. Aux grands maux les grands 
remedes. 



82 



L'ATELIER. 



DE ^'INFLUENCE MALFAISANTE BE VANGIiETERRE 

SUR LE SAL AIRE. 

II n'est pas de plus lourde erreur que I'indifference en matiere 
de politique etsurtout de politique exterieure ; on aura beau &6- 
sirer des reTormes, changer tel ou tel vice de notre ordre social, 
tout cela sera de nul eftet si Ton ne s'occupe activement de ce qui 
se passe k FCtranger, et si Ton n'imprime a Fexterieur en m6me 
temps qu'a Fintdrieur un mouvement favorable a la rdforme qu'on 
voudra faire. Cela est d'une verite' absolue pour la question des 
salaires : nous demons qui que ce soit de nous prouver que Ton 
puisse e'tablir chez nous un mode satisfaisant de retribution du 
travail sans que Ton fasse intervenir en premiere ligne des consi- 
derations de politique exterieure. 

Nous savons que certains d'entrc nous persistent a rester dans 
cette erreur. Quoique nous les ayons avertis qu'ils faisaient fausse 
route, ils n'en continuent pas moins & preacher Findifference sur 
tout ce qui leur semble ne pas avoir un rapport bien direct avec 
la reforme industrielle. 

Mais, si le succes couronnait vos efforts, quel resultat auriez- 
vousdonc obtenu, vous qui prdtendcz elever le salaire du tra- 
vailleur sans vouloir vous preoccuper des rapports qui doivent 
exister entre les diverses nations de FEurope? Vous n'auriez rdussi 
qu'a tuer Findustrie francaise et notre commerce d'exportation ; 
et, par suite, nos vaisseaux de commerce devenant inutiles, noire 
puissance sur ies mers serait aneantie; vous auriez place' au der- 
nier rang notre marine militaire, parce qu'elle ne trouverait plus 
cette arme'e de marins sur qui elle fonde sa force, ces hommes 
expe'rimente's qui affroutent pontinuellemenl les dangers des mers 
en transportant nos marchandises dans les pays eloignes; il nous 
faudrait aussi abaudonner nos colonies, car I'Angleterre ne tarde- 
rait point a s'en emparer, et nous devrions renoncer a toute in- 
fluence sur ce qui ne nous touche pas imme'diatement sur le con- 
tinent. Nous aurions signe* notre arret de mort. 

Certes, tels ne sont point les re'sultats que vous desirez ; nous 
avons la certitude que vous voulez, au contraire, conserver a la 
France sa grandeur et sa toute-puissance. Mais pourquoi ne 
voyez-vous point que la concurrence regne entre les nations plus 
terrible encore que d'ouvrier a ouvrier et de fabricant a fabricant ? 
Quoi ! vous comprenez qu'un marchand se ruine s'il vend plus 
cher que son voisin, et vous ne voyez pas qu'il en est exactement 
de m6me entre I'Angleterre et la France? 

ArrStons-nous sur ce point, aim de bien connattreles obstacles 
que nous aurons a sunnonter ; car 1' horn me qui sait pre'voir ne 
recule jamais devant cequ'il entreprend ; il sait a quoi ils'engage, 
et il n'a pas a craindre le decouragement qui saisit toujours Fim- 
preVoyant qui rencontre des entraves la ou il n'avait vu qu'un 
chetnin facile. 

De toutes les nations de FEurope, I'Angleterre seuleest serieu- 
sement a craindre, envisage*e au point de vue de notre commerce 
exterieur ; car, dans une telle question, nous avons peu a redon- 
ter la Belgique, la Hollande, la Prusse, la Russie ou I'Autriche. 

L'Angleterre, en effet, est admirablement organised pour la 
production des objets manufactures ; on pourrait la comparer a 
un immense atelier oil les matieres premieres entreraient pour 
en sortir toutes fabriqudes, et €tre portees chez les consomma- 
teurs. Lk on entreprend l'exploitation sur une large dcheile, et 



Ton rencontre frdquemmcnt des maisons qui ont plus de 20 mil* 
lions engage's dans les entreprises commerciaies. Facilite" parFex- 
trSme multiplication des machines, le travail s'y fait avec la plus 
grande e'conomie, et un petit nombre d'agents suffit pour con- 
duire Fexploitation de ces vastes maisons, oil, en quelques in- 
stants, la ballede coton passe deFe'tat brut aF&atdemarchandise 
confectionnee. 

Mais de tous les moyens que les fabricants anglais possedent 
pour produire a bon marchd, on peut ranger sans contredit par- 
mi les plus puissants Finfime salaire qu'ils donnent a leurs ou- 
vriers; ils ont poussd la diminution du salaire jusqu'a F extreme 
limite du possible, et le possible chez eux serait pour nous Tim- 
possible, si nous ne connaissions la misere qui accable deja les 
ouvriers des villes de Mulhouse, de Lille, de Rouen, de Lyon, etc. 
Nous tracerons un jour la situation de ces maiheureux qui vont 
presque nus, qui sont plus mal nourris que les chiens, heureux 
encore si, apres un travail de seize a dix-huit heures, ils ont autre 
chose que de paille pour reposer leurs membres fatigues ! 
Aussi, pour eux, la vieillesse c'est {rente-cinq ans! Qu'importe! 
les fabricants ont toujours assez de ces hommes vou^s a la souf- 
france ; c'est la tout ce qu'ils de*sirent 

Tout concourt a assurer la prospe'rite' du commerce des An- 
glais : voyez cette immense marine, voyez com me les relations 
commerciales sont facilities avec intelligence ; partout des colo- 
nies, des points de relaVhe, des agents qui prot^gent efficacement 
les relations de leurs nationaux avec les Strangers ; partout des 
traitds conclus a notre detriment et pour leur plus grand avan- 
tage. Ne voulaient-ils point soumettre notre commerce a leur 
bon plaisir dans le traild qui vient d'etre fait avec la Chine? Mais 
Pempereur n'a point consenti a ^tablir de distinction entre les 
etrangers admis a commercer dansses £tats. 

Le seul but de la politique extdrieure des Anglais, c*est de con-r 
traindre les marchds Grangers a ne recevoir que leurs produits, 
et ils ont deploye pour cela un machiavdlisme et une fatale 
adresse qu'il n'estdonne'a nul autre gouvernement d'Europe d'i- 
miter. Ils ne reculent jamais devant Fenyploi de la force Iorsqu'il^ 
savent que cela n'entratoera point une guerre gendrale. Lors- 
qu'un de leurs navires se plaint de nous, il obtient imme'diate- 
ment satisfaction ; car nous serions ^volte's d'apprendre que no- 
tre gouvernement tracasse les Grangers : chez eux, c'est le 
contraire ; le ministere le plus populaire est celui qui nous hait le 
plus et qui commet envers nous le plus d'injustices. Nous pourrions 
citer une foule d'exemples a Fappui de nos paroles. 

Pour faire face a ce pays si puissamment organisd pour la con- 
currence, nous n'avons que des manufactures imparfaitement 
monte'es, presque point de colonies, une protection insuffisante 
dela partdu gouvernement, quelques loisprohibitives, et 14 mil- 
lions de primes d'exportations. C'est avec ces faibles armes qu'il 
faut defendre notre commerce contre les coups que Iui porte celui 
de nos voisins : aussi les Anglais, venant offrir partout a un prix 
infdrieur au n6tre, nous remplacent sur les marches Grangers, 
quand les vexations de toute nature qu'ils font subir h nos com- 
mercants ne suffisent point pour les en eloigner. 

Ainsi done I'Angleterre nous place dans cette triste alternative, 
ou abandonner le globe entier a son exploitation et nous re- 
plier sur nous-m£mes , ou soutenir opini&tre'ment la concur- 
I rence contre elle. Or, en supposant que nous parvenions a cr&r 
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de vastes dtablissements servis par de nombreuses machines, il 
faudrait encore, pour lutter a armes dgales, diminuer le salaire 
des ouvriers francais au niveau de celui des ouvriers anglais, et 
nous re'duire a leur effroyable misere. 

Certes,celane sera pas! II y aici plus qu'une question d'intdrgt 
national, c'est une question d'humanitd. Non, il ne peut se faire 
qu'il soit reservd a l'avenir de voir soumettre la masse des tra- 
vailleurs a un abrutissement semblable a celui des ouvriers an- 
glais : croyons plut6t que les nations, eclairees par 1'exemple de 
la malheureuse Angleterre, ne se pre'cipiteront point de ga?te de 
coeur dans la voie ou Te'goisme d'une caste l'a plongde elle- 
mtoe, voie qui la conduira infailliblement a sa ruine. 

Nous le repetons ici, et nous le dirons en toute occasion, dus- 
sions-nous le proclamer mille fois : les peuples europdens ne trou- 
veront leur salut que dans une fedSralion politique et commer- 
ciale (F. n° 11, 1843). L'isolement ne convient pas plus aux 
nations qu'aux individus. De m£me que le minimum des salaires 
sera la liraite posde a la concurrence entre les individus, demSrae 
aussi lepacte'europden rdgularisera la concurrence entre nations, 
parce qu'il permettra d'appliquer chez les divers peuples des lois 
qui dquilibreront Ieurs rapports commerciaux. Avec ce nouvel 
ordre de choses, il ne sera plus possible qu'une nation empSche 
tine autre d'efFectuer en son sein les reformesqui serontdeve- 
nues ne'cessaires. 

Voila cependant ou Ton arrive Iorsqu'on examine de pres ces 
questions qui semblent tout d'abord dtrangeres a la rdfortne in- 
dustrielle de notre pays; on louche imme'diatement a des ques- 
tions de politique gendrale, et Ton dcmeure convaincu que le plus 
grand obstacle a I'amdlioration du sort des classes laborieuses de 
toutes les nations, c'est l'Angleterre. 

II ne nous a point dte difficile de faire comprendre que la con- 
currence anglaise, loin de permettre l'accroissementdes salaires, 
oblige au contraire les fabricants francais a les baisser, puisque 
c'est pour eux comme pour nous une question de vie ou de 
mort. Nous ferons-nous comprendre aussifacilementlorsque nous 
dirons qu'il faudra contraindre le gouvernement anglais k nour- 
rir ses ouvriers? II est Evident que par ce moyen la concurrence 
entre les nations rentrerait dans des limites supportables; nous 
ne serions point obliges de nous re'duire a la misere pour la sou- 
tenir, et nousaurions gudri l'Angleterre de ce paupdrisme ef- 
frayant qui la ronge, et qui se rdpand au dehors comme une ma- 
ladie contagieuse. 

Nous avons dit qu'il faudra contraindre : justifions ce mot. 
D'abord cela sera ndcessaire, indispensable, parce que autre- 
ment jamais les exploiteurs anglais ne voudraient consentir a re- 
tribuer convenablement leurs ouvriers; cela affaiblirait trop leur 
puissance. Puis on ne peut raisonnablement mdconuaitre ce 
principe qu'on a le droit d'empgcher un proprie'taire de bru- 
ler sa maison ; pourquoi n'aurait-on point aussi le droit d'empe 4 - 
cher une classe d'hommes de maintenir un systeme qui consume 
si rapidement les forces des travailleurs, et qui menace d'dtendre 
partout son influence malfaisante? Mais contraindre, dira-t-on, 
c'est la guerre. — Eh! oui, c'est la guerre! aimez-vous mieux 
mourir de misere et de faim ? 

Nous Je disons ici avec une conviction ddgagde de toute haine : 
il faut re'duire 1' Angleterre au rang d'une puissance secondaire 
en renversant de fond en comble son gouvernement et le prin- 



cipe sur iequel il repose. Ce sera justice. N'est-ii pas vrai que 
ce gouvernement agit depuis des siecles envers le reste du 
monde comme un maitre impitoyable , qui ne voit dans les 
autres hommes que des &res a exploiter? N'a-l-il pas toujours 
sacrifie a son orgueilleuse individuals le droit des nations? La 
mdmoire de chacun n'est-elle pas chargde des souvenirs de sa 
ddloyaute? Enfin, Iorsque nous combattions pour la libertd des 
peuples, n'est?ce pas lui qui a multiplie sous nos pas les champs 
de bataille, afin de s'asseoir sur notre ruine? Oui, de tout temps, 
Taristocratie anglaise a trouble', pour son intent, le repos du 
monde. Cette aristocratie s'est non-seulement rendue coupabte 
aux yeux de toutes les nations par sa perfideconduite envers elles, 
elle a encore abruti le peuplequiest sous sa de'pendance,en le li- 
vranta une exploitation qui n'a d'egale que celle des esclaves 
chez les Romains. 

Vous qui ^voulez dchapper a cette pente fatale et rapide qui nous 
conduit a la misfcre, vous qui mettez le principe de la fraternitd 
bien au-dessus de I'intdrSt de quelques individus, reconnaissez 
done la pernicieuse influence que ce petit nombre d'dgoTstesexerce 
sur les populations. Si vous voulez assurer aux travailleurs la 
sufGsante vie , si vous souhaitez que l'antagonisme des nations 
cesse pour faire place au principe bienfaisant de la Concorde, ne 
craignez pas de rdpdter. le vieux refrain populaire : Guerre a 
T Anglais! Un jour viendra ou Tepee de la France sera tiree; 
soyez sur que vous verrez en face celle de l'Angleterre : alors 
le jour de la justice sera arrive' ; nous combatlrons nos en- 
nemis au nom de Phumanitd, au nom de I'interdt ineme de 
ceux que Ton aura arme's contre nous, et nous donnerons au 
monde un grand exemple en enlevant a cette nation un pouvoir 
dont elle fait un si funeste usage. 



Xte droit au travail et le droit du travail. 

L organisation du travail etait une formule usee; il fallait en 
trouver une de rechange, et qui ne fut pas moins a effet. Les 
democrates pacifiques ont trouve' le droit au travail, et, a notre 
grand dtonnement, cette formule nouvelle fait fortune parmi 
beaucoup d'dcrivains de la ddmocratie non pacifique. 

« Les ouvriers ont droit au travail » ; tel est maintenant le mot 
d'ordre d'une foule de personnes qui ne veulent pas de ce droit 
pour elles-m^mes. Cela nous rappelle une caricature bien con- 
nue, ou Ton voit un caporal faisant ainsi la legon a une recrue: 
• Chauvin, e'eoute ton caporal, qui teveut du bien: vois-tu, mon 
gargon, tn asle droit de faire ta corvde; le ministre mime n'a 
pas celui de I'en empe*cher.* » Nous aussi, nous avons I'incontesta- 
ble droit de faire notre corvde. 

Cependant voici des personnes qui out Fair de croire que ce 
droit nous est conteste. Erreur profonde ! Personne au monde ne 
nous conteste le droit de nourrir lasocie'td; le droit qu'on nous 
conteste indirectement, c'est celui d'etre nourris. 

Car, a. prendre rigoureusement le fait actuel, on peut dire que 
tout travailleur pourrait trouver de 1'occupation en tout temps, 
s'il voulaitdonnerson travail a vil prix;car, outre qu'il se trouve 
toujours des entrepreneurs disposes a profiler du ddnument de 
l'ouvrier, celui-ci, s'il voulait faire un travail quelconque, fut-ce 
au prix de 10 centimes par jour, trouverait certainement, nous 
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le rdpdtons, a exercer ce qu'on appellc son « droit au travail. » 

« Mais ce u'est pas ainsi que nous Fentendous, va-t-on s'ecrier. 
Nous voulons le droit a un travail qui fasse vivre Fouvrier. » — 
Ah! c'est aiusi que vous rentendez, messieurs! Eh bien, voire 
formule est absolument insignifiante : c'est le droit du travail 
qu'il vous faut dire. 

Oar reinarquoos bien eeci : le droit au travail , reclame par 
certains democrates dc la classe aisee, ne couelut nullemcnt au 
droit du travail, tandis que ce dernier conclut neccssaircment 
a donner satisfaction au premier. 

Eu efl'el, il n'est pas impossible d'occuper etde faire vivre taut 
bien que mat toute la classe ouvriere,sans pour cela que cetle 
classe cesse d'etre tenue dans Finfdriorite. Assurer le droit a un 
travail passabiement retribue serai t de Finteret bien enlcndu des 
classes dites supe'rieures. Aussi la formuieen question scrait-elle 
beaucoup mieiiix placee dans la bouche d'un aristocrate que dans 
eelled'uu democrate. 

Le droit du travail cinporte une idee bien autrcment large, 
bien autrement radicale et bienfaisante. lei, cn effct, le travail 
n'est plus considered com me un droit, mais com me un devoir au- 
quel correspond uu droit proportionnel . « Celui qui ne veut pas 
Iravailler ne doit pas manger, »ou, relouruant le grand precepte 
de Fapdtre : « les droits sociaux appartienuent a ceux-la settle- 
ment qui remplissent des devoirs. » Telle est Fidec conteuue dans 
ces mots : les droits du travail. 

Le droit du travail contient le droit au travail; car il serait 
absurde de penser que, lorsqu'on en sera venu a honorer le tra- 
vail, comme il doit Tetrc, il sera possible qu'on ne trouve pas a 
travailler. 

Lc droit au travail n'exclut pas 1c moins du mondc Fidee d'ex- 
ploitation ; le droit du travail, au contraiire, Fexclut positivement. 

Nous croyons que ces quelques reflexions suf Grout pour faire 
comprendre la stcrilite dc la formule que nous attaquons, et qui 
n'aurait jamais dte produite si les personnes qui s'en servent etu- 
diaientun peu plus serieusement les grandes questions dconomi- 
ques qui sont a Fordre du jour. 



COMMENT LK MINISTERS ENTEEtD L^OBGAHtftATION DO TRAVAIL, 

C'est uu spectacle bien penibie et bien konteuxen meme temps 
pour une nation de voir ses destinees confides a des hommes 
qui rf out meme pas le sentiment de ses besoins les plus impe'rieux, 
et qui, pour toute rdponse auxre'clamations deceux qui soulFrent, 
se bornent a nier absurdement le mal. Certes nous savons 
combien, dans le temps ou nous vivons, le bien scrail difficile a 
faire par un gouvernement sans autorite ; domine coastamment 
par les exigences dc ceux qui le soutiennent a leur profit , ce gou- 
vernement ne pourrait, sans s'exposer u etre x'enverse, faire quoi 
queee suit qui porUH le moindre prejudice aux iiiterdts et a la 
puissance de ceux desqucls il tieiit le pouvoir; mais nous ne 
croyons pas inline que les hommes qui sont a la tete de Fadmi- 
nistration francaise puisscnt invoquer cetle excuse ( si tooitefois 
cela pouvait meriter ce nom), et temoigner, au moins par parole, 
de leurs bonnes intentions, puisque les actes leur sont interdits. 
Nun, 11 est plus avere que jamais pour nous que les hommes du 
p mvoir ne sont la que pour faire Leurs affaires propres ct un peu 
relics de leur clause ; qu'ils n'ont d'aulre science po'itique que 



celle de Pintrigue, et que leur temps se passe en des lultes sans 
nom pour conserver le pouvoir. Relatious extdrieures , cultes, 
justice, instruction publique, agriculture, commerce et industrie, 
toutes ceschosesqui constituent la vie morale et matenelle de la 
nation, tout cela est subordonnd a une chose bien superieureselon 
nos gouveruants, la perpetuite du pouvoir dans la dynastieet dans 
leurs personnes. Aussi la plupart sont- ils d'unc ignorance hon- 
teuse sur les questions dont ils sont les arbitres; et cela se con- 
coit, puisque leur temps est consacre* tout entier a mendier ou a 
acheter des voix, eta intriguer pour surmonter les embarras que 
leur suscitent ceux qui veulent se meltre a leur place. Ajoutons 
a cela que les ministres sont choisis dans la classe dominanle, 
qu'ils en ont tous les instincts et.tout Fegoisme, et qu'au lieu de 
servirde contrepoids a Foppression des classes supe'rieures sur les 
classes inferieures, ils aident au contraire a les maintenir dans 
leur situation respective , et trop souvent mSme a donner de 
nouvelles armcs aux premieres. 

L'an dernier une petition, signdc par M. Deloin, ingdnieur civil 
a Paris, demandant qu'un hotel des invalides fut ctabli pour la 
classe ouvriere, avait dte accueillie a la Chambre des Deputes par 
des rircs indecents. Le petitionnaire, non couvaincu, comme on 
iepensCjS'est adresse cette annec a la Chambre des Pairs, ou, sans 
recevoir unaccueil aussi maladroit, sa petition a donne lieu a une 
discussion entrcM. Dubouchage et M. leMinistredu commerce, 
discussion dont nous rendons compte d'apres leMonileur, et qui 
s'est terminee par Fordrc du jour. Nous donnerons au loug le 
discours du Pair et la reponse du Ministre ; le discours, pour ren- 
dre justice a Fhonorable sentiment qui Fa dicte, la reponse, pour 
temoigner dc ce que nous avancions eu commencant,. touchant 
Fignorance, le mauvais vouioir et la maladrcsse des hommes 
d'Etatqui nous administrent. 

Dans la sdance du 20 fevrier, M. le comtc Tascher, rapporteur, 
apres avoir rendu compte de la petition de M. Deloin, a proposd 
Fordre du jour. 

M. le vicomte Dubouchage. Je viens m'opposcr a Fordre du 
jour. Ce n'est pas que j'approuve le projet qui est presentdpar le 
petitionnaire, car je crois qu'il y a impossibility decreer un hotel 
des invalides pour la classe intdressante des ouvricrs de Fun et 
Fautre sexe, 3gds et infirmes. SMI y a eu possibilite de crdcr uu 
hotel des invalides pour Parmee , c'est que Farmde n'est qu'en 
nombre tres. faiblerelativemeut aux ouvriers de Fun ct de Fautre 
sexe. Vous avez un hGiel des invalides de 4 a 5,000 individus sur 
unearmde de 300,000 hommes, tandis que, dans Fautre cas, vous 
auriez un hOtei des invalides pour une population d'environ 10 a 
15 millions de travaiileurs. 

C'est impossible, et cependant je dis qu'il y a quelque chose 
a faire. 

M. le Rapporteur, orgaue de la Commission, apensd tres sage- 
men t que la rcssource dc ces malheureux ouvriers devait &re 
dans les caisses d'e'pargnc. Je lepense aussi, rnaisjusqu'a uu cer- 
tain point seulement, car s'il y a 358 millions dans les caisses 
dYpnrgne, je dois dire qu'a ma connaissance la moitiede cette 
somme, et m6me phis de la moitie, pent-Sire, n'appartient pas aux 
ouvriers. Ce sont de petils capitalistes, ou bien des domestiques 
qui placent la leurs dpargnes. Mais les industries, les travaiileurs, 
ne font pas de ces economies. Voici pourquoi : c'est que, snrtout 
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pour Ies femmes ouvricres, Ies journdcs sont insuffisantes. Cest 
la qu'est Ie ma!. 

Je me suis inform d du prix moyen des journees de femmes a 
Lyon, et on m'a dit 50 centimes. Or, Messieurs, elles ne peuvent 
pas vivre avec un pareil salaire. fci, a Paris, ce prix est de 60 cen- 
times, terme moyen. Et remarquez encore que Ie gouvernement 
leur vient en concurrence par Ie travail qu'ii faitfaire dans Ies 
prisons au-dessous dc ce prix. 

Je dis, Messieurs, qu'ii faut se preoccuper, a 1'occasion dc cettc 
petition, des besoinsde la classe ouvriere. 

Vous savez que Ies ouvriers ne peuvent serdunir (cela leur est 
defendu par la loi, et je crois que la loi a des intentions politiques 
en cela), ne peuvent, dis -je, se rdunir pourse concerter sur l'aug- 
mentation de Ieurs journdes. Cependant lis devraient avoir le 
droit de demander un salaire plus elevd dans certaines circon- 
stances. De ce qu'ils ne peuvent pas faire parvenir leurs reclama- 
tions a 1'autoritd, parce que la loi le leur defend, cela prouve-t-il 
qu'ils n'en ont pas a faire? Messieurs , on a detruit l'association 
ddsintdressde, on a toutindividualisd en France; il neparvientau 
pouvoir que des reclamations individuelles; et quand lesindivi- 
dus d'une mSme profession feraient parvenir leurs re'clamations 
individuelles, on dirait a chacun d'eux : c'est vous qui vous plai- 
gnez, mais la corporation, si je puis parler ainsi, ne se plaint pas. 
Je Ie crois bien, elle n'a pas" un organe. 

Loin de moi I'idde de retablir les corporations avec leurs juran- 
des, leurs maltrises, tout cela est vieux, ddcrdpi, aboli, en pous- 
siere ; mais je dis qu'ii faut pourtant donner un organe aux recla- 
mations de ces malheure.ux ouvriers. Lorsqu'ils ont des plaintes 
a former, il faut qu'ils puissent ne pas aller sur la grcveindihnent, 
illdgalement , se faire jeter en prison ; et on a raison d'agir ainsi 
puisque ces reunions sont contraires a la loi ; mais il faut qu'ils 
puissent faire arriver a 1'autoritd leurs dquitables plaintes. 

Je dis qu'ii y a quelque chose a faire. Je ne puis pas formuler 
de proposition, je n'etais pas prepare sur cette question; mais je 
dis, en presence de la Chambre et de M. le Ministre, qu'ii faut 
enfin se prdoccuper de ^organisation du travail. 

Cest bien de s'oceuper de politique, mais la grande masse en 
France s'interesse peu a la politique; 30 millions sur 3£ s'inte- 
ressent au travail. Fournissez du travail a la classe ouvriere et 
nousserons tranquilles, nous aurons moins d'agitations; que les 
ouvriers puissent produire leurs justes reclamations, je crois que 
nous nous acheminerons alors vers rordre, vers une paix stable. 
Je dis, dans la sincdrite de mon 3me et m6me de mon opinion 
politique, je dis qu'ii faut se prdoccuper des questions sociales, le 
temps en estvenu. 

Je demande le ddput de la petition au bureau des renseigne- 
ments. Ce n'est pas que je croie qu'ii soit possible d'avoir jamais 
un hOtel des invalides pour Ies ouvriers age's et infirmes; 15 mil- 
lions, 20 millions d'ouvriers fourniraient une population de 2, 3 
ou 400,000 individus. 

Mais on pourrait trouver dans cette petition des vues utiles; 
elle est dictde par des vues charitables ; il ne faut pas passer brus- 
quement a I'ordre du jour sur de pareilles petitions , il faut les 
encourager. 

Voila pourquoi j'insiste sur le ddpot an bureau des renseigne- 
ments. 

Quant aux caisses d'epargnes, j'en dirai un mot. 



Chacun sent, dans TinterSt du gouvernement, dans I'intdrSt de 
nos linances, Jebesoin dc Ies remanier. Je dois saisir cette occasion 
pour dire toule ma pensde. 

11 existe une caisse d'dpargne qui n'est pas dans Ies mains du 
gouvernement; cette cau c se d'dpargne est dans une villc de Test ; 
elle a une expdrimentation d'environ quarante-cinq ans. On y a 
meld cette double combinaison des monts-de-pidte et des caisses 
d'dpargne, de sorte que la m£me administration recoit les 
dpargnes de 1'ouvrier, et en mSme temps leur fait ^desp^ts quand 
ils sont dans le besoin. 

Que rdsulte-t-il de cette combinaison? Que les ouvriers placent 
leurs dpargnes a 5 pour 100, tandis que UEtat ne donne que 4 
pour 100, sans retenue, et qu'ii emprunte a 7 pour 100. Je mets 
cette idde en avant, elle a dte expdrimentde. Lorsqu'on a vonlu 
mettre Ies caisses d'dpargne sous la main du gouvernement, 
en 1836, j'ai produit cette idde ; il y a eu dgalement 'des mdmoires 
sur ce point distribuds aux Chambres. Les caisses d'epargne ont 
dte placdes dans les mains du gouvernement : il se trouve anjour- 
d'hui embarrassd d'une somme de 358 millions. II faut pourtant 
quel'ouvrier, pour ses besoins usuels, pour ses ndcessitds imprd- 
vues, pour ses maladies, puisse retirer ses dpargnes dans les dix 
jours. 

J'ai cm devoir produire cesrdflexions sur les caisses d'dpargne, 
parce que je sais que le gouvernement se prdoccupe d'une nou- 
veile organisation pour les caisses d'dpargne; l'annde deraiere 
il nous a dit que cc serait dans cette session que 1'on ferait quel- 
que chose a cet dgard. 

M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce et de Vagricullure. 
II semblerait, Messieurs, a entendre 1'honorable prdopinant, que 
la classe ouvriere, en France, ne trouve aucune espece de protec- 
tion lorsqu'elle a des rdclamations a presenter* 

M. le yicomte Dubouchage. Je n'ai pas dit cela. 

M. le ministre. Permetlez ; je dois faire observer a 1'honorable 
prdopinant que la crdation des caisses d'dpargne est une des insti- 
tutions qui ont le plus contribud h moraliser en gdndral la classe 
ouvriere; elle y a introduit des iddes d'ordre, d'debnomie, de 
prevoyance pour I'avenir. 

J'ajouterai qu'ii ne serait pas exact de dire que les caisses d'd- 
pargne ne recoivent que les dpargnes d'individus autres que ceux 
pour lesquels elles sont institudes. II est vrai que quelques pro- 
prietaires ddposent a la caisse d'dpargne , que des doraestiques 
aussi sont en grand nombre parmi les ddposants ; mais nous 
voyons , et j'ai grand plaisir a 1'annoncer, que la classe ouvriere , 
plus iustruite, plus moralisde, songeant a son aveniret a celui 
de ses enfants, augmente chaque jour son pdtit pdcule pocr le dd- 
poser aux caisses d'epargne. 

Ainsi ces caisses d'dpargne recoivent Ies dpargnes des onvricrs, 
qui dprouvent, dans nos grands centres manufacturers, les 
dgards bienveillants de ceux qui les emploient. 

De mime, dans l'agriculture, les ouvriers qui s'y livrent sont, 
dans leurs rapports avec ceux qui les occupent, 1'objet d'une sol- 
licitude croissantc. Voila ce que j'entends par I'organisation du 
travail. 

L'organisation du travail, mais e'est la une chose tres-vague, 
etil serait, je crois, impossible a 1'honorable prdopinant de dire 
ce qu'ii entend par cette expression. 

Voici, Messieurs, comment je comprends l'organisation dn tra- 
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vail, ou jc la puise. Je la puise dans Pordre , dans le respect des 
lois (tres-bien I) ; c'est par la que le travail est non pas organise* 
mais qu'jl s'accroit tous les jours ; c'est ainsi que se developpe 
le bien-Sfre de la classe ouvriere, classe a laquelle nous portons 
un intent tres-grand," interest qu'a tous egards elle merite. C'est 
alorsqu'elle trouve cette aisance quevous reclamez pour elle, et 
qui ne resulterait pas d'une prdtendue organisation que je ne 
comprends pas et que Ton se garde bien de definir. II y a dans 
les classes ouvrieres de la moralitd, de la subordination aux lois, 
du re'spect pour les personnes qui les occupent, commeaussi, de 
la part de ceux qui les emploient, elles sont 1'objet dMgards et de 
consideration. 

M. le vicomte Ddbouchage. Je n'ai pas dit un mot de ce que 
M. le Ministre me fait dire ; il est tres-aise de rdpondre lorsqu'on 
suppose des qui n'ont pas dtd emises. 

Ai-je dit que la classe ouvriere ne fut pas morale? Je n'ai pas 
dit un mot de cela. J'ai dit que, si queiques ouvriers avaient la 
faculte d'epargner* il y en avait une infinite' qui ne le pbuvaient 
pas; et, pour preuve, j'ai cite* le travail mal retribue* des femmes. 
Comment voulez-vous faire des epargnes sur 50et60 centimes 
de iturne'e ? C'est impossible. 

M. le ministre du commerce. Jedemande la parole. 

M. le vicomte Dubocchage. Que l'on ne me fasse pas dire ce 
que jene dis pas. Le gouvernement me dira sansdoute qu'il y a 
des ouvrieres qui peuventgagnerjusqu'a 3 fr. et m&nedavantage; 
mais les ouvrieres de Lyon , je le tiens des fabricants de cette 
ville, ne gagnent, terme moyen, que 50 centimes. 

Le gouvernement, je lere*pete, vient, dans ses prisons, en con- 
currence a ce salaire, car il fait fabriquer a moins de 50 centimes 
des chemises, d'autres ouvrages; et alors c'est ne'cessairement 
une concurrence fatale pour cesmalheureuses ouvrieres. 

J'ai dit qu'ii fallait mettre les ouvriers a m&ne de faire des 
epargnes, que rien n*etait plus moral. Mais, pour atteindrece but, 
il faut leur donner le moyen de produire leurs reclamations de- 
vant I'autorite, lorsque leur salaire est insuffisant. 

M. le Ministre dit que je n'ai fait aucune proposition a l'appui 
de mon opinion ; c'est que je n'ai pas le droit de formuler une 
proposition a I'occasion d'une petition. Mais j'ai dit queje voyais 
dans l'organisation dissociation de la mSme profession , avec un 
syndict venerable a la t£te, un inoyeji de pouvoir produire les 
justes reclamations des ouvriers. 

Voila ce que j'ai dit, Je ne vois rien de contraire dans la Charte 
constitutionnelle. J'y vois seulement le moyen d'empScher des 
emeutes sur la place de Greve, qui n'araenent que Temprisonne- 
ment et la ruine de pauvres ouvriers ; j'y vois un moyen de pro- 
duire de justes plaintes lorsque le salaire est insuffisant. C'est 
une mesure d'ordre. 

Quant aux caisses d'epargne, je n'ajouterai rien. Je crois avoir 
repondu aux trois observations deM. Ie Ministre. 

M. le ministre de l' agriculture et du commerce. Je de- 
mande la permission de relever une erreur qu'a commise tres- 
involontairement, sans doute, 1'honorable pre'opinant. 

11 n'est pas exact que la moyenne des salaires des femmes ou- 
vrieres ou employees dans la fabrique de Lyon ne soit que de 
50 centimes. 

M. le vicomte Dubouchage. Ce sont des fabricants qui me 
Font dit. 



M. le ministre. Les renseignements qui sont fournis au minis- 
tere dii commerce, et qu'il a le devoir de recueillir, portent ce 
salaire en moyenne a 1 fr. et m&ne plus. II y a des ouvrieres qui, 
k Lyon, gagnent 1 fr. 50 c, 2 fr. et 2 fr. 50 c; d'autres, moins. 
Mais, en moyenne, le salaire des femmes de Lyon n'est pas au- 
dessous de l fr. 

A Paris, jene sais pas comment on pourrait etablir une moyenne. 
II y a des femmes qui gagnent beaucoup plus , et d'autres moins. 
Et, quoiqne a Paris je sois a mime de recueillir beaucoup de do- 
cuments a cet egard, je n'ai pas encore pu etablir de moyenne. 

Mais il y a un fait qui ressort des rapports qui me sont parve- 
nus, et que je suis heureux de pouvoir faire connaltre k la 
Chambre. 

Une des premieres maisons d'imprimerie de taris, la maison 
Didot, a etabli aux portes de la capitale un tres-vaste etablisse- 
ment. Des enfants y sont occupes, et la moyenne des salaires de 
ces enfants est de 1 fr. 25 c. 

M. le ministre de l'instruction publique. Ce sont des pctites 
filles! 

M. LE MINISTRE DE jJ AGRICULTURE ET DU COMMERCE. Oui, de 

petites filles. 

II n'est done pas exact de dire que le travail des femmes en 
France n'est pas assez retribue. 

Je profiterai encore de la circonstance pour dire , que lorsque 
Industrie en France a pris un tres-grand developpement ; lors- 
qu'on a apporte dans la fabrication de tous les produits de tres- 
grandes economies; lorsque les prix ont dte abaisses, et que par 
cela m£me les objets ont ete mis a la portee d'un plus grand nom- 
bre de consommateurs, je dois dire et affirmer sur 1'honneur que 
cela n'a pas eu lieu au prejudice du salaire des ouvriers. 

Voici ce que j'entends par I'organisation du travail : produire 
beaucoup ; mettre a la portee du plus grand nombre possible de 
consommateurs les objets fabriques ; respecter le salaire de i'ou- 
vrier ; laisser a lui el a sa famille les moyens de subsister, tel est 
le but que nous devons nous proposer ; c'est la la protection que 
nous devoris accorder a l'ouvrier, et il n'est pas necessaire pour 
cela quele gouvernement fasse sentir son action ; car l'initiative 
est prise par les premiers chefs d'etablissements , qui generale- 
ment en France honorent Tindustrie ( Tres-bien ! ). 

M. le vicomte Dubouchage. Je n'accuse pas le gouvernement 
de ne pas proteger les ouvriers, mais il ne peut le faire qu'avec 
l'aide des lois existantes, etces lois sont insuffisantes. 

J'ai dit qu'il fqllait donner aux ouvriers des organes pour pro- 
duire leurs plaintes. Tousles jours on a une reclamation a faire, 
comment la produire? impossible. J'ai dit que e'etaitun tres- 
grand vice. 

Je ne m'etendrai pas sur les caisses dMpargne ; nous sommes 
d'accord avec M. le Ministre. Les caisses d'epargne moralisent 
les ouvriers ; mais il faut ne'cessairement organiser cette institu- 
tion d'une autre maniere que celle qui existe k present , car le 
gouvernement ne pourrait rembourser 350 millions en dix jours. 
Ce n'est pas possible. 

J'appelle sur ce sujet Pattention du gouvernement et des 
Ghambres. 

Quant aux salaires et a la moyenne de 50 c. que j'ai citee, 
ce sont les dames des bureaux de charite qui m'ont dit qu'il 
y avait demalheureuses ouvrieres reduites a gagner 5 et 6 sous 
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par jour. Comment voulez-vous qu'elles fassent des dpargncs? 

Je sollicite I'attention du gotivernement. Sans doute il a de 
bonnes intentions, je ne le conteste pas , mais les choses ne pen- 
vent demeurer dans I'elat actuel. II ne faut pas dire que c'est an 
fabricant a fabriquer ; que plus il produit plus le eonsommateur 
consomme. Non ; il arrive un terme a celte production, il y a 
plethore , et c'est prdcise'ment parce que les produits ne peuvent 
&re consomme's que l'ouvrier est obligd de travailler a meilleur 
marchd. 

Quelques mots maintenant snr les arguments de Iff. le Ministre, 
qui voit l'organisation du travail dans l'ordre, dans le respect 
des lois, et qui pretend que cela suffit, non pas pour organiser le 
travail, mais pour I'accroitre. Depuis 1834, 1'ordre a-t-il ete' 
trouble a Lyon? les lois y sont-elles moins respectdes? etcela 
a-t-ildonnd du travail aux ouvriers en soie? C'est intervertira 
plaisir I'enchainement des choses : le travail ne nait pas de l'or- 
dre; c'est l'ordre qui nait du travail, du travail rdtribuc conve- 
nablement. 

Quant aux egards bienveillants des maitres, le raisonnement 
le plus simple fait justice de cette sensiblerie ridicule. S'il en est 
chez lesquelsle sentiment del'huinanite estplus fort que I'interct, 
ce n'est pas la la situation du plus grand nombre. Chez la plupart, 
et de plus en plus cette tendance se manifeste, les ouvriers sunt 
considers sousle seul point de vue de leuv sante, de leur activilc 
et de leur bon marcke. Nulle autre consideration n'entre en ligne 
de compte; toutes les fois qu'un de ces elements de placement 
manque a l'ouvrier, il faut qu'il n'y ait plus de bras pour qu'on 
emploie les siens. Nous n'avons pas besom d'accumuler les fnits : 
cel^ressort du plus simple calcul fait par Iemaitre, qui calcule 
ordinairement tres-bien. Si l'ouvrier tombe malade, on le porte 
a 1'hospice et on le remplace, parce qu'en bonne dconomie un 
metier et une place dans I'atelier ne doivent pas rester inoccu- 
pds, et l'ouvrier, une fois gueri, retrouve rarement sa place, 
puisqu'il faudrait pour cela renvoyer celui qui s'y est instalie, ce 
a quoi le maitre repugne toujours , atlendu qu'un convalescent 
ne travaille pas autant et si bien que celui qui est bien portant. 
Quant un ouvrier vieillit, chez les maitres humains, on Iuifait 
entendre qu'il doit laisser abaisser son salaire, etcela a lieu pro- 
gressivement, au fur et a mesure que IMge brise ses forces. Chez 
lesautres, c'est-a-dire chez presque tous, quand l'ouvrier vieillit, 
il commet ndcessairement quelques fautcs dans sou travail , ou 
bien il y met une certaine lenteur qui servent de pretexte pour le 
renvoyer et couvrir l'inhumanite de ce renvoi. Quand nous di- 
sons inhumanite, nous ne pouvons toutefois en laisser peser la 
responsabilite entiere sur le maitre, auquel, dans 1'e'tat actuel des 
choses, on ne peut imposer la charge de nourrir des vieillards 
qui sont quelquefois depuis peu d'annees chez iui , mais enfin le 
fait subsiste, et ne peut cependantse qualifier de rapports bien- 
veillants, de sollicitude, d'dgards et de consideration. 

Venons-en a la moyenne des salaires des femmes, sur handle 
iiy a eu disaccord entre M. Dubouehage et M. le Ministre. En 
gdndral, une moyenne de salaire ne signilie pas grand'ehose, et 
ne donne pas clairement une idee de la situation ; car il faudrait 
savoir comment sont prises ces moyennes, pour qu'elles aient 
une valeur. II n'y a qu'uneseule maniere de les prendre, c'est de 
dire, par exemple : 600 femmes des fabriques de telle localite, 



faisanl le mhnc travail au mime prix , out gngne entre elles , 
pendant un an (les mnrtes-saisons sont comprises forccment), la 
somme de.... Or, nousdoutons fort que la moyenne invoquee par 
M- Cunin-Gridaine ait ete prise de cette fa$on : nous pourrions 
mSme affirmer qu'ellc ne peut ctre ni officielle ui cxacte, car les 
negotiants nesontnullementtenus de donner des renseignemcnts 
a cet e'gard, et ils peuvent impundment les donner faux, ce a 
quoi ils out souvent interest, pour augmenter la valeur apparente 
de leurs prix de fabrications, et, diminuant d'autant leurs bene'- 
fices, attirer sur leur industrie, c'est-a-dire sur eux, la sollicitude 
du gouvernement. 

M. le ministre pretend avoir obtenu une moyenne pour Lyon, 
et pour Paris, il declaie qu'il lui parait impossible d'en etablir 
une. Nous croyons, nous, a rimpossibilite pour les deux villes, 
mais nous prendrons la libertd de rappeler ce que les redacleurs 
de V Union imprimaient le moisderuicr sur certains prix de tra- 
vaux de femmes a Paris : 

Confection d'une chemise d'homme 30 c. 

Pour ourler, coudre et marquer douze torchons. . . 20 

Ourler et surjeter une paire de draps, 4 metr. S cent. 40 

Ourler, coudre et marquer un tablier 05 

Facon d'un pantalon de coulil pour la troupe 30 

— d'une douzaine de paires de pattes de bretelles. 10 

— d'une chemise de militaire 20 

Tresser une paire de chaussons de tresse 20 

En ajoutant a ce tableau que les malheureuses sont obligees de 
fournir le colon et les aiguilles, qu'elles n'ont de cette besogne 
que quand les prisons et les communaute's de femmes en regor- 
gent, on peut aisdment se faire une idee de leur position. 

Un mot, en terminant, pour faire voir combien M. le Ministre 
est heureux dans_Ie_ choix_dc_s fa i ts qu'il cite , et avec quelle 
intelligence il sceoit les renseignements et en tire les conclu- 
sions. La preu e, suivant lui, que les salaires des femmes sont 
assez dleve's & Paris, c'est que des petites filles gagnent 1 fr. 25 c. 
par jour, dans I'imprimerie de M. Firmin Didot, aux environs de 
Paris. On conviendra que c'est tomber malheureusement, quand 
on saura que ce salaire de i fr. 25 c. accords a de petites filles 
prive un egal nombre d'hommes, excrcant le meme mdtier, 
d'un salaire de plus du double; e'est-adire il arrive souvent 
qu'un pere de famille. gagnant 3 fr. par jour, a dti renoncer a son 
metier et envoyer a sa place sa fillcaine'e ; celle-ci rapportera a la 
maison 1 fr. 25 c. pour les besoins du me'nage, pendant que le 
malheureux compositeur ne pourra pas me*me la supplier dans 
ses occupations habituelles. 
Voila lesbienfaits de la liberty dans l'industrie : le salaire des 
* feinmes s'amdliorera un peu quand elles auront remplacd les 
homines dans une infinite detravaux qu'on leurfera exdeuter tant 
bien que mal. Quant aux hommes.... qu'en fcra-t-on? Et un 
Ministre, un homme dminent par sa position, un homme qui doit 
comuutre son e'eonomie politique, a I'insigne maladresse deciter 
un parcil fait comme concluant en faveurde la prospered publi- 
que. C'est mentir an bon sens plus encore qu'a la veritd. Et ce 
qu'il y a de remarquable, c'est que, de tous les hommes qui Fen- 
louraient, pas un n'en savait davantage sur ce chapilre. A. quoi 
sert-il done d'avoir des ecouomistes? 
La domination d'une classe sur Pantre ne s'dtablit et ne se 
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maintient que lorsque la premiere a Tart de prouver ou de per- 
suader a Faulre qu'elle possfcde senile intelligence et la capacite*. 

Nous ne croyons plus aveugle*ment a Fintelligence du pays le- 
gal ; et tous les jours les preuves de son inconsequence , dc son 
incapacity, deson inintelligences'accroissent et s'accumulent. 

Hfaudra done bien un jour ou Fautre que ses rangs s'ouvrcnt. 



REVUE DU MOIS. 

L'anarchie continue toujours k dechirer FEspagne. Le retour de 
Christine dans ce pauvre pays ne faitqu'augmenter Fagitation : on 
versey le sang, on se fusillc, on s'epuise pour satisfaire Finteret 
anglais, ou b:eu eelui de Christine, ou de quelques autrcs gran- 
des families- El tout ccla est inutile a la cause du progres.... Au- 
cune voix ne s'elcve pour dctourner les Espagnols de cette guerre 
sauvage ! Ah ! s'il y avait encore un pen d'intelligence et de cou- 
rage a la te*te de la France, ne se ferait-on pas un devoir d'inter- 
venir pour faire cesser ce spectacle sanglant ? 

La constitution helle'nique s'achfeve laborieusement, mais non 
sans danger peut-e"tre pour cette nation ressuscitee d'hier. En eloi 
gnant dela souverainc puissance tout prince catholique, les Grccs 
ont cm se de'barrasser de la tyrannie de la Baviere; et e'est la 
nn pas involontaire vers la Russie ; la France, qui, au detriment 
des intents de sa politique , a combattu pour la Grece , doit 
Fengager a moins craindre Rome que Pdtersbourg. Des voixse 
sont elcvees dans la Constituante d'Athenes pour declarer que la 
nation des Hellenes ne se considererait commc definitivement 
constitute que du jour ou Constantinople serait sa capitale. Nous 
applaudissons a ce noble sentiment : aux Grecs tout Fempire des 
Grecs. Mais s'ils veulent reconquerir leur patrie, qu'ils songent 
que Ieurs peres se sont perdus par de vaines et futiles controver- 
ses thdologiques, et que, pour n'avoir pas voulu entrer dans la 
grande famille de FEurope occidental, ils ont succombe sous le 
cimeterre de Mahomet! 

Le mois dernier, nous parlions de la condamnation d'O'Con- 
nell ; nos previsions n'ont point dte deques : le libc'ralcur de 
FIrlande a dte" ddclard coupable ; dans deux mois on Lai infligera 
sa peine. En attendant, O'Connell est retourne en Angleterre ; il 
a repris sa place au Parlemeut, et la mfimc il a rccueiili de 
nombreuses sympathies pour Fhiande. 11 est alie visiter Fassocia- 
tion des Reformistes ; il a, au milieu des applaudissements, de- 
clare qu'il se ralliait a la cause du suifrage universel, et le pcuple 
anglais Fa salud comme le libe'rateur des trois-royauincs. Puisse 
enlin FAngleterre se purger elle-me'mc de Finfthne aristocratie 
qui la devore, car elle finirait par partagcr le mc'pris et la hatue 
qui, dans le moude entier, s'attache au nom de ses tyrans. 

En France ia vie politique se concentre de plus en plus dans le 
gouvernementet les Chambres, et certes, par les resultals, il n'y 
a pas de quoi se fe'liciter. A aucune e'poque Fon n'a jamais eu 
moins de souci de la prospdritd et de la dignite nationalos. On 
peut en juger : les Deputds, a propos dc chasse, ont disserte pen- 
dant deux semaines sur les canards et les lapins ; ils out man- 
que* mettrc ces dernicrs hors la Ioi, comme animaux dangc- 
reux. lis avaient bien raison ; la veille, Tun des honorabies avait 
appele* le loup animal malfaisant. Le gouvernement avait chcr- 
ch6 a faire de cette loi de chaw une loi de rtesarmement des sus- 



pects et de rdtablissement des droits feodaux; la majorite de la 
Chambre a eu peur de devenir suspecte a son tour, et de ne pas 
jouir de tous les droits fe'odaux qu on lui demandait de reconsti- 
tuer ; elle a modifie un peu cette loi, qui, devenue moins man- 
vaise, est forcee d'aller encore se faire cMtier sur les bancs de la 
Pairie. 

La, les discussions n'ont p:is ete moins graves et moins se'ricu- 
ses qu'au palais Bourbon ; tous les nobles hfltes du Luxembourg, 
arme's de compas et de bascules , ont mesure* les jantes des 
roues, jtiugfi la profondeur des ornieres, pesd les voitures, et la 
loi sur le roulage a e'te faite ; faite, non pas : il faut qu'elle aille 
ainsi modifie'e se faire reconnattre par Fautre Chambre, qui lui 
donna le jour Tan passe*. C'est ainsi que nos deux Chambres le- 
gislatives comprenncnt leur pouvoir : Fune raccourcit les Iois, 
Fautre les rallonge. II n*y a pas de malheureux projet, si ebouriflte 
qu'il paraisse d'abord, qui, en sortant de cette double e'preuve, 
ne soit devenu comme Fhomme entre deux 3ges, epile* par ses 
deux mattresses. 

A la Chambre des Depute's, s'est livre un combat parlementaire ; 
on voulait renverser le ministere Guizot, et, adefaut de sentiment 
national, on avait choisi Ia question des incompatibilitds. Cette 
malheureuse proposition, taut de fois de'ja entente a la Chambre, 
rcnait sous une nouvellc paternite a. chaque session. Bisons ici 
rapidement notre avis sur ce point. Est-it bon que Fon puisse Stre 
a Ia fois depute et fonctionnaire public? Si les devoirs du fonc- 
tionnaire absorbent tout son temps, Il ne pourra pas Stre ddpnte* ; 
s'il a le temps d'toe depute', c'est que sa fonction consiste dans 
un simple c'margement au budget, et nous ne voyons pas alors 
pourquoi, par ce moyen, on salarierait ainsi les Deputes dcvouSs, 
pendant que les autres ne recoivent aucune retribution. La pro- 
position des incompatibilites est incomplete; elle ne merite pas a 
ce litre de preoccuper autant les Deputes de la Gauche. S'ils veu- 
lent serieusement mettre fin a Ia corruption qui menace tout en 
France, qu'ils preparent une loi de reTorme, qu'ils abolissent 
tout cens et re'tablissent le suffrage universel ; jusque-la, qu'ils se 
tiennent pour averlis que la France s'inquiete peu du resultat de 
leurs manoeuvres parlementaires, et que peu lui importe quelle 
sera Ia signature ministericlle du systeme, si ce systeme n'est pas 
change'. 

La demission de M. de Salvandy avait donne un nouvel attrait au 
de'bat qui s'elevait a la Chambre, en en faisant, en quelque sorte, 
une querelle personnelle entre le roi et Fopposition. M. Thiers 
avait portd la discussion sur ce terrain; M. Guizot refusa derepon- 
drc, et M. de Salvandy, qui veut bien faire un peu d'opposition, 
mais qui ne veut se mettre mal avec person ne, prit I a parole pour 
ne rien dire, n'osant pas mthnc repeater une anecdote que lout le 
moude connait depuis Iongtemps. Malgre* ce recent exemple de 
tentative de corruption sur les Deputes, la Chambre a enter re de 
nouveau la proposition Rem u sat ct sauye encore une fois Ia vie du 
Ministere, ce dout nous nous soucions bien peu. 

Ccjjendant, hatons-nous de le dire, nous aimorions mieux, pour 
Fhonneur et Ia dignite de Ia France, voir au ministere n'importe 
qui, plutot que le traitre de Gand; car avec lui la France ne peut 
que rccevoir des humiliations, que s'abaisser chaque jour da van- 
tage dans Festime des peuples et dans sa propre opinion. En elFet, 
cet horn me que nous poursuivrons 'sans cesse et partout de 
notre me'pris, tant qu'il sera au pouvoir, ne vient-il pas encore 
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d'avilir la France par un acte de lache obeissancc a PAngleterrc? 
Quand nous avons vu la France occupor quelques iles de I'Ocda- 
nie, nous ne nous sommes point follement laissds prendre dc 
vertige; nous savions que, si cesterres e'taient fcrtiles, elles sont 
peu dtendues et menacces de tous cGte's par les possessions an- 
glaises. Neanmoins elles pouvaient servir dc point de rehlchc a 
nos navires et assurer aux commercants francos une protection 
ndcessaire. Nous avions done espoir que notre gouvernement, 
qui laisse PAngleterre semer le monde de ses colonies, lui ferait 
reconnaftre nos notfvelles possessions. Eh bien, loin de la, il a eu 
la faiblesc, la ISchetd de edder a la volonte de notre ennemie, son 
allide, PAngleterre, et cela aussi honteusement que possible. Re'su- 
mons en quelques mots lesfaits qui se sont accomplis. Depuis une 
vingtaine d'anndes, PAngleterre, par ses ncgociants-missionnai- 
res, a reussi a s'introduire a Taiti ; par Pesprit dtroit, tracassier et 
e'goTste de ses agents, elle a alterd en grandepartie lc bon naturel 
des Ta'itiens. Pomare, reine de Taiti, voyant son peuple divise en 
factions par les intrigues anglaises, exposde a perdre sa couronne, 
a implore* le secours de la France ; elle s'est rnise sous la protec- 
tion de notre gouvernement, auquel elle a preUd hommage, jure 
fiddlitd. Devenue plus tard victime des intrigues d'un certain 
Pritchard, negotiant, chef des missionnaires protestants anglais 
a Taiti, elle a meconnu les liens qui Pattachaient a la France, dont 
elle a decline la suzerainete*. L'amiral Dupctit-Thouars, jaloux dc 
maintenir Phonneur du drapeau qui lui c'tait confie, a somme* 
cette femme de rdtablir en son ile le pavilion francais et de 
remplir les conditions du traite qui lui assurait la protection de 
la France. Pomare* ayant refuse et consomme* sa defection en se 
retirant chez les missionnaires anglais ; l'amiral Dupetit-Thouars 
proclamala ddchcance de la Reine et la rdunion de Taiti aux pos- 
sessions franchises de POcdanie ; puis il expddia ceslnouvelies au 
gouvernement francais. Ces fails e'taient connus, et cependant le 
Moniteur n'en pari ait pas. On craignait une nouvelle lOchete du 
pouvoir : on ne se Irompait point. Les Anglais, apprenant ces 
dvdnements, avaient demande dans leurs Chambres si le cabinet 
de Robert Peel les approuvait; la reponse des ministres anglais 
laissait entrevoir que ceux-ci attendaient de Pobdissance de nos 
gouvernants un nouveau triomphe. Helas! tout s'est accompli 
ainsi : le gouvernement a rappele l'amiral Dupetit-Thouars et 
rdinstalle la reine de Taiti, 

La nouvelle dc cette honteuse decision avait indignd tout le 
monde; par suite des interpellations de M. de Came', la Chambre 
avait a examiner cette grave affaire. La discussion a durd deux 
jours; a la fin de la premiere sdance, le ministere paraissait rcn- 
versd; mais, le lendemain, sans daigner mSrne fournir a b Cham- 
bre les documents qu'it avait promis, le ministere a osd lui de- 
inander un vote de conOance, et il a obtenu 22 voix de majority I 
peu nous imporle par quels moyens. 

L'Opposition a encore abdiqud par sa faiblesse; ce nVtait point 
un bldme indirect que mdritaient MM. Gnizot et consorts; leur 
conduite en cette affaire motivait une demande de misc en accu- 
sation, etquel qu'eutpu en £tre le re'sultat, il n'cut pas du moins 
dtdclairpour loutlc monde que la Chambre accepte tous Iesactes 
de gouvernants vendus aux Anglais. 

Nous savons bien que tout cela pre'pare une catastrophe favo- 
rable aux principes ddmocratiques, mais nous ne nous en rdjouis- 
sons pas ; si Ton vent en finir, qu'on fasse de la tyrannic a Pintd- "* 



rieur, mais que Ton n'aille plus aviiir devant Pdtranger le nom 
que la France portc glorieux depuis quatorze ceuts ans ! 



Les journaux legitimistes out fait grand bruit d'une adresse 
signce de 1220 ouvrlers, qui aurait e'td envoyeea M. de Larochc- 
jaquelein. Un pareil acte a d'autant plus lieu de nous etonner, 
que, malgre tous les renscignements que nous avons pris a cct 
egard aupres de nos nombreux camarades des ateliers de la capi- 
tale, nous n'avons pu recueillir un seul faitqui denottlt Pexistence 
d'unc demarche a laquellc le caracterc connu des ouvriers de 
Paris sellable dormer unformel dementi. 

Le me'pris dc la classc ouvricre pour le ministere de Pctranger 
ne va pas jusqu'a lui faire amnistier le ldgitimisme. 



QUESTION DES PRUD'HOMMES (1). 

I. 

Rkpokse au Moniteur des Prud'hommcs. 

Dans son numero du ler fevrier, lc Moniteur des Prud'hom- 
me$ revient sur la question de Installation des prud'hommes a 
Paris. Ce nouvel article de 1'organe des fabricants nous force a 
rdpondrc de nouveau sur des points que nous avons ddja exami- 
nes plusieurs fois.D'abord il s'adresse au National, qu'il accuse 
d'avoir dit que les prud'hommes rdglementent et tarifentle taux 
des salaires. 11 s'adresse ensuite a V Atelier % et lui reproche de 
feintes et ridicules preoccupations sur les consdqueaces funestes 
de l'etablissement a Paris des conseils des. prud'hommes d'apres 
la loi actuelle; puis il attaque les conventions passdes entre les 
maitres imprimeurs et les compositeurs, conventions qu'il de- 
nonce, en quelque sorte, comme manoeuvres de coalition illdgale ; 
enfin il revient rapidement sur quelques observations generates 
emises contre la justice de Pinstitution, et termine en accusant le 
conseil municipal de faiblesse etde pusillanimitd. 

Sans vouloir entrer ici dans de longs ddveloppements, nous fe- 
rons justice en quelques mots des dtranges raisonnements du 
journal des fabricants. 

Pour ce qui concerne le National , dont il ddnature la pensde, 
deux mots suflisent : le National pretend comme nous que, par 
leurs decisions, les prud'hommes amenent insensiblement une 
baisse continuelle des salaires; que, par consdquent, leur inter- 
vention dans ces questions est souveraincment injuste, puisque, 
juges et parties dans leur propre cause, leurs decisions finissent 
toujours par amener la ruine de Pouvrier. 

Le National n'a point pretendu ni que les conseils de prud'- 
hommes tarifent actuellement la main d'eeuvre, ni que les prud'- 
hommes reformes par la loi nouvelle que nous sollicitons devront 
lixer le prix de la main d'eeuvre d'une maniereabsolue, gdndrale, 
sans s'occuper dc la concurrence etrangere. 

Le National veut que la France rdpande sur le monde ses iddes, 
ses principes; aussi ue demande-t-il pas que nous fassions de nos 
douanes et de nos tarifs une murailledela Chine quienserre la 
France, et qui, par une compression absolue de tout ddveloppe- 
ment, I'atrophie lentement. Lc National, nous le rdpdtons,en pro- 
clamant Tintervention des prud'hommes dans la fixation des sa- 
laires, n'a fait que constalerles funestes effets de leur jurispru- 



(i) Voir cn t^te de ce numero. 
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dence.Examinons un peu : si les prud'homraes n'amenent point la 
baisse des salaires, comment sefait-il que les villes pourvues de- 
puis Iongtemps de Conseils de prud'hommes soient celles ou la 
condition des ouvriers est ia plus malheureuse? Qui done ne sait 
la misere de la fabrique de Lyon,de cellesde Rouen, de Lille, etc.? 
car nous pourrions citer autant de villes qu'il y a de Conseils de 
prud'hommes. Si le Monileur insiste, nous lui donnerons quel- 
ques exemples de la maniere dont les salaires se reduisent sous la 
paternelle et fiienfaisante juridiction des prud'hommes. II arrive 
souvent que, prenant un ouvrier sans avoir arrete prdalablemen'. 
avec lui le prix de son travail, au moment de Ie payer, e'est-a-dire 
souvent apres trois semaines, un mois , le fabricant lui ofFre 
un salaire trop faible de beaucoup pour Touvrage fait et le temps 
passd ; de la contestation : l'ouvrier, qui ne rencontre guere de 
sympathies parmi les prud'hommes, tous maitres, est souvent 
oblige' de edder, pressd qu'il est par le besoin d'argent ; et non- 
seulementil luifaut accepter cette diminution pour le travail deja 
fait, mais il est encore, d'apres l'usage de la fabrique et la jurispru- 
dence du conseil des prud'hommes, obligd de travaillcr au mime 
prix pour une semaine ou une quinzaine. Dans le cas mfone ou on 
lui donne gain de cause, le maitre recommence Ia mc*me manoeu- 
vre avec un deuxieme, puis avec un troisieme ouvrier ; au bout de 
quelque temps, il s'dtablit que le prix ofTert par ie fabricant est 
bien Ie prix normal de sa maison ; partant les ouvriers devienncrit 
force's de Iesubir. Les voisins du fabricant, pour lui fuire concur- 
rence, adoptent ses prix, qui, de proche en prochc, deviennent 
ceux de toute la mtae industrie, tant dans la juridiction du con- 
seil qui a vu naitre Ie de'bat, qu'en dehors. 

Dans d'autres industries on arguera de mal-facons prove nant 
plus ou moins de la faute de l'ouvrier, mais toujours mises a sa 
charge; on ndgligera de tenir compte des difficulte's iniprevues 
que prdsentc son travail, et on lui refusera ainsi de lui accorder 
l'augmentation juste par lui re'clamee sur Ie prix convenu. 
II arrive souvent aussi que les pretentions du maitre sont tene- 
ment exagdrdes que, tout en faisant des concessions sur son pre- 
mier mot, il se reserve encore un notable benefice sur les prix 
ordinaires; alors Ie Conseil, faisant valoir ccs prdtendues conces- 
sions, engage l'ouvrier a les accepter eta s'arrangcr a l'amiable ; 
etcelui«cicede,craignantde se faire dans la fabrique une repu- 
tation de mauvaise te*te, sesjuges dtant tous des fabricants qui 
pourront un jour ou Pautre luifournir des travaux; etd'ailleurs, 
il espere que sur une autre commande le fabricant lui laissera un 
salaire plus considerable, oubliant que jamais on ne releve un sa- 
laire abaisse, et que les diminutions consenties sur le passe" devien- 
nentla regie del'avenir. Si nous voulions enumerer toutes les ruses 
employees pour faire baisser le prix de la main d'ecuvre sous la 
protection et I'autorite des conseils des prud'hommes, un vo- 
lume entier aurait peine a y suffire. Que si le Monileur des prud'- 
hommes, serefusanta I'dvidence, persiste encore a declarer denul 
effet l'intervention des prud'hommes dans la baisse des salaires, 
nous lui offrirons de nous ranger a son avis s'il pent nos prouvcr 
1° que sur cent affaires soumises h un m£mc conseil, n'importe 
lequel, la majorite des decisions a ete favorable aux ouvriers ; 
2° si, dans le cas ou l'ouvrier a gagnd, il n'en a pas moins, par le 
fait, et comme nous I'avons dit plus haut, recti un salaire infe- 
rieur a celui d'usage. 

Pour ce qui est de nos craintes sur les dangers politique^ de 



institution des prudhommes, le Moniteur en parle a. son aise; 
a lui permis de railler la-dessus. Si, comme nous, il vivait de la 
vie des ateliers, il saurait combien de haines les violences du mai- 
tre sur l'ouvrier out foments partout; dans tousles ateliers il 
entendrait re'peter cette parole : « Notre ennemi, e'est notre mat- 
tre. » Alors peut-Stre aurait-il peur, comme nous, de voir com- 
bier la mesure , et de voir la revoke succeder au mdcontente- 
ment? 

Les agitations de septembre 1840 ( nous ne cherchons point 
a en faire un e'pouvantail), qui ont tant inquietd les gens les 
plus endormis dans ieur beatitude de conservateurs-bornes, ne 
peuvent-elles plus renaftre ? JN'est-il done pas a craindre que ne 
pouvant, comme Ie disait ces jours derniers un Pair de France, 
que ne pouvant pas avoir de reprdsentants Idgaux de nos intd- 
rSts, parlant au Pouvoir en notre nom, nos troupes nombreuses 
n'acceptent un jour quelques chefs hardis et entreprenants ? 
Alors, que deviendrait cet ordre social ou Tou s'inquiete si peu 
de nous? C'est parce que nous ne voulons pas Stre contraints a 
l'emploi de la violence que nous demandons un soulagement a 
nos maux, une magistrature qui nous protdge au lieu de nous 
opprimer. 

Pour l'accusation portee contre rimprimerie par le Monileur, 
nous en montrerons facilement ie ridicule* Sans que nous 
soyons tous ouvriers imprimeurs, ainsi qu'il le dit, il y a parmi 
nos rddacteurs et nos fondateurs assez d'hommes de cette pro- 
fession pour que nous puissions lui rdpondre avec connaissance 
des faits. Depuis Iongtemps les maitres imprimeurs et les compo- 
siteurs recherchaient, chacun de leur cfltd, quel remede apporter 
aux souffrances de ieur industrie; cette recherche amena un 
rapprochement ; Ton comprit que I'antagonisme des uns conlre 
les aulres etait en rdalite nuisible a tous ; une commission mixte 
fut chargee de faire un tableau du prix moyen des salaires de 
rimprimerie de Paris : les maitres rdsolurent de payer leurs ou- 
vriers d'apres cette base, et ceux-ci accepterent. De plus, pour 
terminer a I'amiable toutes les contestations qui pourraientsur- 
gir, on crea une commission de prud'hommes-arbitres, composde 
d'un nombre egal de maitres etd'ouvriers a livret ; ces prud'- 
hommes-arbitres fonctionnent, leurs decisions sont adoptees 
avec confiance par les parties opposdes; par ce moyen, bien que 
n'ayant sous leurs ordres aucune sorte de gendarmes ou d'huis- 
siers, ils rendent a tous prompte et bonne justice, comme pour- 
ront Ie faire les conseils de prud'hommes quand on les aura re- 
constitues sur cette mfime base. 

Voiia ce que le Moniteur des Prud'hommes signale comme 
une coalition sous le poids d'une instruction criminelle! Et 
cependant le Moniteur sait, aussi bien que nous, la vdracitd des 
faits que nous aftirmons ici, puisque lui-mgme, dans un deses 
derniers numdros, faisait Teloge des mesures adopters dans rim- 
primerie. Comme nous, il sait bien que toutes les bonnes et for- 
tes imprimeries de Paris ont accepte cette convention ; comme 
nous, il sait quelle est Ia nature de Ia maison dont Ie chef a cru 
devoir se faire Ie ddnonciateur de ses ouvriers et de ses confre- 
res, et comme nous, encore, il connait le resultat de cette dela- 
tion. Pourquoi done s'obsliner ainsi a Stre 1'dcho complaisant de 
quelques fabricants philanthropes qui rdclament, dans notre seul 
interSt, le droit de nous contraindre a accepter leurs paternelles 
decisions, et de nous envoyer en prison pour trois jours chaque 
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fois que nous aurons manque* de respect a leur bienfaisant et pa- 
ternel tribunal? 

Ne voulant point rentrer ici dans la discussion ge'ne'rale, nous 
terminerons eel article par la citation de la conclusion de celui 
du Moniteur des Prudhommes : « Le National seul et ies re'dac- 
« teurs de V Atelier reclament l'ajournement : que le conseil mu- 
« nicipal decide; il est impossible d'admettre qu'il baisse pavil- 
« Ion devant eux. » A cette ridicule forfanterie, nous repondrons 
au Moniteur des Prud'hommes que par ce moyen grossier il n'a 
pas dftplusintimider le conseil municipal que les ouvriers protes- 
tant devant lui? 

II. 

Lettke des Fabricants au Conseil municipal. 

Pendant que nous cherchions par tous les moyens a e'clairer 
Fopinion publique sur le veritable sens et sur les effets certains 
de Fetablissement des prnd?hommes a Paris, une activity plus 
grande etait deployed dans un sens oppose' par le parti industriel 
dont le Moniteur des Prud'hommes est Forgane. II n'est pas une 
de nos demarches qui n'ait provoque' imme'diatement deux ou 
trois demarches de messieurs les gros fabricants. Nous avions vi- 
sits quelques membres du conseil : ils ont envoye des de*legues 
aupres de tous ; nous a vons dent une lettre : ils en ont dcrit deux. 
Nous avons reclame^ Fappui du National et de la Riforme : ils 
ont appeld a. leur secours toutes les ressources de la reclame. Le 
Steele, le Commerce, et d'autres encore, dontFavis un moment 
nous avait e*te favorable, ont enregistre' a peu pres textuellement, 
sous la dicte*e du Moniteur des Prud'hommes, les recriminations 
les plus singulieres conlre le conseil municipal, dont « les ajour- 
nements exlraordinaires prolongent une'tatd'incertitudeftcheux 

pour nos fabriques. » 

La pluscurieuse,sanscontredit, des demarches de nos adversai- 
res, e'est la lettre adressee par eux a tous les membres du Conseil 
municipal trois jours apres la ndtre, le 30 janvier . Nous nous pro- 
posons de I'analyser, et nous espe'rons qu'il en ressortira la preuve 
la plus complete des intentions et du but de messieurs les gros fa- 
bricants lorsqu'ils demandaient Finstitution des prud'hommes 
pour Paris. 

Ces messieurs ddbutent en annoncant qu'ils se sont re*unis en 
assembled ge'ne'rale, au nombre de plus de soixante, pour exami- 
ner les objections produites contre l'e*tablissent du paternel tri- 
bunal, et qu'ils ont reconnu a VunanimiU qu'elles n'avaientau- 
cune sorte de gravite'. 

Yoici qui commence d'une facon tres-divertissante. Nous re- 
connaissons na'ivement qu'une assembled de soixante fabricants 
n'a putrouver que tres-juste d'attribuer exclusivement a la classe 
dont ils font partie le jugement des contestations industrielles en- 
tre maitres et ouvriers. Nous ferons seulement observer que 
ceux-ci, au nombre de plus de quatre mille,il est vrai, n'ont pas 
suivi la m&ne marche lorsqu'ils ont reconnu qu'il dtait juste que 
maitres et ouvriers fussent en nombre egal dans ce tribunal. II 
suffirait de cette comparaison pour faire apprecier aux esprits les 
plus prevenus de quel cdte* sont le bon droit et la justice. 

Ces messieurs disentensuite que les autorites, minislres, cham- 
bre et tribunal de commerce, etc., la presse tout entiere et Topi- 
nion publique se sont prorioncds pour les prud'hommes, Une 



petite note au bas de la page fait cette restriction an mot la press* 
tout entiire ; « un seul excepts . » Nous presumons qu'on veut par- 
ler d'un journal, le National; on aurait dft aussi ajouter la #4- 
forme ; ou aurait dgalement dft ne pas oublier la Democratic pa- 
cifique ; et enfin il eut 6t6 de la plus vulgaire loyaute de mcn- 
tionner«i\4/aiier, qui reprdsente en cette occasion , plus encore 
que les grands journaux dont nous venons de parler, Fopinion 
d'une immense quantity d'interesse's dans la question. On ne Fa 
pas fait, et nous qualifions cela comme il convient, en disant que 
e'est mentir a sa conscience, au bon sens et a la ve"rite\ 

Quant a Fopinion publique, ou ces messieurs Font-ils vu se 
prononcer si chaudement en faveur de Finstitution des prud'hom- 
mes, quand ils savent que e'est une creation tout h fait inconnue 
des gens Strangers a Findustrie, e'est-a-dire aux deux tiers de la 
population ; quand ils savent aussi que la majeure partie des ou- 
vriers eux-mSmes n'a pu la connattre etl'appre'cier que parce que 
nous en avons dit et par ce que ces messieurs en ont affirmd? En 
face d'opinions si contraires , quel parti Fopinion publique peuN 
elle prendre? 

Voici une des plus fortes raisons.qui aient encore 6t6 donne'es i 

.M. le Ministre du commerce, dont ces messieurs « connaissent 
tous la haute experience (voir a la page 87 notre avis motive* 
acesujet), a prononce* a la Chambre ces paroles remarqua- 
bles {texluel) : « Je nCafflige que Paris ne soit pas encore dote* de 
cette institution. » 

Quelle profondeur de vues ! Quel tact ! Quelle connaissance des 
hommesetdes choses! Combien la France en general, Fagri- 
cultureet Findustrie en particulier, doivent se rejouirde posse*der 
un homme aussi Eminent, le Turgot de notre siecle! 

Aussi lessignataires de la lettre ajoutent-ils qu'il serait superflu 
desormais de contester Futilite du projet en principe, puisque le 
ministre s'est affligi. Us passent done aux objections sur Fexecu- 
tion, et ils s'indignent de ce qu'on ait mis en doute que la mesure 
fut serieusement demandeeou ndcessaire, apres les solicitations 
ecrites et les demarches personnelles de MM. Deniere, Froment- 
Meurice, etc. Effectivement Fobjection n'e^ait pas polie: seulement 
elle pouvait bien n'en e*tre pas moins bonne. 

Ces messieurs demandaient done Finstitution, parce qu'il n'y a 
point a Paris, disent-ils, de jusiice pour Findustrie, puisque Fae- 
ces des tribunauxde paix et de commerce est interdit aux ouvriers 
par la perte de temps et Fdnormite* des frais a d^bourser. — Lais- 
sons de c6te" Faeces de philanthropic, qui reparaitra plus loin avec 
plus d'euergie, et examinons la valeur de Fargument en lui-mSme. 

Si e'est une raison valable quant aux tribunaux de commerce, 
elle est nulle, ou a peu pres, quant aux tribunaux de paix, ou les 
ouvriers ne perdent guere plus de temps et d'argent qu'ils n'en 
perdraient devant les prud'hommes. 

Mais nous ne chicanerons pas sur ce point : comme les fabri- 
cants en question, les ouvriers desirent les prud'hommes ; seule- 
ment il y a prud'hommes et prud'hommes. On sait du reste quelle 
est la difference de nos ddsirs a cet e*gard. Continuons done Fexa- 
men de la lettre. 

La seule difference qui subsiste suivant ces messieurs, la voici 

enfin: 

« On craint Fintervention des ouvriers dans Fexdcutiori de ia 
mesure, dans les Elections et en dehors des elections. » 
II y a trois pages pour combattre cette crainte, qu'il e*tait si 
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facile cependant de calmer par la lecture pure et simple de Parti- 
cle du projet qui porte le chiffre des electeurs fabricants (ou gros 
maftres, a 5,742, et celui des ouvriers patents (ou petits maitres) 
a 2,629. Puisqu'il n'y a pas d'ouvriers appeles, leur intervention 
n'est nullement a craindre. 

Cette persistance a faire prendre le change sur la valeur du mot 
ouvrier constitue toute la partie habile de la lettre. La, en effct, 
roule, sur un quiproquo continuel, toute la pdroraison. Les fabri- 
cants en question savent cependant , mieux que personne, ce que 
c'est qu'un ouvrier patent, et eux, qui parlent continueliement 
deieurs ateliers etdes ouvriers qu'ils occupent, nous les metlons 
au deli de nous y faire voir un seul ouvrier patents. Nous revien- 
drons toujourg sur ce point, dans lequel nos adversaires tdmoi- 
gnent une mauvaise foi qui tourne, bien justementdu reste,a 
notre avantage. 

Ces messieurs prdtendent donner plus loin une explication sur 
ce grief, en disant qu'ils ont ddja rdpondu sur ce sujet, ce qui ne 
nous paraft pas tres-conclant pour le moment, et qu'ils n'ajouie- 
xpal qu'un mot, c'est que les patents ont toujours grand soin de 
conserver leurqualitd d'ouvrier, pour se placer au dernier rang 
du tarif de PimpOt. — Nous ne connaissons pas la premiere partie 
de la rdponse, mais si elle est de la force de la seconde, a coup sur , 
ces messieurs ont bien fait d'dconomiser le papier en ne la repro- 
duisant pas. Qu'ont-ils prouve, en effet, sinon que les petits 
maitres, pour ne pas payer PimpOt aussi lourd que les gros-mai- 
tres, usentdc la faculty que leur laisse la Ioi de prendre le titre 
d'ouvriers patents, qui leur diminue PimpOt. Mais en jayent- 
ils moins une patente ? Et paye-t-on une patente pour exercer un 
metier a vec des instruments de travail fournis par le maitre ? Nous 
ddfions Padministration des contributions indirectes de nous four- 
nir un seul exemple de ce fait. Ainsi done, unc fqis pour toutes, on 
appelle ouvrier patents, bien que ces deux mots jurent ensernble, 
un petit fabricant travaillant pour un fabricant d'une classe supe- 
rieure; la seule difference entre eux est dans la position de fortune, 
qui permet a celui-ci de faire valoir ses capitaux sans qu'il ait be- 
soindese meMer par lui-mSme du travail industriel, tandis que 
Fautre joint son Industrie a Pemploide petits capitaux, Tousceux 
qu'on appelle ouvriers en Industrie sont dans une situation tout 
autre. Ces messieurs le pensenl ainsi, et voici comment ils tradui- 
sent cette difference : 

Les ouvriers patentes ont un domicile fixe, tandis que les au- 
tres n'en ont pas le plus souvent. — A cette gentillcsse, qui pa- 
raft constituer la partie la plus nombreuse, la plus utile et la plus 
ddvoude de la population industrielle en e'tat permanent de vaga- 
bondage, nous ne pouvons re'pondre que par Pexpressiondu mdpris 
le plus absolu. 

Nous trouvons plus loin un nouvel exemple de la bonne foi de 
nos adversaires. lis prdtendent reproduire ainsi nos griefs sur la 
representation : 

« Les fabricants sont juges et parties, parce que, dans la com- 
« position du tribunal, la loi leur accorde la moilid plus un des 
« membres qui doiven t le com poser. » 

Si, au lieu des mots la moitii plus un, ces messieurs ayaient mis 
la totalite, ils auraient fideiement reproduit le grief principal des 
ouvriers contre le projet. Suivons ndan moins leur raisonnement 
jusqu'au bout; il enresultera encore un point de comparison 
avec la moderation des demandes de ceux qu'on appelle brouil- 



ions, anarchistes, qui ne s'opposent aux projets que pour contra - 
rier le gouvernement. 

« Estce que Pindgalitd des juges n'est pas Ibrcee dans un tri- 
bunal quelconque, pour opdrer le ddpartage des votes? Fallait-il 
prendre le ddpartageant parmi Ics ouvriers plutOt que parmi les 
fabricants? Et si la Ioi eflt appele un tiers dtranger aux fabriques, 
la juridiction n'aurait-elle pas perdu son caractere essentiel de 
spdcialite? Dans cette alternative, la loi, obligee d'opter, a pense* 
que les fabricants devaientobtenir la preference, et cela dtait juste, 
parce qu'ils apportent de plus que les ouvriers Pargent qui fait 
marcher la fabrique et les risques qu'elle entralne a sa suite. «• 

Eh bien, dans le me*me cas, ces ouvriers, ennemis de tout 
pouvoir, n'ont cependant pas hdsite a demander que le gouverne- 
ment intervtnt en investissant un magistrat inamovible de la prd- 
sidence des prud'hommes, aGn de ddpartagcr les voix. De quel cOte 
se trouve done le reuoncement a PintdrSt de classe , dans le but 
supdrieur de Pordre et de Pautorite, grands mots dont se servent 
nos adversaires quand il s'agit de nous dominer, et auxquels ils 
oublientconstamment de se soumettre pour leur part ? 

« On feint d'ignorer, dit la lettre, que nous sollicitons la me- 
sure bien moins dans notre interest que dans Pinte'rSt des ou- 
vriers.* 

Pour des philanthropes, le tour n'est pas adroit; invoquez la 
tranquillity, la paix a tout prix ; parlez des caisses d'dpargne, on 
vous croira peut-eitre; mais en grSce, etdansvotre intdrdt, ne 
parlez plus au nom des ouvriers ; nous avons vu vos amis sourire 
involontairement a la lecture de cette phrase, qui gate tout par 
exces de zele. 

Pour terminer, enfin, etceci n'est pas le moins sign ificatif des 
arguments a Pappui de leur demande, ces messieurs n'hdsitent 
pas a declarer que de nouveaux ajournements seraient aussi 
offensants pour leurs personnes que contraircs aux intdrSts de 
Pindustrie. 

Oh! nous vous connaissons bien, messieurs! Derriere vos si- 
gnatures s'abrite et se cache cette tourbe bourgeoise qui main- 
tient notre pays dans Pimmobilite quand sesintdrStsegoistcs sont 
menaces! Nous vous connaissons bien; vous Stes les adversaires 
de Punion douaniere ; e'est vous qui faites et defailesles ddputds et 
les membres du conseil gdndral et municipal ; votre dernier mot 
est une menace de non redlection. Si* Pon vous refuse do nouveaux 
inoyens de domination sur nous, vous choisircz mieux a Pavenir 
vos instruments ; voiia votre argument le plus fort. 

Nous n'avons pour nous que le bon droit : c'est peu de chose 
par le temps qui court; mais la justice est impdrissable, et si elle 
nous fait defaut en ce jour, il nous restera toujours Pcspoir 
d'un meilleur avenir, auquel nous ne cesserons jamais de tra- 
vail ier. 

m. 

Derniere lettre de V Atelier au Conseil municipal. 
Messieurs , 

Nous venons, pour la derniere fois, faire un nouvel appel a vo- 
tre impartiality et a votre justice, relativemenl a la question des 
prud'hommes. Nous sommes certains que vous comprendrez et 
excuserez Pinsistance que nous mettons a defendre notre droit, 
car vous savez comme nous combien les ddmarch.es contraires a 
nos vceux ont dtd actives et persislantes. 
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De loutes Ies rcponses qui ont accueilli nos demandes, de toutcs 
les refutations tentdes contrc nos objections, aucune n'a su ni 
voulu abordcr la question capitale, celle de la representation des 
veritables ouvriers, des salaries, dans les conseils deprud'hommes. 
On a continuellement tourne a cOte de la question, qui, a la vd : 
rite', e'tait fort enibarrassante, et les detours les plus ingenieux, les 
sophismes les plus hardis ontdtd employe's pour changer la valeur 
du mot ouvrier. On a persists, malgrd nos reclamations et nos 
protestations incessantes, a vouloir faire reprdsenter la classe ou- 
vriere par les plus durs, les plus cupides, les plus inhumains de 
ses maftres, par les petits entrepreneurs auxquels on a donne le 
nom si bizarre d 1 ouvriers pad tiles. On a dit que les ouvriers pa- 
ten les, travaillant pour le comple de gros fabricants, avaient ne- 
cessairement des intents a debattre avecceux-ci ; ct que, par con- 
sequent, contrairement a ce que nous avancions, Ieur situation 
respective n'etait pas la mfime. 

Or, nous n'avons jamais pretendu autre chose, sinon que, vis- 
a-vis des salaries, gros ou petits fabricants representaient le raSme 
interet, un intcrgt opposd k celui de Fouvrier, etque, dans toutes 
les questions ou il s'agirait de ce deruier, les conseils de prud- 
hommes, composds de gros et de petits maitres, ne seraient pas 
meillcurs que s'ils dtaient cxclusivement formes dc l'elitc des ri- 
ches manufacturers. 

On a prdtendu que les ouvriers a livrct n'ont pas,pour la plupart, 
de domicile legal, et qu'une grande partie se compose d'dniigrants 
venus a Paris pour cinq ou six mois seulement, apres Iesquels ils 
retournent dans leurs departements. Ces deux faits ont dtd alle- 
gues comme un obstacle insurmontable a la representation des 
ouvriers k livrct. 

On a oublie d'abord que les ouvriers de Findustrie parisienne, 
pour la majeure partie, desqu'ilssontmaries, out un domicile ldgal, 
puisqu'il n'est guere de maisons dans Paris oil Ton n'en trouve 
un certain nombre. On a trop gdndralisd, en second lieu, les Emi- 
grations d'ouvriers, lesquelles n'ont guere lieu que dans les profes- 
sions de ba*timents et quelques autres peu nombreuses, savoir 
les chaudronniers, dtameurs, etc^Toutes ces-raisons ne prouvaient 
rien, puisque dans leur petition a la Chambre des Ddputds, les ou- 
vriers de Paris s'en rapportaient a eile du soin de determiner les 
conditions de moralite, d'anciennetd dans la profession, de domi- 
cile, etc., qu'elle jugerait convenables pour Fadmission des ou- 
vriers a une representation dgale. Quelque restreint qu'ait dtd le 
nombre des electeurs ouvriers, ils n'en eussent pas moins reprd- 
sente le veritable intent de Fouvrier a livret. 

Quant aux autres difficuites dnoncdes, si c'dtait notre metier de 
faire des lois, nous sommes certains que, en cherchant un peu, 
nous trouverions moyen de lesaplanirfacilement. Maisde ce que 
nous ddmontrons Finjustice d'une institution qu'on veut etablir, 
il ne s'ensuit pas que nous soyions obligds de pre'senter a la place 
un plan complet d'organisation. 

Nous vous prions instamment de ne pas oublier que reinstalla- 
tion des prud'hommes actuels a Paris a dte demandee par les fa- 
bricants cxclusivement, et que pas un seul ouvrier, bien qu'on 
nous ait tous engage's plus ou moins oflicieusement a le faire, n'a 
youlu signer cette demande. Veuillcz aussi, njessieurs, ne pas per- 
dre de Yue que si une petition des ouvriers de i>aris s'dtait bornee 
a protester contre institution des prud'hommes, ce n'est pas 
4,000 signatures que vous auriez revues, e'est 40,000, Ceux d'en- 



tre eux qui ont cru institution bonne en principc, Font plulflt 
envisaged sous le point de vue dc la dignitede Fouvrier, que sous 
celuj de son propre iuteret, car ils savent, avec ceux qui n'ont pas 
voulu pdtitionner, que, sous ce dernier rapport, ine*me avec la 
representation dgale, Finfluence du maitre pourra bien $tre en- 
core longtemps dominante. 

Permettez-nous, en terminant, Messieurs, de vous rdpdter ce 
que nous disions dans notre derniere lettre, e'est que si nous dtions, 
comme on l'a pretendu, systematiquement hostiles au gouverne- 
ment , nous ne pourrions que nous rdjouir de Fdtablissement 
d'une institution dont les resultats ne peuvent qu'aigrir davantage 
les rapports deja si peu bienveillants entrc les mattres et les ou- 
vriers, et augmenter une de'sunion dont la responsabilild remon- 
terait direetement au pouvoir. Agrdez, etc. 

— apg 



lies philanthropes et les societ£s de seoours mutuels k Rennet. 

Dccidement la philanthropic laisse voir lebout de Foreille : son 
bulse dessine clairement ; il ne lui suflit plus de faire sonncr bien 
haut les actes de mesquine charite qu'elle a pu faire, il lui faut 
encore, sous le nom de bienfaisance , prendre un pied de phis 
dans la domination qu'elle prdtend cxercer sur les classes pau- 
vres. liier, c'dtaient les fondateurs de Petit-Bourg qui seprdpa- 
raient de bons domestiques et de bons valets de ferine ; c'dtaient 
les socidtds soi-disant reiigieuses de Saint- Vincent-de- Paule , 
Saint-Francois -Xavier et autres, qui teutaient de ressusciter le pa- 
tronage antique au nom de Fegalitd chretienne ; aujourd'hui e'est 
le conseil municipal de Rennes, qui vient, par un arr&d philan- 
thropique, de transformer les socidtds de secours mutuels formdes 
entre les ouvriers de cette ville en bureau de charitd, en socidt^ 
d'aumonc. Le but est bien clair : la classe dominante veut main- 
tenir son pouvoir et sa suprdmatie politique et socialc par les lois 
qu'elle fait, d'une part, puis par les quelques aumOnes qu'elle dis- 
tribue de fagon a se faire des crdatures. Eile tient surtout a prou- 
ver au peuple qu'ii est incapable de pourvoir par lui-mSme a ses 
besoins et de mener ses propres affaires; eile prdtend lui imposer 
de la reconnaissance , parce qu'au lieu de Faider a se suffire 
par lui-mgme en organisant le travail d'une facon plus produc- 
tive pour tous , eile daigne lui jeter quelques miettes de ses 
spiendides festins. Mais le peuple ne s'y laisse pas prendre : la 
mendicitd lui est en horreur; malgrd les exemples qui lui sont 
donnds et les excitations de la misere, il prdfere vivre pauvrement 
et dignement. 11 ne veut que la part qu'il a rdellement rodritde, 
mais il ne souffre pas qu'on la lui octroie. 

La ville de Rennes possddait, depuis longtemps ddja , plusieurs 
socidtds de secours mutuels v et, il faut le dire, cet dtat de choses 
n'etait pas des meilleurs. Sans aucun lien* entre elles, et restreintes 
chacune a un trop pe tit nombre demembres, ces socidtds vivaientau 
jour le jour, sans cesse exposdes a une dissolution par suite d'd- 
puisement des caisses; le simple bon sens, a defaut des faits, en tire- 
rait facilement cette consdquence. 11 y avait done quelque chose a 
faire a cet dgard. L'autorild municipale concut leprojet bon en soi 
de creer sous son patronage une socidtd dans laquelle viendraient 
bientot se confondre toutes les autres, non par la violence, mais 
par le simple exposd des meilleurs rdsultats que pourrait produire 
une socidtd unique, dont le plus grand nombre d'adherents pou- 
vaitpermettre de diminuer les charges et d'augmenter les secours 
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a donner.Jusque-lailn'yavaitrienkcritiqnerauprojetduconseil 
municipal de Rennes, sinon qu'il en voulait la direction, inddpen- 
damment du patronage. Or, il est evident qu'une socidte de secours 
muluels doit e*tre administrde par les mandataires de ceux qui se 
garantissent en commun contreles miseresdela vie.Que I'autorite 
municipale surveille, qu'elle aide d'une certaine facon, soiten 
procurant un local pour les reunions, soit en re'tribuant le trdso- 
rier sur les fonds de la commune et en prenant la caisse sous sa 
responsabilite, rien de mieux. 

Mais tel n'etait pas le plan de la municipalitd rennoise. Elle 
voulait faire ce que nous avons dit plus haut, etpour arriver a ses 
fins elle appela, moyennant une cotisation annuelle de 12 fr. au 
moins et dont le chifFre le plus dlevd n v est pas limitd , les riches 
de la ville a faire partie de la soeidtd de scours mutuels qu'elle 
voulait crder, en leur donnant le litre de socidtaires bienfaisants, 
renoncant bien entendu a tout droit a la repartition des secours. 

Nous ne pouvons certes burner ceux qui consentiraienta faire 
ainsi un don purement gratuit a la soeidtd; mais notre rdponse 
est tout entiere dans l'effet produit par cette innovation. En effet, 
les ouvriers qui font partie des socidtds actuelles ne veulent pas, 
etavec raison, dissoudre leurs associations, ou rien ne ressemble 
a^une aumflne, pour entrer dans celle qu'on veut fonder, et qui 
en portele caractere humiliant. lis refusent dgalement de parta- 
jger avec les socie*taires bienfaisants I'administration d'une insti- 
tution dans laquelle ils ont agi en toute liberty jusqu'ici , se sou- 
ciant peu de mettre une portion du public dans la confidence de 
la situation malheureuse de que!ques-uns d'entre eux, et c'est une 
susceptibility honorable que tous les ouvriers comprendront. 

II y aurait encore beaucoupa dire sur Pespritde charite qui a 
inspire les termes du reglement adopte* par le maire de Rennes, et 
entre autres choses nous signalerons Pinhumanitd'de Particle qui 
exclutde la socidte les inalheureux atteints de maladies chroni- 
qucs. Cette exclusion, qui s'explique a peine quand il s'agit d'une 
petite soci^td naissante, abandonn^ea ses propres forces, ne peut 
s'expliquer en aucune facon dans un projetqui a la pretention de 
reformer les abus des petites socidtes. 

Qu'on Iaisse subsister a Rennes le bureau de bienfaisance ; que 
les riches continuent dy porter leurs dons, et que ces aumOnes 
«oient distributes k ceux qu'un e'tat prdcaire force a i'affreuse nd- 
cessite de la mendicity. C'est la sans doute une situation que nous 
ddsirerions detout notre cceur voir changer; mais nous savons que 
cela n'est pas faisable en un tour de main, et mieux vaut encore, 
aprfcs tout, le riche qui donne que celui qui resserre les cordons 
de sa bourse. Mais si, sous prdtexte de venir en aide a la classe 
ouvriere valide, on veut essayer de liui imposer un humiliant 
patronage, si Ton cherche k denaturer une institution qui porte le 
caractere de la mutuality et de Fegalite dans les devoirs et les 
droits, cette tendance nous semble devoir e*tre signale'e, et c'est 
pour cela que nous adherons compietement a la protestation par 
laquelle les ouvriers de Rennes ont rdpondu a cette tentative em- 
pruntde h une autre epoque. 

BibliograplUe. 

Qesmoyens d'amfliorer le sort des classes labor ieuses , 
Par G. de Molinari. 
L'auteur nous parait animd des meilleures intentions, et c'est 



avec un ddsir bien sincere de voirs'etablirla conciliation deFin- 
terSt du maftre et de celui des ouvriers qu'il a indiqud certains 
moyens qui doivent opdrer, suivant lui, « la fusion de ces deux 
classes. » 

II veut augmenter le prix des salaires. Mais trois causes, dit-il, 
empechent ce resultat; ce sont : « 1<> Pextrgme concurrence qui 
regne entre les travailleurs; 2<> Tindgale repartition des bras sur 
leterritoire; 3° I'iguorance, l'incapacite des ouvriers. » 

11 est bien vrai que la concurrence entre les ouvriers et Intro- 
duction spontanee d'un grand nombre de machines ont amend 
la baisse des salaires; ces machines et Paccroissement de la po- 
pulation jettent chaque jour hors des ateliers une foule de bras 
qui s'offrent a travailler a tout prix. 

M. de Molinari veut enlever ce surcroft d'ouvriers a la mdtro- 
pole en les transportant dans des colonies. Par ce moyen, les ou- 
vriers deviendraient rareset on les payerait plus cher. 

Nous dirons a l'auteur que la colonisation qu'il indique ici 
comme un remede efficace peut tout au plus passer pour un 
palliatif. 

Voyez, en effet. Par vos dtablissementscoloniaux, vouscrderiez 
a la mere-patrie une concurrence dont elle pdrirait infaillibie- 
ment lorsque les colonies auraient des ouvriers en surabondance. 
Vous n'auriez fait qu'dtendre le mal, puisque vous voulez, en dd- 
finitif, maintenir le meme systeme induslriel qui produit dans la 
metropole de si ddplorabies resultats. 

De 1'avis de tous les economistes, la France peutnourrir infini- 
ment plus d'habitants qu'elle n'en contient ; ce n'est done point 
a une depopulation reguliere qu'il faut recourir, car en faisant 
ainsi on ressemblerait a un homme qui, voulant empScher sa 
nacelle de sombrer, perd son temps arejeter I'eau dehors, au lieu 
de boucher Tissue par laquelle. elle s'introduit. C'est a la cause 
rdelle de toutes les miseres qu'il faut s'attaquer, et non point a 
ses consdquences. 

Nous sommes les partisans de la colonisation ; mais nous ne la 
voulons qu'autant que Ton y commencera Porganisation du tra- 
vail, et que Ton y appiiquera 1'association ouvriere. En un mot, 
nous ddsirons 1'association dans les colonies, parce qu'elle serait 
plus facile a dtablir a cause des terrains libres cfue Ton y trouve, 
et que ce serait la le commencement de I'extinction de ces deux 
denominations : ouvrier et maitre. 

Quoi qu'il en soit, et lors m&ne que la colonisation sans 1'asso- 
ciation ouvriere serait compatible avec Pintdnit de la France, cela 
servirait-il a faire dlever le prix du salaire? Nous ne le croyons 
nullement. Le grand rdgulateur du salaire, c'est !a concurrence, 
et non-seulement la concurrence entre les ouvriers et entre les 
fabricarits, mais encore celle qui existe entre les nations. L'An- 
gleterre est la, prStea inonder nos marches deses produitssi nous 
dlevons nos prix de vente, et, loin de nous permettre d'dlcver nos 
salaires, elle nous pousse fatalement a les baisser de plus en plus. 
Si done on parvenait a faire subir une hausse aux salaires en di- 
minuant le nombre des ouvriers, on tomberait sous les coups de 
la concurrence anglaise. Nous renvoyons a Particle de ce numiro, 
intituld : De Vinfluence de VAngleterre sur le salaire (p. 82). 

Voici l'idde fondamentale sur laquelle repose la brochure 
de M. de Molinari :p3ur maintenir les salaires a un taux equi- 
table, il faudrait dtablir une juste proportion entre le nombre des 
ouvriers et le travail disponible ; el cette idde fondamentale est 
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de*truite, puisquecela est impossible avec la concurrence anglaise. 

Vient ensuite l'inegale repartition des bras sur le territoire. 
Selon 1'auteur, Ie gouvernement devrait indiquer aux ouvriers 
jnoccupesles villes ou ils pourraient trouver de Pouvrage, et leur 
rendre faciles les communications en abaissant Ie tarif des che- 
mins de fer ; il faudrait aussi crder des Bourses de travail, ou cha- 
quejour Ie prix des salaires serait affiche' et cote d'apres les enga- 
gements qui auraient 6t6 effectues pendant la journde. 

Oui, le gouvernement devrait indiquer les points du territoire 
oii le besoin d'ouvriers se fait sentir, et il devrait aussi propor- 
tionner le tarif des chemins de fer aux ressources de la population 
ouvriere. Mais lorsque M. de Molinari prdteud que, par IVtablis- 
sementdes Bourses 4e travail, « Ie prix des salaires se trouverait 
tout a coup relevi et uniformisd, » il commet la une erreur com- 
plete. Leprix des salaires est fixd par la concurrence ; on n'affiche- 
raitdonc dans ces Bourses que les prix Axe's ainsi, et, pour qu'ils 
pussent toe releves, il faudrait modifier la concurrence elle- 
mSme; or 1'auteur la veut libre.Le prix des salaires pourrait etre 
seulement uniformise', et ce serait, nous le croyons fermement, 
aux conditions les plus d&avantageuses. 

Enfin, en dernier lieu, M. de Molinari croit quele peuple devrait 
s'instruire davantage, et il charge le gouvernement de ce soin. 
Nous croyons aussi que Ton a trop ndgligd les etudes dont les en- 
fants du peuple ont besoin, surtout celles des sciences qui pour- 
raient toe utiles aux di verses professions qu'ils embrassent ; mais 
nous ne pensons point que leshommesdu gouvernement soient 
bien ddsireux de voir se developper beaucoup Intelligence de la 
classe ouvriere ; ge*ne*ralement ils trouvent qu'elle en a assez; 
d'ailleurs, disent-ils, si elle en avait davantage, elle voudrait 
gouverner : il vaut done mieux qu'elle reste dans son ignorance. 

En re'sume', cette brochure atteste une intention bienveillante 
de la part de son auteur, et nous le remercions de i'mtdrSt qu'il 
porte a notre classe. 



I<e Camaval. 

Depuis le comrnencement de notre publication , nous n'avons 
pas manque' chaque annde de protester, au nom de la morale, con- 
tre ce qui se passe a Paris dans ces jours de deVergondage et de 
profonde immorality que Ton appelle le CarnavaL 

Si Ton ne nous a point entendus, ce n'est pas notre faute ; si nos 
seigneurs de la grande presse ne nous imitent point, nous n'y pou- 
vons rien encore ; ii ne nous reste qu'a preacher d'exemple, desi- 
reux que nous sommes de faire germer un peu de bien en ce 
monde, ou nous voyons tant de mal. Nous savons bien que les 
gens qui rient de tout nous en sauront peu grd, et qu'ils ne man- 
queront pas d'attribuer a Fe'tat precaire de nos finances ce qu'ils 
appellent «une abstinence force'e ;» mais a eux nous n'avons rien 
a dire ni a rdpondre ; comme nous nous adressons aux tra vailleurs 
avant tout, ceux-ci appreeieront la pensee qui nous dicte ces quel- 
ques iignes. H feut des hommes a la France pour qu'elle soit tou- 
jours digne de son nom, pour qu'elle preside encore aux destraees 
du monde, et que tous la qualifient , avec Tun de ses puissants 
chefs, de belle, cfhe'rQlque, ie grande nation. Ses enfantslaborieux 
le savent, et ils n'iront pas s'amollir et se corrompre dans des ftos 
seandaleusej pour devenjr s&mblablcs a ces domains degeneres 



qui n'avaient plus la, force de soulever une lance lorsque la bar- 
baric est venue les erivahir. 

Au milieu du laisser-aller incroyable qui preside a ces jours a la 
fois si abominables et si funestes ; encore jeunes et pleins d'a- 
venir, mais deja, pour la plupart, uses par la ddbauche et glace*s 
par l'ego'isme, il est, parmi les classes dites supdrieures, des 
homines qui abjurent toute dignite , tout sentiment honnSte 9 
etfont de I'orgie monstrueuse ou ils se vautrent quelque chose 
de si ignoble et de si vil, de si bas et de si sale, qu'on ne 
trouve rien a y comparer, menie dans les derniers rangs des ani- 
maux. Oui , e'est a cette jeunesse soi-disant d'e'Iite , c'est a ces 
fils de famille qu'il est donne* de faire renattre parmi nous tout 
un monde d'antiques turpitudes, et d'offrir en spectacle a, no$ 
enfants refFronterie des cyniquesunie a la lubricite dessatyres. 
Nous avons pourtant un fait a constater a leur louange, ainsi qu'a 
celle de ceux qui les prennent pour modele ; maintenant ce n'est 
plus en plein jour qu'ils e'talent les peintures de Ieurs vices et les 
souillures de leur imagination, c'est au milieu destenebres, a 
Theure ousecommettent les mauvaises actions et les crimes, que 
ce Paris de regoftt se leve , aujourd'hui, pour recommencer son 
immonde bacchanaie ; si le soleil du lendemain ne venait pas e'clai- 
rer la scene et montrer les acteurs e'puise's et couverts defange, on 
n'en verrait rien que ceque l'ombre laisse deviner ou revele: I'inv 
pudicitd et la luxure , les instincts vils et les penchants honteux. 

(Test un grand crime du Pouvoir que sa tolerance pour des ex- 
ces si pernicieux et si funestes ; si un mauvais g£nie avait pour 
mission dedtouire Tespece humaine, il noussemble qu'il ne choi- 
sirait pas d'autre voie. 

Nous ne pouvons faire autrement que de dire quelque chose de 
ces jours de ddlire, mais nous n'entrerons dans aucun detail; no- 
tre plume s'y refuse, notre conscience nous le defend. Dans ces 
reunions honteuses quise multiplient a Finfini et qui envahissent 
aussi bien la guinguette que le salon , le theatre que le cabaret, 
chacun se voile le visage, non de crainte de rougir, mais pour ne 
pas toe connu. Ailleurs on est hautain,pre*tentieux, poli avec ses 
egaux, dedaigneux envers sesinfe'rieurs; la, tout le monde seserre 
la main,s'embrasse,setutoie: e'est I'e'galite' dans toute sa lati- 
tude, mais e'est lMgalitC du vice- C'est la que Fhomme abjure toute 
retenue, etlafemme toute pudeur.Quiconque sera le pluseffronte* 
doit toe Ie plus applaudi ; et , qui le croirait ? on brigue les ap- 
plaudissements I Tout est bas, faux, trompeur, dans ce tourbillon 
impur. Les voix se ressemblent et n'ont plus rien del'organe hu- 
main : c'est quelque chose de glapissant, de flGte', d'aigre, comme 
ces cris que font entendre les b£ tes fauves dans les bois. Puis quand 
la hande est bien repue , quand les liqueurs spiritueuses fermen- 
tent dans ees cerveaux vides, alors le d6sordre est a son com- 
ble; cMtait affreux, cela devient horrible : ce sont des hurlements 
prolonged, ddlirants, frdndtiques, qui font que la pitie' vous serre 
Ie coeur quand on les entend de loin , et qui , de pres, feraient 
croire a une saturnale des demons. 

Qui peut dire combien de gerraes de corruption, de maladie et 
de mort on vachercher la ? D'ou. viennent tant de maux honteux? 
Pourquoi tant de jeunes femmes infecondes ? Pourquoi tant de 
jeunes hommes qui se sentent mourir a vingt-cinq ans ? 

Et dans les fortes natures que la mort ^pargne, en est-iiqui re- 
viennent pures, mfime de pensde? Leur nx&noire n'est-elle point 
salie de ces exaltations libiOineuses, de ees r&its infin>e$ qu'of 
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ne craint pas de faire entendre mSme devant les enfants dont se 
font accompagner tics meres depravees; femmes sans entrailles cl 
lanscceur ! Et, dans les families, quel ddsordrc I Combicn sacri- 
fient des dpargnes qui,ailleurs, eussentdti employees au bien pour 
ces colifichets d'un jour , pour ces oripeaux dont on croit se 
parer et qui avilissent ! 

Toutefemme quiquitteson menage et qui insinue a son dpoux 
de la conduire a ces reunions avilissantes aura bientot besoin 
de lui fermer les yeux sur sa conduite. Quels attraits ces lieux peu- 
rent-ils lui offrir ? Quelle &me honnite et chaste n'eprouvera pas 
de repulsion pour de telles horreurs ? Celle done qui mcconnait 
ainsi son devoir n*a plus droit a aucune sorte de respect ni d'e- 
gard, car elle se fait, par induction, regale des prostitutes, dont 
clle envie les plaisirs obscenes etla licence affreuse. Quant a 
rhomme qui provoqnc et recoit saus ddgoQtetsans honte l'injure 
que la derniere jdes creatures peut lui cracher a la face, nous ne lui 
ferons point de reprochtes^'est une de ces « Smes sales, pdtrics de 
boue et d'ordure • comme ies designe La Bruyere, qui ne sauraient 
s'imaginer a quoi peuvent servir les nobles facultds et la vie de 
FhonnSte homme. On nous reprochera pent-Stre d'etre bicn ri- 
gides et de faire du puritanisme, en ce siecle, et chez les Francais 
surtout. Ce n'est point a dire que nous repoussions pourtant toute 
distraction et tous plaisirs, parce que ceux dont nous avons parlc 
nous rdpugnent. 11 y a de nobles f&tes dont la Frauce a montre Fu- 
tilitdet la beauts sans dgale a unede ces e'poques glorieuses dont 
elle aura toujours le droit d'etre fiere, et a ces testes nousserions 
bien heurcux de participer ; il y a aussi des reunions intimes et 
douces, pleines de decence et d'abandon fraternel auxquelles on 
peut toujours prendre part, puisque les bonnes mceurs ne font 
qu*y gagner. Quant aux autres , nous les considdrcrons toujours 
comme nuisibles et funestes pour ies hommes d'nne grande na- 
tion ; car, dans ses joies comme dans ses peines , il ne faut jamais 
qu'un peuple oublie qu'il est sous les regards de Dieu. 

FAITS DIVERS. 

— II y a quelque temps, a Paris, un jeune enfant est mort, apres 
deux jours de cruelles souffrances, empoisonne par du vert-de-gris 
et d'autres substances pernicieuses qui entrent dans la composition 
des couleurs. Geci a eu lieu dans une fabrique de pa piers , dans 
laquelle sont exploits quinze oh vingt enfants que Ton emptoie 
a broyer et a mdlanger les couleurs, ou a d'autres travauxnon 
tnoins fatigants que dangereux pour ces pauvres petits qui , 
n'ayant pas assez de raison pour dviter les dangers dont ilssont 
menaces a chaque instant, ont continuellement la figure et les 
mains couvertes de couleurs dans lesquelles il entre du vert-de- 
gris ; on ne ies fait pas seulement se laver pour prendre leurs 
chdtifs repas composes d'un morceau de pain et d'un sou 
de poires ou de pommes assaisonndes avec la couleur qui s'est 
attachde a eux. Oh ! e'est un triste tableau que de voir ces petits 
malheureux,le teint p&le et livide, etiolds par les tortures physi- 
ques et morales qu'ils dprouvent; ce sont la de rtules souffrances 
pour ces enfants qui, a demi nus dans Phiver, sont obliges de com- 
mencer a travailler avant le jour jusqu'a huit heures du soir. lis 
ne recoivent jamais aucun principe de morale ni ^instruction ; on 
ne leur fait connaitre que le travail, et parfois Ies coups. 

— Unouvrier, travaillantchez MM. Picot et Bureau, lilatcurs a 
Nantes, vient de mourir bien ddplorablement, En broyant du 
minium, ce malheureux en a respirdet s'est empoisonnd; il a dtd 
transport^ a Phopital, ou ii est mort. {National de VOuest.) 

— Le 9 janvier dernier, seize ouvriers balayant la chamlre dite 
de plomb, dans la fabrique de produits chimiques de Rennes, une 



poussiere sulfureuse essentiellement deldtcre s'est produite; elle 
les a fortement incommodes. Quatorze d'entrc eux ont eu Ia'prd- 
sence d'esprit d'abandonner aussitdt la besogne, et en seront 
qui ties pour une indisposition, grfce h d'habiles soins.de Tart md* 
dicai ; mais deux autres out persiste a demeurer quelques instants 
encore. La poussiere qu'ils ontrespirdeen plus grande abondance 
les a rendus tres-malailes. L'un d'eux a pris, dit-on, une boisson 
qui lui a etd peu favorable dans son dtat morbide et a augmente ses 
souffrances; en fin ces deux hommes ont succombd au bout de 
quelques jours. lis seront, on Passure,les seules Yictimes decette 
experience. {Breton.) 



Les sympathies de la presse ne font point defaut a notre ceuvre, 
et nous remercions ici les journaux qui veulent bien, par des re- 
productions de nos articles et par Pexamen de nos reclamations 
et de nos vceux, contribuer ales faire connaitre. Nous regrettons 
dc ne pouvoir reproduirc ce qu'ils ont dcrit touchant notre feuille; 
1'espace nous manque pour cela , et qes citations seraient d'ail- 
leurs trop louangeuses pour que nous puissions les insdrer. 

Voici la liste des journaux qui, par un dchangc ou Tavantage 
est tout dc notre cOte, veulent bien aider a la redaction de 
V Atelier. 

A Paris. 

Le National. 
La Reibrme. 

La Democratic pacifique. 
La Nation. 

Le Monitenr des Prud'homtnes. 
Le Journal des TravauX publics* 
La Vigie Industrieile. 
Les Yarietds Industriejles* 
L'll lustration. 

Le Frondeur, journal de la banlieue, 
Le Populaire. 

L'Union, bulletin des ouvriers. 

La Ruche populaire. 

La Democratic 

Le Nouveau-Monde. 

Le Journal de la Libertd religieuse. 

L'Apostolato ponolare, journal des proscrits italiens. 

Le Bulletin politique. 

Le Bicn social. 

Lc Correspondant. 

DANS LES DEPARTEMENTS. 

Le,Censeur (Lyon). 

L'Echo de la Fabrique (Lyon). 

Le National de 1'Ouest (Nantes). 

L'fimancipation (Toulouse). 

Le Persdverant (Limoges). 

Le Bien public (MUcon). 

La Tribune des departements du Nord (Lille). 

Le Liberal du Nord (Douai). 

L' Impartial du Nord (Valenciennes). 

L'Eclaireur (Saint-Omer). 

La Vigie du Morbihan ^Vannes). 

Le Pro^r6s (Rennes) . 

Le Patnote vendden (Bourbon -Vendde). 

Le Porte-Voix (Redon). 

Le Francais de POuest (Saint-Brieuc). 

Le Progres de TOise (Beauvais). 



Avis. — Ceux de nos lecteurs dont Pabonnement expire ce 
ntois sont pries de le renouveler immddiatement afin de ne point 
epr ouver de retard dans renvoi de leurs numdros. 

Le Gdrant : Leneveux. 

Paris. — Imprimcrie d'A» Ren^ et comp., 32> rue d« Seiae. 
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Par acte passd le premier de ce mois chez M* Meunier, nolaire 
a Paris, une socidtd en commandite par actions a dtd coastitude 
dans le but d'assurer plus fortement la position que V Atelier a 
acquise dans la presse, et de lui preparer les moyens d'unc plus 
large et plus frdquente publicite. 

La plusgrande partic des actions a dtd souscrite-par les ou- 
vriers qui ont fonde ce journal, et, par une clause spe'eiale du 
qontrat de socidtd, la rddaction en demcure exclusivement confide 
k un jury nomme par les ouvriers actionnaircs seulement,et choisi 
parmi eux, & 1'exclusion des actionnaircs non-ouvriers, 

Ricn n'est done change* dans la situation de V Atelier ; comnie 
par le passd, tous les ouvriers peuvent soumettre des articles au 
jury de redaction, chargd de maintenir le journal dans la ligne 
qu'il a suivie jusqu'a ce jour : tout ouvrier peut dgalement faire 
partie de ce jury, s'il en est jugd digne par ses camarades, 

M. Pascal, ouvrier typographe, gdrant de la socidtd de I 1 Atelier, 
est en m£me temps gdrant du journal. En consdquence, e'est b 
lui qu'on devra s'adresser pour tout ce qui concerne les obonne- 
ments, lessouscriptions d'aclions, etc., pour les rdclamations re- 
latives au service du journal, .et e'est a son ordre que les mandats 
sur la poste devront toe adressds. 

Pour ce qui intdresse exclusivement la rddaction, les lettres de- 
vront toe adressdes au comitd de rddaction de V Atelier, au bu- 
reau du journal. 



Les souscriptions rc§ues par Y Atelier pour I'dpde d'honneur h 
offrir au contre-amiral Dupetit-Thouars ont etd versdes au Na- 
tional. 



DE ImA QUERELLE 

ENTRB.LE PARTI LIBERAL ET LE PARTI PR&TRE , 
AU SUJBT DS LA LXBBRT& d'bNSEIGNBMENT, 

Nous assistons h lalulte dedeux partis qui tout k eoup ont 
changd de route, ct se sont mis en contradiction avec leurs 
tendances , Jeur manicrc d'toe babituelles. C'est ainsi que nous 
voyons le parti libdral se constituer le ddfenseur ardent de Hnsti- 
tulion la plus despotique que nous ait laissde l'Empire; — c fc est 
ainsi qu'on voit le parti du clergd, si connu pour sa profondc* 
hostilitd contre les iddes libdrales, se ddclarer le champion de la 
libcrld. 

II y a dans cette position respective des deux partis quelque 
chose de-si faux , de si inusitd, de si contraire au but qu'ils se 
proponent, qu'on est parfaitement autorisd a dire que la bonne 
foi fait ddfaut d'un cAtd aussi bien que de I'autre. 

Le parti libdral ne ddfend PUniversite que parce qu'elle est at- 
taqude par le clergd ; !c parti liberal a peur de la robe noire au 
moins autant que d'unc invasion de TEurope absolutiste; il a peur 
de la robe noire comme Tcnfant a peur de Croque-Milaine ; il ne 
vcut pas retomber sous Ic joug «des iddes supcrstitieuses > • et 
1'Universitd, fut-elle cent fois plus attaquable, il la ddfendrait en- 
core piutot"que de la laisser eutamer par le parli-prfitre. La regie 
conslante de cette masse de libdraux, «qui ont I'esprit libre de tous 
prdjugds religieux, ► est de vouloir en tout, et partout, et tou- 
jours, Ic contraire de ce que veut la robe noire* 

Le parti-pr&re se comporte exactcmen* de la mSme maniere , 
nese faisanl faute d'appliquer Tepithete d'anarchistesaux libdraux 
qui, se conformant a Icur principe, renversent les despotes ; puis 
les appelant suppotsdedespotisme lorsqu'ils s'avisent dedefendrc 
une institution sur Iaquclle Cdsar aime a avoir la haute main* 
parce que ce n'est pas Ic Cdsar de sou choix. La regie politique 
du parti-pr&rc, c'est de vouloir ce que ne veut pas le parti li- 
beral, ou de ne vouloir pas ce que veut ce dernier. 

Assurdment, il y a mauvaisc foi des deux cotes ; il y a aussi 
ininteliigence, nous allons le prouver. 

Montrons d'abord comment le parti libdral, qui veut toe le 
parti du progrcs, se fourvoie en defendant I'Universitd, telle 
qu'elle est, ou a peu pres. 
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Au point de vue de Pdgalitd, du developpement intellectuel et 
de la morale, trois grands griefs sont aarticuler contrele systeme 
univcrsitaire actuel : 

1° Tendance a constituer une aristocratie de letti'ds; 

2° Methodes destruction qui obligent Pdleve a certaihes dtu- 
des fatales a son intelligence ; 

3o Enscignement philosophique exaltant la raison individuelle 
et justifiant Pdgoismc, 

En peu de lignes nous prouverons que ces trois griefs sont 
bien rdels. 

Nous ne savons pas d'abord qui oserait nier que. Ie systeme 
universitaire tende a constituer une aristocratie de lettre's.Il suffit 
de savoir qu'un jeune homme qui aurait appris, d'une personne 
non gradde, les matieres de Penseignement, ne serait pas admis 
aux examens. Tout individu qui veut obtenir ce grade doit justi- 
fier qu'il a passe* un certain temps dans un college, ou qu'il a eu 
des prdcepteurs grade's; d'ou cette consequence : quiconque n'est 
pas assez riche pour aller au college ou avoir un profcsseur a ses 
ordres ne peut obtenir les grades , quel que soit d'ailleurs son 
savoir. Oril arrivera bientot que, si Ton n'est au moinsbachelier, 
on ne pourra prdtendre a ailcune fonction publique ; car on a etd 
jusqif a proposer que nul ne soit admis dans les administrations 
de Pfrat, me*me comme expdditionnaire, s'il n'a le premier titre 
universitaire. Le projet de loi sur Penseignement secondaire, qui 
est soumis a la Chambre des Pairs, contient d'ailleurs des dispo- 
sitions telles que, la tendance a constituer en France une classe 
de mandarins y est on ne peut plus manifeste. D'apres ce projet, 
Penseignement supdrieur sera plus que jamais interdit aux en- 
fants des families peu fortunes. 

La statistique nous fburnit d'ailleurs une preuve suffisante de 
la tendance a. constituer une aristocratie de leltres. Ifest en efFet 
prouvd par des chift'res incontestables, puisqu'ils viennent du mi- 
nistere m£me, qu'avant la revolution, sous Pancien rdgime, alors 
que la population dtait moindre d'un tiers, le nombre des indi- 
vidus qui recevaient Penseignement secoudaire dtait beaucoup 
plus considerable qu'il ne i'est aujourd'hui. Le systeme doctri- 
naire qui regit Penseignement depuis la chute de Pempire, c'est- 
a-dire depuis qu'on a pu dtudier en paix, a constamment tendu a 
mettre Pinstruction au plus haut prix possible. Voila comment 
apres la revolution on a entendu la diffusion des lumieres I 

Le second grief est que les methodes ^instruction obligent les 
Aleves a certaines dtudes fatales a lcur intelligence. En effet, les 
efforts que Ton fait faire aux dieves sont purement des efforts de 
mdmoire ; il semble qu'on ne se propose autre chose que d'en 
faire des perroquets savants. Pour s'en convaincre, il suffit d'as- 
sister une fois seulement a des examens. Jamais on n'adresse de 
questions generates aux aspirants, mais toujours des questipns de 
details, et de details tellement minutieux que quiconque n'a pas 
une exceliente mdmoire, la mdmoire des mots plus que celle 
deschoses, severra repoussd; il se verra surtout repoussd s'il 
s'agit d'un grade supdrieur; car, plus le grade est elevd, plus la 
minutie des questions est poussde loin. Ce ne sont pas des apprd- 
ciations qu'on demande , ce sont des noms et des dates. Si vous 
n'Stes pas capable de dire sanshesiter le jour de la mort du plus 
mince hdros de Pantiquild, si vous ne savez pas son dge et le lieu 
de sa naissanee , si en un mot vous faites la plus iegere faute de 
chronologic, vous (lies expose a e*tre declare incapable. 



Aussi, qu'arrivc-t-il ? (Test que, dans toutes les directions, les 
dtudes sont faites en vue de satisfaire aux questions d'examen; 
c'est qu'au lieu d'dtudier 1'histoire, ou loute autre science d'un 
point de vue dlevd, on ne se meuble la mdmoire que de dates et de 
nomenclatures; et c'est ainsi que Intelligence s'appauvrit. Aussi, 
qu'est-ce que ces hommes qui subissentavec succes les examens? 
dc vdritables cuislres, pour la plupart, qui, devenus a leur tour 
examinateurs, exagdreront encore cette radlhode d'examen, et 
rcndront les dtudes encore plusarides, plus ste'riles, plus fatales 
au developpement de Pintellige nee. 

Ainsi done, il ne serait pas juste de dire que le systeme univcr- 
sitaire tend 5 constituer Paristocratie drs intelligents; car vrai- 
ment on peut (ftre lettre sans Stre intelligent; c'est done Paristo- 
cratie des pedants que tend a former le systeme, Paristocratie 
des faux esprits, des historiens qui ne savent du passe* de Phuma- 
nite qtfunc foule de dates, des savants qui ne savent de la science 
que des details et des nomenclatures; en un mot, c'est Parhtocra- 
tie des Trissotins. Voila la gent appelde a dominrr la socidtd, et 
par droit de richesse et par droit de savoir ! voila la gent de- 
vant laquelle les pauvres et les ignorants devraient courber la 
teHe ! C'est au moius ce que voudraient les dchappds de PUni- 
versitd qui ecrivent dans les journaux du libdralisme. 

Arrivons au troisieme grief, celui qui concerne Penseignement 
philosophique. 

A la t£te de PUniversitd sont depuis iongtemps deja des hom- 
mes qui professent une doctrine qu'on peut dire Stre celle de 
tous les agents universitaires, et quiestenseignde officiellement 
dans les chaires aux grands dieves par le3 hauts professeurs, 
officieusement aux jeunes dieves par les professeurs subalternes. 
Depuis Ie dernier maftre d'etudes jusqu'au grand-mattre de 
PUniversitd, tous sont dclectiques. Or, Pdclectisme n'a plus 
besoin d'etre ddfini, puisqu'il est rigoureusement mis en prati- 
que par ses defenseurs les plus logiques et les plus illustres. 
Les chefs universitaires qu'on a constamment vus aux plus hautes 
fonctions socialcs depuis 1830 dht suffisamment prouve* par leurs 
actcs ce que vaut Pdclectisme. L'eclectisme, en effet, est une doc- 
trine extnhnement commode: elle n'oblige a rien; elle Iaisse 
Pindividu choisir ce qui Iui est bon. Un dclectique qui ferait tairc 
son orgueil et son e'goisme, qui serait humble et ddvoud, man- 
querait delogique. Or, nous ne savons que trop combien les mat<- 
tres sont de parfaits logiciens. 

Quelques-uns des Trissotins qui se sont glissds dans les jour- 
naux de l'opposition ont avoud qu'il y avait quelques vices 
dans Ie systeme universitaire ; par exemple , i Is ont dit que 
Pdducation dans les colleges dtait a peu pres nulle. 

Cet avcu est tout bonnement une niaiserie. II n'est pas vral 
qu*il y ait absence d'education dans les colleges. Du moment 
ou des enfants sont soumis a une discipline quelconquej du 
moment ou ils sont en relation avec des personnesqni ont au- 
torite, tout ce que font et disent ces personnes sert d'enseigne- 
ment.Or, nous Pavons dit, et nous sommes assez bien renseignds 
pour Paffirmer, Pdclectisme coule a pleins bords depuis les degrds 
les plus inferieurs jusqu'aux plus dlevds de ['institution universi- 
taire ; et comme Pdclectisme est facile a comprendre, non moins 
facile a praliquer, il n'est pns besoin de leconsbien assidues pour 
que les eleves s'y conformed. S'il s'agissait de la mofalc vul- 
gaire, a la bonne heure! 11 faudrait des soins immenses, un en- 
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seignement incessant pour y faire croirc et en ddterminer la pra- 
tique; car cette morale oblige continuellcment l'individu a songer 
aux autres, a rdprimer ses instincts, a sacrifier ses passions, 
tandis que la morale dclectique peut se rdsumer en cette seule 
maxime : « Fais ce qui te plaira ; » et il n'est guerc probable 
que Ies jeuncs eleves se montrent rebelles a une morale si facile. 
Au point de vue^clectique, done, il est faux de dire qu'on neglige 
l'dducation dans Ies colidges ; seulfment la morale qui y est en- 
seignee officieusement n'est pas la morale chrdtienne ; et les Tris- 
solins dont nousparlons doivent s'en rdjouir ; car ils ont declard 
d'unc maniere plus ou moins Tranche, mais enfin ils Font ddclard, 
que ia doctrine chretienne n'auraitpasdc rdalitd sur la terre, que 
le roy&ume de Dieu ne serait jamais de ce monde ; ce qui veut dire 
que la priere tant recommande'e par Jesus-Christ, danslaquelle 
on trouve ces paroles : « Que voire regne arrive, que voire vo- 
lonii soft faite sur la lerre comme au ciel, » est une absurditd. 
D'ou il suit que si cette promesse est fausse, la morale chretienne 
jn'a que fort peu a voir dans les choses de ce monde. D'ailleurs 
, un de ces Trissotins a declare* qu'il se faisait fort de montrer que 
le s preceptes de I'Evangile dtaicnt (les contradictions les uns des 
autres* Ainsi done Pautoritd et la bonte de l'£vangilc dtant mises 
en doute par ces pddants , et i'dclectisme dtant rdservd , il s'en* 
suit que cette second* doctrine raut mieux ; et puisqu'en ddfini- 
five elle est enseignde partbut, dans touslesrangs universitai- 
res , il y a done dducatran; seulement quelques-uns, et nous 
fommcs de ce nombre , la trouvent fort dangereuse. 

N'en deplaise done aux libdraux qui defendent le systeme 
ainsi que la philosophic et la jnorale universitaires contra Ies at- 
taques du clerge , ils font en cela preuve dclatante d'inintelli- 
gence; et si nous avions la capacitd et rhonneur d'avoir quelque 
autoritd dans une des grandes feuilles de ia presse inddpendante , 
nousnepermettrionscertes pas qu'elle deviut une tribune pour 
les avocats de I'dclectisme; mais, prenant les devant, nous dirions 
son fait a i'Universitd tout aussi bien qu'au clerge. En un mot, 
nous ferions en grand et avec autoritd ce qu'ici nous falsons en 
petit et-avec peu d'espoir d'etre dcoutds, 

11 n'importe! et puisque nous venons de regie? nod comptes 
arec les mandarins et leurs partisans, arrivons au clergd. Nous 
avons dil qu'il y avait dans son fait , comme dans celui de 
ses adversaires, absence de bonne foi et d'intelligence. L'absence 
de bonne foi se montre dans ses oris a la libertd, alors qu'on a 
mille preuves pour une qu'il n T a qu'une chose en vue, qui est de 
s'emparer de tout 1'enseignement , et qu'il ne demande maintenan t 
le libre exercice que pour arriver k faire passer le monopole des 
mains des dclectiques en ses propres mains. Sur ce point persdntte 
en France ne prendra le change. 

Quanta i'inintelligencc, elle n'est pas moins notoire. S'il dtait 
intelligent, il saurait que ses pretentions ne peuvent avoir d'autre 
rdsultat quede rereiller contre lui lesviejlles hostilitds de I'd- 
poque rdvolutionnajre, et de mettre de nouveau son existence 
mSmeen question. S'il dtait intelligent, il comprendrait que le 
pouvoir actuel ne peut lui edder sans compromettre son exis- 
tence; le pouvoir sait fort bien qu'il donncrait, par la libertd 
d'enseignement. des verges a ses ennemis de droite et de gauche 
pour le fouettef. 

Si le clerge clait intelligent, il se contenlerait des imraenscs 
fhoyens d'enseignement et d'influence dont il dispose a cette 



heure. Mais il n'est pas tel, il faut bien lc reconflaitre. Accomplis- 
sant d'unc maniere fort peu satisfaisante la Fonction du culte et de 
la chaire, il vcut tout embrasser, sans se rendre comptc ni de sa 
capacitd, ni de Ia rivalitd puissante qu f it va se susciter, ni de 
rhostilitdrdvolutionnairetnal endormie, et qui dej* se reveille 
menacante. Le clergd, ou du moins cette partie du clerge qui s'a- 
gite au nom de la libertd d'enseignement , ressemble a une de ces 
femmes qui ont des nerfs, et par suite des prdtentions et des volon- 
tds contre Iesquelles echouent tous les raisonnements possibles. 
-Je veux l'enseiguement, moi! » II veut I'enseignemeritl qis« 
voules-vousl il le voudra si bien uVil determinera quelque nou- 
velle assemblde constituante a luiimposer une autre constitution 
civile, et puis de la des proscriptions et des ddsordres sans fin. La 
socidtd, pat rdaction , sera encore une fofs jetde hors de sa voie 
religicuse, par la faute de ceux qui prdcisdment devaient l'y main- 
tenir. 

Oui, certes\ la partie du clergd dont nous parlons manque d'in- 
telligence ; elle en jfnanque par ses prdtentions, que ne justilient 
ni son ddvouement ni sa science; elle en manque surtoutpar son 
alliance avec un parti que \6 sentiment populaire repousse. 

Apres 1830, et pendant les quelques anndes ou , tenu dans la 
crainte, le clergd se fnontra modeste, la vieilie hostilitd contre le 
catholicisme s'dvanouis&it fapidementt les livres antireligieux, 
qui eurent tant de coars* sous la Restauratiofl, n'dtaient plus re- 
Cherchds , et une heureuse rdaction s'opdr ait dans les esprits. Mais 
le pouvoir ayant songd k profiter de Finfluence du clergd, celui- 
ci,aussitdtqu'ilsevitrecherchd, commehca a croireque 'Pabfme 
des rdvolutions» dtait 4 tout jamais fermd, et ses prdtentions 
croissant avec une rapiditd qu'on peut appeler folle, il est venu 
aujourd'hui a 6tre pf esque meha^aht. En vdritd, le clergd se fait 
d'dtranges illusions sur ses forces! Qui done lui fera comprendre 
que I'avenir n'appartidnt pas art parti avec lequel il se ddmene? 
qui done lui fera comprendre que sa Conduite pre'sente ne peut que 
causer une explosion dont il sera la premiere victime? qui done 
enfin lui fera comprendre que e'estbien assez de la puissauce qui 
lui est donnde, et qu'elle serait assez grande pour avoir la direc- 
tion morale de Ia socidtd,s'il dtaitun peu pluspdndtrddu vdritable 
sentiment chrdtien? 

Nous blSmonsle clergd de set prdtentions, nous ne le bhtraons 
nullement de ses attaques contre les doctrines des chefs de 1'Uni* 
versitd; c'dtait son droit de ddnoncer k i'opinion 1'immoralitd de 
ces doctrines ; c'dtait plus, c'dtait son devoir. Ce devoir, il Ta rem- 
pli maladroitement^ par la raison toute simple qu'il ne le faisait 
pas avec un sentiment ddgagd d'envie; ets'ii a quelque peu dd- 
couvert Ia plaie universitaire , il a montrd la sienne en m6me 
temps, et certes la religion n'y a rien gagnd. 

t)e tout ce que nous venons de voir, il doit rdsulter , pour qui nous 
a$ulvi,que,bien qtt*el!e fAt gtossede consdquences ddsastreuses, 
Ia querelle enlfe les^ libdraux et les prSlres est misdrable, en ce 
sens qu'elle est ddpourvue de bonne foi et d'intelligence. Nous 
conclurons en disailt que les ddmocrates sdrieux n'y doivent 
prendre part que pour bl£mcr Ies deux opinions. 11 fautque le parti 
deraoCratique se prononce enfin sur cette grande question , qu'il 
se prononce autrement qu'il ne Pa fait jusqu'a ce jour. Que de 
puddles preventions ne lui fasscnt plus fermer Toreillea ce qu'il y 
a de fondd dans la critique de renseignement universitaire, ntfme 
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lorsqu'elle est faite par des pr&res ; celane l'empe*chera nulle- 
ment de maftriser Fambition du clergd. 

Le parti democratique, du moins nous Ie croyons, ne doit pas 
demander la liberty d'enseignement; il ne Fobtiendrait pas d'ail- 
leurs de ce gouvernemeht ; et si jamais un pouvoir rdellement de- 
mocratique dtait constitud, il ne voudrait pas non plus de cette 
liberty En cela ilne fautpasimiter Ie clergd ctles Idgitimistes. La 
liberty doit 6tre subordonnde 5 I'intdrSt national, et cet interSt 
exige l'unitd d'enseignemwit , mais d'un enseignement vdritabie- 
ment moral. Done, des aujourd'hui, il faut preparer Ie terrain en 
ddnonc,ant les vices de l'enseignement universitaire, en forcant au 
plus lOt les dclecliques a la retraite. On doit, il nous semble, de- 
mander aussi que Ie chef de I'Universitd soit diu, et ne soit point 
soumis aux caprices ou aux exigences ministdrielles, afin de re- 
donner a Finstitution cet ancien caractere dinddpendance et de 
dignitdque lui avait cnlevd Ie despotisme imperial. 11 faut de- 
mander encore que tout "individu puisse passer les examens sans 
qu'on ait droit de s'enqudrir de la maniere dont il a appria; que 
Fabrutissante mdthode d'interroger soit radicalement changde; 
que les maftres deludes soient rev&us d'un caractere plus digne, 
et qu'on puisse exiger d'eux davantage, surtout souslerapportde 
Fexemple k donner aux dleves ; qu'enfin tout enseignement qui 
serait en contradiction avecla morale chrdtienne soit sdverement 
proscrit des maisons d'dducation. Ce n'est pas la, certes, toute la 
xdforme a opdrer; il y a beaucoup d'autres points importants sur 
lesquels nous reviendrons prochainement ; mais ce que nous ve- 
Hons d'indiquer peut se faire des aujourd'hui, et on Fobtiendrait 
ion grd mal grd, si Ton voulait parler haut et ferine ; car on aurai t 
pour soi toute la nation. 

En tout cela nous n'avons rien stipule* pour les enfant* de notre 
classe ; mais le temps n'est pas venu encore. En ce moment nous 
n'avons qu'a nous occuper de cette gdndration qu'on dleve si 
mal pour nous diriger ; et puisqu'il est probable que nous subirons 
quelque peu son influence, nous voulons au moins que cette in- 
fluence soit aussi peu que possible funeste. 

Quant au clergd , il faut Fobliger a demeurer dans les bornes de ' 
sa fonction. Qu'il cdlebre le culte, qu'il enseigne du haut de la 
chaire, qu'il appelle la foule au sein de l'tfglise par de bonnes pa- 
roles , par des paroles inspirdes par l'esprit chrdtien , Fesprit de 
charitd, de libertd, d'dgalitdet de fraternitd; qu'il fasseque la 
volontd deDieu soit faite sur la terre comme au ciel, et,au lieu de 
le repousser, le peuple le bdnira. 

Mais, en principe, nous croyons qu'il est tout a fait ndcessaire 
que l'enseignement universitaire soit fait par des laics. 11 est bon 
qu'ily ait division defonctions; car si tout Tenseignement dtait 
dans les mains du clergd, il n'y aurait plus ni critique, ni, par 
suite, dmulation et progres. "Plus d'une fois, d'ailleurs, le clergd 
s'cstmontrd inferieur dans les questions scientiBques. L'affaire |Iu 
clergd, apres la fcaute fonction qui lui est assignde, e'est de sur- 
veiller I'autte corps enseignant, et de le maintenir par cette sur- 
veillance dans la honne ligne morale. Vllniversitd, de son c6td, 
ne manqucrait pas de faire de m£me a regard du clergd, et de 
Fobliger a marcher droit. 

Voila comment nous entrndons la question de la sdparation du 
clergd et de I'Universitd. 



Les Legitimistes et les Ouvriers. 

Dans une petite note insdrde dans notre dernier numdro, nous 
avions tdmoignd notre dtonnement d'une ddmarche faite par des 
ouvriers de Paris aupresdeM.de Larochejaquelein ; et, il faut 
ledire, a ce premier sentiment s'dtaient joints quelques doutes 
sur I'authenticitd du fait en Iui-me*mc. 

M. A. de M..,,secrdtaire de M. de Larochejaquelein , nous a 
offert la communication d'une Adresse dont il est ddpositaire, el 
qui est couverte de 1472 signatures d'ouvriers des 12 arrondissc- 
ments de Paris, qui Font, nous dit-il, • approuvde de leur plein 
grd. » Nous n'avons pas cru qu'il fut poli de deferer h cette invita- 
tion, qui suffit h elle seule pour dtablir a nos yeux le fait matd- 
riel de 1472 noms apposes au has d'une Adresse. 

Nos doutes dclaircis ne font pas ndanmoins cesser notre dton- 
nement; cela ne nous a pas fait non plus obtenir Ie plus petit 
renseignement sur la maniere dont les signatures ont dtd obte- 
nues , et, en fin de compte , nous croyons toujours avoir Ie droit 
de contester la valeur d'un acte dont il ne nous parait pas que des 
ouvriers aient eu {'initiative, d'une Adresse dont il ne nous sera 
prouve qu'ils sont les rddacteurs que lorsqu'on nous aura mis en 
communication avec ceux qui Pont redigde. 

Nous regrettons beaucoup enfin que des motifs que nous erai- 
gnons bien d'avoir devinds aient empSchd la publication des si- 
gnatures , et nous aurions insistd sur ce point si le Journal des 
Ddbals n'ayait tdmoignd Ie mSme desir , dans un tout autre but 
assurdment. Nous ne pouvons ndanmoins nous empScher de faire 
remarquer que jamais le parti radical n'a reculd devant Texpres- 
sion complete de ses sentiments, et qu'en fait de signatures ren- 
dues publiques il n'a jamais pechd par exces de prudence. 

La note que nous avons publide se terminait ainsi : 

• Le mdpris de la classe ouvriere pour le ministere de Fdtran- 
ger ne va pas jusqu'a lui faire amuistier le ldgitimisme. » 

Cette conclusion n'est nullement modifide par le fait dont nous 
parlions tout a i'heure ; et nous atlons la ddvelopper, en nous ap- 
puyant simplement sur des faits irrdcusables. On sera mal fondd 
a alldguer que V Atelier ne reprdsente qu'une fraction dela classe 
ouvriere, car e'est Thistoire de cette classe.tout entiere que nous 
opposerons a celle des partisans de la legitimite pour prouvcr 
qu'il ne peut y avoir aucun lien, aucun rapprochement entre deux 
classes dont les sentiments et les intdrlts sont si antipathiques. 

Et d'abord quelle signification a ce mot ancien rfyime, pour la 
classe ouvriere? Ne rappelle-t-il pas Fdpoque la plus dure de sa 
misere etdeson oppression, alors que le droit de travailler dtait 
une propridtd royale, qui ne se confdrait que moyennant une re- 
devance en argent? Et si en ce temps le peu de ddveloppcment de 
rindustrie dpargnait aux ouvriers quelques angoisses de misere , 
qu'avait-on fait de sa dignitd? S'il if dtait rien dans la socidtd po- 
litique, il dtait moins que rien dans la socidtd civile : de grands 
obstacles Ie sdparaient de la bourgeoisie ; mais encore celle-ci lui 
ouvraitellc par fois ses rangs, tandis qu'une bar ri ere infranchis- 
sable s'dlevait entre la classe noble et la siennc. Y avait-il une 
justice pour lui? sa propridtd, sa libertd dtajent-elles garanties 
sous Ie regime des confiscations et des Ie tires de cachet? De quelle 
nature dtaicnt ses rapports avec les hautes classes? et de quel ca- 
ractere serevStait jusqu'a la bienveillance decelles-ci? L'homme 
du peuple n^tait-H pas alprs fenu pour &re d'une nature 



L'ATELIER. 



101 



inferieure? Ces prejuge*s absurdesne remonlent pas si haut que 
nos grands peres n'en aient encore memoire. 

Lorsque la grande revolution vint abolir cet dtat de cboses in- 
tolerable, qui prit les arines pour la defense de ces abus? Qui mit 
la France a deux doigts de sa perte, en lui suscitant a la fois la 
guerre civile et la guerre dtrangere? Qui plus tard essaya la 
contre-rdvolution par la corruption dans 1'inte'rieur? Qui profita 
de nos desastres pour rdtablir en France la dynastie maudite des 
Bourbons? Sont-ce les Iegitimistes, oui ou non? 

Quant a la classe ouvriere, n'at-elle pas sa part dans la prise 
de la Bastille? Et au 20 juin et au 10 aout , oublie-t-on le r6ic 
qu'ellc a joue? Au 13 vendemiaire, alors que les royalistes avaient 
arme une partie de la garde nationale, dans quels rangs dtaient 
les ouvriers? Etqui done encore arrosa deson sang les champs 
de batailie de toute I'Europe, voire ceux de la Vendee, si ce n'est 
le peuple, le peuple agricole et industriel ? titait-ce pour ou con- 
tre les royalistes? En verite, en face de ces sanglants souvenirs, 
de ces baines traditionneiles que rien n'effacera tant que les 
m&nes causes et les raSmes preventions subsisteront , on ne sait 
comment decider, a voir la tactique des le*gitimistes, s'ils man- 1 
quent de bonne foi ou bien d' intelligence. A coup sfir il leur 
manque une de ces deux qualite's. 

Faut-il que nous rappelions, nous, jeunes hommes de la ge- 
neration actueiie, les souvenirs de la lutte a laquelle nos peres 
. nous preparaient enfants? 1830 est-il deja si loin de nous pour 
qu'on oublie 1'unanimitd des ouvriers de Paris dans cette grande 
colere qui renversa un trdne?Et parce que nous avons retrouvd 
sous une autre forme presque tous les abus des gouvernements 
de droit divin; parce qu'une bourgeoisie orgueilleuse veut se 
substituer a l'ancienne noblesse; parce que nous soufifrons enfin, 
comme nous avons souffert autrefois , on se figure que nos nou- 
velles miseres nous ont fait oublier les anciennes , et qu'il suf-: 
fira de redorer le bit pour nous l'appliquer. (Test ici le cas de 
repdter le mot ce*Icbre qui disait des Bourbons : ■ lis n'ont rien 
appris , » avec cette variante : « lis feignent d'oublier. » 

Les Iegitimistes jouent en ce moment un rdle dont nous ne nous 
plaindronspas : ils preparent le suicide de leur parti en voulant 
a toute force faire croire a leur alliance avec le parti natio- 
nal. La fraction active de leur parti en est venue a rompre 
avec tout son passe* , a renier ses traditions , a abandonner ses 
principes , qui avaient au moins droit au respect qu'inspirent 
toujours de vieilles ruines, pour prScher la reTorme Electorate , 
la souverainetd nationale , le pouvoir constituant , etc. 

Ces Iegitimistes auraient pousse* les choses, pour en venir k 
una alliance avec le parti populaire, jusqu'a accepter sans mur- 
murer, nous a-t-on dit, la decision de la nation, dflt-elleex- 
clure du trOne leur pretendant.et proclamer la republique. Si 
cela est, ils peuvent mettre leur drapeau dans leur poche : des 
ce jour-la , en effet , si leur declaration est sincere , il n'y aura 
plus en France de parti legitimiste; car la ie'gitimite* est un 
principe absolu , qui doit primer tous les autres, ou ne pas 
exisler. 

Quant aux ouvriers, leur opinion en ceci est que les royalistes 
sont toujours les memes , et qu'il faut se ddfier d'eux plus en- 
core que de qui que ce soit. C'est d'aiFleurs avec unc grimace 
assez significative que les blasonnds tendent la main au peuple , 
et cela ne les empSche pas de laisscr passer le bout de l'oreille 
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lorsqu'ils rencontrent sous leur plume un des hommes celebres 
de la Revolution , ou un des faits glorienx de cette epoque ; 
aux hommes que le peuple vdnere, ils prodiguent la calomnie et 
Tinjure; la gloire historique dontil s'honorc*, ils la nient. 

Avant done que le peuple puisse croire a la conversion sincere 
des Iegitimistes au principe de la souverainetd nationale, il faudra 
que ces derniers, par des epreuves decisives, fassent oublier tout 
un passd de cinquaute annees, et surtout le recent voyage a Bel- 
grave-square, qui n'etait autre chose qu'une insolente protes- 
tation contre un arrgt de la nation. 

Pour en finir avec les Adresses des ouvriers a M. de Laroehe* 
jaquelein, nous dirons que le langage qu'on faisait Unir-aces 
ouvriers e*tait, sauf l'amnistie du royalisme vendeen, un langage 
qui semblerait ne devoir appartenir qu'a des de'mocrates. Evidem- 
ment on a voulu que ces ouvriers parussent appartenir a notre 
opinion politique. Or, il est bien singulier, nous le repetons, qu£ 
nul d'entrc nous n'ail entendu parler de cette Adresse. 

Expliquera cefait qui pourra. 

REVUE DU MOIS. 

Les nouvelles de granger n'offrent en general que peu d'inte'- 
r£t ; il ne s*est passe* aucun eVenement remarquable ou inattendu t 
en exceptant toutefois l'insurrection italienne. 

La jeune Italic vient de se lever encore une fois; eliefremit 
sous la tyrannic qui I'oppresse ; elle se rdvolte contre le joug de 
Pdtranger. C'est du royaume de Naples, cette fois,'qu'cst partie la 
flamme de l'insurrection ; il y a eu des engagements entrele peu- 
ple et la troupe dans plusieurs villes, et la revolte se propage 
dans les dalabres. Toutes nos sympathies sontacquisesaux Ita- 
liens; des qu'un peuple souffre et qu'il a encore en lui l'energie 
de se lever pour corabattre ses opf>resseurs, la France a toujours 
accepte" delesoutenir dans cette sainte entreprise. Encore si nous 
avions conserve* Ancdnel Mais notre gouvernement ne comprend 
pas plus I'honneur et la dignitd de la France que sa mission revolu* 
tionnaire et civilisa trice. 

La nation italienne est tombde bien bas dans la hierarchic eu- 
ropdenne; elle aura besoin de grands actes de courage et de dc*- 
vouement pour chasser Pdtranger et reconqudrir sa nationality; 
mais qu'elle ne descspcre pas, car lesoleil de la liberie luiraun 
jour pour tousles peuples k la fois. 

Pour completer notre bulletin exterieur, nous parlerons de la 
mort de Bernadotle (Charles- Jean), roi de Suede et de Norwege. 
Nous n'avions que du mepris pour cet homme : Tambition per- 
sonnelle lui a vait fait trahir sa patrie et sa religion. Nous dirons en 
deux mots qu'il fut un fils ingrat de la Revolution, trattre envers 
sa patrie, qui Tavait fait general pour la servir, et contre laquelle 
il a porte* les amies. II fut un roi ^intelligent et a vues borndes, 
comme Suddois; en s'ailianU la Russie, son ennemie naturelle,ii 
n'a voulu qu'une seule chose, consolider sa dynastie. Son fils 
Oscar ler lui a suceddd au trflne. Par la mort du roi de Suede, 
Louis-Philippe devient le doyen des rois de PEurope. 

Nous avons dtd attristes, en assistant a une sdance de la Cham- 
bredesDdpute*s,devoirnoshonorables aussi peu occupds des ques- 
tions qui s'y decident et qui deviennent loispour toute la France, 
de les voir aller et venir d'un banc a l'autrepour causer, comme 
on fait a la Bourse qu dans une loge a l'Opera. Les una entrent 
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dans la salle, font un tour, rencontrent un ami et s'en vont bras 
dessus bras dessous ; d'autres regardent une minute 1'orateur, 
Taspectdeia Chambre, et regagnenl la porte tres-lrauquillement. 
Demandez a tel Depute qui a passe* une heure a la Chambre ce 
qui s'y est fait, ce qui s'y est dit ; il sera bien embarrass^ de vous 
rcpondre, C'est surtout aux membres de la gauche que nos repro- 
ches s'adressent. L'aspectde la Chambre ressembje a tout endroit 
public qu'on pourra imaginer, expepte a une assemble de le'gis- 
lateurs. Ah! s'il s'pgissait d'une question ministerielle, ce serait 
bien different ; mais ii ne s'agissait que de la loi des patentes, loi 
qui interesse tout le monde, cxcepte ceux qui la font ; aussi n'a-t- 
elle ete entendue et discutee que par une dizaine de membres, 
auxquels repondaient M. le ministre des finances et M. le rappor- 
teur. Le reste des Deputes ne prenait m&ne pas la peine de vo- 
ter, c'eut ete trop de derangement pour ces messieurs. 

Enfin, on I'a dejd dit, et nous sommes obliges de le re'peter en- 
core, parce que nous sommes convaincus que cela est vrai, les 
Deputed vonta la Chambre pour faire Ieurs affaires, et non celles 
du pays. On ne rdpetera jamais assez cela,parce qu'il faut que, 
apres avoir bien consider cequi se passe, on ne soitplus ni indif- 
ferent, ni incredule, mais bien convaincu que ce ne sera qu'avec 
une reTorme radicale, le suffrage universel, qu'on viendra a bout 
de faire quelque chose dc serieux et d'utile. 

La loi sur les patentes, reMige*e dans un sens politique pour faire 
et defaire des dlecteurs, a ete adoptee sans grandes modifications ; 
nous la considdrons encore comme une loi sans valeur; le principe 
en est mauvais. Ce n'estpas que nous soyonsde ceux qui pensent 
qu'il est injustc d'imposer le commerce et Industrie, mais nous 
voudrions qu'on le fit plus equitablcment Cette loi u'admet 
point d'ouvriers patented ; que diront done les ddfenseurs de la 
vieille organisation des prud'hommes, qui s'armaientde cette dis- 
position de la loi ancienne pour nous dire suffisamment repre- 
sented a ces tribunaux ? 

La discussion sur les fonds secrets, cette grosse immorality gou- 
vernementale, a donne lieu a M. Ledru-Rollin de faire un diseours 
sur la politique rCactionnaire suivie par le gouvernement, ou plu- 
tdt sur l'influence qui gouverne sous la responsabilite des mi- 
nistres : les centres etaient furieux ; ils criaient, vociferaient ; mais 
le Depute* de i' extreme gauche a ete ferme et hardi a la tribune. 
Nous voudrions entendre plus souvent les Deputes de cette par- 
tie dc la Chambre : quand on est sur la breche, c'est pour com- 
batlre. 

La seconde loi importante a <5te celle sur le recrutemcnt; 
pour les ameliorations qu'eile apporte, c'est si pen de chose que 
M. Soult aurait pu se dispenser de la presenter aux Chambres ; 
mais le vieux marechal se croit oblige* de mettre son nom a tout 
ce qui touche 1'organisation de I'armee. Pour nous, nous y remar- 
quons une aggravation a ce qu'on cxigeait dans la precedente loi, 
puisque le temps du service est de sept ans a partir du mois de 
juillet; c'est six mois de plus que nous aurons a donner de notre 
;emps, qui est notre seul capital ; au lieu de sortir du service a vinglg 
iept ans, on aura vingt-sept ans et six mois. Pourquoi augmenter 
mimpOt de'ja si lourd et si onereux pour l'ouvrier des villes etdes 
campagnes? car c'est lui qui fait Tarmee, et non les fils de bour- 
geois, qui peuvent se faire rempiacer. N'aurait-il pas ete plus juste 
our le jeunesoldat, et plus salutaire pour la France en cas de 
uerrej d'adopter l'amendement du general Subervic,qui deman- 



dait buit ans de service, qualre anndes sous les drapeaux et quatre 
en reserve ; le remplacomcnt aboli.Tous les ciloyenspassaient sous 
les drapeaux, et c'est alors qu'on pouvait compter sur une re- 
serve seVieuse et instruite, soutenue encore par la garde nationale 
mobile. 

Par la loi actuelle on n'a pas de reserve resile, puisqu'une par- 
tie du con tingent peut ne jamais passer sous les drapeaux, tandis 
que la partie appelee fera sept ans et demi. Si cette parlie de la 
loi est mauvaise, Je reste ne vautpas mieux; nous allons voir 
comment. 

La loi admet les remplacants, soit civils, soit militaires; le 
contrat doit Stre passe devant notaire, et le prix de la vente place* 
dans une cqisse publique. Toute somme recue ou donnde en dehors 
du contrat est de'claree nuile; cette clause pourra tres-facilement 
e*tre e*ludde. Le militaire pourra contracter un remplacement dans 
la derniere anne'e de son service, qu'il doit finir pour son compte 
prdalablement. 

En admettant le principe injuste du remplacement, on a voulu 
lui Oter son cote* hideux, ce que nous appelons la traite des Wanes. 
Les marchands d'hommes n'existeront plus, mais ce sera tout 
comme; il y aura des courtiers marrons, des intermddiaires qui 
mettront le remplacant et le remplace en rapport, et qui pourront 
encore recevoir une prime de chacun : ce sera toujours du racco- 
lage. 

Le rem platan t pourra recevoir des a-comptes sur le prix de sa 
vente, et, a sa sortie du service, on lui remettra le solde de son 
compte. Ceci ira bien pour les premiers mois de la liberation ; mais 
que veut-on qu'un militaire, qui a passe* quinze ans au service, 
et qui a par consequent trente-cinq ans, fasse de 12 ou 1500.fr., 
lui qui n'aura pas d'etat? II depensera son argent pour vivre, et, 
au bout, il n'aura que la ressource de se faire domestique, car 
il sera trop vieux pour rentrer au service. 

Un Depute a vait propose que les parents riches ne pussent faire 
jouir leurs enfants de la faveur qu'on accorde aux fils de veuve* 
ou de peres aveugles, etc., etc. Cette proposition tres juste a fait 
trepigner les centres. Les avarcs ! ils ne veulent m&ne pas payer I 

Cette loi du recrutement cache encore up autre motif. C'est que 
le gouvernement n'est pas jaloux de voir le penplc inslruit et 
dresse au maniement des armes, ce qui arriverait en faisant pas- 
ser tout le monde au service militaire ; il voudrait cp meme temps 
se creer une armde de vieux militaires, detaches le plus possible 
de tous les liens de la famille, et en dehors du mouvement social. 

Pour toutcs ces raisons, et surtout pour le principe du rempla- 
cement, qui consacre encore par la I'inegalite des charges publi- 
ques et I'aristocratie de$ ecus, nous disons que, si la Chambre 
n'etait pas un instrument dans la main des ministres, elle aurait 
du rejeter la loi. 

Trois proposions ont ete presentees a la Chambre : la premiere, 
de M. de Saint-Priest, sur la taxe uniforme des lettres. Malgre la 
moderation de la taxe proposee par l'auteur, nous n'osons compter 
sur les bonnes dispositions de la Chambre; il serait cependant 
tres-juste qu'on egalisait, pour la France, cet impOt, qui rappro- 
cherait les grand? centres de la capitale: c'est le complement 
oblige de ia communication paries voies de fer. Le port de I'argent 
est exorbitamment cher, et exige imperieusement une reforme. 
La seconde, de M. Chapuys-Montlaville, sur 1'affranchissementdu 
timbre pour les Merits periodiques, a eu les honneurs de Ia prise 
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en consideration. Mieux aurait valu, ce nous semble, s'altaeher au 
cautionnement,qui estrobstaclclc plus sdrieuxopposda la libcrtd 
de la presse ; a cause de lui les journaux actuels sont obliges d'e- 
tre la proprieie de capitalistes qui leur imposent leur volonte*; ils 
ne sont pas libres dans leur marche et dans leur doctrine, ils su- 
bissent i'influence de ceux sans Iesquels ils ne peuvent vivre. Que 
Ton afFranchisse du cautionnement toutes les publications perio- 
diques, et ia presse ve'ritablement populaire pourra toe cr<5eV, les 
riches n'auront plus seuls la faculty d'emettre leurs pense'es. La 
proposition deM. Chapuys Montlavillc est, encela, nne ameliora- 
tion, car elle amoindrit les frais de publication. 

La proposition de M. Gamier-Pages, sur ia conversiondes rentes 
5 pour 100, a 6i6 repoussee par une majorile de quelques voix, 
due 4 la negligence des Deputes de Popposition. 

La Chambre a adoptd une Ioi sur ia falsification des boissons; 
nous desirous qu'elle apporte un remede salutaire k tous les 
empoisonnements qui se font. Mais le vin n'est pas la seule chose 
qu'on fraude et altere : ilfaut que Pautorite' soit vigilante et se- 
vere ; il faut que les fraudeurs de tous genres soient retenus par 
une terreur salutaire pour la sanld publique. 

L'armee, n'estpas assez docile au grddu gouvernementqui veut 
se faire obelr par le plus absurde des moyens, la terreur. On a 
vaguement narle' de conspiration, le fait est qu'il y a eu desarres- 
tations dans un regiment en garnison k Vincenncs; ces jeunes sol - 
datsont 616 euchaineY et diriges, comme des criminels, sur les 
compagnies de discipline en Afrique; nous sommes tres-convaincus 
qu'il faut une forte discipline a Parade , roais cependant nous (Jc- 
manderonsde quel droitontraite ainsi des militaires qui n'ont subi 
aucun jugement? Y a-t-il encore des lois dans notre pays? 

Le National a pris I'iniliative, et 62 journaux patriotes se sont 
joints a lui pour olfrir, au moyen d'une souscriplion nationale, 
une e'pde d'honneur au brave amiral Dupetit-Thouars et au capi- 
taine Bruat, pour avoir, k 4,000 lieues de leur pays, ddfendu 
Phouneur de la France. Cette souscription a eveilie encore une 
fois le vieux sentiment national francai^ ; e'est toujours ainsi qu'on 
le retrouve a toutes les occasions; e'est unbliime dncrgique de la 
conduite Ittche du ministere Guizot. Nous avons vu sur les listes 
des pairs de France, des deputes, des proldtaires, des soldats, des 
jeunes gens de toutes les e'eoies ; toute la France entin s'associe a 
cette manifestation, meme ?es Francais a Petranger. 

Le mois qui vient de s'ecouler a vu mourir les generaux Bric- 
qucvilleetPajol;rautremoiscMtaientBertrand etDrouet-d'Erlon; 
cheque jour les rangsde ces vieux braves s l eclaircisscnt ; bientCt 
nous neurons plus que le souvenir des bauts fails de ces fils de la 
Rdpublique, qui se sont dance's jeunes et ardents sur les champs 
de bataille, pour combattre les rois et delivrcr les peuplcs du 
vieux jong monarchique 

lies Mysteres du travail, 

II y a quelques semaines, le Magasin Pillorcsque publiait une 
sdrie de faits abominables sur Sexploitation des enfants par les 
manufacturers anglais. Un des nume'ros du National de ce mois 
a traite ce sujet dans un article intitule les Mysleresdu travail, 
et nous croyons devoir consacrer quelques colonnesa larepr^i 
duction d'une partfe des faits signaled dans cet article* (j'est k 
nptre avis un des meilleurs woyens de montrer au people 



peuvent conduirc ces theories eeonomiques anglaises, qu'on nous 
vante tous les jours , et a quel prix nne nation peut se dire la 
premiere du monde pour Pindustrie et le commerce, 



« Un enfant de cinq ou six ans, le trapper, reveille* deux heures 
avant Iejourj quittesa dure couchette au premiered du travail 
qui Pappclle. La ,nuit est glacee, la pluie tombe a torrents; il est 
tiansi de peur ou de froid , peu importe ; il faut aller de sa cabane 
a Pouverture de Ia mine, se risquer dans le panier, a la merci d'un 
c^ble qui peut casser, d'une pierre qui souvent se ddtache et 
tombe, et, cheminant ainsi, se laisser descendre au fond des sou- 
terrains. 

« La , son posle lui est assignd dans une niche dtpoile, a cote* 
d'une portedont il est le gardien invisible et aveuglc. L'obscurite! 
Penvironne, etpour tout le jour. Pendant quinze heures conse*- 
cutives, ii faudra qu'il demcure immobile et attentif. Chaquefois 
qu'un bruit de roues viendrn frapper son oreille, il ouvrire la 
porte ; le charriot passd, il la refermera. S'il s'e$t endormi, s'il a 
oublie* sa consigne, — un pauvre enfant! — il recoitduconduc-r 
teur un vigoureux coup de fouet. Ne vous b&tez pasde blSmer cef 
homme et sa cruaute* ; sa vie et la vie de ses cam^ratfes peut de%- 
pendre d'une #ourderie, d'une negligence du trapper , d'une 
porte qui reste fermee trop longtemps ou qui s'purre mal a 
propos. ....... 

•Telle est la deslinde du trapper, jusqu'a ce qu'il deyienne k sj)n 
tour conducteur de chariot, Passe' Jiuit ou neuf ans , on n'aurait 
garde de laisser inacti ves des forces que la nature a developpees 
en lui malgrd Tetrange vie qu'il a menee jusque-ll. Done, aussi- 
t6t qu'on ; fe1i juge*capable, il passe driver, e'est-a-dire bSte de 
somme. Attelea une corbeille roulante, la tirant des epaules out 
la poussant du front, il chatie son tour, il tyrannise le trapper 
oublieux de son devoir , et se console , en le frappant, des coups 
et des injures qu'il a recus jadis. Voulez-vous maintenant connat- 
trc les effetsde ce' travail prdcoce et violent? En exag^rant la 
croissance musculaire, il rapetisse la stature des enfants , il dd- 
forme leurs cuisses ; il courbe leur epine dorsale, il les predispose 
k Tanevrisme, a Pasthme; il leur 6te Papp^tit, il lesdesseche, et, 
dix fois sur vingt, les fait mourir avant I'ilge. 

« Apres le trapper, il faut signaler le teerer, son frere en souf-. 
frances. Le teerer est employe dans les fabriques de toiles peintes 
a broyer et assortir les coulours employees par les ouvriersadul- 
tes. II peut avoir de cinq a neuf ans. Son travail est ordinairement 
i\x6 a douze htfures pur jour; mais, continue le report, comme 
on ne les laisse partir que iorsque Pouvrier adulte n'a plus be- 
soin d'eux, il n'est pas rare de voir des enfants de cinq ou six 
ans constamment occupes pendant qualorxe ou seize heures con- 
sdcutives. 

«Que Pouvrage presse , et cette limite , qui semble extreme , 
sera inexorablement ddpasse'e. 

« Thomas Sidbread, imprimeur , parlant d'un enfant par 

lequel il se faisait aider la nuit, apres sa journee de travail, 
donnc les details suivants : — Nous commencames a travailler 
le mercredi , sur les huit a neuf heures du soir; mais l'enfant 
avait 6t6 occupe* depuis le matin h balayer les ateliers. Vous ne 
me croirez peut-ltre pas, et pourtant e'est Pexacte \6t\l6 : je ne 
quittai mon metier que le samedi matin h six heures, n'ayant 
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pas cessd de travaiiler, si ce n'est pendant uneheure ou fleux. 
L'cnfant ne ra avait pas abandonne une minute. Aiors, je tombai 
dYpuisement (I was knocked up) , el Penfant avait presque perdu 
eonuaisance. * 



« A Birmingham , a Wolverhampton* a Sheffield , vous relrou- 
vcrez des milliers d'enfants de huit a douze ans, passanl douze 
et quinze heures par jour dans de vieilles maisons ruindes , sans 
fen&rcs, serrdes Tune contre 1'autre, aux deux c6tds de quelque 
Aroit passage : brfllanles en etd, me*me durant la nuit, a cause du 
gaz qui le$ dclaire alors , elles sont giaciales en hiver. Le jour 
n'arrive dans les pieces servant d'atcliers que par d'dtroits cou- 
loirs, pratiques pour servir d'dgouts a/ ces misdrables habitations, 
auxquelles les reporters ne savent quel nom donner {houses , 
hutches , hovels). 

« Au contact du fer et de racier, les fabricants pour le compte 
desquels ces enfants effilent les clous, polissent les dpingles, don- 
nent aux aiguilles leur pointe acdree, aux lames de couteau leur 
fine trempe et leur brillant eclat, ees fabricants, disons-nous, 
semblent s'efldurcir et prendre une cruelle rigiditd. Nullc part 
JB traitements ne sont aussi mauvais, nulle part les cMtiments 
aussi fdrocas. « Lefouet deposte, les dtrivieres , un baton, un 
marteau, une lime, le premier instrument venu serta la colore 
du maltre, dechatud contre ses apprentis. II les assomme h coups 
de poing ou a coup de pied quand ces armes lui font defaut. 

« On a vu (nous craindrions de n'Stre pas croy ables, et nous co- 
pious), on a vu des enfants frappds avec. un fer rouge, meurtris 
et brfilds du inSme coup. Au moment ou il retire de la fournaise 
un morceau de fer chauffd a blanc, rouvrier,avant de, le placer 
sur 1'enclume, le secoue et en fait tomber une pluie id'etinceHes 
ardehtes, qui vont s'dteindre sur le sol humide ; quelquefois il di- 
rige cette pluie sur l'enfant qui lui sert d'aide et qu'il veut punir. 
Elle tombe sur ses mains, sur sa figure, sur sa poitrine a moitid 
nue : les pajcelles embrasdes se logent dans les'plis de sa chemise 
entr'ouverte, et e'est a lui de s'en ddbarrasser comme il peut. 

« Le plus dangereux travail dans les manufactures d'objets md- 
talUques, c'estcelui du grinder (draouleur). La pousstere fine de 
la meule et du mdtal qu'elte affile se mSle a l'haleine de I'ouvrier, 
perietre dans ses poumons et les affecte mortellement. Un emou- 
leur a sec {dry grinder) ne vit gu&re au dela de trentercinq ans ; 
la meule humecte'e {wet grinder) tue dix ans plus tard. C'est un 
compte fait, un larif statistique, une sorte de contrat passed entre 
I'ouvrier et la mort Ceiui qui consent a dmouler des fourchettes, 
■— les fourchettes anglaises sont en acier, comme on sait, — celui- 
la sait qu'il h£te encore sa fin ; et I'influence de cet horrible tra- 
vail est si positive que les ouvriers qui rdsistent le plus longtemps 
sont les iyrognes. Ceci vient de ce qu'ils s'absentent de la meule 
plus frdquemuient que I'ouvrier sobre; et mieux vaut pour leur 
poitrine les flots brulants de Tahcool que la poussj&re 3pre et sfe- 
che m3ide k Fair qu'il respire. 

• Maintenant, sachez qu*on a invent^une*sorte de soufflet, un 
tuyau pneumatique {dust- flue), qui chasse et emporte cette pous- 
sifere, a mesure qu'ellc se .produit , loin du malhsureux qu'elle 
cmpoisonne, et que, loin d'adopter avec reconnaissance ce moyen 
de salut, il le repousse, il le blaspheme, il le maudit. Son raison- 
nement est simple. Le travail , par cela rn^nic qu'il dtait pdril- 
leux, valait quelque* ponces de plus* Supprinie? ces dangers, la 



concurrence augmente, le salaire baisse. Et ne vaut-il pas mieux 
vivre, avec quelques jouissances de plus, quelqucs annces de 
moins? lis le pensent ainsi ces misdrables. Partout ou s'ele.ve a 
grands frais l'appareil sauvcur, les ouvriers s'insurgent pour lc 
renverser, et dansent en suite sur les ddbris. 

• Toutes ceshorreurs p31issent,dit-on, aupr&s de ce qui se passe 
dans les ateliers de modes , a Londres. II y a la prfcs de trente 
mille jeunes filies dont le travail est, absolument pariant, illi- 
mitd. Selon les circonstances, elles restent a l'ouvrage de quinze 
heures par jour, — c'estle moins, — jusqu'a dix-huitet m&ne 
vingt-deux heures. Jamais elles ne dorment plus de six heures ; 
le plus 60uveut elles n'ont que qualre heures de sommeil : il 
n'est pas rare qu'on diminue de moitid cette demise nuitde. 

« Dans les magasinsbien rdglds, ou Ton prend souci de la santd 
des ouvrieres, elles sont a l'ouvrage dfes quatre heures du matin 
pour ne le quitter qu'a onze heures du soir. Si la reinere$oit, 
s'il se donne quelque f£te splendide, si un deuil de cour est or- 
donne, il est bien entendu que les nuits et les jours ne comptent 
plus. La besogne est la, il faut la faire. Le repos dominical lui- 
mfime n'existe pas ; le prdcepte religieux cfede aux fantaisies de 
la mode, et cela chez le peuple qui se vanle le plus de son res- 
pect pour te culte national. Tel mariage aristocratique a cofltd 
la vie a trois ou quatre pauvres filies du peuple, et quand la ri- 
che fiancde monlait a l'aulel , couverte des parures sorties de 
leurs mains, elles s'en allaient, elles, expier dans quelque h6pi- 
tal, et plus tard au fond de la tombe, le malheur de leur nais- 
sance, le crime de leur pauvretd ! 

-II resterait a examiner, apr&s toutes ces souffrances physiques, 
les mis&res morales ; et dans quels ablmes de corruption ne des- 
cendrions-nous pas alors? Gar ces crdatures plides sous le joug 
industf iel ne Hvrent pas seulement a Mammon leur pauvre corps, 
dont le vampire industriel dpuise les veines, dont il infecte le 
sang , dont il tourmente et pioie la freUe charpente , mais aussi 
leur §me qu'il dnerve, qu'il prive de lumifcre, qu'il abStardit et 
qu'il souilie. Lisez ces enqu&es, et vous verrez. Ici, un enfant de 
seize ans qui pour la premiere fois en tend le nom de Jdsus-Christ. 
Plus loin, e'est un citoyen anglais, en Ige de voter aux Elections, 
qui ne sait pas au juste si Tficosse faitpartie des Trois-Royaumes* 
Un autre n'avait jamais entendu parler de la France (I never 
heard of France). Un autre n'avait jamais entendu parler de Dieu. 
Et sur ce propos : 

us manufActueuer (au commissaire) : Vous ave* paru surpris 
que Thomas Mitchell (on venait de i'interroger) n'ait jamais en- 
tendu parler de Dieu ; mais je pense que bien peu de ses camara- 
des en savent la-dessus plus long que lui. » 




DISCUSSION DU COIVSE1L MUIflGIPAI., 

AFFAIRE PES PRUD'HOMMES. 

Au moment de mettre sous presse notre numdro de mars, nous 
apprenions la ddcision prise le 6 du me*me mois par le conseil 
municipal ; nous avons publid cette ddcision sans pouvoir la faire 
suivre d'aucune reflexion , sans entrer dans aucun ddtail ; nous 
venons aujourd'hui , conformement h notre promesse, eommuni- 
quer a nos Lecteurs les renseignements qui nous ont dtd transmis. 

II s'agissait, on s'en souvient, de declarer qu'il y avait lieu a 
installer i Paris un conseil de prud'hommes, celui de Tindustrie 
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dcs metaux ; car la commission spe'ciale duconseil municipal a vait 
rdduit ainsi la proposition del'administration. Cc biais seul a pu 
donncr gain de cause aux solliciteurs de prud'hommes; on n'a 
pas voulu Ieur refuser le plaisir de Ieur accorder une experience. 

Cependant la proposition n'a point ete iinmediateroent adop- 
tee: loin de la; la discussion a dure* tout Ie jour, et si la victoire 
nous a fait deTaut , du moins nous avons trouvd , dans le sein du 
conseil, d'honorables et habiles defenseurs. La majorite a ete 
bien faible; si Ton avait dft voter a la majorite' absolue des voix, 
le projet officiel aurait ete rejete; 18 volants se sont prononces 
pour son adoption, 11 Font repousse'. 

Nousaimons a remerciericileshonorablcs membresdu conseil 
municipal qui ont bien voulu dtfendre I'int6r6t des ouvriers , 
comprenant que requite et la prudence etaient dcdaigne'es par les 
autcursdu projet. 

Les membres de cctte minoritd appartenaicnt , pour la plupart, 
a l'opposition; cependant plusieurs conservateurs iutelligents 
en faisaient parlie , et si un depute* radical bien connu nous a 
defendus avec habilete et chaleur, un conservateur nous a aussi 
appuyds de toutes ses forces ; il n'y a point cu , par consequent, 
de vote politique dans cette question, ainsi que l'auraient de'sird 
les solliciteurs de prud'hommes, qui nous avaient represented , 
nous et to us les ouvriers opposes a leurs projets , com me des tn- 
surrectionnistes dangereux.Le conseil municipal, dddaignant ces 
misdrables clameurs, a senti que Fetablisscment d'un conseil de 
prud'hommes a Paris est d'unc tout autre importance; c'est un 
des points du grand debat qui amenera bientdt une rdformesociale 
complete, reforme si les puissants veulent Stre a la fois justes et 
humains, mais revolution terrible s'ils refusenl d'ouvrir leurs 
orejlles aux conseils de la prudence , si Ieur cceur reste fermd a 
toute sympathie pour nos miseres. 

Examind de ce point de vue, le debat du conseil municipal est 
d'une haute importance; sept volants seulement ont decide* de la 
majorite, alors qu'il s'agissait de defendre Ie bon droit des ou- 
vriers, de repousser une demande faite par ceuxqui dlisent Ie 
conseil municipal , appuyes de toutes les protections du pouvoir 
et deceux m&ne qui, amis imprudents, sollicitaient pour nous 
une institution dangereuse que, dans leur inexperience des choses 
de Tindustrie, ils croyaient favorable h nos interests. 

Le debat a ete long et serieux au sein du conseil municipal; 
nos defenseurs ont longuement remontre combien il est ridicule 
de pretendre vouloir etablir un tribunal de conciliation, quand 
Tune des parties est exclue du choix des arbitres; combien il est 
injusteet contraire a nosloisfondamentalestTetablir dcs tribunaux 
composes d'hommes qui, juges et parties dans leur propre cause, 
peuvent toujours e*trc soupconnes de rendre des arrets conformes 
plutOt h leurs inteWUs propres qu'a requite ; combien il est ab- 
surde de prdtcndre donner a Tindustrie dcs juges habiles , quand 
les prud'hommes sont composes de mallres seuls, maintenant 
que la plupart des gros industries, veritables capitalistes , n'ont 
souvent pas m£me les premieres notions de la profession qu'ils 
exploitent; combien il est imprudent de seiner parmi nous de 
nouvelles causes de discordes, alors que les griefs dcs pauv res 
sontdeja si nombreux. Tous ces motifs ont etc inutilement ddve- 
loppes a la majorite du conseil municipal , qui d'avance avait un 
parti pris , et qui, pour toute rdponse aux objections qu'on lui 
faisait, rdpondait ; Nous voulons faire un essai* une simple expe- 



rience. Commesi la justice etait une chose sur laquelle on peut 
s'amuser a experimenter. 

Void les principales propositions failcs par la minoritd : 

« II n'y a pas lieu d'etablir le conseil demande. » L'assembiee 
delibere sur cette proposition, et paralt quelques instants decidde 
a 1'adopter ; un membre propose d'ajouter le mot quant a present 
et de rddiger ainsi I'amendement : « II n'y a pas lieu , quant a 
present, d'etablir le conseil demande. » Des membres de la majo- 
rite font remarquer que cet amendement constitue, outre le 
rejet, un bhlme sur les auteurs de la mesure proposee, ct une de- 
mande indirecte de reforme dans la legislation. Cette observation 
amene unelongue discussion, a la suite de laquelle I'amendement 
et le sous-amendement sont rejetes. 

II est ensuite propose de declarer que la juridiction des prud'- 
hommes sera facultative, e'est-a-dire que les parties auront Ie 
droit de choisir entre le conseil des prud'hommes et le juge de 
paix; cette nouvejle proposition, d'abord vivement appuytfe 
comme mesure de transaction , est enfin repoussee, altendu que 
lejugement des prud'hommes, devenant facultatif, cesse d'etre 
obligatoire et executoire par les voies de droit. 

Enfin, aprfcs toute une journee de debat, la proposition offieielle 
est adoptee dans les termes que nous avons fait connaitre par 
notre dernier numero. 

Maintenant reste a paraltre I'ordonnance royale decrdtant 
Tinstitution, a Paris, d'un conseil de prud'hommes pour les in- 
dustries metallurgiques; a la suite de cette ordonnance, le conseil 
municipal sera de nouveau convoque pour voter les fonds neces- 
saires a Installation du conseil. Puis paraitront les listes eiec- 
torales, et e.nfin aura lieu Teiection des prud'hommes, suivie de 
Ieur installation. En supposaat, ce qui est probable, que i'ordon- 
nance d'etablissement ne se fera point atlendre, que les fonds 
seront votes par le conseil municipal , une difficult^ nouvelle 
s'elevera au moment des elections. En effet, on s'est appuye sur 
ce que les ouvriers patents font partie du conseil pour declarer 
que 1'interSt des ouvriers s'y trouvait suffisamment represente ; 
or, d'apres la loi nouvelle sur les paten tes, il n'y a plus d'ouvriers 
patentes. Ne resuite-t-ii pas de la qu'il n'y a plus m£me le moyen 
de faire une equivoque, pour chercher a etablir que I'interSt des 
ouvriers n'esl pas sacrifie a celui des mattres, et que, Tun des ele- 
ments constitutifs des conseils de pru'hommes venant a manquer, 
la loi actuelle des prud'hommes devient maintenant inexecutoire, 
et que chacun , jusqu'4 sa revision, a le droit de decliner la com- 
petence des conseils de prud'hommes? Nous ne nous etendrons 
pas aujourd'hui plus longuement sur ce point , mais nous nous 
rdscrvons d'y revenir : seulement, nous recommandons cette 
observation au conseil municipal: quand il y aura lieu pour 
lui de voter les fonds demandds, il aura la possibility de revenir 
sur une premiere decision, et ce retour est mSme un devoir 
pour lui; car il est incontestable que si, dans la formation ac- 
tuelle des conseils de prud'hommes, il n'y avait pas eu une place 
rdservee a ce que Ton appelait les ouvriers patentes, Ie vote du 
6 mars aurait ete bien different. 

Tant que la discussion a pu Stre utile, V Atelier n'a reeuldde- 
vantaucune demarche a aecomplir; tant que les protestations 
seront possibles, V Atelier en prendra sanscrainte Tinitiative, et 
quand les tribunaux de prud'hommes seront en fonctions, les 
colonnes de notre journal seront ouyertes a toutes les redama- 
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Uons de noscampradt'S, cl, par uu compfce- rendu aussi complet 
que possible. dfesdebats, nous metlrons lc public a mGme dc juger 
si nos reclamations sont fondles. 

Nous savons bieu que, pour se {aire pardonner Todieux et Tin- 
justice de leur formation, I es prud'hommes cominenceront d'abord 
parse montrer hienvcillants pour les ouvriers; its se donneront 
Tair de nous juger paternellement ; mais ils nc seronl pas long- 
temps sans sc iaisser enlraf tier par Tegoisme et I'esprit de caste. 
Elt si (ce quj n'aura pas lieu, l'avenir le pronvera) les jugemcnts 
des prud'hommes etaient exempts de tout soupcon de partialite, 
nous n'en protesterions pas moins coutre leurs arrets, au uom de 
notre dignity, qui ne nous pcrmettra jamais de subir la pre- 
dominance legale, le patronage judiciaire d'Uommes dont tous 
les iutdrfitssont opposdsa ceux de notre classe, e'est-a-dire aux 
droits de dix millions de citoyens. 



3De la caisse de retraitc pour les vieux ouvriers. 

Hos lecieurs n'ont pas oublid une critique, assez vive. que nous 
flmes, il y a quelques mois, d'un projet de caisse de retraite cn fa- 
veujr des ouvriers. Nous avions pense quece projet, remis par son 
auteur entre les mains d'une commission de philanthropes trc$- 
conuus, pouvait Stre coffciddrd comme a pen pres enterrt, 11 n'en 
a rien dte; la commissiop, preside par M. le comte Mole, a pre- 
sentdsur cette institution un rapport au ministrc,et I'a accompa- 
gnd du texte d'un projet tie loi destine a lu realiser* Force nous 
est done de revenir pur ce sujet, au risque d'etre expgsds k rcdire 
la mime chose en d'autres termes. 

On se tromperait fort si on pensait que nous inqriminons le 
moins du monde les intentions du veritable et unique auteur de 
la proposition, M. Macquet: noussommepau contraire les seuls 
qui lui rendions assez de, justice pour le nommer. On tombcrajt 
e'galement dans une grande erreur si Ton nous supposait capa- 
bles detrouver la creation d'une caisse de retraite une chose de- 
testable, parce que Messieurs teis et tels, adversaires denos iddes 
en politique, ont collabord avec M. Macquet , a peu pres comme 
M. Scribe collabore avee les jeunes dcrivains qui travailicnt 
pour le theatre. On nous pcrmettra de dire cependant qu'ii est 
de Certains noms qui nc doiventpas ^tre attache's a aucun acte.de 
ce genre , sons peine de mort pour Toeuvre qu'on Yeut teptcr. 
Tel est le cas dans lequel s'est trouvde i'institution de la caisse 
des pensions de retraite, dont ia pensee prejniere, toute sympa- 
thique aux souffrances de noire classe, a dii sc trou ver t>jen dton- 
neede Tappui de quelques homines qui, dans les questions de 
mime nature, notammeut dans celle des prud'hommes, n'ont 
certes pas prouvd qulls aient, grand souci de notre bien-£lre ou 
denotre dignitd. 

Au surplus, tout ce que nous pourrions ajouter n'empScherait 
pas, on lc pense bien, nos gouvernants de rdaliser ce proj-t de 
caisse,surtouts'ils entrevoyaientquecela pfil; lesddcharger un peu 
de rinquietant dep6t des caisses d'dpargne, cn en capitalisant une 
partie, dont le rembourscment ne serait pas plus exigible que 
celui de la deltepublique. C'est sous un point dc vue seulement, 
celui de sa tranquillite, que le gouvernement envisagerait lesbion 
faits dc Tiustitution, ct nun autremeot ; il a fait ses preuves dc 
sympathie pour les ouvriers, et il ne s'elevera pas le moindre 
doute parmi nous sur le mobile de sa decision, quelle qu'ellesoit. 



Nous pouvons contribuer a lui faire prendre une decision nega- 
tive en lui disant que les sommes ddposdes aux caisses d'dpargne 
par les heureux d'eulre nous peuvent difficilcment Ave transform 
mdes en versements rdguliers ct uon remboursables, puisqu'ils 
n'ont eu pour la plupart d'autre but que d' assurer l'ouvrier con- 
Ire, les maladies et les cho mages, flea ux qui suffisentdereste pour 
absorber Fepargne, Les rares ouvriers qui peuvent mettre de c6te 
ne pourront guere parer a Ia fois a la maladie et au chOmagepar 
la caisse d'e'pargne, et a Ia vieillesse par ia caisse de retraite. lis 
prdfereront le ddpftt remboursable a volontd, pcrsuadds qu'ils 
sontde son incontestable utility, a un versement continuel, pen- 
dant vingt ans, de sommes dont ils ne sont aucunement surs de 
toncher J'inter^t, et dont leurs families, s'ils venaient a roourir, 
ne pourraient recueillir que quelques debris. L'inslilution, en defi- 
nitive, profiterait done encore a ceux qui sont deja les principaux 
etimportants de'posanls de Ia caisse d'dpargne, les cmployds, les 
officiers de Tannee ct quelques domestiques ; encore ces derniers, 
qui ont soqvent de longs chOmages a redouler, gouteraient-ils 
me'diocrement la nouvelle panacde. 

Telles sont les critiques que nous ferions au projet si nou$ 
etions mus par Tesprit ctroit et dgoiste des partisans de la caisse 
d*epargne, et nous sommes persuades qu'elles se produiront dan§ 
des rangs opposes au nOtre ; mais il en est d'autres que nous a vons 
deja dmises en partie, et sur lesquelles nous devons insister ; car 
presque tout ce que nous avons dit des caisses d'epargne peut 
s'appliquer a la caisse des pensions, sous le rappnrt surtout de 
I'impossibilitd ou se Irouve Timmense majority des hommes du 
peuple, aussi bien agriculteurs qu'ouvriers, d'y faire le moindre 
versement. 

Si, quand la mitrailie a cribld un bataillon, le chirurgien pan- 
sait d'abord les dgratignures, puis soignait ensuite les contusions 
avant de songer aux blessures graves, une telle conduite nese- 
rait-elle,pas justement bldmde el punie? C'est pourtant depuis 
longtemps la marche adoptde par un petit uombre d'esprits hon- 
neles, dont la bonne volontdne saurait Stre mise en doute, mais 
auxquels on peut sans crainte adresser le reproche de ne pas con- 
naitre les maux qu'ils veulent gudrir, et qui resscmblent tous a ce 
mddecin ordonnant du Bordeaux et de bonne viande grillee a un 
paurre ouvrier, malade de n'avoir pu vivre que de pain et de 
fromage. 

Nous nous adressons done a ces quelques hommes qu'on ren- 
contre encpre de temps a autre parmi les riches, et qui s'occupent 
de rcchercher les moyens d'amdliorer le peuple au physique com- 
me au moral ; a ceux qui ne font TaumOne que dans le secret le 
plus absolu, qui ne font pas partie de toutes les socidtds ou co- 
mite's de bienfaisance, qui ne dansent pas au profit des pauvres, 
qui ne sefont les^rotectewrs de personne ; nous nous adressons, 
disons-nous, a ces hommes rares, persuadds que leur coeur nous 
comprendra, quand nousleur dirons que, les maux du peuple qu'ii 
imporle le plus de secourir, ce sont ceux de cette immense quan- 
titd d'ouvriers jetes a demi nus et sans pain sur ie pave des gran- 
desvilles; qu'il leur faut, a ceux-la , non-seulement du travail, 
mais du travail libre, honord, etrdtribudde fagon a ce que leur 
corps ne s'etiole plus , el que leur esprit ne soil plus exposd a la 
corruption qu'am6ne rcxtrfime misere. Puis il faudra penser a ces 
pauvres paysans, simalheureux aussi, serfs de la grande propridte 
territoriale, comme nous sommes serfs de la fdodalite marchandeet 
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manufacturiere. Ces travaux d'Hercule accomplis, alors, mais seu- 
lement alors, nous verrons avec plaisirse multiplier les institu- 
tions de preroyance et de solidarity qui naitront de I'esprit dis- 
sociation, et lacaissedcs pensions de retraite aura sou tour, a la 
condition seulement qu'elle sera combinde de manierea ceque 
personne ne soit tente de ddsirer la mort de ses co-associes pour 
avoir une plus grosse part. 

Ceux qui conviendront que nous avons raison nous deman- 
dront sans doute si nous pouvons les mettre du moins sur la trace 
des moyeris a employer pour effectuer ces im menses transforma- 
tions. Nous pourrions leur recommander de tirer de ce que nous 
avons deja cent sur ce sujet tout le parti convenable, en exami- 
nant la valeur de nos demandes et en nous mettant a mSme de 
re*pondre aux objections qu'on y peut faire. Nous annoncons en 
outre Tintention ou nous sommes de rassembler prochainement 
et de resumerdans une sdrie d'articles leproduit de nosrechcr- 
ches sur ces re'formes, ce qui ne nous empSchera pas de dire aux 
hommes de bonne foi, qui travaillent pour le peuple : « Comrnen- 
cez par le commencement, » et aux philanthropes : « Nous ne 
sommes pas vos dupes. » 



LES OUVRIERS PEINTRES (association leclaire). 

Le Sieclc et quelques autres journaux ontsonne de la trompette 
en faveur d'une soi-disant association fondee rdcemment entre un 
mnttre et ses ouvriers ; a les en croire, le probleme de Porganisa- 
tion du travail etait resolu : M. Louis Blanc avait leshonneurs de 
rinvention, et M. Leclaire, entrepreneur de peiuture, ceux de la 
mise en pratique. Nous nous sommes mis en qu£te , et le premier 
resultat de nos recherches nous a convaincus que M. Louis Blanc, 
dont nos lecteurs connaissent les theories , n'etait absolument 
pourrien cn cette affaire, qui n'esl que la simple speculation d'un 
entrepreneur. 

Les eloges quelque peu risque's dont cette association a dte 
l'objct dans ia presse, nous ont engages a examiner attentivement 
quels services elle pouvait rendre et quel pas elle pouvait faire 
faire a I'organisation du travail. Nous ie dcclarons tout d'abord , 
nous -sommes loin d'Slre satisfaits du rdsuitat de nos investiga- 
tions, puisque nous avons acquis la triste certitude que, si les ou- 
vriers trouvent dans cette socidte quelques ameliorations mate- 
rielles , ils ne les paient que trop largement par Fabandon qu'ils 
sont obliges de faire de leur dignitd et de leur independauce. 

M. Leclaire, tout en appelant ses ouvriers au partage des bene- 
fices du travail, n'a pas voulu faire le sacrifice du plus mince des 
droits que les maftres s'attribuent ; bicu au contraire, et le rcgle- 
ment qu'il a redige pourrait servir d'argument a ceux qui vou- 
draient prouver que Pinferiorite des travailleurs estreconnue par 
eux-mSmes. En effet,nul droit n'est stipule pour les ouvriers; 
nul recours contrc le caprice ou Farbitraire du maitre n'est pos- 
sible; e'est la tutelle la plus entiere, Ie patronage le plus com- 
plet que Ton puisse imaginer , tutelle et patronage qui ne sc 
manifestent que trop aujourd'hui dans Findustrie, mais auxquels 
du moins Fouvrier n'a pas donne son adhesion. 

Notre intention n'est pas de faire Fanalyse critique du regie- 



ment de Ia maison Leclaire ; nous voulons seulement, en insistent 
sur quelques points, appeler Fattention des travailleurs sur les 
tendances des contrats dresses par les semi-philanthropes, controls 
qui arriveront insensiblcment, tout en afFectant une feinle bien- 
veillance, a enchalner la volonte et le libre arbitre de ceux qui 
n'ont d'autres ressources que le travail de Ieurs bras. Du reste, 
nous nous sentous a Faise en examinant ce reglement; M. Le- 
claire du moins a Ie merite de de'clarer hautement qu'il est speV 
culateur. II ne se pose pas en pire des ouvriers ; son but, dtt-il, 
n'est autre que de faire une bonne operation commercial ; aussi 
ne nous appesantirons-nous pas sur les avantages qu'il s'est re- 
serve's, bien que 6,000 francs par an, Ie partage dans les bene- 
fices au prorata des appoinlements et le payement des inter&s du 
capital nous paraissent des avantages enormes. M. Leclaire etait 
parfaitement dans son droit lorsqu'il s'attribuait la part du lion ; 
com me nous sommes parfaitement dans Ie nfltre en faisant con* 
naltre au public , aux ouvriers peintres surtout, la valeur re'elle 
de Fassociation en question. 

Sans analyser ici les statuts de la maison Leclaire, conten- 
tons-nous d'examiner si, comme Fa dit Ia presse Uberale, l'ave- 
nir des travailleurs se trouve interesse au,succes de cette en^ 
treprise. La socidte Leclaire a pour mobiles ttnterSt, Famour 
du gain; de ddvouement et de fraternite, il n'en est pas ques- 
tion. La, pour obtenir un salaire plus eleve, meritd ou non, 
ii n'y a qu'un moyen, celui deplaire au maftre; et malheureu- 
sement la Iogique prouve que, pour atteindre ce but, des rivaux 
envieux ne reculerontdevantaucune manoeuvre. Eu effet, que leur 
imporle Fopinion de leurs compagnons dont ils n'attendentrien? 
lis scntent qu'ils neseront pasretribuds selon leurs ceuvres, mais 
bien suivant qu'ils auront su capter Ia bienveillance de leur. pa- 
troi|; il faut done Facque'rir a tout prix. Que resulle-t-il d'un tel 
etat de choses ? C'est que, loin d'unir les hommes entre eux par 
un sentiment fraternel de bienveillance reciproqutf, on les con- 
duit directcment a Fantagonisme le plus complet. II ne pourrait 
jamais en e*tre ainsi dans une veritable association ouvriere, oiile 
principe de Felcction peut seul donner des droits et des avantages 
aux plus merilants. L'espece dissociation queM. Leclaire a concue 
n'a, au contraire, aucune chance d'avenir; ddchire'e interieure- 
ment par les mauvais sentiments qui la constituent , pour ainsi 
dire , elle tombera des que la main qui I'a formed se retirera 
d'elle. Pour nous ce n'est done qu'un fait sans puissance , ct sur 
lequel onn'ira certainementpas sc modeler. L'antagonismetuera, 
selon nous, toutes les societds qui, comme cclle des peintres en 
bStiment, par exemple, n'en auront pas soigneusement e'liarine' 
le germc dans leurs basrs conslitutivcs; ce vice radical leur reti- 
rera, partout et toujours, toute fecondite. 

Nous signalerons encore, a propos de la societe Leclaire, quel** 
ques dispositions qu'il est bon de nc pas passer sous silence. Ainsi , 
par cxcmple, tout en de'clarant deplorable Fusage habituel des 
industries de renvoyer les ouvriers qui ont use chez eux et pour 
eux leurs forces ct leurs annoes, on ne trouve pour y remedier 
qu'un moyen, et il n'est pas noitveau : c'est d'opdrer une diminu- 
tion sur le salaire des vieillards. Ce n>st certainement pas aiusi 
qu'agirait une association ouvriere; elle saurait bien trouver a 
employer avantageusement Fexperience et le savoir des vieux ou- 
vriers , et, si la necessitc la forcait a recourir a quelques restric- 
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tions, quelle que fftt Ieur nature , elles ne conststeraient cer- 
tcs pas h rctirer aux . vieif lards et aux infirmes Ies soins et Ies 
e'gards que la justice et rhuinanitd Ieur attribuent impdrieuse- 
ment. 

Constatons encore dans ce reglement quelqucs clauses qui indi- 
queront a nos lecteurs le casque son auteury fait de la liberie 
et de I'inlclligence de ceux qui sout contraints de Ies observer : 
Tout ouvrier qui, pour une affaire politique quelconque , 
aura dte mis en prevention, sera remerciS; il va sans dire qu'il en 
est de m^rne pour Ies coalitions, etc. ; il existe de plus un article 
qui donne au directeur le droit de faire souscrire ses ouvriers, 
sans les consulter, a telles ceuvres charitables qu'il juge conve- 
nablc, etc. 

II faut avoir cette charte sous les yeux pour rcconnaltre, dans 
Ies milie petits details qu'ellerenferme, comment, en assujettissant 
Ies travailleurs a une complete dependance , en tracant d'avance 
la ligne inflexible qu'on Ieur impose, on amene les ouvriers a 
n'Stre plus que des machines a production, ne jouissantpas mgine 
de la liberie' que la discipline miiitaire laisse encore aux soldats. 
Et Ton voudrait nous faire croire qu'avec de pareils moyens on 
espere arriver a V emancipation des classes ouvrteres ! Cela n'est 
pas pos$ible; non, ce n'est pas en les abrutissant moralemcnt, par 
la confiscation pour ainsi dire de loute initiative, ce n'est pas en 
Ieur disant : « Vous £tes incapahies, Iaissez faire vos maftres, 
contentez-vous de songer au boire et au manger, » qu'on peut les 
affranchir ; ce qu'on veut, c'est, en Ies Icurrant , s'assurer une 
lucrative domination. 

A ce propos,s J il etait neccssairc de donner une nouvelle preuve 
du bon vouloir de certains journaux a noire egard, et de la ma- 
niere dont la plupart d'entre eux comprenncnt encore aujourd'hui 
Famdlioration du sort des travailleurs, nous n'aurions qu'k citer 
leurs reclames en faveur de 1'association qui nous occupe , 
reclames qui , faites par Tun d'entre eux , out dtd , suivant 
I'habitude paresseuse d'une partie de la presse parisienne, copides 
et resides sur tous Ies tons pendant une huitaine de jours. Nous 
nous en abstiendrons dans l'espoir qu'un jour enfin ils se donne- 
ront la peine d'aborder sdrieusemcnt ces questions sdricuses 
d'organisation et dissociation, et qu'alors les rares voix sur ies- 
quelles Ies ouvriers peuvent compter dans la presse Ieur donnant 
Pexemple, la cause du vdritablc producteur, unanimement defen- 
due, sera bien vile gagnee. Nous aimons mieux croire a la pro- 
chaine realisation de cet dtat de choses, que de dire, avec beau- 
coup des nOtres, que, la pensee intimc de ces prdtendus amis 
du peuple, c'est la crainte de voir les barbares, en s'aidant de 
1'association veritable, marcher rapidement a Ieur affranchisse- 
ment, c'est la crainte de voir luire le jour ou , prenant place dans 
la vie active et faisant leurs affaires eux-me*mes, ces barbares for- 
cerontles spdculateurs k donner Ieur ddmission. 

Pour terminer avec la socidte Leclaire , nous dirons en peu 
de mote que ce n'est pas aiusi que nous cntendons 1'asso- 
ciation. Pour notre part, nous repoussons de toutes nos forces, 
entre aulres choses, la preponderance du capilaliste dans les as- 
sociations; nous voulons la surveillance complete, soit directe, 
soil par delegation de tous les associds, etsurtout que lagcrance, 
confide par rejection au plus digne et au plus capable, soit cer- 
ta'ine de 1'appui et du concours de tous. C'est a ces conditions 
seulement que nous pouvons reconnaflre une association sdrieuse 



et moralisante ; c'est par dies, nous l'csperons, que i'on arrivera k 
raffranchissement des travailleurs; hors d'elles, nous nc voyons 
que des reunions d'hommes plus ou moins dgoistes, mais sans 
aucune pensde de liberation et de fralernitd. 

En re'sumd, la socidte Leclaire, qui ne s'appuie sur aucune des 
conditions qui nous paraissent impdrieusement ndcessaires pour 
donner de bons resultats, n'est autre chose, k nos yeux, qu'une 
rnaison habilement organisde pour faire une concurrence dange- 
reuse aux autres entrepreneurs; lesquels se verront bicntdt obli- 
ges de baisser Ies salaires ; elle ne peut avoir d'autre but, et nous 
sommes certains que, dans ces temps de misere et de specu- 
lations, M. Leclaire trouvera promptement des imitateurs. C'est 
surtoutdans cette prdvision que nousavonscru de notre devoir 
d'avertir Ies travailleurs du pidge dans lequel on pourrait cher- 
cher a Ies faire tomber, en abusant du mot association. 

PROCESS DES OUVRIERS BOUTONWIERS. 

Au commencement de Thiver dernier, M. Lefevre, fabricant 
deboutons, voulut diminuer Ids salaires, et fit afficherdaus ses 
ateliers un tarif par lequel, au dire des ddposants, les ouvriers 
boutonniers ne pouvaient plus gagner que 12 a 13 francs en six 
jours de travail. Les ouvriers s'opposerent a son application aus- 
sitot qu'ils le connurent, et comme Ieur cause dtait commune, ils 
crurent ne point Sire dans i'illdgalitd en agissant en commun 
pour empdcher cette nouvelle rdduction qui allait augmenter Ieur 
misere. C'est la le fait pour lequel six ouvriers dtaient traduits, le 
27 mars, devant la. 7« Chambre. Trois d'entre eux ont* dtd con- 
da mnds :] Han roy k un mois d'emprisonnement , Charbonnier et 
Ballandard a dix jours de la mSme peine. 

Nous ne rdcriminerons point contre cette condamnation ; nous 
devons respect a la chose jugde ; seulement nous ferons remar- 
quer qu'a I'occasion de ce jugement on a calomnid Ies ouvriers. 
Selon Fhabitudc, on s'est efforcd d'dtabiir qu'ils s'etaient rdunis 
dans des cabarets pour s'exciter par des libations ; qu'ils avaient 
eu recours a la violence, et qu'ils avaient fait entendre des me- 
naces contre le fabricant Lefevre. Qui ne reconnalt ici le grossier 
mensonge renouveld chaque fois qu'il se prdsente un fait de mSme 
nature? Pour toute reponse a ces attaques ddloyales, nous n'avons 
bcsoin quede citer les paroles adresseesfranchemenl par 1'un des 
prevcnusaM. le prdsident, qui demandait pourquoi l'onfaisait 
des quotes parmi les ouvriers. — M. Adam : « J'ai fait une collecle 
comme d'habitude aux approches de l'hiver pour venir au se- 
cours des ouvriers qui n'avaient pas de pain, qui dtaient sans ou- 
vrnge. Ceux qui travaillaient donnaient deux francs par semaine 
pour Ies autres. La coalition devant accrottre le nombre des 
ouvriers inoccupds, mon zele de collecleur devait done augmen- 
ter. » 

Peut-on interdire a un ouvrier la faculld de venir en aide k 
celui qui abandonne Ies ateliers d'un mattre qui avilit les prix 
du travail? Non; i'ouvrier qui travaille peut donner une partie 
de son salaireason camarade inoccupd, quelle que soit d'ail- 
leurs la cause de son chOmage; non-seulement il le peut, mais 
nous disons hautement que c'est son premier devoir. Les ouvriers 
do i vent se donner entre eux , mais individucllement, Ies moyens 
de resistor a ces tendances continuel Ies de baisser le salaire ; ils 
serviront ainsi TiMerSt public en m$me temps que Ieur intdre*t 
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privd, puisque ces tendances sont prdjudiciables, [en definitive, a 
Hndustrie tout entiere. Nous engageons vivement Ies ouvriers a 
imiler M. Adam; c'ost le seul moyen de resistance que nous Iaisse 
une legislation ombragcusc. 

Dans 1'affaire des boutonniers, la vdritd est qu'ils se sont en- 
tr'aides par tous Ies moyens qui etaient en leur pouvoir; c'est la 
Ie fait general qui a existd depuis la sortie des ateliers. Mainte- 
nant, si Tun d'enlre eux emploie la violence, faut-ii faire retom- 
ber cette faute sur ses camarades? En pareil cas, c'est la tacti- 
que que Ton emploie pour indnire en erreurles juges, etattirer 
une condamnation sur la tStc des ouvriers qui resistent a la di- 
minution du salaire ; mais il n'y a que des hommes depourvus de 
toute idee de justice qui puissent mcttrc en usage un moyen aussi 
odieux. 

Citons encore une partie de 1'interrogatoire , car il en ressort 
que le veritable coupable c'est le promoleur de cette malheu- 
reuse affaire , c'est celui qui , dans une pensde de lucre , n'a pas 
craint, en suscitaqt dans un corps d'etat tout en tier une baisse 
generate des salaires, de jeter dans la misere Ies families des ou- 
vriers, et de Ies exciter par la a 1'emploi de moyens illegaux. 

M. le president : Quel motif, monsieur , avez-vous eu pour 
reduire vos prix? 

M. Lefevre : Nous nous dtions reunis onze fabricanls bou- 
tonniers en societd; Ies affaires etaient excessivement basses a 
cause du travail dans Ies prisons. Nous avons maintenu nos ou- 
vriers mouleurs a 4 fr. 50 c. par jour, tant que nous avons pu 
vivre. Enfin, a la suite d'un conseil tenu par mes associes et par 
moi, nous rdduistmes Ies prix du travail. 

M. le president i De combien etait la diminution? 

M. Lefevre : Deux ou trois francs par semaine environ. 
Voila la reduction. 

Mais voici un de ses collegues, M. Greffau, qui declare devant 
le tribunal que,chez M. Lefevre, unouvrier, Iravaiiiant six jours 
consdcutife, ne peut gagner que 12 a 13 fr., el que le salaire est, 
en resumd, diminud d'un cinquieme. M. Meunier, autre fabricant, 
ddclare atissi que chez M. Lefevre les ouvriers ne peuvent plus 
gagner que 12 a 13 fr. « Le tarif est vraiment trop bas ! » s'dcrie- 
t— il. 11 rdsulte dvidemment des plaintes des ouvriers et du dire 
de ces deux fabricants que la deposition de M. Lefevre, relatfve- 
ment a la retribution de ses ouvriers, n'est pas exacte, et que la 
tentative de diminution etait injuste et bl&mable. 

Et cependant M. Lefevre est ici dans son droit; qui pourra le 
condamner et faire la critique de cet acte privd sans gtre pour- 
suivi immddiatement comme diffamateur? La loi le protege, et, 
puisque rindustrie est libre, on veut qu'il puisse agir librcment 
dans i'exercice de son e'tat.Nous neregrettons point que Ies tribu- 
naux interdisent la critique des personnes, car peu importent les 
personnes dans une telle question ; ce qui importe , c'est la loi 
qui regie et maintient un ordre de choses atissi vicieux ; c'est elle 
qu'il failt critiquer, el dont il fautdemander sans cesse le chan- 
gement. 

A voir ce qui se passe autour de nous, il nous semble qu'il faut 
filre bien peu intelligent pour ne pas sentir combien une cause 
comme celle qui nous occupe aujourd'iiui fait naftre d'irritation 
au sein de la classe ouvriere. Croit-on qu'une condamnation as- 
servisse I'esprit de ceux qui sont condamnes ? Point du tout ; ils 
devrennent plus circonspects, et t.out en faisant en sorte de se main- 



tcnir dans les termes dc la loi, ils s'attachent a d'autres moyens 
de resistance. II est vrai que 1'antoritd pent Ies leur enlever par 
une nouvelle mesurc legislative; mais cette mesure n'aurait d'au- 
tre resultat que de grossir le nombre des mdcontenls. 

En outre, les condamnations font ouvrir les yeux des ouvriers 
sur la plaie de notre dpoque; ils maudissent un ordre de choses qui 
permet aux hommes de se re'duire muluellement dans la plus ex- 
treme misere, et ils se prenuent a deYirer I'dtablissement de lois 
nouvelles qui puissent garantir le salaire : Ie plus souvent, d'un 
hommc qui dtait indifferent on en fait un homme qui s'occupe ac- 
tivementde politique. Une fois entres dans cette voie, Ies ouvrieis 
ne tardent point a comprendre que cette prdtendue liberie de rin- 
dustrie n'est qu'une monslrueuse inddpendance de toute regie 
qui ne produtt que l'anarchie, et qui engendre une guerre perpd- 
tuelle de tous les intdr&ts; et il devient visible a leurs yeux que 
si celte guerre platta certains chauds partisans de Yordre y c'est 
parce qu'clle ne peut se soutenir avec avantage que par ceux qui 
out le plus d'dciis. 

Nous avons demandd Pinstitution d'un tribunal spdeial ou se- 
raient reprdsentdes les deux parties, parce que, disions-nous, il 
est injuste de livrer pieds et poings lies un intdrSt a I'intdrStqui 
Iui est contraire; beaucoup ont repoussd notre demande avec 
hauteur et dddain. Qu'ils marchent done Iibrement, ces aveugles 
partisans d'un faux syslemc, qu'ils emploientrigoureusement tous 
les moyens qui sont en leur pouvoir pour maintenir des privile- 
ges qui causent parmi nous de si tristes effets, et ils ne tarderont 
point ii montrer aux plus incrddules que leur libertt de Vindu- 
slrie n'est autre chose pour nous qu'nn dur esclavage. 



Salon de 1M 14. 

Que nos lecteurs se rassurent. Ces quelques lignes n'auront 
d'ambitieux que leur litre. Dieu nous garde, en effet, de vouloir 
trancher du connaisseur, n'ayant aucune des notions pratiques 
ndcessaires k parler sciemment des ions, du clair-obscur,ete., etc*. 
Mais si, au point de vuc de l'exdcution, force nous est de ddcliner 
humblement toute compdtence, il reste ndanmoins a 1'art une face 
par laquelle il releve du jugement de tous : celle de 1'influence 
heurcuse ou fatale qu'il exerce sur le public auquel il s'adresse. 
Et en cela les attributions sont dquitablement reparties, les droits 
dgalement partagds. Si l'expert a l'avantage de l'analyse savante, 
de la critique eclairde, s'il peut a juste litre deverscr la louange 
ou Ie blame, Ie peuple, qui n'est initid ni aux imperfections de 
details que porte la toile, ni aux jalousies, ni aux passions, ni aux 
myslercs d'atelier qu'elle cache, le peuple a pour lui une prero- 
gative non moins puissante : l'imparlialitd ; I'effet de Pensemble 
est de son ressort ; il ne disserte pas, il dprouve; et lorsqu'il for- 
mule l'impression produite sur lui par la peinture,— cet enseigne- 
ment par les yeux, — il est rare que sa sentence ne frappe pas 
juste. II jouit sur ce point de la supdriorite de perception que pos- 
sede surtout l'homme dont Ies raffinements de la vie ou de l'edu- 
cation n'ont alterd ni transformd la nature primitive : ch.icune de 
ses paroles est I'echo d'unc voix qui parle dans son cceur. 

C'est avec celte seule puissance d'experimentalion que nous 
avons explore le Musde; et ? faut-ille dire, notre exarnen nous a 
laissds froids,car nousavons, et tout d'abord, retrouvd la cet im* 
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mnable systerae commercial qui s'est superpose h tout en ce 
temps. Ce que nous avons- vu est, non une galerie dc tableaux', 
mais un bazar; — cc n'est pas que Ie talent y manque : c'est la 
pensde. — Oui, sans doute, nous avons reconnu des touches ha- 
biles, des conceptions hardies, des iddes ingdnicuses, mais Vim- 
pulsion marchande se iaissait presscntir sous presque chacune 
d'elles; a peine si, dans I'dnorme quantity de toiles deposdes, 
nous avons reucontrd quelqu'une de ces ceuvres sdrieuses et sdve- 
res qui accusent une mdditation consciencieuse, une mure re- 
flexion ; mais a chaque pas du caprice, de la fantaisie, des frivoli- 
tes offerts en app&t aux esprits chetifs. Cette dcole est de celies 
qu'on pourrait appcler buissonnieres , car, com me ces enfants 
imprdvoyants que le rudiment rebutc, elle semble de gaitd de 
cfleur ddserter toutes les questions graves qui s'dlevent, s'agitent 
etdominent aujourd'hui les Intelligences, sans songer que, bien 
qu'elleen ait, quoi qu'elle fasse, tOt ou tard, — qui sait si ce 
n'est pas demain! — poussde, pressde, entrainde par le mouve- 
hient intellectuel, elie y sera impdrieusement ramenee. Or, com- 
ment se prepare-telle a cette heure? Et, d'ailleurs, est-il de la 
dignitdde l'artde se laisser remorquer? Sa place est-elle en t6tc 
ou en queue de son epoque ? Cela est triste a dire, mais il s'egare, 
et, nous ie craignons, en connaissance de cause. Voyez : encore 
ces Episodes empruntes a la vie de quelques Antonys romanes- 
ques, qui ne sauraient dmouvoir parce que le type ne se trouve 
nulle part ; toujours ces interieurs de certaines existences intimes 
dont nul ne se soucie, parce que les exceptions, k moins qu'ellcs 
ne soient sublimes, n'ont pas droit de cite dans la foule;puis, 
brochant sur le tout, ces dternels portraits de toutes les cdldb rite's 
inconnues, — ou, qui pis est, de ces illustrations burlesques que 
voussavez! — que leur vanite condamneannuellement a la peine 
de 1'exposition, et dont est complice le peintre-commer<;ant qui 
spicule sur son sujet du Louvre pour se fa ire une clientele. 

Si nous passons aux morceaux officieis, que dire? C'est \h. que 
lesysteme marchand se revele dans toute sa plenitude. Abstrac- 
tion faite des intdrSts et du lucre, oil done est la sympathie pour 
la reproduction des festivals anglais du chdteau d'Eu ? ou done 
cellepourM. lechancelier en simarre, etc.? Que nous font, k 
nous, ces pages qu'on dirait autant de feuillets arrachds au livre 
de comptesd'une boutique, tant I'achat et la vente y jouent leur 
rfile? Que nous importent ces fragments d'une histoire de famille 
royale ou princiere, quelquc vernisses qu'ils soient d*une flatte- 
rie qui ne se contente pas d'etre ve'nale, mais qui, parfois, abuse 
del'absurde m≠ comme cet Incendiede Pera, par exemple, 
oil Ton voit avec une angoisse douloureuse ce pauvre jeune 
homme, que le peintre laisse si impiloyablement se vitrifier au 
foyer mSme du sinistre? Etrange proeddd de courtisan, que celui 
qui condamne son idole au supplice du feu ! 

La FSdiration nous avait alleches par son titre. Quand nous y 
sommes arrives... helas! nous I'avons vainement eherchde dans 
ces quelques groupesqui n'ont pas m£me l'entrain d'une kermesse 
de Tdnicrs? Si I'autcur u'a voulu peindrc qu'une sdrie de costu- 
mes, une friperic en plein air, il y a rdussi ; oui, il y a la des man- 
nequins heureusement drapds; des arbrcs, un ciel, un sol lidele- 
meut reproduits; il y a de tout, — sauf de la vie ! et, en face de ce 
quadre sans vigueur, nous nous sommes involontairement rap- 
pelds une de ces villes de marbre dont parlent les Milleetune 
tfuits, Mais est-ce que cela aurait la pretention d'etre une page 
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d'histoire, par hasard? De I'histoire etriqude done, amoindrie, h 
la portde des myopes pour lesquels elle est faite ; de I'histoire tra- 
vestie alors, a Pinstar de ces pretendus quadrilles historiques 
dontonorne les bals masques ; a la bonne heure! Qu'on neveuille 
seraltacher au passd,si grand qu'il soit,quepar de petites choses; 
qu'on ne veuille rien voir en deca ou au deia de certain rayon 
visuel, nous le comprenons , comme nous comprenons I'histoire 
autrement aussi; celle-la, surtout, car elle fut toute autre ! Mais on 
oubliedonc que cette journde n'est pas si loin ddja que nos vieil- 
Iards ne s'en souviennent ! C'est que nous avons eu la bonne for- 
tune d'en conna?tre un, des personnages de cette scene gigantes- 
que; nous avons vu sa face h3ve se colorer, ses rides disparaitre, 
ses regards eteints s'allumer au souvenir de ce jour ou la France, 
jetant bas ses brassieres, commengait a s'emanciper dans sa force ; 
et la voix du vieux patriote retrouvait une ra&le sonoritd, ses pa- 
roles dlaient passionndes et vibrantes pour nous peindre, a nous, 
attentifs et avides, ce drame magique dont il dtait un des acteurs 
jeunes et ardents, alors! Que M. Couderc n'assistait-il a ce rdcit 
tout du cceur, et sublime comme un des chants de THomere an- 
tique! Cet enlhousiasme, pdnetrant sa pensde, efit, nous n'en 
doutons pas, rejailli sur sa toile !... Apres tout, bicn des indis- 
cretions se sont commises k propos des prdcddentsde ce tableau ; 
bien des choses croyables se sont dites, desquelles il ressort que, 
la comme ailleurs, on doit divorcer avec {'inspiration des qu'on 
se soumct a la commande. Pour conclure charitablement, disons 
qu'une ceuvre trop parfaite efit couru le risque de faire disparate 
dans la collection de Versailles, a laquelle est destinde la Fidtra- 
tfon ; et c'est au moins un acte de gdndrositd qued'avoir mdnagd 
la susceptibiiitdde MM. les tapissiers ordinaires de ce vaste maga- 
sin de peintnre a la toise. 

En somme, un seul sujet nous touche directement; sujet ma- 
jestueux et terrible a la fois, ou le peuple joue son rdle , mais le 
peuple vrai, le peuple des grandes choses; — le peuple de la pa- 
trie en danger ! — Nous remercions I'artiste qui s'estsouvenu du 
Vsngeur, au milieu de tant de gens qui ne se souviennent de rien. 

Cette sobridtd, disons mieux, cette stdrilitd de pensdes* dans une 
exposition qui compte environ 1800 envois, nous a suggdrd d'a- 
meres inflexions. Ainsi, apres les ddsertions h l'ennemi, apres Tin- 
gratitude deces hommes,qui,devant tout au pays dontils sont les 
enfants, en ayant tout rec,u, la fortune, la gloire et les honneurs ; 
apres ces artistes sans cceur qui n'ont pas rougi de se faire les sy- 
cophantes de Nicolas et de Wellington ; qui se sont soumis sans 
scrupules aux commandes de Saint-Petersbourg ou de Londres, — 
i'une, ennemie de la civilisation; l'autre de rhumanitd;— apres 
ces Francaisqui ont fait taire toute considdration devant les rou- 
bles russes et les guindes anglaises, apres ceux-Ui, disons-nous, 
I'dpoque actuelle!... Les apostasies portent fruit ! — 11 faut qu'on 
y songe, cependant; lorsqu'il n'y a pluschez I'artiste ce sentiment 
religieux et national qui est sa force, I'art n'est plus en progres, 
mais en decadence. Que, s'il fallait des preuves de ce que ce ty- 
phus marchand, qui tend chaque jour h infecter nos moeurs,nous 
a fait perdre de notre supdrioritd, nous dirions, pour ne parler 
que de I'art seulement : Jetez les yeuxsur tout cc qu'on se plait a 
decorer du nom de beaux-arts; dans quelque specialild que ce 
soit, voyez ces mesquines mdlamorphoses qui s'operent sous I'in- 
fluence d'nn systeme qui n'a confiance ni dans sa force, ni dans sa. 
durec; en peinture, Patiarrhic sucedder a l'ordre,la fougue sue-* 
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ctderk la raison, I'hyperbole a la science; en sculpture, la sta- 
tuette Iascive ddtrflner la purete des lignes, la chastete plastique 
que nous avait le'gudes la Grece ; en architecture, le pl§tre se 
substituer au marbre ! Voyez triompher partout la sordide dcono- 
mie de l*air, du soleil, de Tespace et du terrain ; voyez Tart du sa- 
lon descendre au trafic ; Tart de la place publique jaugd, toisd, 
mesurd comme matiere a impOts et justiciable ties exigences du 
fisc,etdites, vous qui aviez cru a I'alliance du grandiose et du bon 
marchd, dites, en reconnaissant que les imaginations les plus ri- 
ches en arabesques, les artistes les plusfertiles en fantaisies, n'en 
sont venus, apres tout, qu'a rexaltalton de Targent et a la glorifi- 
cation du pQt-au-feu,— car la est le secret de la comddie,—- dites 
s'il y a lieu de se frotter les mains avec satisfaction , de lever le front 
ayecorgueil? 

pour notre part, nous ddplorons, sans l'excuser, la necessitd 
qui pousse eer tains homrnes a abdiquer ainsi la graviie de ieur 
ta*che en se resignant a des conditions ou Ieur talent, mal a raise, 
ne peut que produire des ceuvres mddiocres ; mais nous sommes 
inexorables a I'dgard de ceux qui, assez heureux pour Sire indd 
pendants, ddsertent sans pudeur la voie austere et noble que les 
mattres ont tracde, pour se jeler dans celle des fadaises et des 
pastiches de convention 6u de complaisance, dont une renommde 
dphe'mere, comme tout ce qui est de mode, doit eUre leseul prix ; 
ceuvres qui, indignes de la mission de l'artiste, ne tardent pas a 
tomber dans le domaine du brocanteur. Le fait constate, nous 
Ieur demanderons quel avenirest rdservd a ces inspirations em- 
prunte'es aux romans, aux chimeres,aux excentiicitesde tousles 
temps. N'ont-ils done pas la, sous Ieur main, Thistoire de la 
trance , cette mine riche, immense et feconde a cnivrcr les ima- 
ginations les plus vastes, a assouvir les talents les plus exercds? 
Quelles lecous scraicnt plus dloquentes que ces reproductions 
dramatisdes des hauls fails, des actions dclatantes, des grands 
dvdnements que Ton rencontre a chaque pas en remontant nos 
3ges? Quel historien seraitplus saisissant qu'unc toile qui, a la 
luciditd du livre, joindrait toute la pompe'de la mise en scene? 
Etque, si Ieur verve Ieur inspirait des excursions dans la satire, 
ils le peuvent encore ; car, hdias! les trahisons et les vices sont 
assez souvent le revers des vertus et des devouements, dans I'his- 
toire des peuples ; or, glorifier les mieux faisants, comme di- 
saientnos aieux, stigma tiser les autres, voila comme nous conce- 
Vons Tutilitd d'un art dont Taction peut Stresi puissante sur le 
moral des masses, en ce qu'il transforme a son grd une toile 
inerteen apothdose ou en pilori. 

Jusque-la, jusqu'a ce que notre dpoque de transition soitarri- 
Vde 3 terme, e'est-a dire jusqu'a Tavdnement de la gdndration 
studieuse et grave qui se foime k nos dpreuves, et que nous pro- 
met un avenir prochain, lorsque la plupart des questions qui 
s'agitent auront regu Ieur solution, lorsque les iddes seront assi- 
ses et les positions neltement accusdes, j usque la, disons nous, 
nous n'avons que des voeux a faire pour que tant de talent, 
follement prodigue dans une fausse route, s'efforce enfin de ren- 
trer dans la voie large et profonde de la vdritd; car ce sera de 
cette transformation seulement que datera en France la rege- 
ndration de Tart populaire, en d'autres termes, de Tart national. 



2>e mais discours a propos de fleurs et de fruits. 

A la suite d'une exposition d'horticulture au pal a is du Luxem- 



bourg, le dimanche 22 mars, on decernait des prix aux jardjnier 
qui avaient prdsentd les plus beaux produits; il y avait beaucoup 
de monde, et surtout beaucoup d'ouvriers jardiniers. Avant la 
distribution, comme c/est l'usage, on fit des discours: le prdsi- 
dent parla des admirables dons de Flore et de Pomone; puis il 
prit un ton dogmatique, et dit que l'homme avait sur terre le 
bonheur pour but; que consdquemmentl'horticulture, augmen- 
tant ses jouissances, dtait, par cette raison, devenue un art 
d'utilite. 

Un secretaire vintapres,et commence son discours endisantque 
les jardiniers n'avaient pris Ieur rang d'artiste que depuis peu ; 
qu'autrefois on ne les considdrait pas plus que des manoeuvres 
ou des terrassiers ; et il y avait tant de mdpris dans ces mots 
qu'il aurait dtd impossible de prendre une autre inflexion de voix 
pour dire voleur ou format. 

Enfin, le due Decaze termina.ia seance en parlant de ia sagesse 
du roi, de la bontd de la reine, de Ia douleur de la duchesse 
d'Orleans, de ^indisposition de M*ae Addlaide, de Ia gr3ce toute 
orldanienne de la duchesse de Nemours, de raccouchement pro- 
chain de la princesse Gldmentine ; enfin, avec une dmotion qui 
n'appartient qu'a, Tespece,il s'dcria : Rdpdtez-tous avec moi ; Yive 
le roi 1 vivc la reine! viverit les princes ! etc. 

Si nous relevons ces paroles , qu'on nous comprenne bien ; ce 
n'est pas que nous y attachions la moindre importance, mais parce 
qu'olies s'adressaient a des ouvriers , et que nous ne v.oulortS pas 
que ces Messieurs croientque nous partageons leurs iddes, ou que 
nous sommes dupes de leurs jongleries. 

Done nous rdpondrons au prdsident : Non, monsieur, le bonheur 
n f cst pas le but de la vie ; e'est la une idde fausse et funeste au 
dernier point; si nous la mettions en pratique, nous aurions 
peut-Streaussi la face rubiconde, mais nous serions des dgoTstes 
et des hommes mdprisables : vous nous permettrez done de mettre 
le devoir avant le bonheur. 

Au sccrdtaire, nous dirons : Nous n'avons pas de me'pris pour les 
manoeuvres et les terrassiers; nous pensons que pour toute chose 
il est toujours difficile de bien faire, et qu'au contraire, ayant 
plus de fatigue etde souffrances que nous, e'est de tous nos ca- 
marades ceux pour lesquels nous avons le plus de sympalhie. 

Quant aux platitudes courtisanesques, qu'en pourrions-nous 
dire? 

FAITS DIVERS. 

— II circule en ce moment dans tout le canton de Zurich une 
petition par laquelleon demandc au grand conseil derendre une 
loi qui limite la libertc d'industrie et organise convenablement 
les diffdrcnts metiers. Cette petition se couvre partout de nom- 
breuses signatures. (Federal.) 

— L'Academie d'Arras vient de mettre au concours la question 
suivante : « Quelles seraient les institutions de bienfaisance Jes 
plus favorables pour recueillir etelever les enfauts trouves, et 
quelles ameliorations ou quelles modiiications devraient subir h 
cetegard la legislation de 1791 et les luis qui Pout suivie?» Le 
prix, consistant en une mddaillcd'or de 300 francs, sera ddcerne 
a Ia iiu de Tannde. 

— La falsification du sel a Paris se continue avec une audace 
incroyable, au grand prejudice de la saute publique et du tresor 
lui-mSme. Tous les ans, Paris consomme 27 a 30>000,000 de ki- 
logrammes de scls. Eh bien! sur cette quantitd, il a cte constatd 
que les deux tiers provenaicnt de falsifications. Les iudustriels 
falsifient cette substance : 1° avec de I'eau pour en augmenler le 
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poids ; 20 avec de la terre ; 3° avec Ic sel marin des salptHriers ; 
4° nvcc !e scl marin cxtrait des sondes de warech ; 50 avec-le sul- 
fate dc soude ; 6° avec !e sulfate de chaux ou de pldtre. 

— Lc Journal de Saint -Elienne nous apprend que les onvriers 
mineurs de Rive-de-Gier viennent de cesser lews travaux et de 
former unc coalition pour empeVher leurs camarades de descen- 
dreaux mines. Le motif de cette coalition est la crainte, — crainle 
tirailleurs fonddc, — d'nne reduction de salaire. Les autoritds ci- 
viles i et judiciaires, accompagnees d'un bataillon dc ligne, sc sont 
anssitOt transporters sur les lieux pour proceder a une enqueue ; 
et le prefet a rait aflichcr un arr&e interdisant tout attroupernent 
et mcnacant des tribuuaux quiconque tentcrait d'inlcrdire ic tra- 
vail dans un atelier ou dYmp£cher les a litres onvriers de s'y ren- 
dre. Aprfes avoir entendu la lecture dc 1'arrdtd, faite par tin des 
leurs, les ouvriers se sont Scries : « 111 ferait bien mieux, M. Jc 
prefet, de nous- promcttre que la Compagnie generate ne rdduira 
pas notre paie ! Qu'on nous promette ca, et nous allons tout de 
suite travaillcr. » D'apres !e Journal de Saint-Etienne, Rive-de- 
Gier ressemble, en ce moment, a une place prise d'assaut. Outre 
un bataillon d'iufanterie, ii y est arrive* de lacavaleriede Vienne. 

Le Mercure sSgu$ien annonce que le sang a coule'; Tautorite a 
recouru a ia force pour dissiper un attroupernent qui rdclamait 
la mise en liberie* de quelques ouvriers arreted preventivement. 
Plusieurs ouvriers ont dtd blesses dc coups de feu ; Tun d'eux est 
mort des suites de sa blessure. C'cst ainsi que Ton tranche la 
question, et e'est toujours avec le mSme concours de circonstan- 
ces que se renouvellent ces de'plorables dvdhements. D'abord le 
maflre apprend a ses ouvriers qui I veut rdduire le prix de la jour- 
nee ; les ouvriers se rassemblent et se concertent indvitablemenl; 
de.Ii des pourparlers, des paroles vives dchangdes de part et 
d'autre. Aussitoton arrStcceux qui ont pris Finitiative etqui ont 
la confiance de Ienrs camarades ; la commence I'dmeute , les testes 
se montcnt ; on veut ddlivrer ceux qui sc sont charge's de la de- 
fense dcTinter^t commun ; on emploie la violence, et les soldals 
fusillent ces recalcitrants. Parcille chose arrivcrait-elle si les 
ouvriers dtaient reprdsentds a un tribunal auquel ils pourraient 
recourir avec certitude d'y tronver justice? Toujours est-il que ce 
qui souleve ecs masses d'hommcsetce qui apporte la perturbation 
dans I e pays, e'est encore et toujours l'immense question de I'dpo- 
que resumde en trois mots : la concurrence, le salaire, le travail, 
tout le probleme de ['organisation industrielle. 

— Le Journal de la Mayenne expose dans les termes suivants 
la situation des fabricants et ouvriers tisseurs de ce ddpartement : 

•JNous avons esquissd nos miseres, nous avons dit le prixdu 
salaire payd a nos ouvriers, mais nous n'avons pas rendu cette Yd- 
ritd saisissable pour tous , et e'est la la mission affligeante que 
nous nous imposons aujourd'hur. 

• Commenconspardtablirla situation.du fabrieant, aussi a plain- 
dre que les ouvriers qn'il emploie, et si lessoufFrances de celui-ci 
n'amoindrissentpas cellesdes autrcs, constatons bien sa position 
fScheusc, ne serai l-cc que pourddhler Touvrier sur une vdrild 
qu'il importe de populariser. 

« Le calico t vaut aujourd'hui sur place 25 c. le metre. 
« Les coupes sont de 48 metres, soit \% fr. 
« II entre dans une coupe de calicot 3 kilogr. 500 grammes de 
colon tile, 

« Qui coutent en moyenne 2 fr. 65 c. le kilogr. soit. 9 fr. 30 c. 
« II est alloue an tisserand pour chaque coupe % » 

• Le ddvidage, Tourdissage , I'apprgt, etc., coutent 1 

Total 12 30 

« Le fabrieant perd done au moins 30 c. par chaque coupe sor- 
tant de ses ateliers. 

« Voici pour le fabrieant. 

« Passons au ddveloppement du salaire'de I'ouvrier. 

« Celui-ci re^oit, pour tisser 48 metres de calicot, 2,fr. II hri 
faul une grande semaine pour terminer sa coupe. 

« L'ouvrier gagne done 2fr. pour prix d'un travail penible, as- 
sidu, de son sejour constant pendant une semaine tout entiere 
dans des caves hum ides, insalubres. 

« Mais cette somme de 2 fr. est loin de revenir integrate aux 
malheureux a qui elle est si legitimement due, car il doit nrele- 
ver sur ces 2 fr. le loyer d'une cave, qui n'est pas moindre de 
i$ fr,, soit 25 c. par semaine; lc cofit de I'entretien du mdtier, de 



Ia fourniture de la coile, de riiuile, de brosses, des navettcs, etc. 
II ne I ui revicnl pas net 1 fr. CO c» 

• Le ddvidage est conlie aux femmes. Celles-circ^oivent 6 kilogr. 
de cotou, et ce travail leur est paye 1 fr. Une ddvideuse ne peut 
pas en faire plus de 6 kii. dans sa semaine, et encore elle est loin 
d'etre fournie dc la quantite qu'clle peut devider. Sonvent elle 
fait cinq lieues pour rapporter son colon, et en lui payant son 
modiquc salaire le fabrieant est obligd de la renvoyer a la se- 
maine suivante pour en avoir. II faut alors que la malbeureuse 
fassc cinq lieues pour retourner chez elle, et que, huit jours apres, 
elle parcoure les mchnes distances pour bbtenir'la faveur de tra- 
vailler une semaine pour gagner 1 fr. 

« Somme toute, rhomme qui tissc etdontla fern me ddvide peut 
gagner une semaine 2 fr. 60 c, la dcuxieme 1 fr. 60 c , soit 
8 fr. 40 c. par mois pour eux et leurs deux, ou trois , ou quatrc 
enfants. » 

— Nousemprunlons a la Democratic Pacifique les lignesqnl 
vont suivre , en lui laissant toutefois la responsabilitd du ehiifre 
u'elle indique pour le salaire actuel des ouvriers doreurs, et 
ont nous n'avons encore pu verifier l'exactitude : 

« Jusqu'a ces dernieres amides , on dorait les objets d'argent, 
de bronze et de cuivre, au moyen d'un amaIgamcd*or etde mer- 
cure dont on revStait soigueusement les pieces. On passaitensuite 
les objets au feu , de maniere a en chasser le mercure el a no 
garder a leur surface que Tor qui leur donne son brillant si re- 
cherchd. Mais le mercure liquidc et les vapeurs ddldteres de ce 
mdtal entouraient de toutes parts les malheureux ouvriers do- 
reurs, qui, respirant ce poison par tous les pores, ne tardaient 
pas a en eprouver les terribles eftcls. 

• Unart aussi insalubre a attird depuislongtempsTattention des 
socidtds savantes. L'Acaddmie des Sciences de Geneve a couronne, 
en 1793, un mdmoire de H. A. Gosse, qui s'dtait appliqud 5 aug- 
rnenterle tirant des cbemindes pour entratner plus vite et plus 
compldtcment les emanations mercurielles. En 1818, un prix de 
3,000 fr., foadd par un ancien fabrieant de bronze , M. Ravrio, a 
eld decernd par 1 Acaddmie des sciences de Paris h M.d'Arcet, qui 
avait aussi introduit plusieurs modifications importantes dans les 
ateliers des doreurs. En 1841, cette derniere Acaddmie, soucieusc 
d'encourager tous les progres qui apportentdu soulagement aux 
souffrances des ouvriers, a decernd des rdcompenses, dont la 
somme s'dlevait a 15,000 fr., a MM. de La Rive, de Ruolz et Elkin- 
gton,qui ont altaqud Tinsalubritd de Tartdu doreur dans son 
point capital, Temploi du mercure. Les nouveaux proeddds sont 
de deux sortes: Tun inventd par M. Elkington, et qu*on appelle 
dorure par immersion, n'est propre qu'a rccouvrir d'or les bijoux 
en cuivre ; I'autre procedd, fonde sur Temploi de la pile voltaique, 
est d'une importance plus gdndrale. Nous ne nous occuperons 
aujourd'hui que de la dorure par immersion. 

• L'invenliou deceproeddd, quoiqu'il soit restrcintauxbijouxde 
cuivre, a compldte.ment change Tindustrie et le commerce de la. 
dorure. C'est en 1836 queM. Elkington, de Birmingham, prit en 
France un brevet ^importation de 15 ans pour sa decouverte ddjaV 
pratiqude dans ses ateliers d* Angle terre. Une socidtd fut fondde 
pour rexploitation de ce nouveau proeddd, et les avantages qu'il 
prdsenta furent tels que tous lesanciens doreurs sur bijoux furent 
iorcds de fermer leurs ateliers et d'abandonner la fabrication aux 
cessionnairesde M. Elkington. Avant 1836, il existaita Paris 12dta- 
blissements de dorure sur bijoux employant au plus 200 ouvriers, 
dont le salaire maximum dtaitde 3 fr. par jour; Aujourd'bui, plus 
de 1,200 ouvriers travaillent pour les cessionnaires de rinventeur^ 
et recoivent un salaire quotiuien de 5 & 6 fr. Les dcrniers ouvriers 
ont en outre cessd d'etre les victimes des terribles maladies en- 
gendrdes par le mercure. La nouvelle invention a done incontes- 
tablement amdliord le sort des ouvriers; elle a aussi apportd des 
psrfectionnements nombreux dans Ia fabrication , Elle produit 
neaucoup eta peu de frais ; tes nouveaux bijoux sont done magni- 
fiquement dores en m£me temps qu'a tres-fion compte. » 



Le Qirant : Pascal. 
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Messieurs les actionnaires de V Atelier sont invite's a se rendre a 
Passemblde generate, qui aura lieu le dimanche , 26 mai , a trois 
heures prdcises, au bureau du journal, rue Pa vde-Saint- Andre - 
des- Arts, n° 11. 

Cette assemblde, quel que soit le nombre des actionnaires pre- 
sents, nommera les mcmbres du conseil de surveillance. 

Nous nous empressons d'annoncer a nos amis et lecteurs que 
les reclamations, avis, renseignements, communications, etc., rc- 
latifs a la re'daction ou a Padministration de V A teller, seront recus 
tous les dimanches, au bureau du journal , de dix heures du ma- 
tin a trois heures. 

Nous avons choisi ce jour, parce que e'est le seul dont les Ira- 
vailleurs puissent disposer librement. Nous les prions done in- 
starnment d'en profiler: ceux qui voudront nous faire le plaisir 
de nous visiter trouveront toujours au bureau Padministrateur et 
un membre du jury de re'daction. 



EVENEMEWTS BE RIVE-DE-GIER. 

N'est-il pas ddplorable que les questions qui tiennent a P&o- 
nomie politique ne soient soulevdes et mises a Pordre du jour, dans 
notre pays, que lorsquedesanglantes scenes de meurtre, amendes 
par la cupidite* des uns et la misere des autres, sont venues prou- 
ver aux plus avcugles la vdritd des ameres critiques qui, depuis 
longtemps, se font jour contrc ^organisation actuelle des condi- 
tions du travail? 

Et pourquoi faut-il que, dans les luttes engendrCes par I'anar- 
chie indnstrieilc, nous ayons a nous plaindre autant encore du 
pouvoir que de IVgoisme cruej des capitalistes ? Pourquoi faut-il 
a chaque instant montrer comment la force pubiique est mise 
aveuglement et facilement a ia disposition de ceux qui nous me- 
surent Ic pain ? 

Encore, si les dvenements de Rive-dc-Gier cfaient lesseuls de 
cette nature , nous pourrions consoler les minfiur^ soulager leurs 



blessures, adoucir leurs miseres, et les encourager dans Paltente 
de temps meilleurs. Mais, depuis quatorze ans, combien de sem- 
blables malheurs n'avons-nons pas eus a deplorer? Notre md- 
moire garde toujours le souvenir des fusillades lyonnaises; plus 
d'une famille ddplore encore Ia captivitd d*un des siens arretd 
en septembre 1840, et, depuis lors, h chaque instant les ouvriers 
ne sont-ils pas atteints par de nouvellescondamnations? 

Que Pon y prenne garde, si ce systcmecontiuue,.on aura la 
guerre du salaire, guerre civile plus terrible encore que toutes 
cpllcs enfantdes par les querelies politiques ou religieuses; et qui 
neut prdvoir les dernieres consequences d'une ausst terrible 

Ce n'est point la une menace tug nous faisons au pouvoir, i la 
socidtd moderne : Dieu nous garde^'un tel sentiment Quels que 
soient les maux que Pon fasse subir aux ouvriers, quelles que 
soient nos douleurs, nous ne cherchons point la vengeance : le 
mal ne rachete pas le mal ; d'aillcurs, au dessus des intdr&s de 
notre classe, nous plagons bien haut la force et la puissance natio- 
nales. Mais nous sommes mieuxplacds que personne pour annon- 
,cer au pouvoir que bientOt Ia mesure des maux du peuple sera 
comblde, aux classes riches que leur dure exploitation doit cesser, 
et qu'un jour viendra, jour prochain peut-gtre, oil nul frein ne 
pourra arrlter des masses qui ont trop souffert. 

Fasse le ciel que cet avenir qui nous effraie ne nous soit point 
rdservd. Que les dvdnements d"eRive-de-Gier soient Ia derniere 
page sanglante de Phistoire des ouvriers de France! Que ceux qui 
nous gouvernent, a defautde sympathies pour nous, aient du 
rrfoins Pintelligence de ne plus faire naftre, par lour faiblesse, 
de semblables collisions! Que, prevoyants de Pavenir, ils ne 
viennent plus metlre, au service de la cupidite des maltres, nnr 
aveugle et absoluc complaisance ! Que YOrganisation du travai. 
ne soit plus pour eux un fantOme qui les effraie, et que, s'ils u 
sont pas asscz intclligents pour accomplir cette ceuvre, ils h 
soient asscz du moins pour ne point crdcr chaqne jour de nou 
veaux empficbements a ceux qui s'en occupent! 

Pour bien faire connattrc la part qui revient a chacun dans le 
cvdnements de Rive-dc-Gicr, analysons rapidement les faits qi 
les ont prdceilds. Le bassin houiller de Saint-Etfenne, le pit 
riche de France, favorisc par les magnifiqnes voies que lui foui 
nissent la Loire, le Rhone, ia SaOne, le Rhin et Ia Seine, dont I< 



L' ATELIER. 



uns Ie bordent, et lcs autrcs lui sont accessiblcs par dc nombreux 
canaux, jouissait jadis d'une grandc prosperile ; il dcoulait ses 
prodnits sur l'Ouest, Ie centre etlcSud, la Mediterrande etl'Ocean. 
Les mines, possddecs alors par de nombreuses compagnies , 
voyaient rarcmcnt leurs puits chGmer, et les ouvriers, a pen pros 
assurds de leur travail, qui leur donnait un salaire pcuclcve, 
mais regulier , ne songeaicnt point a demander a la violence ou 
a 1'agitation la sdcurite que ieur procuraicnt leurs fatigues. Si 
pendant trois mois de 1'annee le soleil ne se levait point pour 
eux, du mo ins il y avait pour leurs femmes et leurs enfants du 
pain, et cela ieur faisait oublier leurs travaux et leurs dan- 
gers. 

Mais les lois financieres qui ont livrd, sous la Rcstauration, les 
canaux a des compagnies de marchands d'argent, n'ont pas tarde 
a porter leurs fruits; partout des tarifs excessifs ont rendu impos- 
sibles les transports de la houille de Saint-Etienne. Depuis 1665 , 
Paris tirait de la ses houilles; mais, par suite des charges ond- 
reuses imposdes a leur transport, il duts'approvisionner ailleurs, 
et les urines de Belgique et ceiles d'Anzin, proprie'td de la maison 
Perier, vinrent remplacer completement ceiles de Saint-Etienne. 

La maison Rotschild et ses associds Talabot, propridtaires de 
mines dans le Midi, et concessionnaires des chemins de fer d' Avi- 
gnon, deBeaucaire, etc., se sont arranges pourne laisser passer 
sur leurs chemins que leurs charbons. 

D'autres banquiers, toujours au moyen de leur droit de pro- 
pridtd sur leurs voies de communication , sont venus enlever 
aux mines de Saint-Etienne les marches de TEstet de 1* Alsace. 

De tous ces obstacles il est advenu que les charbons de Saint- 
Etienne n'ont pu trouvcr d'ecoulement qu'a Lyon, Saint-Etienne 
et dans les usines environnantes y dans un rayon de N 50 a 60 kilo- 
metres. A ces causes de ddtressfe pffur les compagnies houilleres se 
jpignaient la mauvaise administration, qui cofitak des sommes 
enormes sans bons rdsultats , les intdrSts toujours grandissant a 
payer aux actionnaires et aux banquiers, et les dilapidations de 
toutes sortes qui sont dans les habitudes des socidtds industries 
les : ces derniercs causes dtaient pour beaucoup dans la ruine des 
compagnies. 

Alors a commence' pour toutes les compagnies une dpoque 
de ruine, et leurs directeurs ont cherche, par tous les moyens 
possibles, a dviter les ddsastres qui les menacaient. 

Les frais augmenlant chaque annee et la vente diminuant, les 
compagnies, fonddes par la soif du gain , songerent a diminuer 
d'un commun accord leur extraction pour dviter rencombrement, 
a rendrc leurs prix dgaux pour empechcr que nul ne pfit, par 
une concurrence habile , ruiner tous les autrcs a la fois ; enfin , a 
enlever le plus possible sur le salaire des ouvriers pour accroitre 
d'autant le benefice du capital. 

Mais I'emploi de toutes ces raesures ndecssitait V unite de di- 
rection, et d'ailleurs la loi sur lcs|oalltfohs pouvait devemr un 
obstacle qu'il fallait tourner. On proposa. done d'organiser une 
rdunion desdiverses socidtds propridtaires des mines; cette ddci- 
sion fut adoptee par un certain nombre de compagnies, qui, pour 
amener les autres a se joindre a elles, employerent diverses me- 
sures; entre autres, des marchds furent passds avec la compagnie 
du chemin de fer de Saint-Etienne a Lyon, qui garantirent aux 
compagnies rdunies des conditions telles que les opposants ne 
pouvaient plus supporter leur concurrence, Un proces contrela 



eompngnic du chemin de fer s'ensuivit, et bicntOt les opposants 
durcnt ceder. Des lors la direction unique des Socidtds rdunies 
rc'gla la quantitede houille qui devait dtretiree. de chaque puits; 
les frais d'expediliun eta at lei mduns, ceux d* ad ministration de- 
venus communs, ot rinlercl des diverses compagnies concilid, on 
nclivraplusa la cousommalion que la quantitd neccssaire, afin 
d'empficher la depreciation des k.* jdevenus uniformes. 

Nous avons soigneusement eE fcnguement expliqud les cau- 
ses de la decadence des cojqpagnies propridtaires de mines, 
parce que nous ne vou lions pas qu'^n put venir dire que 
lesluttes engagecs entre elles et les ouvriers dtaient la consd- 
quence falalede leur position, et non unacte libre de leur vo- 
lontd, une mesure ^oppression dictde par la cupidite seule. En 
effet, on vient de voir par le rdcit des faits que les mesures prises 
par lcs compagnies pour leur rdunion, pour rexlraction et la 
fixation des prix de la houille avaient ddja. apporte une grande 
amdlioration a leur situation financiere. Si leurs intdrGts n'dtaient 
point encore satisfaits, au lieu de s'en prendre au salaire de leurs 
ouvriers, ne pouvaient-elles s'entendre avec eux, et adresser d'un 
commun accord au gouvcrnement d'dnergtques rdclamations pour 
obtenir 1'abolition des lois qui mettent la circulation a la merci 
des marchands d'argent, et, nous le savons tous, en pareil cas, 
devant un semblable accord , Ie gouvernement aurait hesitd a 
maintenir le statu quo. 

Mais, loin de la, les compagnies, alldchdes par les bdndficcs 
certains que leur rdunion assurait, ne songerent plus qu'a s'en 
creer de nouveaux plus faciles a obtenir, et dont la source etait 
plus pres d'eux : on avait promis une augmentation de revenus 
de 60,000 francs ; on resolut d'enlever cette somme au salaire 
des ouvriers. Ddja des diminutions avaient eu lieu sur plusieurs 
points; il restait encore a reduire, au taux fixd par le nouveau 
tarif, les ouvriers de Tune des Socidtds rdunies ; on leur signifia 
que cette diminution allait avoir lieu. A cette menace, rien ne 
fut repondu par les ouvriers ; seulement, quelques jours apres, 
le lundi l e * avril, ils abandonnerent leurs travaux; I'eurs cama- 
radesdes autres puits attendirent encore quelques jours ; puis 
tous laisserent la leurs outils, et bientOt les mines furent com- 
pldtement ddsertes. Tous sentaient, en effet, que cette tendance 
a baisser le salaire ne s'arrSterait pas lk , et que de nouvelles 
diminutions les atteindraient encore, bien que 3 fr. 50 c, prix 
fixd par le nouveau tarif, ne soit pas une journdc suffisante pour 
des hommes exposds a autant de dangers , enfouis lout le jour 
dans les entrailies de la terre, et qui d'ailleurs ont la, corame 
partout, des jours de chOmage devenus encore plus nombreux 
par la fusion des compagnies, qui avaient amend, ainsi que nous 
I'avonsdit, une diminution dans i'extraction de la houille, c'esl- 
a-dire dans le travail des mineurs. Un bien juste motif encore 
augmentait, si nous sommes bien informds, le mdcontentement 
des ouvriers: les diminutions operdes portaient plusdurement 
sur le salaire des blessds (dans les travaux des mines, les explo- 
sions, les irruptions dUau, les chutes, les dboulements et une 
foule d'autres accidents occasionnent souvent des blessures qui, 
rendant les ouvriers impropres a leurs travaux anciens, leur per- 
mettent cependant certaines fonctions que, par justice autant que 
par humanite, addfaut de retraite, on leur a reservdes) ; aussi tous 
les ouvriers furent-ils indignds de voir rogner encore le gain 
\ ddja. si faible de ces malheureux. 
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Tons ccs motifs dtaientbien suffisants pour amener les ouvriers 
a abandonner tous a la fois de semblables travaux, sans qu'il fut* 
besoin, pour cela, qu'un petit nombre d'entre eux enlevdt tous 
les autres par la menace, ainsi que n'a pas craint de Fimprimer 
le journal bien pensant de Tendroit. Ce journal declare, du reste, 
qu'il n'y a point eu de machines brisdes, que personne n'a dtd 
maltraite, et que dans toute cette multitude soulevdc, sans di- 
rection ni sans surveillance dtrangere , il ne s'est glisse aucun 
malfaiteur ; pas une piece de tout le nombreux matdriel d'cxploi- 
tation des mines de Rive-de-Gicr n'a dte perdue, ni egarde, ni 
soustr'aite. 

Les griefs des ouvriers dtaient si justes et si bien appre'eies par 
tout le monde que personne ne s'est prdsentd pour les rem pla- 
cer. Ce fait est a remarqner; car, dans de prdeddentes cessations 
de travail, les ouvriers des campagnes environnanles venaient 
toujours offrir leurs bras pour remplacer ceux qui cMmaient ; 
eh bien, loin qu'il en ffit ainsi, cette fois, ce sont les ouvriers 
mineurs qui ont trouvd du travail dans les campagnes, et qui y 
ont recu bon accueil de ceux qui y travaillent ordinaircment. 
Des bandes nombreuses parcouraient Rive-de-Cier et les envi- 
rons, et, au diremfime desjournaux conservateurs, il n'y avait 
d'autre ddlit a lenr reprocher que celui si vague d'attroupement. 

Un convoi du chemin de fer amena des troupes; la population 
entiere les regarda ddfiler avec curiositd, ne pouvant pas prd- 
voir, tant elle dtait forte de la justice de sa cause, que ces ar- 
mes allaient bientdt se tourner contre elle, et donner ainsi un 
poids nouveau aux ddcrets de ceux qui exploitent le travail des 
mineurs. Nulle part il ne fut fait de manifestations hostilcs contre 
les soldats, et rien ne donnait lieu de presager les scenes sanglan- 
tes qui allaient suivre. Le soir du mSme jour, la foule stationnait, 
encore nombreuse, presde Thfitel Saint- Jacques, aux feneltresdu- 
quel apparaissaient de temps en temps le prdfet, le procureur gd- 
ndral et le procureur du roi. 

Des demarches furent faites,dans lesquelles ces fonctionnaifes, 
rdunisau juge de paix de Rive-de-Gier, semblaient vouloir ame- 
ner une conciliation entre les maltres et les ouvriers ; Ton espd- 
rait des deux cfltds un bon rdsultat de ces tentatives, maisde 
nouvelles difficulte's s'dleverent et tout fut rompu. 

Le mercredi soir un bataillon e*tait arrive' de Saint-Etienne ; on 
publiait un arrSld du prdfet, et de nombreuses patrouilles sillon- 
naient les rues ; ddja, comme on le voit, se prdparaient les me- 
sures d'intimidalion : on voulait m3ter les ouvriers par la peur. 
Toutes ces demonstrations, proprcs seulementa augmenter l'irri- 
tation de nos camarades de Rive-de-Gier, e'taient encore demeu- 
rdes sans rdsultats f&cheux ; la tranquillite publique n'en avait 
point dte troublde. 

Le lendemain la foule continuait d'etre calme, les rassemble- 
ments e'taient presque dissipds ; I'autoritd espdrait que, de guerre 
lasse,les ouvriers, intimides par la vue des troupes et menaces 
par la faim, allaient se rendre. 

Cependant un nouveau ddtachement de cavalerie arrive ; les 
ouvriers se rassemblent de nouveau sur la place du Teny ; on se 
rdsout alors a accroitre les mesures d'inlimidation ; lecommis- 
saire de police se presente devant la foule, lui ordonne de se dis- 
perses des ,mur mures de mdcontentement, des plaintes se font 
entendre. Le commissaire de police croit devoir proedder a un 
acte de vigueur ; il opere lui-ra&neune arrestation; les emprison- 



nemcnts commencent. Comme si ce n' eta it pas assez ddja, le pro- 
cureur du roi ordonne que Ics homines nrr&cs soient conduits 
en prison au travers de la foule, pour Tcffrayer par cct cxem- 
ple. Une compagnie de soldats , formec en carrd , entoure les 
detenus, et Ton se met en marchc vers la prison. En vain la foule 
reclame la libertd des captifs, le cortege continue sa route. Ar- 
rive a la porte de la prison , lc cortege , toujours suivi par la 
foule qui s'est grossie a chaque pas depuis 1'hOtcl-dc-ville, est 
entourd; les cris desfemmes et des enfants qui reclament leurs 
peres et leurs maris, des clameurs s'elcvent de toutes parts. Le 
procureur du roi, qui avait voulu conduirc lui-me*mc Ics prison - 
niers, fait charger les armcs et ordonne au commissaire de police 
defaire les sommations. A la premiere, la multitude effrayec et 
indi£ tide de cette menace se disperse. De nouvelles troupes arri- 
vent ; on en remplit la ville, on les echelonne sur la route de Rive- 
de-Gier a Saint-Elienne. 

Le lendemain, versmidi, les prisonniersetaient conduits a Saint- 
Etienne ; arrivd a un lieu nomme la Grand'Croix, le cortege est 
entourd par un rassemblement de trois ou quatre cents personnes : 
on veut ddlivrer les prisonniers; les chevaux sont arrStes, la 
troupe est serrde de pres , les tombereaux des prisonniers sont 
abandonnds par leurs conducteurs, des pierres son( jetdes par les 
femmes et les enfants ; les cavaliers parviennent enfin a se dc'ga- 
ger, les chevaux et les voitures sont lances au galop ; Fin fan te- 
rie, laissde en arriere et un peu ddbarrassde, charge ses armes et 
fait feu ; une compagnie de grenadiers, postde dans les environs, 
arrive au pas de course et fond sur les ouvriers qui se dispersent, 
laissantsur la place plusieurs des leurs grievement blessds. 

Un mddecin, un maire des environs, un pr£tre arrivent; ijs pro- 
diguent tous les secours aux malheureux qui sont tombds; les 
femmes et les enfants poussent des cris de douleur et de ddsespoir. 

Ah! les hommes qui, par leur cupiditd et leur envie de faire de 
la force, ont causd tous ces malheurs, que n'dtaient-ils la ! C'eut 
dtd pour eux une terrible lecon; ils auraient, nous aimonsald 
croire, versd des larmes sur les suites de leur faute et sur leurs 
victimes. Les environs furent dans la consternation en apprenant 
cette triste nouvelle. 

Ce terrible emploi de la force n'a cependant point eu les rdsul?- 
tats que certaines gens en altendaient ; forts de leur bon droit, les 
ouvriers mineurs ont persistd dans leur refus de reprendre les 
travaux, malgrd que le contraire ait dte ddja annoncd plusieurs 
fois ; ils attendent patiemmentet avec rdsignation que Ton veuiile 
enfin faire droit a leurs justes rdclamations ; ils demandent que, 
sous le nom de conseil de prud'hornmes, une commission, com- 
posdeen dgal nombre d'administrateurs des compagniesetd'ou- 
vneiA mineurs, soit chargde de fixer a l'avenir le tarif des jour- 
ndes. Que ces mesures leur soient aecorddes, et ils reprendront 
leurs travaux; jusque-la ils persisteront. 

Au moment ou nous dcrivons ces lignes on vient de juger vingt- 
cinq prisonniers. Les plaintes des avocats nous ont appris ddja 
que Fon avait tellement prdoipitd le jugement qu'il ne leur avait 
pas dtd possible de bien connaitre les faits qui se rattachent a la 
cause. On s'est servi a Paris du m6me systeme, lors des coalitions 
de septembre 1840, parce qu'a Paris alors, comme on le voit a 
Rive-de-Gier aujourd'hui, oncherchait,par l'effet desjugements, 
a effrayer les ouvriers coalisds et a les ramener ainsi a leur tra- 
vaux. Lesrdponses des tdmoins, mSme de ceux employds par leg 
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compagnies, prouvcnt que les reclamations des ouvriers dtaient 
fonddes, et malgrd que quelques-uns d'entre eux se soient laissd 
aller a des mesures violentes que la loi defend aux ouvriers d'em- 
ployer, nous espdrions qu'ils auraient dtd acquittcs par le tribunal, 
comprenant leu* juste indignatioa : il aurait du protester ainsi 
contre le sang versd. 

Mais il n'ena point dtd ainsi; apprdciant les fails d'un tout 
autre point de vu,e que nous, le tribunal a prononcd de nom- 
breuses condamnations ; en voici la iiste ; 

Luc Cortial (non ddtenu), rdpute chef de la coalition a deux 
anndes d'emprisonnement (I) ; 
Gogpe, comme principal moteur, six mois ; 
Robert ctBeaujolin, trois mois ; 
Mativet, Berne et Garat, deux mois ; 
Rossary, un mois; 

Bonjour, Gontaret, Massard, Marat et Cognet, quinze jours; 
Mattret f Philibert) et Dubouillon, vingt jours ; 
Mattret (C.-Franjois) et Liversin, six jours; 
Ces quatre derniers condamnds seulement sur le fait de rd- 
bellion. 

Septprdvenus ont did acquittds; ce sont : 
Desvignes, Rousset, Maillerat, Prunier dit Souverain, Grand, 
Durand et Laval. 

Nous avons pour les ddcisions des tribunaux tout le respect 
exigd par la loi; cependant nous espdronsque cet arr&seracassd 
par la Cour royale. Nous cngageons done les ouvriers condamnds 
h former appel , persuadds que ce tribunal , exempt de toute in- 
fluence locale, comprendra \oute Timportance des faits qui se 
3ont passds a Rive-de-Gier, et rendra justice. 

Dansle cours de ce proefcs, quelques faits se sont passds que 
nous devons signaler ici; d'abord la deposition d'un te'moin 
employd de la conipagnie gdndrale, et qvCk ce titre on ne peut ac- 
cuser de partialitd pour les ouvriers : 

Le sieur Craponne, gouvernantau Puits-Saint-Martin (Flaches), 
ddclare, suf la question de Me Duchd, que s'ii y avait une diffe- 
rence entre les salaires des ouvriers des Flaches-Maniquet et ceux 
des autres concessions, cela tenait a ce que leur travail dtait un 
peu plus difficile. M. Imbert, directeurde la Socidtd Gdndrale, 
ddclare que cette diffdrence existait depuis 1836. 

Nous avons trouvd dtrange le rdquisitoire prononcd par le 
mgme magistrat que nous avions vu jouer le rOIe du pouvoir exd- 
cutif , en se mettant a la tdte du ddtachement qui a conduit en 
prison les mineurs d'abord arrStds. Comment se fait-il que, par- 
lant des dvdnements douloureux de la Grand'Croix,ildise: «Piu- 
sieurs assai Hants sont frappds mortellement , et patent de leur vie 
leur coupable audace I » Cette duretd de langage, en face du sang 
versd, n'dtait point commanddea Tavocat du roi par ses fonctions, 
et nous ddplorons Feffetproduit par de semblables paroles. 

Comment aussi a-t-il eddd a cette triste manie de mSler dans 
tous les proefcs, quelle qu'en soit la nature, des dcrivains qui 
ysontcompldtemcntdtrangers. Ainsi il a ddsignd sdrieusement, 
comme ayant aggravd Pirritation des mineurs, une petite bro- 
chure dont il a did trouvd quelques exemplaires entre Ieurs mains ; 
cette brochure, intitulde le Proletaire el le Bourgeois, a etd pu- 
bliee a Paris il y a bientOt quatre ans. M. 1'avocat du roi aurait 
dtt se montrer moins courtisan et meilleur magistrat, en se ren- 
fermant dans les faits de sa cause. 



(I) Celui-ci, condamne comme on le voit par Contumacy a pu cchapper a 
IM gardieiu au milieu du tumulte de la Grand'Croi*, 



Malgrd les plaintcs des avocats, qui n'avaient pas eu le temps 
de connaltre la cause, et qui rdclamaient un deiai pourcejuge- 
ment, le tribunal , pressd de prononcer son arret, a passd outre; 
il n'a pas mdme ecoutd la requite de Tun des defenseurs qui, ma- 
lade, demandait a remettre sa plaidoierie au lendemain.Bien plus, 
ce m£mc defenseur, oblige de prendre la parole, s'est vu condam- 
ner au silence, pour avoir dit que VaUlorile locale a fait de la tcr- 
reur; les avocats, ayant vu leur defense entrave'o, ont renoncd a 
plaider,et le tribunal a rendu, le lendcmaiu , son verdict de 
condemnation. 

Nous espdrons, nous le rdpdtons, que cct arret sera cassd par la 
Cour royale. 

Maintenant, chacun des ouvriers mineurs qui ne voudra pas 
coutinuer a travaiiler pour la compagnie gdndrale n'y peut Stre 
contraint; Iesrefus demeurant individuelset les ouvriers s'abste- 
nant de tout rassemblement, les choses peuvent demeurer dans 
leur etat actuel, jusqu'a ce que les directeurs de la compagnie 
gdndrale, ramends a la prudence et au bon sens, consentent a ac- 
corder aux ouvriers un tarif et des conditions raisonnables. 

En faisant un appel a la sympathie publique en faveur de nos 
freres, les mineurs de Rivc-de-Gicr, nous avons voulu surtout se- 
courir les families des victimes de ce triste dvdncment, et prati- 
quer la fraternitd, qui nous rend tous solidaires de leurs misferes. 
« Fais aux autres tout le bien que tu vouclrais qu'il te fut fait. » 

De nombreuses condamnations ont etd prononcdes, et beaucoup 
de families se trouventpnvccsde leur chef, ou d'un frere, ou d'un 
fils> de celui enfin qui anportait le pain quotidien ; il y a des 
blessds, il y avait ddja des infirmes, qui ne seront plus secourus, 
le travail dtant interrompu. Nous avons vivement senti cette 
triste situation, noustravailleurs, exposds aux mSmes calamitds ; 
notre premiere pensee a dtd celle de leur venir en aide. * 
Nous voulons done, autant qu'H dependra de nos forces, sou- 
lager ces grandes misferes, consoler les femmes et les ehfants, qui 
pleurent Tabsence de leur dpoux ou de leur p6re, victimes d'une 
mauvaise organisation sociale, et, quoique nos moyens de publi- 
citd soient restreints, et que nous nous adressions surtout aux 
pauvres, nous sommes fondesa croire que notre voix sera suffi- 
samment entendue. 
Et puis, au denier de la veuve se joindront les offrandes de quel- 




nos camarades repondentdonc au pressant appel que nous faisons 
a leur bon cceur ; entre la main du frere qui donne et la main du 
frere qui recoil, il ne peut y avoir qiramonr et douce consolation. 

Les souscriptions sont revues le dimanche, de 10 a 3 heures, au 
bureau du journal ; nous prions les personnes qui veulent rdpon- 
dre a notre circulaire d'accclerer les renlrdes, alin que nous puis- 
sions faire promptcment des envois. Nous publierons dans notre 
prochain nnmdro la liste des souscriptions. 

REVUE DU MOIS. 

L'insurrection italienne, dont nous avons pa rid le mois dernier, 
n'est pas comprimde, malgrd le de'ploiement de force et Tactivitd 
du gouverncment de Naples ; cependant rien d'important n'a dtd 
fait que nous sachions. 

L'Orientse debat toujours dans la terrible position quelui a 
faite le mahomdlisme ; cette religion a portd ses fruits ; la ddpo- 
puiation de ces contrdes, attribucc a juste titre h la polygamic 
est arrivde a ce point que le recrutemcnt de Farmde ne peut plus 
se faire par la voie ordinaire : le gouvernement turc a etd obligd 
de recourir a la violence pour enregimenter des soldats. Le 
jeudi 18 avril, il rassembla dans les mosqudes, sous un prdtexte 
de recensemcnt, toute la population de Constantinople; sur un 
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signe particulier on fit ensuite sortir tous ceux qui furent jugds 
bons ; puis on les mit en surety dans une tic voisine. Vingt mille 
portefaix, bateliers, etc., ont dtd ainsi incorpords dans Parade rd- 
guliere. Quel contraste avec les populations chretiennes d'Orient ! 
Quoique souraises a la dure oppression des pachas turcs, etdeci- 
mdes rdgulierement par des massacres, lcur nombre s'accroitsans 
cesse : encore quelque temps , et les opprimds seront plus nom- 
breux que leurs oppresseurs. En ce moment, des hordes d'Alba- 
nais, excites par le fanatisme musulman, portent Hnccndie et la 
devastation dans ces contrdcs malheureuscs. 

Et cependant la diplomatic europdenne n'aurait qu'a dire : Je 
veu%< pour fairecesser ce ddsordre fatal a la civilisation et a la 
prospered de ce pays ; raais elle se monlrc pusillanime, et elle 
demeure impuissante vis a-vis de ces peuples ou la force est la 
raison souveraiue. On a obtenu a grand'pcinc que les Chretiens 
abjurant Tislamisme apres Tavoir embrasse ne seraient plus mis 
a mort ; toutefois, ils pourront &re condamncs aux travaux forces. 
£e mahometisme, cette religion de fatalitd, est le dernier reprdsen- 
tant de la barbarie en Europe : la politique des peuples europdens 
doit Sire d'agir activement pour la fairc disparaitre du monde. 

Jusqu'a prdsent la session a dtd feconde en beaucoup de choses : 
la quantite n'est pas , il est vrai, la qualitd. Enfm nous avons eu 
des propositions et prdsentations de lois; les unes sont mortes, 
les autres ont dtd renvoydes a I'cxamen de commissions ; nous en 
parlerons a leur tour de discussion. 

Depuis longtemps le besoin se faisait gdndraleracnt sentir (style 
consacrd) d'une loi sur les brevets d'invention; la Chambre vient 
d'en adopter une en cinquante et an articles ; on ne peut Paccuscr 
de paresse, pour une loi se rdduisant a Sire une loi d'imp&t et ne 
garantissant rten au public. La siute modiOcation inlroduite a la 
Idgisiation ancienne est le pavement du brevet par annuitds de 
cent francs ; la durde est toujours. de cinq, dix ou quinze anndes. 

La discussion de cette loi a dtd souvent interrompue par les 
interpellations sur l'affairc de Taiti ; le ministcre n'a pas cachd 
son mauvais vouloir relativementa la communication des pieces; 
tous les moyens lui ont old bons; I'hypocrisie et le mensonge sont, 
maintenant plus que jamais, les moyens de gouvcrner employes 
par M. Guizot et ses coilegues. C'est grace a cela qu'ils ont pu 
ajourner les interpellations sur cette honteuse affaire du ddsaveu 
de ramiral Dupetit-Thouars. 

M. Guizot, qui a sans cesse a la bouche les mots de loyaute, de 
sincdritd, a encore dtd convaincu de mensonge ; de'ja. on se rap- 
pelle que par un mensonge il fit remettre au lendemain , lors de la 
discussion del'Adresse, le vote sur cette affaire, sous prdtexte 
^explications a donner, etque le lendemain, sans donner de nou- 
velles raisons , il obtint une majoritd qu'it n'aurait pas eue la 
veille. Cette fois encore, pousse, traqudpar quelques merabres, 
il deposa le rapport de l'amiral Dupclit-Thouars, et les interpel- 
lations furent fixdes au vendredi 19. 

La curiositd etait excitde a un haut degrd sur ce qui allait se 
passer; la Chambre presentaitau dehors et au dedans une anima- 
tion comme, de plusieurs anndes, on if en avait vue de parcille; 
les trentc-trois places de la tribune publique et toutcs les autres 
tribunes dtaient pleines jusque dans les couloirs , avant rarrivee 
du prdsident, chose inusite'e daus la police de la Chambre. Le mi- 
nistcre, prdvenu sans doute de I'opinion qui se manifestait ainsi, 
recula, et en cela ii fut fidele a ses habitudes de faiblessc devant 



la force, mSme morale, du pays ; M. Mackau vint ddposer trente- 
six nouvelies pieces, ce qui renvoya encore le ddbat des interpel- 
lations. 

La lecture de ces pieces fait voir que les Anglais ne vouiurent 
pas reconnaitre le traitd conclu entre nous et la reine Pomard, et 
qu'ils employment tous les jours de nouveaux moyens pour dd- 
truire , par des empidtements successifs , notre influeuce et 
i'exdeution du traitd de protectorat. 

Pendant tous ces ddbats , M. Reine, lieutenant de ramiral Dupe- 
tit-Thouars, est arrivd, portcurde ddpfches; en apprenantle 
ddsaveu dont le gouvernement avait frappd la conduite de son 
chef, il s'dcria, dit-on : Cela est impossible, e'est une infamiel 
II a pu se convaincre qu'il n'ctait rien dont lc ministere de I'dtran- 
ger ne fut capable. 

La loi sur la chassc, amendee par la Chambre des Pairs, est re- 
venue a celle des Deputes; il s'agissait tout simplement de mettre 
les domaines de la couronne au dessus de la loi ; car MM. les Dd- 
putds avaient eu Tirrdvdrence d'y soumettre les princes, et de les 
priver ainsi des plaisirs de la chasse, plaisir de roi s'il en fut ja- 
mais. Les nobles pairs, meilleurs courtisans sans doute, ne Font 
pas permis, et la Chambre basse, piqude d'emulation, s'est em- 
pressde d'accorder le monopoie du gibier a la listc civile. 

Une loi tres-importante est venue ensuite occuper la Chambre, 
la loi sur les prisons ; depuis longtemps nos philanthropes s'oc- 
cupaientde cette question ; aussi, que dc brochures, de systemcs, 
et a Tappui que de chiffres n'a-t-on point fait valoir! 

Ce que nous savons du regime cellulaire de jour et de nuit ne 
nous engage pas a approuver completcment ce systeme ; sans 
doute la communication des detenus , d'hommes sans dducation 
morale, habitues a faire le mal, est dangereuse; sans, doute, il 
faut emp§cher ces complots de prison contre !a socidtd ; mais 
nous ne voudrions pas de systeme absolu : ce n'est pas la qu'est 
leremede; enfin nous voudrions, ce qui a toujours dtd reconnu 
juste et dquitable, que la peine flit proportionnee au ddlit. 

II peut fitre utile de s'occuper des voleurs, des faussaires, des as- 
sassins; mais ne scrait-il pas mieuxque Ton s'occupltde ceux qui 
enrichissentlcsoljl'arrosentdc leurssueursetledefendentauprix 
deleur sang ? Quand done la fibre philanthropique cessera-t-cllc 
de s'emouvoir pour dc misdrablcs formats, et ne restera-t-ellc 
plus muette pour ces hommes de labeur qui forment Hm mouse 
majoritd des malheurcux? On veut construire des cellules qui 
couteront chacune 2,000 fr., et Ton ne spnge a creer aucune 
institution sdrieuse pour mettre les travaiileurs a Tabri de la 
inisere. Quelle inconsdquencc ! 

M. Charles Laflittc a eu Ic triste courage (nous sommes parle- 
mentaires) de se reprdsenler a la Chambre pour la troisieme fois : 
il n'y a pas de raison pour qu'il ne se prdsente ainsi quatre, cinq, 
et m6mc dix fois. II a une audace a la Guizot ; car entre l'homme 
qui supporte impassiblement lesdpithetes de Idche et dc traitre, 
et eclui qui vient s'exposer de gaitd de cceur a s'entendre appe- 
lersur tousles tons corrupteur, par Tassemblee nationale, il y 
a une confraternitd d'effronterie'bien digne de se pr&er appui 
et de sidger sur les inemes bancs. La Chambre , par dignitd, a 

ffiff« 4 coe nrn£e a\ foniiv £\&f*tnnvc At* 



encore renvoye w. viu. uami, 



sa bonne ville de Louviers. 

La Chambre des Pairs a adoptd une loi sur la police des che- 
mins de fer , et aussi celle des fonds secrets. A Toccasion de 
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cettederniere, M. de Boissy a pu donner cours a son humeur 
turbulenle : il a etc fait des interpellations au ministere sur 
I'afFaire Dupetit-Thouars, et ici encore le ministere est venu deV 
mentir ce qu'il avnit dit dans Fautre Chambre. M. Dnbouchage 
a pense* qu'un ministere qui demande la confiance des Chambres 
pour disposer des fonds secrets, affected, dit-on, a l'ordre public, 
devrait bien aussi, par mesure d'ordre, s'occuper un peu des 
travaiileurs. Nous remercions M. Dubouchage de la vive sympa 
thie qu'il profess'e ponr notre classe , quoique nbus sachions 
d'avance que sa reclamation n'aura pas d'effet imme'diat. 

La grande querelle entre I'universite' et le clerge a dte* portee 
devant la noble Chambre par la voix de M. de Broglie, qui a Iu 
un dnorme rapport sur cette importante loi de Fenseignement se- 
condaire. La Chambre se livre avec une tres-vive ardeur a cette 
discussion ; chaque jour elle entend un ou deux orateurs pour 
et contre, ce qui fait que la question est toujours au mime point. 
Dans le premier article de notre dernier numdro nous avons dit 
notre opinion sur cette question : la discussion ne Pa pas fait 
changer. 

Au sujetdecetle discussion, nous sommes bien aisesde faire 
une tres-sincere observation aux grands journaux, et surtout a 
ceux du libera Iisme ; nous vouions parler des comptes-rendus 
des stances des deux Chambres. Chaque journal, avec une par- 
tialite flagrante, ne donne que lc discours des orateurs qui lui 
plaisent , sans s'occuper le moins du monde des autres ora- 
teurs, et a moins de lire le Moniteur, on ne peut savoir ce qui 
s'est dit a la Chambre. Tout en faisant la part de la difficult^ 
qu'il y a de tout dire, ii nous semble qu'on devrait plus s'oc- 
cuper des ide'es et moins des ho'mmes; et quand un orateur vient 
apporter a la tribune le rdsultat d'un travail sdrieux, ou la de- 
fense des interests du peuple, il importe que ses paroles ne restent 
pas sans echo. Sans doute il est ne'cessaire que les journaux aient 1 
une opinion ; mais aussi le public veut et doit Stre libre de for- 
mer la sienne. 

II appartenait au ministre qui se vante d'Stre impopulaire de 
souUler Tune de nos plus glorieuses et de nos plus populaires 
institutions, la Legion-d'Honneur. II vient d'envoyer le grand- 
cordon de l'Ordre a Gonzales Bravo et au general Castanos, due 
de Baylen. Baylen I chacun se souvient avec tristesse de ce nom 
neTaste dans les annales de FEmpire : une capitulation livrait aux 
Espagnols des milliers de Francais; mais elle portait que nos 
troupes -devaient fee transporters hors d'Espagne , avec Ieurs 
amies ; cette clause fut indignement violet par le gouvernement 
espagnol, qui fit perir de misere nos soldats en les jetant dans 
des pontons et dans Hie Cabrera. Si le general Castanos etit 6t6 
un homme d'honneur , il n'efit point servi complaisamment un 
gouvernement qui venait de se deshonorer ainsi par la plus in- 
signe des trahisons; il eut rejete' loin deluicetitre de due de 
Baylen, don* il se pare, et qui prouve qu'il s'est fait, k notre 
egard, le complice d'une lachete. Tel est celui que le ministre 
Guizot vient de de'eorer du signe des braves. 

A cote des tristes elements de Rive-de-Gier, que nous racon- 
tons dans un article special, nous dirons deux mots de ce qui s'est 
passe a Sainte-Mitre, commune de douze mille- habitants , dans 
lesmaraisdes Martigues. LePourra, mare pestiientielle, moissonne 
chaque anne'e , par les fieyres , les malheureux habitants de ce 
pays; depuis longtcmps le conseil de prefecture demandait qu'on 



laiss^t e'couler IV au ; mais un intent bien grand empfichait d'as- 
sainir cette commune. Une fabrique de produits chimiques, pla- 
ce'e au dessous du marecage, s'opposait au dessechement , et Ia\ 
encore i'interdt individnel et le droit sacre* de la propriety con- 
damnaient une population a toe ddcime'e par les maladies. Les 
habitants, las enfin de payer de leur vie la coupable tolerance du 
ministre des travaux publics et les benefices de Fusine, ont ouvert 
un passage a Feau et piacd un drapeau noir acet endroit. Le prdfet 
n'a pas trouve d'autre expedient que d'envoyer deux centshommes 
de Marseille; mais les habitants dtaient decided a ddfendre leur 
ouvrage aux depens de leur vie. Alors Fautorite' a decide* qu'on 
laisserait provisoirement couler 1'eau : maintenant la mare est 
presquc a sec. Ces malheureux habitants sont tres-contents 
d'avoir enfih gagnd une cause aussi juste ; ils esperent n'avoir pas 
le fleau des fievres cet &6. Mais, la saison prochaine, Fadministra- 
tion des ponts et chaussdes s'occupera-t-elle de ces travaux afin 
de preVenir le retour de cette espece de peste? 

Le sous-ofOcier Thiebault, du 17e de ligne, et le caporal Bach, 
du lie leger, ont 6t6, comme des criminels, dirige's sur les com- 
pagnies de discipline en Afrique : le premier avait fait quelques 
vers sur Faffaire de Taiti, et le second avait pris part a la sou- 
scription Du petit- Thouars. 

Le pouvoir ne pourra jamais, quoiqu'il le d&ire ardemment, 
isoler tout a fait Farmee du peuple dont elle est sortie. II suffira 
de dire qu'une souscriptjon en faveur du caporal Bach a 6t6 
fcite sur son passage , et que cette marque de sympathie ne lui 
est pas seulemeut personnels, mais qu'elleest aussi un acte de 
fraternite pour Tarme'e. 



La petition des ouvriers de Paris, relative a Faffranchissement 
des esclaves dans nos colonies , a occupe' entierement la stance 
du 4 mai. Le rapporteur de cette petition a propose* Fordre du 
jour, apres avoir fortement insists sur ce point, que les esclaves 
sont moins malheureux que beaucoup de nos cultivateurs. A Ten 
croire, on prendrait soin de plus en plus de la population noire. 

Malheureusement les faits respondent du contraire , fet cesfaits 
sont prouvds par les rdsuitats. Ou en est la civilisation des escla- 
ves dans nos colonies ? Qu'a-t-on fait pour preparer cette immense 
reforme? Rien; la nouvelle gyration noire ignore m&ne les 
premiers principes sans lesquels il ne peut y avoir pour elle de 
liberty... «On a institue', a dit M. Ledru-Rollin, des missions 
chargdes d'annoncer FK vangile aux esclaves, et les prtocs se sont 
vu fermer la porte des ateliers. » En outre, on ne veut point 
pour les negres du mariage, qui les habituerait cependant a la 
vie de famille. 

M. de Gasparin a, du reste, fort victorieusement repondu au 
rapporteur. « On invoque sans cesse, a-fr-il dit, cet argument du 
bonheur des esclaves; mais, ce bonheur existat-il, ne serait-il 
pas l'argument le plus fort contre I'esclavage? Ce bonheur, qui 
n'a souci du present ni de l'avenir, e'est le bonheur de l'animal ; 
sa joie est comme la joie du fou , qui n'a pas la conscience de Iui- 
m£me; cette joie inspire plus de douleur a ceux qui en sont td- 
moins que ne feraient les iarmes d'un toe intelligent, car e'est la 
joie de'la brute. Rappelez-vous le mot d'un negre des & tats-Unis 
qu'on fdlicitait sur sa position heureuse , et qui repondait a son 
interlocuteur : « Monsieur, ma douleur est de ne pouvoir mettre 
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« ma main sur mon ccaur et de ne pouvoir dire : Ma chair est a 
« moi. » 

Par la voir du ministre Guizot, le gouvernement du roi a de- 
clare « qu'il avail le ferme dessein d'abolir l'esclavage. » Nous 
eroyons peu k la sinc^rit^ de ces paroles; le gouvernement ne 
voudra point s'inquieter de raccomplissenient d'une ceuvre aussi 
difficile, lui qui recule devant les plus minces re'formes en faveur 
de notre classe , m&ne lorsqu'elles sont declar&s urgentes par 
des hommes eminents. Quelques rapports infideles suftiront pour 
faire avorter toutes ces promesses. « Vous aliez entamcr le droit 
sacre* de la propria ; vous allez perdre a jamais les colonies ! » sM- 
crieront les colons ; et le gouvernement ne demandera pas mieux 
que de les croire ; il aura Fair de ceder a une necessite' fatale. 

La petition a 6te renvoye'e au conseil des ministres. 

Pour affranchir les noirs il faudrait en m8me temps les civili- 
ser, c'est-a-dire leur inculquer la connaissance des devoirs que 
tout homme libre est indispensablement tenu de rempiir dans 
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une societe. Une generation suffirait incontestablement pour at- 
teindre cebeau resultat,et cela sans employer aucun moyen vio- 
lent et incompatible avec P existence de nos colonies, qu'il faut 
conserver precieusement. 

Si telles sont les vdritables intentions du gouvernement, qu'il 
se mette done immediatement a I'ceuvre en s'eievant a la hauteur 
du but qu'il faut atteindre ; car si Ton persiste a rester dans ce 
statu quo honteux , nous supporterons tous un jour les fatales 
consequences soil d'un soulevemenf general de la population 
noire, soit d'une guerre avec l'Anglais, qui s'empresserait dor- 
mer les esclaves contre nous. 



Discours de M. Iiulioiicliage. 

Dans la stance de la Chambre des Pairs du 17 avril, M. Dubou- 
chage a nob.lement pris la defense des ouvriers, a propos de lMvd- 
ncment de Rive-de-Gier; 'deuxfois interrompu par M. Pasquier, 
il a constate I'etatd'isolcraent force danslequel la societe maintient 
les ouvriers, et a conclu en demandant pour eux des associations 
par corps d'etat, des syndics, des tribunaux de prud'hommes mi- 
partie maitres et ouvriers, ainsi que des lois contre la falsification 
des substances alimenlaires^et contre les fraudes commercials 
et les abus de la concurrence. 

Voici les principaux passages de son discours, sur les conclu- 
sions duquel nous reviendrons prochainement. 

* Quoi ! dans ce siecle de progres, de lumieres, de philanthro- 
pic, toutes ces iudividuaiites, tous ces millions d'£tres n'auraient 
pas en France la faculte' legale d'avoir des associations d'etat et 
ae metier, qui se nomment des syndics pour produire leurs recla- 
mations, et des prud'hommes pour les juger ! Ces reclamations 
produites et jugees, on concoit alors, mais seulement alors, Tem- 
pi oi de la force pour la repression d'une mutinerie de venue sans 
excuse. 

« Mais auparavant ayons, messieurs, recours au droit commun, 
invoque si souvent, et ici jamais en vain, qui veut que nul ne 
puisse Strc moleste* sans avoir eu la faculte de reclamer. 

« Vous voyez, messieurs, comment la question se generalise. 
11 y a necessite, je ne cesserai pas de le dire tant que cette tribune 
me sera ouverte, il y a necessite pour chaque etat, pour chaque 
metier, pour chaque profession, d'avoir legalcment des associa- 
tions se nommant des syndics et des prud'hommes. 

« L'Assemble'e const ituante a supprime toutes les institutions 
qui reglaient et assuraicnt le travail de chacun en France, et cela 
parce qu'il s'etait glisse des abus, dans ces institutions. Ce faisant, 
les abus disparurent, on n'en saurait disconvenir, Mais quelles 



institutions a~t-elle mises a la place de celles qu'elle renversait? 
Aucune; elle se contenta dedecreter la liberteiliimiteedu travail. 

« Mais ces institutions,sauf Ie^ abus qu'il fallait reformer, etaient 
la sauvegarde des travailleurs; e'etaient leurs chartes a eux; et 
aujourd'hui, dans leur isqlement, dans leur individualisme, en 
l'absencede toute protection egale,livres a uneconcurrenceeffre- 
ne'e,apres une attente d'un deml-siecle, ils reciamenta grands 
cris des institutions qui les arrachent a 1 arbitraire des exploi- 
tants, et leur assurent ce droit au travail que la societe est tenue 
de leur garanlir avec un salaire suffisant. Sans nul doute, il faut 
faire des institutions suivant les mceurs de notre epoque;il ne faut 
songer niauxjurandes ni aux maltrises : ce qui n empgche pas de 
regler au plus tOt une libertequi degenere en licence et en*attrou- 
pements reputes seditieux. 11 faut, et je dis ceci a propos de la loi 
sur la police du royaume, faire cesser la confusion et le chaos. 11 
faut regler la liberte du travail par des institutions. Que dirait-on 
d'une liberte de la presse abandonnee a elle-m8me? Que dirait-on 
d'une liberte d'enseigncment non surveille'e par l'Etat? Que dirait- 
on d'une liberte commerciale non protegee par des lois de doua- 
nes? Eh bien, il faut que la liberte de travail et de fabrication soit 
protegde et re'giee par des institutions, si ces institutions nous 
manquent. En un mot, il est temps d'organiser le travail. » 

L'orateur rappelle que, dans une autre circonstance, il dit a 
M. le ministre du commerce qu'il y avail un moyen de remedier 
a tout ce mal,et qu'il futa ce propos tres-peu ecoute. Sousi'an- 
cienne monarchic, il y avail au moins des institutions sociales. 

« Je ne pretends pas trailer ici ces questions : ce n'est ni I'oc- 
casion ni le moment; je dirai seulement que deja, en Belgique, 
un ministre a prouve la necessite de ces institutions sociales a la 
tribune me*me du corps legislatif de ce royaume. Pourquoi notre 
gouvernement se Iaisserait-il devancer dans la carriere? Faudra- 
t-il encore des evenements comme ceux de Lyon en 1831 et 1834, 
comme ceux de Rive-de-Gier, pour qu'il se preoccupe enfin d'un 
sujet si fondamental, et qui interesse trente millions d'Stres en 
France? 

« Penetredecespensees,mu par une profonde conviction puisee 
et dans mon cceur et dans cette charite chretienne, principe de 
notref divine religion, je rappelle a la noble Chambre les paroles 
que j'a vais I'honneur de prononcer devant elle, il y a un an , beetle 
tribune. Ce que veulent les ouvriers de toutes sortes, disais-je, 
dans la societe, e'est de vivre en travaillant ; e'est d'avoir con- 
stamment du travail et un salaire suffisant. J'ajoutai que le bras 
de i'ouvrier etait toute sa propriete, et que e'est une prdpriete qui 
veut &re incessammentexploitee. Je ne ledissimulerai pas, ces pa- 
roles m'attirerent des murmures qui s'eieverent de plusieurs bancs 
de la Chambre. Ainsi averti,j'ai voulu savoir si j'etais dans Per- 
reur. J'ai etudie de nouveau, et j'ai trouve des autorite's irrecusa- 
bles. (Rires et chuchotements.) 

* Messieurs, il n'y a pas la de quoi rire ; e'est une question brfi- 
lante. «Dicu, disait Louis XVI dans son edit de 1776, en donnant 
a Phomme des besoins, en lui rendant necessaire la ressource du 
travail, a faitdu droit de travailler la propriete de tout homme, 
et cette propriete est la premiere, la plus sacre'e, la plus impres- 
criptible de toutes. » Je n'en avais pas tant dit, et mes faibies pa- 
roles, expirant aux piedsde cette tribune, n'avaient pas l'autorite 
d'un edit royal promulgue souverainement par toute la France. 

« Ce n'est pas tout. Un siecle avant, Bossuet e'erivait : * La so- 
ciete est tenue de rendre la vie commode a tous. » Et Mirabeau 
s'ecriait au sein de 1' Assemble constituante : « Le travail seui con- 
stitue une nation. » 

« Jeconclus en cette matiere, cjuej'ai a peine effleuree, et j'ai 
i'honneur de demander au ministerc, qui, dans son expose des 
motifs (j'ai cu soin de le dire en commengant), a declare prendre 
pour bases de sa politique interieure son respect pour tous les 
droits et les interests legitimes, s'il se preoccupe de ce droit au 
travail, de ce droit de vivre en travaillant, et de toutes les lois et 
institutions qui s'y rattachent, etdont la France est privee depuis 
cinquante-cinq ans. J'attendrai sa declaration franche et loyale 
pour motiver sur ce point ma confiance en sa politique. » 



CE QU'OHT VEUT FAIRE DE L'ARMEE. 

A propos de la souscription pour l'epee a offrir 6 1'amiral Du- 
petit-Thouars, le colonel du lie ieger a adresse a ses soldats ua 
ordre du jour que tous les journaux out reproduit, et que nous 
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nous ddcidons k reproduire aussi, pour que Ton retrouve partout 
ce digne tdmoignage des sympathies de Tuu de nos chefs militaires 
ppur Thonncur et !a dignitd de la France. 

Ordre dujour de M. Francois. 

« Une souscri p lion est ouverte pour offrir une <$pde, soi-disant 
d'hQnneur,au brave contre-amiral Dupetit-Thouars, a l'occasion 
d'ua fait qui n'a regu Fapprobation ni du gouvernement ni des 
chambres* Cette manifestation des rdpublicains est faite dans un 
butdvidemment hostile au gouvernement etau roilui-m&ne, et 
riullement pour rendre hommage a la conduitc de M. le contre- 
amiral Dupetit-Thouars, qui, du reste, a trop de loyautd et de 
patriotisme pour sympathiser avecceux qui prdtendent lui offrir 
une dpde qu'il ne saurait accepter sans se dishonorer. Les mili- 
tairesdu lie Idger sont animus d'un trop bon esprit pourprendre 
part, de quelque maniere que ce soit, aux attaques dirigdes con- 
trc les ministres qui ont Ja confiance du roi, ou contre nos insti- 
tutions, et jesuis persuade* qu'a la voix de leur chef ils dviteront 
toujours les dangers ou ieur inexperience pourrait les entratner. 
C'est pourquoi j'ai cru devoir leur ouvrir les yeux sur les nouvel- 
les manoeuvres mises en jeu par ces dternels artisans de de'sordre, 
qui, ecu verts du masque de la liberie', et sous les prdtextes les plus 
specieux, dissimulent leurs vues ^criminelles, abusent le peuple, 
ct feraient revivre, pour la France, des jours cFanarchie et de ter- 
teur, si une armee ddvoude et tidele n'dtait la pour les arreter . » 

Et nous, nousdirons& notre tour : 

Soldats de la France, gdndreux enfants de la plus noble et de la 
plus glorieuse des nations, restez ce que vous avez dtd jusqu'a ce 
jour : braves et justes. S'il se trouvc a votre t£te des hommes plus 
propres aux services de laquais qu'a celui de capitaine, Jaissez- 
les se ravaler et ne les imitez pas ; qu'ils portent seuls le poids de 
leur honte. L'opinion publique se reserve de vous giorifier et de 
les fletrir ; k cOld de la hierarchic des grades elle peut placer une 
hidrarchie des indpris. On cherche a vous eloigner de nous, k die- 
ver entre i'armde etle peuple des preventions qui les divisent; on 
parle de de'sordre,, d'anarchie et dc factions, comme si les travail- 
leurs que vous avez quittds hier e'taient devenus tout a-coup des 
fomenteurs de troubles ; comme si nous avions deux intdrSts, deux 
buts opposds, deux devoirs differents ; comme si les liens qui nous 
unissent n'etaient et ne devaient pasStre toujours ceuxde la con- 
corde et de la fraternitd I Vraiment e'est un pidge trop grossier 
pour qu'un seul denous s'y laisse prendre. 11 est evident qu'une 
pensde odieuse dicteles actes rigoureux qu'on excrce cnversquel- 
ques-uns de nos malheureux soldats, et qu'on veut intimiderceux 
a qui Ton pressent quelque fierte et quelque commiseration dans 
le coeur, pour n'avoir a sa disposition que des instruments dociles, 
prets a obdir k tous les ordres comme a seconder tous les projets. 
Si I'armde ne se recrutait que parmi ces hommes auxquels la pa- 
rcssc et la depravation n'ont laissd que les ressources du rempla- 
ccmcnt, nous concevrions quelque crainte; mais jamais, non, 
jamais, on ne parviendra a nous faire des ennemis de nos enfants 
de ven us soldats, et, quelquessoins qu'on prenne de les sdparer du 
travaillcur, jamais on ne fera qu'ils se retournent sur nous comme 
ces bcltcs fdroces qui cherchent a ddvorcr la main qui les nourrit. 

En 89, les gardes franchises aiderent a faire le sidge de la 
•Bnslillc; en 1830, on vit la troupe fraterniser a vec les citoyens des 
Jos premiers jours ; il ne faut pas oublier ces exemples que nous j 



ont donnds nos devanciers;car de cetoublirdsulleraicntdes cata- 
strophes funestes a la France, et peut-£tre a ceux-la mfimes qui 
croient trouver leur salut dans nos divisions. 



P&itioit des Ouvriers lyounaig. 

Des ouvriers de Lyon ont adressd la pdtition suivante a M. le 
minis tre du commerce : 
Monsieur le ministre, 

Menacds dans notre existence de chaque jour par la deplorable 
concurrence que se font entre eux les chefs de Findustric manu- 
facluriere, laquelle, tendant a livrer de plus en plus & vil prix les 
produits industriels , amene progressivement la diminution du 
salaire, en mSme temps que Faugmentation toujours croissantc 
de FimpGt, et Fdtat de souffrance dans lequel se trouve I'agricul- 
ture sur plusieurs points de notre lerritoire, et qui encherit les 
denrdes de premiere ne'eessitd, nous mettant dans Fimpossibilitd, 
pour la plupart, de satisfaire a .tous nos besoins par la rdduclion 
du prix de notre travail ; 

Frappds surtout de Feifrayante disproportion qui existe entre la 
production et la consommation de certains produits, dont le re- 
sultat entrainc indvitablement la cessation du travail pendant 
pi usieurs mois de Fannee ; 

Blessdsdans notre dignite d'homme par des secours humiliants 
accordds par la societd a ceux d'entre nous que FSgc ou les infir- 
mitds mettent dans Fimpossibilitd de gagner leur vie ; 

Justement indignes d'une organisation qui, faisant passer la 
plus forte part de nos benefices entre les mains de quelques hom- 
mes, nous laisse sans ressources pour nos mauvais jours et ne 
nous permet pas de donner & nos enfants la plus indispensable 
education; 

Nous vous prions, au nom de la justice et deThumanite, de 
vouloir bien prdsenter au gouvernement un plan d'organisalion 
du travail tel que le fruit de nos sueurs ne devienne pas le partage 
exclusif de quelques priviie'gids. 

Cette mesure, en procurant une aisance Idgitime k nos families, 
augmentera la consommation et facilitera Fdcoulement d'une 
foule de produits que l'dtat de gSne incessante ou nous nous 
trouvons ne nous permet pas de consommer. 

Jusqu'a Fentiere realisation de cette rdforme, nous demandons 
que desormais toutc invention nouvelle de machines appliqudcs 
a I'industrie, et dont la mise en activitd amenerait la suppression 
d'un certain nombre de bras, ne puisse recevoirson application 
qu'apres que Fautoritd aura pourvu par des moyens suffisants 
a Texistence des ouvriers que ces machines sont destindes k rem- 
placer. 

Nous vous prions aussi de faire constatcr immediatement, s'il 
est possible, quels sont les produits industriels de fabrique fran- 
gaise qui surabondent chaque annee, soit sur nos marches, soit 
dans nos manufactures , et indiquer Fexcddant de ces produits , 
ainsi que le nombre de bras employes a leur confection, afin de 
parvenir a etablir Fdquilibre entre la production et la consomma- 
mation, de maniere a eviter dans l'avenir ces grandes crises com- 
merciales qui se renouvelient si souvent , nous jettent sans ou- 
vrage et sans pain sur le pave, et portent la misere et la desolation 
dans nos rangs. 

Telles sont; monsieur le ministre, les mesures que lesnou- 
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veaux besoins de notre epoque et le sentiment de nos justes 
droits nous auto risen t a vous faire connaftre. 

folairds aujourd'hui sur nos vdritables interdts, nous avons 
fait taire pour toujours les vieiiles haines qui nous ont divisds 
jusqu'a present, et, nous serrant fraternellemant la main, nous 
venons sans crainte comme sans violence rdclamer une part du 
bien-Stre que notre travail rdpand sur les classes opulentes de la 
socidtd. 

Agrdez, monsieur le ministre , Fassurance de notre parfaite 
consideration, et veuillez nous croire pour la vie 

VOS FRfeRES LES TRAVAILLEUBS. 

Toutes, nos sympathies sont acquises aux signataires de cette 
petition, a Iaquelle nous nous associonsde grand cceur, ct d'au- 
tant plus que, comme nos camarades de Lyon, nous avons deja 
protests contre la concurrence desordonnde que se font entre 
eux et a notre detriment les propridtaires des instruments de 
travail. 

Comme eux nous avons demande qu'on degrevSl de FimpOt 
tous les objets de premiere ndcessite, qu'on honor&t Fagriculture 
et qu'on organist des banques de credits qui la delivreraient de 
Fusure, cette plaic hideuse. 

Comme eux, victimes de I'effrayanle disproportion qui exisle 
entre la production et la consommalion de certains produits, 
nous avons dit aux dconomistes officielset ofiicieux : « II y a long- 
temps que, sur la production et la consommation, vous entassez 
chiffres et raisonnemcnts ; n'avcz-vous done point encore trouvd 
lemoyend'une juste et morale retribution ? » Cependant, apres 
Fdnergique protestation des Lyon'nais, en 1831, lorsque Casimir 
Pe'rier disait solennellement : « Desormais la base de Fdconomie 
politique est change'e, » nous devions cspdrer autre chose que le 
statu quo. 

Comme eux, nous avons argue* de notre dignite d'homme, 
de productcurs sur tout, pour repousser cette charite ddgendrde, 
mdprisante, qu'on appelle FaumOue. 

L'enquSte qu'ils demandent, combien de fois Favons-nous de- 
mandde ? Ken avons-nous pas mfime donnd les moyens ? Ne Fa- 
vons-nous pas rdalisee dans plusieursjindustries, incompletement, 
il est vrai? Combien de fois n'avons-nous pas dit aux hommes du 
gouvernement : Si vous voulez seulement faire croire que vous 
avez quelques soucisde la misere publique, organisez une enqueue 
dans Findustrie, et pubiicz-en les resultats une fois par an, et alors 
les encombrements de produits etdetravailleursdiminueront; car, 
sachant sur quels marches il y a surabondance, on dvitera la plu- 
part des speculations hasardeuses : alors nous, ouvriers, peres de 
families, nous saurons oil est letrop plein, et nous ne lnctlrons 
pas nos enfants dans des industries qui ne pourraient pas les faire 
vivre. 

Peut-tkrenos camarades s'iilusionnent-ils sur les moyens a em- 
ployer pour remddier au tort que font actueliemcnt les machines 
appliqudes a Findustrie; toujours est-il qu'ils font bieu de signaler 
un mal qu'on pourrait amoindrir. 

Maintenant, que nos camarades veuillent bien entendre quel- 
ques observations touchant le cas que Fon fera, ou qu'on aurait 
pu faire de leur petition . 

Et d'abord qu'est-ce que leur pe'tition ou plutOt qu'une peti- 
tion ? C'est touta la fois un avertissement, une sommalion Idgale, 
une representation des gouvernc's aiix gouYcrnants. Or, pour 
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qu'eile ait, selon nous, ces caracteres, il faut : lo que le plus grand 
nombre de citoyeus possible y prenuent part ; 2° que toutes les voix 
delapublicitdlui viennent en aide; 3° qu'eile soit adressde a des 
gens en position de pouvoir directement mettre le gouvernement 
en demeure d'y faire droit, ou du moins de lui faire moti verses re- 
sistances. Or, & notre avis, celle de nos camarades de Lyon man- 
que de quelques-uns de ces moyens de succes et de publicite. 

Cela vient surtout de ce qu'eile a die ou sera envoyee a un mi- 
nistre. En effet, si, au lieu de Fadresser a un ministre (qui trouve 
le travail suffisamment orgauisd, et qui, — nous desirons nous 
trompcr, — en fera tout juste assez de cas pour la mettre dans un 
deses nombre ux cartons), ils Favaient adressde a la Chambre des 
Deputes, tous les journaux en auraient fait mention, au moins 
dans le compte-rendu de la sdance ou elle aurait ete deposde; puis 
la moderation dela forme, la justesse du fonds auraient provoque 
la discussion dans les bureaux; enfin elle eilt pu e*tre prise encon- 
siddration. On le voit, adressde a M. Cunin-Gridaine, elle a perdu 
de ses a vantages ; nous desirons qu'eile ne les perde pas tous. 

Quoi qu'il en soit, nojis supplions nos camarades des departe- 
ments de ne pas oublier que le droit de pdtition est le seul qu'on 
nous ait Iaissd, qu'on peut Fexercer sans danger, et que ne pas en 
proliter serait une faute impardonuable. Nous espcrons done 
qu'ils ne donneront pas raison a ces dgoistes qui, ne se remuant 
que pour se conserver des privildges, disent du peuple pour lequcl 
on rdclame des droits : 11 ne sail pas ni ne veul pas mdtnese servir 
de ceux qu'on lui a laisses. 

Que nos pdtitions soient digncs ; qu'empreintes de sentiments 
moraux elles aicnt cependant toute Fdnergie qu'on acquiert par 
ces principes; que Fesprit de metier ne heurte jamais Fintdrdt gd- 
nerai ; enfin, qu'elles soient couvertes du plus grand nombre de 
signatures possible, alinquele pouvoir comprenne enfin queerest 
souvent un avertissemcnt salutaire que le peuple veut bien lui 
donner. 

IiES DAMES DU GRAND MONDE 

fiGONOMISTES ET PHILANTHROPES. 

11 existc , dans ce que Fon est convenu d'appclcr le monde f 
certaines petites femmes nerveuses et imprcssionnables , qui ne 
peuvent voir, sans un profond degout, qu'elles prenuent pour de 
la pitie, le spectacle de la misere mendiante qui s'elale plus parti- 
culiercment aux abords des dglises , et e'est pour elles une belle 
occasion de mettre en pratique (du moins le croicnt-cllcs ainsi) 
les lecons du predicateur qu'elles viennent d'entendre, et qui leur 
a commando la charite envers le prochain. Quand les plus riches 
d'entrc elles ont fait la repartition d'unc piece de cinq francs en- 
tre une vingtaine de ces pauvres hercs, quand elles ont affronte la 
vtic des infirmites reel les ou fcintes qu'ils ne mauquent jamais 
d'etalcr, elles sont intimement persuaddes qu'elles ont secouru le 
pauvre, ct savourcnt le vif plaisir qu'on pprourc a faire une 
bonne action. La plupart d'eutre elles, ilfaut le dire, ne com- 
prenncntpas autrcmcnt leurs devoirs rcligicux : elles uesavent 
pas ou elles feignent d'ignorer que les vdritablcs pauvres ne 
mendient pas, ct que, de toutes les manieres dont il faut aider le 
prochain, FaumOnc est la derniere qui doive fitrc employee. 

Si nos devotes modcrnes avaicut un pen de ce qui seul peut 
engendrer la veritable charite, e'est-a-dire le sentiment intime de 
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leur e'galite' morale avec les pauvres, si leurs nerfs et leurs prd- 
jugds ne s'opposaient a ce qu'elies voient dans ces derniers des 
mcmbresde Fhumanite en tout semblables a elles, etsouvent 
plus mdritants, certes, elles agiraient tout autrement qu* elles ne 
le font. 

Si nous recherchons les causes d'une si mauvaise pratique des 
devoirs imposes par Ie christianisme , nous les trouvons facile- 
ment d'une part dans FegoTsme de ces soi-disant croyantes, et un 
peu aussi dans Fincurie et la faiblesse des ministres du culte. 

Nous ne sommes pas de ceux qui pretendent que dans la so- 
cie'te actuelle les femmes sont esclaves ; nous reconnaissons au 
contraire qu' elles y possedent une influence immense , dont se 
servent celles de notre classe presque toujours pour le bien, mais 
dont celles des classes supeVieures usent au contraire trop souvent 
pour le mat. N'est-il pas vrai que, dans le menage de Fouvrier, 
Finflucnce de la femme, toute bienfaisantesousle rapport de IVco- 
notnie domcstique, a des resultats et une puissance dont nul ne 
saurait contester Futilite presente? Chez les femmes riches, au 
contraire, Foisivcte' absolue n eugendre~J>elle pas ce besoin d'in- 
trigues que trop, he*las! ne satisfont qu'aux de'pens de leurs de- 
voirs et de leur honneur I Les entratnements de la coquetterie et 
du luxe, interditsaux femmes pauvres, laissent-ils aux fortune'es 
une place assez large aux sentiments de famille? Ces questions 
ont 616 faites mille fois , et mille fois resolues par Faffirmative 
en des termes plus eloquentsqu'ilne nous serait donne" de le faire. 

Cela ne veut pas dire qu'il y ait une grdce d'etat pour les 
femmes du peuple : cela signifie seulement que leur situation, 
conforme au prdcepte qui veut que chacun vive de son travail , 
ne leur iaisse pas de ces loisirs obliges qui donnent naissance a 
toutes les tendances egoKstes, et que leur position les force, pour 
ainsi dire, a employer au service de la societe une activity que 
nos dldgantes croient devoir employer eti sens contraire, ne f&t-ce 
que par ton, et pour ne pasimiter tout le monde. 

II ne faudrait pas croire cependant que Foisivete' de la richesse 
n'engendr^t chez les femmes que des passions subversives : cet 
esprit de continuel changement, qu'on nomme la mode, et qui 
regne en souverain chez toutes, prend pour se satisfaire les for- 
mes les plus diverses et va de reactions en reactions. Ainsi, a cer- 
taines dpoques , il sera de tres-bon ton de s'occuper d'intrigues 
et d'amourettes; puis apres on tombera dans les exces de la bigo- 
terie ; le3 dames occupies hier de bals costume's assisteront au- 
jourd'hui h un concert religieux ; demain elles iront a Notre- 
Dame entendre un celebrcjesuite.Mais ces aspects si divers de la 
mode ne changeront rien au fond* des choscs : ennuye'es , lassdes 
de crder des costumes de bals, ces dames imagineront quelque 
toilette nouvelle pour le concert ou pour le sermon. Si, pendant 
le carnaval, elles ont danse* pour elles, pendant le care*me elles 
iront entendre chanter au profit des pauvres ; elles se feront phi- 
lanthropes cornme leurs peres ou leurs maris. 

Ainsi done il est aujourd'hui rdc,u qu'unc femme a la mode 
doit toe devote et philanthrope, philanthrope surtout dans 
toute Facception du mot, car ces dames ne se contentent 
pas de jouir du plus grand luxe possible , et de s'en laver au 
moyen de quelques aumones; elles ont leurs ccrivains pour jus- 
tilicr la ne'eessite et Futilite de ce luxe au point de vue moral et 
dconomique : vous voyez done bien qu'il ne leur reste rien a 
envier a leurs maris en fait de philanthropie. 



Un de ces Ecrivains, qui cache dans le feuilleton de la Presse, 
sous le pseudonyme du vicomte Delaunay, une des directrices de 
la mode et du supreme bon ton , a mis tout Fesprit qu'on lui 
connait a justifier ce sophisme , que les riches doivent rendre 
aux pauvres une partie de ce qu'ils leur empruntent en e'talant 
le plus grand luxe possible. Nous avons dej& tfu occasion de re- 
finer celte mauvaise plaisanterie ; mais nous devons y revenir 
jusqu'a.ce qu'elle ne se renouveile plus. Nous insisterons, parce 
que e'est d'abord une question dconomique tres-importante , et 
parce qu'ensuite le vicomte Delaunay a fait intervenir, a, Fappui 
de sa doctrine, un reve'rend pere jdsuite. 

« II est avec le ciel des accommodements, » 

disait Tartufe; le Pere de Ravignan, s'il fauten croire le feuil- 
letoniste de la Presse, aurait conclu dans le m£me sens en per- 
mettant a ses auditcurs du beau sexe les brillantes parures, qui 
font travailler les ouvriers, et en disant qu'on pouvait prier Dieu 
en toute hu mi lite avec un front charge* de diamants. 

« Vous devcz aimer votre prochain plus que vous-mSme,- 
dit F&vangile : « vousdevez lui dormer jusqu'a votre existence. » 
— «Vous pouvez acheter et porter de beaux habils, de belles 
robes , de magnifiques dentelles , des bijoux et des diamants, » 
dit le jdsuitc; « cela fait travailler les couturieres, les tisseurs, 
les orfevres et les lapidaires, les ouvriers en soieries, etc., etc. » 

Au jesuite nous n'avons a dire qu'une chose : les instincts de la 
nature humaine sont assez forts a eux seuls pour introduire lous 
les temperaments possibles a la pratique rigoureuse du pre'ecpte 
eVangdiique. et ce n'esl pas au ministre de la religion a les pro- 
voquer ainsi. II ne doit, il ne peut, dans son enseignement, faire 
aucune restriction , accepter aucun moyen terme : le devoir est 
trace, e'est a.celui qui pratique a Fatteindre plus ou moins com- 
pldtement. Si ceux qui sont charge's de le lui enseigner ne lui 
en commandent que le tiers ou le quart, ils s'exposent a ne lui 
en voir faire qu'un dixieme. Et d'ailieurs ces tolerances ne sont 
permises qu'aux riches : quand les jdsuites prSchent au peuple 
la resignation, sous le nom de soumission aux ddcrets de la Pro- 
vidence, ils la lui commandent d'une facon absolue , sans tergi- 
versations ; et cependant il nous semble plus facile k un riche de 
se depouiller completement en favcur du pauvre qu'a celui-ci 
de ddvorer en silence les injustices, la misere et Foppression qui 
pesent sur lui, sur sa famille, sur tous ceux de sa condition. C'est 
ainsi qu'on en est venu a faire de la doctrine du Christ, cette glo- 
rification de la pauvrete, cette condamnation impitoyable de la 
richesse, une religion facile a F usage des grands, rigourense pour 
les petits, a en faire enfin un des instruments les plus puissants 
de la domination des aristocraties sur les peuples. 

Quant a ces dames, que nous ne pensons pas pouvoir rappeler, 
non plus que les jdsuites, h la pratique complete de la fraternite en- 
seigne'e par le Christ, nous essaierons de leur faire voir la faussete' 
de leurs theories economiques, et, nous bornant a invoquer Fin- 
tere't du plus grand nombre, nous leur prouverons en peu de mots 
que le luxe, dont elles font aujourd'hui une parade sentimeutate, 
est un malheur pour nous et une honte pour elles. 

On donnait dcrnicrement un concert a FHOtel-de-Ville en fa- 
veur de la coloniede Petit Bo urg. C'e'tait la reunion de ce que 
Paris renferme d'elegant : les dames etaient en tres-grand nom- 
bre. II y avait la des femmes de banquiers et de grands manu- 
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facturiers, dtincelantes de diamants et chamarrees de broderies. 
Telle de ces parures pouvait, autant qu'il nous est donnd d'estimer 
ces choses, ddpasser souvent quelques milliers de francs. Si nous 
♦avions pu aborder quelqu'une de ces dames a iddes philanthropi- 
ques, voici a peu pres le Iangage que. nous leur aurions tenu : 

« Un sentiment de haute charitd, madame, vous a amende a ce 
concert. Inddpendamment des 1 0 francs que coute voire billet, etqui 
sontdestinds a.dleverde pauvres enfants d'ouvriers, vous avez 
daignd aussi penser a leurs parents ; et, par une attention deli- 
cate, au lieu de leur faire 1'aumdne, c'est du travail que vous leur 
avez donnd. Votre bienfaisante coquetterie a contribud a rdpan- 
dre un peude bien-e'tre au sein de ces pauvres families qui allaient 
peut-e*tre bien souffrir de la faim sans cette circonstance, et c'est 
ainsi que Ie riche devient une providence pour le pauvre; c'est 
ainsi que Ies indgalitds sociales deviennent supportables dans nos 
rangs. Telle est probablement votre opinion, madame; c'est celle 
de votre de'Iicieux dcrivain, M. le vicomte Delaunay , et plusieurs 
pre*dicateurs en renom pensent aussi comme vous i cet dgard. Ce- 
pendant, bien qu'il nous en coute deddtrnire cette brillante illu : 
sion, qui alliait si bien votre gout et vos fantaisies avec la bontd de 
votre cceur, nous devous vous dire que vous vous ites coropldte- 
ment trompde. Vous ignorez, madame, ce que ces brillantes den- 
telles que vous portez ont cofitd de travail et de peine ; vous ne 
vous doutez pas du prix derisoire dont la facon en a dtd payde. De 
pauvres jeunes filles ont use* leurs yeux jour et nuit pour vous 
procurer ce plaisir, et cela a raison de vingt sous par journde de 
dix-huit heures. Cette dtoffe de soie dont est faite votre robe, ceux 
qui i'ont tissue habitent par douzaines ies mansardes les plus infec- 
tes de la ville de Lyon, et, sans l'dconomie qui rdsulte de l'ha- 
bitation et de la nourriture en commun, ils ne pourraient pas 
vivre. L'hiver, ils vont chanter sur Ies places et dans les cafes en 
mendiaut leur pain. Les dedicates chaussures dont vos pieds sont 
ornes assurent a l'ouvrier qui Ies fait une join-ne'e de 2 francs pour 
quinze heures de travail. Vos bijoux, en compensation, ont fait 
gagiter 4 fr. par jour a quelques ouvriers tres-habiles, et vos dia- 
mants ont procure un salaire encore plus dlevd a quelques autres ; 
ce sont les seuls objets de votre parure que vous n'ayez pas a re- 
grelter compldtement. Ne vous recriez pas, madame ; ce sont la 
des faits malheureusement trop positifs et qu'il ne vous est pas 
possible de nier, car nous vous en fournirous la preuve si vous le 
ddsirez. Mais il faut dire cependant que vous avez fait faire une 
assez bonne affaire au fabricant de dentelles, au fabricant d'etoffes, 
au maitre cordonnier, et que vous avez pu avancer la fortune de 
Forfevre et celle du juif qui vous a vendu ces diamants. En vou- 
lant secourir Pouvrier, vous avez aide a enrichir ceux qui l'ex- 
ploitent : vous vous etes trompe de route, voila tout. Vous avez 
donnd a ceux qui avaient le moins besoin : vous n'Stes pas la seule. 

« Vous nous direz qu'aprcs tout, si vous n'aviez pas fait ces 
achats, les ouvriers n'eussent pas m<5me obtenu ce miserable 
salaire que je viens de vous raconter. Cela est vrai ; mais ce qui 
est vrai aussi, c'est que, sans cette soif deluxe qui devorela haute 
socidte, ces pauvres ouvriers fussent restds agriculteurs, charpen- 
tiers, menuisiers, dbdnistes,etc; sans ce luxe, la valeur de vos dia- 
mants eut pu Stre employee a stimuler quelque travail de pre- 
miere utiiitd ; Tor de vos bijoux, convert! en monnaie, eut rempli 
une fonction analogue, et, au lieu que vous seule trouvez quelque 
plaisir a sentir ces cailloux sur votre front et sur vos epaules, beau- 



coup eussent Irouve* lebien-Stre dans les rlchesses positives que 
leur valeur en argent efit contribud a produire. 

« Vous ajouterez aussi que, dans Petatactueldes choses, il vaut 
mieux ddpenser son argent que de I'enfouir. Si ce n'est que cela qui 
vous embarrasse, priez tout simplement M. votre marid'en moins 
gagner, car c'est la qu'est toute la question. Si leshauts barons de 
la finance n'absorbaient pas unednormepartdeia richesse publi- 
que, si les grands industriels diminuaient leurs prdtentions au 
lieu de les augmenter,si les commercants se rdsignaient a ne re- 
chercher qu'une modeste aisance pour prix d'une vie de travail , si 
les maitres dtaient moins nombreux et moins cupides, pent-toe y 
aurait-il moins de luxe, et ne seriez-vous pas obligde de supporter 
le poids de ces pierreries; mais aussi les pauvres que vous voulez 
soulager verraient leur salaire augmenter; vos robes de soie cou- 
leraient plus cher, car ceux qui les font deviendraient plus rares, 
occupes qu'ils seraient a tisser des draps pour v&ir le peuple qui va 
nu, a faire des meubles pour toute cette population immense qui 
en est privee, enfin a cultiver la terre et a engraisser des bestiaux 
pour donner du paiaet de la viande a ceux qui vivent encore de lait 
cailld et de farine de ch3taigne ou de sarrazin. 

« Vous gburiez, car il vous semble que, a moins d'un miracle, 
on ne pourra jamais forcer les riches a rogner leurs bendfices. H 
n'y a pas tres-Iongtemps, madame, qu'une noblesse imprdvoyante 
et qu'un clergd cupide souriaient aussi quand on leur disait qu'il 
faudrait tdt ou tard qu'ils rabattissent de leurs prdtentions et qu'ils 
participassent aux charges de I'iStat ; et cependant en quelques 
jours ils furent rdduits a ne plus rien avoir, pare* qu'ils avaient 
voulu tout garder. L'exemple que je cite nous est garant qu'une 
pareille folie ne se renouvellera pas; elle doit vous rassurer 
aussi ctfntre le retour des terribles proeddes qu'on fut oblige* 
d'employer pour arriver a ce rdsultat, qu'on peutatteindre, d'ail- 
leurs, par des moyens plus lents, mais plus surs.» 

Voila ce que nous aurious dit a ces dames ; n'ayant pu le faire , 
uous I'avons imprimd, afin qu'clles le lisent et prient leur char- 
mant vicomte d'imposer silence' a nos barbares reclamations, si 
faire se peut. 

L'accueil sympathique que Ies iddes philanthropiques rencon- 
trent dans Ies rangs de la haute bourgeoisie est un fait incontes- 
table; aussi n'est-ce pas sans quelque apprdhension pour 1'avenir 
que nous voyons se propager des tendances que nous croyons 
impuissantes a rdaliser de vdritables amdliorations. La mode 
Ies impose, et de mSme qu'il a etd de bon ton d'etre, tour a tour, 
negrophile, philhcllene, etc., de meme aujourd'hui la vogue veut 
que Ton soit philanthrope. 11 n'est si mince bourgeois qui ne 
songe a imitor Thornme au petit manteau bleu, et les noms si 
souvent rcpetes de grandes dames , patronesses obligdes d'une 
ccuvrc quelconque, a du causer plus d'une insomnie a la femme 
ou a la fille du marchand enrichi , envieuses de trflner dans de 
brillantes rdunions. La litterature elle-mtoe, en se tralnatit a la 
remorquc de I'auteur des Mysteresde Paris, a contribue a cet en- 
gouement, et, chaque matin, les journaux de la classe moyenne, 
en approuvant les fantaisies de leurs abonnds , n'ont fait que 
Taugmenter. Fiers de ces succes inattendus, les philanthropes af- 
firment plus que jamais que leurs tentatives d'amdliorations sout 



124 



L'ATELIER. 



l'cxpression des sentiments les plus purs et les plus eclairds , et 
qu'ils tendent franchement a augmenter Le bien-etre du peuple 
eta prdparer son affranchissement. Aces affirmations, sinceres 
ou non, nous nous proposons de repondre par Texamen des expe- 
rimentations philanthropiques qui sont ou qui viendront a notre 
connaissance ; nous croyons que de 1 appreciation de ces essais 
et de leur tendance il rdsultera pour nos lecteurs , et la justifica- 
tion de nos repugnances, et la preuvedu peu de V3leur et d'ave- 
nir de ces tentatives Mtardes qui ne font que retarder le moment 
d'une vdritabie renovation. Nous sommes disposes a croire ce- 
pendant que, parmi ceux qui s'intttulent philanthropes, il se 
trouve des gens dont les bons sentiments ne sauraient Strc mis 
en doute; mais, en examinant ce qu'a produit le philanthro- 
pisme jusqu'a ce jour, on sera force de convenir, ou que le 
zele de ce petit uombre etait bien mal dclaird, ou que, jusqu'a 
present, ils n'ont pas eu voix prdponddrante. L' Atelier a deja fait 
connaitre sa pensee sur plusieurs combinaisons philanthropiques 
rdalisdes ou encore a I'etat deprojet; nous n'y reviendrons pas; 
nous examinerons seuiement quelques faits rdcents et qui ont etd 
deja dlogieusement cites. 

On lit dans la Vigie du Morlihan : 

« Une association charitable, composed de tous les enfants de 
la ville cjui voudront en faire partie, s'est formee a Vannes sous 
les auspices de monseigneur rdvSquc. Le but de cetlc socicteest 
de iburnir des aliments aux enfants pauvres de la salle d'asile. 
Un certain nombre de jeunes lijles seront ddsigndcs pour (krc 
chefs de section; ellesdcvront rdunir vingUcinq souscriptions a 
10 centimes par mois. A cette condition, clles auront le droit de 
placer et de laire nourrir un enfant a la salle d'asile. Les nonis des 
chefs de section seront inscrits sur un tableau place' dans Fe'ta- 
blissement , et des prieres seront dites cbaque jour , par les en- 
fants, pour leurs jeunes bienfaitcurs. Une messe sera celeb rec , 
une fois chaque annde, pour obtenir de Dieu qu'il benissc cette 
association. > 

Certes on ne peut nier, en lisant ceci, que ia philanthropic ne 
soit en progres ; jusqu'a present elle n'avait etc professec que 
par des majeurs, et voila maintenant que les bambins de la 
bourgeoisie sont appcles a Ia pratiquer. En recompense aussi, et 
sans doute pour flatter tout d'abord la vanite paternclle, les 
noms des patrons en jaquette seront inscrits sur un tableau , ce 
qui fait que, plus tard , ces philanthropes au biberon pourront, 
aussitdt qu'ils sauront e'peler , se croire de grands personuages. 
Quant aux enfants du pauvre, obliges de subir ce patronage, on 
les habituera a considerer ces tuteurs d'une nouvelle espeee comme 
de seconds peres, et a rn&er, dans leurs prieres, leurs noms 
a celui de Dieu. — H est fdcheux de voir un prelat encou- 
rager ces petites combinaisons, aussi pudrilcs qu'orgueilleuscs ; 
nous croyons qu'aux temps de la foi chetiennc le clcrge aurait, 
au contraire, sevcrcment blame' IVmploi de moyens aussi niaise- 
mcnt vauitcux. 

«Unouvroir a dtecrdea Vaugirard , rue de Sevres, no 119, 
par les dames de I'GEuvre des prisons, dans le but de sauver des 
dangers de la misere et des mauvaises relations les onvrieres 
sans onvrage et leslemmes liberies. Une surveillance active et 
devouee, des instructions religieuses regulieres, une administra- 
tion toute maternelle, ont deja produit les heureux resultats 
qu'on pouvait en attendre : e'est une association pour le travail 
et la bonne concluite qui vieut remedier aux tristes consequences 
de i'iuunoralite et du has prix des ouvrages. En m£mc temps 
qu'elle diininuc sa depense, fixec a 85 c. par jour pour loyer, 
nourriturc, chauffage, eclairage, blaiichissage, I'ouvriere recoit 
intdgralcment lc produit de son travail, qui est, journey moyenue, 



de 1 fr. 10. c. , et elle apprend a remplir ses devoirs d'honnSte 
femme et de bonne chretienne. » 

Nous ne savons qui doit le plus nous stupefier ou de 1'incon- 
venance, de rindiguild qu'il y a 5 assimiler la femme pauvre , 
mais honnSte, a celle qui a encouru les rigueurs de la justice, 
ou de Tignorance qui fait vanter Tceuvre dont il s'agit, sinon 
comme propre a augmenter le salaire, du moins k le rendre 
suffisant. Nous n'insistcrons pas sur le premier point. Nous ne 
perdrons pas noire temps a convaincre des gens qui pensent que 
les indigents ne doivent pas etre si pres regardants lorsqu'ils 
trouvent a subvenir a leurs besoins, mais nous insislerons sur le 
second point ; car nous ne savons pas comment une association 
qui, en produisanta bon marchd, augmentera la concurrence, 
pourra remedier au has prix de la main d'eeuvre. Nous croyons 
Ic contraire, car si un petit nombre de femines trouve dans cette 
association quelque soulagement, un beaucoup plus grand nom- 
bre de meres de famille se trouvera sans ouvrage et sans pain. 
Tels sont, en definitive, les resultats de toules ces petites asso- 
ciations qui, crdecs au point de vue dtroit du bien-6tre de quel- 
ques-uns, aide'es et soutenucs par des dons voiontaires., peuvent 
produire h bon marchd des travaux que i'ouvrier, abandonnd a 
ses seules ressources, ne peut accepter aux mimes prix, et qui 
amenent prdcisdment, avec l'avilissement des salaires, la misere 
au foyer du travaillcur. A Lyon, deja, des reclamations sembla- 
bles des ouvrieres en soie ont etd parfaitcment accueillies ; elles 
ont prescnte a TarchevSque de cette ville une petition qui le 
priait de defendre le travail pour l'exterieur dans les communau- 
tds religieuses de Lyon ; sentanl tout ce qu'une pareilie demande 
avait de juste, l'autoritd eccldsiastique s'est empressde de faire 
droit a. la reclamation, et le travail pour le dehors a dtd interdit. 

On lit dans le Courrier du Raut-Rhin : « Une deputation des 
mattres de tous les indticrs de Col mar s'est rendue chez M. le 
maire , pour solliciter le eoncours de l'autoritd municipale dans 
la fondation d'une caisse de secours et de retraite pour les ou- 
vriers. La rdunion des mattres a prouvd qu'une institution aussi 
im porta nte ne pouvait avoir de succes qu'autant qu'elle serai t or- 
ganisde et geree sous la direction de la municipality, dont Taction, 
sans dcarter le eoncours des mattres et mtme des ouvriers, devra 
cependant Stre prdponderantc. Le conseil municipal se compose 
des pairs de la commune, des dlus de tous les corps de mdtierj il 
presente done les veritables garanties de lumieres et d'impartia- 
lite necessaires a Torganisation et a la direction d*une pareilie 
ceuvre , qui , surtout comme mesure prdventive contre la mendi- 
cite , rentre d'ail leurs tout a fait dans les attributions municipales. 

Ces idees, M. le maire les a parfaitement exprimdes, et la depu- 
tation y a adhere unanimement. Ainsi , e'est le conseil municipal 
qui , apres s'eUrc cntoure des renseignements et des documents nd- 
cessaires , discutera et arre*tera les statuls de ['association ; e'est 
Tadministration municipale ou une delegation du conseil qui 
veillera, concurremment avec les interessds, a la gestion de la 
caisse. Du moins tel est le plan propose; et nous sommes portds 
a croire que ce plan sera adopte par I'assemblee municipale. » 

Ici, comme partout, les philanthropes de Colmar se sont attri- 
bud un droit qu'ils ne posscdent pas, celui de.tuteurs de leurs 
ouvriers. lis veulent , aidds de Tautorite, stipuler pour ceux qu'ils 
emploient, et leur faire accepter ensuite ce qu'ils auront rdsolu. 
Cette pretention se renouvelle partout et toujours, el, tout en s'y 
opposant energiquement, les ouvriers ne sauraient trop s'habituer- 
a faire leurs affaires eux-mSmes; il faut songer surtout a se dd- 
barrasser de ce patronage que , sous toutes les formes, Ton veut 
transformer en prerogative incontestable, afin sans doute de pou- 
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voir reprimcr plus facilement toute tentative d'dmancipation. 
I! est temps que lesouvriers, forts de leur droit ct de leur dignite, 
prenncnt Pinitiative dans Ics mesures qui Ics concernent, et re- 
poussent toutcs conditions, monies cellos avantngcuses, qui, faites 
sans qu'ils aient ete consultds, consacreraicnt de fait la protection 
que les philanthropes veulent s arroger. 

Nous Onironsnotrc revue d'aujourd'hui par des rcnscignements 
sur une des inventions les plus van tees et les plus prondes par la 
philanthropic; nous vonlonsparler de la gelatine, cctte ctourdis- 
sante ddcouvcrtc, dont les qualitcs nutritives sans pare il les de- 
vaient supplier si avantageusemcnt aux aliments Ics plus nonrris- 
sants.A son apparition, PcngoucmentfutgdneraI;les philanthropes 
la patronerent, et Pusage en fut immddiatement prescrit dans les 
hdpitaux. Mais on ne tarda pas a s'apcrcevoir que les rdsultals 
n'dtaient rien moins que satisfaisants, ct les plaintes unanknes des 
malades sur Iesquels on experimentait obligerent les savants a 
s'occuper de nouveau de cctte substance. Une commission ful 
choisie parmi les membres de PAcademie des Sciences ; mais , 
dclairds par Pexperience de chaquc jour, et sans attendrc les con- 
clusions de cctte nouvelle enque'tc, les mcdecins des hCpitaux (ceux 
dePhopital Saint-Louis exceptds) ddfendirent partout Pcmploi de 
la gelatine ; et bien leur en a pris, car, depuis quatorze ans, la com- 
mission nommde pour decider celte question n'a pas encore donnc 
signe de vie. Nous mettons sous les yeux de nos Iecteurs, et 
pour leur ddification , un extrait d'unc des dernieres sdances de 
PAcademie ; lis y verront avec quelle Idgeretd et quelle negligence 
on proccde , lorsqu'il ne s'agit que des intdr&s, de la santd, de la 
vie, peut-Stre, d'une foule de malheureux forces d'avoir recours 
aux dtablissements, dits de bienfaisance, fondds ct cntretenus a si 
grands frais par Plhat. 

« A propos du rapport ndgatif de PInstitut des Pays-Bas sur les 

Sroprietds nutritives de la gdlatine, M. Bergama vient en aide a\ 
[. Darcet pour soutenir Pefficacite de cette substance comme 
aliment. AussitOt M. Gay-Lussac prend la parole pour rappelcr a 
PAcademie que, depuis quatorze ans, une commission a ete nom- 
mde pour resoudreune question qui intdresse aussi vivement Phu- 
manitd, et qu'il est malheureux que cette commission n'ait pas 
encore fait un rapport circonstancid a ce sujet. 

Celte observation, pleinedejustesse, donne lieu a un ddbatani- 
md, qu'il nous semble interessant de reproduire, comme un des 
dpisodes les plus curieux de la question. 

m. thenard. Je suis president de la commission , etjedirai a 
PAcademie que, s'il n'a pas dtd fait de rapport, si Ton n'est pas 
arrivd a une conclusion , cela tient uniquement au grand nombrc 
de commissaires. Deux ou trois membres auraient travailld ; sept 
acaddmiciens n'ont rien fait. 

m. dupin. Que la commission nomme une sous-commission de 
trois membres, et la difiiculte sera levee, 

M. thenard. Deux sous-commissions de deux membres ont 
dtd nominees pour travaiiler chacune de son cOtd ; elles n'ont 
rien fait. 

M. gay-lussac II est impossible que la commission garde plus 
longtemps Ic silence sur un tel sujet; car, en attendant, piusieurs 
dtablissements publics donuent de la gdlatine aux malades. 

m. thenard. Je demande que M. Gay-Lussac soit adjoint a la 
commission pour la rajeuuir el la retremper. 

m. gay-lussac. Vous avcz dit que la commission dtait trop 
nombreuse. 

m. thenard. II y a longtemps que j'ai indiqud Pexperience a 
faire. Fairc maigrir des ehiens... 

m. poinsot. Pauvres biltes! 
9 M. thenard. Faire maigrir des chiens, ajouter alors de la gdla- 
tine a leurs aliments insullisants, et constater si leur poids conti- 
nue a diminucr. Dans cc cas , la gdlatine ne serait pas nutritive. 
Dans le cas contraire, e'est-a-dire si le poids augmentait, j'en 



conclucrais que cette substance est rcellcincnt nutritive, ceque je 
crois fermement. 

m- poinsot. Je ne le crois pas. 

M. thenard. Pourquoi ne le croyez : vous pas ? 

m. poinsot, Parce que les rats eux-memes nc veulent pas en 
manger. 

m. thenard. Je rassemblerai la commission, mais auparayant 
je demande Padjonction de M. Dutrochet. 

M. Dutrochet est adjoint a la commisson, qui est done com posee 
dehuit membres, quoique sept soient ddja trop nombrcux. Les 
huit membres avanecront-ilsla question? la resoudront-ils? II est 
encore permis d'en douter. 

Ce n'est pas a Rtve-de-Gicr seulcment qu'H y a eu ce mois des 
troubles pour le ealaire; le Mans ct Grenoble onteu aussi leurs 
coalitions. GrSeesaDieu, les fails out ete moins graves la qu'&Rive- 
de-GitT, mais la cause est la mGmc: e'est partout la lutte du tra- 
vail centre Pargent; la guerre sourde ou violente du salaire. 
Quand done pensera-t-on a s'occupcr enlin du sort des ouvriers? 
Que faut-il que nous fassions? Devons-nous, comme cesmalheu- 
reuses populations d'Angletcrrc et d'lriaude, ne manger que de 
deux jours Pun une faible ration de pommes de terre, et nous 
coucher quand la faim presse ? ou bien, au mdpris des lois et de la 
tranquillite publique, nous lancer dans toutes les horreurs d'uuc 
guerre sociale ? 

Les ouvriers taillcurs du Mans sont en lutte contrc leurs mat- 
tres ; deux ouvriers ont ddja ete mis en prison. Nous manquons 
de details sur cette affaire. 

A Grenoble, les ouvriers tailleurs, appuyds, soutenus par les 
maitrcs, se sont prdsentes chezle maire pour lui reprdsenter que 
les conl'ectionneurs fo rains, qui viennent de deballer en cette 
ville, leur enlevent tout travail par le bas prix dft a la qualite in- 
fdrieure de leurs marchandises, ct surtout a ce que ces velements 
sont fabriquds a vil prix dans les prisons et dans les maisons reli-* 
gieuses ou dc charite. 

Le maire a rdpondu que la loi ne mcttait aucun moyen a sa dis- 
position pour remddier a cela ; alors les ouvriers se sont poKes 
en foule au magasin d'un des marchands fo rains ; la, les vitres ont 
ete brisdes, les marchandises Iacdrdes et trainees dans la boue ou 
jetdes dans la riviere. Alors les ouvriers ont dtd invites a se rendre 
a la mairie pour y confdrer sur les moyens de leur assurer leur tra- 
vail ;quinzed'entre cux se sont rendus a cette invitation, qui n'e- 
tait qu'un piege de police. 

Une pdtition, revalue de la signature d'unecentained'ouvrieres 
tailleuses, a dtd prdsentde par le maire au conseil municipal. Les 
pdtitionnaires, que Pon ne peut accuser d'envie de causer des 
troubles, exposent au conseil que leur position, si malheureuse 
ddja, est rendue intolerable par la concurrence mortelle des mar- 
chands forains, qui font confectionner a vil prix dans les ateliers' 
de charite, les prisons et les maisons religieuses ; elles demandent 
que desraesures soient prises pour ne pas jeter en proie a la mi- 
sere elles, leurs filles et leurs families, ct elles terminent en im- 
plorant la pitie pour les prisonniers. 

Le conseil municipal s'est rduni et n'a rien so trouver pour 
sou lager ces in fortunes. 

On a voulu de nouveau ddtruire les marchandises des confec- 
tionnenrs forains; mais un fort ddtachement s^ationnait aux 
environs. Comme on le voit, cette affaire n'est pas fmie ; cepen- 
dant croyons que la s'arrc'teront de part et d'autre les mcsures 
de violence, et que Grenoble n'aura point, comme Rive-de-Gier, 
des scenes de meurtre a ddplorer. 

VAKIETJES. — lies Goguettes. 

Nousavions espdrd, lorsquMly a quelques mois nous appelions 
Pattention de Pautoritd sur la litlerature des carrefours, qu'elle 
interviendrait d'une fagon prompte et salutairc; et — faut-il 
avouer jusqu'ou allait notre confiance? — il nous semblait , tant 
on est disposd a croire cc qu'on ddsire ardeminent , que le fleau 
que nousavions signald a Pindignation publique a vait perdu de 
son audace ; qu'une rdaction pudique s'etqit operee en lui, et nous 
nous rdjouissions de bonne foi de cc que nous appelions un succes 
obtenu. « La police, nous dtions-nous dit, la police, apres tout, 
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est une meilleure chose qu'elie ne le paraft; malgrd toute sa 
vigilance, il est impossible que, dans un centre comme Paris, — 
cette mdtropole du monde, — il n'y ait pas quelques abus qui 
lui dchappent ; ce que Ton qualilie chez elle indolence on incurie 
peut bien parfois n'elre que de Pimpuissance. Un mal existait 
qu'elie n'avait pas apercu : il a sufli de le lui indiquer pour 
qu'elie le rdprim&t.» — Eh bien , la encore , comme toujours, 
comme dans tout ce qui tient aux classes inferieures, — sauf leur 
oppression! — la, comme dans tout ce qui n'intdresse que le 
bien-6tre physique ou moral du peuple, nous nous dtions trom- 
pe! — Que le peuple se corrompe , que son malaise s'accroisse, 
que sa ddpravation soit telle qu'elie seule puisse lulter avec sa 
misere, voila ce qu'ils attendent , ce qu'ils espercnt, ce qu'ils 
veulent ! 

Qu'on en juge par ce dernier dchantillon lyrique qui nous a 
die remis voila quelques jours : e'est de Pinfcction du dernier 
produit; — de la pourriture fraiche. — C'est sur Fair de lap'iiF 
Javolte, autre saletd que nous avons eu la douleur d'entendre 
chanter sur nos places par des petite ramoneurs, de jeunes Au- 
vergnates, et qui Partieulaient a plein gosier, la face rejouie, 
Poeil pdlillant, comme de joyeux rossignols du bon Dieu ! — Pau- 
vres enfants! ils n'avaient pas conscience des obscdnitds qu'ils 
ddbitaientavec une assurance que possedent seuls ces doux inno- 
cents; cela ne sortait ni de leur cceur, ni de leur esprit, et ils 
n'dtaient pas responsables des infamies dont on avait souilldleurs 
levres : 

Josephine est encor 
En couches retenue ; 
Enceinte continue, 
Eliea fait choix d'un fort I 

Le fort, sans crainle, 

Soutient Penceinte... 



Lundi, j'ai vu de loin 
Matelote, matelottes, 
Sans cottes ni culottes, 
Dans Pfle Saint-Ouen; 
Mis en sauvages, 
Quelques feutllqges 
Servaient tt'ohibra&es 
A ce qu'on ne dit point * 



Giselle, dan? ihes brasl 
Ne crains rien, irta' petite, 
C'est le droit de visite 
Que j'exerce tout bas. 

Allons, Giselle, 

Sois moins rebelle, 

Puisque, ma belle, 

(i). 

Comme on voit, c'est de Pactualitd toute vive : — les fortifica- 
tions, le droit de visite ; Yecrivain a touchd a deux des questions 
qui tiennent en e'veii Paltention du pays. Mais quel but a pu se 
proposer cet homme en rapettssant amsi ces grands intdr&s aux 
limites de son imagination orduriere? Qu'a-t-il espdrd, en les 
traduisant dans son langage de mauvais lieu?... les ridiculiser? 
les faire prendre en pitid par ses audifceurs et les amener a haus- 
serles epaules chaquefois que ces graves suiets seraient traitds 
devant eux?... Ignorait-il que c'est la une dfe ces missions offi- 
cieuses que Ton conlie aux iiltdrateurs-policiers de bas etage? 
Ignore-t-il qu'il a fait la un de ces ddgoutants canards comme 
ceux qui s'dlaborentdansjes sentines d'esprit public de la rue de 
Jerusalem? — Apres tout, il le sait peuMtremieux que personne. 

Eh bien , nous le demandons : en face de ce vice efirontd, de 
ce cynismeoutrecuidant;en presence de Papathie coupablede 
I'autoritd, que reste-Ml a faire? — Parfois, sous Influence d'une 
i rritation gui sera comprise de toute &rne honnStc, on serait tentd 
desuivre 1 exempledonne* nagucrea Londres par un gentilhomme 
anglais, qui , trouvant sur son cliemin un libraire dont Pdtaiagc 
e'tait garni de livres obscenes et d'images licencieuses, ne put 
maltriser la violence de son indignation ; il renversa la boutique 
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immonde ct brisa sa canne sur le visage du marchand qui spe'eu- 
lait ainsi impudemment sur la debaucne ct In demoralisation. — 
Qu'adviendrait-il ici d'un semblable dpisode? une arrestation , 
une traduction en police correctionnelle ; — car, de notre temps 
mercantile, ce n'est pas sans peril qu'on s'attaquerait a quoi que 
ce soit, homme ou chose, qui fut susceptible de se vendre ou 
d'etre vendu. — Mais, croit-on que ces consequences extremes 
n'auraient pas dte prdvues par Phomme intelligent qui s'y dd- 
vouerait? Que sait-on meme si, fatigud de ce que ses clameurs 
honnStes ne sont pas cntendues , si reconnaissant Piuutilitd de 
ses accusations sans echo, il ne se, serait pas propose* ce but :,de 
pouvoir enfin formuler ses plaintes Idgitimes dans une occasion 
solennelle, en face d'un tribunal, devant des juges qui, s'ils ne 
pouvnient Pacquitter, parce que. e'est leur devoir de protdger la 
propricte et les individus, Pabsoudraient neanmoins dans leur 
conscience; car e'est leur devoir aussi de protdger la morale et le 
respect dd a la socidtd. — Eh bien , que ceux dont e'est la t£che 
y prennent garde ; que ceux que la conusance publique a investis 
du droit do veilfer au maintien des mceurs y songent : ils ont a 
craindre que quelque noble susceptibilite ne s'dveille dans ce 
peuple si fecond-en gdndreuses idees, dans ce peuple si souverai- 
nement prddisposd a toute initiative honorable et utile, qui pour- 
rait a juste litre confondre dans son haro les marchands d'inramie 
et ceux qui les autorisent. C'est qu'on est bien fort et bien hardi 
uand on a derriere soi la sympathie de tout ce qui est bon et 
igne, quand on s'appuie sur la partie saine et vigoureuse de la 
nation ; et, encore une fois, les mceurs ne pourraient que gagner 
a un semblable debat, quelle qu'en soit Tissue. 

Quant a nous, quece soit ou nori parti pris de nous laisser nous 
suicider par la corruption et Pavilissement, nous sommes rdsolus 
a ne pas laisser se rdaliser cette stupide espdrance , et nous ne 
cesserons de mettre nos moralistes en demeure d'accomplir leur 
mandat en persistant a appeler leursollicitude, que nous sommes 
pr£ts a aider de tous nos efforts , sur les ameliorations ndces- 
saires,que nous attendons d'ailleurs depuis si longtemps avec 
assez de longanimitd et de patience. 

Nous signalions na^uere le cynisme des mdlomanes de la place 
publique ; ce n'est la qu'un symptCme que ceux auxquels nous 
adressions notre rcquete auront considdrd sans doute comme 
trop frivole pour daigner y accorder leur attention: — comme 
s'U y avait rien de frivole dans tout ce qui tient a la moralisation 
du peuple; comme s'il y avait rien de plus grave que ce qui se 
rattache directement aux delassemente de son intelligence! — 
Nous nous sommes ddcidds, pour qu'on ne pftt pas nous reprocher 
de n*avoir touchd cette .question qu'a sa surface, a y revenir, et a 
la creuser jusqu'a ce que nous soyons arrivds au sidge du mal. 

Cette etude nous conduit en premiere analyse a la goguette. 

Si nous recherchons quels sont son esprit, ses tendances, son but. 
nous sommesdeprime-saut amends a ranalysede ses ceuvres; or 
les ceuvres de la goguette peuvent se distingueren deuxcatdgo- 
nes : la gaudriole et la chanson sociale. 

Nous ne jetterons qu'un coup d'ceil rapide sur le passd de la 
premiere, qui est incontestablement la crdatrice du genre ; c'est 
elle, en effet, qui ddfraie, sinon pour tout, du moins pour la plus 
grande partie, les recueils et les anthologies ; nous ne nous arre*- 
teronspas, disons- nous, a Petude approfondie du Caveau, parce 
que d'abord, nous le confe'ssons" , nous 1'avonspeu lu, — mais 
nous n'avons ensuite nulleenviede le lire. — Puis nous avons 
hate d'arriver a Pdpoque ou la gaudriole a dfl se transformer ; car 
nous voulonscroire, pour Phonneurde ses fondateurs, qu'elie a 
subi une metamorphose en passant a ieurs descendants; c'est que 
si nous jugions de ce qu'elie fut par ce qu'eZte est, nous aurions 
peine a nous defendre d'un sentiment opposd a la vdndration pour 
la mdmoire des Ddsaugiers, des Piis,des Armand Gouffd, etc.; 
noms qu'a tort ou a raison on est accoutumd a environner d'une 
sorte de joyeux prestige, d'une espece de renomme'e allegre que 
nous ne voulons pas discuter ici, parce que, independamment de 
ce qu'il n'est pas en notre pouvoir de faire que ce qu'ils ont semd 
n'ait porte fruit, il nous rdpugne de troubler lajcendre des morts. 

Et d'ailleurs, que dire de ces hommcs, — lorsqu'on les dvoque 
a jeun?— Quel sentiment provoqnc dans Pesprit la lecture et 
Papprdciation de leurs ecrits? N*est ce pas quelque chose com- 
me une souveraine pitie, lorsqu'on s'est convaincu que des 
tires organisds, des crdatures doudes d'une Ime , d'un cceur, 
d'une t&e, — de ce qui constitue Phomme enfin ! ont usd leur 
vie u ejichSsser nroprement Huleille au-dessus ou au-degsous de 
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treille; a accoller le vin a V entrain divin; ivressc a mallresse; 
VCnus a Bacchus ou Comus? et cela sur tons les tons, sur tous 
les modes , sur tons Jos rhythmes? N'cst-il pas triste a la fois et 
burlesque de reconnoitre qu'ilsont asservi leur verve a la seule 
glorification du sensualisme et du bien-etre materiel? qu'ils se 
sont honores d'etre ies propagateurs zdles de Berchoux , les apo- 
tres pratiques des maxmies de morale culinaire form u lees par 
Brillat-Savarin? Et si la fatigue ne vous prend pas tout d'abord, 
si vous vous rdsignez a fcuilieler au long ces pages ecrites avcc 
de la lie et desquelies s'exhale comme une vapour vincuse, la 
pitie fait place a un sentiment plus 3cre, a une emotion plus 
amere, a un de'daigneux me'pris, — car on se rappelie l'dpoquc 
ou out vecu ces hommes, et on a le droit de leur dire, a cux qui 
n'ont su que composer des poemes en I'honneur du vin au milieu 
d'un peuple que la gloire seule alterait alors; a cux qui u'erisci- 
gnaient dans ieurs odes que Tart du bien vivre, quand autour 
d'eux la France multiplied montrait aux nations a noblemen t 
inourir sur les champs de bataille ; on a le droit de leur dire qu'il 
leur a manque la taille necessairea vivre dans ces temps heroi- 
ques; cju'un sens leur a failli, cclui de I'a-propos; qu'ils n'ont 
compris ni Fere geante au sein de IaquelleDieu leur avaitascorde 
la faveur de naitre, ni les dvdnements qui s'accomplissaient sous 
leursyeux! Oh! quand TEurope tressaille a voire approche el i 
fremit dans votre attenle; quand le sol tremble au choc des 
armees; quand les villes se prennent d'assaut et les royaumes 
au pas de course ; quand la France harangue le monde par la 
voix de ses cent mille canons, refait la geographie avec son e'pee; 
quand la France, volcan de liberte, rdpand par I'univers sa lave 
de gloire et ses torrents de soldats victorieux, avoir en soi retoffe 
(Vim Tyrte'e, rien qu'a s'ecouter battre le cceur, et n'y trouver, 
dans ce cceur, que ces oris discordants : — la faridondaine I la 
faridondonL.. — Etre his d'une patrie qui deborde sur I'univers 
et y imprime sa main puissante comme trace de son passage, y 
plante.son drapeau comme un gage d'affranchissement, y inscnt 
son nom comme un symbole d'espoir pour les opprimis, toe , 
soi, enfant g(Ue decette mere majestueuse, tout juste assczrobuste 
pour fonder... le Caveau! — Et si Ton songe , lorsque des jours 
nefastes eurent rcmplace cctte periode fabuleuse de succes et de 
triomphes, si Ton songe que, dans Paris meme, ces gens ont fait 
un instant opinion, qu'ils ont ete quclques jours le point de mire 
de Tatteri lion publique ; si Ton se souvient que les comptes-ren- 
dus des se'ances de ce cercle de beaux-esprits a pu balancer quel- 
que temps dans la curiosite generate les bulletins dcsastreux des 
derniercs anne'es de TEmpire, alors, ce n'est plus de la pitie, de 
1'amertume qu'on eprouve!... car on sedemandesi les elucubra- 
tions pcrmanentes de ces illustres viveurs, si l'exaltation de leur 
culteexciusif a la bonne chere, si leurs provoquantes maximes de 
matdrialismeet leur morale gastronomique, aidant a cc qu'on a 
appele faussement la lassitude du pays et qui n'etait que la lAche 
fatigue des goujats parvenus, des ambitions repues et desfaquins 
enrichis; on se tlemandc si lesdiscoursdepravantsde ces hommes 
n'ont pas coutribue' a abfitardir le sentiment national, a encrver 
la fievre patriotique qui seule pouvait, comme en 93, nous pre- 
server des calamiles de 1815 ?... — Mais non ! ce serait dormer a 
ces natures mesquines des proportions qu'elles n'ont pas cues, 
une importance qu'elles n'avaient pas, mGme a Ieurs propres 
yeux! Celui d'entrc eux qui enfanta cette idee mcrvcilleuse : 



Qui termine la guerre? 
LeRoi. 

Qui nous aimc en bon pore ? 

Le Roi.... 
.... Qui sauva la patrie? 

Le Roi. 
A qui doit-on la vie?... 

Au Roi I... 

n T eut probablement pas conscience de ce qu'il ecrivit, — sans 
doute a la suite de nombreuses rasades, a la suite desquelies, 
apres cette exclamation gre'gorienuc : Que le vin est ban! il ne 
trouva que Bourbon a rimer ; — cc qui prouve qu'un dilhyrambe 
monarchique est, plus qu'on ne croil souvent, d'une nature 
bachique, — surtout quand Fauteur est ivre. Le vin joue de ces 
tours ! — Dormez done en paix , o vous dont la muse ne crea 
qu'un long pot-pourri, dont l'existence ne fut qu'uue eternclle 
ivresse! dormez, Ramponneaux anacre'ontiqucs, qui nercspiriez 



d'encens que les dmanalions des plats, dont Toreille nes'emplis- 
sait que de melodies en lion! lion! et de choc de verres; dormrz 
done, cpicuriens, sur les lauriers culinaires que vous vous etes 
prudemment conquis pour le moment ou, vos jambes avinees ne 
pouvant plus vous soutenir, vous y deviez tomber rassasies et 
gorges, y digcrer votre vie et y cuver votre 3me. 

De cette gaudriolc epiede de gingembre et de noix muscade, 
nous passons a celle de nos jours. 

Les sujets les plus complaisamment traites sont ne'eessairement 
ceux pour lesquels les auteurs out le plus de vocation, e'est-a- 
dire ceux qui sont le plus en rapport avec leurs facultes et leur 
maniere de voir, et surtout ceux dans la lacture desquels ils 
excellent assez pour toe proclames les rois du genre par leurs 
audileurs, dont provoquer rentrainement et 1'enthousiasme 
est leur but constant: — ce sont, du reste, toujours I' amour, 
la famille, le vin, — pour la gaudriole; — Vhonneur, la patrie, 
la gloire, etc., pour la chanson serieuse: deux mots bleu sur [iris 
de se trouver cote a cote ; — quelquefois des excursions dans ce 
qu'on appelle la chanson de genre. 

Que si, ne connaissant pas la goguette, vous dernandiez ce que 
c'est? ses slides — la goguette a des seides, nous dirons plus loin 
quels ils sont; — ses seides vous repondraient : C'est un diver- 
tissement agitable et de bon gofttqui ne peut qu'avoir les meil- 
leurs re'sultats sur 1'esprit du peuple, en ce sens que nos jofttes 
lillerairesi mises a sa portee, tiennent son intelligence en eveil 
et polissent a la longue le fruste deses manieres, en leur donnant 
un vernis de poesie, etc., etc. 

Or, en admettant qu'ellesoit un passe-temps agrdable, est-elle 
une inspiration de bon gout, la gaudriole bachique qui suit? — 
Un ivrogne revient d'un cabaret ue la banlieue, et se trouvc ar- 
rete a la barrifcre par un commis d'octroi : 



— Hola ! que rn'dit l'homme a la sonde, 
N'avez-vous rien a ddclarer? 

— Oui ! que j'lui dis, etj'lui debonde 
Tout I'vin que j'venais d'savourer.... 
Le gab'Iou,qui r'goitla denree, 
Pretend qu'la regie estfrustre'e! 

— Nom de D !... nom de D !... d'nom de D !... 
Les renards ne paient pas d'faU'de ! 

Nom de D !... etc. 
Qu'est-c* qu'on dira? elt# 

Comme on le voit,le 

Vive le vin, 
Vive ce jus divin! etc, 

de nos aieux estamplementddpassd ; aussi, les emotions violentes 
ont sature les esprits, comme les boissons fortes ont dmoussd les 
palais ; — cespoetes Tout compris et ont fait subir a leurs pro- 
ductions un certain travail que jusqu'a eux nous avions cru 
cxclusivement du ressort des debilantsd'eau de-vie : — ils les ont 
poivrees. 

Comment pense-t-on que la famille ait el€ considerde par eux? 
— dans son ensemble palriarcal, biblique,solennel ? Vous vous 
attendez a la glorification de cette sainte et douce hie'rarehie as- 
cendante de I'enfant a la mere, de l'epouse a l'epoux, de Thomme 
h 1'aTcul? Allons done! Berquin et Bouilli , perruques! ■ — Voila 
de rintericur : 

Voisine, j'suis desolde 

D'mon coquin d'garcon. 
Chaqu' jour j'y donne un' volde ; 

C'est un vrai demon I 
Tant que j'peux sur sa carcasse 
J'tap' !... sans fairesemblant! 
Dcrriere, y m'fait la grimace... 
Quel cochon d'enfant! 



Il appeir sa tant' vieux masque ! 

Son per' grand pantin ! 
I'dit que j'suis une harpie, 

Et puis I'insolent 
Trait' sa grand'sceur dc toupie! 

Quel cochon ! etc. 
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Dcpjtis trois mois j'ai l'estime 

D'un sapeiir-pompier, 
Qui m'donn... des logons d'escrime 

En particulicr. 
— Ticns ! v'la pour ach'lcr unepommo. 
( Dis-je en i'rciivoyant, 
I'conte ea Psoir a mon hommc!... 

Quelcochon ! etc. 

Vous connaissez la p'tite fille 

A la mer* Chibout ; 
Tout chacun la trouv' gentillc : 

Moi jTestimc conmf tout! 
II a beau r'cevoir des danscs, 

Qnand ilia surprend, 
II lui fait des iudeconces! 

Quel cochon ! etc. 



II est tapageur, colore, 

lvrogne ct faignanl! 
Cest ben tout ['portrait d'son pore... 

Quel cochon d enfant! 

Voila la nature ! voila la famille pittorcsquc ! — Est-ce la leur 
qu'ils ont fait noser pour la pcindrc ?... 

La gaudriofe n'a jamais eu dc cceur ; die a des sens, voila lout. 
Cette cause des pauvres fillcs du peuple se'duites, abusees et 
trahics ; cette douleur de ces eufants trompdes, do cos anges de- 
chus, qui de tous cOtes frappe nos regards et attriste notre pen- 
see ; cette plaie vivace qui s'agrandit diaque jour, si contagieuse, 
si impitoyable, si profondc, qu'ii semble qif en rinvoqnant, Dieu 
lui-mfinic doit inspirer des paroles pour la calmer, ia plaindre 
on la venger; cette eloquence de Findignation ou de la pitie que 
le poctc doit a toutes les fautcs et a tous les malheurs, la voulcz- 
vous traduitc en style dc gogucttc? — ccoutcz : — La rictimc 
s adrcssc a son sdducteur : 

J'avais beau t'dire : Pas d'imprudence! 
Qu'ton amour n'aille pas nous trahir. 
Voila qif au beau milieu S'la danse, 
Monsieur tournait flYteii satts m'preVnir. 
Won content d'pejtf *ifl>o ianttencc, 
Queir vilain' polissfisro' fie chance! 
Pour un* fois qu'$a m'esi arrive, 
J'en suis pour un ettfatit tfouve. 

T'as fait, 

T'as fait 
L'malheur de ton objet. 

Vous savez comment la gaudriole comprend V amour, voici 
comment elle comprend la vertu. — L'ainant de Manon sextasie 
sur les qualites de son objet : 

Un jour que i'ctais dans I'bcsoiri, 
Et que j'impforai son assistance, 
C'te fill*, nialgreson abstinence, 
De nfsou lager prit vit' le soin. 
La pauvrelt*, voyantma de'mencc, 
Pour rach'ter mon amour perdu, 
Veudit jusqu'a son innocence 1 
Faut-il qu'uue liile aitd'Ia vertu! (1) 

II nousrestera, dans un prochain article, a aborder la chanson 
sencuse, commc nousravonsappelce : la categoric de Vhonncur, 
la palrie, la gloirc, etc.; — quelques chansouiiicrs vineux font 
bien parfois eutrer, bon gre malgro, quelqnes bribes tie cette 
derniere denomination dans leur domame, inais il en est de la 
gloiro commc des fagots, a ce qu'il paralt; car a quel titre, de 
quel droit, dans quelfes conditions un buveur peut-il se croirc 



(t» Nous potirrions, par nos .souvenirs ct cn compulsant les documents 
qui nous ont etc founiis, multiplier ces citations, nuiis nous nous art-clous 
ici, ay ant conscience de la dignilo de nos loctcurs ; d ml leur , ce <jue nous 
avons dit doit suflire pour les c'difkr; ct il est unc limilc ou ^indignation m- 
suflit plus ; maisnous no voulous pas la franchir, earnest cellc oiilc dcgoiit 
commence. 



gloricux? — CVst sans doute, dans un assaut tie bou lei lies, de 
n'etrc que gris lorsquc ses adversaircssont saouls? — comme ici, 
par exempie : 



J'n'ai pourtantbu qtfdix-huit litres! 
Ah ! j'suis-t'-y pochard! 



Les reglcmenls de gogucttes contiennent tous un article inva- 
riablemenl re'dige dans ces lermcs : « Toutes chansons, politique 
ou autre, tendant a oflenser le roi ou les mcmbrcs de la famille 
royale, sont severement interdites! » 

Et a propos de ce reglemcnt, nousferons observer que les au- 
tours ont commis line aberration inqualifiabie. Comment! leur 
solHcitude s'est inquietee du respect du a la majeste royale, et 
ils n'ont cu nul souci d'une majeste bien autrement venerable, — 
la majeste divine! — Comment, ils tolercntles quolibets les plus 
saugrenus, les iazzi les plus outragcants, qtfils aillent ou ils 
vcuillent, qu'ils s'adressent a quoi (pie ce soit, potirvu qu'ils 
passent assezloin ou asscz au dessus du monarque pour qu'iln'cu 
soit pas eclaboussd ; — comme ici, par exempie ; 

Un certain jour le bon Dieu, 

Sur un gros tasd'mcrveilles, 

Dans un des coins du saint lieu 

Dorm ait sur les deux oreilles ; 
Un ang' i'eveillaiit, dit : — Dc quoi ! dc quoi ! 
Est-ce done pour dormir qu'on vous a fait roi ? 
— Bah! dit le bon Dieu, je suis las des veilles; 
Et puis, vois-tu bien, si j'suis faineant, 
Je mYn f... pas mal ! apres moi l'ne'ant! 

A notre sens, Ia prohibition specifieo aux statuts lyriqucs Iaisse 
encore une marge asses consolanle aux verves exceutriques qui 
peuvcnl, sans trop souflrir, se resiguer a respecter les suseeptibi- 
lites prineieres, puisqu'ii leur reste Ia faculte des'attaquer iuso- 
lemmcnt a Dieu. 

(La suile prochaincmcnt.) 



Nous Iisous dans/<? National du 19 avril : 

« Un drs representants les plus digues de i'induslrie franeaise, 
Jean-Louis Raoul , ancien fabricant de limes, vient de mourira 
Paris, Agedc 94 ans. 

« Les limes Oaoul ont circule dans le monde. enticr ; elles ont 
etc pour la France unc veritable conquete : les Anglais ont etc 
obliges, cn s'en servant, de payer ainsi un tribut legitime a notre 
pi trie. » 



A I'M®. 

Les numeros ci-apresindiques de notre journal, qui sont com- 
pletemcnt epuisds, nous sont demandes pour eomplc'ler des 
collections. Ceux de nos lecteurs qui pourrainit nous eu coder 
sont pries de les faire porter au bureau de VAlelier, ou ils leur 
scront payes au prix ordinaire. — Septembrc et octobre 1810. — 
Janvier et fevrier 1841. — Mai, juin ct septembrc 1812. 



Ceux de uosabonnes des villes ou nous n'avons pas de corres- 
pondant, ct dont rabonneinenl est expire, sont pries de nous 
adrosser, pour le rcnouveler, un mandat sur la poste, a Tordre 



du go rant. 



Le Gcrant : Pascal, 



Paris. — Iiiipt'imcrie d'A. Uonc ct c»nip., run dc Seine. 
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EXPOSITION PUBLIQUE DES PRODUITS DE [/INDUSTRIE 

(deuxieme article). 

Dans notre numero d'octobre dernier ( page 8 ) nous avons 
commencd a examiner au point de vue gdndral les expositions pu- 
biiques de rindustrie ; nous avons rappeld que le bon marchd 
s'obtenait surtout par la raauvaise qualitc des produits et plus 
encore par Fabaissemenl continuel des salaires ; nous avons aussi 
exprime" nos plaintes sur la deplorable habitude des jurys qui ac- 
cordent toutes les rdcompenses au capital et laissent dans Poubli 
le nom du producteur veritable. Nous allons aujourd'hui com- 
mencer par tracer un rapide historiquedes expositions; puis nous 
completerons nos observations gdndralcs , nous rdscrvant d'exa- 
miner plus tard, sdpardment, les diverses series de Imposition 
de 1844. 

On se rappellc que la premiere Exposition des produits de rin- 
dustrie eut lieu sous la Republique ; il s'agissait dc cdlebrer 
Fanniversaire de sa fondation. Au lieu de ces stupides fetes publi- 
(jues que nous donnent nosgouvernants, au lieu deces misdrables 
paradesdans lesquclles nos vieux soldats montent sUrdes trcteaux 
pour y jouerun rOIe de bateleur, le ministre da Directoire, Fran- 
cois dc Neufch&teau, con$ut Pidde dc donner a la France une 
haute pensde de sa puissance industrielie. 

C'etait au milieu des Iuttes que nous soutenions contre FEu- 
rope coalisde, et surtout contre PAngleterre, et il etait bon 
d'apprendre a notre vieille ennemie que toutes nos forces n'dtaient 
pas employees sur les champs de bataille, que nous serions 
bientfit aussi en mesure de ia battre avec les armes industrielles 
comme alors nous le faisions avec nos amides et nos corsaires. 

L'ouverture de cette premiere exposition n'eut pas lieu comme 
aujourd'hui, sur un simple roulement de tambours, ainsi que pour 
une foire de village, mais avec toute la pompe des fe*tes rdpublicai- 
nes.C'dtaitletroisiemedesjourscomple'mentairesderanV^iOsep- 
tembre 1798). Des dix heures du matin le ministre de Hntdrieur 
et son cortege se rendirent au Champ de-Mars ou avait lieu Im- 



position; la marche s'ouvrait par l'dcole des trompettes ; suivaient 
un ddtachemcnt de cavalerie, puis deux pelotons d'appariteurs, - 
des tambours, une musique militairea pied, un peloton d'infan- 
terie, les herauts, le rdgulateur de la fcSte, les artistes inscrits 
pour l"exposition, les membres du jury, le bureau central, le 
ministre de 1'intdrieur, et dcrriere lui un peloton d'infantcrie, 

L'exposition avait lieu sous soixante portiqucs au milieu des- 
quels une place ou s*elevait un temple a riudustrie; ce temple 
n'ayant pu (Ure acheve pour le jour de l'ouverture, le ministre, 
aprcs avoir fait avec son cortdge le tour de ^exposition , monta 
sur un tertre, et la il pronon^a un discours. 

Presque tous les objets I abriques dans nos ateliers et nos manu- 
factures furcnt reprdsentds a cette exposition, qui depassa tout ce 
que Ton en attendait, et nos ennemis purent voir avec deplaisir 
qne les soucis ct les depenses de la guerre n'avaient point tari 
chez nous le ddveloppement industriel. Et;cependant, quoique la 
France fi\t composde alors dequatre-vingt-dix-huit departements, 
seize seulemcnt purent tHre admis h imposition, etfournirent & 
eux seuls cent dix exposants. On put constater nos progres dans 
la belle horlogerie, les instruments de precision, la filature et le 
cardage mdcanique des cotons, la fabrication des cotonnades et 
la bonneterie. De grandes amdliorations furent signaldes dans nos 
porcelaines, cristaux, etc. ; les progres des arts chimiqucs furent 
apparents a tous les yeux, et la typographic y fut reprdsentde par 
d'admirables impressions. 

Le reglement avait excessivement limitd le nombrc des recom- 
penses: elles n'en eurent que plus de prix; il fut accordddouze 
distinctions honorables du premier ordre, et treize mentions ho- 
norables du deuxieme ordre. Plus tard (1801), les premieres 
distinctions furent assimilecs aux mddailles d'or et les deuxiemes 
aux mddailles d'argent. 

Les expositions, d'apres le projet de Frangois de NeufcMteau, 
devaient avoir lieu tous les ans ; mais les dvdnements politiques 
qui se passaient alors y mirent obstacle. Cependant la Republique 
eut encore deux autres expositions sous le Consulat, en 1801 et 
1802 ; elles durerent environ une semaine ; elles eurent lieu dan9 
la grande cour du Louvre, sous cent quatre portiques d'architec- 
ture romaine. 

En 1801, il y eut quatre genres de rdcompenses : mddailles d'or, 
d'argent, de bronze et mentions honorables. En 1802, on donna 
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vifigt mddaillcs fl'or, trentgetune ffafgent et quarante-deux de 
bronze. Ces expositions furent siirtout rcmarquables par les 
progresses arts chimiques et mdcaniques. 

L'Empire, absorbd par les guerres euroftdennes, Ta'eut qu'une 
exposition, en 1806, sur resplana<Je*les InvaIides,sous cent, vingt- 
quatre portiques et dans onzejsalles des<Po|tts-et-Chaussdes, dont 
Paministration dtait alors etablie dans le voisinage. Cette exposi- 
tion dura vingt-quatre jours ; le jury decerna vingt»sept mddailles 
d'or; soixante- trois d'argent, do premier ordre, einquante-trois 
d'argent, de deuxieroe classe, remplacant les mddailles de bronze 
trois cent vingt-six mentions honorables et quarante - quatre 
citations simples. 

Sous la Restauration ii y eut trois expositions ( 1819, 1823 
1827); une ordonnance royaledu 15 janvier 1819 en avait fixd le 
retour pdriodique a quatre annexes. Elles eurent Jieu dans les salies 
et galerie du premier dtage du Louvre : on y remarqua surtout 
les mdrinos, les soies lisses, les laines peigndes, les fers travaille's 
a la houilie, les filatures de coton et les machines a vapeur. 

Prdoccupd entierement des difficultds qu'il eprouvait dans ses 
efforts de consolidation, le gouvernement de 1830 laissa passer le 
retour de Fexposition de 1831, et cc fut seulement en 1833, le 
Aoctobre, que fut publiee Pordonnance royale fixant Fouverture 
d'une nouvelle exposition au ler mars 1 834 .Depuis cette dpoque 
ii y en cut une tous les cinq ans ;celle de 1834 eut lieu sur la 
place de la Revolution, celie de 1839 aux Champs-filysdes, a la 
m£me place que celle de 1844. 

A chacune de ces expositions on a vu se multiplier le nombre 
des exposants, excepte k la sixieme, qui en cut quatorze de moins 
que la prdeddente ; & la derniere, 1839, il y a eu trente fois plus 
d'exposants qu'a la premiere. Voici le chiffre de chacune de ces 
expositions : 

La 1*° rdunit 110 exposants en 1798. 

2© — 220 — 1801. 

3e 540 i802# 

4« — 1422 — 1806. 

5e _ 10G2 — 1819. 

6e — 1648 — 1825. 

7e — 1795 — 1827. 

8e — 2 447 _ mim 

9e — 3381 _ 1839: 

Le chiffre de la dixieme s'dleve a 3963, c'csl-a-dire 36 fois plus 
liaut que celui de 1798. Nous avons constate avec plaisir cet 
accroissement, car ii est le signe evident des progres accomplis 
par rindustrie franchise; ccpendant nous fcrons remarquer que 
Ton se montre trop facile pour Padmission, qui devrait toe clle- 
m&ne d^jli une recompense accordde aux industries en progres, 
et les fabricants le comprennent ainsi ; car tous ccux qui ont dtd 
admis a exposer ont bien soin de Fannoncer sur tous leurs pro- 
duits ; nous aimerions que cette simple mention pfit Stre un gage 
de progres pour le consommatea?. 

Nous reconnaissons tousles avantages que Findustrie retire de 
ces grands concours pdriodiques, e'est une sorte de lutte ou cha- 
cun s'efforcedesurpasserses concurrents; pcurquoi faut-it que 
pour un grand nombre d'industriels cc soit tout bonnement un 
moyen.de pubiicite', de reclame ? 

Nous avons sous les yeux une circulaire signee, qui montre 
jusqn'a quel point d'effronterie est arrive* 1c charJUrtanisme indus- 



tricl; nousregrettons de ne pouvoir reproduire tout entiere cette 
circulaire, car cllc est digne de demeurer comme une prcuveirrd- 
cusable de la niaiserie des unset dela duperiedes autrcs; nous ne 
pouvon$cependantnous dispenser de citcr le passage suivant de 
cettecurieuse piece : «Dcpuis quatre anndes nous avons entrepris la 
« publication des articles induslriels, scientifiques, etc., dans les 
«grandes feuilles politiqucs... Ce n'est pas une annonce qu'il 
«fautal'exposant...ce sont des articles de fonds, dmandsdela 
«rddaction, insdrds dans les colonnes, signds du rddacteur... 
« Chaque exposant pourra venir, aux hcures indiqudes, soumet- 
« tre aux redacteurs ses notes et ses documents sur sa propre in- 
« dustrie, leur dieter la pensee qui doit former le hcau de la 
« redaction, car il est rcconnu que les articles fa its d'office(le 

* mot est joli) par les journaqx* sans que la personne intdressde 
«soit entree en explication avec le rddacteur, ne donnent que 

* des notions imparfailes. » Les auteurs de cette circulaire don- 
nent la liste des journaux ou s'exerce leur honnete Industrie ; de- 
sirant Stre agrcablc a ces journaux, nous reproduisons cette liste ; 
ce sont : Les Debats, la Quolidienne, le Galignanis, la Gazette de 
France, le Commerce, le Steele et VEstafclte. 

Nous avons encore vu une circulaire dudircctcur d'un journal, 
qui dit a tous les exposants : Abonnez-vous pour un an a mon 
journal etje vous ferai un article. 

Nous n'en iinirions pas si nous voulions citer toutes les ruses 
employdes par nos charlatans industries pour (aire chanter les 
exposants et pour tromper le public. 

Nous ddsirerions que le jury put mcttre hors de concours et 
mSmeexpulser des.salles lesproduits de tous les exposants qui 
ne rougissent point d'employer des moyens dignes des marchands 
d'orvidtan. 

II faut avouer toutefois que , sans avoir completement cessd, 
les distributions de prospectus sont bien moins nombreuses 
et bien moins ehontces qu'aux preeddentes expositions; ma is 
il faudrait les supprimer completement, chaque exposant pouvant 
avoir, sur le tableau qui porte son nom, Fadresse de sa fabrique 
ou de son depositaire. Pourquoi aussi, malgrd les nombreuses 
reclamations du public, les exposants ne sont-ils pas astreints a 
marquer de leurs prix chacun des objets exposds? Cela servirait 
evidemment au public et au jury de base et d'apprdciation. 

En effet, pour qu'une industrie progresse il faut que, le prix de 
vente restant le mSme, ses produits soient notablcment reduits, 
sans que la qualite, la bonne confection et la main d'eeuvre en 
souffrent, ou que, sans augmenter les prix, lesproduits soient 
amdliores sous tous ces rapports; hors de la il n'y a pas de progres 
industriel. 

C'est toujours avec deplaisir que nous voyons ouvrir les salles 
h des objets de pure fantaisie, a des chefs-d'oeuvre creds a grands 
frais el qui se trouvent compldtement en dehors du commerce 
ordinaire ; nous ne comprenons pas en quoi ces produits peuvent 
servir dans une exposition publique. Qu'importo que Ton puisse 
a grands frais etablir de petits chefs-d'oeuvre si rindustrie vdrita- 
bleestcn decadence; et si, comme a notredpoque, rindustrie dtend 
chaque jour son domaine, a quoi sert de nous monlrer des pro- 
duits fabriquds cxpres pour I'exposition? Nous avons assez a 
admirer dans les travaux accomplis chaque jour au profit de la 
socidtepar rindustrie ; que Tonaccroisse son domaine dans toutes 
les choses utiles, mais que Ton rcnonce h dblouir nos yeux par des 
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produits que lcur prix de revient met cn dehors des conditions 
ordinaires de la vente : ce sont, si Ton veut, des objets d'art, mais 
ce ne sont pas des produits industriels. 

On a signals' comine une amelioration la reduction du prix du 
livret, vendu cette annde 50 centimes ; c'est encore la un bon mar- 
chd trompeur, car ce livret est uneffroyable chaos ou Fontrouve 
dansun peMe-mSle incroyable settlement Ies noms etles profes- 
sions des exposants. Voici comment nous comprenons que doit 
€tre un livret d'exposition publiquc : il devrait eHre divisd par 
genre d'industrie, indiquer le but des protluitis, lcur source, leur 
mode de fabrication, leur prix de vente, le nombre des ouvriers 
employe's par chaquc cxposant, Ics t conditions de leur travail, 
donncr les noms de tous ceux qui auraient concouru a Famdliqra- 
tion des objets exposds, et alors ce livret, devenu un volume 
d'enque'te utile et se'rieux, serai t un completexposd de la situation 
de notre industrie; et quand le prix de vente scrait quatre a cinq 
fois plus fort que celui du mdchanl catalogue aujourd'hui mis en 
vente, personnc ne s'en plaindrait. 

Nous reconnaissons quece livret nepourrait plus, comme main- 
tenant , 6tre rddigd au hasard ; que les notes transmiscs par les 
fab ri cants eux-mOmes, sans controle, sur Ic nombre de leurs ou- 
vriers, etc., ne suffiraientiplus; il faudrait, avanl d'admeltre un 
produit, lejuger sous tous les rapports; il faudrait que les asser- 
tions du maitre fussent vdrifides, contrOlces par celles des ou- 
vriers; il faudrait en un mot que Fexposition fflt le resultat d'une 

m 

enqueue officielle , que son livret ffit le rapport dun jury dclaird 
et impartial, et que le pouvoir fut rdsolu a tirer un bendfice pour 
la socidtd des immenses renseignements que produiraicrit tous les 
cinq ans 1'enquSte et Fexpositi5n nationale des produits de In- 
dustrie. 

(La suite au prockain numdro.) 



DES BREVETS D'IMVENTIOIV. 

Si Fonconsidere l'i nvention.au point dc vuc d'une organisation 
normale, il est incontestable qu'ellc est un service immense rendu 
a l'humanitd : par elle les hommes doublent les produits qui 
servent aux ndcessites de la vie ; par elle les mysteres de la na- 
ture sont approfondis, les distances sont comblees, les relations 
sociales deviennent plus rapides et se multiplient, les besoins 
physiques sont plus aisement satisfaits. La legislation doit done 
avant tout avoir pour but d'exciter Finvention ; elle doit lui rcn- 
dre les voics facilcs, et non la ddlaisser comme une chose peu 
importante, en Fabandonnant aux faibics efforts de quelques 
hommes. 

Jusqn'a present les lois n'ont point recompense d'une maniere 
convenablc les travaux de cette partic mdritantc de la socidtd qui 
invente, et qui indique aux hommes le bon, le beau, Fagrdable et 
Futile. Ainsi, la loide!791, tout cn accordant a Fin ventcur le 
droit d'exploiter sa ddcouverte pendant cinq, dix et quinzc anndes 
au plus long terme, exigeait de lui, en echangc de ce privilege, 
la somme de 300, 800 ou 1,500 fr. , selon la durde du brevet ac- 
cordc. Aujourd'hui , cette loi a dtd remise en discussion devant 
la Chambre des Deputds, qui n'a rien trouvd de mieux a fairc que 
de conserver les bases de Fancicnne loi. Cepcndarjt une modifi- 
cation quclque pen avantageuse a dtd introduite dans la loi nou- 
yelle ; au lieu <F£tre acquittde immddiatement, la taxc sera payee 



parannuitds de 1.00 fr. pendant toute la duree du brevet; seule- 
ment, Interruption du pavement de ce&anuuit& dtablira pour 
Fauteur une entiere ddchdance. 

Ndanmoins cette^ersistancjB que ft# Pfeti lever un lourd impot 
£ur tQutcs les ddcoTffc€r{es ejst ftefcetese* $t de^emi/age le gdnie inven- 
tif plutotqu'il ne Fexdiie. ; onfaitfjfcser sur £inventeur unecharge 
ondreuse qui cmpeVll* Advent ^^glj^ilion d'une ddcouvertc, 
et qui retarde les ddv^ipements^ ei tt& amdliorations qu'clle 
comporte ; car il ne faut paraublier quo^rw^ue tous les i n venteurs 
sont pauvres, ctqu'ils oiitbesoin de touftvs ies ressources dont ils 
peuvent disposer pour mettF£ a profit leurs inventions. 

Mais,, dira-t-on r Jes c&pit$istes fburniront toujours Fargent 
ne'eessaitfe pour exjJfafter Icsboflnes inventions. 

C'cst une erreur ; le capitalists court difficilement les hasards 
d'une cntreprise cfgi i?% poin| de preeddents heureux, sur tout 
quand il faut les'ccflfrir avec us homme qui est sans ressources : 
en gdndral, ies craintcs qui assaillisscnt toujours les riches les 
cmpSchent de cOmprendr& tout Favenir qu'il y a dans une inven- 
tion, et, lors iriSme qu'ite le comprennent, ils reculent encore, 
parce que souvent fl faut semer longtemps avant de rdcolter ; or, 
de nos jours, on vc££ rdcolter presque aussitot apres avoir somd : 
on veut s'enrichir par des voies promptes et sfires. II y a plus en- 
core; si Finventeut demeure deux anndes sans exercice, il est 
ddchu de son privild^e; ainsi le pauvre n'a pas m§me le temps de 
trouver le moyen d'exploiter sa ddcouverte. De combien peu ne 
s'en est-il pas fallu qu'Arkwrigt , Watt et tant d'autres ne perdis- 
sent par ces causes tout le fruit de leurs inventions? 

JNous sommes persuadds que ces f&heuscs dispositions dela 
loi restreignent considdrablcment le nombre des ddcouvertes en 
France, et si le champ des inventions reeliement utiles est a peine 
effleurd, c'est a elles assurdment qu'il faut Fattribuer. Cette l6i 
donne, en outre, une mauvaise tendance au gdnie crdateur, en le 
mettant dans la ndcessitd de s'exercer presque exclusivement sur 
des objets de luxe, sur ces mille petits riens qui embellissent la 
vie du riche, parce que Ik il y a chance de faire rapidement de 
bons bdndfices : aussi une immense activite est-elle consacrde'a 
produire sans cesse de la nouveautS en ce genre; le talent ddlaisse 
les occupations sdricuses, ou il ne trouve pas dp Feau a boire, 
pour crder ces objets f utiles qui le font vivre. Cette ftcheuse ten* 
dance prend chaque jour du developpemcnt. 

On rvalue le nombre des inventions a brevet a trois cent ou 
trois cent cinquante par chaque annde : une bonne legislation Ies 
ferait eclore par milliers. 

Comment veut-on, en efFet, que le vdritable esprit inventif soit 
tres-ddveloppd dans notre pays, oil il est passd en provcrbe que 
les premiers invenleurs meurent presque toujours pauvres? N'est- 
ce point une hontc pour notre dpoquc que Fon n'accorde aucune 
rdcompense aux autcurs de bonnes inventions? Quoi! voici un 
homme qui aura poursuivi pendant toute sa vie une idee; il se sera 
usd dans des efforts inoms pour trouver la solution d'un probleme 
utile, et,lorsque le but sera atteint,il n'aura le plus souvent d'au- 
tre perspective que la misere ; il mourra de faim comme Blanc, 
Finventeur de Fextraction dc la soudc du sel marin, laissant une 
source in^puisable dc richesses a la gendration qui n'a peut-etre 
point voulu se donncr la peine d'examincr sa ddcouverte. 

Partout dans notre socidtd nous retrouvons ces indgalites cho- 
quaptes que legouvcrnement ne veut m&nc nas £ssayer de faire 
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d isparaltre, de peur , dit-il , d'Strc entraind! trap loin ; on prend beau- 
coup de soin pour assurer aToisif sa rente, ettoute proposition sur 
ce sujet est bicn recue ; mais torsqu'on demande que Ton accorde 
une juste recompense au travail, on nous accuse d'Stre des am- 
biiieux! Prenons patience: le petiple trace Ie long memoire de 
ses griefs, et propose les moyens de Ies redresser ; il faudra bien 
qu'un jour justice Iui soit rendue ! 

Diverses reTormes 6nt dte* proposdes relativement a la question 
qui nous occupe; les unes n'apportent que des palliatifs impuis- 
sants, et de cc nombre nous rangeons le projet de loi adoptd par 
la Chambre des Deputes, parce qu'il maintient les bases constituti- 
ves de Fancienne loi ; les autres renferment en ellcs le germe de 
vices plus grands encore. Nous parlerons de celle que M. Jobarrf, 
fonctionnaire beige et dconomiste distingue', nous a fait connaf- 
tre dans sa brochure intitule'e: Criation de la propria inlel- 
lecluelle. 

Cet dconomiste change radicalement la constitution du brevet : 
il voudrait que Ton assimilat la propridtd des ceuvres de genie a 
la propridtd fonciere ; en d'autres termes, qu'une invention quel- 
conque, un livre, un tableau, une machine, etc., fut possddde au 
mSme titre qu'un champ, et transmissible perpdtuellement par 
voie d'hdritage. 

Nous concevons fort bien que les fruits du travail doivent ap- 
partehir & celui qui les fail pousser ; et nous combattons Fidde 
de M. Jobard en nous appuyant d'abord sur cet argument, qu'il 
invoque lui-mSme sans cesse en faveur de son plan de rdforme. 

L'inventcur doit incontestablement plus a la socidt6 qu'a ses 
propres parents; quelle que soit sa condition, illui doit les con- 
naissances sans Iesquelles il n'aurait pu in venter, lors in Sine qu'il 
ne tiendrait d'elle que le langage. Mais, en dehors de ces conside- 
rations gdndrales , il y a des considerations particulieres qui iimi- 
tent les droits de Finventeujr. Ainsi, combien d'essais ne fait-on 
pas avant d'arriver a la ddcouverte d'une chose? Pendant plusieurs 
gdndrations on cherche infructueusement la solution d'un pro- 
bleme, on experimente, on accumule des faits, on prepare en 
quelque sorte Finvention ; vient un homme qui, profitant de tous 
ces travaux, brise souvent avec effort la demiere enveloppe qui 
cachait la connaissance du secret tant desire. L'inventcur n'a 
done point un droit exclusif a sa ddcouverte. Sans doute on doit 
de la reconnaissance a cet homme, car il a rendu un service a 
Fhumanitd; il a mdritd une recompense; maisil nefaut point 
oublier que le travail a dtd fait pour ainsi dire en oommun, et que 
la socidtd a des droits bien autrement fondds que ceux d'une fa- 
mille qui s'est efforcee, peut-&re, de prouver a Fhomme de gdnie 
que le but qu'il poursuivait n'dtait qu'une utopie, 

D'un autre cfltd, nous croyons que rien ne serait plus nuisible 
aux progres des sciences et des arts que ce privilege perpetuel ac- 
cordd a Finventeur et^ sa descendance : ce serait fermer la porte a 
presque toutes les ameliorations que ie libre usage apporte toujours 
aux inventions nouvelles ; car e'est surtout a la pratique que Pon 
apercoit les ddfauts d'uu instrument nouveau,et que Ton conQoit 
aisdment une multitude de perfectiorinements, 11 ne faut done point 
accorder des concessions perpdtuelles de brevets, ni restreindre 
Fusage d'une invention utile, car nous retournerions ainsi rapide- 
ment aux privileges vicieux de Pancien temps, dontnous avons 
eu tant de peine a nous ddbarrassser, et auxquels, certes, nous 
n'avons jamais voulu revenir, ni ne reviendrons, Dieu merci, 



jamais. On peut, ce nous sembte, concilier FintdrSt de Pindividu 
avec PinterSt de la socidtd d'une maniere plus conforme au bien 
de Pun et de Fautre. 

.Nous avons dit que le rdsultat du libre usage d'une invention 
dtait d'amener une foule de perfectionnements ; remarquez aussi 
que cela provoque d'autres inventions rendues ne'eessaires par 
Papplication d'un nouveau proeddd a une Industrie quelconque: 
si nous prenons pour exemple les chemins de fer , nous voyons une 
foule d'inventions et de travaux dejk faits pour diminuer les dan- 
gers d'une grande vitesse ; les machines de toute espece, la 
creation d'un livre, d'un objet d'art, nous fournissent d'autres 
exemples aussi concluants. 

11 faut done faire tomber dans le domaine public toutes les in- 
ventions reconnues utiles, et organiser pour cela un conseil qui 
serait chargd d'appliquer a ces inventions la loi d'expropriation 
pour cause d'utilitd publique, avec indemnity prdalable a Pauteur. 
Ce conseil pourrait dependre immddiatcment du corps acaddmi- 
que et s'dclairer de ses lumieres : il serait composd d'hommes 
spdeiaux reprdsentant les diverses branches des sciences. Sa fonc- 
tion serait de rechercher les belles ceuvres du genie, et de pro- 
noncer sur toutes celles que les inventeurs eux-mSmes voudraient 
lni prdscnter ; il prononcerait Impropriation lorsqu'il y aurait 
lieu, et flxerait ia quotitd de Pindemnite* qui serait accorddc a Fin- 
venteur a titre de rdcompense nationale. 

On doit comprendre que, nulle invention n'dchappant a Pexa- 
men des hommes dminents qui composcraient Ie conseil des bre- 
vets, Pinventeur sentirait s'accroitre ses forces en songeant que des 
juges dclairds prononceraient infailliblement sur ses travaux, et 
ne les Iaisseraient point ignords-et oublids de son vivant, s'ils 
etaient utiles. La rcussite lui donnerait une foule d'imitateurs 
parmi ses camarades les ouvriers, et chacun gagnerait a cela au 
moins une plus grande capacitd, une instruction professionnelle 
plus dtendue. 

Cette crdation d'un conseil n'empSchcrait nullement Pexistence 
des brevets , mSme dans les conditions actuelles ; chaquc auteur 
d'une ddcouverte, d'un nouveau procedd,bon ou mauvais, pour- 
rait prendre un privildge et en disposer a son profit, jusqu'a ce 
que Ie conseil Texpropriat. Cependant nous ddsirerions que la 
loi actuellc f fit modiOde en ce qui touche les sommes qu'il faut 
verser pour le prix d'un brevet ; nous voudrionS que Pon ne pay&t 
d'autres droits que ceux dMnscription de la patentc; la pauvretd 
traditionnelle des inventeurs en fait une ndcessitd. Cela serait 
d'autant plus Facile que Pfi tat pourrait combler le vide que Pabo- 
lition des droits sur les brevets produirait dans les receltesdu 
Tresor, par le prelevement d'une part des amendes qui seraient 
prononcees contre les contrefacteurs. 

11 n'y aurait aussi aucun inconvenient a fixer la durde du bre- 
vet a un plus long terme ; par exemple, on pourrait en assurer 
la jouissance aux inventeurs pendant toute leur vie, et h leurs 
families dix anndes apres leur mort. 

Les fonctions du conseil le rendraient aussi dminemment pro- 
pre a donner au gouvernement certains renseigncments qui sont 
indispcnsablcs pour bien gouvcrncr un Etat : ainsi il saurait 
combien de bras se trouveraient inoccupes par Introduction 
spontande d'une machine, et il pourrait indiquer les mcsurcs 
qu'il faudrait prendre pour empe'eher ou amoindrir considdrable- 
ment les perturbations qui en rdsullent, et qui sont loin d'etre 
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nfoessaires, quoi qu'en disent les optimistes ou faineants de haut 
lieu. 

Cet ensemble de dispositions nouvelles nous paratt plus avan- 
tageux sous le double point de vue social et individual. D'abord, 
une meiileure direction serait imprimde a Fesprit inventif par le 
conseil des recompenses nationales, qui n'accorderait de recom- 
penses qu'aux auteurs des bonnes inventions, a celles qui portent 
avec elles un cachet incontestable d'utilitepublique; puis, chaque 
fois qu'une invention deviendrait la proprie*te de tous, ellc subi- 
raitimmddiatement, par la Iibre expe'rimentation de chacun, une 
foule de perfectionnements qui restent longtcmps inconnus Iors- 
que Fexploitation en est laisseC aux mains d'un nombre restreint de 
fabricants ; la pauvretene serait plus, comme aujourd'hui, le par- 
tage probable de rinventeur,puisque celui-ci rccevrait une recom- 
pense approximativement equi valente aux difiicultes et au mdrite 
de Foeuvre qu'il aurait accoinplie; enBn, notre superiority sur les 
autres nations prendrait de notables developpements sous Fin- 
fluence d'une legislation aussi favorable a la production des ceu- 
vres du genie. 

Le gouvernement fera-t-il quclque chose dans ce sens? Nous 
ne le croyons pas, car il est antipathiquc a toute reforme qui tend 
a lui imposer de nouveaux devoirs ; il aimera mieux s'en reposer 
sur son hStif projet de loi que d'a viser sdricusement aux moy ens dc 
reformer notre legislation imparfaite, qui est la cause de lant de 
miseres, et par la memo de beaucoup de decouragements ; il lais- 
sera s'eteindre a sa source le ge'nie iuvenlif plutot que de Fcxciter 
pard'honorables recompenses. 



Nous attendons de la loyaute* du National de VOucst une 
simple mention de la reclamation que nous avons faitc auprcs de 
luirelatiyement a quelques lignes , eVidcmment etrangcrcs a sa 
redaction , qui se sont glissccs dans ses colonnes, lors de Tan- 
nonce qu'il a faite de la souscription des ouvriers de Nantes cn 
faveur des mineurs de Rive-de-Gier. 



Quelques mots mm* r Italic. 

Le pape pourrait offrir au monde un magnifique excmple en 
gouvernant ses Etats selon la liberte*, et en montrant a tous les re*- 
sultats de Fapplication des principes de progres contenus dans I'fi- 
vangile. Eh bien, les Etats romains, loin d'etre un modele salu- 
taire, sont au contraire un sujet de scandale permanent pour le 
monde chre'tien et civilise ; Je despotisme le plus brutal y regno 
en souverain, et a sa suite viennent tous ces abus administratifs 
qui de'truisent sans remission les ressources et la force des peuples. 

S'il est un endroit ou le pauvre devait rencontrcr un bras tute- 
lage pour le guider et !e proteger, c'dtait cn Italie ; s'il est un 
peuple qui devait toe en avant dans la route du progres, c'dtait le 
peuple romain ; s'il est enfin un gouvernement dont radministra- 
tion devait elre paternelle et delivre'e de tout vice, c'dtait bien le 
gouvernement du pape. Rien, non rien de lout cela n'existecn 
Italie : le peuple est malheurcux et soumis a une sortc d'aristocra- 
tie clericale inintelligentc et paresseuse ; nulle garahtie n'existe 
pourlui, et point de liberte, car la discussion est interditc sur 
tout ce. qui regardc Fadmiristration papale ; les decisions du 
maitrc doivent c*trc pour tous des dccrels irrevocablcs, et, si elles 



rencontrent des reclamations et des obstacles, les prisons s'ou- 
vrent pour se reformer indefiniment sur les recalcitrants, iors- 
qu'on ne les enVoie pas aux galeres ou a la mort. 

Cest ainsi que le gouvernement du pape procede dans lesEtals 
romains; loin d'inspirer de la reconnaissance aux malheureux 
Italienspar Fdtablissement de quelques institutions liberates, il 
les pousse a la revoke en imitant le despotisme autrichien et en 
les accablant sans cesse de ses vengeances cruelles. Six des plus 
braves hommes de la jeune Italie viennent encore tT£tr£ offerts en 
hoI6*causte a ce systcme impie ; ils ont die* fusilles par derriere le 
7 mai au matin, a Bologne, et vingt-sept autres Italiens ont e*te* 
condamne's aux galeres perpdtuelles. Un autre jugement, rendu le 
13 mai contre quarante et une personnes, condamne les unes aux 
galeres a vie, les autres aux galeres a temps et a la detention. 

Nous savons que le pape n'est point inddpendant et qu'ii subit 
Iui-mSme la domination de FAutriche ; mais il n'en est pas moins 
responsable de ces actes, contre lesqucls nous protestons de toute 
notre force. Et d'ailleurs, si sa volonte* est contrainte, pourquoi 
restc-t-il dans ce statu quo honteux? Ne vaudrait-il pas cent fois 
mieux qu'il pcrdit ses fitats en luttant contre une fataie influence, 
que de Iaisser s'avilir ia tiare pontiiicale en la faisant servir aux 
coupables projets d'un gouvernement despotique ? 

Non, la liberty ce fruit saint de FEvangile, ne sera point e*touf- 
fee dans le sang par ceux dont elle ge*ne Fambition ; les llaliens ne 
se Iaisseront point dominer comme s'ils etaient des esclaves ; ils 
se souviendront des paroles du grand saint Gregoire VII, qui, 
parlant des princes et des rois, disaitaleurssujets: «.... Ceshom- 
« mes, qui manqucnt de Fesprit de Dieu, ont ose*, par une aveu- 
« gle passion et une intolerable audace, se faire les maftres de 
« leurs egad:, a savoir les autres hommes ■ ; ils se rappelleront 
aussi que ce mime Gre*goire VII ne craignait pas de briser le des- 
potisme dans la personne de ses representants, lors m&ne que 
leur tSte dtait couverte du diademe. Que tous les Italiens s'uris- 
sent done dans une commune pensee, et qu'ils fassent cesser cette 
domination injuste; car le Christ a maudit ceux-la qui font porter 
des fardeaux qu'ils ne voudraient point cux-mSmes toucher du 
bout du doigt. 

L'Autriche estle principal auteur de cet e*tat dechoses ; c'estellc 
qui provoque toutes ces mesures qui amenent des troubles 5 dans 
Fespoir sans doute de rendre ndcessaire son intervention active 
dans les affaires de ce pays, qu'elle aspire depuis longtemps a do- 
miner. Or, si Tltalie echappait au joug de ses gouvernements, 
ce ne serait sftrement que pour retomber sous celui de FAutriche. 
Mais ce serait aussi peut-Gtre le signal de la de"livrance des peu- 
ples opprimds. La France attend avec impatience Foccasion de sau- 
ver su sceur bien-aimee la malheureuse Pologne, qui se de*bat 
courageusement sous la domination sauvage de Fautocraterusse; 
Flrlande se leverait tout entiere contre Faristocratie angiaise ; 
les souverainetes allemandes en finiraient avec leurs principicules, 
despotes au petit pied; et FItaiie enfin pourrait former un Etatin- 
dependant, intimement lid par des traites a la France. 

EspeVance ! le jour viendra ou les despotes liguds contre les 
peuples verrent s'echapper la puissance terrible qui reside en 
leurs mains ; ils rccevront alors la juste punition de leurs me'faits. 
Les nations paraissent faibles lorsqu'elles sont dominees;' mais 
elles sout toute-puissantcs lorsqu'elles se levent pour conqudrir 
la liberte*. 
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Les chefs du catholicisme, s'ils en avaientlaferme volontd, 
pourraient preserver i'Europe des malheurs qui menacent de fon- 
dre encore une fois sur elle. Mais leur ineptie ct leur mauvaise 
voiontesorit trop evidentes : ils Iaisserontse former Forage jusqu'a 
ce qu'il delate sur leurs tStes ; alors settlement iis chercheront a 
l'arretcr ; mais alors il ne sera plus temps... 



REVUE DUMOIS. 

Lesdvenements qui viennent de se passer en Italic nefont pas 
prcsager la fin de la crise qui affligc ce malheurcux pays ; le gou- 
vernement papal continue d'appliquerson systeme de terreur avec 
perseverance, et les autres gouvernements d'ltalie s'empressent 
de Timiter. Nous parlons, dans un article sur ce pays, des con- 
damnalions qui viennent d'y ("Ire prononcees; nous ajouterons 
que les arrestations scmblent dtre a Tordre du jour. En Sicile, le 
gouvernement a interdit Importation des bids pour donner une 
especc de satisfaction au peuple, qui meurt de faiut; les patriotes 
tiennent toujours dans les Calabres, et le gouvernement de Na- 
ples, aussi mal organise* que ceiui des Etats du pape, a peine a 
conlenir le mouvement insurrectionnel. 

La Suisse vient encore de voir s'accomplir en son sein un de ces 
dvenements deplorables qui ne manquent jamais d'arriver dans 
les Etats depourvus de gouvernement unitaire : le Haut et le Bas- 
Valaisensont venusaux mains, ct, apres un combat sanglant, 
le Haut-Valais vainqueur a soumis le vaincu a une taxe de 
guerre. Des atrocites revoltantes out ete commiscs par le vain- 
queur ; les journaux du pays nous apprennent que cette lutte a 
pris sa source dans une divergence d'idees politiqucs. 

La sentence contre O'Connell et ses co-accuses a ete* rendue le 
30 mai, a Dublin. O'Connell a ete condamne a un emprisonne- 
ment d'une annce, a 50,000 fr. d'amende, eta fournir 125,000 fr. 
de cautionnement, et deux cautions de 62,000 fr. chacunc. 

M. DucMtei n'en a paseu le dementi; il a obtenusa philanthro- 
pique ioi sur les prisons. Ce n'est pas que la Chambrc des Deputes 
soit convaincue de la bonte de son ccuvre ; la majorite, indecise 
au milieu des affirmations contradictoires des orateurs, a donnd 
un vote de contiance au ministere qu'elle soutient, et e'est de 
guerre lasse qu'elle a adopte cette loi informe. 

Yoici en substance ce qu'elle contient : 

Toutes les prisons non militaires sont placees sous l'autoritd du 
ministre de l'intdrieur. Les prdvenus scront soumis au regime 
cellulaire de jour et de nuit; cependant ils peuvent communiquer 
avec leur conseil, leurs parents et amis ; ils'pourront travailler, 
et le produit de leur travail leur appartiendra. 

Les condamncs seront soumis a trois classes de pcincs, Vempri- 
sonnemcnt, la rc'clusion et les travaux force's ; le re'gime cellu- 
laire de jour ct de nuit leur sera aussi applique. 

Le regime cellulaire comptera pour un quart de la dure'e de la 
peine pour tous les condamnds ; ce regime ne sera applique ni 
aux deiits politiqucs, ni aux delits de presse. 

La petition que nous adressonsa la Chambrc des Pairs demande 
que les cleLits de coalition soient compris dans cette exception. 

Les peines disciplinaires sont: 1° la cellule obscure, qui ne 
pourra exceder cinq jours; 2o la privation du travail ; 3o la mise 
an pain ct a I'cau, qui ne nourra exceder cinq jours; i* une re- 



tenued*argent;5° Tinterdiction de communiquer avec ses parents 
et amis. 

La loi a crdd deux mots nouveaux ; apres cinq annecs d'encellu- 
lement vient la peine de la transportation ; on, a pensd que 
rhomme ne pourrait pas subir un plus long temps de sequestra- 
tion; quanta cette nouvelle penalite, elle sera fixee par une nou- 
velle loi sur la deportation. Cet article detruit le principe de la 
loi sur la deportation ; car une condamnation a vingt ans, rdduite 
a quinze ans par un article de la loi, se trouvera encore rdduite a 
cinq anndes. 

Les ministres ont dte interpelles plusieurs fois sur le barbare 
Iraitcn&nt indigo aux prisonniers politiques du Mont Saint-Mi- 
chel ; ils ont garde le silence. M. de Tocqucville a reconnu que les 
peines disciplinaires ont dte souvent d'une cruautd inoui'e. 

«ll est arrivd au Mont Saint-Michel, a-t-il dit, pour descho- 
« ses graves, je ne le nie pas, mais enfin il est arrivd au Mont 
c Saint-Michel de placer momcntanement, disciplinairement, pour 
« un temps assez long, des detenus dans ces affreux cachots du 
« moyen age sur lesquels la fortercssc scmble pescr. II est arrivd, 
« au MontSaint-Michel, de placer dans de petites cellules en haut 
« de l'ddiGcc, pendant soixante-six jours, des detenus, en les lais- 
« sant une partie de ce temps sans travail, livres a cet ennui des- 
« tructeur de la solitude inoccupee. 11 est arrive plus, il est arrivd 
« de soumeltre un grand nombrc de detenus au regime du pain et 
«de I'eau pendant vingt-huit jours, vingt-huit jours consccutifs, 

• lorsque la loi, en Anglcterre, la loi elle-mdme a prissoin dedirc 
« qu'on ne pouvait pas livrcr a ce regime un detenu pendant plus 
« de trois jours. 

« J'ai lieu de croirc que ces rigueurs, assurdmcnt exagdrdes, 
« chacun le reconnaitra, ont profondementaltdrd,non-seulement 
« la sante, maisia raisonde quelques-uns des detenus; car vous le 
« savez, messieurs, ct cela se voit dans tous les naufrages* la faim 
« est peut-etre I'excitant le plus dnergique a la folie, etc. » 

Nous ne citcrons pas la iiste des victimes de ce rdgime inhu- 
main ; les journaux Font donnee plusieurs fois; on se rappclle 
quMl y a eu des suicides, des cas de folies, des maladies incurables. 

Au moment de voter la loi, M. Duchatel est montd a la tribune 
pour rdpondre a M. Lherbette, qui lui avait adrcsse ces paroles : 
« Que les prisonniers aient ou non des torts graves, qu'ils se soient 
« ou non rcvoltds, est-cc la de la justice? est-ce la de la disci- 
« pline? est-cc la de l'ordre? Non e'est de l'assassinat (murmures 

* au centre); ct quand on enumdrait cessdvices, M. le ministrea 
« garde le silence, un silence d'aveu (mouvement). Vous ayez de- 
« sapprouve, M. le ministre, mais avez-vous puni? * 

M. le ministre a rcpondu que les republicans dtaient des gens 
violents ct indiscipiinables ; qu'il fallait les empSchcr de se decla- 
rer. Cette accusation fut-elle vraic, nous pourrions rdpondre en- 
core que cela ne justifierait point leurs bourreaux de la froide 
cruaute avec laquelle ils font endurcr a ces prisonniers des souf- 
frances qui leur enlevent la raison, la sante et la vie. 

M. Joly a reponduaM. Duch&tel en lisant unreglementdu pre- 
fet du departementde la Manche, pour le regime du Mont Saint- 
Michel, approuve par M.le ministre, et contraireaux dispositions 
du Code penal. Ce reglement prononce d'abord : 1° la privation 
des secours en argent deposes au greffe ; 2o la privation de la 
promenade; 3o la privation du droit de communiquer avec ses 
parents, puis 1c caehot, les fcrs, autorisds par Tart. OU. 
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* Mais, ajoute M. Joly, ce que le Code pdnal n'autorise pas : 
c'est, Iorsque ces peines au'ront ete infligdes sans resultats, la mise 
au pain et a Peau. » — a Si clle est bonne ! » s'est eerie un centri- 
pete.— a Non, a repondu M. Joly, eile n'est ni bonne, ni salubre. » 

Toutes ees tortures ont ete appliqudes illegalcment, puisque la 
loi qui autorise Fisolemcnt non-seulement n'est pas encore adop- 
tee par Ies deux Chainbres, mais qu'clle en exempte Ies condam- 
ne's politiques; il n'appartient qu'au Systeme, idche et peureux 
devant Ies ennemis de la France, de se montrer aussi cruel envers 
des ennemis vaincus. 

M. Ledru-RoIIin a voulu adrcsser au ministere des interpella- 
tions au sujet des tristes evenemcnts de Rive-de-Gier ; la Chambre 
a passe a Pordrc du jour. 

Quelques deputes ont e'mis la singuljere proposition qu'on ne 
pourra dlire un domicile Electoral que la ou on aura au moins 
50 fr. de cote d'impot. Cette proposition tendrait encore, si elle 
ctait adoptee, a rendre plus mauvais notre. systeme electoral. On 
ne cesse dc dc'montrer chaque jour que la plupart des de'pute's ne 
sont que desreprdsentantsde clochers, d'intergts debourg, etPon 
vient proposer d'empirer cet dlat de choscs, et cela quand M. Char- 
les Laffitte va sc represcnter pour la cinquieme fois devant la 
Chambre (iaquelle, il faut bien Fesperer, le renverra encore d'un 
coup de raquette, comme un volant, a ses dlccteurs). La propo- 
sition a ete prise en consideration par la Chambre. 

La Chambre des Pairs a enfin adoptd la ioisur Instruction sc- 
condaire, ce n'est pas sans peine et sans debats; de rudes cham- 
pions ont rompu plus d'une lance ; il y a eu des manifestes ca- 
tholiques, des defenses de FUniversitd, puis les mandements de 
MM. les evSques : on pourra faire des volumes de la discussion 
de cette loi. Eu resume 5 , persoune n'en est satisfait ; e'est une loi 
de juste- milieu, qui menage Tun et Fautrc parti, et qui, par cela 
me me, deplait a tout le monde. 

Paris est encore tout emu des funerailles de M. Laffitte. Malgre 
ses fautcs uombrcuses en politique, maigrd des tendances qui de- 
notaient plutot en lui Fhomme de la bourgeoisie que celui du 
peuplc, le fils du charpentier de Bayoune a laissd des souvenirs 
veritablement populaires. On s'est souvenu, dit le National, que, 
lors de l'iuvasion, Blucher etait a l'HGtel-de-Ville, menagant de 
livrer Paris au pillage, si on ue lui payait sur 1'heure une contribu- 
tion de guerre de 300,000 fr.;lessouscriptions ouvertesa cetefFet 
n'atteiguircntpas abeaucoup pres le chiffre exige ; Laffitte paya la 
somme entiere. On n'a pas oublie non plus que, nomme en 1814 
gouverneur de la Banque, il accepta la function et refusa pendant 
sept ans Ies 100,000 fr. de traitement annuel. 

La capitate entiere s'est portee a son convoi, et ses amis politi- 
ques ont prononcd des discourssur satombe. L'un d'eux, M.Gar- 
nier-Pagcs, a resumdeu quelques Iignes dioqnentes le programme 
du parti auquel I'illustre mort s'etait rattache dans Ies derniers 
temps de sa vie. Nous croyons devoir reproduce cette partie du 
discours de M. Gamier- Pages, qui a exciteauplus haut point Fen- 
thousiasme deTimmense assemblee qui 1'ecoutait. 

* Lesenfants de la democratic n'entendent passe'pnrcr le 

peuple en categories, lis ne veulent pas diviscr ; ils veuleut unir. 
lis ne veL^ciit pas detruire; ils veulent organism*, lis ne veulent 
pas arreter le devcloppeuient de la riehessc uationale; ils veulent 
qu elle sojt eqiutablemeiit repartie. lis ne veuleut pas prendre aux 
uus pour domier aux autres ; mais ils veulent que le plus pauvre 
soil le plus secouru, que la loi lui vienne en aide et ne suit pas 
laite contrc lui. ils ne veulent pas de religion uouvelle: ils ont foi 



dans la religion de nos peres, cette religion sainte quia proclamd 
la premiere Ies grands principes de la liberte, de Fegalitd, de la 
fraternitc. (Applaudissements.) 

« Comme toi, Laffitte, nous ne voulons pas que le faiblesoit 
ecrasd par le fort, le pauvre exploite par le riche; nous voulons 
pour chacun dgale protection dans la loi commune: qu'elle soit 
iaite pour tous; que tous enfin aient Ies mSmes droits comme ils 
ont les m8mes devoirs. 

« Comme toi, Laffitte, nous voulons arriver au bien par le bien, 
nous voulons done la paix au dedans et au dehors. Mais , au de- 
dans, nousre'clamons le respect de la souverainetd du peuple; et 
le jour ou Ton violerait ouvertement la loi, nous saurons prouver 
que la souverainetd du peuple n'est pas, un vain mot dont on 
puisse se jouer impunement. (Oui I oui !) Au dehors , nous vou- 
lons que la France soit rcspectee, et nous ne voulons pas d'une 
paix qui serait ieprixde Iahonte etde i'infamie. La ouFhonneur 
de la France serait engagd, a.ucun de nous n'hesiterait a verser 
jusqu'a Iaderniere goutte cle son sang. (Vives acclamations.) 

« Te.Is sont, Laffitte, Ies idees, les principes, Ies sentiments qui 
animaient ton cceur et qui nous animenttous ; nous consacrerons 
nos efforts a Ies faire tnompher ; le souvenir de ce que tu as fait 
nous guidera sans cesse dans ce que nous avons a faire, et nous 
garderons pourta memoire une reconnaissance eternelie. 



De la concurrence faite par le travail des prisonmers. 

Les travailleurs en gdndral negligent un grand enseignernent; 
s'ils suivaient avec attention les debats des deux Chambres, s'ils 
examinaient murement la plupart des actes du pouvoir, la ndces- 
sitd d'une rdforme leur serait parfaitement demontree, et alojjp 
l'unanimitd de leurs reclamations ne tarderait pas a obtenir unje 
satisfaction complete. Nous ne saurions trop insister pour les en- 
gager a entrer dans cette voie, et, pour notre part, en continuant 
a enregistrer dans notre feuilie tous les faits qui les concernent, 
nous les mettrons a m^me, autant que nous le pourrons, de juger 
de la bonne volonte de nos gouvernants. 

Nous examinerons aujourd'hui la rdcente. discussion, a la 
Chambre des Deputes, du projet de loi sur la reforme pdniten.- 
tiaire; plusieurs fois, durant cette discussion, Ies representants 
officiels de la nation ont dte mis en demeure de se prononcer sur 
des questions qui interessaient vivement les travailleurs, et cha- 
que fois, il faut Tavouer, leurs decisions nous ont dte contraires. 
II semble que, de la part des membres de la majorite, il y a parU 
pris de repousser toute mesure pouvant apporter quelque soula- 
gement aux masses, et qu'ils aient pris pour devise cette sentence 
du president de la Chambre : « Ce n'est pas a nous a donner du 
travail aux ouvriers. » Un apergu de ses derniers votes daiis Ies 
questions concernant specialement Ies ouvriers prouvera la verite 
de ce que nous avancons. 

On sait que la pensee qui a enfante la loi nouveile est com- 
plexe, et que, tout en cherchant a moraliser et a intimider le 
criminel par Tisolement, on a voulu aussi amdliorer les conditions 
de son existence, que Ton declarait detestables. Nous ne voulons 
pas apprdcier ici la loi penitentiairc dans son ensemble, mais 
nous ne pouvonscependant nous erapScher d'insister sur ce point, 
et de blilmer cette niaise sollieitude philanthropique qui a pour 
but l'augmcntation du bien-etrc, du confortable des crimineis 
que renferment les prisons etlcs bagnes, et qui neglige de s'occu- 
per de la situation de ce peuple de travailleurs honn&es, qui n'a, 
lui, pour prix de fatigues continuelies, ni la nourriture, ni les 
v&ernents qu'une charite ridicule trouve insuffisante pour des 
malfaiteurs. La justesse de ces censures ne saurait Stre niee, cha- 
cun l'avoue, et hh le miuistre de Pinterieur Pa publiquement 
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reconnu a la tribune de la Chambre des Deputes en constatant 
le malaise de la classe ouvriere. Voici ses paroles : 

« Depuis quelques annees, le regime des prisons a'ete* ame'liord ; 
« il est mfiniment supeneur a celui qui etait pratique il y a trente 
« ou cinquante ans ; on a pourvu a la salubnte, a rhyjgiene des 
maisons centrales. Je ne regrette pas ces ameliorations , mais 



die, ni du pain de chaque jour. La liberte est la seule difference 
« entre eux. » 

II nous eut paru naturel qu'apres ces paroles le ministre cut 
fait connaltre, au moins, Pintention de donner quelque satisfac- 
tion aux reclamations de ceux qui ne croient pas encore qu'il soit 
n&essaire de faillir pour devenir iut&essants, mais il n'y a seule- 
ment pas songd ; ce qu'il a dit de la classe ouvriere etait tout sim- 
plement un moyen de defense, un expedient employe pour re- 
pousser les reproches que les philanthropes, amis des prisonniers 
•vaut tout, adressaient a son administration; quant aux travail- 
leurs, il n'y pensait guere. 

La concurrence que le travail interieur des prisons fait au tra- 
vail libre est un des principaux griefe des ouvriers. Les travaux 
des prisons ne profitent ni a FEtat, ni au public, ni m&ne aux pri- 
sonniers, et n'ont d'autre resultat que fie miner certaines indus- 
tries en enrichissant quelques speculafceurs et les employe's des 
prisons qui participent aux benefices. II y a la un abus criant qu'il 
est du devoir d'un gouvetnement pr^voyant de faire disparaltre ; 
^u'a dit M. le ministre pour rdpondre a ce besom, a cette neces- 
site? D'accord avec la commission qui a examine teprojet,il n'a 
i%6 preoccupy que d'une idee : e/a ete de solliciter la sanction de 
la loi pour un etat de choses dont on reclame Fabolition ; il a de- 
mandd enfin Vorganisation du travail dans les prisons, c'est-a- 
dire une concurrence plus ddsastreuse encore. 

Les reclamations cependant ont e'te* pour ainsi dire universelles 
de la part des producteurs, car le nombre ^industries menacees 
est considerable. Nous citerons, entre autres, pour les femmes, la 
lingerie et la broderie; par suite de cette concurrence monstrueuse, 
les ouvrieres ne peuvent trouver dans Fexercice de ces metiers 
des raoyens suffisants d'existence; puis viennent les tailleurs, les 
cordonniers, les chapeiiers, les menuisiers, les typography et 
une foule d'autres que nous pourrions signaler ici, mais dont nous 
nous occuperons dans un article special ; tous les travaux sont 
faits a des prix tels que Pouvrier libre, lorsqu'il trouve de Foccu- 
pation, ne pouvant plus subvenir a ses besoins par un travail 
moderd, est oblige* d'accepter a vil prix des journe'es de quatorze 
a seize heures de labeur , et, toujours dans la misere, vieilli avant 
Tage, ne tarde pas a succomber sous le poids de ses fatigues 

Un depute cependant, M* Lherbette, a compris, en voyant cette 
concurrence formidable augmentde encore par une population de 
vingtou de trente mille formats, toute Taggravation funeste qui 
allait en resulter pour les travailleurs libres, et il a demand^ que 
les produits du travail des prisons fussent consomme's par ITS tat, 
ou, en d'autres termes, que les prisonniers ne fussent employes 
qu'a des travaux dont profiterait la society tout entiere ; mais cet 
honorable depute, abandonne par ses collegues de la gauche, a 
peine ccoute par les centres, a vu rejeter, sans discussion, uu 



amendement qui pouvait donner quelque satisfaction aux intents 
les£s des producteurs. 

Plus tard, lorsqu'on en est venu a stipuler les exemptions au 
systeme proclamd par la loi, les interfits ouvriers se sont trouves 
une seconde fois en face de la majority. D'assez bonne gr§ce, 
d'abord, elle a decide que les condamnes pour crimes ou debits 
politiques ne seraient pas soumis au regime cellulaire; mais lors- 
que M. Joly lui a propose la m8me exception en faveur des con- 
damnes pour association ou coalition, elle s'est empressee de 
repousser cette proposition toute en faveur d'hommes qui, sou- 
vent, n'auront enfreint la legalise que par ignorance; il est vrai 
qu'elle a fait des reserves expresses en faveur du coudamne pour 
dettes ; ainsi Fescroc, par exemple, qui, avec connaissance de 
cause, aura enfreint, a Faide d'odieuses tromperies, les lois de 
la probite, est protege par une loi qui frappe aveugiement le 
travailleur coupable d'une iliegalite. 

Ainsi, comme nous le disions en commencant, les intents des 
masses ne sont ni compris, ni apprecies par cette Chambre fruit du 
monopole electoral ; elle ne procede a notre egard que par une 
continuite de denis de justice. La classe ouvriere doit Sire con- 
vaincue que desormais elle ne peut rien esperer que d'une re- 
forme electorate; e'est lk que doiventtendre tous ses efforts, et 
chaque loi nouvelle en demontre tellement la necessite que Ton 
diraitquela Chambre elle-m&ne prend a tdchede fournir sans 
cesse de nouveaux arguments. 

En attendant que le pays sorte de sa somnolence et couvre ses 
demandes de reforme de millions de signatures, nous adressons a 
la Chambre des Pairs la petition suivante, afin de la mettre a meme 
de reparer les erreurs volontaires de la Chambre des Deputes : 

« Les soussignes, ouvriers de Paris, soumettent a la Chambre 
des Pairs quelques observations qu'ils croient de nature a amener 
des modifications dans la loi sur la police des prisons, recemment 
adoptee par la Chambre des Deputes. 

« Les dispositions de cette loi , qui forcent les condamnes a un 
travail industriel sedentaire, introduisent dans Findustrie la plus 
immorale de toutes les concurrences , errant dans certains me- 
tiers, deja peu avantages sous le rapport du salaire, vingt-cinq a 
trente mille ouvriers nouveaux , dont les produits peuvent Stre 
donnes, en raison du bas prix de revient, a un taux auquei ne 
peuvent jamais descendre les ouvriers honnStes exercant ces me- 
tiers. D'ou il suit que ces derniers sont reduits a une situation bien 
plus miserable que les condamnes, qui, assures du pain quott- 
dien, peuvent en outre faire des epargnes, situation que les ou- 
vriers honnStes sont reduits a envier. 

• Les soussignes considerent un pareil etat de choses comme une 
espece de prime accordde auvice, etddplorent cette philanthropic 
qui, ne s'exercant que sur ceux qui ont contrevenu aux loisde la 
societe, non-seuiement laisse en oubli la situation des ouvriers 
honnStes, mais encore fait peser sur eux, par la concurrence in- 
dustrielie des prisonniers, une misere qui surpasse la peine que 
ceux-ei doivent encourir. 

« Les soussignes ont aussi vu avec douleur 1'assimilation des dd- 
lits de coalition et dissociation iillicite, qui sont des deiits pure- 
ment politiques, et auxquels ne s'attache aucun caractere de 
deioyaute, aux crimes et aux deiits contre les personnes et les 
proprietes. 

• Pour se resumer , les soussignes demandent que Ton inflige 
aux detenus, soP * " " " ~' 21 — — J — *— 
vaux insalubres 

« Us demandent aussi que 
quentes de nos jours, entre Pouvrier et celui quiPemploie, soient 
assinail^s aux deiits politiques. » 

La RS forme a reproduit cette petition , et cette reproduction a 
ete suivie d'un article destine a la developper. Le National en a 
egalement fait une analyse approbative. Le Commerce Pa sim- 
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plement annonced en quatre lignes. La Presse Fa publied en 
entier, et, tout en reconnaissant la justice de nos reclamations en 
ce qui concerne la concurrence des prisons, elle n'a approuvd ni 
nos conclusions a cet egard, ni la protestation que nous ayons 
fait entendre contre 1'assimilation qu'on veut faire des de'tenus 
pour coalition et association illicite aux criminels ordinaires. 
Nous devons en quelques motsiai re justice de ses critiques, deja 
habilement rdtorqueds par la RSforme. 

La Presse pre'tend que la privation absolue de travail , combi- 
ned avecle regime cellulaire,est une peine trop severe. Pourquoi 
done y a-t-on soumis les de'tenus politiques? Quant a son appli- 
cation temporaire aux grands criminels, nous la croyons possible 
et juste, quoi qu'on en dise. 

Elle voit une impossibility materielle absolue k ce que les con- 
damnes soient applique's aux travaux dangereux et insaiubres, 
sauf une exception pour les travaux des mines. (Test deja queique 
chose qu'une telle exception; nous poumons ajouter qu'il est 
bien des travaux insaiubres qui peuvent sdxeduter avec le regime 
actuel, ne ftlt-ce que la fabrication de la cdruse et la dorure au 
mercure. Et nous ne sommes pas les seuls a penser ainsi. La D6- 
mocratie pacifique dit avec raison, en parlant des travaux de 
tieTrichement et de colonisation : 

« Ces travaux, souvent mortels, sont accomplisdans ce moment 
par des soldats et des colons voiontaires. Quelle fausse pitie* 
craindrait de les faire exeduter pardescondamnes? Si Ton nous 
accusait a ce sujet d'une froide inhumanity, nous ne nous laisse- 
rions pas dmouvoir par las cris d'une philanthropic mdticuleuse 
et nous demanderions si le sang de nos soldats et d'honnStcs tra- 
vailleurs, les premiers force's ouvertement , ]es seconds invite's 
doucereusement a ailer en Afrique, oil ils doivent presque tous 
trouver une mort pre'mature'e ; nous demanderions si ce sang est 
plus prdcieux quecelui des criminels, dont Fexistence estdesor- 
mais degraded, avilie? Ces criminels, vous les faites mourir a 
petit feu en prison dans des travaux inutiles ; nous , au contraire, 
nous demandons que leur vie soit employee a queique chose de 
grand etd'utile, et qu'au besoin elle soit donned pour sauver la 
vie a d'autres hommes. 

La Presse nous demande pourquoi nous ne nous sommes pas 
rallies a Tided de M. de Girardin, qui voudraitque les prisonniers 
fussent condamnds a payer de leur travail non seulement leurs 
frais de nourriture et d'entretien, mais encore ceuxde surveillance 
et delogement. Nous lui rdpondons que cela ne satisfait pas en- 
core la socie'te', et qu'il faudrait ajouter a ce chapitre la restitution 
de la valeur des vols pour les voleurs, et une indemnity stipuled 
pour les autres crimes, en faveur de ceux qui en ont €l€ victiraes. 
Hors de la il n'y aurait que demi-justice, et, de plus, la concur- 
rence serait encore desastreuse, car les ou vriers sont aussi obliges 
de payer tous ces frais, qui sont bien plus dleves a cause de Fiso- 
lement de la familie et des charges qudlle entraine. 

Enfin, la Presse afiecte de croire que nous craignons le contact 
des voleurs etdes assassins avec les condamne's pour coalition, et 
sous ce rapport, elie est de Favis qu'elle nous suppose. Or, dit- 
elle, ce danger ndst plus a craindre avec le regime de Fisolement. 
Sans insister sur ce que cet aveu renferme de condamnation 
contre la loi qui nous a jusqu'ici rdgis, nous lui dirons que nous 
craignons peu ce contact, surtout pour les chefs de coalition, qui 
sont toujours les plus probes et les plus deVoues ddntre les ou- 
vriers. Mais nous lui dirons que notre reclamation a principale- 
mentponr but ddmpedher eette confusion d'idees que peut ame- 
ner dans le peupie Implication d'une seule et unique loi pedale 



a des debits qu'il amnistie toujours et a des crimes qu'il coudam- 
nera egalement toujours. Si vous voulez que Finfamie s'attache a 
la peine, tadhez de ne jamais appliquer cette peine qu'a des actes 
infamants. Tel ndst certes point le cas des ddlits politiques; or, 
en bon francais , les coalitions sont des delits politiques. Cette 
similitude est pour nous une question d'honneur et de dignity , 
de ve'rite' et de justice. Si les delits politiques devaient e*tre punis 
de peines plus graves que les autres delits, notre langage reste- 
raitlem&ne. 



BE 3LA RESISTANCE DES OTJVBIERS ANGLAIS 

AUX DIMINUTIONS DE SALAIRES. 

En proie a une misere beaucoup plus profonde que la nOtre, les 
ouvriers anglais auraient trouvd, dans les Iois qui chez eux per- 
mettent les associations , le moyen de conjurer pour queique 
temps les malheurs de leur situation, s'ils n'avaient cherche trop 
tard a arreUer ce qui est devenu un torrent fougueux,auquel rien 
ne peut resister, et qu'un effort terrible peut seul vaincre. Nous 
allons faire Fhistorique de leurs efforts depuis vingt ans , et il en 
ressortira clairement que si, des Forigine, ils avaient compris leur 
veritable inte'rSt, la force ddpensee pour les luttes immenses qu'ils 
ont eues a soulenir contre le$ capitalistes eftt suffi complement, 
dirige'e qu'elle efit ritd dans la voie ou ils sont entres tardivement, 
pour les faire arriver a un affranchissement graduel par la pos- 
session d^s instruments de travail, conquSte bien autrement im- 
portante que celie qui consiste a empedher a grand'peine le salaire 
de baisser. 

Nos Icctencs trouveront une grande similitude entre les ligues 
des ouvriers anglais et les tendances du compagnonage francos , 
quant aux resultats matyriels ; nous n'en insisterons que plus sur 
la necessitd absolue oil nous nous trouvons de profiler de Fexpd- 
.rience qudftt acquise si cherement nos camarades d'outre-Manche, 
et de ne pas user comme eux vingt ans de nos efforts a tourner • 
dans un cercle vicieux. Cela ne veut pas dire qu'il faille renoncer 
auprinciperigoureuxde la resistance a la depreciation du salaire; 
cdst la au contraire la premiere partie de notre tadhe ; e'est la 
plus facile, et a laquelle tout le monde doit prendre part ; mais 
nous disons que parallelement a ces luttes passives, ou la force 
d'inertie est la seule force k employer, il est urgent que les plus 
actifs, les plus ddvou£s ddntre les ouvriers consacrent a une serie 
4'actes d'une plus haute ported sociale la force morale et intellect 
tuelle dont ils peuvent €tre doaed. C'est ce qu'ont tardivement 
compris les ouvriers anglais, grade aux efforts de Fassociation 
chartiste, et aujourd'hui toute leur activity est tourne'e vers les 
reTormes sociales, dont la rdforme politique est le moyen. 

La terrible criseindustrielle qui frappe FAngleterre neremonte 
guere au dela du rdtablissement de la branche ained en France. 
Jusqu'& cette dpoque, en effet, FAngleterre n'avait point eu en 
Industrie de concurrents serieux : elle avait pour elle la superio- 
rity de main-ddeuvre , jointe au bon marchy des matieres pre- 
mieres ; la France et la Belgique, occupdes de grands travaux 
militaires, ne pouvaient lutter avec elle sous ce rapport comme 
elles le font aujourd'hui. Mais quand une paix forced vint imposer 
un autre mobile a Factivite' de notre nation, la soif des richesses 
et Fanglomanic firent chercher cet aliment dans Findustrie, et 
Fon sait combicn les progres industriels furent rapides chez nous. 
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A dater de ce moment, la fortune commerciale de PAngleterre se 
trouva sur unc pcntc qu'elle n'a depuis jamais pu remonter : 
pour souteuir la concurrence sans rien diminuer de ses benefices, 
son in(3iae aristocratie a exploitd I'existeuce dcs hommes de son 
peuple, et cette exploitation a suivi une marche uniforme, par 
I'augmentation successive des heures du travail et la diminution 
croissante du salaire presque dans une imSme proportion. 

Des le debut de cet etat de choses, et sans chercher dans la po- 
litique exterieure ou interieure quelles en dtaient les causes, les 
ouvriers les plus actifs rdsolurent de chomer plutot que d'acccpter 
du travail dont la retribution pouvait cependant encore les faire 
vivre tant bicn que mal. lis comprenaient, en effet, que s'ils con- 
sentaient a de premieres diminutions, ce serait indiquer un point 
faibie chez les ouvriers , point qu'on ne cesserait de battre en 
breche sans rel£che. lis aviserent done, dans quelques industries, 
a Porganisalion d'une resistance inerte a ces pretentions. Des 
ligues furent- formdes volontairement entre un certain nombre 
d'ouvriers d'un rngmc metier, qui fonderent, au moyen de cotisa- 
tions hebdomadaircs peu elevens, une caisse destinde a alimenter 
ceux d'entre eux qui sortiraient des fabriques plutftt que de subir 
une baissede salaire. Faut-il Tavouer? II se trouva dans les pre- 
miers temps des ouvriers assez infancies pour profiter de ces vides 
que le refus de travail faisait dans certains ateliers, et s'y intro- 
duireau rabais. Etces ouvriers n'etaient pas seulementdes laches 
de speculer ainsi sur le travail de ceux qui se devouaient de la 
sorte pour la cause de tons en gdndral, e'etaient aussi de stupides 
calculateurs, puisqu'ils etaient forces par une premiere faiblesse 
de condescendre a d'autrcs plus grandes. Quelques pre'dications 
dans les rdunions et par la voie de la presse, quelques corrections 
severes infligdes aux plus endurcis, et le mdpris de leurs cania- 
rades, firent en peu d'anndes justice deces desolantes oppositions, 
efc Ton put croire un instant que les exactions des seigneurs de 
i'industrie allaient enfin cesser. 

Mais la concurrence etrangere augmentaittoujours,etcertaines 
industries ne pouvant, sansseruiner, continuer a payer le salaire 
sur le m£me pied, force fut bien aux socidtds de ce'der en masse, 
Ici les regards des ouvriers commenced a se porter sur les rela- 
tions extdrieures , sur la manierc dont se font les lois et dont 
s'acquiert la proprie'te : les socialistes vienneut de naitre. Nous 
dirons plus loin le chemin que les ouvriers anglais ont deja par- 
couru danscette voie. 

Pour les industries qui n'avaient pas tant a soulfrir de la con- 
currence etrangere, les prix de main-d'eeuvre se maintinrent 
quelque temps, et s'augmenterent meme dans quelques- unes, 
mais auprix de quelle activite? de quelle patience? Tantot les 
maltresse coalisaient, et formaient des caisses pour permettre. 
aux plus pauvrcs Centre eux de supporter quelques mois de 
chOmagc lorcd ; tantot Tadministration interieure des ligues ou- 
vrieres se trouvoit jelee par diverses causes dans dcs divisions 
mortclles pour le corps d'etat. 

Mais bientotia multipiicitedes machines etla reduction qu'elles 
amenaient dans la quantite du nombrc d'ouvriers a employer et 
dans la force humainc a depenser, mirent a bout les ressources 
qu'avait accumulecs I'esprit d'association. Desonnais les hommes 
sont remplaccs par des femmes, puis par des adolescents, puis 
enfin par de lout petits enfants. Comment associer des femmes et 
desenfantsu lulutte contre la baisse des saiaircs, lorsque les 



premieres, accoutumeesa gagner fort peu, trouvent de leurs bras 
un prix qu'elles n'auraient pas osd esperer? lorsque les seconds 
sont utilises par leurs parents forcement oisifs? Les rOIes sont 
changes : sur I'homme autrefois rcposait l'espoir du gain qui 
nourrit la farnille; aujourd'hui , la femme et IYnfant vont a la 
fabriquevoisine gagner un salaire des pIuschdtifs;l'hommc vaquc, 
en pleurant de rage, aux soins du menage et a la preparation 
des aliments. 

Ce n'etait pas assez pour cette cupide aristocratie d'avoir fo- 
mente une pareille misere : iis trouvercnt les moyens de Tex- 
fHoiter. Une horrible hypocrisic leur lit iustituer les maisons de 
travail force (work-house) , dernier asile, ou plutOt dernier piege 
tendu au vagabondage et a la faim. La de malhcurcux ouvriers 
travaillent pour un prix qui ne peut s'appeler un salaire, pour 
une nourriture qui n'a pas de nom , pour un rdduit qu'un pore 
trouverait a peine a sa convenancc. Et avec tous ces moyens la 
concurrence etrangere est vaincue pour un jour. Mais demain? 

Une grande partie des ouvriers anglais a ndanmoins conserve 
ses ligues de metiers. Quand ce n'est plus contrd la baisse des 
salaires que peut lutter la caisse des ouvriers, elie se reserve pour 
ia vengeance, et cette vengeance porte le caractcre de la passion 
qui l'a engendree : elie est cupide; e'est ['amour de Tor qui a 
cause le mal; e'est a l'amour de l'or que les ligues porlcnt les 
plus rudes coups. Ici, un maftre connu par ses tendances a faire 
baisser les prix est mis en interdit, et au bout do quelques mois 
il est mine; la, des proprietaires de terres sont inexorables sur le 
pavement des fermages, dont ils augmentent le taux de jour en 
jour, et leurs proprietes sont incendides, leurs moissons ravagdes. 

Au milieu de ces iuttes inutjles, et dont les coups portent a cOtd 
du mal , se prepare petit a petit une organisation plus intelli- 
gente. Les corps d'etat comprennent enfin qu'ils sont solidaires 
les uns des autres : une caisse centrale estfondee pour venir en 
aide aux industries les plus menacdes; les industries moins mal- 
heureuses paient fraternellement cet impOt.Un prelevement d'un 
dixieme, d'un vingtieme des reccttesdc chaque Iigue est envoyd 
a Londres ; des ddlegues actifs dtudient rdconomie politique, et 
leurs recherches aboutissent a ce resultat : Le mal est dans le 
gouvernement , dans V organisation politique et socialc. Des 
journaux se publicnt, des brochures populates se repandent, et 
le mouvement chartiste commence. Nous avons enregistre il y a 
quelque temps une de leurs pdtitions, qui portait un million et 
demi de signatures. 

Les timides (ils sont partout en majorite) se voient deja trans- 
formes en conspirateurs, et cependant Imposition des chartistes 
anglais ne s'attaque pas a la reine, que tout Anglais a coutume 
de venerer ; e'est aux ministres, c'csl a i'aristocratie que s'adres- 
sent leurs recriminations. En depit des timides, dont les ycux 
finissentpar s'ouvrir, toutes les ligues nommeut des ddldguds 
qu'elles en voient a Manchester pourrddiger 1c programme de 
i'association chartiste (Convention nationaie des classes ouvrieres 
industrieuses de la GrandeTBretagne). 

Dans une reunion qui a eu lieu au mois de mars, le programme 
suivant a etc adoptd : 

Organisation de I 1 association nationaie des Chartistes. 

But. —Preparer et assurer la realisation de la charte du neunle 
par des moyens paciuques, legaux et constitutionncis. 
Principe*. — Le riche et le pauvre ctaatUe meine espece, sou- 
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mis aux mtoes lois de nature, sont egalement intercsse's a ce que 
les lois sociales soient strictement conformes a la justice ; ils ont 
done le mfime droit dans Telection des legislaleurs. Pour ddfendre 
ses droits a sa propriete, le riclie a son influence; il a la richesse, 
qui lui permetderecruter, de soudoyer des auxiliaircs. Le pauvre, 
lui, n'a d'autres garanties que la bonte des lois, d'autres moyens 
de defense et desecurite que ses droits electoraux, sa participation 
au choix des le*gislateurs. Le pauvre a done autant de droits au 
moiris que le riclie a elire les representants charges de voter les 
lois. En consequence, il est de droit, il est juste que tout habitant 
mDIede la Grande-Bretagne et de i'lrlandc (les enfants, les in- 
sensds et les criminels excepte's) jouissent librement, pleinement, 
de la franchise electorate. 

Nousdemandons : i° le suffrage universe!; 2° le vote au scrutin 
secret pour prote'ger le pauvre electeur contre la tyrannic; 3° un 
parlenient annuel ; 4° la suppression de tous les privileges elec- 
toraux attribue's a la propriete; 5° la division de tout le royaume 
en districts electoraux, division uniquement basce sur le chiffrc 
de la population ; G° un salaire ou uiie rdtribution pour tous les 
repre'sentants du peuple. 

Moyens. — Pour rallicr Fopinion publique a ces principes, 
nous proposons : 1° des meetings; 2° des petitions au parlemcut; 
3° des discussions; 4° des predications etdes lectures ; 5° la pu- 
blication a bon marchede petUs livrcs, de brochures et de jour- 
naux ; 0° enlin la formation de comites electoraux destines a pre- 
parer les elections politiques, municipales, les elections h tous 
les cmplois et a toutes les fonetious de la paroisse. 

Pour couvrir les depenses de propagation, nous proposons des 
souscriptions volontaires. 

Un systeme d'agitation locale sera organise dans tout le royau- 
me. Des lecteurs, des orateurs seront attaches a chaque meeting 
pour la nomination des delegues. Des pre'dicateurs seront charges 
de propager partout les principes du chartisme ; on enverra dans 
les villes, dans les villages , dans les hameaux, des missionnaires 
paye's par T association ; on fera partout distribuer le plan de 
l'organisation, son systeme et ses moyens; on re'pandra a profu- 
sion lesjournaux et les brochure?. Tout vrai chartiste s'efforcera 
de propager les iddes de I'association. 

Avant de se se"parer 3 cette assembled a rddige" la proclamation 
suivante aux travailleurs de la Grande-Bretagne : 

Amis et compatriotcs ! charge's par vous d'organiser Topinion 
publique contre le systeme injuste que nous subissous, nous ve- 
nons vous soumettre le resultat de nos travaux. Nous avons vu 
partout, dans la societe actuelle, le capital foncier attelant le 
travail a son char de triomphe, et broyant le cultivateur ; nous 
avons vu la detresse de Findustrie; les dons de la nature monopo- 
lises par les oisifs et les dissipaleurs; la riehesse creec par le tra- 
vail , et ravie au travail qui la cree ; le contentcmcnt, la joie 
chasses de nos demeurcs, et remplaces par la mis£re; enlin notrc 
pays dechu de son ancienne splendeur, etplonge dans la degra- 
dation. Nous avons cherche les causes qui avaient produit ces 
funestes effets ; nous avons remonte le torrent jusqu' a la source, 
et nous avons trouve qu'il prenait naissance dans les caux fan- 
geuses d'une legislation aristocratique. Pour vous arracher, pour 
arracher notre pays a une destinee fa tale, et en quelque sorte 
inevitable, nous en appetons a vous-mcmes. Nous nous rcjouis- 
sons d'avoir a vous annoncer que vos delegues, re'unis en conven- 
tion nationale, ontete* unanimessur les mesures a adopter. 

L'adrcsse se termine ainsi : 

Courage done et a l'ccuvre ! L'apalhie a cause notre ruiric; Pe- 
nergie et la perseverance sont desormais notre seal espoir. fites- 
vous jaloux de devenir les rege'ne'rateurs de votre pays ? fites-vous 
bien assez convaincus que notre detresse provient de nos mau- 
vaises lois? S'il en est ainsi, agissez du coeur et des bras pour 
favoriser le triomphe de la chartc. Unissez-vous pour defendre le 
droit du travail etne vousarr^tez que lorsque vous aurezobtenu 
une part au pouvoir politique, egale a celle des autres classes. 
Mors, non pas avant, vous pourrez vous attendre a jouir du bien- 
etre qui est le resultat nalurel d'un bon gouvernemeuL^ 

Au nom de la Convention , Le president, 

PHILIP m'grath. 

Quant a nous, ouvriers de France, nous pouvons hardiment 
tirer notrc horoscope. Re faisons pas de doute que le sort des ou- 



vriers anglais ne nour soit reserve; commeeux, nous avons a 
faire a une classe d'cxploiteurs sans entrailles; comme eux, les 
machines nous dcbordcut ; comrne chez eux , nos femmes et nos 
enfants tendent a devenir bientot nos seuls pourvoyeurs. Si nous 
n*y prenions garde, les maisons de refuge se multiplieraient, et 
ce serait alors le dernier degre* de la misere et de I'abjection : 
la demoralisation s'emparerait de nous ; peut-etre nous n'aurions 
plus la force de luttcr courageusement; pent-elrc aussi, qui sait! 
chercherions-nous a miner les maitres, briser ions- nous les ma- 
chines, incendierions-nous lesfabriques? 

Suivrons-nous fatalement, pas a pas, la filiere ou scsont enga- 
ge's les ouvriers anglais? Mais outre queleur exemplc serait perdu 
pour nous, il ne faut pas oublier qu'en France le droit d'associa- 
tion est se'vercmcntproscrit, que des peincs iniques attcignent le 
refus de travail des qu'il n'est pas individual. Helas! tout ce que 
nous osons esperer, e'est que si nous ne pouvons fuir cette dou- 
loureuse experience, nous la ferons au moins assez rapidement 
pour que les malheurs qui ont atteint les ouvriers anglais ne 
fondent pas tous sur nous ; il est aussi de bons enseignemcnls dans 
la creation des Iigues : les homines du peuple y apprennent a se 
former a la viepubliquc, a Texercicc du droit d'election ; ils s'y 
trouvent aussi force's de rechcrcher les causes de leur misere, et 
rintelligente aptitude des ouvriers de France n'attendra pas vingt 
a us pour se rallicr a ccux d'entre eux qui les precedent dans la 
voie des rcformcs politiques et sociales. 

Car e'est la en definitive que sont veuus abotitir les tStonne- 
ments des ouvriers anglais : e'est la que la partie active des ou- 
vriers de notre pays s'efforce d'attirer les regards de la masse ; 
c' est dans le droit detection et d'eligibilite donnea tous, dans le 
suffrage universe! enfiri, que nous aurons Pesperance d'un bon 
gouvernemcnt. Or, un bon gouvernement est le seul agent pos- 
sible des re'formes a opercr dans la situation si precaire des tra- 
vailleurs. Le moment n'est pas eloigne ou tous les ouvriers s'oc- 
cupcrontde la chose publique, etou leurs delegues feront Valoir, 
dans la prcsse et a la tribune, les principes d'immortelle justice 
qui doivent guider les nations dans leurs relations et diriger les 
citoyeus vers Famelioration et raffranchissement du peuple de 
i'industrie et des manufactures. 



SOUSCRIPTIOIV DE MVE-DE-GIER. 

L'appel que nous avons fait a la sympathie de nos camarades 
n'a pas dtc sterile, et le but que nous nous proposions tous aura 
ete convenablement rempli. 11 etait impossible, nous le savions a 
Pavance, de soulagcr toutes les miseres cngendrees par lechft- 
mage des ouvriers de Puve-de-Gier ; nos efforts ne pouvaient 
qu'adoucir les plus grandes de ces miseres. Les families des morts, 
des blesses etdes prisonniers, tels sont ceux que l'humanite nous 
prescrivait d'abord de secourir. La position des detenus devait 
egalement altirer notre sollicitude. 

Un premier envoi a e'te fait, et sa repartition a eu lieu dans le 
sens que nous venons d'indiquer. Nous dirons le mois prochain 
quelles etranges difficulte's a rencontrecs celte repartition. 

Nous avons eu surtout en vue d'etablir de plus en plus cntre 
les ouvriers une solidarite fratcrnclle, lorsque d'aussi graves cve- 
nements viennent les frapper, etsi notre pauvreteue nous a pas 
permis de contribuer d'une inanierc plus cflicace au soulagcment 
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de tant de miseres , nous savons du moins quels sentiments d'es- 
poir dans un avenir meilleur a fait nattre chez les ouvriers de 
Rive-de-Gier la demarche de leurs frcres de Paris et d'autres vil~ 
les. Ce sentiment de solidarite' qu'on voudrait e'touffer se rdveille 
plus que Jamais : les coups qui frappent les ouvriers d'une pro- 
fession sont viyement ressentis par tous leurs camarades. 

Les travaux ont repris a Rive-de-Gier, et cet avortement de la 
resistance des ouvriers n'a rien qui doive etonner, car celte re- 
sistance etait plutOt instinctive que calcutee. Rien n'ctait prepare 
k Tavance pour lui donner un aliment : pas d'epargnes indivi- 
duelles ou communes qui pussent nourrir Touvrier en chOmage,, 
unecomplete ignorance des formes legates qui doivent accompa- 
gner le refusde travail, unecertaine exasperation dans les esprits, 
nuisible au dernier point dans les circonstances de ce genre ; en 
voila certes plus qu'il n'en fallait pour faire perdre la meilleure 
des causes. 

Que les mineurs de Rive-de-Gier n'oublient pas non plus que 
la cause de leur malaise remonte plus haut que les compagnies , 
et qu'en resistant de toutes leurs forces aux diminutions de salaire, 
ils travaillent aussi, dans les voies legates, k la reTorme des mau- 
vaises lois, dont ils ressentent les funestes eflets. Qu'ils usent du 
droit de petitionee seul qui nous soit reste, pour enappelera 
Popinion publique de Pindifference coupable de nos Mgislateurs ; 
qu'ils redament haut et ferme une organisation du travail dans 
laquelle les ouvriers ne soient pas sacrifies a la cupidite des capi- 
talistes ; qu'ils se joignent a nous pour demander que les tribu- 
naux de praThommes soient composes par egale portion de 
mattres et d'ouvriers. Et lorsque ces demandcs seront bien for- 
muiees par les hommes de notre classe, la revolution sera faite : 
qui oscrait alors ne pas faire droit a ces justes reclamations ? 
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La Re forme da 11 mai contenait Tappel suivant adressd aux 
ouvriers de Paris par quelques-uns de leurs camarades : 

« Consequences lamentables d'un regime industriel et social 
qui mdconnaU les droits du travail, les deplorables evenemensde 
Rive-de-Gier imposent dMmperieuses obligations aux hommes 
sinceremcnt palcrncls , et particulicrcmciit aux ouvriers qu'unc 
<5troite solidarite d*iutercts doit unir tlaus tin mcine sentiment. La, 
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de poignanles douleurs, d' extremes miseres rdclament sym- 
pathie et soulagement. Aussi , profonddment dmus par Faffreuse 
situation de tant de families rdduites a la demiere extrdmitd , les 
ouvriers soussignds considerent-ils comme un devoir de rdpondre 
h Fappel fait aux travailleurs en faveur d'aussi grandes infor- 
tunes. 

« Ouvriers , nos freres , de toutes les professions , aucun de 
vous ne ddclinera 1'honorable obligation de venir au secours de 
freres malheureux. Par Ie travail, source unique de toute riehesse, 
nous avons droit de prendre rang dans la socidtd , sachons y 
roarquer notre place , en montrant, par la pratique d'une fra- 
ternelle soiidaritd, que la grande famille des travailleurs est 
digne de la jouissance des droits qu'elle rdclame , et que nous 
obtiendrons , si chacun de nous sait confondre scs inldrSts dans 
Fintergt commun. » 



Poesies de Foxier* 

Nous regardons comme une bonne fortune d'avoir a appeler 
Fattention des lecteurs de VAlelier sur un second livre de 
M. Poncy, car dans cette nouvelle ceuvre du poete macon Finspi- 
ration s'elcve souvent a un rare degrd de puissance. Mais si nous 
sommes fiers du talent d'un des nitres, c'est surtout pour les 
bonnes pensdes qu'ii sait si bien exprimer, comme dans ces vers 
adressds aux ouvriers masons, le jour de leur fe*te palronale : 

Que nous sommes heureux d'etre ouvriers, mes freres! 
Qu'il est beau de remplir, pour narguer les miseres , 
Des dpargnes du mois le budget fraternel, 
Comme Pabeille emplit la ruche de son miel ! 
Oh! ce fruit du travail est un trdsor sublime ! 
Lorsque la mort choisit Tun de nous pour victime , 
Lorsque la maladie attache sur son lit 
Le pere cxtenud, qui rdle et qui pSIit, 
La faim, Fhorrible faim aux prunelles hagardes , 
Monstre qui veiile au seuil de toutes les mansardes , 
O freres, ne vient pas, dans sesbras dtoufFants, 
Eteindre notre dpouse et tuer nos enfants. 
Cet or est toujours la pour sauver nos families, 
Pour v8tir Porphelin, pour que nos jeunes lilies 
N'aillent pas, pour du pain, vendre en Stre effronte 
Le calme de leurs jours et leur virginitd. 

Que nous sommes heureux d'Stre ouvriers ! La vie 
A pour nous des douceurs que plus d'un prince envie. 
Le matin, sur les toits, avec les gais oiseaux, 
Nouschantons ie soleil qui sort du sein des eaux, 
Qui, submergeant ces toits d'une mer de lumiere, 
Change en corniches d'or leurs corniches de pierre, 
Et semble rechauffer, de ses rayons bdnis, 
La tuile, fr&e dgide ou s'abritent les nids. 



Celdbrons, bcnissons le jour qui nous dclaire, 
Car le Christ le choisit pour s'enfuir de la terre, 
Pour aller, dans le ciel, offrir au Tout-Puissant 
Le cceur du genre humain, qu'il lava dans son sang, 
Nous, nous Favons choisi parce que nos dchelles 
Nous rapprochent aussi des vofites dternellcs ; 
Parce que, sur nos ponts aux facades pendus, 
Nous scmblons des oiseaux dans Fespace perdus. 



II ne se contente pas seulement de glorifier le travail ; il montre 
a ses freres Ie but oil chacun doit tendre, et c'est son meilleur titrc 
pour en Stredcoutd : 

Notre divin patron, freres, veut des apotres 
Qui sachent, comme lui, vouer leur Yie aux autres, 
Qui sachent flagellcr les tyrans, les ingrats 
Que For de nos sueurs rendit riches et gras. 
Aimons le Christ, afin que de ses faux ministres 
Son bras fasse avorter tous les desseins sinistres ; 
Prions, pour ne plus voir le soir, sur les pavds, 
L'ivresse et la misere aux regards ddpraves; 
Prions, pour que son souffle dteigne, dans nos villes, 
L'incendiaire feu des discordes civiles ; 
Prions, prions le Christ ! demandons-lui qu'un jour 
Nos femmes n'aillent plus prostituer Pamour ; 
Que de saintes vertus ii dote nos compagnes, 
Et qu'il rende deserts nos prisons et nos bagnes ; 
Et, pour consolider cet avenir naissant, 
N'dpargnons ni nos bras, freres, ni notre sang. 

Instruisons-nous : les maux sont fits del'ignorance ; 
Travaillons , le travail sonne Pinddpendance ! 
Amis, je ne suis pas un de ces insensds 
Qui prSchent le labeur avec les bras croisds ; 
Mon travail me nourrit, et mon plus bel dloge 
C'est le bruit sourd que fait ma truelle dans Pauge. 

Le soir, quand vous voyez s'envoler tour a tour, 
Sur les flots du tabac, les fatigues du jour, 
Que des livres choisis de science et d'histoire 
De leurs trdsors fdconds ornent votre mdmoire ; 
Puisez-y le secret de vos droits ! Les tyrans 
Ne foulerent jamais que des fronts ignorants! 
L'ignorance enraya le char de Pindustrie* 
En cultivant Fetude, aimons bien la patrie ; 
Songeons que sur. la mer des raondes en travail, 
Du vaisseau des progres Dieu tient le gouvernaiL 

Nous attachons un grand prix a de telles exhortations, parce 
qu'au prdcepte s'ajoute le mdrite de Pexemple , seul moyen fruc- 
tueux d'enseigner avec autoritd. 

Nous ne saurions trop, non plus, Pcncourager dans la voie 
qu'il se trace dans ces vers adressds a notre Bdranger, son mat tre : 

Rien ne glacera mon ddlire, 
Car mon enthousiasme est saint, car Dieu m'inspire; 
Car je chante le peuple, et jc trouve dans lui 
Le phare du bonhcur qui sur mon aube a lui ; 
Car le peuple, 0 mon maitre, est le berceau sublime 
Des plus grandes vertus, des plus grandes donleurs ! 
Car ii faut rdchauffer tout coeur pusillanime, 
Ilfaut jeter la boue et Fanatheme au crime, 
Gudrir ses maux, tarir ses pleurs* 



Maftre, que sur ma brune joue 
Le char du riche fasse dclabousser la boue j 
Que la misfcre, aux jours sans travail de Fhivcr, 
Me fasse du besoin sentir le dard amer ; 
Que le mistral, qui siffle en charriant ses glaces 
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Ets cngoufFre cn rSlaiit dans nos chantiers sans toits, 
Fasse saigner nos doigts ciselds de crevasses, 
Et tende sur nos occurs si forts ct si vivaces 
Le deuil qu'il tend au fond desbois. 

Toujours mon 8me rajcunic 
Tar ccs quatre foyers d'ou me vient le genie : 
Lc peuple, Boranger, I'Ocdan, le ciel bleu, 
Exhalora sa vie en cantiques dc feu; 
Toujours, maltre, toujours dans nos soirs dc silence, 
De ceux oil l'ouragan met la mer aux abois, 
Au nom des ouvricrs, des gucrricrs dc In France, 
Au nom du monde enticr, dont tu fonds la souffrance, 

Tu seras beni par ma voix. 

Et si nous applaudissons a cette rdsolution du poete : 
Et je rcste macon, bien que chacun me dise 
Que Dieu ine rdscrvait un rOlc inoins obscur, 



nous lui rcpondrons aussi ; Non, ce n'est point s'astreindre a un 
rOIe obscur que de rester attache a la grande famille ouvriere par 
les liens du travail ; c'est au contraire se preparer une abondante 
moisson pour la seule gloire qu'on puissc envier legitimement; 
soyez toujours voud de coeur a votre double tSche de poete-ou- 
vrier, et les suffrages des hommes homietes, ceux-la sculs qu'on 
doive briguer, ne vous manqueront pas.D'ailleurs, puisque vous 
comprenez la grandeur de vqtre mission, vous savez trop que 
c'est un devoir que vous devez remplir pour tomber dans le tra- 
vers que vous signalez dans cette strophe : 

Car plus d'un poete s'dgare, 
Plus d'un glorieux barde, hdlas ! nouvel Icare, 
Apr^s avoir nagd dans un ciel azure', 
Sans ailes, sur le sol tombe chauve et brisd ; 
Car de divines voix par les vices tudes 
Ont ici-bas laissd leur hymne inachevde, 
Et bien d'autres, apres s'&re constituds 
Les Memnons du Seigneur, se sont prostituds 

Aux richesses des rdprouvds. 

Le poete qui, s'adressant a Bdranger, dit : 

Maitre, je t'ai prispour modele ; 
Les orages humains peuvent a tire d'aile 
S'dtendre dans mes cieux et tourner sur mon front , 
lis peuvent m'abreuver d'ironie et d'affront, 
Ces hommes qui voudraient terrasser dans i'arene 
Tout cceur de barde libre, au sein du peuple dclos ; 
Je suis sourd comme Ulysse a leurs voix de sirene, 
Et ma douce nacelle, a la frele carfcne', 

Vogue bien loin de leurs brulots. 

Le poete qui pense ainsi des glorificateurs de Pdgoisme ne peut 
se laisser surprendre par leurs sophismes, quelque artificieux 
qu'ils soicnt, et il aura constamment prdsents a son souvenir les 
sages conscils de celui qu'il prend pour module : « Se faire un 
poste de la litterature pour iidserter son mdtier, e'est faire croire 
qu'on mdprise la classe dans laquclle on est nd, e'est ne plus vou- 
loir atre peuple, et ce peuple, comment le relevera-t-on , si des 
qu'on s'en distingue par quelque rare talent on se hate de s'en 
sdparer ?Si ccla est possible, mon enfant; restez majon, sans rien 



ndgligw pour devenir grand poete, Sachez que toute ma vie j'ai 
regrettd d'avoir e'td forcd par mes parents de quitter la profession 
d'imprimeur ; cet dtat eut assurd mon inddpendance, et il faut 
etre inddpendant pour etre poete. » Nous ne saurions rien ajoutcr 
a ce que notrc grand poete national recommande a M. Poncy, si 
ce n'est que la morale evangelique, source intarissable et unique 
des bonnes inspirations, nous semble la seule ou on puisse re- 
tremper son imagination si on vcut atteindre au beau par excel- 
lence. Plusieurs morceaux du second livre de M. Poncy nous ont 
fait pressentir qu'il avait ddja compris cette vdritd. Tant mieux 
s'il en est ainsi, car notre macon-poete, en persdvdrant dans cette 
bonne voie, apportera quelque compensation a ce sentiment 
pdnible partagd entre la pitid ct 1'iudignation que nous faitdprou- 
vcr le ridicule de ces faux freres qui, se trainant a la remorque 
des litterateurs charlatans, s'en vont, poursc hisscrsur les treteaux 
de i'industrialisme littdraire, mendier I'auxiiiaire de la premiere 
celebrite boiteuse qu'ils rencontrent. 

Confiants dans la bonne volontd de M. Poncy d'accomplir sain- 
tement sa mission, nous 1'attendrtfns k l'ceuvre pour apprdcier 
deOnitivement ses tendances; car quoique le livre duquel nous 
rendons compte ici laisse assez loin derricre lui le premier, et 
prouve avantageusement cn faveur de son auteur, nous ne pou- 
vons le considdrer que comme la deuxieme partie d'un beau 
prelude. On comprendra facilement que, sous le rapport littdraire, 
nous n'ayons rien a dire apres les opinions dmises par les juges 
les plus compdtents en cette matiere. 

Comme oeuvre d'enseignement, il nous appartcnait d'enjuger 
selon notre conscience, et nous l'avons fait; maisnous devons dire 
aussi que, quant au passd, nous ne saurions exiger d'un aussi jeune 
homme que M. Poncy beaucoup plus qu'il n'a fait. C'est done a 
ses ceuvres futures que nous en appelons pour nous dclairer sur 
iui, et nous espdrons que Ic genre descriptif, qui est le cCte le 
plussaillant de son talent, le portera a rdpandre les eharmes de 
sa belle podsie sur les beaux faits dont notrc histoire nationale 
offre tant d'exemples. Du moins c'est a quoi nous le convions 
instamment , pcrsuadds que la richesse du coloris qu'ii jette 
a profusion sur des sujets quelquefois insignifiants, prodigude 
a propos sur de grands sujets historiques, ne pourrait qu'a- 
jouter au grandiose des nobles actions qu'il voudrait popu- 
larises Mais nous devons dire aussi que la est un dcueil contre 
lequel nous ne pourrions le voir se heurter sans que cela nous 
fut pdnible : c'est la ddplorable habitude qu'ont la plupart des 
poctes, surtout ccux de 1'aristocratic, de reproduire sous un faux 
jour, de donner une interprdtation menteuse a presque tous les 
faits et actes qu'ils pretendent rappeler fidelementa notrc sou- 
venir. Cette funeste manie, les uns la pratiquent par le besoin 
d'aduler certains hauts personnages desquels iis convoitent les 
faveurs; d'autres, c'est par.ignorance. Mais nous ne saurions con- 
server cette apprehension en ce qui regarde M, Poncy, vu qu'il 
sait trop bien que la condition essentielle de la valeur d'un poete 
enfant du peuple est d'Stce aussi judicicux penseur et juge dclaird 
que dispensaleur habile des formes poetiques. 

En resume, comme ccuvre de podsie, ce livre se recommande par 
de forts jolis morceaux, et nous rcproduisons en finissant une 
piece in titulee : Sur un bal donne aux Anglais, non point parce 
qu'cllc est signale'e comme la plus belle, mais parce que c'est UD 
noble hommage rendn au patriotisrae, 
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Surle haldonnd aux Anglais a Toulon, cn 1838. 

Tn mourras la, Titan I Parmi les noirs Hots , 
Sous des cicux enflammds, harccles par lesflots, 
II cn est un surtout dont Ics hideuses ttkes 
Servcnt de point de mire aux fureurs des tempctcs. 
Jamais ce roi, noirci par le simoun ardent, 
N'a fremi de plaisir sous Famoureusc haleine 
Du zephir qui soupire aux bords de FOecident : 
Regarde-le I e'est lui qu'on nomrae Sainte-Hdlenc! 

Tu mourras la, Titan ! Souveraine des mers, 
Trop longtcmps FAngleterre a redoutd tes fers ; 
Trop longtemps, cceur d'airain, sur FEurope vassale 
Ton astre projeta ton ombre colossale. 
Les glaccs de Moscou gardent tes legions; 
Ton aiglc a Fccii brulant, aux serres foudroynntcs, 
Atteint par les boulets de quatre nations, 
Traine a terrc le vol de ses ailes sanglantes. 

Et le Titan mourut, etson aigle puissant 
N'dFraya plus les rois de son bee mcnacant. 
GSne dans Funivers comme dans une cage, 
II mourut ctouffd sur cet ilot sauvage ; 
Etson r31e, pareilau tonncrre vengeur 
Qui re'veille Fccho des sommets qu'ilfoudroic, 
Arracha parmi nous de longs cris de doulcur, 
Et parmi scsbourreaux d'ignobles cris dejoiel 

Aujourd'hui des Francais, fiers de s'humilier, 

A leurs vieuxennemis ontosds'allier. 

Ainsilc sang verse par Ia Sainte-Alliance 

Sous le froid Mont-Saint Jean disparaft sans vengeance, 

Et je vois, dans nos murs incendies par eux, 

Aux drapeaux d'AIbion marier nosbannieres; 

Et nos j euncs beautes, dans un bal odieux, 

S'entrelacer aux bras qui tuerent leurs peres! 

Des concerts et des bals a ces vautours des mers, 

Dout la cupidite pressure Funivers ! 

A ceuxqui, redoutant la vengeance franchise, 

Tirent de notre port une large fournaise ! 

Des tapis d'Orient et des fleurs sous leurs pas ! 

Sur leurs fronts insolents, des lustres, des couronncs ; 

De For a plcines mains, car il ne s'agit pas 

De voter au mainour quclques maigrcs aumoncs ! 

Un bal a des Anglais ! Ce soir-la je crus voir 

Un incendie affreux porter le ddsespoir 

Dans tous ces cceurs joy f eux, bruler ces riches tonics, 

Et les lancer au cicl en gerbes dclatantes. 

Je crus y voir, signant de solcnncls arrets, 

La main qui, pour la mort d'une fuule alarmde, 

Avec du feu traga : Mand, Thecet, Pharcs, 

Ecrire sur leurs fronts : France, Ute d'armde. 

la Democratic Pacifique appre'cie dans les tcrmcs suivants le 
rapport de la commission des philanthropes sur le projet des 
caisscs de retraite pour les ouvriers : 

« Apres une annce d'etudes, la commission vicnt enfin dc pu- 
blier un memoire, la moiitagne a eufante,.. Ce me'moire, loin dc 



dissiper nos previsions, les confirme de tous points ; — e'est bien 
la ce que nous attendions. 

« Les mcmbrcs de ia commission peuvent protester de la gdnd- 
rosite de leurs sentiments et de leurs intentions, nous ne les con- 
tredirons pas : mais Ieur projet ne fait pas grand honneur a leur 
science cconomique 

« En definitive, le projet sc reduit a ceci : * 

« L'Elat se substilue, en favcur des ouvriers, aux compagnies 
particuiiercs d'assurances sur ia vie, sans modifier sensiblement 
ics conditions imposdes aux assures. 

« Pour avoir droit a une retraite, il ne suffit pas d'a voir travaillc 
vingt ans iou trcnte ans, d'avoir dtd nmtild sur le champ de Fin- 
austrie, d avoir perdu un bras, uncjambc, d'avoir perdu mfrnc la 
same au service de la production, ii faut encore avoir achete* par 
des economies succcssivcs le droit a la retraite. L'Etat enfin s en- 
gage a payer Jes arrdrages d'un capital qui lui a dte abandonnd a 
ronds perdu , et il prend les precautions les pins minutieuses pour 
ne pas se trouver dupe de la spdculation. Voila en deux mots ia 
caisse des retraites. En vdritd, e'est derisoire ! 

« Nous concevrions qu'on eutstipulede droit une retraite en fa- 
veur de rinvahde de Industrie, comme en faveur de Tinvaiide de 
Farmee, sans exiger que le soldat fit lui-mSme le fonds de sa pen- 
sion sur sa solde ou sur son salaire ; nous concevrions que, pour 
faire face aux ddpenses, on eut frappe un impOt spdeial sur tous les 
produits de l'mdustrie au sortir de la fabrique ou de Fatelier ; mais 
demander au saland, qui ne gagne pas de quoi vivre, une part de 
son salaire insufQsant, et mettre la retraite a cette condition im- 
possible, ce n'est point de la gendrosite, ce n'est point mSme de 
la justice. 

« Nous serons toujours disposds a burner sdverement cette faussc 
philanthropic qui veut donner le change sur la valeur de ses re- 
cedes dconomiques, et qui, sans rien faire, veut avoir Fair de faire 
beaucoup pour le pauvre et pour le travaiiieur. Nous dirons aux 
nommes gendreux : Ne Vous abusez point; vous croyez avoir fait 
quelque chose, vous n'avezrien fait, pas me*me la moitie de votre 
devoir. Ne demandez done point des Tc Deum et des actions de 
graces, vous n'avez point encore droit a la reconnaissance ! » 



Une pdtition, tendant a afFranchir leclergdsecondairede France 
du regime despotique des articles organiques, vient d'&re adres- 
sde par le journal le Bien Social a la Chambre des Deputes. Le 
de'faut de place nous empSche de la reproduire en son entier. 

Cette pdtition demandel'inamovibilite de tous les curds; Pdta- 
blissement d'un jury ecclesiastique pour juger les causes disci- 
plinaires des pr&res, et Fdlection des candidats a Fdpiscopat dans 
des assemblees paroissiales. 

Nous souhaitons vivement que cette rdclamation soit entendue 
des hommes intelligents de la Chambre ; car si les prStres, en 
gdneral, dprouvent de Fdloignement pour les idees de progres 
dont ils auraient du les premiers se faire les propagateurs, il 
faut Fattribuer a la discipline tyrannique qui pese sur le clerge 
de France. 

Lorsque le clergd secondaire pourra choisir ses chefs dans des 
assemblees paroissiales, de mSme que les gardes nationaux et 
les communes choisissent les leurs ; lorsque le corps clerical aura 
retrempd ses forces h la source ddmocratique dc Fdlection, alors 
sculcment nous vcrrons se manifester beaucoup de vie dans ce 
corps immense, qui descend languissamment chaque jour vers la 
tombe; il reprendra surement sa fonction civilisatrice au lieu de 
faire retentir les temples de discours vagues ou inutiles pour Ia 
plupart, mauvais quelquefois, et jamais dans le sens veritablement 
reformateur. 

Oui, nous desirons bien sincerement que Ia volontd des prdtres 
soit plus independante, et que les nobles sentiments qui peuvent 
et doivent Ie5 anjmer tous ,nc soient plus sukordonncs a Y'mUv&t 
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mesquin de lei ou tel par la volontd inflexible et toute-puissante 
des dv^ques. 

Que Ton sache cependant que nous reconnaissons toute Futilitd 
d'une sdv&e discipline ; mais nous condamnons celle qui dtouffe 
Factivitd de Fesprit humain sous le prdtexte de rdprimer ses 
hearts. 



Les ouvriers actionuaires de V Atelier ont proeddd, le 26 mai, k 
Fdleetiondujury de redaction, qui se compose de MM. Pascal, 
Danguy et Leneveux, compositeurs; Anthime Corbon, sculpteur 
sur bois ; Capron et Lambert, teneurs de livres ; Antoine Viez et 
Supernant, compositeurs; Gilland, serrurier; Petit - Gerard , 
dessinateur; Qudnot, chapelier; Humbert, menuisier; Roze, 
charpentier; Murat, bijoutier; Abraham, relieur. 



FAITS DIVERS, 

— L'auforild municipale de. Paris vientde publier un avis d'une 
haute importance pour les classes pauvres et ouvrifcres ; cet avis 
prdvient les habitants du cinquiSme arrondissement que trois 
classes d'adultes, une pour les hommes, deux pour les femmes, 
sont ouvertes tons les soirs ; celle pour les hommes est dtablie rue 




musique vocale, les mardis, jeudis et vendredis ; les lundis, mer- 
credis et vendredis, le dessin liridaire, la gdomdlrie theorique et 
pratique, Fanalyse logique, la composition et la narration. 

Les deux classes pour femmes sont situde* rue du faubourg 
Saint : Martin, 09, etcour d<es Miracles ; elles ont lieu desept a 
dix heures. On y enseigne Fdcriture, la grammaire, Forthographe 
etFarithmdtique. 

L* autoritd municipale espfcre que la classe ou vriere s'empressera 
de profiler des mQyens d'instrucfipn qui lui sont offerts dans ces 
trois classes, entierement gratuites. On inscrit les mardis et ven- 
dredis. 

VSI, le gdndral Bern, ddldguddu comity central destruction pri- 
raaire pour Introduction de.la mdthode mndmonique franco- 
polonaise dans les dcoles communales de Paris, nous prie d'an- 
noncer qu'il va ouvrir pour les ouvriers un cours gratui^ de cette 
mdthode, appliqudea Fhistoire, k la geographie, a la statistique 
et k la cosmographie. Nous avons entendu dire que ce proeddd 
aidaft beaucoup la memoire ; on peut se Faire inscrire chez 
*L Caron, rue de Condd,- 19, ou U leursera ddhvrd des cartes 
i&rsonnelles indiquant les jours et le lieu du cours. La seule con- 
dition exigde jusqu'ici est de savoir lire et derire courammeht. 

Nous dirons quelques mots sur ce cours dfcs qu'il- sera ou vert. 

Le conseil municipal vient de voter les fonds ndcessaires h 

rdtablissemenJ*du conseil de prud'hommes dont il a adoptd la 
crdStion, pouTrindustrie des mdtaux, k titre d'essai. On pense que 
Fordoimaade d'dtabliss.ement ne se fera pas attendre. 

Nous avons dernifcrement reproduit, d'apr&s laDSmocralie 

Pacifique,uti article sur la dorure parle proeddd Elkington, et 
qui contenait les plus grands- dloges de cette ddcouverte. Nous 
avions ndanmoins fait nos reserves sur les chiffres du salaire des 
ouvriers de cette fabrication, ainsi que sur leur nombre. Bien nous 
a pris de cette prudence, car des reclamations nous ont dtd adres- 
sdes par des personnes dignes de foi et d'ailleurs fort tfompdtentes 
(leurs travaux ndcessitant Femploi de la dorure); il rdsulte de ces 
reclamations : 

i« Que le nouveau proeddd ae dorute, bien que fort beau en 
apparence, n'offrirait pas les avgntages de la dorure au mercure, 
qui suptfbrte bien mieux la ciselurc et le brunissage ; 

2 # Que les ouvriers qui dorent par le nouveau proeddd, bien 
que ddbarrassds du dangereux contact du mercure, verraient 
ndanmoins leur santd inenacde par. les acides qu'iis emploient ; 

30 Enfin, les cent vingt ouvriers indiquds comme se livrant a 



ce travail seraient rdduits au nombre infiniment plus modeste de 
vingt hommes^ et trente-deux femmes; les premiers gagnant de 
4 a 5 fr. par jour, les secondes de 1 fr. 50 c. a 2 fr. 50 c. 

La Ddmocralie Pacifique, dit-on, a dtd victime d'un puff com- 
mercial ; ses rddacteurs pourront s'en assurer en prenant des 
renseignements aupres des fabricants qui font dorer. Jusqu'S plus 
ample ^claircis$ement, nous ne pouvons que regretter qu'il soit 
encore besoin de dorer au mercure, et que ce travail ne soit pas 
un de ceux qui s'executent dans les prisons et les bagnes* 

11 y a en ce moment en France, cette antique terre dela 
libertd, vingt-sept gdrants et rddacteurs dejournaux en prison. 

Depuis 1830, le journalisme a pay^ pour sept millions cinq 
cent mills francs d'amende, et cent quatre-vingt-qoatre 
annees et dix mois de prison. {Bien public.) 

— M. le procureur du roi de Saint-fitienne aui, aprfcs avoir 
pr£sid6 aux sanglantes repressions de Rive-de-Gier, a soutenu, 
avec une rare obstipation, l'accusation contre les ouvriers, a dtd 
ddcord. Tout la presse Fa ddja dit ; elle aurait pu dire aussi que le 
brigadier de gendarmerie qui a frappd a mort un ouvrier exasp^rd 
par la force brutale que Fon d^ployait contre des femmes et des 
enfants, avait aussi re§u la croix d'nonneur. 

— Le Publicateur de Saint-Malo publie le triste fail suivant : 
Un honn&e ouvrier, yhve de deux enfants, fut trouv£ gisant 

sur le chemin qui^onduit de Saint-Joseph a Paramd. Aux ques- 
tions qui lui fureht adress^es, cet infortund ne put faire que des 
r^ponses vagues et insaisissables ; enfin, un mot prononcd avec 
effort vint toucher d'une vive compassion les quelques personnes 
ehari tables qui Fentouraient. J'ai faim!... dit-if. Des secours 
furent promptement accord^s, mais la faiblesse dtait telle chez ce 
malheureux qu'il ne put avaler les aliments qui lui furent offerts. 
Craignant lesfunestes suites d'un pareii dtat, un bon fermier re- 
cueillit chez lui le pauvre Lazare, puis il alia qudrir un mddecin, 
qui lui donna' tous les soins que rdciamait sa tnsle postion. 

Remis de ses douloureuses Amotions, le malade raconta com- 
ment, ne trouvant pas d'occupation h Rennes, son pays, il dtait 
venu a Saint-Malo, le 14 fevrier dernier, pour trouver un travail 
rare aujourd'hui partout ; comment, apres avoir vu FinutiliM de 
ses demarches, n^ayant plus, depuis trois longues journe'es, le 
pain necessaire k la vie, d'autre abri que le ciel, et d'autre lit que 
la terre humide, il sMtait rdsignd a mourir... 

Quelles pdnibles rdflexion,s ne fait-on pas devant de pareils 
faits?... Si cepenclant le sentiment de Fhonneur n'avait pas 6X6 
aussi puissant qu'il Test chez cet homme, ou Feut conduit Fexces 
de sa misere?... Au bagne... p£ut-Stre, h^las! a Fdchafaud!... 

N'y a-t-il done pas auelque moyen d'amdliorer le sort des 
desh^rit^s de la grande tamifle?... Faut-il qu'ils soient re'duits a 
envier le pain du prisonnier? a regarder comme un bienfait Faf- 
freux sdjour des cachots?... a sappliquer cette exclamation 
douloureuse d'un illustre dcrivain : ■ Qui me Fefit dit, 0 raon 
Dieu ! que j'aurais pleurd d^tre homme !» 

— On lit dans le Journal de V arrondissement du Havre : 

m Le 21 mai, un suicide a eu lieu a Pitres, dans de bien tristes 
circonstances. Une pauvre femme, privde de travail, manquant 
de tout, poussde par la plus affreuse misere au descspoir, s'est 
precipice dsms la Seine. Son cadavre a 616 retrouvd le lendemain.» 

— Une pauvre femme, annonce la RSforme, est tombde aujour* 
d'hui d'inanition dans la rue de FUniversitd. Elle dtait recemraent 
sortie de Fhospice, et n'avait pas mange depuis pr&s de deux jours. 

— Avant-hier, un homme dans la force de F§ge gisait dtendu 
k terre dans la rue Saint-Martin. Quelques passantss'dtant appro* 
ches Finterrogerent ; il repondit d'une voix faible qu'il avait 
faim. On s'empressa de le conduire en le soutenant dans une mai- 

rson ou on lui donna un bouillon ; aprfcs Favoir pris avec peine, le 
malheureux expliqua qu'il dtait sans ouvrage et qu'il n'avait pas 
mange depuis deux jours. Sa sincerity a paru dvidente et une 
petite collecte lui fut remise (Idem, 13 mai). 
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LATELIER, 

ORGANE DES INTfcRfiTS MORAUX ET MA? fiRIELS DES OUVRIERS. 

Cdui qui ne ?eut pas travailler no doit pat manger. liberie*, £galite*, Fraternity, Unite*. 

Cette feuille, qui paratt du 8 au 10 de chaque moif , a c*te* fbndee et eit excluswemcnt rldige** par dea curriers de toutes professions; un jury dc redaction, 
eiu tout ies semes t res par les actionnaires ouvriers, est charg^de l'exaihen dea articles a inserer.--n3rout ouvrier peut participer a la redaction de I Atelier, 
sous lea deux conditions auirantes : !• justificr qu'il est bien l'auteur <fcs articles qu'il propoae; *• se soumettre aux corrections indtquees par le jury. 



Let personnes qui auraientdes reclamation* d adresser oh des 
communication? d fairs a {'administration ou a la redaction de 
V Atelier, sontfyvitees a te presenter au bureau let dimanchet , 
de 10 d 3 keures, ouelles trouveront V administrates et un 
mcmbre dujury de redaction, 

II suffit decrire franco a V administration pour rccevoir un 
dbonnement pour Paris. La quittance est iouchie a domicile. 

Pour les dSpartements, on est prii d*envoyer un mandat par 
la posts, ou de s* adresser au journal patriote de la locality 
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I** question du travail derant le parlement anglais. 

L'industrie anglaise, dont on vante partout les progres, marche 
de plus en plus vers sa conclusion dcruierc: elle poursuit son ceu- 
vrc lente de destruction, et chacun de ses pas la rend plus itnpi- 
toyable envers ses victimes. Les manufacturiers de ce pays se sont 
lances dans l'areneindustriellc avec la devise du chacun pour soi, 
ekacun ehex soi; com me I'animal indomptd, ils ont rejete* loin 
d'eux tout frein, toute regie; ils ont voulu parcourir Iibrement la 
carriere ; mais cette course desordormt'e a produit un r&sultat 
depuis longtemps preWu : elle a iaisse 4 derriere elle des popula- 
tions entieres de raalheureux. 

Aujourd'hui, ies maitres des destinees de la Grande-Bretagne 
commencent h s'effrayer de cette fausse situation ; des cris mena- 
cants de detresse sont raontds jusqu'a eux , et ils cherchent les 
moyens de reparer unpeu les maux queleur egoisme et leur im- 
pre* voyance ont cause's a des millions d'hommes. Mais comme si U 
Providenct vaulait les punir de leur rfgoTsme, ils restent impuis- 
sants devant le danger ; ils sont menace's de la guerre civile sans 
qtfils puissent entrevoir les moyens de i'e*viter. 

Que cela serve au moins de lecon aux imprudents qui veuleut 
nous engager dans cette voie dangereuse ; qu'tls pre'servent notre 
pays d'un si tristc avenir. 

Ecoutons la voix de PAnglcterre qui ge*mit, tferasee par cette li- 
bre concurrence tant pr^iiee par nos e'eonomistes; elle voit, elle 



senile ma! 9 siais elle n'a ni la voionte ni le courage des'en 
de*barrasser« 

On sait que lane'cessite de triompber de U concurrence des na- 
tions ri vales a excite* consjde'rabletnent la decouverte des moyens 
propres a abre'ger le travail en Anglrterre, et a le rendre surtout 
moins co&ieox: presque tons les agents de production ont 6t& 
change's ; beawawp d'hommes ont ete' renroyej des ateliers, et les 
machines, desservies en grande partie par les enfants et les fern- 
mes, ont tigwS souverainement dans les febriques. Ceci a por& 
un coup fatal *ux Salaires et a la morality des families, et suscite' 
parmi led tratlilleurs anglais une inisere effrayante coutre U- 
queUeUase4e^ittent vaiqement depuis longues annees. 
- Lord Ashie^rest #ait levr d^fcescur, et U soutient lea f*«Yft* 
eontrelesabusde'rexploitation. Dans le courattt du moisde mai, 
H a reclame* vivement aupres du Parlement pour que Ton appotiSt 
quelques ameliorations a leur sort; mais les mtaistres, qui com* 
prennent la situatioade FAngleterre, et qui prevoient qu'il faudrait 
transformer entieremeut son systeme econoraique si Ton entrail 
dans la voie desre*formes; les ministres, disons-nous, ont repousse 
infiexiblement toutes ces demandes. Sir J, Graham a surtout in- 
sists pour faire remarquer a la Chambre •qu'il fallait prendre 
gardedefrappera la racine l'arbre des abus,parce quecetarbrc 
portait les fruits qui font la grandeur de TAngleterre. • J Nous 
ajoutons qu'ils feront aussi sa ruine. - Une souffrance morale, a 
dit encore sir J. Graham, ne saurait conslituer un droit politique. 
Si le peuple souffre, e'est a la charitda adoucir ses souffrances. Ne 
laissons pas croire au peuple que la Ioi peut re*gler Ies salaires, 
peut ameliorer la condition des travaillcurs : ce serait un prece- 
dent funeste, une erreur dangereuse. • Ceci nous donne la mesurc 
de ce que Ies travailleurs ont a attendre de Ieurs mattres. 

Suivonsun peu cette discussion, car jamais question plus intd- 
ressante pour la classe iaborieuse ne fut porte*e aussi solennelle- 
ment a la tribune. 

Sir J. Graham, ministre de Pinterieur, ayant propose une Ioi 
pour organiser le travail dans Ies manufactures de soie, de laine f 
de coton et de totle, lord Ashley proposa un amendement afin de 
rdduire A dix beures le travail des femmes et des enfants, qui e:| 
mainteiwnt 4e douze heures, et de supprimer le travail de nuit 
en g6ne>aL Cct amendement fut adopte a la majorite de neuf voix. 

Les minislrea, soutcnus par presque tous les fabricants, qui 
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prdtendaientque le principe dela libertd individuelle dtaitviold en 
mt, attaquefent aassitCttfe vote dang Pespoir dele faire rdvoquer. 
« Le systeme industriel anglais* est comme un chateau de cartes, 
s'ecria sir J, Graham ; vous nepouvez y toucher sanste faire crou- 
ler du haut en bas. » Puis il s'efforca de ddmontrer comment une 
diminution de cinq cents heures par chaque ouvrier, ou sept se- 
maines de travail par an, mettrait lesindustriels anglais hors d'e- 
tat de lutteravec les pays ou le travail resterait libre. « Si ribs ma- 
nufacturers, dit-il, sont force's a ne travailler que dix heures par 
jour, quand leurs rivaux Strangers en travaillent quatorze ;.si nos 
ouvriers sont limitds a soixante heures par semaine, quand leurs 
concurrents, en AmeVique, en France, en Allemagne, en Suisse, 
en Belgique, en ont quatre-vingt-quatre, je dis que la concur- 
rence sur de pareils termes doit ndccssairement aboutir a une dd- 
faite,et que tfltou tardles manufactures anglaises seront indvita- 
blement ruindes. • 

En principe, de telles raisons dtaient faciles a refuter. Nous ci- 
tons quelques extraits du discours de lord Russell : 

« Si la concurrence dtrangere est tout ce qui vous prdoccupe, si 
vous tenez uniquement a encourager la production industrielle, 
alors de'crdtez que la durde du travail sera, non plus de soixante- 
quatre heures, mais de soixantedouzc, dequatre-vingts, dequa- 
tr.c-vingt-dix heures comme chcz nos rivaux de Pdtranger. Des 
millions d'enfunts, il est vrai, seront sacrifids; la maladie et la 
mort ravageront la population industrieuse; le vice et la demora- 
lisation feront d'immenses progrcs ; mais vous aurez atteint votre 
but, vous aurez augmenle ia production manufacturiere I 

• Pour neutraliser la concurrence exte'rieurc, pour compenser 
la diminution des salaires, on vous a propose un moyen auquel 
vous n'avez rien rdpondu ; on vous a propose" de require les droits 
^'importation sur les marchandises, sur les denrees et sur les 
matieres premieres ; on vous a proposd enfin de<liminuer le prix 
*des subsistances, de diminuer, au besoin de supprimer les droits 
sur les ble's dtrangers. (Applaudissenients.) 

«Si' vous dtiez tcl lenient pressds, menacds par la concurrence 
dtrangere que vous fussiez con trains, bon grd mal grd, de dimi- 
nuer les droits sur Irs subsistances, de supprimer mSme toute 
espece de droits sur les cdreales, voudriez-vous encore faire tra- 
vailler les en fa tits au dela de leurs forces, jusqif a I'epuisement, 
jusqu'a la mort? I>iriez-vous encore ceque vous disiez Ia semaine 
derniere : « La Chambre a a choisir entre ces deux mesures : faire 
travailler le peuple cleux heures de plus par jour, pour maintenir 
la loi actuelle des cdreales, on rapporter la loi sur les cdrdales 
pour diminuer le travail de deux heures? » En posant cette alter- 
native, eonsiderez quellcs malddictions vous attirez sur cette loi 
des cdrdales, qui force ic peuple a travailler deux heures de plus !» 
(Tonncrre d'applaudisscmehts.) 

Malgrd cette vive refutation, les ministres maintinrent qu'il 
fallait choisir entre « l'existence du commerce et de Pindustrie de 
la Grande-Bretagne, et une diminution de deuxheures de travail.* 
Immediatement la Chambre se prononcji pour le maintien du 
travail de douze heures, et par un nouveau vote elle annula sa 
decision prdeddente. 

II resulte de cela une prcuve manifesto d'impuissance : les 
inaitres anglais comprennent bien qtPils se Irouvcnt dans la nd- 
cessilc de reformer certains abus ; mais iis voudraicnt le faire sans 
sacrifice, et e'est ici que se trouvc In raison de Irur impnissancc. 



Sans doute il y aurait danger pour PAngleterre si la production 
de ses manufactures diminuait; mais n'y a-MI done ricn h faire ? 
Ne peut-on sortir de cette fausse voie? Le Journal des Debals rc- 
connaft que * la cause premiere du mal e'est la concurrence, 
source myste'rieuse ou Pindustrie puise a la fois le principe de vie 
et le principe de raort.* Mais il ajoute : «Pourquoi le travail de 
TAngletefre s'arr&erait-il quand celui du continent ne s'arrSte 
pas? » 

Quoi ! gouyernants, ne trouvcz-vous done aucun moyen de 
sortir de Timpasse ou votre imprdvoyance nous a jetes? — Non, 
rien, votre silence nous Pindique; vous jetterez avec de'dain 
quelques sous dans la main du pauvre; mais jamais vous ne cher- 
cherez a crder de grandes institutions, capables d'eteindre un jour 
toutes les miseres involontaires. 

Nous avons prouve dans notre dernier numero que les ouvriers 
, anglais s'organisaient pour rendre leurs reclamations plus impo- 
santes ; ils se rdunissent en assembldes de trente ou quarante 
mille hommes, et quoiqu'ils aient dte jusqu'a present tres-pacifi- 
ques, ils deviendront plus imperieux dans leurs demandes a me- 
sureque les iddes de rdforme seront mieux formuldes parmi eux. 
D'autre part nous venons de montrer qu'ils ont trouve parmi 
les membres du Parlement des orateurs de talent qui ont defendn 
chaleureusement leur cause; nul doute que cette agitation 
n'aboutisse tdt ou lard a une conflagration gendrale, car la majo- 
ritd ecoutera toujours ceux qui Iui parleront au nom de Hntdret 
personnel pour Iui faire prendre des decisions irritantes conlraires 
a tout principe d'humanite et de justice. 

MM. Muntz et Duncombe ont sembld vouloir le faire presscntir 
au Parlement, surtout lorsque M» Duncombe s'est dcrid : « Prenez 
garde, le peuple a pour lui la force et le hombre. Si vous refusez 
de reconnaitre ses droits, il ppurrait bien un jour vous demander 
compte de votre mauvais vouloir. • « N'y a-t-il pas danger, a dit 
aussi M. Buller, a laisser le peuple ddsespcrer de ia loi et prendre 
en haine les legislateur,s? N'y a-t-il pas danger h lui laisser croire 
que vous 6tes ici uniquementpour defendre les intergts des riches, 
des landlords et des capitalistes? Est-il dans voire intention de 
persuader au peuple que les classes laborieuscs ne sont pas pro- 
tegees par la loi, et que des lors ellcs doivent se defendre et se 
proteger elles-me'nies? » 

II existe encore d'autres ferments de discorde tres-dangereux 
pour la Grande-Bretagne ; Ia loi des cdrcales, sur ('importation 
desquelles pesent de lourds impots, met en presence trois interets 
inconciliables : Pinter^tde Touvrier, qui payerait moins cher sa 
nourriture si on abolissait les lois sur les cere'aies; Tinterfit du 
grand propridtaire foncier, qui verraitdecrottre considdrablement 
ses bendfices par Pabolition de ces lois; enfin PintdrSt des chefs 
de manufactures, qui pourraient, si les ouvriers vivaient a meil- 
leur marchd, diminuer plus facilement encore les salaires et lut- 
teravec avantagecontre la concurrence dtrangere. Ainsi done les 
propridtaires des manufactures demandent sans rcISche la sup- 
pression des droits d'entree sur les cdreales; ils sont appuyes par 
les ouvriers qui ne voicnt point oh les manufacturers veulent en 
venir, et les grands projirielaires fonciers opposcnt au sein du 
Parlement une vive resistance, et ils demandent, par reprcsaillcs, 
la diminution du travail dans les manufactures. 

Les Icis sur les cerealcs fiuiront sans doute par etre rapportees. 
Qu'en rdsultera t-il? CVst que l'Angletrrre pourra encore se 
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maintenir en paix pendant quelque temps, gra*ce a la diminution 
du pain. Mais la concurrence reprendra fatalement sa marche; 
elle abaissera Ies salaires a un niveau intolerable, et alorsles fa- 
bricants anglais seront accules a une difficulte* sans issue. 

Quant aux consequences de tout ceci pour Ies a utres nations, 
elles peuvent Stre facilement pre*vues ; si FAngleterre trouve en- 
core le moyen de produire chez elle a meilleur marche, nos fabri- 
cants et ceux des autres pays manufacturiers devront, pour sou- 
tenir ia concurrence, abaisser Ies salaires de leurs ouvriers deja 
si malheureux, ou bien fermer leurs ateliers ; or , nous savons 
jju'ils ne prendront point ce dernier parti. Les efforts des ouvriers 
anglais pour obtenir Fabolition des lois sur les cereales sont done 
nuls pour Favenir ; ils n'auront rdussi qvCk prolonger leur mi- 
sere et a augmenter celle de leurs freres en souffrance, les ou- 
vriers des autres nations. 

Quand voudra-t-on comprendre enfin que le seul moyen d'a- 
meliorer efficacement Fetat moral et materiel de toutes les 
classes , e'est de faire cesser cette divergence d'inter^ts qui s£~ 
pare depuis si longtemps le mattre et son ouvrier, e'est de dd- 
troke cet antagonisme ehjetantles bases d'une institution qui, 
se deVeloppant avec le temps, ne laisserait plus subsister qu'un 
seul int&gt, celui du travaiileur, et qa'un seul principe de retri- 
bution fonde'e sur ce precepte : A chacun selon ses muvrcs ? 



Ii» concurrence ait del a du Rhfcuu 

La, comme en Angleterre, comme en France, comme partont 
enfin, oil ce systems ^extermination qu'on appelle la concurrence 
illiraitee est en pratique, nous n'avons a enregistrer que des cris 
de doaleur des travailleurs, que des suicides occasionnes par la 
faim, et quand il arrive que la question de salaire s'agite cbez un 
peuple qui ne porte pas aussi haut que nous le respect de la pro- 
priete', nous avons, comme aujourd'hui, a ddplorer des scenes ou 
Ia colere va jusqu'a la devastation. 

Voici, d'apres differents organes de la presse allemande , Ies 
motifs qui ont occasionnd Femeute des tisserands en Silesie, et 
ies details affiigeants qu'ils en donnent. 

Suivant eux e'est la faim qui en est la seule cause, et ce n'est 
que la plus profonde misere, causae par la revollante duretd des 
riches, qui a porte' a ces actes de ddsespoir les tisserands, si mal- 
heureux et si patients jusqu'a prdsent. 

Voici Ies fafts dans toute leur nudite. En BohSme, en Saxe , en 
Sile'sie, la hiisere resultant de Foppression des ouvriers par le fa- 
bricant est affreuse. Par suite de cette misere les negotiants peu- 
vent donner a tres-bas prix des produits dont le travail et Ia ma- 
tiere premiere sont d'une grande beaute; ils peuvent braver et 
m£me e'touffer la concurrence anglaise; mais les ouvriers meurent 
de faim. Ainsi on a fait le calcul qu'un homme, avec sa femme et 
son enfant, ne peut gagner que 16 gros (a peu pres 2 fr.) par se- 
maiue. Ces malheureux , a la fin de la semaine, font souvent un 
voyage de six a sept lieues pour rapporter leurs travaux au fabri- 
cant qui leur a fourni le hi et le coton, et qui, de plus, les force 
d'acheter chez lui seul Ies objets de premiere necessite, tels que 
pain, pommes de terre, etc. Depuis quelque temps, Ies four- 
nisseurs et fabricants de la Silesie, dont plusieurs habitent de vd- 
ritables palais, ont encore diminue le salaire de 2 gros par se- 
maine* 



Nous n'exagerons pas en disant qu'eii Silesie plus de quatre- 
vingt miile habitants sont dans cette insupportable position, et 
on ne le croirait pas si tous les journaux ne Fattestaient : tout re"- 
cemment un honnSte pere de famille, faute de pouvoir nourrir 
ses enfants, les a Strangles, et s'est pendu ensuite lui-mime. 

Depuis deux ans cette affreuse position e'tait un sujet de discus- 
sion pour Ia presse allemande. Enfin elle proposa... devinez quoi? 
L'aumGne, moyen transitoire qui n apaise m§me pasle premier cri 
d'un estomac vide et qui assimile le productcur a un mendiant 
paresseux. Oui, FaumCne, au moyen de quotes faites sous le pa- 
tronage des banquiers philanthropes, parait aussi aux Allemands 
le nec plus ultra des moyens a employer. Mais ne dirait-on pas 
que e'est un malheur particulier aux philanthropes de toutes Ies 
nations que, sitOt qu'ils veulent tirer Ies gensd'un mal, ceux-ci 
tombent dans un dutre qui est pire? Voyez plutCt. 

Le produit de ces quotes a 6t6 employe* a des commandes di- 
rectement faites aux tisserands par Ies socie'te's de bienfaisance," 
afin de soustraire ces malheureux a Fexploitation des fabricants. 
Ceux-ci ont vu avec ddplaisir enlever Ies instruments de leur 
fortune; et comme Ia plupart des tisserands leur devaient de 
Fargent, ils les ont menace's de faire saisir leurs me'tiers. 

Sur ces entrefaites un puvrier tisserand composa un pamphlet 
en vers dans lequel il leur reprochait toute leur dttrete', et cela 
en termes excessivement vife, comme on pourra en jtfger par le 
couplet suivant : 

II est ici une cour de justice, 
Plus odieuse que la justice secrete du moyen 8ge : 
L& on ne prononce pas de jugement 

Pour vous flter la vie ; 
La on tourmente Fhomme a petit bruits 
La est la chambre de tortures, 
Et Ia les soupirs mSmes 
Sont autant de tdmoignages contre Paccustf. 
Fripons, engeatice de Satan, 

Demons infernaux, 
Vous mangez le bien du pauvre : 
Mangez-le done lui-meme, 
El que sa malediction vous serve de dessert* 

Ce pamphlet, contenant vingt-cinq couplets, tous con$us dans 
le m&ne style, fut affiche' vers la Pcntecdte sur la porte de Pe- 
terswalden, ou chaque jour une foule d'ouvricrs Venaient le lire. 
Une explosion e'tait imminente : le 4 juin, un chef de manufacture 
la fit eclater en fafsant arrfiter quelques ouvriers dont les cris 
Fimportunaicnt. Aussitftt un tumultc effi r oyable eut lieu 4 , et une 
foule de tisserands arriverent des villages voisins au secours de 
leurs caraarades. L'exaspdration e'tait a son combfe : des manu- 
factures furent devaste'es, et la foule, qui grossissait a chaque 
instant, se porta a des actes de vengeance tels que, pour en trou- 
ver des exemples chez nous, il faudrait remonter jusqu'aux exces 
de la Jacquerie du moyen 3ge. 

La maison du manufacturer fut de'molie de fond en comble; 
tous les livres furent detru its, toutes Ies marchandises jete*es a 
Feau , vingt rnitiers a la Jacquart mis en pieces , Ies meubles 
brises en mille morceaux. Enfin la plupart des commisfurent 
blesses, et le fabricadt et sa farairte, eitant de village en village^ 
repousse's de tousles maires qui cfaignaient que leur presence ne 
causit denouveaux troubles, furent contraintsde fuirjusqu'a 
Breslau. 

Les scenes de demolition ont dure* vingt-quatre heures, Rien 
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ne fut void d'abord, mais plus tard il se mSIa aux ouvriers des 
malfaiteurs attires par Fespoir de profiter du desordre. Lorsque 
les soldats arriverent, plusieurs maisons etaientddja ddmolies; 
les premieres compagnies furent m&ne rcpoussdes. Qfoand les ou- 
Triers curent assouvi leur vengeance, i!s declarerent qu'ils etaient 
prints a se retirer, mais en masse, et sous la reserve de ne pas 
avoir a rendre compte de leurs actions. Aprks les sommations 
voulues, et apres quelques decharges en Fair, les soldats firent 
feu sur plusieurs groupes. Les ouvriers se sont battus avec fu- 
reur ; les femmes et les enfants leur apportaient des pierres. Rien 
que dans la cour d'un fabricant, treize tisserands ont 6t6 tads. 11 
s'v est passd un dvenement affreux : un soldat, voyant lomber au 
nombre des ouvriers son propre frere, a jete son fusil en maudis- 
sant sa vie et ce qui venait de se passer* 

Les soldats ont did alors attaque's avec des cris de vengeance et 
repousse's vers Reichenbach. On ignore enoore quel a dte* des 
deux cfltdsle nombre des tues : beaucoup de soldats blesses gra- 
veraent ont dtd transports a FhOpital de Frankenstein. Le major 
qui avait le premier command* le feu a eu la t£te fracassee d'un 
coup de fourche a faner. 

Nous avons dtt que tous les districts manufacturiers sotiffraient ; 
il dla\t done probable que les desordres ne s*arr£teraient pas aux 
trois villages de Peterswalden, Langenbielau et Mechenbach. 

En effet, a Lentmaundorf on a ddmoli une fabrique, et en Bo- 
heme, des scenes analogues ont eu lieu. Les villes de Landshut et 
de Sewedberg se sont egalement livrees a des exces,et les troubles 
ont recommence' aBreslau le 8 au soir. D'un autre dHd on lent 
de Prague (Bone* me), a la date du 20 juin, que trois mi lie ouvriers 
imprimeurs des fabriques de coton de la ville avaient suspendu 
leurs travaux et ddtruit des machines dans quelques fabriques. 

Cependant on assure qu'actuellement, et sur de* processes 
^augmentation de salaire* tons les tisserands &dsiens avaient 
repris leurs travaux. Nous espdrons que les fabricanU compren- 
dront qu'il faut qu'ils tiennent parole, sous peine voir recom- 
mencer ces ficbeux exces. Nous disons qu*iis sont Scheqx ; car 
bien que nous aussi nous souffrions des effets de |a concurrence 
illimitde et du fonctionnement des machines appliqudesa I'indus- 
trie, nous ne pouvons approuver la maniere doit les ouvriers ' 
allemandsont soulevd la question. Ddtruire n'est pas e*difier. 

Ceci nous est encore une occasion de faire remarquer combien 
sont hnprdvoyants les gouvernements qui encouragent Fapplica- 
tion des machines, et qui repoussent eu m£me temps loin d'eux 
toute pensde d' organisation du travail, lis sont charge's de veiller 
aux intents de tous leurs sujets, et il leur importe peu que i'exis- 
tence d'un grand nombre de families laborieuses soit compro- 
mise ; its ne chercheront mime point a leur assurer la suffisante 
vie, au moins pendant le temps qui leur est uecessaire pour 2tre 
appliques a d'autres travaux. Nous le demandons ; n'estil pas 
temps de mettre un frein a la cupidite* et a la rapacitd des posses* 
seurs des instruments de travail, qui estiment bien plus haut une 
fatble poignde d'dcus que l'existence d'un homme f 

UBS PRINCE* PUBLICISTS*. 

St Ton veut une nonvMlc preuvc que le sentiment ddmocra* 
t\(\)\p a pris en France des racines que rien ne pourrait extirper, 
an pent la tronwr 4an« ce fail recent de Finvasion des sommitds 



nobiliaires dans la polemique de la presse. Un prince du sang, un 
neveu de Napoleon , un gentilhomme de la vieilie roche viennent 
tour a tour payer leur tribnt a In democratic , le premier , en in- 
diquantlesmoyens de relever la nationality francaise et de eom- 
battre h outrance Fennemie du genre humain , FAngleterre ; le 
second, en proposant a Fopinion publique Fextinetion du paupd- 
risme ; le dernier enfin , en demandant hardimentla participation 
de tous aux droits politiques. Quand on voit MM. de Join ville, 
Louis Bonaparte et de Clermont-Tonnerre s'efforcant de se faire 
pardonner leurs positions de hasard en cherchant a rendre des 
services a la cause publique, on peut dire decette derniere qu'elle 
est en tres-bonne voie , non pas prdcisdment par les bons offices 
de ces messieurs , mais parce que Foffre qu'ils lui font de leurs 
services est un symptOme non equivoque de son ascendant et de 
sa force. Nos grands seigneurs d'autrefois daignaient bien aussi 
quelque peu servir la patrie dans les amides, mais c'dtait avec les 
grosses epaulettes , avec tous les avanlages du commandement ; 
etsi aujourd'hui leurs successeurs sont encore en possession d' une 
partie de ces privileges dans la carriere des armes et des emplois 
civils, il est un camp ou ils sont obliges de conqudrir leurs grades, 
une armee ou ils entrent en qualite* de simples soldats , et ou le 
public est juge des mentes et distribue les galons : c v est le corps 
pacifique des hommes de la presse , le camp de la discussion. 

Nous savons qu'il est encore malheureusement bon nombre de 
gens pour lesqueis la parole d'un prince ou d'un due et pair est 
toute doree, et que la courtisaneric n'est pas assez morte pour que 
justice entiere et rigoureuse soit rendue aux ceuvres princieres ; 
mais nous avons foi dans 1'excellent jugement du peuple, qui se 
formulera plus completement des qu'il aura eu plus d'occasions 
de s'exercer. A partir de ce jour, et dans le domajne de la discus- 
sion , nous n'aurons pJus a apprdcier les sentiments et la capacity 
des princes a travers les e*loges ampoules d'un rapport du mard- 
chal Bugeaud; rien ici ne nous separe du champ de bataille, et 
ne nous emp^che de voir par nous-mSmes. 

Si noussommes loin d'etre des courtisans , nous ne voudrions 
pas non plus qu'on nous crfit capables de n'examiner de sembla- 
bles travaux qu'a travers une lunette haineuse de toute supdrio- 
rite* (ce sont la , nous le savons , des sentiments qifon nous pr6te 
a plaisir). On pourra , du reste , en juger en nous lisant jusqu'au 
bout. 

Nous avons a rendre compte aujourd'hui de deux de ces publi- 
cations : la Note sur les forces navales de la France, par ML le 
prince de Joinville ; et le petit livre de M. le prince Napoleon- 
Louis Bonaparte , detenu au chateau de Ham, sur V Extinction 
du pauperisms 

La Note de M. de Joinville a itd inseree dans la Revue des 
Deux-Afondes , et des indiscretions nombreuses en ont fait con- 
naftrelc veritable auteur. C'est un recit quasi-officiel , unaveu 
humiliant du ddlabrement de la marine en France , accompagnd 
de chiffres d'une tristc eloquence : notre situation est mise en re- 
gard de cclle de TAnglcterre, et le paraltele n'est pas a notre avan- 
tage. Si Tauteur, par position, protestedeson amour pour la paix, 
il nepentse dissimuler qu'nne Iutte terrible pent s'engager do- 
main cntre i'Angleterrc et la France , ct il ind'que les moyens 
qu'il croit les plus propres pour parcr a cctte njenaennte dven* 

mollis 
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II ne nous est permis de juger ce travail qu'au point de vue du 
sentiment general qui y est exprimd : nous ne serious pas mcil- 
leurs contr&eurs des chiffres qui donnent I'exposc dc la situation 
actuelle que bons juges des moyens theoriques d'amelioralion 
maritime de la France. Unc seule chose est resultce pour nous de 
cette lecture : — la situation maritime de la France if est pas a la 
hauteur du rCle de notre nation , et on doit y remcdier au plus 
vite* 

Nous venons bien tard , sans doule , pour donner notre avis sur 
la Note de M.de Joinville ; ndanmoins ce retard nous donnera oc- 
casion de dire que ce travail a dtd tres-diversement apprdcid. Dans 
notre camp, on s'est demaude si , en raison dc ia position de l*d- 
crivain , la Note etait une ceuvre loyale , sans arricrc-pensde : on 
a cherchd a voir si elle ne cachait pas une justification de la lAchetd 
ministdrielle, puisqu'en effet elle tend a prouver que nous nc 
sommes pas aujourd'hui eif mesure de rdsister a l'Angletcrre. 
Mais il nc faut pas perdre de vue Ia conclusion et le but dc cette 
Note , qui est de stimuler par tous les moyens I'augmentalion de 
notre marine, afin de la porter sur un pied respectable , ct elle 
n'en contient pas moins implicitement un grave reprochc d'inac- 
tion adressd a ce mSrae ministerc. Nous ne chercherons pas a dissi- 
muler ni a repousser I'accusation de mollesse porteecontre l'dcri* 
vain : nous ne ferons pas non plus difficulte de rcconnaitre qu'il a 
empruntd a d'autres les faits qui forment la base de son travail ; 
cela ne nous empSchcen rien dedire qu'il a fait , selon nous , un 
acte utile , et que nous nous expliquons du reste par le sentiment 
dnergique qui anime toutc la marine franchise , ct dont le prince 
de Joinville n'a pu eviter 1'influenee des qu'il a mis le pied sur un 
bStiment. Nous bornerons la ce qui concerne ie tils de Louis-Phi- 
lippe , dont la Note nous parattrait au reste un trcs-mince titre 
pour justifler le rang d'amiral auquel on Pa elevd. 

Nous avons une t3che dpineuse a remplir dans Texamcn du 
livre du prisonnier de Ham. Si le fils du representant de la paix 
a cherchd a organiser Ia guerre, le neveu du plus grand guer- 
rier des temps modernes s'occupe des questions d'a melioration 
interieure , et se preoccupe surtout des proeddds qui peuvent 
tendre a faire disparattre la misere. Extinction du paupe'- 
risme (I), tel est le but de son ecrit, et il espere L'attciudre par 
des moyens empruntds au parti ddmocratique. Nous n'aurious 
done pour ainsi dire que des eloges sans restriction a adresser "a 
M. Louis Bonaparte, n'dtait sa position de pretondant , qui nous 
impose la plus grande reserve. On nous dira pcut-etrc qu il est 
completement gudri de Ia fcteheuse en vie de rcfaire des 20 mars ; 
mais il nous est difficile d'y croire , car son livre n'imliquc pas le 
moins du monde les sources auxquelles il a puise, et, ainsi prd- 
sentes comme rcsultatsde ses efl'orls individuels, les moyens qu'il 
propose seinblcntappcler Vinventcur a prcsider a teur execution. 
Done, Ie sentiment iutimc qui nous est restd de ce livre est que 
I'auteur veut se faire des partisans parmi ceux qui veulent 1'orga- 
nisation du travail, et ce, aux depens du parti ddmocratique qu'il 
a mis a contribution largement, comme on va le voir par Tana- 
Iyse que nousallons faire de son livre. 

— 11 y a en France 9,190,000 hectares de terres incultes. Que 
legouverncmentvendeceux deces lerrainsqui lui appartiennent 
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a une immense association ouvriere, composde des habitants pau- 
vres de Ia campagneetde tous ceux qui chflmentaujourd'hui dans 
rindustrie, qu'il lui donne de grandes facilitds pour le pavement , 
qu'il lui avance en outre les fonds necessaires pour s'alimenter 
dans les temps improductifs du travail de defrichement , et voici 
la grande propridtd recoil struite sans que personne ait dtd dd- 
pouilld; voila une immense quantitc de proldtaires qui passent k 
la situation de propridtaires associds, et la mere nourricedu pays, 
l'agriculture , qui s'enrichit par la conquSte d'un territoire nou- 
veau. 

Telle est la base du projet proposd par M. Louis Bonaparte ; nos 
lecteurs se rappelieront bien que e'est absolument ce que nous 
avons demande avec insistance en maintes occasions ; ct si nous 
reclamons, ce n'est pas pour revendiquer l'honneur d'un projet 
dont nous avions nous-mSmcs empruntd 1'iddc premiere , mais 
pour faire rendrc a chacun stricte justice, L'iddedu defrichement 
des terrcs incultes n'est pas neuve ; mais la propridtd commune 
des terres ddfrichdes est , nous sommes fiers de le dire , une idee 
ddmocratique. Remercions neanmoins M. Louis Bonaparte, quilui 
a donnd un defenseur dc plus, et qui est entre plus avant dans les 
ddtails , ainsi que nous allons le prouver en continuant notre 
analyse. 

— Une somme de 75 millions serait ndcessalre chaqne annee 
pendant qnatre ans seulement pour les avances dont nous avons 
parld. Au bout dedix ans , ces terres pourraient supporter un ira- 
pot de plusieurs millions, et rembourser a rfitat par annuitds les 
avances qu'il aurait faites. L t tat pourrait-ii hesiter a se charger 
de ces 'avances ? Laissons parler M. Louis Bonaparte* 

« Cette avance de 300 millions ne serait done pas un sacrifice, 
mais un fnaghifi 'que placement. Et I'Etal , en songeant a la gran- 
deur du but f poirrait-il se refuser a cette avance, lui qui ddpense 
annuellement 16 millions pour prevenir ou punir les attaques 
djrigdes contre la f propridtd, qui sacrifie tous les ans 300 millions 
pour fa^onner I i pays au mdtier des armes , qui propose aujour- 
d'hui 120 mitlionspourconstruirede nouvelles prisons? Enfin Ie 
pays qui, sans pdrir, a donnddeux milliards aux etrangers qui ont 
envahi la France; qui, sans murmurer, a payd un milliard aux 
emigrds; qui, sans s'effrayer, ddoense 2 ou 300 millions aux 
fortifications de Paris ; ce pays-la, dis-je, hesiterait-il a payer 
300 millions en quatre ans pour detruire le padpdrisme , pour 
afiranchir les communes de l'immense fardeau que leur impose 
la misere, pour augmenter enfin la richesse terntoriale de plus 
de 1 milliard? 

« Et que faut-il, pour rdaliser un semblable projet? Une annde 
de solde de rarme>,quinzc fois la sommequ'on a donndea 1'Amd- 
rique, une ddpense egale a ccllequ'on emploie aux fortifications 
dc Paris. 

•Et cette avance rapportera au bout de vingt ans a la France un 
milliard, a la classe ouvriere 800 millions, au fisc 37 millions ! • 

'/utilitd du but rcconnu, la facilitd de fournir a la ddpensecon- 
statde , rcstait a entrer dans les ddtails d'organisation que com- 
portc uuc semblable association. Ce difficile travail a etd tres-lu- 
cidement cxposddans la brochure que nousexaminons. 

— L'auteur propose d'abord , et avant tout , une organisation 
gendrale de prud'hommes proldtaires dans l'industrie et dans 
l'agriculture (un prud'homme sur dix ouvriers ou cultivateuri 
non propridtaires). Ces prud^ommes seraient dlus par leurs ca- 
marad^s , sous Tunique condition de bonne conduit c. Un salaire 
double leur serait attribud. 

—Des colonics agricoles se fonderaient petit a petit sur tous les 
points dc la France ou il y a des travaux de ddfrichement 4 exd- 
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cuter. Les families pauvres de Fagriculture en seraient le noyau 
permanent, charge d'entretenir et de cultiver les terres deja de- 
fricWes ; de temps a autre , des bataillons d'ouvriers chasse's des 
villes par le chOmage viendraient deTricher de nouvelles terres et 
Mtir des villages, puis retourneraient dans Findustrie si le besoin 
de bras se faisait de nouveau sentir. Des lors, la concurrence 
entre ouvriers , engendree par le manque de travail t cesserait 
presque compie'tement , et la population dtiole'e des manufactures 
pourrait se retremper physiquement par les travaux des champs 
qu'elle aurait ainsi occasion d'exdeuter. 

— Les prud'hommes de Findustrie auraient, de concert avec 
les maires des communes , le choixdes ouvriers qu'il deviendrait 
ndcessaire d'envoyer aux colonies agricoles. Les prud'hommes 
des colonies seraient charges de ren voyer dans Findustrie la quan- 
tite d'ouvriers ne'cessaire ases besoins. Nous prdsumons bien que, 
dans la pensde de Fauteur, la liberie de Fouvrier est complete- 
meat garantie. 

— Les colonies agricoles seraient organisers militairement, au 
inoins pour les premiers temps, en ce sens que la nourriture , le 
campement, Fhabillement, ia solde, etc., seraient juste ce qu'ils 
sont dans Farmec actuelle ; mais il y aurait cette difference im- 
mense que les chefs de ces regiments agricoles seraient dlectifs et 
revocables. Les directeurs charge's d'enseigner la culture des 
terres seraient choisis, parmi to us ceux qui auraient la capacity 
requise, par les ouvriers et les prud'hommes r^unis : le gouver- 
neur de chaque colonie serait nomine* par les prud'hommes et les 
directeurs rcunis. L'adininistration serait composee d'un tiers de 
directeurs et de deux tiers dc prud' ho m ines. 

— Ces associations, inde'pendamment des terres qu'elles achete- 
raient du gouvernement, pourraient prendre a ferme celles appar- 
tenant a des particuliers , jusqu'a ce qu'elles fussent assez riches 
pour les acheter. Puis la propriete commune pourrait sMtendre a 
Finfini en destinant a de nouveaux achats les benefices de Fas- 
sociation , bendOces immenses si Fon considere Feconomie qui 
resultc de la vie en commun adoptee pour fes temps dela creation 
de Fceuvre. L'attrait de la solde ne serait pas assez grand pour 
priver Findustrie de bras , mais au moins tous nos ouvriers qui 
choment trouveraient la du travail et une alimentation que beau- 
coup d'entre eux sont souvent reduits a envicr , celle du soldat. 

• Ces institutions chnritables, dit Fauteur, au milieu d'un 
monde egoiste livre a la feodalite de Fargent , doivent produire le 
mSine effet bienfaisant aue ces mon3steres qui vinrent, au moyen 
ige, planter au mrlieu des for^ts, des gens de guerre et des serfs, 
des germes de lumieres, de paix et de civilisation. » 

L'auteur est entre* dans les calculs les plus minutieux de la 
depense et des recettes presumes des colonies agricoles : nousau- 
rions aime le voir porter le mSine esprit de detail sur les difficul- 
tds politiques d'execution. Nous qui croyons le projet tres-prati- 
cable au point de vue pecuniaire, nous sommes persuades qu'une 
immense revolution politique doit s'accomplir avant que le prin- 
cipe de la proprie'te commune etinalie'nable puisse s'implanter en 
France. La division iniinie.de Ia propriety est un des corollaires 
pratiques de la maxime : Diviser pour rtgner. Diviser les esprits 
est bien , diviser les interets est mieux , pour qui veut pSchcr en 
eau trouble et re'gner sans encombre. 

En somme , nous devons nous trouver tres-satisfaits dc voir un 
des representants du systeme imperial s'incliner (levant le prin 



cipe de Felection : puisse- t-ii ne jamais se departir de ce principe, 
et ne pas oublier que si , comme il le dit dans sa preface , • il est 
naturel dans le malheur de songer a ceux qui souffrent , » il n'est 
que trop naturel aussi de les oublier quand on est au pouvoir , 
cette difficile mission que nous ne souhaitons pas a ML Louis Bo* 
naparte. 

Nousnepouvons terminer cet article sans faire de douloureuses 
comparisons sur la situation de Fauteur de cette brochure et celle 
de nos^malheureux amis du mont Saint-Michel et de DouJlens ; car 
eux aussi ont du cceur et de la bonne volonte ; ils ont prouvd 
qu'ils songeaient a ceux qui souffrent avant me*me que le malheur 
ne se fftt appesanti sur eux , et cependant les bonnes ide*es qu'ils 
pourraient apporter dans la discussion, leurs theories sur la sup- 
pression de la misere, tout , jusqu'au simple rdcit de leurs dou- 
leurs propres, tout cela est arrSte* au passage par un gedlier. Ega- 
litd devant ia loi ! tu n'es bien qu'une leltre morte !!! 

Nota. A present que la branche cadette et la dynastie impd- 
riale sont entries en lice dans la discussion, nous espe'rons que Ia 
branche amde voudra bien aussi apporter son tribut. A Fceuvre 
done, Monsieur le comte de Chambord! Vous pouvez compter sur 
notre impartiale critique ! 



REVUE DU MOIS. 

Le voyage que Fempereur Nicolas vient de faire le mois dernier 
a Londres a fait grand bruit parmi les hommes politiques. Ce 
voyage a ete* une magnifique courtoisie du czar pour ia vieille 
aristocratie anglaise : il a honored de sa visite les principales 
families de Ia vieille Angleterre ; il a vu Wellington et parle" de 
la campagne de 1815. Cela a dft ranimer chez tous ces per- 
sonnages les sentiments de haine et de colere qu'ils nourrissent 
contre la France. On a sans doute parle* de la ndcessite de re'sister 
aux idees de liberie* et de progres qui pdnfctrent partout , me*me 
en Russie. 

Cette visite nous donne la mesure de Fentente cordiale dont le 
ministere est st glorieux; on concoit que M. Guizot sympathise 
avec FAngleterre, laquelle sympathise avec la Russie; mais la 
France n'est pour rien dans tous ces pactes libcrticides. 

Lepeuple anglais non plus ne prend aucuue part a ce pactc, et 
nous n'en voulons pour preuve que le voyage que lit, iors du 
couronnement de la reine, le marechal Soult et celui du grand 
czar de toutes les Russies ; en les comparant nous trouvons 
Fexpression de ses sympathies. Le premier fut long temps un 
ennemi, il combattit FAngleterre ; le peuple anglais le recut avec 
la plus vive curiosile', avec enthousiasme ; landis que le second, 
un ancien allie, qui a fait ia campagne de France, est recu par 
lui avec froideur et meme sans exciter sa curiosite: bien plus, il 
proteste contre sa prdsence dans Londres dans un grand meeting 
public tenu a cet effet ; il ne voit en lui que le bourreau de la 
Pologne ; aux paroles des oratcurs, il repoad par les cris en fran- 
cais de A bas Nicolqs! 

Dans ces deux actes, il y a ce fait que les iddes franchises, 
quoique fort mal repre'sentdes a coup silr, sont comprises en 
Angleterre : nous nous rappelons encore Feffet prodigieux que 
notre revolution fit sur le peuple anglais, qui sut en profiler pour 
obtenir le reform-bill. Ainsi done, si les rois se coalisent, les 
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peuplesse coalisent aussi ; ils s'unissent, quoique instinctiveraent, 
dans Ie butde developpcr leur inde'pcndance. 

Depuis plusieurs annees Montevideo (les centralistes) etBde- 
n os- Ay res (les federal is tes) sc disputent Ie pouvoir de la repu- 
blique orientale par une guerre snuvage et feroce. 

Nousavions toujonrs protege Montevideo, c'e'tait naturel, Pin- 
tdrSt d'un tres-grand nombre de Francais qui y rdsident nous 
dictait notre conduite; depuis, la protection du gouvernement 
etant impuissante, une le'gion de trois mille Francais, portanl la 
cocarde franchise, s'dtait formec pour defendre la ville contre les 
cruaule's de. Rosas ; chaquc fois que cette le'gion sorlait elle re- 
poussait Pennemi loin de la ville, et la sauvait des horreurs 
d'une prise d'assaut. 

Maintenant, le gouvernement a change* d'avis; il ne veut plus 
agir, il desavoue nos compatrioles, qu'il avait encourages autre- 
fois, et les menace de les dcnalionaliser s'ils ne se licencient 
immediatement. Mais eux, ne pouvant consentir a cet ordre, 
ont pris la resolution de marcher sous le drape a u montevide'en. 

La conduite de nos ministres, danscette affaire comme dans toutes 
les autrcs, est un modele d'inintelligence et de l&chete ; ils aban- 
donnent, Hs sacrifient plus de trois mille Frangais et leurs famil- 
ies, determines courageusement a faire respecter la France qu'ils 
represented et qui ne les desavoue pas, pas plus qu'ellen'a desa- 
voue PamiralDupetit-Thouars,parcequ'elIe voit la une question 
d'honneur national, d'humanitd et d'interSt. 

Le fol ent&ement de vouloir rendre les princes populaires en 
les envoyant cueillir des lauriers en Afrique fait chercment payer 
a nossoldats, a Phonneur de nos armes, ces vaines satisfactions 
de dynasties. On se rappelle le due de Nemours et la deroute de 
Constantino ; hier c'dlait M. d'Aumale, jeune hommcsans expd- 
rience, qui, dans une circonslance, a montrd ce defaut si dan- 
gereux chez un commandant en chef. La trahison de Biskara, 
qu'on aurait pu eviter, a coute' la vie a des braves, et a livrd a l'en- 
nemi de Pargcnt ctdes munitions. 

La guerre avec Ie Maroc a commence' ; deux rencontres ont eu 
lieu, et nous avons fait eprouver a rennemi de grandes pertes 
qui pcuvent Pengager peut-Stre a la prudence. Une flotte sous le 
commandement de M. de Joinville est dirigde sur les cOtes de ce 
pays. Esperons que Ton agira assez vigoureusement pour terminer 
promptenicnt cette guerre. 

La Chambre a votd quelqucs lois de* finances ; elle a votd 
aussi des travaux pour ragrandissemcnt des ports de Marseille 
et du Havre, avec des travaux de fortilications pour ce dernier port. 

Des lois d'un intc'rfo plus general, celles pour l'cxecutiori des 
voics de fer, sont encore eu discussio'n. De'ja les chemins de Paris 
a Bordeaux, a Lyon, a Nantes, a Rennes, a Lille, a Strasbourg, 
sont adoptes. Nous de'plorons la determination qu'a prise la 
Chambre d'en laisser ['exploitation aux sordides mains des capi- 
tal isles. 

Pour lechemin de Lyon le gouvernement sc reserve la pose des 
rails, e'est-a-dire que e'est la Chambre qui lui a impose ces tra- 
vaux ; ce jour-la Topposition avait fait son devoir; mais 'le lcn- 
demain les centres sotit restds fixes a leur banc, et la Chambre 
a decide' qu'elle ne donnerait pas d'argent. Si cela n'arrivait pas 
si sou vent on le trouverait extraordinaire , mais la Chambre 
n'est pas oblige'e d'etre consdquente. 

De memc pour Ie chemin de Lyon, elle s'est arrestee dans Pki- 
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ndrairede la route, seulement elle s'est engagee a Ie faire arriver 
a Dijon. 

Pour fitrc juste, il faut dire que la discussion a la tribune et 
dans la presse a tel lenient dclaire la Question des chemins de fer 
que la Chambre a adopte de meilleursmoyensd'execution; ainsi, 
pour le chemin de fer du Nord, elle a adopts la pose des rails et 
meme au besoin t'cxploitation ^ar PEtat. 

Mais, que dire de ce vote qui accorde a une compagnieanglaise 
(puisqu'elle est seiile jusqu'a present), pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans, le chemin d'Amicns'a Boulo'gnc? N'est-il pas ridicule? Et de 
celui pour Ie chemin de Strasbourg, qui ajourne a Tannic pro* 
chaine la question desavoir si on en laissera Pexploitation a PEtat 
ou aux compagnies? C*est que la Chambre flotte dans une pensde 
d'inddcision continuelle ; elle n'a pas la conviction ndcessaire pour 
Youloir le bien ; elle veut satisfaire tout son monde, et, comme 
dans son sein elle a des banquiers, des capitalistes , des adminis- 
trateurs, elle sacrifie Pi nte'rdt general a PinlerSt parliculier. 

M. Arago a voulu, par un amendement, protdger Pindustrie 
nationale en demandant que les machines employees par les com- 
pagnies fusseht faites dans des ateliers francais, dans la propor- 
tion de neuf dixiemes. La Chambre, quelque temps indecise, a 
rejetd. 

Voici les diverses lignes dej4 adoptees par la Chambre des De- 
putes: 

De Paris h la frontiere d'Espagne, par Tours et Bordeaux ; 

De Paris a la Mediterranee, par Dijon et Lyon , avec embran- 
chement de Montereau a Troyes ; 

De Paris a POcean, par Tours et Nantes ; 

De Paris a Rennes, par Chartres et Laval ; 

De Paris a la frontiere de Belgique, par Amiens et Lille, avec 
embranchement sur le littoral de la Manche, comme il suit : 

Sur PAngleterre, par Calais, Dunkerque et Boulogne. Les li- 
gnes sur Calais et Dunkerque se detacheront a Lille, etse dirige- 
ront, savoir : sur Calais, par Hazebrouck et Saint-Omer; sur 
Dunkerque, par Hazebrouck et Pouest de Cassel; sur Boulogne 
la ligne se detachera a Amiens , et se dirigera par Abbeville et 
Staples ; 

De Paris sur le centre de la France, par Orleans, Vierzon et 
Chateauroux, et de Bourges a Clermont; 

De Paris sur la frontiere d'Allcmagne, par Epernay, Chzllons, 
Bar-le-Duc, Toul, Nancy et Strasbourg, avec deux embranchc- 
ments, un sur Reims et Pautre sur Metz. 

Le Moniieur du 30 juin a publid un manifeste curieux, qui 
rcstera comme piece historique dans le proces que la poste'rite 
fera au sysleme qui nous gourarne. Cette piece, rcdigde sous 
Pinspiration de la pensee qui dominc au conseil des ministres, est 
une petition, ou encore un ballon d'essai en faveur de la loide 
dotation. Elle etablit que le roi est trop pauvre pour doter sei 
enfnnts, qu'it fait des dcltes ; et ccpendant, dit Particle : « Aucune 
« prodigalite personnelle ne porle dans Padministration, soil de 
« la listc civile, soit du domainc privd du roi, aucun desordre. - 
Nous reconnaissons eclte naivete, mais e'est une raison de plus 
pour qu'on soit riche. 

L'essai n'a pas dte hcureux ; Ie public et les journaux n ont eu 
qu'uue voix, qu'un cri d 'indignation et de mepris pour cette de- 
mande d'argent, cette aumOne qu'on veut oblenir de la uation et 
ihs Chambres. 
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til. Lherbette a intcrpelld le ministere avec la vigueur et Pin- 
dignation qu'une pareille demande, faite pour la quatrieme fois, 
doit exciter ; nous citons un passage de son discours. 

... Je vous dirai d'abord que la valeur des biens du domaine 
prive s'dleve a plus de 571 millions ; qull y a la en forests le tiers 
de Petenduc des forets de I'Etat. Est-ou si pauvre avec ccla ? (Sen- 
sation.) 

Autre question soulevde par le Moniteur, et qui est beaucoup 

{>Ius delicate a traiter. I/article nous dit que le roi, en recueillant 
a succession de son pere, Pa trouvde obecde, et en a payd les 
dettes. Ecoutez les chilfres. 
M. lb president* Ce n'est pas la question. m t 

m. lherbette. M. le ministre avait demandeque I opinion pu- 
blique fut eclaiirde. 
m. le president. 11 n'y a pas de discussion ouverte la-dessus. 
m. lherbette. Je vous demande pardon : je rdponds a une asser- 
tion de Particle du ministere. On a Tenoned a la succession du due 
d'Orldans, qui dtait obdrde de plus de 43,000,000 fr. de dettes et 
n'avait qu'environ 5,600,000 fr. d'aclif, et on en a accepte* d'au- 
tresdont Factif sMtevait a 34,000,000 de fr. et lepassifa5 mil- 
lions et demi ; en sorte qu'en definitive, dans les indemnitds des 
emigre's, la famille royale a touchd 28 millions et demi. (Mouve- 
ment.) 

Vous voyez done bien que Particle du Monileur, dont on ac- 
cepte la responsabiiitd, dtait un article tout a fait errond. (Ddnd- 
gation au banc des ministres.) 

m. DUPiri, en se tournant vers le banc des ministres. Vous faites 
souffrir la royautd de Pimprudence de Particle. (Agitation.) 

m. guizot, ministre des affaires dtrangeres. Le ministere en 
actepte la responsabilite. 

m. lherbette. La responsabilite de la publication est accepted ; 
que le ministere en recueille Phonneur, si Particle estbon, et le 
bI3me si Particle est mauvais. Mais pour le savoir, il fallait bien 
le discuter. 

En voila bien assez sur ce point. En voila bien assez de cette 
discussion ; nous la reprendrons plus tard, plus en Retail, si cela 
convient an ministere. (Agitation. Tres-bien! tres%ien'!;J«rvais 
terminer par une simple consideration. . 

Je vous disais, messieurs* qu'on avail bien tori de nqus offnr 
au public comme les ennemis de la royautd, parcc que nous com- 
battotis les dotations. (Test prdcisdment en cela que nous nous 
montrons ses amis dclairds. Oui f nous attachds a la royautd eta 
Phdrdditd de la couronne, nous considerons cette hdrdditd comme 
le tombeaudes ambitions particulieres, comme une barriere contre 
les troubles. (Tres-bien! tres-bien I) Et e'est prdcisdment parce 
que nous lui souimes attachds que nous la voulons forte et puis- 
sante, forte dans les limites de la constitution, et surtout forte de 
cette force, la premiere de toutes, la force morale. (Tres-bien! a 
gauche.) 

Messieurs, regardez quelle est la situation de la France, voyez 
que ce qu'il y a dc plus effrayant pour i'avenir, e'est qu'a present 
il n'y a plus'de prestige sur rien ni sur persouue. (Mouvemeut en 
sens divers.) 

Par suite de tous nos mouvements politiques, de toute3 nos 
revolutions, tout a perdu son prestige, et permettez-moi de citer 
une parole qui me revient en meraoire d'un celebre publiciste : 
• Qui de nous, disait-il, depuis cinquante ans n'a pas etecon- 
seilier d'Etat, membre de la Chambre des Pairs, membre de la 
Cbambre des Deputds, ministre, roi, empereur ou quelque autre 
chose comme cela ? » (On rit.) 

Des lors, plus de prestige possible ; plus descendant possible 
que celui du uteri te et surtout celui de la moralite (Tres-bien!) et 
m ilheureusemcut e'est de ce dernier prestige qu'on paraltau- 
jourd'hui faire le moins de cas. (Adhesion a gauche.) 

Je sais, monsieur le ministre, qu'a vos yeux, et aux yeux des 
hommes politiques, la responsabilite de Particle porte et reste 
tout entiere sur le ministere ; je le sais. Mais croyez-vous que 
dans le pays Peffet deplorable de ces incessantes demandes d'ar- 
gent s'arrfite sur le ministere? 

Pourquoi le pays s'est-il montrd srfortement attache a Napo- 
leon, plus fortement attachd au jour de ses ddsastres qu'au jour 
deses victoires, pourquoi? C'e,st parce qu'on sen tait queNapo- 
Idon, tout oppresseur qu'il ait dtd de nos libertds, avait avant 
tout le sentiment de ia dignitd du pays. (C'est vrai I) 

Le sentiment d« toujtes Jfcs di$nitd?, le sentiment de g^rositd, 



le sentiment de Pabndgation, le sentiment ^identification avec le 
pays. (Tres-bien ! tres-bien !) 

Voulez-vous que je vous parle de Pancienne dynastie? 

M. dupin. Laissez la les dynasties. 

m. lherbette. Non, quand il en ressort des lecons. 

L'ancienne dynastie avait dilapide le domaine extraordinaire ; 
elle avait dpuise le trdsor, elle avait grevc, sur-grevd les contri- 
buables, pour donner a ses partisans, pour donner a des hommes 
qui etaient vos adversaires ; elle prenait, prenait toujours, mais 
pour donner dans un but politique que nous desapprouvions ; 
mais pour donner, non pour garder... On a eu le droit de la com- 
battre, on n'a pas eu celui de la mcpriser. 

Vous, ministere d'une dynastie qu'il faudrait environner d'd- 
clat, de prestiges, vous demandez incessamment de Por, toujours 
de Tor. (Au banc des ministres : Allons done. — A gauche : Oui, 
oui, e'est vrai!) De Por, toujours de Por. Est-ce du moins pour 
donner? Non, non, e'est pour garder, toujours garder!... (Vive 
agitation.) 

Lorsque la couronne demande de Pargent, il est curieux de voir 
avec quelle promptitude les bourgeois sont prompts a sacrifier le 
respect absolu qu'ils veulent que Pon ait pour elle. Pour ne pas 
donner quelques dcus, ils briseraient plutot le tr6ne qu'ils out 
entourd de tant de protestations de reconnaissance et d'amour. 

Consequences de l'exploitation des apprentis. 

Un proces deplorable vient de rdvdler au public quelques-une$ 
de ces nombreuses miseres dont les appreutis sont trop souvent 
les victimes,et qui n'attirent jamais aucunepunition surleurs au- 
teurs. 

Le jcune Pottier, accusd d'avoir assassind son maftre > vient 
d'etre traduit , le29 juin , devant les assises de Ia Seine. 

Voici comment les faits sont etablis par Pacte d'accusation et 
les debats devant le tribunal. 

Pottier, orphelin 3gd de dix-huit ans , avait un caraclere doux 
et s'dtait bien conduit pendant toute sa jeunesse. Sa soeur Payant 
place en apprentissage chez lc sieur Pontady, sculpteur sur bois , 
il se fit bientot remarquer par son intelligence, son adresse et une 
grande ardeur au travail. II sut se faire aimer de tous ses cama- 
rades , et il montraitaussi envers sa soeur beaucoup de reconnais- 
sance de ce qu'elle avait fait pour lui. 

Avec de tetles dispositions, ce jeune homme, dirigd par un bon 
mattre,pouvaitdvidemment devenirun jour unhonnSte ouvrier : 
voici les circonstances qui lui suggdrerent la funeste pensde du 
crime qui le conduit aujourd'hui au bagne. 

Le sieur Pontady, contrairement aux termcs des contrats d'ap- 
prentissage , surchargeait d'ouvrage les enfants places chez lui ; 
jamais on ne posaitPoutil avant neuf heures du soir, et assez 
souvent on taillait le bois jusqu'a onze heures ou minuit. Lorsque 
Pouvrage n'allait pas assez vite au gre du maitrc, il leur faisait 
attendre la nourriture du soir, dit la veuve Pontady, etii leur re- 
fusait du pain. En outre , il les battait , les prenait aux cheveux; 
quelquefois m6me il faisait usage d T un hachoir pour les frapper , 
et cela pour des motifs peu graves ; ainsi Pottier fut battu phi- 
sieurs fois parce qu T il avait usd un peu trop de papier en travail- 
lant. 

Ces veilles prolongdes , les mauvais traitements et la nourri- 
ture insuffisante influerent d'une f^cheuse manieresur Ia santd de 
ces pauvres enfants , qui dtaient dans Page du developpement et 
de la croissance ; etceci n'est que trop prouvd par la prdsence des 
apprentis citds comme tdmoins, dont on ne peut voir Paspect chd- 
tif et rachitique sans se sentir douloureusement impressionnd. 
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1841 , selon Pottier, le jeune Bellamy etait o*ort k Phos- 
pice des suites de cette dure exploitation ; puis cc fut au tour de 
son camarade Gourlin, qui y fut transport^ dans unftcheuxe'tat, 
et qui n'est point encore hors de danger. Pottier lui-ra&ne con- 
tracta une maladie qui r&ultait d'un execs de travail ; ii avait les 
jambes toutes contourndes. Ne pouvant se faire soigner chez sa 
soeur , il entra aussi dans un hftpital. 

Mais la maladie ayant paru devoir ;£tre longue & guerir , et 
craignant quesa sceur ne fut tourmente'e par Pontady pour le 
payement d'un d^dit stipule dans son contrat d'apprentissage , 
Pottier se decida a rentrer a Patelier. II ne quitta PhOpital qu*a- 
pres avoir recu du docteur Be'rard la recommandation expressede 
travailler assis , s'il ne voulait devenir plus malade encore. 

Pottier revint done chez son maitre ; mais on ne tarda pas a 
remarquer en lui un profond changement : il paraissait mccon- 
tent et chagrin ; il se plaignait souvent , et son travail se ressen- 
tait de sa mauvaisehumeur. Pendant quinze jours il travailla as- 
sis ; mais le sieur Pontady ayant remarque qu'il faisait ainsi raoins 
d'ouvrage, il Pastreignit a travailler debout. Cette obligation ne 
fit qu'accroftre son irritation ; il rdpondait a peine , il murmurait 
toutbas , et chaque jour il semblait devenir plus sombre et plus 
morose. Ce fut alors qu'il dut concevoir des projets de vengeance. 

Enfin une derniere circonstance de'eida pottier a conimcttre sou 
crime. « Le 9 fevrier, dit-il , je suis alle voir Gourlin ; il e'tait si 
maiadc qu'il pouvait a peine me repondre. II me dit cependant 
que c'&ait le bourgeois qui Pavait mis daus cet c'tat. Furieux , je 
dis alors : Tu ne le portcraspas loin. » 

En effet , il rentra chez son maitre , fit seinblant de se coucher, 
et,Iorsqu'il jugea que Pontady ^tait endormi, il saisit une 
Jiachette* s'approcha de son lit, et lui en porta sur la t&c 
cinq ou six coups, qui amenerentla mortdes le leudemain. Exalte* 
au supreme degre , Pottier sortil im media tement de la maison ; 
mais n ayant pas d'argent , il rentra, prit 60 fr. dans un placard, 
apres Pavoir force , etsorlitde nouveau pour allerse livrer de 
lui-m£me entre les mains de la garde municipale , au poste de la 
Bastille. 

Le tribunal a compris tout ce qu'il y avait d'attenuant dans 
cette triste affaire, et il a condamne seulement k vingt anndes de 
travaux forces le maiheureux Pottier. Mais que fera-t-on pour 
preserver les autres enfants qui , comme lui , sont place's chez 
des maitres insouciants de leur avenir, et qui ne songent a retirer 
d'eux qu un bon benefice? — N'ont-iis point , nous dira-t-on 
peut-£tre , la loi du 12 germinal pour les prote'ger ? 

Chacun sait combien cette loi est inefficace : les parents n'ont 
jamais Pargent necessaire pour se porter partie civile contre uu 
maitre brutal , vicieux on ignorant ; par consequent , la loi n'est 
jamais applique'e ; et puis nous savons tous combien les tribunaux 
ordinaires sont impropres a juger de telles questions. 

Un tribuual de prud'hommes, mi-parlie ouvriers et mi-partie 
maitres, pourrait seul terminer convenablement ces differends,et 
exercer sur les ateliers une surveillance active et efficace pour les 
enfants : sa justice facile, prompte et peu couteuse en permettrait 
Pabord aux plus pauvres et aux plus ignorants , et Pon ne verrait 
plus se perpetuer ces traites monstrucux qui accolent pendant 
plusieurs anne'es de pauvres enfants a c6te de mattres indignes, 
qui ies exploitent avidement, gatent leur bon naturel , et les ren- 
dent a !a socie'te mauvais ouyriers , Iorsqu'ils u'en font pas des 
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coupables comme celui dont nous venons de raconter la pd- 
nible hisjoire. 



SOUS C RI PTION DE RIVE-DE-GIER. 

On se ferait difficilementune idee des difficu lies qui se sontprc'- 
sentdes lorsqu'il s'esl agi dela repartition desfonds qui nous ont &€ 
verses pour les ouvriers de Rive-de-Gier. La plupart despersonnes 
qu'on pouvait croire en position de faire convenablement cette 
repartition , taut a cause de leurs relations que de leurs senti- 
ments, ont du rcculer devant Pespece de terreur organised dans 
tont le canton par les autorites de la compagnie houillere, 
qui, par le monopole qu'cllc cxerce, a la haute main sur prcsque 
toute la population. II a done fallu que celui de nos coreligion- 
naires qui avait accepts la difficile mission de rechercher les mi- 
seres k secourir s'acquittat seul de cetle tdche et affronlSt les 
ridicules menaces de Pautorite. Ce n'est pas sans peine qu'il est 
parvenu a se mettre en relation avee les families des detenus et 
des blesseV, enfin , apres bcaucoup dVJForts il est parvenu a con- 
naftre les plus maiheureux Centre eux, et i! a pu leur distribuer 
quelques faibles sommes. Mais que pourront faire quel ques ecus a 
ces malheureuses families composers de cinq enfants etd'un pere 
ou d'une mere malade; k celles qui ont a leur charge leurs 
vieux parents, ou dont le chef, celui qui apportait le pain de 
chaque Jour, est jete* en prison? Ce sera tout au plus une goutte 
d'eau jetee sur un brasier ardent. Les femmes continueront k ga- 
gner 25 centimes en travaillant toute une journee sur !a spie 
grcge, et la enfants, qui soutiennent leurs families , n'en seront 
ni pips QftpSp^s, ni mieux retribues. 

Non, il faut autre chose que des secours volontaires pour tarir 
ces misfcresaccablantes; la libera I ite* du public ftit-elle mille fois 
plus grande, elle ne suffirait point pour les calmer : e'est comme 
ia t&e de Phydre sans cesse renaissante. Celui qui voit ces grandei 
miseres de pres sent qui! faut y appliquer un grand rcmede. 

Nous avons rf cu de M. Agricol Pcrdiguier, 5 fr. ; — M. Laity, 
5 fr. ; — un ouvrier cordonnier , 35 c. ; — les ouvriers de Pim- 
primerie Henry,5 fr.; — un anonyme, 1 fr. 50 c; — M. Jean, du 
Havre, 5 fr.; — les ouvriers de Pimprimerie Cosson, 6 fr. 50 c. 

Total «8 35 

Montant de la souscription au mois prieddent. . . . 1,0M • 

Total 1,121 35 



lies Cliambres syndicates. 

S'il est une influence pre'ponde*rante aujourd'hui, e'est certaine- 
ment celle des industriels et des commercants, car e'est surtout 
sur eux que s'appuient les bourgeois systematiques qui nous 
gouver.nent. Les industriels peuplent les Chambres, fournissent 
des minislres, redigent nos lois, et de*cident toutes les questions 
ge'ne'rales a leur point de vue inte'resse". Aussi doit- on attribuer 
a leur esprit etroit et peureux cette politique mesquine et pol- 
tronne, qui preside k toutes les transactions de nos gouvernants. 

Eh bien , malgre* cette influence et tous les avantages qu'ils en 
retirent, les chefs de Pindustrie s'apercoivent que rien ne leur est 
moins profitable que ce systemc de privilege qu'ils ont etabli avec 
tant de peine. Leurs provisions sont de plus en plus decues, leurs 
\nt£r&$ et leurs benefices contipuelleuicnt compromis, re'duits 
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m&ne par la concurrence dtrangere, et cela en depit des Iois de 
douanes rddigdes par eux-memes ; a L'intdrieur, leurs prdtentions 
cxorbitanles, que rdvelent des reductions incessantes sur le prix 
du travail , ravivent energiquemeut la iutte des salaires, cette 
guerre permanent* au milieu de la paix. Telle est la situation 
industrielle crdde par le systeme actuel. 

II est vrai que ce que nous consignons ici est consider^ par la 
plupart des dconoinistes comrae Tetat normal de 1'industrie, et 
que, selon eux, rintdrft et la liberie du commerce le veulent 
ainsi. Nous u'aurions rien k repliquer si Ton nous prouvait que 
cette anarchie legale donne des l esuitals satisfaisants pour tous; 
mais, au conlraire, tout ce qui licnt a Industrie ne cesse d'acca- 
bler le pouvoir de reclamations. Les ouvriers, pour leur part, de- 
mandent sans reiache des garanties dont l'expdrience de chaque 
jour ddmontrc la justice et la necessite; demandes vaines, nous 
le craignons, mais que nous ne cesserons de rcproduire, afin de 
mettre au grand jour la bonne ou la mauvaise volonte des hom- 
ines qui nous gouvernent. C'est ce sentiment qui nous engage a 
signaler encore uti moyen nouveau de domination employd par 
nos mattres, a qui tout est bon pour soutenir la concurrence qui 
les pousse fatalement vers leur ruine. 

Dans un grand nombre d'industries , les entrepreneurs et les 
fabricants, qui cherchent aujourd'hui a garantir leurs intdrSts par 
^association, ont fonde ce qu'ils appellcnt des chambres syndica- 
Ies; ce sont des commissions formees dans le but avoue de reprd- 
senter et dedefendre les interests generaux de Findustrie qu'elles 
repre'sentent. Nous ne voulons pas nous die ver contre la tolerance 
de Tautoritd pour ces rdunions; nous concevons tres-bien qu/il 
serait absurde, quoi qu'en dise la loi, de refuser a des gens paisibles 
le droit de se reunir pour trouver des moycns d'amelioration en 
s'aidant et en s'dclairant inulueliement; nous savons aussi tout 
ce que la fabrication gagnerait par la connaissance plus repandue 
des procddcs les meilleurs, de moyens d'dcoulement plus prompts, 
et de tous les renseignements gdneraux qui doivent nccessaire- 
ment rdsulter de reunions frequentes entre les chefs d'une mtae 
industrie. Mais n'cst-ii pas souverainement iujuste de permeltre 
aux uns ce que Ton defend aux autres, et ne sommes-nous pas 
dans notrc droit lorsque nous demandons la rdciprocite? Si Ton 
reconnait aux capitalistes (car les entrepreneurs ne sout pas autre 
chose) le droit de veiiler a leurs interests, nous ne concevons pas 
qu'on puisse le. con, tester aux ouvriers, les ve'ri tables producteurs. 
Ceux-ci depuis Iongtemps ont demande le droit de pouvoir nom- 
mer des deleguds chargds d'exposcr leurs besoins, de gendraliser 
leurs rdcJamatious, et de parvenir a convaincre officieliement les 
plus incrddules de Tetendue de leur malaise, et ce serait pour les 
ouvriers d'une ndcessite d'autant plus grande que leurs interests, 
mal compris, sou vent plus mal ddfendus, ne semblent toujours 
toe, par suite de Fisoiement dans lequel on a soin de les tenir, 
que la plainte plus ou moins foudde de quclques individualites, 
ce qui lui retire toute puissance et toute autorite. 

Nous le rdpetons, puisque Ton tolcre les rdunions des maitres, 
il est de la plus stride justice de permetlre aux ouvriers d'avoir 
aussi leurs rcprdsentants. Si 1'autorite vcut parvenir a la con- 
naissance de lu vdritd, c'est le seul moyen qui lui reste ; les as- 
sertions des deux partis lui serviront, si elle a quelque bonne 
volonld, a prendre des mcsures dquitables, qui, sans cela, seront 

toujours entachcesde partialis. Puisse ce vceii&re enteadu enfin, 



et amener, entre les capitalistes et les travailleurs, une treve, 
une conciliation, qui serait un premier pas vers Forganisation du 
travail. 

Maisrevenons aux chambres syndicales. Telles qu/elles fonction- 
nent aujourd'hui, elles reprdsenteril sans contrOlc un seul in- 
tdrgt. Independamment du but avoud que nous avons siguale plus 
haut, elles en poursuivent un autre dans 1'ombre. Non contents 
de possdder le moyen defaire prevaloir leurs prdtentions aupres 
des gouvernants, nos maitres out voulu profiter aussi de la tole- 
rance qu'on leur accorde pour arriver a une fin qu'ils cherchent 
depuis Iongtemps, la rdglementation des salaires selon leur vo- 
lonte. Les chambres syndicales leur out paru un excellent moyen, 
et ils se sont empressds de l'cmployer. Ce but, que les ouvriers 
surveillent, se trahit par les quelques actes de ces rdunions qui 
arrivent a leur connaissance. Airisi, gdndralement, la premiere 
mesure prise par ces assembles, c'est 1'etablissement d'un tarif 
des prix de fournitures et de main d'eeuvre, et jamais, pour cette 
derniere partic du travail (excepte dansl'imprimerie), les ouvriers, 
qui sont les plus interessds dans la question, n'ont dtd consultes. 
Si nous connaissons peu les questions qui se ddbattent dans ces 
reunions, ce que nous en savons nous suffit pour appeler l'atten- 
tion des travailleurs sur les tendances des chambres syndicales. 
Voici un exemple de ce qui s'y passe. 

La chambre des entrepreneurs de maconnerie, dans une de ses' 
reunions, a voulu etablir un prix de journee d'apresun systeme 
nouveau. On a propose de payer la journde a Fheure, et de pren- 
dre pour base la journee d'etd : cette demande, juste en apparen- 
cy aurait eu cependant pour resultat de rdduire le prix actuelle- 
ment payd pour la journee d'hiver , et ce n'est que grace a 
Tdncrgique opposition de deux ou trois de ses membres que Fas- 
semblee a remis a statuer sur cette proposition. Ainsi les ouvriers 
magons, e'est-a-dire quinze ou vingt mille travailleurs, sont au- 
jourd'hui sur le point de voir le prix de leurs journdes d'hiver di- 
minudd'un douzieme(l). 

Ainsi, en crc'ant les chambres syndicales, les entrepreneurs et 
les fabricauts poursuivent un double but : ils veulent, tout en 
cherchant a fairc prevaloir leurs intents pres de Fautoritd, assu- 
rer et gendraliser les diminutions de salaires qu'ii leur convien- 
drait de decrdter dans le sein des chambres syndicales. Ces deux 
prdtentions ressortent clairement de tous les faits venus a notrc 
connaissance. Que Fautoritd tolere, approUve mSme ces reunions, 
sans s'cnqudrir de ce dont elles s'occupent, nous le concevons : elle 
ne veut pas froisser ceux qui la soutiennent ; mais nous deman- 
dcrons s'il ne serait pas du devoir d'un gouvernement juste et vi- 
gilant d'exercer sur ces assemblers une surveillance qui put mo- 
derer Fardcur d'inter&s qui n'ont pas de contre-poids, et de; 
rappeler aux capitalistes que, les salaries n'ayant pas de reprdsen- 
tants parmi eux, leurs interns ne peuvent y 6trc rdgles. Cette 
surveillance n'est cependant pas suffisante pour arreUer ces fu- 
nestes pretentions; nous croyons qu'il est un moyen plus sfir de* 
mettre On aces mendes tendbrcuses : ce serait d'obliger les cham- 
bres syndicales a publier les proccs-verbaux dc leurs sdances, 



({) La journee (Fete est payee 4 fr. en moyenne; elle e*t de to heure*. 
«oit 40 c. I heure ; la journee d'hiver est, en moyenne, payde 5 fr. 50 c.; 
die est de 8 lieu res. La proposition de payer St l'heure , faite a la chambre 
syndicate, reduirait done le prix moyen de la journee d'hiver dc 30 c, 
ceU au moment meme ou U rigueur de fa saisou multiplio les depensci. 
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proces-verbaux dont Pautorite certifierait la veracity Si Pauto- 
rite le voulait, a Paidede ces faciles mesures, die calmerait immd- 
diatement lescraintcs dc beaucoup de travailleurs, qui ne voient 
qu'avec la plus grande inquietude ces associations dirigdes tout 
d'abord contre le salaire ndcessaire a Ieur suffisante vie. Enfin ces 
dispositions mettraient Pautorite* a m£me de re'unir des matdriaux 
necessaires a Pelaboration de la grande question de Forganisation 
du travail , question dont tout gouvernement jaloux de son exis- 
tence dev rait s'occuper avec la plus grande sollicitude, car il 
s'agit la, pour tout pouvoir, d'etre ou de n'Stre pas- 

MACHINES. 

Pianotype de MUI. Yotsng e* Belcauibre. 

Depuis longtemps les invenleurs qui s'occupentdePimprimerie 
cherchent a resoudrece probieme: Assembler leslettres enmols 
plus promptement el a meilleur marchi que par Us procddh or- 
dinaires. Jusqu'a present beaucoup de tentatives ont dtd faites, 
mais toutes ont e'choue*. 

Cependant MM. Young et Delcambrc ont paru un instant avoir 
atteint le but que Ton proclamait impossible. Des le premier es- 
sai le bruit s'etait re'pandu dans le public qu'une machine mer- 
veiileuse avait dte construite par eux, ct qu'elle faisait, dans le 
mSme laps de temps, huitfois plus d'ouvrage qu'un homme. Aus- 
sitOt des essais sur tine grande e'chelle furent opdrds, sous la di- 
rection de M. Delcambre, dans trois des principals imprimeries 
de Paris ; plusieurs machines fonctionnerent, et il fut ddmontrd 
qu'il dtait impossible de s'en servir avec a vantage. Tous ceux qui 
assisterent a ces experiences prolongees durent rester convain- 
cus qu'il fallait encore s'en tenir aux procddds ordinaires, et il en 
fut rdellement ainsi, car les imprimeurs rendirent les machines a 
leurs inventeurs. 

fleanmoins, MM. Young et Delcambre ont envoyd a Imposi- 
tion des produits de 1'industrie cettc machine pianolype, et, mal- 
grd les essais infructueux dont ellc a etd Pobjet, ils prdtendcnt 
toujours qu'ils ont resolu le probieme. 11 convient que nous exa- 
minions jusqu'a quel point sont fondees leurs espdrances, d'au- 
tant que nos remarques pourront interesser bon nombre de nos 
lecteurs, et que peut-Strc dies desabuseront ceux qui avaient 
cru sincerement a une revolution dans la typographic. Nous n'a- 
vons pas besoin de protester ici de notre impartial tc ; Particle de 
notrederniernume'ro,relatifauxinventeurs,assurcdelasyrapathie 
que nous dprouvons pour les hommcs de gdniv : or, ce ne scrait 
point par une critique immdritee que nous voudrions montrer 
Pexemplc des encouragements que Ton doit accorder a tous les 
homines qui font servir leurs talents au ddvcloppement des scien- 
ces et des arts. 

Aim d'aider Fintelligencede nos lecteurs, disons quelques mots 
des procddds ordinaires mis en usage. 

En terme d'imprimerie, on nomme composer Taction de ras- 
sembler les uns a c6te des aulres des petits morceaux de plomb 
tres-re'guliers, de Ja hauteur de 2i millimetres ; chacun de ces 
morceaux de plomb represente a Tune de ses extremitcs, et en 
relief, une des Iettres de Palphabet. Pour former un mot, il faut 
done prendre habikinent, avec les doigts dela maindroite, les 



Iettres qui sont ndcessaires pour sa construction, et les dresser 
successivement en les rapportant dans un oulil nomme' compos- 
teur, que Ton tient dans la main gauche. 

Considerant la lenteur de cette operation, MM. Young et Del- 
cambre perfectionnercnt une idee dmise depuis plus de vingt an- 
ndes, et ils crderent la machine dont nous allons essayer de donncr 
une description gdndrale. 

1° lis placement devant eux un clavier composd de touches por- 
tant Pempreinte de toutes les Iettres ; 2° au-dessus de Ieur t&e, 
ils disposerent les rdservoirs qui devaient contenir les Iettres de 
Palphabet; 3° derriere cet appareil, ils inclinerentfortement un 
plateau en fer creusd de profondes rainures, ces rainures tenant 
d'un c6td a la partie inferieure des rdservoirs, et aboutissant tou- 
tes a une rainure unique destinde a conduire chaque lettre dans 
Poutil nommd composleur , qui est adaptd a Pextrdmitd du pla- 
teau; 4° enfin une petite roue a excentrique, mue sans rel£che 
par une pddale, fut dtablie a Pembouchure du composteur, pour 
presserlegercraentet rapidement chaque lettre a son arrivee, afm 
de laisser iibre la place pour la lettre suivante. 

Maintenant, voici comment cette machine fonctionue. 

Lorsque Ton pose Idgerement le doigt sur Tune des touches 
du clavier, il s'echappe du rdservoir correspondant a cette lou- 
che une lettre qui, trouvant une issue par Tune des rainures du 
plateau en fer, glisse rapidement sur ce plan inclind, arrive dans 
la rainure centrale, puis de la dans le composteur. Si Ton con- 
tinue de promener ses doigts sur les touches , d'autres Iet- 
tres succedent rapidement a la premiere, et elies s'dtendent le 
long du composteur par reflet de la pression que la petite roue a 
excenlrique exerce sur elles aussitOt qu'elles arrivent. Ainsi dis- 
posdes en une ligne d'une longueur inddfinie, ces Iettres, fornjant 
des mots, sont prises par un second ouvrier, qui les dispose en 
lignes d'une longueur ddterminde. En termes d'imprimerie, cette 
seconde opdration se nomme justifier. 

Nos lecteurs doivent comprendre que Paction de composer est 
en effet plus rapide par ce proedde que par le mode ordinaire, 
puisqu'il suffit de frapper rapidement sur une touche pour dispo- 
ser une lettre, tandis que, autrement, il faut prendre la lettre et 
la retourner dans ses doigts eu Papportaut dans le composteur. 

Si nous pouvions bonier ici notre cxposd, Tinvention, selou le 
dire de MM. Young et Delcambre, scrait excellenle. Mais voyons 
quel les sont les difiicultes capitales qui se sont ddclarees a 
Pessai ; nous les examinerons successivement afin d'eviter, autant 
que cela nous sera possible, toute confusion. 

La premiere difficulte vient du retard que Pon dprouve par la 
lenteur dc la justification, e'est-a-dire que la personne qui a 
pour fonction de reduire les mots en lignes d'une longueur de- 
terminee ne peut le faire que dans la proportion d'environ 
4,500 Iettres a i'heure (1). Cette fonction ne pouvant £tre remplie 
que par un seul homme, le touckeur au clavier seraitdonc obligd 
de subordonner la vitesse de la touche des Iettres a la lenteur 
forcdede la justification, s'il pouvait ddpasserle chiffre que nous 
venons d'indiquer. 

Pour faire ce travail on prit les homines les plus habiles, et, pen- 
dant les essais, la vitesse ayant etd quelque temps de pres de 4,000 



(4) Les typography cwpprendront <pie par Uttrei qcui youIod* dciiener 
les mu 
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lettres a l'heure , la marche du clavier fut interrompue plusieurs 
fois par ie juslifieur. Mais on a suppose* que le justifieur et le tou* 
cheur acqucrraient un peu plus d'habiletd a une longue pratique, 
et, pour faire la part belle a la machine, nous accordons qu'ils 
pourraient arriver Fun et Pautre a 4,500 lettres a rheure, ce qui, 
multiple par 10 heures, nous donne un total de 45,000 lettres 
par jour (1). 

Les iuventeurs avaient comptd sur 80,000 lettres ; ainsi qu'on 
Ie voit, la difference est grande. Selon nous, elle peut £tre plus 
grande encore, et les typographes iecomprendront, car la justi- 
fication est encore arrestee par la mise des cadrats aux alineas, ou 
bien quelquefois par la mise enpdte, c'est-a-dire le bris de la li- 
goe par un faux mouvement. 

D'autre part, nous comptons qu'un ouvrier peut jutlifier 4,500 
k 5,000 lettres, seulement lorsque les lignes comportent dans 
Ieur longueur plus de 57 nn (justification des journaux) ; mais 
si Ton suppose une ligne moins longue ou Pemploi d'un carac- 
tfere un peu plus fort, f espace de temps ndcessaire pour justifier 
une ligne de 50 nn dtant le m£me que pour en justifier une de 
57 nn, il est evident qu'il faudra faire un plus grand nombre de 
lignes pour obtenir Ie m&ne nombre de lettres ; et si nous suppo- 
sons encore une plus petite justification, telle que celles in-32, 
in-18, in- 11 ou mSme in-8°, avec un earactfere un peu fort, Pera- 
ploi de la machine serail impossible, par ce seul fait que f ouvrier 
pourrait alors justifier a peine 2,3 a 4,000 lettres a l'heure. 

Nous croyonsque cette difficult^ est insurmontable , attendu 
qu'elle provient de la nature m&ne de Thomme. 

Examinons maintenant quelle est la seconde difficult^. 

Elle rdsulte de la multiplicity des personnes qui sont necessai- 
res pour le bon service de la machine. Nous allons les dnumdrer , 
en ddsignant quel est Pemploi de chacune d'elles. 

!• Un toucheur au clavier. Cette personne lit la copie qui est 
placde devant ses yeux, et touche les lettres qui sont necessaires 
pour former les mots que sa mdmoire a retenus. 

2° Un juslifieur. 11 reduit en lignes les lettres assemblies par 
la machine ; il doit aussi relever Ie toucheur, afin d'dviter, en 
alternant, la trop grande fatigue de ces deux pdnibles fonctions. 

3° Un surveillant a Ventrie de la Uttre au composleur. 11 ar- 
rive souvent que Ten tree du composteur s'engorge ; alors on doit 
s'arrtUer immddiatement si Ton ne veut remplir les raitiures; 
puis il faut arrachcr avec des pinces les lettres qui ont pro- 
duit I'engorgement. La presence d'un enfant est done indispensa- 
ble ; car Ic toucheur el le justifieur ne pcuveut se de'ranger, Tun 
parce qu'il faudra it faire le tour de la machine , Pautre parce 
qu'il ne suflit point a sa besognc : du reste, Tun et Pautre pour- 
raient ne point s'apercevoir asscz promptcmcnt de Pengorge- 
ment. 

(1) II ne faut point croire que le toucheur ait atteint Ie chifFre de 4,500 
lettres k l'heure ; 5,650 lettres a Phcurc a ete le maximum de la touche 
dans toutes les experiences un peu prolonge*es qui atent ete faites jusqu'i ce 
jour, et la moyenne constante est loin d'avoir alteint le chifTre de 3,000 let- 
tres. Nous insistons sur ce point, car nous desirons que Ton sache bien que 
nous avows prefere etablir nos calculs d'apres un resultat que Tavenir mime 
ne nous laisse point entrevoir. 

Un composileur habile ayant ete place* au pianotype dans Tune des im- 
prtmeries ou Ton a fait des essais, il entreprit de livrer la composition de 
1,000 lettres k 35 c; il operait ainsi sur le prk actuel un rabaisde 15 c. 
par 1,000 lettres. Apres six jours u?un travail assidn, il compta qu'il avait 
gagne 11 fr.; et sile payement dc divers travaux lels que la distribution et 
une partie de la correction, avait ete nits a ij*, charge, il Utfaerajt reste 
po«r teufc itltirt nayiroa un franc par jour. 



4° Un chargeur des rSservoirs. II a pour fonction de saisif 
avec des pinces a charnieres une certaine quantity de lettres 
d'une mSme espfcee, assemble'es dtfja dans un composteur en hois; 
il doit les placer avec precaution dans les reservoirs de la ma- 
chine. La surveillance qu'exige Tali mentation de tous les reser- 
voirs et le travail que necessite le placement de 45»000 lettres par 
jour, exige Pemploi continuel d'un enfant. 

5 # Deux distributeurs. lis sont charge's de sdparer par sortes 
(terme d'imprimerie qui signifie : mgme genre de lettres) les let- 
tres qui sont dans une page ; ainsi tous les a ensemble, les b dd 
m£me, etc. 11 faut qu'ils en separent 45,000 par jour. Considd-* 
rant que ce travail fatigant sera donne" a des enfants, et qu'il* 
ne pourront certaincment distribuer regulierement chacun plus 
de 23,000 lettres en dix heures, il faut done deux distributeurs. 

6° Deux personnes pour la mise en composteur. Ces deux per* 
sonnes sont indispensables pour rassembler dans des compos* 
teurs en bois chaque sorte, afin de pouvoir la placer symdtrique- 
ment dans les reservoirs. Les femmcs* habiles des fonderies de 
Paris ne Invent pas au dela de 22 a 23,000 lettres par jour, et il 
faut remarquer que Ton place devant elles les lettres a composer* 
tandis que, dans le cas present, elies sont obligees d'aller les 
chercher au fur et a mesure dans les cassetins des distributeurs. 
Les essais ont prouve* la necessite* de ce personnel que les inven- 
teurs avaient oublie en partie; ainsi, ils n'avaient compte* qud 
deux personnes pour les deux fonctions preeddentes, et, dans leutf 
ignorance des details de rimprimerie, ils avaient omis les deux 
employe's dont nous allons demontrc r encore la ndcessitd. 

7° Un corrigeur. (Test ici que Invention a rencontrd un des 
plus graves embarras; on ne saurait croire quelle multitude de 
fautes sont causdes par la promptitude de la touche et Pimpossi- 
biiite* de la rectification a la justification. Nous avons vu des 
dpreuves de composition sorties d'une main ddja bien habitude a 
ce travail, et cependant elles dtaient horribles a voir. La mauvaise 
confection de Pouvrage n'est pas un des moindres reproches qud 
l'onpuisse adresscr au pianotype, et sous ce rapport, loin de faire 
progresser la typographic, il la ferait reculer d'un pas immense. 
ArrStons-nous un peu sur les causes qui contribuent a deter- 
miner un grand nombre dc fautes dans la composition par la ma- 
chine. 

La personne qui est au clavier doit toucher sans hesitation et 
avec la promptitude de Peclair ; il faut done qu'elle connaisse bien 
l'orthographe des mots de la langue franchise , car elle n'a pas la 
ressource de pouvoir fixer les yeux sur sa copie, toute son atten- 
tion devant se reporter sur le clavier. Or , chacun sait qu'il est 
impossible d'avoir la construction de tous les mots parfaitcment 
fixde dans la mdnioire. Par les proce'de's ordinaires on peut s'en- 
tr'aider mutuellement sans que cela fasse eprouver du retard ; on 
demande l'orthographe du mot sur lequel on hdsite,et, rerenant 
sur son travail, on corrige tres-facilement I'erreur. Mais avec la 
machine, cela est impossible; une fois la fautc commise on ne 
peut la rdparer qu'a I'epreuve : alors le travail est fort long. Les 
fautes peuvent encore 6tre produiles par une touche involon- 
taire, souvent par des mots doubles ou oublics, tres-souvent par 
des omissions de touches , quelquefois par Pcngorgement dc la 
sortie d'un reservoir. Lorsque ce dernier cas a lieu , les lettres 
ne tombent plus dans la rainurc, ce qui produit alors un sin- 
gulier effet; aiusi Ton nous a roonlrc queiques pages oil les a 
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manquaient totalement. On remarque aussi que la ponctuation 
est tres-vicieuse ; et si l'oncomposait uu manuscrit quelquepeu 
difficile, la necessity de lire vite augraenterait considerablement 
le nombre des fautes. 

Lorsqu'on fit les essais on composa sur de la copie deja impri- 
mee;eh bien, une triple lecture des^preuvos fut toujours ne- 
eessaire, et Dieu sait ce qu'il advint de la justification, deja bien 
niauvaise a cause de la promptitude arec Iaquelie on avait dfi 
J'executer, 

Pour ces causes, la presence d'un habile corrigeur est done ici 
indispensable. Des enfants ne pourraient faire ce travail; car 
(Jans leg imprimeries, ou Ton utilise autant que cela est possible 
Jes apprentis, on ne le leur confie point, m6me lorsqu'ils sortent 
d'apprcntissage. C'est un travail qui exige beaucoup desoin; un 
homme peut seul Fexecuter d'une maniere satisfaisante, et les 
essais tenaccs auxquels on s'est Iivre pour le faire faire autre- 
mcnt ont ete sans bons re*sultats. 

8° Enfin, un ouvrier a lajournee. 11 nous reste a justifier 1'ad- 
Jonction de cet homme, dont la ndcessitc nous a et6 ddmontree 
jusqu'a I'evidence. Mais nous ne pouvons cntrer ici dans tous 
Jes details techniques du me'tier. II noussufiira de dire qu'autour 
d'une machine il y a un grand mouvement de materiel, k la 
direction duquel ics employes ne peuvent se consacrer sans nuire 
a Tensemble des mouvements ; or, cet homme est etabli comme 
aided surveillant; il pourvoit a tout; il fonctionne et manipule 
la composition, que lejustifieur n'a pas Ic temps de lier enpa- 
quets. En somme, cette fonction exigerait un homme laborieux 
ayant beaucoup d'ordre, consciencieux, en un mot, et connais- 
pant bien Fetal. N'oublions pas aussi que le corrigeur serait 
pouvent oblige de recourir a son aide. Peut-6tre un homme suf- 
firait-il pour deux machines. Mais la difference qui re*sulterait 
de cette economic serait comblee par raugmentation du prix 
de lecture des epreuves de la composition aux machines. L'ad- 
jonction de cet homme reste done entierc* 

Maintenaut quelle sera la retribution de tout ce personnel? 

Dans leurs calculs, les invenleurs promettent de faire gagner 
5> francs par jour; nousn'irons point jusque-la, et, afin de consta- 
ter tout Woctesa vantage de la machine et de le bien prouver,nous 
evaluerons les salaires a un taux de beaucoup inferieur. Les 
fouctions du toucheur et du justifieur (femmes) et cellcs du cor- 
rigeur et de 1'ouvrier a la journde (horames) seront les plus fati- 
^antes ; le travail automatique du toucheur et du justiiieur, en- 
(re autres, qui courbature le corps et qui affecte sensiblement la 
vue en quclques mois , ne serait point assez paye selon notre 
evaluation ; nous savous aussi que ce ne serait qu'apres un ap- 
prentissagc assez long que ces ouvriers pourraient travail ler con- 
venablemeut. Mais nous rfye'tons que notre evaluation n'a d'au- 
tre but que de bien demontrer Tinferiorite du pianotype. Nous 
attribuons done 2 fr. 50 c. au toucheur, de meme au justiiieur ; 
8 fr. aux deux hommes employe's a la correction et aux fonctions 
generates (l) ; 1 fr. 75 c. a chaque metteur en composteur (fem- 
mes) ; 1 fr. 50 c. a chaque distributetir (enfants d'au moins 
quinze ou seize ans) , et enfin 2 fr. pour les deux autres enfants. 




Rdcapitulons : 

Deux hommes a 4 fr. • c.,<ii 8 fr. • c# 

Deux femmes a 2 50 ci 5 • 

Idem at 75 ci. ....... S 50 

Deux enfants a 1 50 ci. . . 3 • 

Idem kl • ci » « • 1 • 

Total. . . .... 21 SO 

Nous derons joindre ici a la depense du personnel, l'interSt de 
l'argent consacre a la machine, qui est de 1 fr. par jour, soit 
22 fr. 50 c. de depense journaliere. 

Or, ces dix hommes, femmes et enfants ne peuvent composer 
au dela de 45,000 lettres (en admettant toutefois que les expe- 
riences futures soient plus favorables que celles qui ont eu lieu 
jusqu'a present), ce qui, au prix de 50 c. le mille (prix actuel), 
nous donne un r&ultat de 22 fr. 50 c. en production, valeur Igale 
a la de'pense. 

Nous ne faisons point Tinjure aux inventeurs ni a nos Iecteurs 
de supposer qu'ils chercheront a constituer un be'ne"fice en redui- 
sant les salaires que nous venons d'evaluer deja si mesquinement, 
et quoique Ton dise qu'en industrie il faut mettre de cote' tout 
sentiment de sympathie, nous croyons que Ton jugera avec nous 
que ceci est une infamie ; car c'est avec ce raisonneinent que Ton 
a habitue' les malheureux Irlandais a supporter la vie en roan- 
geant chaque jour trois livres de pomme de terre. 

La depense egale done deja la valeur de la production. Mais il y 
a plus encore, et ceci est la troisieme difficulte. 

L'accroissement des frais qui resultent pour rimprimeur de 
Templo] d'une machine est enorme : aucune partie de son ma-* 
te'riel, dej*a si cofiteux, n'est supprimee ; au contraire, il est aug- 
ments, et clans des proportions ruineuses. En premiere ligne 
vient rachat de la machine, qui eoflte 6,500 fr., IMtabtissement et 
Fentretien d'une quantity d'ustensiles accessoires, et 1'entretiea 
de la machine elle-mfime ; puis vient I'agrandissement du local, 
car une machine tient trois fois plus de place que les cinq compo- 
siteurs qu'elle pretend remplacer. Ensuite la deterioration du ca- 
ractere est beaucoup plusgrande; il s'use par le frottement, et 
plusieurs lettres sont detruites par les pinces a chaque engorge- 
ment. Enfin si Ton veut eviter les derangements longs et onereux 
d'un changement de caractere, il faudra avoir des fontes plus 
considerables pour entretenir la machine sur le m£me travail. II 
n'y a pas de maisons k Paris qui puissent satisfaire a ces exigences. 
Hemarquons aussi qu'une machine peut servir a peine pour trois 
corps de caractere. 

La quatrieme difficulte qui s'oppose a Papplication du piano- 
type, c'est qu'il ne peut servir a composer les ouvrages ou il y a 
beaucoup d'italique, ni ceux qui traitent de i'arithmetique, de 
I'algebre, etc., a cause de la frequence des signes particuliers a 
ces sciences. L'emploi des petites majuscules est impossible, parce 
qu'elles ne peuvent s'adjoindre au clavier, deja sicomplique, sans 
necessiter en mSme temps une prolongation du plateau qui nui- 
raita la combinaison du parcours des lettres; ce parcoursdoit 
e*tre calcuie de telle facon que les lettres fortes ne devancent 
point les lettres fines, qui sont moins pesantes. Les ouvrages en 
iangue etrangere et ceux dont la copie manuscrite serait niauvaise, 
ralcntiraient la production dans la proportion de 40 a 60 pour 100. 

Puis viennent le& diflicultes secondares qui conlribuent encore 
a ralentir la iparche de la machine ; ainsi, pour en dire quclques- 
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unes, nous a vons remarqud que, si les lettres dtaient huileuses sur 
toutes les parois par FefFet du clichage ou <Tun long lirage, il se 
formerait immddiatement sous le passage de la lettre une couche 
de crasse qui interdirait Fusage de la machine en quelques heu- 
res; les lettres minces et espaces se couchent assez fre'quemment 
dans le composteur, ce qui rend inadmissible Femploi du piano- 
typespour les petits earacteres, etc. 

On doit ddja comprendre que les pianotypes ne pourront &re 
employe's dans les journaux, car ici les difficultds sont plus gran- 
des encore. Nous nous contenterons de les indiquer sommaire- 
menu Ainsi les ecrivains n'alimenteraieut point les machines, 
d'ou il s'ensuivrait de longs repos qui sont actuellement remplis 
par le travail regulier des compositeurs. Les grands journaux 
occupant vingt ouvriers des plus habiles, il faudrait au moins six 
machines pour les remplacer ; car, par un detail qui est particu- 
lier aux journaux, la copie n'arrivant tres-souvent que fort tard, 
toua les ouvriers jredoublent de vilesse et levent chacun plus de 
quinze cents lettres a Fheure y ce qui fait un total de trente mille 
lettres par chaque heure, rdsultat que ne nous donnerait pas le 
travail de six machines. En outre, il pourrait survenir des ac- 
cidents a ces instruments si fragiles ; il faudrait done adjoindre 
encore au moins une machine suppletnentaire. Or, cet achat de 
machines* avec les accessojres et le local, constituerait pour Fim- 
primeur une ddpense de plus de 50,000 fr . en pure perte* — Et si 
rous ajoutons que presque toutes les copies des ecrivains des 
journaux sont difliciles a lire ; qtie Ton ne peut les faire transcrire 
can? causer des retards et creer de nouveaux frais; qu'en outre 
Von perdrait beaucoup de temps lorsqu'on procederait a F opera- 
tion lente de la correction des tautes nombreuses des machines; 
et qu'enfin il serait plus difficile de faire marcher avec entente un 
personnel de soixante fcra vaili eurs r nows resterons persuades que 
Y usage da pianotype ralentirait la production des journaux plutCt 
qu'il ne Facc&erctait. Nous avons vu preeddemment qu'il n'y 
await pas &o&omie. 

De m£me lc pianotype ne pourrait e*tre applique* dans les dd- 
partcmcnts, quoique la main-d'eeuvre y soit a meilleur marchd. 
La moyenne du prix des compositions est de 40 c. pour mille let* 
tmautour de Paris, et de 30 ou 35 c, dans Fimmense majority 
des ddpartements. Mais prenons pour moyenne celle des environs 
de Paris ; la main-d'eeuvre est done de deux dixiemes moins chere 
que dans cette ville. Si nous supposons que Ton ne donne plus 
que 6 fr* aux deux hommes portds pour 8 fr. a Paris, 1 fr. 75 c. 
a chacun des deux fonctionnaires que nous avons payes 2 fr. 50 c. 
pour Paris ; 1 fn 25 c. aux quatre autres personnes, et 75 c a 
chaque enfant, ceci nous donnera un total de 17 fr. par jour. La 
machine ne prodaisant, au maximum, que 45,000 lettres payees 
actuellement 40 c. le mille, nous aurons un total de production de 
18 fr. Ainsi qu'on le voit* rim prime or serait encore en perte s'ii 
additionnait, avec le degat de son matdriel, qui s'operedans une 
proportion quatre fois plus grande,* Fintere*t que lui rapporterait 
Fargent placd dans Fachat des machines* 

Et puis les travaux qui se font dans les ddpartements ne sont 
point considerables ; les grandes entreprises de librairie sefont 
presque toutes a Paris; or, nous avons ddja dit qu'une machine 
ne pouvait 6tre appliquee aux petits travaux sans &re soumise a 
de nombreux derangements longs et couteux. 

En resume, Vinvention du pianotype est curieuse, et eile atteste 



beaucoup de patience de la part de sesauteurs; mais ellen'atteint 
pas le but ddsird, car d'aucune facon Femploi de cette machine a 
composer n'est dconomique. Pour qu'elle e€Lt des chances de 
rdussite, il faudrait qu'elle assur§t au moins un bdndfice net de 
20 a 25 pour 100 sur les proeddds ordinaires. 

Nous croyons qu'il y a encore beaucoup a faire dans Finte'rfit 
de Findustrie typographique ; des perfectionnernents nombreux 
seront certainement apportds aux proeddds actuels; mais nous 
pensons que ces perfectionnernents n'ameneront pas un boule- 
versement dans le personnel de Fimprimerie, comme celui que 
semblait devoir opdrer le pianotype Young-Delcambre. La science 
de la mdcanique a ses bornes. 

Un danger plus rdel menagait la typographie : c'dtait Fintro- 
duction d'un grand nombre de femmes dans les ateliers. Elles 
travailiaient dejade beaucoup au-dessous des prix de main-d'ocu- 
vre actuel. Mais Fintdre't des maftres imprimeurs suffira , nous 
Fespdrons, pour prdserver la typographie d'un avilissement gdnd- 
ral des salaires. Plusieurs de ceux qui avaient fait des essais ont 
renoncd, apres avoir reconnu que la difficulte de faire et de con- 
server des ouvrieres dtait plus grande qu'ils ne le pensaient dV 
bord. 

Nous terminerons en bl£mant cette tendance gdnerale des in- 
venteurs, qui calculent toujours sur le travail des femmes et des 
enfanls pour mettre en ceuvre leurs inventions. Que pourront faire 
les hommes si on Ieur suscite partout de tels concurrents? Fau- 
dra-t-il done qu'ils abaissent leur salaire jusqu'a 75 c. ou 1 fr. 
par jour?... 

Si un comitd des brevets d'invention dtait crde tel que nous 
Fa vons demandd dans notre dernier numero, il ddclarerait dange- 
reuses et nuisibles a la socidtd toutes les machines qui ne pour- 
raient fonctionner qu'en exploitant indignement les enfants et les 
femmes. 



Bibliographic. 

Des falsifications des substances alimentaires et des moyens 
chimiques de les reconnaitre, par MM. J. Garnier et Ch. 
Harel. 

Ce livre nous semble d'une grande utilitd tant pour les rensei- 
gnements qu'il donne que par Finstruction qu'on en peuttirer, 
en mSme temps que ses proeddds d'analyse, la plupart d'une 
simplicitd extreme, facilitent poOr tout le monde Fappreciation 
de toutes les productions commerciales. Nous ne pouvons mieux 
faire que d'en donner a nos lecteurs le plus grand nombre d'ex- 
traits qu'il nous sera possible. 

Apres s'Stre occupd des falsifications des farines, ct indiqud les 
substances qu'on y emploie et les moyens de les ddcouvrir, les 
auteurs arrivent au pain et s'expriment ainsi : 

• On a peine a comprendre comment le pain, cette substance 
de premiere ndcessitd , cette substance indispensable a Falimen- 
tation de tous, du pauvre comme du riche, a pu servir de but a la 
cupiditd des fraudeurs. Jusqu'ici nous n'avons parldqup. desiarines, 
et les fraudes qui y ont rapport, exceptd deux, ne sont pas dange- 
reuses ; ne sont pas en un mot des poisons ; mais maintcnant nous 
avons a faire connaitre des fraudes odieuses, des fraudes infdmes, 
commises a ce qu'il paratt en Belgique par un grand nombre de 
boulangers, et qui consistent dans ['introduction dans lepain dedi- 
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le carbonate de potasse ; 7° la craie, lepiatre, la chaux, la terre 
depipe. 

« En 1841, un e'picier de Rouen ayant engage* I'administration 
municipale a faire surveiller ptusieurs pdtissiers qui fabriquent 
des biscuits facon de Reims et qui dtaient alors soupconne's d'y 
introduire des substances etrangeres et capables de nuire a la 
sante des consommateurs , M. Girardin fut invite par le maire & 
analyser les biscuits employe's taut a Rouen qu'a Paris. 11 constata 
d'abord que les vrais biscuits de Reims ne renferment absolument 
rien d'etranger a leur nature; puis il reconnut que les biscuits 
de trois fabriques de Paris etde Rouen contenaient de l'alun dans 
la proportion de 1 pour 100 environ de leur poids, et que les 
biscuits des deux autres fabriques de Paris renfermaient de 1 a 2 
pour 100 de carbonate de potasse, avec ou sans alun. RL Girardin 
terminait ainsi son rapport au maire de Rouen : « Bien que l'alun 
et le carbonate de potasse n'entrent qu'en faibles proportions 
dans les biscuits de Paris et de Rouen, leur presence dans cet ali- 
ment constitue une fraude qu'il serait utile de faire cesser; car 
alors me'me qu'il serait reconnu que ces sels introduits habituel- 
lement dans 1'estomac a petites doses ue peuvent troubler 1'exer- 
cice dcs fonctions de cet organe et apporter aucun ddrangemcnt 
dans la sante desenfants et des personnes d'une constitution ma- 
ladive ou decile , point qui est encore k dclaircir , il y aurait 
toujour* un grave inconvenient a souffrir que des gens sans in- 
struction chimique, tels que les boulangers , les p&tissiers et 
autres, puissent ajouter aux produits alimentaires qu'ils confec- 
tionnent des substances mine'rales autres que celles qui sont 
neeessaires a une bonne fabrication. En tolerant ces abus, Ia sa- 
lubritd publique est continuellement compromise, car des gens 
ignares peuvent un jour remplacer l'alun et le carbonate de 
potasse par des substances vdntmeuses, sans savoir quelles peu- 
vent £tre les consequences fatales de Pemploi de ces poisons. 

«Je propose done a I'administration municipale, ditM. Girardin, 
en terminant son rapport, de prdvenir le public qu'il y a actuelle- 
ment dans le commerce trois especes de biscuits sees, les uns 
confectionnes a Reims et ne renfermant rien d'etranger, les autres 
de Paris, de Rouen etd'ailleurs, dans lesquels il y a une quantite* 
notable d'alun et de carbonate de potasse, qui rtajoute rien a leur 
qualite, et qui peuvent nuire dans plusieurs cas. 

« On a aussi, tout re'eemment, constate la presence de l'alun 
dans les echaude's. Le p&tissier qui faisait usage de ce sel agissait 
dans un but d'Sconomie; c'dtait, a-t-il avoue*, pour remplacer 
les ceufs. » 

Les proce'des chimiques qui servent a reconnaftre la falsification 
de ces sortes de patisseries sont les mSmes que pour le pain. Nous 
n'en reproduisons aucune parce que cela nous conduirait a trop 
de details et la place nous manque. Nous nous borneronsdoncici 
a signaler le mal, afin que chacun soit en garde contre lui, et nous 
renvoyons au livre pour ce qui est du reste. 

• La commission de salubritc de la ville de Paris a provoque* 
une saisie ope'ree par la police chez plusieurs p^tissiers, connus 
sous la denomination de darioleurs, qui se livrent exclusivement 
a ia preparation des brioches et gateaux communs et debitds en 
quantite sur les promenades publiques et particulierement des- 
tines aux enfants. 

« Le public ne connait point, en gentfral, le genre d'inte'rSt qui 
porte les p^tissiers a mSIer a la pane du sulfate de cuivre. Cette 
substance, poison des plus dangereux, comme tous les sels de 
cuivre, (Slant ajoute'e a la p&te pendant sa fermentation, se decom- 
pose et degage de l'alcide suifureux. L'acide sulfureux agitsur 
la fa rine de telle sorte qu'il devient impossible de distinguer au 
gout ni a la vue ia p3te faite avec des farines infe'rieures ou me*me 
avariees et celle pour laquclle on a employe la fieur de farine, 
seule propre a la patisserie ou il n'entre pas de sulfate de cuivre. 
La difference entre le prix de ces deux qualites est de 25 et mSmc 
de 30 pour 100. C'est pour gagncr cette difference que bien des 
pStissiers ne craignent pas d'empoisonner le public (1), comme 
ne Tout que trop prouve deja nombre de condamnations. » 



(i) On comprend que c'est surlout le public pauvre qui souffre do ce 
commerce crimiuel; lui pour qui Ton prouve que tout est bon parce qu'il 
iTapas jc raoyen de payer. En voici une des mille prcuves : « One gargotifcre 
de Paris fut prevenuc de compliuite de vol pour avoir acbete d'un enfant, 
nioycnnant 25 centimes, vingt-cinq maquereaux Comme le presidcut lui 
faisait observer que des poissons oflerts a ce prix devaient lui avoir paru 
des poissons voles, die a repondu : « C'est desolant de le dire, mais patient 
a la maison. J*ai souvent achcte du maquereau meilleur marche que cela. 



On voit frecjuemment a Paris des enfants atteints de graves 
le'sions digestives. Ces malheureux languissent et depdrissent saus 
causes connues. Nous sommes convaincus que ces lesions ont 
souvent pour cause la patisserie empoisounee. 

S « Vins fabriques. — Ces deux mots accol^s ensemble indiquent 
pour tout honne*te homme et de sens unc operation immorale et 
uegradante. Cette fabrication est pourtant admise hfgalement par 
la loi du 27 jiiin 1811. Depuis quelques annees la falsification des 
vins a acquis une extension considerable ; des grands centres de 
consommation rile s'est propagde dans les campagnes presque 
sous les yeux de I'administration. On n'estime pas a moins de 
cinq cent mille hcctolitrespar an, dans Paris seulement, la quan- 
tite de vin produit de la fraude. 

« Le vin porte aveclui un poison ou un auxiliaire de Ia digestion, 
selon les doses du melange. Or, l'exces peut resulter de notre 
peu d'habitude ; tel vin fait pour ce buveur est trop fort pour une 
personne du sexe qui n'en a pas l'habitude. Calculezpar la l'effet 
que doit produire, le dimanche, sur Testomac du pauvre ou- 
vrier, buveur d'eau pendant six jours de la semaine, cetalcool de 
pomme de terre que le marchand a e*tendu la veille avec de I'eau 
de puits et qu'il a colore' a la hate avec de la myrtille ! Vousconce- 
yrez encore pourquoi I'ouvrier du midi de la France n'est presque 
jamais ivre et que I'ouvrier de Paris Test plus frdquemment en 
sortant de chez le marchand de vin : dans le midi le vin est 
excellent et il est a bon marche; mil n'en manque, et partant nul 
ne le fraude; I'homme en a l'habitude, et il n'est jamais force 

. par Ia cherts du produit a en interrompre V usage. Un illustre 
academicien , qui travaille la statistique avec des additions et des 
soustractions seulement, faisait un jour observer a son auditoire, 
pour lui prouver combien les mceurs du peuple dtaient corrom- 
pues, qu'on voyait tous les vingt pas un cabaret dans la rue Mouf- 
fetard, et que dans ia Chausse'e-d'Antin on renoontrait k peine un 
marchand de vin au coin des rues. Un ouvrier, qui faisait de la 
statistique avec du bon sens, lui re'pondit: « Cela vient de ce que 
dansia Chaussde-d'Antin chaque habitant a sa cave, etdesraeilleurs 
vins fournie , et que, dans la rue Mouffetard, le peuple n'a d'autre 
cave que le cabaret Mais dans la Chaussde-aVAntin chaque riche 
consomme plus a lui seul en un repas qu'un pauvre diable ne 
parvient a le faire au bout de trois semaines. » Tout Tauditoire^ 
y compris le professeur, congut parfaitementbien lajustessede 
cette conlre-slatistiquc. • 

Les auteurs terminent ainsi leur article sur les vins : 

« Tant que l'industrie vinicole sera e'erase'e par les impta, on 
vcrra d'indignes speculations ; ce qu'il fautpour faire disparaitre 
tous les rogommes, tous les vins sans nom , c'est diminuer 
les frais de transports par le perfectionnement des voies de 
communication et abaisser considerablement les droits d'octroi, 
ui triplent la valeur des vins les plus ordinaires. Achetez du vin 
e Bordeaux de qualite infe'rieure, a 20 fr. ; le transport et autres 
frais vous codteront au moins 15 fr. ; ajoutez-y les 45 fr. d'entree 
a Paris et vous aurez un total dc 80 fr. pour un produit dont la 
valeur intrinseque n'atleint pas le tiers. Le ddgrevement done, et 
rimpflt proportionnel a la valeur du H^uide! Essai difficile, mais 
necessaire. Le pauvre pourra alors avoir des boissons gene'reuses, 
ets'il continue, ce qui est douteux, a faire des exces, ce-sera au 
moins avec des produits sains. Le mal est plus grand qu'on ne 
croit; M. Villerme' a constate que la seule population ouvriere 
d'Amiens absorbait quotidiennement trenle-six mille petfts verres 
d'eau-de-vie, et de laqueile, bon Dieu ! de Teau-de-vie de grains 
et de pommes de terre, alcools qui portent sur les nerfs et abru- 
tissent eii neu d'anuees la constitution la plus vigoureuse. On ne 
met pas a 1 amende le marchaud de vin convaincu d'avoir verse a 
boire a un homme jusqu'a cc qu'il soit devenu furieuxou stupide; 
il peut iuer sa pratique a force d'dchanger des petits verres contre 
de i'argent; seulement il lui est recommandd, Iorsqu'il fermera, 
le soir, de deposer l'ivrogne n on au milieu de la chaussee, mais 
le long d'un mur, entre deux bornes 1 M » 



Nous ne pouvons pas fournir dc primcurs aux pratiques, et il ne s'agissait 
pas de primeurs. J'ai cru qu'il s'agissait de decrees jetees au tas d'ordure* 
dans le beau quarticr, et qui pourraient encore passer dans notre rue. » 
Ainsi il y a des scntiucs a. Paris ou I'on fait manger aux pauvres ce qui est 
jel6 au tas d'ordures des beaux quartiers ! Et cette hideuse speculation 
vient cyniqucment s'etaler deyant Is justice comme chose toute naturellc 
etloute loyale. 
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Dangers des liqueurs alcooliques. — « Les dangers de Tusage 
habituel des liqueurs alcooliques sont immenses. Espdrons qua 
I'exemple des Amdricains nos ouvriers abandonneront peu a peu 
ces Eicheuses habitudes, qui minent tout a ia fois leur bourse et 
leur santd. « Monsieur, disait uti riche imarchand d'eau-de-vie de 
Dantzick, on ne se doute point en France de ^importance du com- 
merce que nous faisons de pere en Ills depuis plus d'un siccle. 
J'ai observd avec attention les ouvriers qui viennent chez moi ; 
quand ils s'abandonnent au penchant, trop commun chez les 
Allemands, pour les liqueurs fortes, ils arrivent a leur fin tous de 
ia imSme maniere. D'abord ils ne prennent qu'un petit verre le 
matin, ensuite ils doublent la dose, c'est-a-dire qu'ils prennent 
un petit verre le matia et a u taut a midi ; puis apres ils en boivent 
rdguli&rement le matin, a midi et le soir. Bientot ils en viennent 
prendre a toute heure ; mais lorsqu'ils en sont la, il y a certitude 
qu'ils ont tout au plus six mois a vivre; ils se dessechent, s*a- 
brutissent ; la fifcvre les prend , ils vont a 1'hApital, et on ne les 
revoit plus..,. • 

Quand il est question des viandes dans ce livre, les auteurs 
laissent parler M» Gisquet, qui ddcrit d'une manierefort pittores- 
que une visite faite a Montfaucon. 

« Nous allaimes visiter la boueherie. La je vis une pifcce 

assez spacieuse aux murs de laquelle dtaient suspendus, propre- 
ment ddpouillds et pards avec tout le soin possible, des chiens, 
des chats, de petits poulains extraits du ventre de juments abat- 
tues, des portions de cheval dont on avait enleve les fractions 
pourries, entin tous les rdsidus d'animaux trouvds au moment de 
Fabattage dans un e'tat a peu pres satisfaisant de conservation. 
C'dtait la une des boucheries ayant la clientele des amateurs pari- 
siens aussi bien que de ceux de la banlieue ; c'est la qu'on leur vend 
de prdtendus lapins, de pretendus quartiers de chevreuil bien 
faisandd, du fi let de bceuf, des cdtelettes d'agneau, de veau et de 
mouton , et autres morceaux de choix non moins friands. Les 
equarrisseurs ne commettent pas de fraude; les acheteurs savenl 
tres-bien ce qu'on leur vend, et s'ils veulent absolument se faire 
illusion sur la qualile du gibier et des viandes, ce n'est pas la 
fautedu m arena nd, etc., etc. > 

« La viande de cheval, qu'on croit rdservee unique rmyit a la 
nourriture des gros chiens de garde et hfttes du Jardia des Plantes, 
sert aussi quelquefois a preparer cette belle gelde tremblottante 
qui attire les regards aux dtalages des charcutiers. On a trouvd 
les lots de Moise trop sdveres en ce qui concerne l'alimeatation ; 
il est certain cependant que rien ne contribue plus a faire naitre 
des matadies que l'usage des viandes fournies par des animaux 
qui n'etaient pas, quand on les a tuds, dans un elat parfait de 
sante. ■ 

Les mdmoires de M. Gisquet disent aussi que, dans uueseule des 
visites faites par les prdposds de la police on contisqua plus de dix 
mille livres de charcuterie avariee. « Des gargots font conduire 
directement chez les charcutiers les viandes nuisibles a la sante 
publique ; elles sont livrees a la consommation des prisons, des 
sdminaires, des pensions, des casernes et des quartiers populeux, 
auxquelson saitquela viande de pore estprincipalementdestinde.» 

Nous continuerons un autre jour les emprunts que nous avons 
faits au livre de MM. Gamier et Harel, croyant en cela £tre utiles 
aux ouvriers, et corresponds ainsi a Tintention des auteurs, que 
nous remerciens ici au nom des malheureux qu'ils ont eu en vue 
de premunir contre les empoisonnements commercial^ 



FAITS DIVERS. 

II s'est dlcvd, entre la Dimocralie pacifique et V Atelier, une 
contestation sur la valeur des proeddds nouveaux de la dorure par 
immersion et par la pile voltaique, compare au systeme, si fu- 
lieste pour les ouvriers, de la dorure au mercure. Nous avons 
aecueilti avec joie et reproduit dans nos colonucs un article de la 
Democratic pacifique sur les a vantages immenses des procedes 
Ruolz et Elltingtou, lorsque des reclamations nombreuscs , ema- 
hant d'ouvriers bijoutiers, nousforcerent, pour reudrc hommage 
a la ve'ritd, de coutcster les mdrites de ces procedes, malgre uos 
sympathies avouees pour totitc invention qui assainit Texercice 



d'un metier. La Democratic pacifique conteste a son tour la vdritd 
de nos assertions. Nous devons cependant y persister, en posant 
nean moins la question de manifcre a eviter tous les malentendus 
qui ont eu lieu jusqu'ici dans ce debat. 

L'article que nous avons citd en premier lieu ne s'occupait que 
de la dorure par immersion, et indiquait un chifFre de 1,200 ou- 
vriers (et non 120, comme nous 1'avons imprimd par erreur dans 
notre reclamation du mois dernier) , occupes a cette exploitation. 
Le chiffre que nous avons donne ne s'appliquait qu'au travail de 
la dorure.par immersion. 

• La dorure au mercure exige Tcmploi des acides comme celle 
qui se fait parjes proeddds nouveaux , mais en bien moins grande 
quantity et daiis des conditions moins nuisibles a Ia santd. 

Enfin, si la : il6rure nouvclle est plus belle, penetre mieux les 
creux , etcoute beaucoup moins cner, il n'en est pas moins vrai 
qu'elle est -loin fTavoir la durde de celle au mercure, et qu'elle ne 
supporte pks le'poli a beaucoup pr6s comme cette deruiere. 

Que la D&mncralic pacifique soit bien persuadde, du reste, que 
c'est avec ch/jgrfti que nous avan^ons ces faits, puisque notre in- 
tdrSt le plus elier s'en trouve blessd; nous avons seulementen 
vue de stimuli^ le gdnie des inventeurs de ce proeddd, afin qu'ils 
ne se reposent pas dans Tceuvre d'humanite qu'ils ont entreprise, 
puisqu'elle n'est pas encore arrivde a supprimer la moitid des do- 
reurs au mercure. 

Ce sont des ouvriers associes pour la fabrication des bijoux qui 
nous ont communiqud ces renseignements : ils ddsirent plus que 
personneque la dorure ne coute plus la vie a leurs confreres; 
mais leur expdriencc de tous les jours les a malheureusement 
co nva incus qu'il restait encore beaucoup a faire dans cette voie. 
Dans Tespoirqu'un appel a la publicitd ne peutqu'avoir de bons 
rdsultats pour la solution de cette immense question , ils se mettent 
a la disposition des rddacteurs de la Dimocraiie pacifique, 

— Une collision quia failli devenir sanglante a dclatd le mois 
dernier sur le port de ChSlons-sur-Safine. Voici , d'apres le Pa- 
triote de Sadne-et-Loire^ a quelle occasion : Les porteurs d'effets 
des bateaux a vapeur sont organisds en compagnie et munis de 
mddailles. Comme ils paient une legere rdtribntion pour la ddli- 
vrance de cette medaille, ils se croyaientdes droits au monopole 
du debarquement des effets. Cependant, lesemployds des bateaux 
leur faisaient concurrence. Apres s'en Stre plaints inutilement a 
rautorite municipale,lcs porteurs voulnrentse faire justice eux^ 
m^mes, et c'est alors qu'ils en vinrent a des voies de fait , qui eu- 
rent pour resultat final un ddploiemcnt deforce mililairc et l'ar- 
restation deseptou huit des plus mutins parmi les porteurs. 

Le Patriotc donne, sur Torganisation deces porteurs, les de- 
tails suivants, qui ne seront pas sans intdrSt pour nos lecteurs : 

< Ils sont en tout quarante-deux qui forment une association 
solidaire, regie par un reglement qu*on diraitdmanddeschretiens 
primitifs. Tous ceux qui out de Touvrage en ville ne viennent 
point au ddbarquement des bateaux h vapeqr, qui est rdserve a 
ceux qui n'ont pas trouvd d'autre travail. Si Fun d'eux a assistd 
au premier ou au deuxieme debarquement, etqn'il ne paraissepas 
au dernier, il n'a point de dividende dans le produit du ddbarque- 
ment, parce qu'on suppose qu'ayant trouve du travail ailleurs il 
gagne sa vie, tandis que les autres n'ont pour vivre que ce de- 
barquement. — Chacun rapporte a la masse ce qui lui a ete donnd 
par les voyageurs , et cette masse est divisdc dgalement par ie 
nombre des travail leurs. Si Tun d'eux avait distrait a son profit 
une partiedeson salaire, il serait impitoyablement exclu comme 
ayant forfait a Phonneur et void ses fibres. 

« Dites-nous si vous trouverez, dans votre societd dgoTste, beau- 
coup dissociations aussi morales, aussi religieusement fraternel- 
les? Voila cependant a quels hommes on se hate de jetcr la picrre. 
Et, si nous ajoutons que, jour par jour t terme moyen, ces mal- 
heureux ne gagnent pas 50 centimes dans cette rdpartition , que 
dirout ceux qui prdtendent qu'ils veulent gagner dans une heure 
de quoi vivre grassement sans plus rien faire? • 

Un jugemcnt du tribunal cbrrcctionnel de Chalons a condamnd 
six de ces ouvriers a la prison . et un brasseur de la ville , soup- 
connd de socialisme, payera les frais du proefcs, comme Dupoty 
dans faifaire Qudnisset. 
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Les personnes qui auraienldes reclamations d adresser oyi'des 
communications a faire a {'administration ou a la redaction dc 
r Atelier, sont invitees a se presenter au bureau les dimanckes , 
de 10 a 3 hcures, oh elles trouveront V admxMislrateur et un 
membre dujury de redaction. 

II suffiC d" Swire franco a V administration pour recevoir un 
abonnement pour Paris. La quittance est louchde a domicile. 

Pour les departements, on est prid d'envoyer un mandat par 
laposle, ou de s 1 adresser au journal patriote de la localiie. 
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14<* Anniversaire de Juillet 18 SO. 

BANQUET D'ODVHKltS. 

Nous avons a plusieurs reprises manifesto notre opinion sur 
Timpuissance oh. se trouve le pouvoir actuel de donner un noble 
caractere aux f&es populaires : ct pour ce qui concerne celles de 
Juillet, nous comprenons qu'clles soient pour lui un fardeau et 
un remords. C'est pourquoi nous avons invitd ct invitons encore 
nos camarades a se re'unir par petits groupes pour edldbrer cet 
anniversaire, en attendant que les solennites publiques prdsen- 
tent a Fesprit d'autres enseignements que ceux du hideux mStt de 
eocagne et des ignobles danses en piein vent. 

Plusieurs reunions populaires ont done eu lieu cette amide 
comme les anndes prdeddentes, en commemoration de la victoire 
du peuple en 1830. Nous croyons devoir reproduire les toasts qui 
ont dtd prononcds dans la reunion a laquelle nous assistions, per- 
suades que cette publication donnera la veritable mesure des sen- 
timents ctdesesperances qui inspirent les ouvricrsa notreepoquc. 
Les professions les plus diverses e*taient representees k ce banquet : 
charpentiers ettaillcurs, typographes et chapeliers, menuisicrs et 
commis, bijoutiers et serruricrs, mdeaniciens et fondeurs, dtaient 



fraternellement confondus. Apresle rcpas, les toasts, soumis prda- 
lablemcnt a Fcxamen d'une commission dont la censure n'a pas 
eu a s'excrcer, ont dttS portes dansTordre suivant : 

Par un ouvrier menuisier : 

Au devoucment du peuplei ^m cet infatigable besogneur qui, 
malgrdlefaix ecrasantqui a corormnmentpesd sur lui, n'a jamais 
faibli devant un surcrott'de ticfie, cbaque fois qii'ila ete appelea 
Fceuvre par rimmihence d'un'danger public. Oui^que notre bom- 
mage prociamebien haut Fabnegation de cet intrdpide et fidele 
champion de de justice enseigndc par FEvan'gile; car tous 
les actes qui sent son ceuvre, U ne les a jamais accomplis qu'au prix 
d'an out *• * ^vV-fic?,' fhnque fois quell^honles ennemies ont pro- 
fand'not- C£\ '^Vii i*onc,dans FcxaltatibirilPun saint enlhousiasme, 
courut pour eifacer cette souillure? Le peuple, qui , soldat ie la 
veille etsans autre stimulant que la conscience d'un devoir sacre* 
a remplir, prodigua sa vie , son sang , partout ou il y avait une 
tache a laver. Et dans toutes les circonstanccs difficiles ou Ie salut 
intdrieur de 1'Etat rdclamait Fauxiliaire de son vigoureux bras , 
citons, pour nous en tenir aux faits contemporains , 89-93, d'im- 
mortelle mdmoire , et les hdro'iques jourqdes en commdmoration 
desquelles nous sommes rdunisici. Dans ces moments de crise ou. 
FEtat glissait rapidement sur la pente d'un abfaie incommensu- 
rable, est-ce FappSt des grandeurs, est-ce Ie prestige des honneurs 
qui le fit descendre sur la place pubiique? sont-ce les hochets dont 
font si grand cas les fils du privildge, qui Ie poussaient a braver la 
mitraille pour ddposseder les gouvernants parjures? Oh! non, ja- 
mais il ne fut entrafnd dans ces luttes deplorables, mais indvitables, 
par Finstigation d'un vil dgoTsme; il fut partout et toujours ma- 
gnanime, parce que, dans ces moments ou le mal deborde, il obdit 
a sa conscience honneUe. II suit ies inspirations de cette voix mys- 
tdrieuse qui- lui crie : Peuple , tu es Fdlu de Dieu pour amener le 
rfegne du bien sur la terre! 

Convaincus que le regne de fraternitd annoncd par le Christ de- 
vrase rdaliser unjour, que nos constants efforts soient done sans 
cesse .tendus versce but tant ddsird : e'est une terre promise vers 
laquelle nous devons a nos enfants de marcher sans halte ni 
treve, quels que soient les dcueils h heurter sur la route. 

Au devoucment du peuple ! 
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Par un ouvrier compositeur : 

Aux morts de Juillet I 

Ecoutez ! — dcontez Ie gla3 sourd qui rdsonne !... 

— O freres! savez-vous d'oii vient Fheure qui Sonne 
Etqui , triste et sonore, emplit notre citd ? 

— De Fhorloge oil Ie temps compte Fdternitd! 

De ce jour sans dgal pour Forgueil populaire , 

Le voici revenu, Ie saint anniversaire ! 

Au livre d'or oil Dieu marque les grands exploits, 

— Livre oil le nom du peuple est inscrit tant de fois! — 
Oh , sur treize feuiilets , brille ce jour supreme , 

Le destin aujourd'hui tourne Ie quatorzieme ! 

O juillet ! i) juillel ! que ce mois rdverd , 
Mes freres , soit pour nous un talisman sacrd ! 
De nos peres a nous arrive* d'&ge en Sge , 
Nous Favons acceptd comme un noble heritage, 
Et ce mois qu'ils ont fait plein d'exploits fabuleux, 

— Le passe" Fa prouve* ! — nous inspira comme eux , 
Et la tradition , ce livre de famille , 

Dans Thistoire unira le Louvre et la Bastille ! 

Oh ! sous un beau soleil , le sein et les pieds nus , 

Qui les a vus passer, ces soWfcinconnus , 

Lorsque la tyrannie audacietcse et vile 

Croyaitimpundment pouvoir dompter la ville? 

Comme les flots amers par le vent soulevds, 

Qui les a vus surgir d'entre les noirs paves ?] 

Et les valets royaux criaient : — Sus ! sans alarmes ! 

Quels sont ces ennemis ? ont-ils des chefs, des armes? 

Que redouterions-nous de ces abandonnds? 

Eien ! pas raSme des cris, puisqu'ils sont baillonnds. 

... Mais soudain s'arr&a la horde sycophante ; 
Son ardeur eut bientdt fait place h Fdpouvante , 
Quand elle eut vu quels cceurs battaient sous leshaillons , 
Et qu'on la ddfiait en ddpit des baiilons ! 

Le peuple , secouant son indolente dcorce , 
Et daignant , ce jour- la , vivre un peu de sa force , 
Avait tordu ses fers , 0 bourreaux imprudents ! 
Et brisd son baillon rien qu'en grincant des dents. 

Comme un lion gdant a la robuste tattle , 
Dont les naseaux ouverts aspirent la bataille , 
Qui , la griffe tendue et Fceii dtincelant , 
Fouette Fair de sa queue et fait bondir son flanc , 
Et , frdmissant enfin sous sa m£Ie criniere , 
S'elance dans un flot de sable 'et de poussiere , 
Et du robber bifilant dans Farene s'abat!... 
Tel le peuple en fureur bondit pour Ie combat ! 



Victoirc ! ils ont vaincu ! — Dieu leur devait justice I 
11 permit que trois jours Fintrdpide milice 
B&isiat , Ie front nu , sans pftlir ni plier, 
Au chocherculden des bataillons d*acicr ! 



Oh ! sans doute , la mort hagarde , dchevelde , 

Ddeima rudement la sanglante mSIee : 

Bien desblessds ont dft sentir craquer leurs os 

Sous Fessieu des canons et les pieds des chcvaux ; 

Les boulets meurtriers et les balles avides 

Ont , dans les rangs presses , fait bien des'places vides , 

Et , le troisieme jour, plus d'un ne Fa pas vu ! 

La guerre a ses martyrs! — Qu'importe ! ils ont vaincu ! 

Cette mort , apres tout, et si grande et si belle ! 
Qui , comme un stir jalon trace une ere nouvclle ; 
Et qui laisse apres vous, quand vous la recevez , 
La tyrannie dteinte et vos freres sauvds ; 
Cette mort, d'un grand cceur dclatant tdmoignagc , 
Et qu'a votre bon droit vous offrez comme un gage; 
Cette mort , affrontee en faisant son devoir, 
Comme une palme , heureux qui peut la recevoir ! 
Heureux Fdlu du ciel qui de son sang inonde 
La terre du pays et qui la rend fe'conde I 
Heureux celui qui tombe en frayant le chemin 
Qui vers la liberty conduit le genre humain ! 

Par unftneur delivres : 

Aux nations revolutionnaires , saurs de la France I — A la 
France du Nord , a la Pologne ! a son afifranchissement prochain. 
Nous avons tous foi en la resurrection de cette hdro'/que nation ; 
jamais elle n'a cessd de lutter pour la liberty du monde contre les 
barbaresdu Nord ; aujourd'hui que sondpde est brisde , que tant 
de ses enfants sont proscrits, elle rdsiste encore ; hier elle tombait 
en rdpublicaine , maintenant elle souffre en martyre chrdtienne. 
Dieu et la Hberte ne Fabandonneront pas. A la Pologne , avant- 
garde de la France contre la Russie I 

A Flrlande, qui, depuis trois siecles, ne cesse de protester contre 
Thypocrite et cruelle tyrannie de Faristocratie anglicane. A cette 
nation qui, ddpouillde de tous, ses biens, proscrite tout entiere 
par les fanatiques de Cromwell, a tant de fois rdpondu, par des 
coups de fusils, a Foppression des tyrans du monde. Aux Ills des 
hommes qui combattirent h cOte de nos soldats rdpublicains con- 
tre les Anglais; au rappel de FUnion,k la sdparation complete de 
Dublin et de Londres; a Flrlande, liee a FAngleterre comme un 
brillotaux flancs d'un navirel 

A FEspagne, a sa ddlivrance de toutes les oppressions qui Fac- 
cablent, a sa fusion avec le Portugal, h sa transformation en rdpu- 
blique fdddrative, h Fexpulsion des Anglais de Gibraltar I 

A FItalie, ddvorde maintenant par mille tyrannies, 5 son affran- 
chissement ! Puissent les gdndreux efforts des patriotes italiens ob- 
tcnir un prompt succes, et puissent-ils bientftt secouer lejoug 
hypocrite que des prStres et un pape infideles a leur mission de 
paix et de fraternitd fontpeser sur une nation digne d'etre libre ! 

Aux nations rdvolutionnaires, sceurs de la France ! 

Par Ie comitd de rddaction du journal V Union : 

A ruffranchissemcnt immediat des nigres I — A Fdmancipa- 
tion eta Fassociation fraternelle de tous les travailleurs des deux 
raondes. — - A Forganisation du travail dans Fintdre't de tous. — 
— A Funion drms cette sainte pensde. 

Amour ti ..JjfcrW pour tous f 
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Par un ouvrier lithographe : 

A V emancipation intcllectuelle, a la liberie de lapresse, nofre 
sauvegarde, et bienfaitrice du genre humain ! 

C'est le cceur agitd par des Amotions diverses que nous nous 
rdunissons pour cdldbrer Fanniversaire dc notre victoire popu- 
Iaire, victoire qui, en nous ddgageant d'une charte octroyde qui 
viciait nos institutions, dcvait avoir pour consequence naturelle 
la realisation sincere des grands principes proclames par nos peres 
en 89. Benissons done ce jour qui vient nous rappeler ct nous 
donner dans cette enceinte la preuvc que tout lien fraternci n'est 
pas brisd dans cette classe laborieuse a laquelle nous avons l'hon- 
neur d'appartenir. 

Par un ouvrier imprimeur : 

Droit a V instruction ! — Puissent les travailleurs bien com- 
prendre que Finstruction peut seule les rapprocher du but que 
touthomme de cceur doit se proposer , la veritable dgalitd. 

Hommes de tous les dtats, faisons tous nos efforts pour nous 
instruire les uns par les autres , et pour arriver ainsi a com- 
prendre ce qui nous est bon ou mauvais. C'cst par ce moyen seu- 
lement que nous pourrons un jour nous voir dignement reprd- 
sentds en face du pays. Travailleurs, a nous Favenir ! redoublons 
de courage et de perseverance ; que Finstruction nous serve a 
faire de nosfils des ddfenseurs de la cause de Fhumanitd ! 

A Instruction! 

Paruncorrecteur d'imprimerie : 

A la liberie 1 ! — L'histoire deceseul mot, c'est Phistoire en- 
tire de Fhumanitd. Qu'elle fut grande, cette idde, pour les peu- 
ples esclaves , alors que les mfcres apprenaient a leurs jeunes fils 
a bdgayer cette grande hymne de Fespdrance , le nom de la li- 
berty, admirable synthase des droits, des devoirs, des mdrites 
de Phomme ! Ah ! courez , pauvres opprimds , courez offrir vos 
poitrines meurtries et nues a la lance des oppresseurs , votre 
gdndreuse offrande ne sera pas stdrile ; vous aurez conquis a vos 
fils le devoir sublime de sauverla patrie, et vous leur aurez Idgud 
Favenir. 

Mais, pensde douloureuse, Pabus vient souiller toutes les 
grandes choses. Vous avez prdsentes a la mdmoire les iniquitds 
sansnombre que la liberie a couvertes deson dgide. C'est au nom 
de la libertd qu'on met Punite enpe'ril ; c'est au nom de la libertd 
de Pindividu qu'on de'nie la libertd sociale ; c'est au nom de la 
libertd du commerce et de Findustrie qu'on asservit les bras du 
travailleur. L'dgoi'ste et le despote s'abritent incessamment sous 
le manteau de la libertd. 

Nous , le peuple, sachons ne pas la mdconnaftre, quoique son 
image soit obscurcie : pour Paimer, pour la vouloir, pour la pos- 
sdder, efforcons-nous de la bien discerner, afin d'dpargner des 
convulsions h la patrie et des douleurs a nos fr£res. 

Ayons foi en la liberie. Non , ce n'est point pour une fiction 
vaine, pour une dangereuse reverie que tant dc gdneralions out 
sacrifid leur sueur et leur sang ! ils n'c'taient pas le jouet d'une il- 
lusion , ces martyrs gdnereux qui sont tombds en murmurant ton 
, saint nom , 0 libertd ! Non , ce qu'ils ont voulu , ce que nous vou- 
drons comme eux et aprfcs eux avec une persdvdrance invincible , 
c'est le droit et le pouvoir de faire notre ceuvre, en accoraplissan t 



tout ce qui doit profiter a la morale et a la nation , et rdaliser en- 
fin le rfcgne immortel , divin , dc la fraternitd. 
A la libertd ! 

Par un ouvrier chapelier : 

A Vigalitil — S'il n'est point de liberie civile sans la libertd 
politique , il n'est pas , il ne peut point y avoir non plus d'dgn- 
litdde droit sans dgalitd de devoirs. Maistles que ce principesera 
proclamd, tous les privileges de la force, de ]a noblesse et de la ri- 
chesse disparaftront. Subordonncs eux-m&nes a ce principe de 
justice qui veut que chacun soit ju^d scion ses couvrcs 5 les droits 
de {'intelligence ne seront cousiddrds qu'autant qu'ils serviront 
Pinterfit supreme de la societd. 

Alors le paresseux n'insultera plus, par sa morgue, son faste et 
son opulence , a la misfcre , au desespoir de Phomme actif. Alors 
Fegoisme, si puissant de nos jours, si haut placd sur tous les de- 
grds de la hidrarchie sociale, sera oblige defuir honteusement, de 
se cacher avec tout son bagage philosophique devant Phomme 
probe et devoue, devant Pintelligeuce modeste et ddsinteressde, 
qui, n'espdrant rien pour elle, ne devra faire , ne fera que des 
choses utiles a la socidtd. En revanche, celle-ci donnera a tou s 
ses membres la liberie morale par Penseignement, afin de facili- 
ter la participation active de chacun a la libertd politique. 

A Pdgalitd des devoirs, conquise par la libertd selon la morale, 
divin moteur qui nous doit conduire a la fraternitd universale! 

Par un ouvrier serrurier : 

Ala fraternite 1 /fille dePEvangile, et propagatrice de toutes 
les vertus ; a ses martyrs sublimes ; a ses fervents apOtres; a Fa- 
vdnement prochain de son rfcgne d'amour, de force et d'dquitd ! 

Par un ouvrier typographer 
A Vunitt! 

Parle comitd de rddaction de V Atelier : 

A la France! — Resserrons en ce jour les liens qui nous unis- 
sent h notre belle patrie ; que toutes nos pensdes, que toutes nos 
actions soient pour celle a qui nous fumes cousacres des notre 
naissance. 

La France , Messieurs, tient en ses mains le flambeau de Fhu- 
manitd ; elle ne pent faire un pas sans rc'pandre autour d'elle la 
lumifcre; et partout ou elle passe, elle laisse des traces eclatantes 
et impdrissables de civilisation: oni , partout oil se fait sentir la 
puissance de son gdnie ou celle dc son glaive, disparaissent Fi- 
gnorance et Poppression. N'en doutons point , son action persd- 
verante sur Pesprit de ceux qu'elle approche IiStera le moment 
oti vingt peuples divers sympathiser nt ensemble dans une m£me 
communion d'idees. 

Aimer la France , e'est done aimer Phumanitd ; e'est obeir a la 
loi dc Dicu , qui a present, aux hommes de rdaliser Punitd hu- 
maine par la fraternitd universcllc. 

La France est I'arche sainte qui renferme en son sein Pa- 
venir de I'humanitd ; tout intcrSfc etranger doit ftre sacrifid au 
mainticn de son unite , pour assurer sa grandeur et son inddpen • 
dance : appelons a elle tous les hommes de bonne volonte, el dd- 
fendons-Ia contre toutc attaque extericure ou intdrieure, fut-ce 
au prix de notre vie. 
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Repdtonssans cesse cesadmirables paroles : «Nous voulonsque 
« la France devienne le modele des nations , Feffroi des oppres- 
« seurs et la consolation des opprimds. » Saluons-la done au- 
jourd'hui, et disons tous ensemble : 
Ala France! 

A Vorganisation du travail! — Cette rdforme, que nous de- 
mandons tous, et qui ne doit 6tre que la realisation de cet axiome : 
« A chacun selon ses ceuvres , » ne peut se faire attendre long- 
temps encore ; mettons-nous done a Fceuvre , et , le jour arrivd, 
Soyons en mesure de profiler des avantages qui nous sont promis. 
Essayons, des a present , en nous associant , a marcher de nous- 
mSmes et a faire disparaitre les obstacles qui s'opposent au con- 
tact immddiat du consommateuretdu producteur veritable. C'est 
a Faide de Fassociation , Messieurs , que Forganisation que nous 
reclamons peut vdritabiement amdliorer le sort des proldtaires. 
Par association, nous ri'entendons pasparler de ce mode qui sub- 
stitue quelques individualitds a un seul maltre,et qui ne fait qu'ag- 
graver le mal en augmentant le nombre des exploiteurs ; nous 
avons en vue ces agglomerations de travailleurs ddvouds , appe- 
lant successivement dans leur sein tous ceux qui font preuve de 
bonne volontd. C'est Fassociation seule qui affranchira les ou- 
yriers du joug des capitalistes, cause principale de nos miseres; 
tfest dans Fassociation que le travaiileur puisera le sentiment de 
sa dignite" et de ses droits ; c'est en la pratiquant qu'il se morali- 
sera , et se trbuvera a mSme de profiler des rdformes que nous 
reclamons et que nous obtiendrons. A Fceuvre, Messieurs; souve- 
nons-nous que le laboureur travailie longtemps a Favancepour 
assurer Fabondance de la moisson ; de m§me nous devons tra- 
vailler etnous preparer, afin de ne pas nous trouver pris au dd- 
pourvu lorsque le moment de rdcolter arrivera. 

A Forganisation du travail , a laCharte tantddsirde des travail- 
leurs; a Fassociation, premier jalon dela voie nouvelle qui doit 
jious conduirea Faffranchissement ! 

A Vintervention du peuple dans le gouvemement! — Tant que 
le peuple ne participera aux revolutions que par la force, tant 
qu'il ne fournira a sa cause que des combattants , les rdformes 
tentdes par cette voie ne seront guere que d'insignifiants paliia- 
tifis, trop souvent meme de simples substitutions de personnes. 
Le temps est venu ou les pouvoirs doivent se retremper dans Fd- 
ldment populaire : il faut que ceux qui ne possedent rien , que les 
bras avec lesquels ils nourrissent la nation , se prdparent a four- 
oirleur contingent de lumiere etde bonne volontd pour la haute 
direction et Fadministration de la, socidtd politique. Le droit d'e- 
Ike les reprdsentants de la France, celuide les choisir indistincte- 
jnent dans tousles rangs de la socidtd, telle est aujourd'hui la de- 
vise inscrite sur le drapeau du peuple. 

Consacrons les quelques annees qui nous sdparent encore du 
but ddsignd , a nous mctlre en mesure d'exercer dignement les 
devoirs nouveaux que nous imposera Fdgaiite politique. Moralitd 
idans les dlecteurs, moralitd et capacite chez les eligibles , lelles 
sont les conditions qu'il nous faut atteindre. Que le devouement 
•snblime de nos peres soit notre unique regie de conduite, et nous 
serons aptes a bien discerner Fhomme de bonne volontd du char- 
latan politique. Que ceux d'entrc nous qui ont la noble ambition 
fle servir plus activement la cause populaire se prcparent par Fe- 
tude aux grandes choscs qui leur seront commandoes ; qu'ils 



unissent les moyens de la science aux principes de la morale , et 
qu'tls ri'oublient jamais que leur devoir est de se faire non les pre- 
miers, mais les serviteurs de tous. 
A Fintervention du peuple dans le gouvemement ! 

A Vaffranchissement du peuple par lapresse! — Desormais le 
peuple ne sera plus Finstrument pa$sif de rdvolutions faites au 
profit de quelques hommes : ddsormais il pourra fitrc en mOmc 
temps le bras qui frappe et la tSte qui pense ; il ne se passionncra 
plus que pour des questions bien comprises et nettement posdes. 

Les ouvriers ddfendent leur cause eux-mgmes , tel est le fait le 
plus capital , la consdquence la plus rdvolutionnaire de Juillet 
1830. Aux combats de la rue ont suceddd les luttes de la presse ; 
Foeuvre de ddmolition, pour avoir changd d'instrument, n'en est 
pas moins active. 

Mais en meme temps qu'elle exdeute son travail destructeur, la 
presse a pour devoir deprdparer les esprits aux ameliorations pos- 
sibles et justes : c'est a elle d'eclairer la nation sur les reformes 
qu'exige la situation du peuple, a elle de ported la lumi&re jusquc 
dans les plus petits ddtails de ces immenses questions, a elleenfm 
d'amener a FunitS de vues la portion active et ddvoude de la na- 
tion francaise. C'est la presse qui dirige Fopinion, et Fopinion 
publique est la reine du monde. 

Le peuple , il faut Favouer, est encore novice dans Fexercicc de 
ce redoutable pouvoir. II ne suffit pas toujours d'apportcr dans la 
discussion un sentiment droit et honnSte : il faut aussi acqudrir, 
par Finstruction la plus etendue , des moyens plus puissants de 
persuasion pour le public qui ecoute, des armes plus acdrdes pour 
combattre ses adversaires. 

II y a aujourd'hui quatorze ans que 'des hommes du peuple 
mouraient intrepidement pour nous assurer le plus puissant 
moyen.de notre affranchissement. Ce nesont pas des Iarmes qu'il 
faut a leur memoire : il n'y a qu'un moyen de Fhonorer digne- 
ment , c'est d'user a notre tour, en faveur des gdnerations qui 
nous sucedderont , de Finstrument qu'ils ont conquis pour le 
peuple au prix de leur sang, et de le defendre avec autant d'dner- 
gie si jamais on voulait nous Fenlever. 

A Faffranchissement du peuple par la nresse ! 



Lc defaut d'espace nous force d'ajourner au mois prochain la 
reproduction d'une piece de vers intitulde A venir, dgalement lue 
a cette reunion. 

A onze heures, les convives se sont sdpards, apres avoir fait 
une collecte en faveur des ddtenus politiques. 



SOUSCRIPTIOIY DE RIVE-DE-GIER. 

Nous publions aujourd'hui la derniere listc de souscription en 
faveur des ouvriers de Rive-de-Gier : sauf un don de 100 francs 
fait par un anonyme , la somme totale ne s'est forme'e qu'avcc 
Fobole du travaiileur; la misere seule a secouru la misere. Pour 
obtenir que le riche ddlie le cordon de sa bourse, il faut lui tendre 
la main, et e'est un rOle que nous n'accepterons jamais. 

Nous ne pouvons toutefois nous emptk'hcr de faire de pdnibles 
rdflexions sur Finconsdquence qui regne dans la distribution des 
dons de la charite publique. 11 y a quelques mois, un malheureux 
artiste , que la misere avatt rendu fou , a grievement blessd sa. 
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femmeets'est tueensuite, laissantdeux enfants presque orphc- f pas suffisamment informds, nous nous abstiendrons de prononcer 

Iins. Une souscription au profit de cette malheureuse famille a j un jugement prdcipitd sur ces dvdnements. 

produit 10,000 francs , et nous ne pouvons qu'applaudir a cette La question du Maroc se traine pdniblement; la politique an- 

bonne action. Mais a Rivede-Gier ce n'est pas une famille, ce sont glaise entrave toute entreprise sdrieuse contre cepays, qui nous a 

des centaines de families qui sont dans une affreuse situation : eh deja attaquds trois fois si ddloyalemenU 

bien, la souscription ouverte pour elles n'a pas produit 1,500 fr. A 1'intdrieur, Fattention du cabinet se porte sur les petits com- 

Des milliers d'ouvriers y ont pris part cependant, et c'estla plots qu f organisent les legitimistes. M. DucMtel ne cesse de 

qu'est notre consolation et notre espoir. Aussi bien nous ne nous frcmir a la vue des petites images en piatre du pretendant, et de 

dlions adressds qu'a eux seuls : aux autres nous ne demandons la petite mo.nnaie frappee a son effigie. On a peut-Stre raison de 

pas i'aumdne, mais justice. dire que les petits-cousius sont une sorte de parents parfois nui- 

Dans notre numdro du mois iie juin, nous avons omis une Iistc s * bIe et toujours importune. Outre les arrestations dont tous les 

de souscription publiee par laRefoTme,\e2\\xm,eu H3Jfr. 10c. journaux ontparld, on citait ces jours -ci des bruits deconspira- 

Liste du 18 luin ...... 60 » i * «■ . 

— du 21 juin \ 16 05 s u de C0a,ltl0ns * L Y on 5 <*es arrestations a Neuiliy. 

— du 24 juin 24 80 | Messieurs les deputes, fatigues d'une longue session et pressed 

M. Tb. Faure. 1 » voter / e budget, qui demeure en deficit comme toujours. Deux 

tentatives infructueuses ont dtd faites par des hommes gdndreux 

MontantdelasouscriptionaumoispSint. 'l,m 35 'T^^ 

r . vailleurs. Ce sont MM. Ledru-Roihn , et M. de Bourgoing, agri- 
Total general. • 1,443 30 culteur. 

M. Ledru-Rollin, qui sait affronter la dddaigneuse impatience 

de la Chambre en presence des questions qui intdressent le peu* 
REVUE DU MOIS. ple travailleur > est venu trailer la situation des classes laborieuses 

en face de 1'impOt. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que 
Nous avons peu d'dvdnements a noter: i'dpoque est stdrile d'extraire de son disco urs les passages suivants: 
comme les esprits qui la dirigent. Ndanmoins ce qui se passe en M r n „, . _ . 
ce moment sur plusieurs points de 1'Europe ne nons paralt pas demand 

de nature a rassurer les gouvernants qui ont fondd Tespoir de pOt indirdct enfin, celui qui pese plus particulierenient sur les 

leu^sdcurite a venir sur leur$ mystdrieuses alliances aveclesen- cla ?ses pauvres, on n'a jamais manque' de lui rdpondre que ces 

nemis du moerte plainle f dtaie ? t M & ,times > m ™ Y *vait imppssibilite d'alld- 

nemis au progres. geinent, que les ressources du trdsor dtaient taries et les balances 

A Tetranger, ce qui se manifeste , ce sont des insurrections ; IaJ du budget dquilibrdes de telle fa con, qu'il serait impossible de 
ou mSme l'ombre de la liberte de la presse n'existe pas, les ques- T , etil F d ' un cCte ' sa . ns * ^instant mime creuser un deficit de 1'au- 
. , , . , * . 5 , tre. Ces raisonsdtaient loin de nous paraitresuffisantes: mais ellp« 

Hons industneUes se recommandent aux preoccupations des pou- peuvent bien moins prdvaloir encore aujourd'hui. mdU5eues 

voirs par des manifestations plus dangereuses. Que venons-nous de voir, en effet ? On vient de nous appren- 

Divers points del'Allemagne ont encore 6t6le theatre dedesor- ^l^ 11 " 61 ^ 1 ^ loides f P»«j». venaittout a coup, 

A . , • -»■«= ,7 dunefacon mattendue, d'appqrter un degrevement d'imnStsde 

dres graves qui ont pour ongme l'msuffisance des salaires. A Pra- 7 millions. Ce degrevement, a-t-on ajoutd, n'a laisse' anciinride 

gue, capitale de la BohSme, les ouvriers du cbemin defer se^onE dans les coffres de TEtat ; d'autres ressources Font comble et fait 

I disosrsttrf* 

pre'sente's par bandes en reclamant une augmentation du prix des f p m . *„ uunU* \i 0ee ; Anw x ; ■ fcJ 

: , * , t'F a " • • * m r , Je m en teucite, Messieurs, a un certain point de vue, c'est que 

journees. Des preparatifs de repression avaient e^te faits : les ou- cet essai peut vous rassurer et vous demontrer que le desordre et 
vriers ont et6 re^us par la troupe. Une charge de cavalerie devint le . cnaos sont point au bout des plus urgentes ameliorations. 

le sienal d'un encasement tres-s^rieux dins Uanri awnro t nn L FP?* <l m «" a PP ait sur certaines elates moyennes a pu ^tredi- 
le signal a un engagement xres seneux, aans lequei, assure-t-on, mmu6 impU ndment et sansdanger pour i'Etat ; n'aurait-il nas ou 

plusdevingt personnes ontpe'ri. Les ouvriers, armds seulement n'aurait-il pas du TStre preTdrablement au profit des classes les 
de pierres. ont fait battre en retraite un ddtachement , qui se r6- ^Yloumets Uasdli^^d 1 * 8 ^ 1 * 168 ' TelIe ^ 13 qUCS " 
fugia sous une porte fortifiee. Enfin, les troupes ayant repris le favmVt ™ l-fmpftt* ind& V«tTJ*f frjt let 
dessus,les ouvriers, en seretirant, jeterent aux pieds des mili- 1 ' 1 ™ > ^ ^x. ^ — - :x — ^ , , 

laires les cadavres mutiles de leurs camarades. Une partie du che- r . . . 

r f danger imminent pour le pays 

min de fer et le batiment de la douane ont €l€ de'truits ; Taigle im« 

periale a 616 arrachde et foule'e aux pieds. L'orateurrappelleles promessesqu'avait faites Iegouverpement 

En Saxe, h Reuchenberg, viile de fabrique, les tisserands se aux e*poques des coalitions d'ouvriers, et continue ainsi : 

sont coalisds et ont brisd les machines et demoli plusieurs ddifi- „ A 

m ii u • i ^ . tAl . En 1840, fen conviens, legouvernement a e'te' tellement effravrf 

ces. Trois mille hommes de troupes ont aussitOt M mis en mar- des progrff da paup^risme qu'il a ordonnd une raqSte! BtoS 

che pour reprimer le dd^ordre. Plusieurs centaines d'ouvriers faut ledlreaussi, les rdsultats de cette enqueue Font alarmd^'ce 

ont, dit-on, 6t6 arrStds. L'ordre regne : la police et les tribunaux P 0 ^ ^ u,il ?' a ff V0 !J IU u 1 ? faire connattre. 

- ' 9 or S i cependant les resultats de i'enqu&e n'ont pas dtd officiels, 

tont leur ceuvre. connus,n*est-il paspossiblede les supplier? 11 est des statisticiens 

Toutefois, comme ces renseigncments parviennent en France appartenant au parti conservateur qui se sont livres aux travaux 

par des sources touta faftsuspectcs, telies que la Gazette d'Auqs- J^P. 1 " 8 stoux \ ce \ et i}s dtablissent que le chiffre de 

* . , i , • ! i„. * * I 1 indigence, pour les locahtds urbames et pour les campagnes. 

bourg et autres organes de la Sauite-AHiauce, ue nous trouvaut s'eleve a huit millions au moins. (Dentations au centre.) 
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M. Ledru-Rolun: Messieurs, cela est incontestable. 

Al. Dupiiat: Mais Ies caisses d'epargne ddmentent cette as- 
sertion. 

Al. Ledru-Rollin ; Les caisses d'e'pargne, elles sont bonnes 
pour ceux qui ne meurent pas de faim, comme les huit millions 
tTindigentsdont je parle, etsi vous niez inexactitude du chiffre, je 
vous renvoic a M. tie Morogues, dont vousne suspecterez pas le 
tcmoignage. (Silence au centre.) 

Le chiffre accepte. ct, je le rcpete, il ne peut pas Streraisonna- 
blement conteste, voyez, Messieurs, combien ia progression du 
pauperisine a ete cffrayante. 

En 1790, rAsscmblce constituante avait ordonnd un relevc des 
classes indigentcs; le respectable ML de Larochefoucauld-Lian- 
courj; fut nommd rapporteur; il arriva a ce rcsultat qu'il y avait 
trois millions de pauvres en France; Eh bien, depnis cette epoque, 
la population s'cst accrue de neuf millions sur lesquels ii y a cinq 
millions de misdrables. (Mouvemcnt prolonge.) 

Une voix au centre : Cela a'est pas probable. 

A!. Ledru-Roixin : Cela n'cst pas possible ! hdlas ! je le vou- 
drais; ma is jen'ai quececi a re pond re : Vous avez fait une enqudtc 
officielle, pubiiez-Ia, si vous i'osez , je vous en porte le deli. (Mou- 
vemcnt.) 

Mais vous allez vous convaincre vous-m£mes qu'il ne peut 
en 6ke autrement. Des csprits graves, des cceurs gdnereux out 
rccherchd quelle etait en Fran$g la moyenne desalaire par jour 
ile travail. Avant 1789, Berbin el les stalisticiens de Fepoque Pont 
unanimcmentevaluee a 1 fr. ; on s'est efforce* de lixer la moyenne 
d'aujonrd'hui ; M. de Alo rogues a elabli que, par suite des ctioma- 
ges conlinuels et applicabiesa loutes les industries, elle etait tie 
98 centimes au plus. U. Charles Dupin Fa portee a 1 fr. 15 c. Or, 
les impots out augmente , les objets de premiere uccessite out 
augmente dans la proportion du quart au tiers au moins, ia maiu- 
d*03uvre n'a pas suivi celte progression, d'ou la eousequencc ti- 
rde par plusieurs economises, que Touvricr gagne a peine au- 
jourd'hui en sept jours ce que 1 ouvrier d'avaut 1789 gagnait en 
six. 

L'orateur fait rcmarqucr que cet elat alarmant n'estpas parti- 
culier a la France, ct que, dans toute PEurope, les questions de 
salaires sant a l'ordre du jour. 11 poursuit en ces termes : 

Vous sembliez, il y a un instant, trouver exagdrdes les statisti- 
ques que je citais , mais considerez, je vous pric, qu'elles sont for- 
tniees par mille autres documents. 

Ainsi, ne savez-vous pas aussi bien que moi d'ou sortent la 
plupart des malheureux que la prison reclame? De quelques 
grands centres d'industries. Les departements ma tmfacturiers 
.fournissent aux cours d' assises un nombre d'accusds double de 
celui que prdsentent les departements agricoles. Or, quepenser 
de Torganisation actuelle du travail, si le bagnese recrute dans 
'les ateliers? 

Tout rnariage est un accroissement de charge I Voila aonc la 
famille faisant place au concubinage. De la tant d'infortuue's en- 
fantstrouves morts au coin desbornes, ct jusque sous le peri- 
style de ce palais. La statistique vient encore ici nous apprendre 
que le chiffre des infanticides provenaut denos qualorze departe- 
ments industries, est le tiers dc celui foumi par le reste de la 
France. 

Toujoursles plus grands maux oui'induslrie a clioisison theltre ! 

11 est un autre fait non moins significatif ct qui frappe bien pe- 
niblement tous nos administrateurs ; je ne serai dementi, h cet 
e^ard, par aucun des militaires qui sidgent dans cette enceinte, 
c*est la ddgdndrescence de nos classes, rabettardissement de nos 
milices. 

Al. Charles Dupin disait a la Chambredes pairs... (Interruption.) 

Alessieurs, vous avez tout interest a m'entendre ; d'abord ce sera 
beaucoup plus court. 

M.Charles Dupin disait done que, sur 10,000 jeunes gensap- 
peles a supporter les fatigues de ia guerre, ies dix departements 




il fallut en repousser 170 a Rouen, 157 a Reims, 1G8 a Elbeuf, 100 
atBlulhouse. 



Ayez done le courage de reconnaftre que Iepauperismea fait des 
progres effrayants, que son invasion nous menace, qu'il n'est pas 
un instant a perdre, etqu'il faut FarrSter. J'ai proclame en com- 
mengantquec'dtaitunequestiondejusticeetd4iumanitd, etdepuis 
le .temps seulement que j'ai parld, j'ai presque le droit de dire que 
e'est devenu pour vous une question de sdcuritd. (Mouyement.) 

Al. Ledru-Rollin termine au milieu de 1'irritation des centres 
en proposant plusieurs mesures Idgislalives qui apporteraicnt 
quel que remede au mal prdsent. Nous les examinerons lors des 
discussions que la grande presse a promis de consacrer, dans 
Fintervalle des sessions, a la question de i'organisation du travail. 

II faudrait avoir pu assister aux seances des Chambres pour se 
faire une idee du dedain avec lequei sont accueiilies les pdtitions, 
surtout cetles qui n'ont point en vue un intdrSt purement indivi- 
duel. Le droit de petition est le seul droit politique qu'on veuillc 
reconnaitre aux proletaires, et leurs reclamations, si elles echap- 
pent au ridicule de Ia forme sous laquelle les prdsentent messieurs 
les rapporteurs, sont deartdespar Vindifference denos Iegislateurs. 

M. de Bourgoing, prdsident du cornice agricole de Tarrondis- 
sement de Cosne,departement de la Nievre, avait adressd une pd- 
tition en faveur des travailleurs et des indigents de la classe agri- 
cole des communes rurales de France, avec un mdmoire a Tappui. 
Ce travail, qui joint le merite du fond a celui de Ia forme, parais- 
sait avoir obtenu une lueur sinon de sympathic , au moins d'inte- 
r^t de la part de la Chambre. Cependant, malgre les conclusions 
favorables dela commission des pdtitions et les efforts du rappor- 
teur, Al. Dezeimeris, la Chambre a passd a Tordre du jour. Un 
renvoi au ministredu commerce, renvoi qui ne tire guere a con- 
sequence, e&t ete plus habile, ce nous semble. Les travailleurs 
des campagnes, qui ne sont pas suspects de turbulence ou de so- 
cialisme, apprendront le cas que Ton fait ici de leur abndgation, 
et rintdrSt que les conservateurs professent pour leurs souffran- 
cesct les moyens d'y remddier. Nous livrons cefait a leurs mddi- 
tations et nous leur laissons le soin d'en tirerles consdquences. 

Quant a Teslimable travail de M. de Bourgoing, nous en don* 
nerons une analyse prochainement. 

Depuis quelques jours il s'est dlevd entre plusieurs journaux 
une poldmique assez vive sur leseffets de Textension de Ia petite 
presse ouvriere, sa valour et ses tendances. Le journal la Presse 
appelle toute la sollicitude de ses patrons du justc-inilieu sur la 
propagande active quise fait parmi Ies classes laboricuses de doc. 
trines et de projets de rdforme sociale qui passent sans con Ira- 
diction, grSce a rindifferencc des grands journaux. La Presse 
promet de consacrer a ces sortes de petites feuilles une attention 
sdrieuse, ct de fournir bientftt ses iddes sur la question des refor- 
mes industrielles. Nous accueiilons avec un sincere plaisir cette 
promesse et nous Ten remercions vivement, car elle nous four- 
nira de nouveau Toccasion de constater Tignorance des conserva- 
teurs intelligents vis-a-vis des questions de travail, avec non moins 
d'evidence que celle des autres conservateurs, ignorance dont la 
reponse deM. Ieministre du commerce a M. Dubouchage, dans la 
seance du 20 fevrier, etait un si prdcieux cchantillon. 

Le Commerce, la Democratic Pacifique et plusieurs autres 
journaux ont rcpondu a la Presse, et out trouve, en faveur de la 
presse ouvriere , des paroles bienveillantes dont nous sommes re- 
connaissants pour notre part, et que nous enregistrerons lors des 
etudes qu'on promet de faire, dans Tintcrvalle des sessions, du 
probleme de Torganisation du travail. Le National etla Re forme, 
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dont la sollicitude pour Ie sort des ouvriers est incessante, sont 
depuis Iongtemps dans la lice ; ainsi la cause des classes labo- 
rieuses nepourra manquer d'habiles et gene'reux deTenseurs. j 

A propos d'ouvriers, il s'est passd ces jours derniers une scene 
attendrissante dont nous voulons faire profiter nos lecteurs. Un 
banquet offert par ies exposants au ministre.du commerce a eu 
lieu dans Forangerie du Louvre. Apres divers toasts adressds , le 
premier au roi , protecteur de Findustrie (Sa Majestd a fait une 
dizaine de visites a FExposition); le deuxieme aux princes, autres 
protecteurs de Findustrie (Ies princes ont visite aussi FExposi- 
tion), enlin auxministres et aux membres du jury, unfabricant, 
M. L. Bietry , se leve et s'exprime en ces termes : 

« Aux ouvriers ! 

« Messieurs, j'ai Fhonneur de vous proposer un toast qui , j'en 
suis convamcu d'avance , sera non-seulement accueilli par vous 
avcc bienveillance, mais encore reunira toutes vos sympathies. 

« Aux ouvriers, mes anciens camarades , qui sont restes mes 
amis, aux ouvriers intelligents quiaimentle travail et Feconomie, 
aux ouvriers devours au roi , a nos institutions et au respect du 
aux Iois. » 

Le coup ctait hardi, vous le voyez ; Fallocution, quoiquecourte, 
eTait chaleureuse ; on devait Stre trcs-emu , et nous en connais- 
sons queiques-uus qui iFcussent pas e*td niche's de voir le jeu des 
physionomies dans cette circonstance delicate. Apres un temoi- 
guage d'estime et d'affection siplein de franchise, d'abandon, de 
cordiality, on comprend que les ouvriers ne pouvaient, sans 
manquer aux plus vulgaires convenances., m6me sans faire acte 
d'ingratitude , se dispenser de re'pondre, comme tous ceux a qui 
de precedents toasts avaient 6tc adresse*s. Tout le monde I'enten- 
dait bien ainsi ; mais il y avait une petite difficult a ceia : les 
ouvriers n'ayant, comme chacun sait, contribud en aucune facxm 
a la gioire de Findustrie, n'avaient pas du Stre repre'sentcs au 
banquet. Comment faire? Pas un seui ouvrier!.... Dans cetem- 
barras extreme , un des commissaires avait deja guignd un des 
hommes de service; par malheur,ce dernier avait un habit noir... 
Mais, inutile souci , les ouvriers n'avaient-ils pas la un reprisen- 
tant naturel , et dont ils ont bien sujets d'etre fiers ? Vous savez 
bien,M. le baron Ch. Dupin, qui joint a ses quatorzefonctionsle 
titre de pere des ouvriers, et celui de representant des colons pour 
corabattre ici Fdmancipation des ouvriers noirs ; il e'tait la, ce bon 
pere !... 11 s'est leve', et d'une voix altered par Fdmotion il a remer- 
c\6 M. Bietry, il a remercie tout le monde, en notre nom , dans 
un discours que nous vous aurions donnd, chers lecteurs, si nous 
avions pense* vous faire plaisir : il nous suffira de vous dire que 
c'est une charmante reduction de la lecon d'ouverture de son 
cours du Conservatoire, deja apprdciee par nous. 

Vous voyez qu'apres de parcilles marques de gdndreuse sympa- 
thie , nous serions vraLmeut bien mal appris et bien ingrats d'oser 
nous plaindre. 

Du reste, nous aurons Foccasion d'dtudier la nature des sym- 
pathies que ce bon M. Dupiu affichepour notre classe, et qu'ii 
vient de mettre encore en Evidence dans son rapport d'une peti- 
tion de 300 ouvriers de Roanne, relative a Forganisation du travail. 

q ■ ■■■ 

Li REFORME POLITIQUE DOIT-ELLS EBfeflBR Li REFORMS SOCIALE? 

De temps a autre, lorsque Faliment quotidien de la presse fait 
defaut, lorsque les questions du moment sont a peu pres epuise'es, 
il s'cleve, entre certains organes de la publicite, une discussion 



qui se renouvelle presque toujours dans Ies me*mes termes, ou 
de part et d'autre on se sert des memes arguments, et dont le rd- 
sultat est toujours le mime, c'est-a-dire nuL D'ou il suit que la 
question est remise a Fordre du jour chaque fois que s'en trouve 
Foccasion, et que les deux camps usent beaucoup de papier et 
d'encre dans une discussion qui paralt interminable. 

Essayons done si nous ne pourrions pas a notre tour poser la 
question de telle sorte qu'elle pfit enfin Stre videe, au moins pour 
les auditeurs. 

Cette fameuse question est en effet d'une haute importance ; il 
s'agit de determiner laquelle des deux natures de rdformes a 
operer en France, la rdforme sociale et la reTorme politique, doit 
dtre tentee et posde la premiere. Suivant les uns, il faut avant 
tout s'occuper de la reTorme sociale ; il faut organiser le travail, 
assurer la subsistance des citoyens , leur donner Ies moyens de 
s'instruire, Eloigner d'eux enfin toutes les causes matdrielles 
d'ignorance, de misere et de demoralisation, avant deles appeler 
a Fexereice des droits politiques, dont ils pourraient, sans cette 
preparation, faire un funeste usage pour leurs interests et leur li- 
berie'. De son c6te, la grande presse radicale veut la predomi- 
nance des reTormes politiques. Elle est convaincue que du suf- 
frage universel seul sortira un gouvernement anime* d'un assez 
bon vouloir pour aborder enfin les questions ^organisation ma- 
terielle, ce qui ne FempSche pas de reconnaftre que ie bien-£tre 
du peuple serait pour ceiui-ci une nouvelle garantie d'inddpen- 
danceetdemoralitd. En un mot, si elle ne pense pas que Funiver- 
salitd des citoyens se serve des droits politiques, des le commen- 
cement, a un point de vue aussi dlevd que par la suite , elle est 
neanmoins persuade'e que la reTorme sociale ne peut s'exe'euter 
que par un gouvernement populaire, et qu'un gouvernement po- 

* 

pulaire ne peut naitre que du suffrage universel. 

Inutile de dire que nous sommes completement de son avis. 

Ceux qui pensent autrement pourraient eTre convaincus s'ils 
voulaient se defaire d'une illusion et d'un prejugd. 

Leur illusion consiste a croire naivement a la bonte native de 
nos gouvernants, a se figurer qu'on peut leur prouver mathdnia- 
tiquement qu'il est de leur intent bien entendu de songer aux 
miseres du peuple, et d'eviter ainsi les rdvoltes, Ies massacres et 
les pillages auxquels il peut Stre conduit par leur exces ; elle 
consiste encore plus a croire que la part du peuple peut &re faite 
sans que celle des riches en soit diminuee , et a dire que ces der- 
niers ne perdraient aucun des avantages du commandement et de 
la suprematie dont ils ont le privilege. 

Leur prejugd est contre Ie peuple dont ils suspectent la mora- 
Iite a cause de sa misere et de son ignorance, et dont ils craignent 
par cette raison Favenement dans les conditions actuelles. 

fn des meilleurs arguments h invoquer contre ceux qui appel- 
ant les riches au secours des pauvres, au nom de Finter^t biea 
entendu des premiers, e'est bien sans contredit les actes et les 
opinions des riches. En vain est-ce au nom d'une science qu'on 
cherche a les endoctriner ; en vain essaye-t-on de remuer chez 
cux jusqu'a la fibre vaniteuse et ambitieuse, en leur montrant la 
gioire attachee a leur nom s'ils veulententrer daus cette voie ; on 
a beau s'y prendre de toutes les facons pour trouver Fendroit 
sensible chez ces hommes qui ne sont cependant ni ignorants, 
ni misdrables: on perd sa science et son temps. Si vous preTendez 
eveiller leur ambition, ils vous diront qu'elle est satisfaite de tout 
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point dans Fdtat actuel, qu'ils ont des historiens gagds qui Ieur 
font faire de grand-cs clioses sans qu'il leur cn coute ni ennui, ni 
fatigue. Si vous les prenez par rintdret, ils vous diront : N'avons- 
nouspas la banque, les fournitures et les chemins de fer que 
nous nous adjugeons. Avec Tor, nous manque-t-il aucune des 
jouissances de la vie? et n'avons-nous pas par-dessus tout L'iudi- 
cible plaisir du monopole des bonnes et des belles choses? L'hi- 
dustrie et Tagriculture ne sont-elles pas a nosordrcs, pour nous 
donner exclusivement 1c superfin de leurs produits? Si vousdvo- 
quez devant eux la fantome des revolutions sanglantes, des pro- 
scriptions et de la confiscation, ne diseut-ils pas, par la bouche 
de M. Guizot, que le travail incessant est une excellcnte garantic 
de tranquillite pour les classes moyennes? Et n'ont-ils pas Tha- 
bilete de faire juste assez d'aumones et de philanthropic pour 
maintenir lc vase dans sa pldnitude, tout en Fempfichant de de- 
border? Comptez -vous aussi pour rien leur systemc de corrup- 
tion envers ceux qui sont tentes d'elever la voix en favour du 
peuple? Tenir ce dernier dans une situation telle qu'il n'ait pas 
assez d'energie pour se rdvolter, pas assez de misere pour tenter 
un coupde ddsespoir, n'est-cepas chose faisable et chose faite? 
Elever les enfants de la bourgeoisie pour le commandement et la 
jouissance, n'est-ce done pas le role des professeurs e'clectiques? 
Preparer ceux du pen pie a une vie de resignation et d'obeissancc, 
n'est-ccpas la ce que font maints directeurs eccldsiastiquesdevoue's 
augouvernement?Toutcela ne preserve-t-il pas debiendes inquie- 
tudes?Et les lois centre les associations letle monopole de la presse 
entre les mainsdes riches ! et tant d'autres precautions I Malgrc tout 
cela, notre sentiment intime est que les plus sanglantes catastro- 
phes peuvent resulter de cette indifference des hautes classes 
envers le peuple. Seulcment nous sommcs persuades que Fa- 
veuglcment des gouvernants et du pays idgal est a cet dgard a la 
hauteur de sa coupable incurie. L'dvenement seul les reveillcrait 
commc d'un songe, et ce ne sont pas tous les avertissements de 
la presse pacifique qui pourront Jeur faire voir Tabime. 

Nous qui ne tenons pas a voir la foudre e'clater sur les som- 
mets de la socidtc, nous appelons de tous nos vceux des reformes 
politiques qui pre'parent lentement, intelligemment, les transfor- 
mations sociales devenues ne'ecssaires; nous demandons que le 
peuple soit appcle a donner enfin son avis sur les reformes a opd- 
rer, persuades que nous sommes que rien de juste et de raisonna- 
ble ne peut etre fait sans que le plus inte'ressd dans la question 
ne soit librement consultd. A ces conditions seulcs un bouleverse- 
ment terrible peut etre conjure*. 

II est encore une raison pratique a invoqucr en faveur de la 
predominance de la question politique sur la question sociale : 
e'est que la classe qui gouverne concentrera plutot ses resistan- 
ces sur celle-ci que sur celle-la. La question sociale, cn effet, est 
grosse de transformations inquietantes pour les riches , qui ne 
croient pas plus que nous au decuplement de la production pro- 
mis par Fourier, et qui se disent, avec non moins d'intelligence, 
que pour donner aux uns il faudra ne'eessai re merit anioindrir la 
part des autrcs, conclusion desastrcusc a Ieur sens. La reforme 
politique ne leur plait certcs pas, mais ils cederont devant une 
volontd fcrmcment exprimde, u'ayant pas la rcssource de crier : 
au voleur! commc dans la question sociale, et d'aincuter en leur 
faveur tous les honnetcs imbcciilcs. 

II resle encore a combattrc ce prejugo qui consiste a. declarer 



le peuple incapable. On est incapable, politiquement parlant, 
quand on manque de mora lite d*abord,de capacitd ensuite. Si, 
sousce dernier rapport, la situation des masses laisse beaucoup a 
ddsirer, il n'en est pas moins vrai qu'il se fait tous les jours, dans 
lc sein du peuple ouvrier, des efforts qui prouvent son vif desir 
d'acquerir ce qui lui manque a cet dgard. 

Quant a sa mora lite', nul ne peut nier qu'clle ne soit supdricurc 
a celle des autres classes, malgre les causes dnumdrccs plus haut, 
causes que nous voudrions voir disparaitre, et qui ne disparat- 
ti *-nt que lorsque Fdtat social aura ete regdndrd par un pouvoir 
politique issu du peuple. Nous Favons dit plusieursfois et nousie 
rcpetons : le peuple se tromperait peut-6tre dans ses premiers 
choix, mais il acqucrraitbieutot Fhabilete d'appre'eiation qui lui 
manque. En tout etat de cause, nous maintcnons qu'une cham- 
bre de representants issue demain du suffrage universel serait 
de beaucoup supdrieure a celle qui nous gouverne, et qu'avec des 
renouvellements successifs, elle arriverait cn peu de temps a 
constituer un gouvernenient honndte, devoue et progressif. Alors 
les reformes sociales pourraient 6tre discutees; des tentatives 
d'association industrielle et agncole pourraient Stre faites. Alors 
on pourrait espe'rer voir metlrc un tcrme a la croissante misere 
des homines de labour ; et, ces reformes aidant, la moralite des 
electeurs pourrait enfin dtre telle que ceux qui dirigeraient 
alors la France la mcttraient en mesure de continuer les grandes 
choses de son passd. 

C'est done par une reforme politique, qui rctreinpcrait la haute 
direction de la societe dans la force populaire, que Ton pourra 
entamerserieusement la reforme sociale, etrcntrerdans la voie du 
progres,d'ou la faiblcsse de nos gouvernants egojstes, et, nous di- 
rons plus, Ieur incapacite,nous eloignent chaque jour davantagc 

1 ii' ^jit^^^"— — 

lie National de 1'Ouest, les Icariens et V Atelier. 

Au mois de mai defnier, le National de VOuest publia la note 
suivante : 

« L'appel fait aux ouvriers de Nantes en faveur des malheureux 
ouvriers de Rive-de-Gier a etd entendu : plusieurs corps d'dtat 
ont ouvert des souscriptions, dont nous donnerons les listes et le 
rcsultat. Plusieurs ouvriers sontvenus nous donner cet avis, mais 
tous ceux qui se sont prdsentes a notre cabinet nous ont declare 
que nous voudrions vainement chercher dans la classe ouvriere 
de Nantes un correspondant de V Atelier qui, le premier, a eu la 
philanthropique idee de cettc souscription. 

« Le journal VAtelier, nous dit-on, s'est trop montre partisan 
des doctrines religieuses ultramontaines pour exciter de la sym- 
pathie dans la classe ouvriere de Nantes : on croit savoir qu ? il a 
descorrcspondants en dehors des ouvriers et parmi les hommcs 
que guident les seuls principes du cutte remain. Les ouvriers de 
Nantes out des idees religieuses, mais Iarges et liberates; ils veu- 
lent la liberie des cuites, et un journal qui se voue uniquement 
aux doctrines romaines ne Ieur convient pas autant que le Popu- 
laire de M. Cabet. 

« Quoi qu'il en soit, V Atelier a pris une initiative qui lui fait 
honncur, et la souscription ouverte cn faveur des maiheureux 
ouvriers de Rive-de-Gier a etd vivement accueillie par les ouvriers 
nantais.» 

A la lecture de cettc note, il nous fut facile d'en reconnattre la 
source. Le National de VOuest tenait la queue de la poele pour 
le conipte de M. Cabet. D'imprudents actionnaires du Populaire 
tentaientdc reuouvelcr une vieille calomnie de leur demi-dieu, 
oublice etinvendne. Dans la Refutation de VAlclicr par H. Cabet, 
on Kuwait en diet les ligaes suivantes ; 
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« Les hoinmes de lettres sont exclus comme fondaleurs et ne 
peuventctre admis pour dlire les rddacteurs, ni pour toe dlus, cc 
qui n'empSche pas les membres les plus influents du comite de 
redaction deconsuller clandestinement soit M. Buchez, soit les 
rddacteurs du National , soit tous autres hommes de letlres, et 
d'apporter comme rcdigds par eux des articles rddigds par d'au- 
tres. » 

ftepoussde par le plus e'nergique dementi, cette accusation in- 
fante, c'est ainsi que nous Favions qualifie'e, n'avait plus osd se 
reproduire dans le Populaire ni ailleurs, et void que la note du 
National de VOuest laramcne sur le tapis, bien araoindrie, il est 
vrai, par le jesuitique on croitsavoir. Nouscroyions assezconnaf- 
Ire les sympathies du National de VOuest envers V Atelier your 
supposer qu'iL e'tait e'tranger a la redaction de cette note, et que 
son insertion etait due a une lecture inattentive. Nous adressci- 
mes done une reclamation a M. le rddactcur en chef du National 
de VOuest, qui ne nous lit pas Phonncur de nous rdpondre : seu- 
lcment une lettre d'ouvriers communistes-icariens, rddacteurs de 
ladite note, nous apprit que nousavions a Nantes un corrcspon- 
dant non ouvrier, appartenant a nous ne savons quelle congre- 
gation religicuse, et que ce monsieur dcrivait dans I' Atelier. Sur 
quoi ces ouvriers nous prodiguaient les dpithetes les moins polics, 
marchant en cela fort agreabiement sur les traces de leur chef. 11 
ne nous semblait pas convenable de chercher a detromper des 
gens qui voulaient absolument etre trompes ; nous ne ftmes done 
guere plus d'attention a Taccusation des disciples qu'a cclle du 
maftre. Nous tenions seulement a eclairer la religion surprise du 
National de VOuest; et nous fimes un nouvel appel a sa loyaute, 
en declarant sur Fhonneur faux et calomnieux tous lesfaits avan- 
cds par les ouvriers qui nous avaicnt ccrit, en insistant pour 
qu'urie rectification de la note fut inseree dans le National 
de VOuest. Nouveau silence de la part de ce journal, mais nouvelle 
missive des ouvriers communistcs, qui nous apprennent une se- 
conde fois que nous avons a Nantes un correspondent, etc., etc., 
qui a dit qu'ii dcrivait dans V Atelier. A quoi, impatientes, nous 
avons repondu : - Dites-Iui de notre part qu'il en a menti; dites 
la m&ne chose h M. Cabet. » (l) 

Nous comptons bien en avoir fini encore une fois avec ces ac- 
cusations qui n'ont pour but que de fournir a M. Cabet Poccasion 
de repeter sur tous les tons : « Le peuple ne peut pas se ddfendre 
« lui-m&ne : il a besoin d'un truchement pour exprimer ses ide'es 
« ct exposer sa misere et ses souffrances : abonnez-vous au Popu- 
* laire, et le reste vous sera donnd par surcroiti » 

Nous demandons pardon a nos lecteurs de les avoir entretenus 
de ces details : ils comprendront avec nous de quelle importance 
il est que notre bonne foi, notre seuleanne,ne soit pas suspec- 
tde. Quant au National de VOuest, nous esperons qu^il cessera 
enfin a notre dgard un silence que nous pourrions considdrer 
comme un ddni de justice* 

Relativement au jugemcnt portc sur nos principes par ladite 
note, ce serai t faire injure a ceux qui nous liscut sdrieuscment 
que d'essayer d'y rdpondre. 



(i) On nous donne avis que M. Proud'hon, Pauteur d'ecrits sur la Propriiti, 
a imprime deux fois cette calomnie : si cela est, qu'il fassc dorenavant son 
profit de ce qui Yient d'etre dit. 



DE LA PUBLICITY DES DEB ATS JUDICIAIRES. 

Si le stupide engouement du public pour les recits sanglants 
des crimes qui se commettent dans les quatre-vingt-six departe- 
ments suit une proportion croissanle (et I'histoire de ces der- 
nieres annces ne nous permet guere d'en doutcr ), il est sdrieuse- 
ment h craindre que les journaux, sans aucune exception, ne 
soient plus par la suite que des gazettes de tribunaux. — Quels 
scandales n'ont pas dtd donnes dernierement par presque tous les 
organes de la prcsse , a Toccasion des proces Donon-Cadot et 
Lacoste? L'un annon^ait pompeusement a ses abonnds que les 
mesures qu'il avait prises lui permettaicnt de publier les ddbats 
de la cour d'assises d'Auch vingt-quatre heures avant les autres 
journaux ses confreres; i'autrc vantait le talent de ses stcnogra- 
plies pour reproduire la physionomie de I'audie nee; un troisieme 
cxpddiait sur les lieux un dessinateur et un romancier, dont nous 
verrons sans doute un de ces jours les impressions de voyage. Le 
Journal des Delats supprimait la tar tine obligee sur Ja naissance 
d'un fils du due de Nemours afin de rdserver ses colonnes au 
celebfe proces. Les debats des Chambresetaient traduits en quel- 
ques lignes, le jour meme ou M. Grandin essayait tardivement de 
reagir contre P exploitation des chemins defer par lescompagnies. 
Mais de quelle importance cela pouvait-il Stre, je vous prie, en 
face de la deposition de Jaquette Larrieu? Quelle comparaison 
oserait-on dtablir etitrc cette ennuyeuse question des chemins de 
fer, qui amenera probablement l'cxplosion d'une revolution so- 
ciale, et la lettre si interessante et si dramatique dans laquelle 
la viclime raconte l'etat f&cheux de ses intestins? Est-ce que 
ia reCurine dlcctorale a rebours dont s'occupait la Chambre , k 
propos de la proposition Couture, pouvait Iutter avec Tattrayant 
recit des phases de la hernie de M. Lacoste et le mysterieux de sa 
pommade inconnue? Les journaux democratiques eux-mSmes , 
nous avons honte de Pavouer, ont etd forcds de payer le tribut a 
cette inqualifiable curiosite. H&tons-nous de dire qu'ils en rou- 
gissent, et qu'eux du moins n'ont publie de supplements d'aucune 
cspece, afin de pouvoir raconter la toilette de madame Lacoste et 
la pose de M. Meilhan. 

Et ccpendant nous serions loin de ddsirer qu'on mit la plus 
petite entrave a la publicite des debats judiciaires. C'est une ga- 
rantie contre les mauvais juges, et par elle I'opinion publique, 
prononcantson inflexible arr£t, condamne quelquefois juges et 
accuses, pro teste contre certains jugements ou quelquefois les 
complete. Mais il importe pour cela que le compte-rendu des dd- 
bats soit aussi exact et aussi impartial que possible ; il ne faut pas 
qu'il soit tronqud par les uns dans PinterSt de 1'accusation, par 
les autres dans le sens de la ddfense, comme cela ne se voit que 
trop, a la honte de certains journalistes, que la cupidite ou les 
haines privecs ou politiques mencnt a exercer cet indigne mdtier. 
11 ne faudrait pas non plus que la publicity ne fut accordde qu'aux 
proces les plus intdressants au point de vuc romantique, e'est-a- 
dire a ceux qui ne' fourmillent que de scandale sans fournir de 
grands enseignemenls. 

Si nous cherchions, comme on nous en accuse sonvent, a atti- 
ser les haines des classes pauvres contre les riches, nous ne recla- 
merions pas contre une publicite qui s'attache plus gdndralement 
aux crimes de ces dcrniers. Nous pourrions y faire voir la preuve 
que le vice xi'cst le privilege ni de la miscrc ni dc Fignorancc, et 
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que la moralitd des hommes ne saurait (Ure appreciee a leur for- 
tune : peut-Stre bien mfime pourrions-nous soutenir la these op- 
posc'e saus tropmanqucrde logique. 

Quoi qu'il en soit, nous ne pensons pas que ce soit ie role des 
journaux politiqiies de condescendre aux mauvais de'sirs d'un 
certain public blase* par la literature de ccs derniers temps; ce 
serait donner de pitoyables raisons que de dire qu'on y est force* 
pour vivre. Mieux vaudrait en effet ne pas vivre, si cela ne se 
pouvait pour tin journal, qu'a la condition de servir a ses abounds 
tout ce que leur goftt deprave pourrait desirer. En un mot , et 
une fois pour toutes, est-ce le journal qui doit donner la direct'on 
morale a ses abonnes, influer sur eux par un enseignement? ou 
bien les abonnes, foreant la main a leurs professeurs, peuvent-ils 
les obligcr a leur raconter des details obscenes ou sanguinaires , 
sous pretexte que cela leur fait plaisir? Nous n'hesitons pas a 
placer les journalistes qui acceptent ces abjectes conditions dans 
la categoric des inarchands de la pire espece, et ce n'est pas de 
leur ceuvre qu'on a pu dire qu'elle est Ie quatrieme pouvoir de 
PEtat. 

Une organisation nouvelle du journalisme pourrait seulercme- 
dier a cet etat de choses qui trafrie apres Iui de si tristcs cbnsd- 
quences, qui contribue h augmenter Pindifferenee pour les choses 
serieuses, et qui reveille les plus mauvais instincts au lieu de les 
combattrc. En attendant, e'est a ceux qui font du journalisme un 
sacerdoce moral a nepasfairc plier leurs convictions devant des 
considerations de caisse, et a reagir contre le sentiment de leurs 
lecteurs, quand ce sentiment est de nature a alterer profondement 
les mocurs publiqucs. 



'ISiMiograiiMe. 

Des falsifications des substances alimentaircs ct des 'moyens 
chimiques de les reconnailre, par MM. J. Garnier ct Ch. 
Harel. 

(deuxieme article.) 

Nous continuous aujourd'hui, suivant notre promesse, les ci- 
tations de Pouvrage de MM. Gamier etHarel sur les falsifications 
des substances alimentaires. 

Lait. — « Le lait est presque Palunent universel de tous les 
peuples. Un bon lait est le meitieur des aliments ; un mauvais lait 
est le plus detestable des aliments. Le premier est eelui que la 
nature preseute aux elrcs trop faibics encore pour elaborer une 
nourriture phis e'nergiquc. Quand le corps est use par la souf- 
france ou par un age avance, e'est encore au iait que ie vieillard 
et le convalescent demandent de nouveiles forces. Ou sait qu'on 
ne peut pas clever ics enfants au biberon a Paris. II est plus que 
probable que la mauvaise qualitedu lait est une des plus grandes 
causes de la mort de ces enfants. Les nourrisseurs qui bennent 
constamment leurs vaches dans des ecuries pcu aerdes et dans des 
etuves chaudes pour qu'elles donnent plus de lait les rendentainsi 
phthisiques. On trouve o\es tubercules dans les poumons de pres- 
que toutes les vaches des nourrisseurs de Paris etde ses environs. 

« Quand il s'agit de conlier un enfant a une nourrice, on a 
grand soin de la choisir bien portaute, et Ton segarderait bien de 
Ie donner a cclle a qui I'on rcconnaitrail le plus Se^er symptome 
de phthisic pulmonaire;etcependant nous nous nourrissons, ainsi 
que nos enfants, aveclc lait de vache:; qui out souventle pnumoii 
rempli de tubercules (1). L'opinion generalc est que dans les 
grandes viiles, ou la consommatiou du lait est tres-considerablc, 



(1) Les maladies tubcrculeuscs nioissonueut au moins un otsart (Ic la po- 
pulation dys grawlus villcs. 



et supdrieure, dit-on, a la quantitd que fournissent les vaches de 
Pjnterieur et des campagnes environnantes, on n'en vend pas qui 
n'ait subi, dit-on encore, quelque addition frauduieu.se. Apres 
Pavoir debarrasse d'une partie de sa cr6me, on y ajouterait tou- 
jours de Peau, ou mieux, une Emulsion de graines dechenevis, 
qui change'moins la couleur que Peau pure. En efiet , on a quel- 
quefois occasion d'observer sur certains iaits chauftes des goutte- 
lettes hui lenses d'une saveur plusou moins ranee; ces gouttelettes 



proviendraient de Pemulsion d'amandes ou de chencvis employes 
pour allonger Ic lait. Comme ce iiquide a moinsde consistance et 




& ^«L.i. w ^ pour mi uonner l apparencc 
meux,ils le coloreraient soit avec du safran ou des fleurs de souci, 
soit avec Ie jus de reglisse, soit enfin avec Ie sue de la carotte ou 
la racine de curcuma. Qu'on veuille bien se figurer que notre but 
n'est pas seulcmentdefaire la critique, dejeterle blame a tort eta 
travers, d'enregistrer tous les dit-on au hasard, mais bien d'aller 
aux vraies sources de chaque plainte ct de peser attentivement les 
oui et les non. 

« Oui, Ie lait vendua Paris varie inliniment en qualite; souvent 
il est mauvais, mais presque toujours par des causes ^alteration 
de mSme nature : soustraction de crchne et addition d'eau, moyen 
decoloration pour iui donner une teinte jaunQtre, mais point ou 
peu de substance pour en changer la densite a cause des difiicultes 
que cela prescnle ou de la facdite avec laquelle on les decouvre. 
Sans doute on a pu quelquefois chercher par diftercnts moyens a 
corriger la saveur aqueuse, sans arOme, Ie gout plat, lafluiclite et 
la teiute bleu&re que donne Peau au lait quand elle y est ajoutee 
en forte proportion ; mais tout ce qu'on dit a ce sujet est au moins 
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densite du lait; le lactometre indiquerait aussi exactementsa va- 
icur comme si Pon ne se ffit servi que de Peau pure ; ct, du reste, 
un peu de teinturcd'iode versde dans le serum signaleraitde suite 
la presence de ces substances. 

« Nous avons ete quelquefois te'moin d'un .spectacle qui ne lais- 
sait pas que de nous attnster profonddment... Le jeudi, aux bar- 
rieres de la capitale, de la ville ogre, des milliers de bestiaux 
sont conduits a Pabattoir. Dans le nombre de ces malheureux 
nous avons remarque quelques vaches. Mais ces animaux ne doi- 
vent pas mourir avec une goutte de lait dans les mamelles ; des 
troupes de vicilles femmes en haillons se disputent les pis de cha- 
que vache, et leur arrachent goutte a goutte par la torture les 
maigrcs restes de leur feconditc passed... Ce lait est souvent 
vendu aux environs des barrieres! Quoi de plus navrant que ce 
triste spectacle qui se renouvelle tous les huit jours (1)? 

* Beurre. Depuis long temps plusieurs marchands fraudent Ie 
beurre : or cetto fraude est d'autant plus coupable qu'elle semble 
favorisee par la conliance que les consommateurs ont, engendral, 
dans la droiture des habitants des campagnes. Des parties hetero* 
genes sout introduites dans ce comestible ; tantote'est de la fdcule 
de pommede terrecuite, tantot dela farinc de blenoir, tantOtdu 
lait durci parPaction du feu, tantflt enfin dusuif. Pour augmenter 
Icpoidsdu beurre, on y a encore mis des poires ; parfois on y 
mele de la craie ct autres matiercs analogues nesantes. On peut 
s'en assurer a Paspect granuleux du beutre, a son craquement 
sous les dents, ou mieux en Ie faisant bouillir avec 10 parlies d'eau ; 
les matiercs terreuses se deposent au fond du vase. — Lorsque le 
beurre est altere par le suif, on le rcconnait a sa saveur. On mele 
quelquefois trop de sel au beurre pour augmenter son poids ; cet 
exces de sel peut devenir nuisible aux personncs qui digerentfai- 
blement. — La rancidite du beurre se distingue parsa vetuste : un 
tel beurre peut avoir des proprietes dangereuses. 

« Une fermiere de la Beauce nous assurait que, si elle ne colo- 
rait pas son beurre, elle serait fort embarrassde de le vendre. 



(I) Les mcraoires tie Gisqucb attestent qu'on a vu des malhcurcur repd- 
clter parmi ia matiere fecale des viandes cmpoisonnees et des poissons 
pomris pour s T en nourrir, au point qu'il fallut par la suite hacher tres- 
aionues les denroes qu'on saisissait pour les soustraire a Pavidite de cette 
multitude affauace. De lels fails pronvent a quel degre la misere s'accroit 
chez le pauvre monde ; et ceei se passe en des temps ou le langage officiel 
do nos minibtres dit que la situation de toutes les classes de la soeietc »V 
meliorc et s^elcye. 
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« Vous autresParisiens, nous disait-elle, si Ton vous donnait du 
lait pur, vous ie trouveriez trop epais; on Tetend d'eau unique- 
ment pour vous contenter. Le beurre bland fi done! on vous en 
ferait cadeau, vous ne Paccepteriez pas; vous exigez que nous 
Parrosions avec un Hquide quelconque, pourvu qu'il communique 
une couleur jaune, — Diverses matieres sont employees a cct 
usage : tantftt e'est la fleur desouci, tantOt le jus de carotte, tan- 
tote'est une infusion de rocou. Ces produits nesontpas nuisibles. 
Mais queiquefois on emploie le sue de chelidoine : ce moyen est 
dvidemment veneneux. La Gazette de Francfort a ddmoritre les 
eilets dangereux du beurre colore par les fleurs jaunes de renon- 
cules.» 

Sels. — « La falsification des sels vend us pour les usages cu- 
linaires est une des fraudes les plus communes. II a ete demontre" 
par de nombreuses experiences, que sur vingt-qualre eclian til- 
Ions de sel, preleves a diverses e'poques dans un quartier deParis, 
seize provenaient de sels falsities. En 1832, Tessai fail sur 3,023 
echantillons de sels preleves dans le departement de la Seine fit 
reconnaitre que 309 de ces sels etaient tire's de sels fraudes. L'in- 
troduction de substances etrangeres dans le sel pent avoir de 
graves inconvdnients pour la sante publique. En 1829, du sel 
sorti d'un des magasins de Paris contenait un sel d'arsenic, et 
Pusage de ce sel ddtermina dans les cantons deSezane, de La 
Fere etde Vitry-le-Franeais, une maladie qui frappa quatre cents 
personnes, presque a la ibis, dont plusieurs moururent. L'intro- 
duction du pl^tre dans le sel peut dormer la pierre, d'aprfcsPopi- 
nion des me'decins. II n*y a pas longtemps que deux epiciers ont 
ete condamnes pour un pareil melange. Les debats ont fait con- 
naitre qu'il s'etait etabli une fabrique expres pour livrer au com- 
merce de 1'e'picerie le platre divise en poudre impalpable. La 
falsification du sel est une des consequences ddpIorablcsricTimpCt 
qui pese sur ce condiment. Si, au lieu d'apparlenir a PEtat, le sel 
appartenait a chacun, personne n'aurait inte'ret a en augmenter 
le poids, a le me'Ianger avec des substances etrangeres; enfin per- 
sonne nc songerait a employer le sel provenant des eaux-meres 
de la fabrication des salpetres, industriequi repand dans le com- 
merce, frauduleusement, beaucoup de chlorure de sodium me- 
lange de sels a base de potasse, de chaux ct de magnesie. La 
quantite de sel fabrique a Paris par les salpetriers, en 1830, s'est. 
eieve'e de 17 a 18,000 kilogrammes. » 

Vinaigre. — « Le vinaigre vendu dans 1c commerce conticnt 
sou vent des substances etrangeres; deja plusieurs chimistes se 
sont occupes de ces alterations. M. Chevalier, charge, comme 
Ijrofesseur a I'Ecolc de Pharmacie, de faire des visites chez les 
epiciers de Paris, a vu que, sur 120 echantillons de vinaigre, 97 
avaientete preleves sur des vinaigres purs, 17 sur des vinaigres 
rehausse's par de Pacide sulfurique, 3 sur des vinaigres contenarit 
des substances a\cres , enfin 3 sur des vinaigres contenant de 
petites ^uantites de cuivre et de plomb. En presence de tels fails, 
ne serait-ii pas necessaire que Pautorite fit rediger une instruc- 
tion detaillee, qui permettrait a ceux qui s'oceupent de la vente 
des vinaigres de reconuattre la purete de ces liquides et leur va- 
leur acide? Ne serait-ii pas necessaire aussi que des pharmaciens 
fussent charges legalement par les prc'fets d' examiner les vinai- 
res vendus dans les departements, vinaigres qui, pour la plupart 
u temps, sont falsifies, parce que les falsificateurs ne craignent 
pas, comme a Paris, les recherches qui sont faites par des mem- 
bres du conseil de salubrite et par les professeurs de PEcole de 
Pharmacie. 

« Lorsqu'il est pur et qu'il a ete prepare avec du vin de bonne 
(jualite, le vinaigre doit &tre clair, limpide, avoir une odeur par- 
ticuliere alcoolique, une saveur franchement acide et qui plait 
generalement au gout. » 

Sucre. — « Les marchands ne se font pas scrupule de meian- 
ger les cassouades avec des substances etrangeres, du sable, du 
plUtre, de la craie, de la farine et de la fecule de ponunes de 
terrp. Ces fraudes sont heureusementreconnues par la dissolution 
dans Pcau froide d'une petite quantite de ces cassonades. La falsi- 
fication la plus generalement pratiqnee aujourd'hui, consiste 
dans Pemploi de la glucose (sucrede fecule). C'est un nouveau 
genre dHndusirie qu'il faut devoiler, parce qu'il n'est pas assez 
connu. Les fabricants de glucose ne se contentcnt pas de vendre 
ce produit pour ses applications, ils s'attaehent a lui donner une 
apparence trompeuse ; ils en font a leur gre un produit que Pon 



confond aisement avec Ie sucre brut, un.sirop qui a Papparence 
du miel, etc. Une usine, situee non loin de la barriere de l'Etoile, 
fournitla plus grande quantite de sucre de fecule qui soit destinee 
a la fraude. La glucose entre aussi dans la preparation du pain 
d'epices; on s'en sert pour edulcorer la tisane des malades dans 
les hftpitaux. Elle forme un depOtau fond des vases dans lesquels 
on la fait fondre ; sa saveur est peu prononcee, et le malade est 
bientOt degofite de ces tisanes fades qui lui pesent sur l'estomac. 
On trouve encore de la glucose dans le miel, la manne et dans 
plusieurs produits nharmaceutiques. Avant que des escrocs cher- 
chassent a frauder le sucre au moyen de la glucose, on le falsi- 
fiait deja avec des gommes et d'autres substances a bas prix. » 

Huiles. — « Les huiles pour la table sont presque toujours 
falsitiees ; il est fort difficile, pour ne pas dire impossible, aujour- 
d'hui, de se procurer une seule sorte d'huilermSme la plus com- 
mune, qui ne soit meiangee. Rappclons a ce sujet qu'il s est forme 
une societe de negociants en huiles pour faire des essais propres 
a constater le melange d'huiles pour la table, Peclairage, etc.; 
elle est arrivee a rcconnaitre le melange de deux huiles, mais pas 
au dela. 11 reste done beaucoup a faire; car il parait qu'on trouve 
des huiles qui sont ie melange de huit especes differentes. Mal- 
heureusement nous craignons bien (et ce fait donne une mesure 
exacte de la bonne foi de plusieurs marchands de notre epoque) 
que la societe en question ne soit formee plutdt dans le but d'a- 
cketerpures les huiles et de les vendre melangees comme bon lui 
semble, que pour les livrer plus pures aux consommateurs. » 

Cafe". — * Qui ne sail que le cafe est allonge avec des substan- 
ces torre'fiees et rdduites en poudre ; telles sont les racines de chi- 
corec, de betterave, de carotte, les semences de feves, de pois 
poinlus, etc. Ou vend sous le nom de cafe cezd des pois chiches 
rfltis, que Pon veut faire passer pour du cafe excellent au gout et 
favorable a Pentretien de la sante. Ce n'est pas tout a fait la pi- 
lule de mie de pain qui purge, mais e'est quelque chose d'ana- 
logue. On dira : Mais pourquoi ne pas acheter le cafe en grains? 
L'ouvrier qui est oblige d'acheter en detail, qui vit au jour le 
jour, ne peut en prendre a la fois que pour quelques sous ; ii paye 
plus cher et a plus mauvais. 

« Le cafe cn poudre est encore allonge par la graine de seigle 
torrefcee, connuesous le nom depoinlu.On a aussi faisifie la chi- 
coreeavec une poudre contenant beaucoup decharbon animal, 
non pas neuf, mais du noir epuise, du noir residu des sucreries. 
Cette fraude a donne lieu, il y a quelques mois, a des poursuites 
judiciaires a Gray et a Lille- On nous a assure que bon nombre 
de debitanis de tabac se servaient de cette poudre pour falsifier 
celui de la regie. » 

Avant de terminer nos citations , nous devons encore prevenir 
le public que la plupart des sucreries coloriees le sont avec des 
couleurs pour la plupart tres-dangereuses ; les papiers mSmes qu i 
les cnveloppent nesont pas toujours exempts de veritables poi- 
sons. Au mois de janvier 1813, M. Boutigny d'Evreux ecrivait a 
M. Chevalier : 

« Ces jours derniers j'ai remarque entre les mains de mes en- 
« fants un papier d'un vert magnifique, dans lequei etaient des 
« bonbons et une sorte de macaron; j'ai pris un morceau de ce 
• papier pour en faire immediatement Panalyse, et j'y ai trouve 
« une enorme quantite d'arsenic et de cuivre. » 

Sous forme d'avis, les auteurs enregistrent encore que des ac- 
cidents graves ont ete causes par I'emploi des papiers peints dont 
seservent lescharcutiers, les epiciers, les fruitiers et autres mar- 
chands de comestibles. Les papiers les plus dangereux sont 
ceux qui sont peints en vert, en bleu clair, car ils sont ordinaire- 
ment coiores avec des preparations metalliques. Ces papiers mis 
en contact avec des substances molles et humides, ou grasses, 
telles quele saindonx, Ie beurre, lefromage, etc., leur communi- 
quent une portion de la matiere colorante ; il peut en r£sulter dos 
consequences tres-graves. 

« On a vu des tourneurs employer des matieres colorantes pour 
pcindre les joujoux d'enfants, sails savoir que ces corps sont dei 
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poisons. Les enfants portent souvent ces joujoux a la bouche, 
surtout Ics trompettes, etc., d'ou il rdsulte qu'ils peuvent s'em- 
poisonncr. » 

Que de reflexions pdnibles sont suggdrees par ce tableau! 
Quelles consdquences ddsastreuses engendrdes par la cupidite et 
propagdes par la concurrence! Et que faire pour preserver la 
sanle publique de parei ls ficaux? II est impossible que les victimes 
puissent elles-m&nes, nous ne disons pasarrSter, mais seulement 
constater les falsifications ; il est besoin pour ceia de connais- 
sances spdciales qu'elies ne peuvent acqudrir, ^instruments et 
d*agents chimiques qui content fort cher. — Aussi nous so mines- 
nous home's a citer les fails principaux du livre de MM. Gamier 
et Harel, sans entrer dans le detail des operations a Taide des- 
quellfis ils ont constate la presence de substances malfaisantes 
dans les aliments. 

Quant a present, une legislation penalc severe pourrait seule 
ralentir cette ardeur de fraude qui saisit les commergants ; si la 
loi sdvissait activement contre les falsificateurs, on n'aurait cer- 
tainement point a ddplorer ces vols multiplies qui font du champ 
du commerce une veritable For£t Noire. Mais il en est tout autre- 
mcnt aujourd'hui ; les peines que Ton applique a ce genre de vol 
(que Ton pourrait qualifier avec raison de vol de confiance) sont 
vdrilablernent ineflicaces : si un boulanger ou un marchand de 
vin trompent le pauvre ouvrier en fraudant sur la quantitd ou la 
qualite du pain ou du vin qu'iis lui vendent, on les condamne a 
deux ou trois jours d'emprisonnement et a quelques francs d'a- 
mende. Deque! exemple veut-on que soit pour le public une 
peine aussi Ie'gere? Certes, elle est loin d'egaler la faute, car ces 
commercants ont void trfcs-souvent de fortes sommes , et altere 
la santd d'un grand nombre d'aehcteurs avant qu'on se soit 
apercude leurs opdrations criminelles. Non, il ne suffit point de 
soumettreles marchands fraudeurs a une amende, de briser leurs 
mesures ou leurs balances, et dc re'pandre sur la voie publique 
les marchandises empoisonnees ; ii faudrait encore frapper les 
coupables d'une amende spdeiale en favetir des institutions de 
charite, les condamner en outre a placer devant leurs portes, 
pendant un temps ddtermind, un tableau mentionnantlesnom et. 
prdnoms des condamnds, la nature du vol et le jugement rendu ; 
enfiu tous les rdcidivistes devraient £tre frappes, comme etant 
incorrigibles, d'une peine en harmonie avec la surete publique: 
ils devraient Sire condamnds a former leurs boutiques, et le droit 
de commercer leur £ tre retire pendant quelques annees. Ceci , nous 
n'endoutons pas, rassurerait le public en protegeant Tacheteur 
et les operations du Yendeur honnete contre les bandits du ncgoce. 

Pourappliquer avec succes les lois contre les marchands frau- 
deurs, il faudrait qu'ii y cut dans chaque arrondissement un bu- 
reau permanent ou Ton rccevrait toutes les plaintes, lesquelles 
seraient transmises a qui de droit ; des chimistes en nombre suffi- 
sant devraient 6tre nommds par le gouvcrnement pour exercer 
une surveillance active et continuelle sur les marchandises mises 
en vente dans les marches et boutiques, et leurs proces-verbaux 
donneraient lieu a des poursuites. 

Nous savons que Ton peut dnumerer de nombreuses difficult^, 
et la plus grave, e'est que les marchands en sous-ordre pourraient 
6tre trompes eux-m&nes en achetant des marchandises deja falsi- 
fies par les marchands en gros. On pcut repondre a ceci que, lors- 
qu'uu homme se livrc a une spdcialite dans le commerce, il doit 



la connaitre ; qu'ainsi il n'est pas acceptable qu'un boulanger 
ignore la qualitd de la farine qu'ii achete, un marchand de draps 
le melange qu'il y a dans ses dtoffes, un charcutier ou un boil- 
cher la qualite des viandes qu'ils debitent, etc. On pourrait done, 
sans commettre une injustice, condamner comme fraudeur celui 
mtae qui vend les substances falsifiees, s'il ne fournissait pas la 
preuve qu'elles lui ont ete vendues telles par un autre marchand. 
Du reste, les experts-chiinistes seraient toujours la, soit pour 
expertiser chez les marchands en gros ddnoncds, soit pour dire si 
les marchands au ddtail pouvaient s'apercevoir de la falsification. 
Ensuite, il est des marchandises qui se vendent sans passer par 
plusieurs mains, et dont la qualitd pourrait Stre aisdment consta- 
tee; la falsification du lait, par exemple, serait rendueenlierement 
impossible si Ton venait prdlever des dchantillonsj usque dans les 
boftes des paysans, sous les portes cocheres. 

Maintenant il nous reste a remercier de nouveau MM. Gamier 
et Harel du bien que nous les croyons destinds a faire. Nous 
avons beaucoup extrait de leur livre, mais c'dtait un moyen de 
faire son eloge et d'etre utile k ceux des nOtres qui n'ont pas 
la possibility de Tacqudrir; et, comme ii est malheureusement 
trop probable que des marchands continueront longtcmps a vou- 
ioir s'enrichir par des proeddes criminels, nous espdronsque les 
savants que nous venons de nommer poursuivront leur ttche 
laborieuse, en ddvoilant toutes les sophistications qui ne peuvent 
echapper aux investigations de la science, et qu'ils auront tou- 
jours a la pensde ces quelques mots qui leur servent d'epigraphe : 

« II appartient a la" science d'dclairer le monde, et.chacun de ses 
efforts doit tendre au bien-Stre de l'humanitd. » 



VARIETIES* —I*em Goguettes. 

(deuxieme article.) 

Nous voici venus a la chanson sdrieuse, que nous subdivise- 
rons en guerriire, politique et sociale, 

Notre intention n'est pas toutefois de nous appesantir sur la 
premiere , qui ne nous offrirait en somme que des redites suran- 
ndes, telles que ces dternels guerriers qui cueillent d'immortels 
lauriers , ces soldats volant aux combats , etc.; tous lieux com- 
muns dont ne se repaissent m&ne plus les vaudevilles. D'aiileurs, 
notre epoque, assez peu beliiqueuse, n'offre aucun aliment a la 
muse des balailles, qui eut dtd condamnde a un jeune absolu, 
n'etait Fepisode de Mazagran, dont elle s'empara, Taffamde! pour 
— apres mainte incursion dans la couleur locale : burnous ,boud- 
jous; en Vair les yalagans! — constater que le commandant Le- 
lievre dtait'tm fameux lapin! Quelle bonne fortune pour elle, 
la pauvre ddlaissde , que les bulletins de M. Bugeaud ! 

La chanson politique, elle, eut un instant d'cbullition ; ce fut 
dans les premieres anndes qui suivirent la rdvolution dejuillet. 
On se rappelle alors que la rivalitd ardente des partis semblait 
avoir embrasd Tatmosphere au sein de laquelle ils seddbattaient; 
cette fievre qui bouillonnait dans toutes les tStes, qui passionnait 
tous les esprits, qui se traduisait sur la place publique par une 
poldmique a main armde, se formulait dans les goguettes par des 
chants parmi lesquels, si nos souvenirs sont exacts, nous pourrions 
en signaler de remarquables. Maisdepuis que, gra*ce a la salutaire 
emancipation qui s'est opdrde dans rintelligence des masses, a 
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Fargumenl violent du sabre et du fasil a succddd rargumentation 
calme et plus efficace de la discussion, la chanson politique, 
d'exaltee qu'elle etait, s'est bizarrement mdtamorphosde en com- 
plaintes qu'on pourrait croire sorties de la rue de Jerusalem. Qui 
la reconnattrait accoutre'e de la sorte : 

Royautd, rdpublique, 
A vos luttes sans frein, 
A votre politique 
J'oppose mon refrain : 

Accents de la goguette, etc. 

ou oinsi : 

Foin de la politique! 

Pour faire une chanson, 

Ma muse, sans fa con, 

Prend un refrain bachique : 
Des flacons vivent les glouglous, 
Des belles les baisers si doux, etc. 

Comme on le voit, la chanson politique consiste a ne t'tepas. 
Qu'elle persevere, du reste, dans cette fin de non-recevoir, qui 
peut donner la inesure du tact et de Fa-propos dont sont doue's 
ses auteurs. En effet, quel moment ont-ils choisi pour abdiquer? 
Celui juste ou la politique semble s'etre assimilce a tout. Qu'on en 
juge: pour quiconque veut voir etse rendre compte, qu'est-ce 
que cette grande question qui s'agite de toutes parts, cette lutte 
des interns, des besoins, des droits, qui nous travaiile ? Qu'est-ce 
que ces efforts persevdrants d'un cOte, de Fautre cette resistance 
qui tend chaque jour a s'organiser, entre les salariants etles sa- 
laries? Qu'estcc, enfin, que cette balance de la production et de la 
consommation, dont chacun cherche Fequilibre, et a laquelle 
nut ne peut porter la main sans toucher en mtoe temps a toutes 
les lois de requite', a toutes les conditions de F existence, a toules 
les exigences sociales, des plus infimes auxplus graves, sinon 
une preuve evidente, irre'eusabie que la politique estintimement 
liee a chacune des causes par et pour lesquelles la socidte existe , 
qu'elle interesse tout le monde , qu'elle est une science de droit 
commun? Et e'est a Fheure ou, comme disent les prospectus, « le 
besoin s'en fait generalement sentir * , e'est a ce moment que des 
hommes consideres a tort ou a raison comme les plus intelligents 
de leur classe, des vceux de laquelle ils devraient s'inspirer ; e'est 
au milieu de cette agitation morale dans laquelle se remuent tant 
d'intdrSts lesds, tant d'esperanccs legitimes, qu'ils rdpondent par 
cc veto absurde : — Foin de la politique! 

Chacun sait quMl est une race d'individus qui voient de tres- 
mauvais ceil le peuple se disposer a faire ses affaires lui-mSme. 
La tongue insouciance dans laquelle nous avons ve'cu de nbs droits 
et de uos devoirs semble les avoir habitue's , bonnes gens ! a cette 
douce sinecure, ou, sous prdtexte de defendre lesintdrSts gdnd- 
raux, ilssavent si merveilleusementpourvoir a leurs satisfactions 
particulieres ; et Dieu sait comme de tout temps ils se sont dver- 
tuds a nous demontrer que nos affaires n'dtaient pas noire affaire. 
Beaucoup les ont crus , les uns par indifference, le reste par b3- 
tise. — Foin de la politique! 

Mais au point ou en sont les faits, quand les differends ont pris 
tous les caracteres de la passion, lorsque les mauvais vouloirs se 
sont aigrisjusqu'ala violence, et que la guerre industrielle parait 
imminente(etdevoir>etre acharnee, si Ton ticnt compte de symp- 
tomes sinistres quo nousne voulonspas cvoquer ici), pcrsister 



dans cette quidtude est une folie; chercher a endormir notre vigi- 
lance serait.... quelque chose comme de la perfidie. 

A la rigueur, cette renonciation, qui nous est prSchee, a toute 
connaissance de la chose publique, ne pourrait-elie pas £tre con- 
siddrde comme la paraphrase d'un mot d'ordre donnd, par les par- 
venus qui se trouvent si bien de la diriger seuls et sans controle 
de Fopinion, a ceux de notre sphere qu'ils jugent devoir jouir 
parmi nous d'une certaine preponderance. — « Maintenant que 
les pretentions intellectuelles se sont fourrees partout, se seront 
dit quelques-uns de nos barons "bourgeois; aujourd'hui que la 
littdrature fourmille, que ie peuple a ses poetes a lui, ne chcr- 
chons pas a hitter violemment contre cette conqu6te des basses 
classes. Tant que le nombre de leurs Pindares s est borne h 
quelques phdnomenes incompris, comme ils disaicnt, nous avons 
pu les etouffer sous notre dedain ; mais- aujourd'hui, peste 1 la pha- 
lange sacree s'est accrue, a ce point qu'ii nous faut compter avec 
elle; les muses populaires sontdevenues une puissance, sinon par 
leurs effets, au moins par leur nombre. Quelle ville la plus petite, 
quel corps d'etat le plus infime, qnel atelier le plus obscur n'a pas 
de nos jours son verailleur et son ecrivassier? Acceptons-la done, 
cette puissance, mais pour Futiliscr a notre point de vue, pour 
propager nos iddes, rdpandre nos principes : la chanson a de Fecho 
dans notre pays ; emparons-nous de la chanson. Le peuple aura 
d'autant moins de defiance que les prddicants sortiront de son 
sein ; est-ce done si difficile de s'attacher ces Tyrtees plebciens ? 
Eh! mon Dieu! dcoutez-les pour la plupart : ce sont des as- 
pirations ardentes a sortir de leur obscurite, des regrets amcrs 
sur la condition ou le sort les a fait naitre, etc., etc. Des louanges 
a la vanitc des uns, anx puritains (ce sont sans doute les plus mi- 
sdrables) qnc!que satisfaction plus substantielle, el ils sont a nous. 
Ce n'est ni difficile ni co&teux ! » Supposez maintenant ce raison- 
nement d'en haut s'accouplant a quelque vanitd d'en bas, et vous 
voyez dciore le prdcepte : 

Foin de la politique! 

Est-ce que parhasard Fauteur auraitfait de sa production une 
question de nourriture? 

Apres tout, il y a peut-e*tre plus a se rejouir qu'a s'attrister de 
la defection decet auxiliaire ndgatif, car si Fon admet Finfluence 
de la chansonsur certains esprits paresseux, a qui elle ticntlicude 
toute instruction d'un ordrc e'leve, en ce qu'ils prefercnt, a la lec- 
ture aride, puiser la leur philosophic, par exemple ; si Fon admet, 
disons-nous, son influence, nous ne pouvons qu'tHre emerveilles, 
pour ne pas dire autre chose, des bizarres preceptes qu'elle ensei- 
gne, des notions inou'ics qu'elle donne, des principes incroyables 
qu'elle defend, en y rattachant des consequences plus incroyables 
encore : ainsi la chanson politique, puisque e'est d'elle que nous 
parlons, comprend imperieusement Fhistoire dans ses attribu- 
tions. Or,combicnne Fa-t-elle pas outrageusementhabillde, cette 
pauvre histoire! Pour n'en donner qu'un exemple, voici en quels 
termes certains poetes de goguettes appreciaient les hommes de 
notre premiere revolution : 

Par la pensee, en remontant Fhistoire, 
Roportons-nous aux temps de la Tcrreur, 
Ou des tribuns, d'odieusc memoire, 
D'un peuple cntier stimulaient la furcur. 

AIIcz, chanson ma mie, abdiqucz, abdiqucz la politique, car, 
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dite de cette fagon, ellea trop des allures de 1'agent provocateur. 
Tenez-vous-en au foin ! et, en fait d'histoire, continuez a penser 
comme Grdgoire. 

Nous abordons la chanson sociale. 

Nous croyons avoir dit que la chanson tient a la fois du camd- 
Idon etdu protee; — elle s'impregne des influences et sefait vo- 
Iontiers Pdcho des nouveautds qui s'agitent dans le milieu ou elle 
bourdonne. La Iongue et Strange paix dont nous jouissohs a, 
comme chacun sait, fait dclore plusd'utopies pour realiser lepar- 
fait bonheur dans notre France qu'il n'en faudrait pour dormer la 
f dlicitd surhumaine a toute la terre. Quoi qu'il en soit du plus ou 
du moins de valeur de ces divers systemes humanitaires, leurs 
fre'quentes apparitions n'ont pas lieu d'etonner : la position qu'on 
nous a faite nous condamnant a 1'inaction, la pensde, violemment 
comprimde pour tout ce qui touche aux graves intents du dehors, 
a dfi se replier sur elle-mSme, et s'absorber dans une contempla- 
tion absolue des plaies intdrieures, de leurs causes et de leurs 
efiets, jusqu'au moment ou, sollicitee par cc besoin d'activitd en- 
ddmique a taute nature humaine, elle produisit extdrieurement, 
sous forme de livres, de brochures, dejournaux, son travail in- 
terne. Ce sont ces theories qui ont deteint sur la goguette ; ce sont 
elies qui ont enfantd la chanson sociale. 

La encore, la surtoul nous avons reconnu un symptome grave, 

une tendance malheureuse. Nous aurions a. signaler, si nous vou- 

lions approfondir le sens de la plupart des chansons que nous 

avons entendues, un sentiment Sere et haineux qui, nous le disons 

a regret, pourrait n'Stre pas sans laisser des traces fa*cheuses dans 

les esprits auxquels elles s'adressent, chez les pauvres dont elies 

pro voquent energiquement les griefs ; — et Dieu et nous pouvons 

dire s'ils sont fondds ! «— Dans presque toutes ce sentiment se ma- 

nifeste amer, lamentable, fatal. Tantftt e'est une protestation 

plaintive dans la bouche d'un galerien : 

Pauvre forcat ! je gerais (Jans les chaines ; 
Je suis partout un objet de pitie : 
Pas un ami, pour soulager mes peines, 
Ne vient me dire un seul mot d'amitid.... 

Nous dtions cinq, et nous mourions de faim ! 

Oui , fai vole pour nourrir ma famille /... 

lis m'ont jugd ! — mais sans vouloir m'entendre : 
Tel est Tabus que Ton fait de nos lois. 
Dans sa douleur, pour se faire comprendre, 
Le maiheureux n'a pas m(*me ses droits. 
Loin de fremir aux yeux d'une victime, 
La conscience, heias ! ne leur dit rien ; 
Et d'une faute ils en ont fait un crime : 
Plaignez! plaignez lepauvre galdrien ! 

tantot e'est un paradoxedhonte, comme dans la chanson intitulce : 
Un voleur, ou Ton excuse le vol, comme dans l'ceuvrc ci-dessus 
on tentait presque de le justifier. Un jeune ouvrier est conduit au 
crime pour satisfaire aux caprices de luxe de nous ne savons quelle 
fille perdue dont il s'est enamoure ; il lui a donnd progress! vcment 
des fleurs, puis des diamants, puis une voiture... Par Dieu ! le style 
de cette bucolique de bagne est assez curieux pour que nous en 
donnions un echantillon : 

Quand de ses pieds je baisais la poussiere, 

Pouvais-je done les lui laisser meurtrir 

Par des cachots faits d'unc peau grossicre (textucl) ; 



Dans leur enceinte elle aurait pu souffrir I 
Au gres jamais le satin ne s'allie : 
D'un char il veut la soyeuse paroi...etc. 

Pour contcntcr ses ddsirs de coquette , 
La probitc ne me suffisait pas : 
Unc nuitdonc.... j'avais perdu la tStel 
Je derohai.... Lise avait tantd appasl 

Que dites-vous de l'excuse!.... Lise avait lanl d'aypas! — Et 
se repeat-H, ce Iarron par amour? ficoutez : 

.... Oh ! je le crains! si j'etais libre encore, 
Peut-Stre irais-je encor me relernirl 
Mon Dieu ! pardonnez-moi : 
Ceile que j'aime est si jolie!... 

Connaissez-vous un plus grossier dementi, nous ne dirons pas a 
la morale, a la justice, aux devoirs sociaux, mais au sens commun ? 
et convenez que si quelque chose I'emporte sur i'absurditd de la 
pensde, ce n'cstquela niaise impudence a veclaquelle elle est dite! 

Enfin nous arrivons a des chants ou la fatigue du malaise se 
traduit paruneironieSpre etmordante, oule deG s'exaltejusqu'a 
la menace : 

A vous verser la ddbauche se lasse, 
Riche ! et Lazare agonise a vos pieds. 
Vous lui comptez les miettes qu'il ramasse : 
Comptez-vous done vos mets multiplids? 

— Loin du festin chassez ce misdrable ! 

— Non ! car voici le doigt de Balthasar... 
Faites-nous place, ou nous brisons la tablet 
II est bien temps que chacun ait sa part ! 

Ici, on ne peut se le dissimuler, e'est un esprit de rdvolte nette- 
mentaccusd, i'impatience de tout frein, la rdbellioncontre toute 
discipline ; ce n'est pas le libre exercice des droits que Pon rd- 
clame, ni la repartition plus equitable des charges etdesbienfaits 
de la socidte, ni la participation aux devoirs civiques pour les 
classes violemment exhdrdddes, ni l'amdlioration progressive du 
sort de ceux qui souffrent sans justice, e'est la satisfaction des 
appdtits, e'est i'independance sans plus, l'inddpendance absolue. 
Quel que soit Faspect sous lequel se prdsente cette idde fixe, la 
face quelle adopte, le masque qui soit en scene, esclave, contre- 
bandier, fille de joie ou vagabond, e'est toujours lemSmedrapeau 
au nom du memo dogme : le libre arbitre du loup danslebois,de 
Flndien dans son wigwam, du bandit dans sa caverne ! 

Eh bien! cet esprit est affligeant, nous lerdpctons; il peut, 
dans un temps donnd, avoir les rdsultats les plus sinistrcs. Le pu- 
blic des gogucttes, il faut le reconnaitre, est gdndralement intelli- 
gent : et quoi de plus ennemie d'elle-m&ne qu'une intelligence 
faussee aux jours de calme? quoi de plus redoutable pour autrui 
aux jours de la tempSte ? Quel moyen de la ramener ou de lacon- 
traindre sans qu'elle puisse, a 1'aide de quelque paradoxe, crier h 
la tyrannie et h 1'oppression? Encore une fois, les rdcriminations 
sansresultat sont oiseuses, qnand elles ne sont que cela : desdd- 
tis n'ont jamais valu des raisons! Quiconque a la puissance de 
penser et d'ecrire doit avant lout se bien penetrer de la noblesse 
de cette faculte ct s'inspircr des devoirs qu'elle lui impose; 
s'ii irrite les passions au lieu d'cclaircr les esprits, il forfait a la 
mission que Dieu lui a conlie'e en le dotant d'un tresor dont il n'est 
que le depositaire, et qu'il doit dopensor Ioyalcment a sccourir 
toutes les indigences intellectuelles qu'il rencontre sur son che- 
min dans cc monde. Qu'il songe* cclui-Ia, qu'il lui sera demandd 
compte de Pcmploi de ces richesses de son 3me, et que leur mau- 
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vais usage, s'il les a prodigudcs en maximes frivoles ou dange- 
reuses, lui sera impute" a crime plus sdverement encore que s'il les 
avait avarement mises en pratique et conservdes pour lui seul I 

Et dans quel but, et au nom de quels principes ces predications 
de ddcouragement, ces theories du ddsespoir? C'est meconnaitre 
dtrangement les destinees et les affections du peuple que de lui 
prScher la conque*tedes rdformes d'une maniere insolite et bru- 
tale ! car aujourd'hui qu'il comprcnd toute sa t&che, aujourd'hui 
qu'il est eclaird sur sa mission veritable, sa ligne de conduite est 
toute tracde dans sa conscience. La premiere rdforme a accomplir, 
c'est de nous rallier, de nous dclairer, de nous secourir, c'est de 
reprimer nos faiblesses, de faconner nos mceurs, et nous, qu'on a 
faits humbles et petits, de commencer notre ascension en nous 
dlevant d'abord par F3me! 

Chose bizarre ! la plupart des chansonniers goguettiers ont 
dtcrnellement aux lcvres le nom du poete le plus complet de ce 
temps-ci : Be'ranger ! — lis Font lu : soit ; ils le citent : bien ; — 
c'cst-a-dire , bien , d'aucuns le citent fort mal. — Mais Pa voir 
meditd, compris? il est plus que permis d'en douter. Car enfin 
quel sentiment, quelle intention avez-vous daignd manifester de 
vouloir marcher sur les traces de ce maltre ? Que voit-on a cha- 
cun de ses feuillets ? a chaque ligne ? a chaque mot ? — La gloire 
dans le passe* ; Fespoir pour Favenir ! — c'est Fespoir incarne que 
ce vaste gdnie qui a pris toutes les formes, traitd tous les genres, 
et s'est montre* tour a tour majestueux, touchant, ironique, supd- 
rieur partout, d'une vdritd sublime toujours! — Oh! si vous le 
saviez^ar cceur, comme vous prdtendez, est-ce que vous n'auriez 
pas sans cesse dans vos chants la patrie et le peuple, — ce qui est 
bon et beau- — pour mobiles ? est-ce que vous n'auriez pas de 
Fexaltation pour elle? est-ce que vous leddcourageriez, lui? Est-ce 
que Fespdrance n'est pas la cordelaplus sonore, la plus mdio- 
dieuse du luth de notre Homere populaire, enthousiaste sans em- 
phase, tendre sans fadeur, et d'un naturel si ddlicat I O goguet- 
tiers, qui tous le reconnaissez pour maftre, que ne le prenez-vous 
sdrieusement pour modele? II vous en a laissd dans tous les 
genres, 6 disciples rdtifs ! — Et, dites-nous : est-ce que votre 
Dieu, qui s y en f... pas mal, est de la me*me espece que son vieil- 
lard placide qui consent a ce que le diable Femporte s'il comprend 
rien a la maniere dont on se comporte sur la terre en gdnd^al, 
et dans les goguettes en particulier? Sont-iis frappds de la mSme 
inFortune, cepauvre vieux vagabond qui n'enveut pas aux riches 
malgrd tous leurs dddains, car il a Men dormi sur leurpaille, et 
votre misdrable forcend qui vient briser la table de leur banquet 
pour jouir-a leur place? Son mendiant est chrdtien, le vCtre est 
odieusement ego'iste 1 Ses Bohemiens sont franchement fatalistes, 
mais votre galdrien, qu'est-ce autre chose qu'un l§che et lamen- 
table mensonge? 

Mais qui done oserait dtablir une similitude quelconque entre 
ses originaux vos copies? quelle parentdsi lointaine peut-il 
exister entre ses ceuvres et celles qui prdtendent Fimiter, sinon le 
continuer ? quel rapport entre ses hymnes et les vOtres, ses odes 
et les v&tres 1 , ses satires et les vOtrcs? ses apprdciations , ses 
caracteres, ses peintures de mceurs, et les vetoes; enfin, si nous 
poussons cet examen jusqu'a son extreme limite, nous dirons, 
quoiqu'ii nons rdpugne, entre sa gaudriole et les choses cyniques 
et abominables que yous appelez de ce nom? Que si vous nous 
rdpondiez Zirzabelle ou madame Barbe-Bleue, nousdirions que, 



gr2ce a Dieu, ce n'est pas a ces blucttes oublides qu'il doit d'etre 
cdlebre, et qu'il faudrait une absence bien complete de pudeur et 
de tact pour oser justifier les turpitudes d'un sot en arguantdes 
erreurs d'un esprit d'elite. Eh ! monDieu! ces erreurs, est-ce que 
Fengouement inepte et grossier auquel elles ont du\ leur publicity 
ephdmere ne leur est pas une suffisante expiation? 

Au moment de clore cette seconde serie des ceuvres de la go- 
guette , nous devons cependant rendre justice a quelques efforts 
tcntes pour imprimer une meilleure direction a ce genre de plai- 
sirs; mais que sont quelques tentatives s£ns dcho, quelques pro- 
testations isolees a opposerauxobsce'nitds triomphantesdont nous 
avons donne de rares e'chantillons dans notre premier article? 

Nous nous etions proposd, a notre point de depart, d'dtudier 
Fesprit de la goguette, ses tendances, son but! — et nous en 
sommes arrivds a ce triste rdsultat : que Fesprit gdudral en est 
pernicicux. — Nous en avons fourni la prcuve. 

On nous accusera de n'avoir citd que ce qui pouvait justifier 
nos plaintes; peuMtre dira-t-on qu'il existe de ces ceuvres 6a- 
dines, ddcerament gazdes, qui ne doivent 6tre considdrees que 
comme d'innocentes joyeusetds, d'agrdables plaisanteries. Nous 
rdpondrons que rien de ce qui est contraire a la morale, legeretd, 
dquivoque, double sens, etc M ne saurait Stre innocent ni plaisant! 
Ily aladesjeunes gens qui applaudissent,desfemmesqui enten- 
dent, des enfants qui rienl! Apres tout, doit-on faire si bon mar- 
chd du respect humain? vivons-nous a une epoque tellement pu- 
ritaine, sommes-nous si vertueux que des images immodestes,des 
peintures lascives, puissent traverser notre £me sans y laisser 
leur souillure : croit-on aussi que les corruptions et les scandales 
au milieu desquels nous vivons soient bien faits pour nous fortifier 
dans la voie d'une austdritd rigourcuse?, Croit-on que ces alluvions 
incessantes de maximes dgol'stes, vdnales et ddpravdes qui nous 
viennent de toutes parts, d'en haut,des cCtes et des couches 
intermddiaires, ne doivent pas tOt ou tard nous laisser enfouis 
sous leur limon, puisque, comme on Fa dit, nous sommes les 
las-fonds de la socidtd! et n'est-ce pas un devoir, un devoir 
sacrd qued'opposer une digue a cette monstrueuse avalanche? 
II est temps encore! Sans contredit les turpitudes que nous 
avons trame'es jusque dans nos colonnes ont ete jusqu'ici sans 
dangers rdels pour nos mceurs; sans doutc les types qu'elles 
reprdsentent sont sans modeles parmi nous ; ce ne sont que de 
hideux fantOmes qui peuplent des imaginationsen ddlire, des cer- 
veaux deformds par les exces de Forgie nocturne ! Sans conteste , 
il n'est pas d'homme qui consentit a vivre de Vinnocence vendue 
de Manon chez ceux qui pensent ce que nous dcrivons. Mais il 
y a de nos jours et dans nos adversaires des hommes qui ont intd- 
rSt a croire que ces personifications monstrueuses sont nos por- 
traits veritables ; il est des gens pour lcsquels ces infamies sont 
une bonne fortune , qui les colportent, les repandent, et disent : 
« Que voulez-vous attendre du peuple! Le voila peint par lui- 
m6me!» Et c'est contrecela surtout que nous protestons; c'est en 
prevision du mal qui peut en advenir que nous denongons au md- 
pris les sots de notre classe, qui par vanitd ou par aveuglement 
se font a leur insu les complices de nos ennemis ! 

Quelle gloire ou quel profit retirent ces troubadours tdndbreux 
de leurs fangeuses prouesses? De ce qu'une femme que la curiositd 
a conduite dans leur entourage aura rougi a la rdvdlation des 
mceurs de certains bonges ; de ce qu'un enfant, amend la par 
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Fignorance, aura ri d'une gravclure plutOt pressentie que com- 
prise ; de ce qu'ils auront terni ces deux innocences, en seront-ils 
purifids? Nous ne sachions pas que Ie manque de respect pour 
soi-m&ne autoris&t le dddain envers Ies autres : quand on porte 
ensoirinfection,onsecondamne au lazaret. Out, dans depa- 
reilles conditions, Fesprit de la goguette est pernicieux et mau- 
vais : nos lecteurs Ie (jomprendront, si, apr£s cette rapide analyse 
des ceuvres, ils veulent nous suivre dans la revue qui nous reste 
a faire du personnel des goguettes. 

(La fin a un prochain nutndro.) 

FAITS DIVERS. 

— On lit dans la Gazette des Tribunaux; 

• Depuis quelque temps, lesouvriers en papierspeints, qui sont 
en si grand nombre dans le faubourg Saint-Antoine, se sont coa- 
lises pour obtenir tout a la fois une augmentation de salaire et Ie 
renvoi de plusieurs ouvriers allemands. Les entrepreneurs avaient 
cherchd par tous les moyens de douceur et de conciliation h Ies 
faire rentrer dans le devoir ; mass voyant aue cet dtat se prolon- 
geait, ce'qui leur causait le plus grave prejudice, ils se sont dd- 
terminds k rdclamer Intervention de Fautorite judiciaire. Sur la 
plainte portde par eux, une instruction a commence et a dtd con- 
fide a M. Legonidec. Deja, sur mandats ddcernds par ce magistrat, 
plus de soixante ouvriers, signals comme Ies meneurs de la coa- 
lition, on dtd arrStds. Tout porte a croire que cet acte fera cesser 
cet dtat de choseg aussi prejudiciable aux fabricants qu'aux ou- 
vriers et a Ieurs families. » 

Ces faits sont dvidemment dictds par Fesprit de partialite qui 
distingue la Gazette de$ Tribunaux ; elle donne comme vraie une 
relation que nous nous croyonsfondesa ddmentir presque de tous 
points. Ce journal peut d'autant mieux alterer la vdrite des faits 
que lesouvriers ne re'clament jamais, d'abord parce qiFils lisent 
peu les journaux, ensuite parce qu'ils n'ont pas le moyen de 
Faire connaltre leurs reclamations au public. Nous rdpetons done 
a tous les ouvriers qui se trouveront dans Ie cas des ouvriers en 
papiers peints qu'ils sont invitds a nous apporter directement 
au bureau tous les renseignements qu'ils croiront utiles, alin que 
nous puissions les detendre, soit dans notre journal, soit en rdcla- 
mant aupr&s de quelques organes de la presse quotidienne. 

— La loi sur le travail des enfants dans Ies manufactures est 
loin d'Stre rigoureusement exdeutde. Le Glaneur du Haul-Rhin 
signale une contravention a cette loi, pour laquelle Ie tribunal 
correctionnel de Belfort. vient de condamner a une amende de 
350 fr. M. Danieleck, fabricant a Cernay, et a une amende de 
20 fr. seulement M. Kambly, fabricant d'allumeltes chimiques. 
Le moyen employe pour constater ces fraudes, ajoute le Glaneur 
du Haut-Rhin, consistc a interroger Ies enfants, non sur la du- 




Comme ces malheureux obeisseut machinalement , il n'est pas 
difficile de les circonvenir et de tirer d'eux la veritd. 
b A Paris m&ne cette loi n'est nullement exdeutee; nous pour- 
rions citer vingt filatures de laine on Fon emploie beaucoup de 
jeunes enfants contrairement aux prescriptions de la loi. 

— Une excuse souvent allegude par certains boulangers pour 
se dispenser de livrer des pains ayant le poids legal , e'est que ce 
sont des pains de fantaisie. Cette excuse ne peut cependant pre- 
valoir sur les termes formels d'un r&glement de Fautorite muni- 
cipale, qui determine le poids que doit avoir indistinctement tout 
pain mis en vente. C'est ce que vient de juger la courde cassation, 
en cassant un jugement du tribunal de Maubeuge, qui avait ac- 
quits un boulanger prdvenu d'avoir vendu du pain qui n'avait 
pas le poids ldgal. 

Le Bourdon s'exprime ainsi sur cette question , qui est d'un 
grand intdrSt pour les ouvriers : 

« Sur la tolalite du pain qui se vend, il n'y en a pas un sixteme 
qui soit pesd. Sans parlcr du nombre de boulangers quise servent 
de faux poids (ce que justifient les contraventions qui sont pu- 
bhees journellemcntet dont la plupart passent inapergues ), i) y a 



le portage a domicile et les personnesqui n'osent pas pousser la 
mcsquinerie jusqu'a forcer Ie marchand a peser Ie pain devant eux, 
etcet abus durera aussi longtemps que Ie systeme acluel de ven- 
dre Ie pain. 

« Dans cette situation, que reste-Mi a faire ? — Nous allons rd- 
pdter Ie moyen que nous avons deja proposd : mettre la vente du 
pain dans la categorie de tout ce qui se vend au poids, tels que la 
viande, le sucre en pains, etc.; vendre le pain selon le poids qu'il 
comporte, et au prix fixd par la taxe ; punir selon toute la rigueur 
des lois ceux qui , pour forcer Ie poids, ne le livreraient pas de 
bonne qualite, et ceux qui tromperaient volontairement sur leprix 
par la combinaison des poids; recommander une surveillance ac- 
tive aux autoritds ; et enhn, ce qui serai t plus efficace que un franc 
d'amende, faire afficher, dans les localites, le nom des marcliands 
qui ontsubi une condamnation pour avoir trompd le public. Ce 
dernier moyen pourrait s'appliquer a tous Ies marchands en gd- 
ndral avec le plus grand succ&s. » 

— Voici les curieux rdsultats des comptes-rendus par les deux 
bureaux de charitd de la Corse, et publics dans le tome ier 
de la Statistique de la France (administration publique) : 

Recettes des bureaux Depense des bureaux. Secours 

de charitd. (Administration, person- distribuds. J 
nel et materiel.) 

1833....... 12,914 fr. 7,962 fr. 4,845 fr. 

1834 12,728 12,400 100 

1835 13,595 13,556 » 

1836 13,384 13,258 200 

1837 10,884 10,217 230 

1838 9,981 9,953 236 

1839 10,445 10,318 20 

1840 11,5.66 11,427 20 

1841 12,665 13,653 

108,162 102,744 5,651 

Le nombre des indigents secourus a dtd de 25 a 30 ; la moyenne 
des secours accordes a dtd de 2 fr. 32 c. en 1834, et 80 c. en 1839. 

Nos lecteurs tireront eux-mSmes de ces chiffres dtranges une 
conclusion ; ils comprendront comme nousceque vaut la philan- 
thropic de nos gouvernants, lesquels nous semblent avoir mis par- 
faitement en pratique, surtout pendant Ies annees 1835 et 1841, 
cette maxime : Charite bien ordonne'e commence par soi-mime. 

— Les communes des environs de Paris envovaient autrefois 
Ieurs infirmes et leurs alidnds a Fadministration des hospices; 
mais cette administration exigeant maintenant une sommede 
200 a 300 fr. par chaque individu, a la charge desdites commu- 
nes, les employes donnent aux malheureux qui leur rdclament 
des secours Ie conseil d'aller mendierk Paris. La, disent-ils, un 
sergent de ville vous arrStera, vous passerez en police corrcction- 
nelle, et Fon vous enverra au ddpot de mendicite de Saint-Denis. 

— On lit dansia Sentinelle de la Marine du 24 : 

« On a congddid depuis deux mois pr&s de quatre cents ouvriers 
d'lndret, ctabiissement consacrd a la construction des machines k 
vapeur de la marine de Ffitat. » 

— Quelques journaux donnent la nouvclle suivanle : 

« Parmi les maisons que Fon doit abattre autour du palais de 
Justice, Fune d'entre elles sera respectee par cela seul que Vol- 
taire y a recu Ie jour ; en outre, une inscription rappelant la date 
de sa naissance sera placde au-dessus de la porte d'entree. *> 

On ferait bien d'ajouler a cette inscription les deux phrases sui- 
vantes, que cet homme cdlebre, dans ses moments d'dpanche- 
ments, ccrivit au confident de ses pensdes intimes, d'Alembert: 

« Je mourrai bientot et ce sera en ddtestant la France, ce pays 
« des singes et des tigres. oil la folie de ma mfcre me fit naftre. » 
(7 aoflt 1766.) 

« Je vous recommande beaucoup de mdpris pour le genre hu- 
« main. • (8 avril 1771.) 



Le Gerant : Pascal. 
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GUERRE A FARISTOCRATIE ANGLAISE. 

Dans la situation actuellederEurope, lesmoindrcs cvdnements 
peuvent amener ;une conflagration gdndralc , un nouveau choc 
sanglant des nations rdvolutionnaires contre celles qui defendent 
Fabsolutisme. Les affaires de Tatti et du Maroc cn son tun temoi- 
gnage ; elles ont amend pour la France unc situation a pen pros 
semblablea celle de 1840, et, commea cette derniere epoque, on a 
pu croire un instant que la lutte allait s'engager cntre FAngle- 
terre et nous , malgre* les repugnances invinciblcs des homines 
qui nous gouvernent pour une guerre qu'ils ne savent que trop 
bien 6tre au-dessus de leurs forces. Une guerre curopeenne , 
e'est en effet la ruine du juste-milieu. Seule , la passion rdvolu- 
tionnaire auraitle pouvoir d'organiser une rdsistanccsdrieuse a 
la nouvelle coalition qui se formerait ; la guerre de propagande , 
la guerre de principe est la seule qui pourrait c*tre faite , et nos 
hommes d'Etat auraicntbeau se coiffer du bonnet rouge et enton- 
ner la Marseillaise , nous doutons fort qu'ils fusscnt pris au sd- 
rieux : les nations qui se sont levdes en 1830 a leur voix ont ap- 
pris quel fond on pouvait faire sur leurs promcsses. 

Tot ou tard cependantla question dc la guerre se poscra irrd- 
vocablement : Fdnergie nationale saura bien alors prdparcr les 
conditions de la luttp, de maniere a Iaver la France de Fnbandon 
involontaire dans Iequel elle a laissd en 1830 ccux qui gdnercuse- 
ment ont peri en voalant Fimiter, et dont les cadavrcs amoncclds 
lui ontservi de rempart contre ses ennemis extdrieurs. La guerre 
contre FAngleterre est populaire en France, ct, quoi qu'en di- 
sent quelques conservateurs qui prdtendent que e'est la de labru- 
talitd etde la fdrocitd(Ieur raisonintime est que la guerre con to, et 
qu'il faudrait payer), le peuple a de sericux et graves motifs pour 
se prdparcr a un combat qu'il ne provoquera pas d'aillcurs, mais 
qu'il acccptcra avec ardeur ct confiance. 

Cc ne sera pas, commc on Ic dit quelquefois podtiquenicnt 
scnlimentalcmcnt , deux nations libres ct intelligcntcs qui vont 



se rucr Tune sur Fautre comme des barbares , alors qu'clles 
pourraient 6tre d'accord et s'associer pour faire triompher par 
toute la tcrre les iddes de justice et d'humanitd. Non, Taccorden- 
tre le peuple francais ct le gouvernement britannique est impossi- 
ble. Nous nous servons a dessein des mots peuple et gouverne- 
ment pour bien spdeifier la nature de nos haines nationales; nous 
isolons le peuple anglais de Faristocratiequi Faccableen legou- 
vernant, et cette distinction n'est pas un produit de notre imagi- 
nation ni de nos passions. La plus complete expression du peuple 
anglais, la parUe active de la nation, Fassociation chartisteenfin, 
a bI3md solenn&Ilcment les iddes de guerre que manifestait dcr- 
nierement le gluvernement anglais : elle a tres-bien reconnuque 
dans dctte guerre le peuple anglais serait Vinslrument d'une fac- 
tion oppressive de tous lespeuples; elle a seulement , par un sen- 
timent que nous comprenons et que nous partageons, fait des 
reserves pour le cas tres-improbable d'une invasion de son pays 
par une armde francaise. 

Nous tenions a dtablir ce point, que la haine populaire chez 
nous s'adresse exclusivement a Faristocratie britannique : il nous 
restc a justifier cette haine. — Non , repdtons-nous, un accord est 
impossible entre nous et FAngleterre , tant que cette nation sera 
exploitce par la plus infa*me aristocratie qui ait jamais opprimd 
un peuple. Non, la France n'aura pas de repos qu'elle n'aitpurgd 
la tcrre d'un pareil gouvernement. Non, il n'y aura pas de rela- 
tions amicales possibles entre les nations tant qu'existera une di- 
plomatic pour laquelle tous les moyens sont bons. Non , il n'y 
aura pas espdrance d'organiser le travail tant que la propridte an- 
glaise torturera des milIions*d'hommes pour faire concurrence a 
toutcs les nations industrielles. Non , la misere des peuples ne 
pourra Stre amoindrie que par la chute du systeme anglais : les 
ouvriers anglais enconviennent eux-me'mes.— Et Fon parle d'ac- 
cord possible! de la direction morale du monde a partager entre 
la France et FAngleterre !.., 

Ces aristocrates anglais sont incorrigibles : une guerre euro- 
pdenne les detronera. Ou done serait aujourd'hui leur puissance 
alors que leur oppression rdvolte contre eux leurs victimcs ? 
Ecoutez Flrlande : elle frdmitdejoie envoyant la guerre s'appro- 
cher ; car e'est pour elle le signalde la liberte ! Elle fait partie de 
FAngleterre encore, ct ddja elle dicle ies conditions auxquclles 
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die defcndraitla nationalite qu'on lui a imposde. Ccs conditions, 
e'est la separation de FIrlande, c'estla desertion de cette natio- 
nal! td dont ellc a honte , et peut-on croirc qu'uuc fois sa liberie 
obtenue , FIrlande ne voudrait pas rentier en possession dc son 
sol ! V Monde aux Irlandais , a dit (V Council, ct ce if est passcu- 
lemeut Ic gouvernement qu'il veut pour ses compatriotes, e'est 
aussi la propriete. L'lrlande oublicrait-clle aussi qu'clle est catho- 
lique com me la France, ct que FAnglcterrc est p ro testa ntc? 

Et ces millions d'hommes que Pindustric anglaise abrutilet 
dnerve par Fexoes du travail ou de la misere , Ie gouvernement 
anglais rdfldchit-il que ce sont des adversaires et non des soutiens 
de sa cause ? Pense-t-ii que ccs masses, au scin desquclles pdnetrcnt 
les iddes sociales , ne profiteront pas dc ses embarras cxtcrieurs 
pour essayer un soulevement, ct changer Porganisation politique 
qui consacre leur abominable exploitation? Et les agricuiteurs an- 
glais, dont les haincs contre les abus de la propriete ont etc jus- 
qu'a Pincendie et a la devastion des rdcoltes, espere-t-il calmer 
leurssouffranccs par Fannonccd'unc guerre? 

Oh I FAngleterre est trop sourdement minde par les cris de dd~ 
tresscde ses enfants deshcrites pour qu'elle puissecontinuer long- 
temps son ccuvrede domination oppressive; elle tentera encore 
de remuer l'Europe en semant Tor : la corruption , voili le 
seul moyen qui lui reste. Elle Fessaicra stir la Russte, qui pourra 
peut-etrc faire taire un moment son esprit de con quotes lointaiucs 
et sa rival itd , en face des dangers auxquels les aristocraties curo- 
pdennessont exposees par le contact du foyer revolutionnaire de 
la France ; mais la Pologne n'est pas inorte , et elle peut encore 
combattre avec la France en se relevant , si eeile-ci a a sa t6te 
des hommes qui aient a cceur de payer nos vieilles dettes. Quant 
a PAIIemagne, Pdldment rdvolutionnaire est dans son sein : le 
probleme de Porganisation du travail la tourmcnte a son tour; 
ses peuples, d'ailleurs, souleves en 1815 contre la France au nom 
de la libertd, savent ce qu'ils ont gagnd a soutenir leurs despotes, 
et Ton peut penser qu'ils ne s'y laisseront point reprendre une se- 
conde fois. 

Une coalition nouvelle se formcra cependant , nous n'en dou- 
tons pas, contre la France rdvolutionnaire : celle-ci y est prdparee. 
Elle n'a pas reculd alors que ses adversaires dtaient bicn plus forts 
etbicn plus nombreux ; elle les attendra encore de pied ferme, et 
la guerre , que les conservateurs appellent un fleau ou un jeu 
sanglant de" la force et du hasard,sera un vdritable bienfait pour 
rhumanitd, puisqu'elle detruira la puissance de ses plus iniques 
exploiteurs. Le succcs n'est pas douteux : d'un cotd les aristocra- 
ties de l'Europe, les privildgids de la naissance et de ia fortune, ai- 
dds par des mercenaires imbeciles que lebSton seul maintientsous 
la discipline ; de Pautre, un peuple tout entier , rompu au mdtier 
des armes, et qui defend ce qui lui a dtd de tout temps plus cher 
que ses foyers m3mes, ses iddes et le rang auqu.pl elles Tout portd. 

REVUE DU MOIS. 

Chaque mois nous venons constater lestristes actes du gouver- 
nement papal et des autres gouvcrnements de Fltalie : c'dtait, le 
mois dernier, Joseph Gardenghi, accusd d'avoir pris part h la der- 
nierc insurrection, et condamnd a Stre fusiile par dcrrierc ; Rafael 
Jlinelli , veuf avec enfants, condamnd a dix ans de galero et a Ia 
Confiscation, pour avoir donnt asik 4 i'un des imurgfa Quince 



exdcu lions dc palriotes ont aussi en lieu en Calabre, dans le mois 
dejuiilct : on rapporte, i cet cgard, des details d'unc insigne 
cruautd. La malheureuse Italic, arrosde lant de fois du plus pur 
sang de ses ills, ne dcviendra-t-clle done pas fdconde pour la li- 
bertd? Dans Fattcnte du jour glorieux dela delivraiiee, puisse,a 
travers les Alpcs , lui arrivcrFecho des larmcssympathiques que 
rdpandla democratic franc, aisc sur Ic sort de ses genereux enfants 1 

Joseph Bonaparte est mort. Que le silence d'oubli qui se fait 
autour de cette tombe soit la \cqou des hommes qui seraient tcn- 
tds de ddserter la cause sainte de la nationalite ! 

En France, Popinion publiqne est encore vivement agitde par 
Faflaire de Ta'iti. Voici les faits. On se rappelle que notre protec- 
torat , demande et acceptc avec reconnaissance par les naturels, 
avait dtd bicntot tcllement compromis par les intrigues et les me- 
ndes de M. Pritchard, consul anglais, ct des missionnaires angli- 
cans, que M. Dupctit-Thouars, apres avoir pris Pavis de son dtat- 
major, avait dtd forcd de changer ce protectorat en prise de 
possession. La conduite ferme de nos marins et les travaux im- 
posants accomplis a la suite dc cet acte ne ddcouragerent pas 
M. Pritchard et ses dignes acolytes; sculemcnt ils continuercnt 
leurs coupables maneeuvres sur des points de notre conque'te plus 
eioignes. lis y organiscrent des complots permanents contre Fau- 
toritd francaise. D'abord ils essay erent de nous chasser par la fa- 
mine encrcant une disette factice; ensuite ils dcchalnerent contre 
nous des criminels deportc's, qu'ils chargerent d'allumer la rd~ 
volte parmi les indigenes. Le gouvernement prit des mesures 
dnergiques et rendit un arre*t dans le but d'cmpScher le detournc- 
mentdes subsistances. Cet arr&e fut foule aux pieds par les chefs 
qui s'insurgerent. Sur ces entrefailes , un cmissairc , saisi par les 
Francais , fut trouvd porteur d'unc missive qui ddvoilait la part 
que Pomard etM. Pritchard a vaient prise a ces actes hostiles. L'ex- 
reine, prevenue a temps , se refugia en toute liSte sur Ie navire 
anglais Basilic; mais Fintrigant Pritchard, qui s'dtait depouilld 
dc son titre de consul, sans doute pour conduire Finsurreclion en 
toute libertd, fut arr&d par Fordrc de M. d'Aubigny, commandant 
par interim des t\es de Ia Societd , et garde a vue , dans un bloc- 
kaus , durant quelques jours, jusqu'a Farrivde de M. Bruat, qui 
consentit a Ie remcttre au commandant dc la station britannique, 
sur sa promesse formelle de ne le ddbarquer sur aucun point de 
nos possessions. Ceci se passait Ie 3 mars. Quelques jours apres, 
lesconsdquenccs ddplorablcs de Fodieuse conduite de ces mission- 
naires se sont produites : ii s'est dlevd une rdvolte, et le sang fran- 
cais a could dans une lachc embuscade. 

Tcls sont les faits qui ont d'abord causd une si vive dmotion en 
Angleterre et en France. Nos voisins ont aussitOt crid qu'on avait 
attentda Finviolabilitd de leur consul, et M. Pritchard, rdcemment 
ddbarque, est venu exalter les passions haineuses desvendcurs 
de bibles. La conduite ferme, courageuse, des marins frangais, en 
prdsence des basses intrigues de ses agents, a froisse Forgueil bri- 
tannique, et d'ancienncs rivalites nationales se sont envenimdes. 
Le gouvernement a ddclard a la tribune , par Forganc de ses mi- 
nistrcs, qu'une rdparation devait Strc faite a FAngleterre de la gros- 
siere injure faite a son agent; qu*il allait adresser une demande for- 
melle, a ce sujet, au cabinet francais. « Deja , sur notre premiere 
« reclamation , disait lord Aberdeen, ce gouvernement s'est cm- 
« pressd de ddsavouer MM. Dupetit-Thouars et Bruat. > 

On voit quel degrd dc hardiessc avaient communiqud & no- 
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tre allide magnanime les sacrifices incessantsfaits par leSysteme 
a la cordiale entente. Mais bientOt Faffaire de Taiti s'est cdmpli- 
que'e d'une sdrie de faits qui touchent a la question de la souverai- 
netd maritime de FAngleterre , tandis que cette affaire n'intdresse 
que son amour-propre national. On se rappelle que, le mois passd, 
une phase nouvelle de notre occupation de FAlgdrie s'dtait pro- 
duce. L'dmir Abd-el-Kader, repoussd par nos armes , s'dtait jetd 
dans le Maroc, y avait prSchd la guerre sainte, organise* une ar- 
mde et bicntdt reussi a nous faire attaquer sur notre territoire 
par un peuple habitud, depuis longues amides, a transmettrea 
nos ennemis les secours britanniques. Aprfcs plusieurs attaques, 
auxquelles le fils de Fempereur avait pris part, notre gouverne- 
ment s'dtait ddcidd a envoyer une escadre dans la Mdditerrande, 
sous les ordres du prince de Joinville. Les nouvelles de Fexpddi- 
tfon elle Iangage du cabinet firent longtemps croire a une solution 
pacifique du differend. Cependant M. de Nion, notre consul, avait 
prdsentd un ultimatum auquel il devait Stre fait droit le 2 aoftt. 
Ce jour, aucune reponsc n'dtait parvenue. L'amiral n'attendait, 
pour commencer le feu, que la certitude que M. Hay, consul an- 
glais a Tanger, dtait en s£irete\ Le 4, cependant , parvint une let- 
tre qui, plus humble que les prdcddentes , renouvelait toutefois 
des propositions inacceptables. Le prince jugea que cette mis- 
sive avait pour but de nous amuser et de gagner ainsi du temps 
jusqu'a la mauvaise saison. Enfin , le 5, parvinrent h la fois la 
nouvelle de la presence du consul anglais a Mogador, et Fordre 
du gouvernement de commencer les hostilitds, si la rdponsea 
notre ultimatum n'dtait pas satisfaisante. Le 6 au matin , les 
batteries de Tanger furent attaquees. L'amiral avait ordre de res- 
pecter la ville. En deux heures on avait fait cesser le feu des bat- 
teries, celui de la cote, et ruind les fortifications. L'ennemi ac- 
cuse une perte de cent cinquante hommes et quatre cents blesses ; 
de notre c6*td, il y a eu trois morts et seize blcssds. Cette expedi- 
tion s'est accomplie en presence de bStiments de toutes les nations, 
venus pour assister au combat, et, apres Faffaire , les comman- 
dants des na vires Grangers se sont presentds en personne pour 
complimenter l'amiral frangais. Le chef des forces anglaiscss'dtant 
contenle d'envoycr son second, le prince a rcconnu la une inten- 
tion blessante pour notre marine et a refuse dc le reccvoir. 

De Tanger Fescadre s'est rendue a Mogador,a Fautre cxtremitd 
du Maroc. M. de Joinville explique dans ses rapports que le but 
de cette scconde expe'dition est de frapper Fempercur Abdcr- 
Rhaman dans sa fortune , et d'arriver ainsi a une plus prorapte 
cessation de la guerre. Parvenue le 11 aofit , la flottille est restde 
mouille'e plusieurs jours en vue de la ville; car la mer dtait si 
mauvaise que nos Mtiments ne pouvaient pas m&ne communi- 
quer entre eux. Le 15 , le temps s'dtant calmc , on a commence' 
Fattaque. Apres un bombardement de quatre heures, operation 
que la position du port rendait t res- difficile , on a opdrdle ddbar- 
quement dans File , dncrgiquement ddfendue par les Marocains et 
lesKabyles; il en a peri un grand nombre; cent quarante d'entre 
eux , enfermds dans une mosquee, ont fini par se rendre. Nous 
avons eu dans cette journdc quatorze hommes tues et soixante- 
quatre blesses. Le surlendemain , cinq cents homines ont dte de- 
barquds. Les canons ennemis ont dte ou pris ou jetes a la mer , 
les poudres noyees, les barques defoncees ou emmendes. L'ami- 
ral , pour cviter le pillage, s'est abstenu de pendtrer dans Moga- 
don Cette prudence est restdesans fruit, car 1c Icndemain la 



ville a dtd pillde , ddvastde , incendide par les Kabyles de Fintd- 
rieur qui en avaient pris possession. Une garnison francaise a dte! 
placde dans File et le port mis en dtat de blocus. Le prince a ea 
outre conclu Fdchange de ses prisonniers arabes contre des-com- 
menjants anglais qu'on retenait pour une dette assez importante. 

Ces deux affaires navales montrent ce que pourrait faire la 
marine franchise aux mains d'un gouvernement fort et devoud 
aux intdrSts de la France. On s'apenjoit facilement que ti nos 
braves marins s'en sont tenus la , s'ils n'ont pas poursuivi leurs 
succes , e'est que leurs instructions s'y opposaient formellement. 

Le jour m£me ou Famiral de Joinville envoyait son rapport sur 
cette affaire , le mardchal Bugeaud en expddiait un autre non 
moins important : un beau triomphe avait etd remportd par notre 
armde d'Afrique sur les troupes de ca valerie et d'infanterie d'Abd- 
er-Rharaan en nombre trois fois supdrieur et commanddes par 
son fils en personne. Tout le monde connalt le rdsuitat de cette 
glorieuse journde : artillerie, drapeaux , bagages sont restds en 
notre pouvoir. L'ennemi a perdu de deux a trois mille hommes. 
Nousavons eu vingt-sept hommes tudset unecentaine de blessds. 
11 faut lire dans le remarquable rapport du mardchal le recit des 
dpisodes divers de cette brillante victoire , qu'il a nommde 6a- 
tailU de VYsly. 

L'annonce de ce succes avait suivi de sept a 4 huit jours la nou- 
velle du bombardement de Tanger, et prdcddd d'un jour seule- 
ment celle de la prise de File de Mogador. Ces bulletins de 
triomplie, presque successifs , avaient causd dans notre pays une 
grande joie , et quelques personnes confiantes ont pu croire que 
nous e'tions enfin sortis de la longue pdriode d'abaissement con- 
tinu. La France dilatait fierement sa belliqueuse poitrine , etre- 
commencait a se sentir vivre. Mais la peur, qui domine en souve- 
raine dans les hautes rdgions, a communiqud le mot d'ordre aux 
organes de Fopinion conservatrice ; et tous , a i'exception d'un 
seul (nommons la Presse, car e'est pour elleun titre d'honneur), 
ontcommencda plat ventre de tres-humbles excuses a nos bons 
allies, les priant d'etre bien convaincus que nous n'avions jamais 
ccssd de vouloir Ieur elre agrdables. La passion avec Iaquelle le 
peuple britanniquc a accueilli nos vicloires explique parfaitement 
Fattitude basse de ses courtisans de la presse parisienne. Nous 
allons tracer Fhistorique des impressions d'outre-Manche pour 
dclairer la situation. 

Nous avons dit que Ic ministere anglais avait solennellement 
promis du haut de la tribune qu'une rdparaiion serait faite a 
FAngleterre a Foccasion des disgraces de M. Pritchard. La presse, 
qui est , dit-on, Forgane du sentiment public , commengait a me- 
surer, dans Fhypothese d'un conflit , les forces respectives des 
deux nations; les passions religieuses , intdresstfes par la partici- 
pation des missionnaires aux troubles de Ta'fti, s'etaient dmues. 
Aussi la nouvelle de Faffaire de Tanger, tombde au milieu de 
Firritation produite par les evdnements de Taiti, causa-t-elle une 
surexcitation singulieredela mauvaise humcur britannique. Plu- 
sieurs journaux de Londres , forts de la ddclaration honteuse 
qu'avait faite ici le ministere , qu'aucun point du Maroc ne serait 
occupe,ddfcndaient insolemmenta nos marins de debarquer, sous 
peine de la guerre immddiatc avec FAngleterre. Le Times, entre 
autres,publia des Icttres adressdes par des officiers a bord de la 
frdgate Warspile, prdsenteau bombardement de Tanger. Ces let— 
tres contenaient des imputations tellement outrageantes pour 
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notre marine et pour la France qu'une notable partie dc la presse 
anglaise elle-mSmegourmanda le journal d'avoir fait -cette publi- 
cation, lei le sentiment national fat si profondement blessd dc ces 
13ches provocations,que bon nombrede conservateurs (jugez par 
la quelle devait &rc la dose, d'insolence de ces messieurs du 
Warspite) eussent consenli en ce moment a tirer Tepe'e hors du 
fourreau. On ne devait pas s'attendre en effet a de tels procddds, 
car le Jangage de la presse francaise n'dtait jamais sorti des 
bornes a regard de la marine anglaise, rnSme ausujet de la guerre 
de la Chine, que le sentiment unanime de FEurope a fletrie. On 
assure que le gouvernement de Londres se dispose k faire une en- 
queue pour ddcouvrir les correspondants du Times. 

Nous citons en note un extrait de Tun des journaux les plus im- 
portants de Londres , le Morning-Post : apres Tinjure vient la 
menace (1). 

II faut recoimaitre ndanmoins que, de Tautre cdtd du detroit , 
toute la presse ne s'est pas rendue coupable de ces exces d'ioso- 
lence et de forfanterie ; quelques feuilles reconnaissent volontiers 
les lorts de Pritchard et consorts, et declarent que la question de 
Taiti n'est au fond qu'une chicane. Quant aux journaux d'Irlande, 
ils font pressentir que ce peuple verrait avec une secrete joie une 
lutte qui lui fournirait Foccasion d'obtenir de l'Angleterre le re- 
dressement de ses griefs. 

Pendant ces demonstrations diverses de la presse, le cabinet 
britannique faisait a la hate de grands prdparatifs maritimes , et 
tout semblait faire presager des dvdnements prochains. 

Eh bien, nous avons honte de le dire, c*est de la France, c'est de 
Paris qu'est parti le premier cri de same qui peut: deux journaux 
conservateurs ont eu le triste courage d'etre l&ches. L'un, le grand 
journal, prepare lesentiment public a accepter 1'dvacuation immd- 
diate de Mogador, insistant pour que le gouvernement fasse droit 
aux promesses doundes a l'Angleterre ; I'autre journal , organe des 

(i) c La plupart des Anglais croient que l'heure de la rupture definitive 
tie peut elre que retardee , et le moment actuel est certamement le plus 
propice pour frapper. Examinons la situation de FEurope. Sur le continent , 
fes forteresaes et toute la rive gauche du Rhin sont herissees des canons et 
des balonnettes de ceux qui doivent payer a la France la retribution insuf- 
fisamment so!d£e jusqu'ici pour ses anciennes agressions. A peine la France 
aura-t-elle declare* la guerre que PAutriche concentrera une armee sur 
lesAlpes pour prote*ger ses sujets centre lesfausses doctrines que la France, 
scmblable k Mahomet, a toujours propagees, les mains rouges de sang. 
Par deli les Pyrenees , une rude experience a appris aux Espagnols a se 
mefier des sympathies irancaises ; ajoutons que nous aurons pour notre 
ferme •Hie' le souverain dont la volonte" absolue regit les plus grands et les 
plus mobiles empires : la Russie sera notre second dans la lutte. 

c Notre guerre avec la France se r£duira a une guerre toute maritime de 
notre part. Nous disposonsde la plus grande force de vapeur qui existe ; cela 
assure notre superiority sur mer. tes bateaux a vapeur qui transportent les 
habitants de Londres aux villes du littoral f armes de canons et pourvus de 
fusees a la Congreve,suffiraient pour defendre nos cites etde vaster le c6te* 
oppose* du canal; nos grands armements maritimes balayeraient dans lesmers 
lointaines les bailments de la marine royale et commerciale de la France , 
et trouveraient k Gibraltar, a Malte et aux lies Ioniennes de quoi renforcer 
notre puissance ; nous coup eri ont toute communication a quatre-vingt mille 
Franciis que nous prendnons par la famine dans un pays qu'ils n r ont pas 
cessiS de detaster. Notre commerce, qui s'ameliore,et la taxe t du;revenu, qui 
produitbeaucoup, nous aideraient a subvenir aux frais de la guerre. 

c En faisant la guerre actuellement, nous forcerions les Francais a rendre 
gorge et i restituer ce qu'ils ont pris en Afrique , et nous les empecherions 
d'augmenter dans la Mediterranee une puissance qui de vient chaque jour 

Slus dangereuse pour notre commerce et nos possessions dans ces regions, 
ous recommandons ce tableau aux Francais; les conditions dela paix, qu*as- 
surement nous prefererions a tous les maux de la guerre, sont bien simples : la 
France rappellera ses troupes cher elle ; on ne saurait se fier a ses assu- 
rances a I'egard de Mogador, parce que nous avons pour nous guider sa 
duplicite dans Taffaire d'Alger. En outre, l'Angleterre et beaucoup d'autres 
nations de VEurope sont fatigudes d'ecraser de taxes lettrs sujpts, pourtenir 
tur pied dps fi.rrocmeptj destines a surteiller les folies bcHiqueufes de h 
France* a 



sentiments patriotiques dc In rue de Jerusalem , a rdclamd avec 
force injures le desaveu de M. d'Aubigny, dont il a se'pard la cause 
de cellc de M. Bruat, et qu'il a couvertde ses arnenitdshabituelles. 
Il est done yrai que Ton trouve des dcrivains pour faire ces basses 
ceuvres de la presse I 

M. d'Aubigny a c'td bl&nd par le gouvernement frangais : ce 
digne officier, quoiqu'ilfutavdre qu'il n'avait mis en prison qu'un 
agent de troubles qui avaitabusd de sa double position de consul 
et de missionnairc pour soulever la population contre nous, a die* 
offert comme victime expiatoire a la cordiale entente. — Mais, 
dit-on, il a usd de mauvais proce'de's... Oh ! Escobar! 

En rc'sumd nous ne savons pas ce qui doit sortir de tout ceci ; 
mais il est certain que, sur la pente fatale oil leSysteme est en- 
trafnd,il ne lui est plus permis de faire halte. La politique de con- 
cessions sans terme, qui remonte aux premiers jours dela revolu- 
tion , s'explique par la peur qui a precipitd dans une alliance 
antipathique aux sentiments et aux intdrSts de la nation. Quand 
m&nenosgouvernantsenreconnattraient le danger, ils sont trop 
faibles pour savoir rdparer leur erreur. 

— Lachambre des lords a cassele jugement d'O'Connell; en 
consdquence, il va Sire mis en liberie*. 

— L'ecole Polytechnique a dtd licencide a la suite d'un conflit . 
entre PAcaddmic des Sciences et le ministere. Le gouvernement a 
voulu imposer aux eleves un examinateur qui, remplissantddjk a 
Tdcole les fonctions de directeur des dtudes, ne leur prdsentait pas 
les garanties d'impartialitd et de libre jugement auxquelles ils ont 
droit. La division qui devait subir Fexamen s'est retirde, et les 
dleves de la division de deuxieme annde, qui allaient passer dans 
les services publics, ont voulu Stre solidaires de leurs camarades 
et se sont retirds dgalement. Cette cgnduite fraternelle est tout h 
fait digne de cette belle institution, ct il est a souhaiter que le 
gouvernement reintegre d'une fa$on honorable ces dleves, qui 
n'ont fait que rdsister k une violation de leurs droits. 

— Dernierement a eu lieu le jugement du complot Idgitimiste. 
La justice n'avait ndgligd aucun moyen de se procurer des cor- 
respondances compromettantes pour les chefs du parti. En efiet, 
plusieurs d*entre eux , quoique n'dtant pas mis en cause, ont Vu 
le ministere public leur infiiger le petit supplicede placer le public 
dans la confidence de leurs pensdes intimes, mais moins patrioti- 
ques que quclques-uns ne Pauraient voulu en ce moment. 
A Toccasion de celte affaire, qu'on nous permette de le dire , si 
grand seigneur que Ton puisse £tre, quelle que soit Fanciennetd 
deson blason,on n'est cependant pas dispensd, a une dpoque 
comme la nOtre, dc faire preuve de tact et d'intelligence. II ne 
devratt done pas to permis h certains personnages de se tromper 
si lourdement que de croire que le peuple parisien consente a 
retablir leur legitimitd et leurs privildges. Que le jeune homme 
de Goritz le sache bien : ses amis pourront lui vendre le concours 
des ouvriers des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel , mais 
ils ne le lui livreront jamais. 

Deux pauvres diables, qu'on avait envoyds embaueher quatre 
sapcurs du genie, leur payaient a boire au nom dn petit, Letrou- 
pier buvait. L'un des conspirateurs, soupgonnant adroitement 
Torigine d'un des soldats,possesseur d'un accent mdridional tres- 
prononcd, lui disait : « N'Stes-vous pas de Bordeaux? — Oui. 
— Alors vous devez aimer le due de ce nom.» Consequence judi- 
cirnsr. On pxhihnit cnsuile. des mddaillos, ties ontAgrnpbcs du 
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prince, et les petits busies que s'amuse a fabriquer le noble due 
d'Escars. 

Les embaucheurs, simples instruments, ont dtd seuls condam- 
nds a deux anndes d'emprisonnement : aux gueux la besaee. D T un 
autre cOte les denoneiateurs ont dtd nommes caporaux. 

C'estbien mal connattre son pays que de penscr fairc des revo- 
lutions par de tels moyens, et malheur aux jcunes gens crcdules 
qui se confieraient k des hommes auxquels les revolutions n'ont 
rien appris, pas mSme a ranger leurs papiers. 

Nous avions demandd, dans un des derniers nume'ros, si, a. 
Pexemple des jeunes princes de son temps, M. de Chambord s'oc- 
cupait des reformes sociales. Dans une lettre qu'il a adressde rd- 
cemment a M. de Bourgoing, pour le remercier de sa brochure, 
le prince declare que tous les travaux qui intdressent le sort du 
peuple font 1'objetde sa constante sollicitude. 

— On va dtre forcd de convenir que V Atelier est un peu pro- 
phcte. II a predit que M. Egron serait couronnd par I'Acaddmie 
pour son Livre de VOuvrier (1). Un prix Montyon vient en effet 
de lui etre ddcernd. Ah ! messieurs les philanthropes, votre amour 
pour la classe laborieuse doit £trebien grand s'il egale les recom- 
penses dont vous vous gratifiezles uns les autres a tout propos... 



LDTTES DU TRAVAIL CONTRE LE CAPITAL. 

ANGLETERRE. 

Nous avouons ne pas comprendre le silence des grands jour- 
naux de I'opinion radicale sur la lutte que soutiennent en ce mo- 
ment les mineurs anglais des comtds de Durham et de Northum- 
berland contre les proprietaircs-unis des mines de houilie de ces 
localite's. La guerre a outrance qui s'engage entre le travail et le 
capital dans tous les pays industriels de l'Europe me'rite cepen- 
dant d'etre mdditee, car e'est un des symptomes les plus graves 
de la situation pdrilleuse ou nous m&ncra bientut le systcmc de 
la concurrence illimitde. 

Ces details prennent aussi de la situation actuelle un nouveau 
caractere d'interet : ils font voir quelle plaie intdrieure rouge et , 
menace i'Angleterre, et quels seront les obstacles qu'cllc trouvcra 
dans son sein lorsque la lutte qui menace depuis si longtemps 
sera engagde. 

La Democralie pacifique est le seul journal qui se soit jus- 
qu'icisdrieusement prdoccupdde ces manifestations, qui prennent 
en quelque sorte un caractere permanent. Nous nous bornerons 
pour aujourd'hui a analyser ce qui se passe en Angleterre, nous 
reservant de completer i'article que nous avons public derniere- 
ment sur la resistance des ouvriers anglais aux diminutions de 
salaire, par de nouveauxct plus amples details sur l'organisation 
des ligues de metiers. 

Au mois d'avrii dernier , les mineurs de Durham et de Nor- 
thumberland ont rdsolu de ne plus travaiiler aux conditions du 
passd : ils ont demandd une augmentation de salaire, motivde sur 
Finsufiisance notoire de celui qu'ils rccevaient; et, afin que chacun 
pfit juger de la valeur de leurs rdclamations, il les ont formuldes 
dans une adresse a tous les travail leurs des trois royaumes unis. 



(1) Voir le compte rcDilu de ce livre, 4 C annve, n° tf, pag. 77. 



La socidtd ccntrale de leur corps d'dtat a approuvd leurs motifs 
et a invite tous les autres mdtiers a leur prSter aide et assistance. 
L'association chartiste a provoqud la rdsistance par tous les 
moyens : souscriptions dans son sein d'abord, puis dans toutes les 
industries ; concerts, bals, prSches mtoe, rien n'a dtd epargnd. 
En m&ne temps, les ouvriers en chOmage de toute cette partiedu 
pays s'engageaient dans des rdunions a ne pas travaiiler dans les 
mines abandonndes, tdmoin la pifcee suivante, qui peut donner 
une idde de Fesprit de solidaritd qui anime en ce moment les 
ouvriers anglais en face de Fennemi commun. 

« Samedi 26 mai. — Nous tous, ouvriers de Sunderland, actuelle- 
mentsans empIoi,nous nous engageons solennelIement,quelques 
ofFres qui puissent nous £tre faites, et malgre notre dtat de mi- 
s&re, a ne point travaiiler dans les mines de Durham et de Nor- 
thumberland, k rejeter rdsolument toute proposition de la part 
des propridtaires de mines. Les mineurs de Durham sont nos 
frfcres, leur cause est la nOtre. » 

Le marquis de Londonderry, Fun des principaux propridtaires 
de mines, et ses collegues, les autres propridtaires, n'eurent 
d'abord pas d'inquidtude : ils raillaient agrdablement, et ne se gg- 
naient pas pour dire et pour imprimer que ^es douleurs d'entraii- 
Ics (hungry guts) auraient bientOt apaisd la coalition. Au bout 
de deux mois, leur assurance dtait considdrabiement dhninude : 
les mines dtaient toujours desertes et les souscriptions suffisantes 
pour assurer une paye rdgulifere aux mineurs. Alors le noble 
marquis, qui dispose des forces du comtd, et qui possfcde prcsque 
toutes les maisons de Durham, fit aux ouvriers la notification 
suivaute : 

Auss mineurs de Pensker, Rainton et de Pittington , et d tout 
les hommes de peine du marquis de Londonderry* 

« 16 juin 1844. — Le marquis de Londonderry charge M. Hun- 
ter de rdunir immddiatement tous les piqueurs, surveillants et 
contre-maftres, et de faire savoir que Sa Seigneurie voit avec le 
plus profond regret que ses ouvriers abusds ont ouvertement 
depuis six semaines rdvoqud en doute la juste et paternelle solli- 
citude dont elle est animde a leur dgard. Sa Seigneurie signifie 
aux mineurs que si, dans quinze jours, pour tout ddlai, ils n'ont 
pas repris leurs travaux, elle se verra a regret contrainte d'en- 
pi oyer les mesures les plus dnergiques et les plus pdnibles pour 
sauver ses proprietes de la ruine. Sa Seigneurie ne peut £tre dupe 
plus longtemps du caprice de ses employes ; elle ordonne en con- 
sdquence a M. Hunter et aux surveillants de chasser de ses mai- 
sons les mineurs qui refusent de travaiiler, et qui n'ont plus, 
aprcs dix semaines de patience de la part de lord Londonderry, 
aucun droit a occuper ses habitations et a demeurer sur ses pro- 
prietds. Lord Londonderry se rendra a Pensher demain pour voir 
si ses ordres ont dtd exdeutds. 

■Signd : Vane Londonderry, lord-lieutenant. » 

Les mineurs redoublerent d'dnergie en cette circonstance. Ils 
proposerent a plusieurs reprises aux maltres coalisds de soumet- 
tre le differend a un tribunal d'arbitres, devant lequel les deux 
parties exposeraient leurs griefs. Le marquis repondit au nom des 
propridtaires-unis qu'ils n'avaient point a s'occuper d'une telle 
proposition; et alors une pdtition de 29,000 ouvriers mineurs 
pria le gouverncmcnt de s'interposer comme conciliateur. Inu- 
tile de dire qu'il n'y fut pas fait de rdponse. 

Une seconde somraation fut faite aux ouvriers par le marquis 

ae ijonuuuueny \ cu vuiui ic» icimca . 

« Une fois encore , et pour la dernifcre , je m'adresse a vous. 
Apres dix semaines de coalition, les plus obstinds et les plus dga- 
rc's d' entre vous (victimes que vous Stes des desseins de quelques 
meneurs habiles) doivent comprendre qu'ils ne peuvent devenir 
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maitres du champ de bataillc et dieter la loi aux propridtaires dc 
mines. 

«. Environ 3,639 ouvriers sont employes dans l'intdrieur des 
houilliircs. Sur ce nombre, 70G hommes raisonnables ont aban- 
donne I'union et sont revenus aux ateliers. Leur travail produit 
chaque jour 5,117 hectolitres. En face d'un pareil rdsultat et du 
nombre des Grangers qui arrivent chaquc jour demander de 
l'ouvrage, les mineurs a*ges, respectables, sense's, peuvent-Us 
s'imaginer, en restant encore a l'etat de rebellion, qu'ils pourront 
retrouver de Femploi ? 

• Mineurs, je vous ordonne , je vous conjure de songer a la 
misere que vous allez attirer sur vos femmes et sur vos enfants, 
sur votre canton et sur votre pays. Encore douze semaines et les 
houilleres seront peupldes d'elrangers, et vous n'aurez plus ni 
travail, ni asile. Pendant qu'il en est temps encore, reflechissez. 
Je ne vous accorderai point d'autre detai, d'autre concession, 

« J'ai dtdau milieu de vous, je vousai demontrc la folic, les 
funestes consequences de votre union stupide. Je vous avais 
donnd quinze jours pour reprendre vos travaux, quinze jours de 
rdflexions avant de vous faire chasser de vos maisons. Je suis re- 
venu k Pensher, et je vous ai trouvds enragds, obstine's, determi- 
nes , indiffe'rents a mes avis paternels et aux traditions de vos 
peres, les mineurs de Vane et de Tempest, qui ont travaiile dans 
mes houilleres pendant des socles. J'ai etd forcd de mettre mes 
menaces a execution , forcd par mes devoirs de proprie'taire, de 
peredefamille et par ma position. J'ai fait jeter a la porte plu- 
sieurs de vos camarades, et vous n'avez pas profile de la lecon. Je 
vous ai prdvenus dernierement que j'importerais de mes domai- 
nes d'Irlande des centaines de travailleurs , et vous n'avez pas 
tenu compte de mes avis. J'ai maintenant quarante Irlandais dans 
mes mines; et si, le 13 de ce mois, une grande partie Centre vous 
n'a pas repris ses travaux, je ferai venir cent autres Irlandais et 
je jetterai dehors cent d'entre vous qui occupent illegalement et 
injustement mes habitations, et chaque semaine fen chasserai 
une centaine encore. Je serai la moi-mSme ; j'aurai I'autoritd ci- 
vile et la force militaire pour proteger les bons ouvriers et les 
Grangers, et, quoi que vous puissiez faire, force restera a la loi 
eties droits dela propridtc prdvaudrout. 

« Croyez-moi votre ami sincere, 

« Vane Londondebry. » 

On voit par cette piece qu'un certain nombre d'ouvriers (non 
pas prdcisdment aussi grand qu'il est dit) travaillaient dans les 
mines. II convient de dire a quel prix on s'dtait procure* ces ou- 
vriers. Les maisons de travail (worlz-house) ont prouvd en cette 
occasion quelle arriere-pensee elles cachaient : c'est dans ces mai- 
sons qu'on recrutait de pauvres heresdans la derniere misere, aux 
yeux desquels on faisait briller de For, etqu T on enivrait et expd- 
diaitpour les mines, qu'ils ddsertaient aubout dequelques jours. 
Alors les proprietaires ont envoyd partout des agents charges 
d'embauchera tout prix des ouvriers. Les embaucheurs recevaient 
25 fr. par recrue. A force de promesses, ils en se'duisaient un 
certain nombre^ qui se laissaient payer a boire, et les abandpn- 
naient ensuite. Dans une ville, sur cinquante qui avaient e'te ainsi 
entrainds a force de libations, neuf seulement out consenti a tra- 
vailler, 

Rien de tout cela ne suffisait. Le marquis, infatigable dans ses 
proclamations , rdsolufc de pousser les choses a l'extrcmitd. En 
consdquence, le 20 juillet, on put lire sur les murs de Durham 
Favis suivant : 

* Le marquis de Londonderry a donnd des ordres pour qu'il 
soit expressement de"fendu a tout mineur, a tout ouvrier ou h. tout 
membredeleur famille, de mettre le pied dans-sa ville deSeaham- 
llarbour, pour acheter ou vendre quoi que ce soit. Sont exceptes 
de la mesure les ouvriers fideles qui travaillent dans les mines de 
8a Seigneurie. 

« Le marquis de Londonderry prdvicnt les marchands et les 
boutiquiers de sa ville de Seaham que tous ceux qui feront cre- 
dit aux ouvriers scissionnaires seront note's et marque's par ses 



agents, qu'ils ne seront plus employes par lui. Le marquis de 
Londonderry les chassera de ses domaines et fera tout ce qtf il 
pourra pour nuire a leur Industrie. 

« Le marquis previent encore les marchands et boutiquiers 
qu'il a, depuis plusicurs annecs, beaucoup fait pour le commerce 
de Seaham ; mais que si ies commergnnts font un indigne usage de 
leur credit en venant en aide aux mineurs recalcitrants, en pro- 
longeant ainsi la lutte et la guerre, il est fermement rcsolu a les 
chasser de ses possessions, a leur interdire me*me la ville de 
Newcastle. 

« Car il n'est ni juste ni convenable que les marchands qui re- 
sident dans la ville de Sa Seigneurie assistent les travailleurs en- 
tdtes, et les aident a prolonger leur etat de misere, leur lutte in- 
sensde, leur revolte, enlin, en vers leurs proprietaires et mat- 
Ires. » 

Ce ne sont plus seulement les ouvriers que poursuit la haine 
cupide, ce sont des commercants assez malavisds pour donner a 
manger a credit a de pauvres ouvriers qui souffrent de la faim. 
On ne s'arrete pas la : on chasse tous les mineurs de leurs habita- 
tions : ils elevent des tentes et campent dans les champs incultcs. 
La, on les traque encore ; on leur fait proces sur proces pour 
avoir bivouaqud sur la propriete d'autrui. — Mais ce sont des ter- 
rains non cultives! ■ — Peu importe : 3 fr. de dommages-inte'rets 
et 8 fr. de frais, ou quatorze jours de detention : choisissez. — 
C'est tout choisi. La prison est un domicile, au moins. Si nous 
nous etablissions sur les grandes routes, la propriete nous chas- 
serait encore. — C'est unefemme, la comtesse de Durham, qui 
a fait poursuivre les mineurs pour avoir couchd sur son terrain. 
D'autrcs ont e'te condamnes d la deportation, non pour coalition, 
qui n'est pas un delit en Angleterre, mais pour d'epouvantables 
machinations (fearful combination). 

Voila la nation qui defend si chaudement la question de l'd- 
mancipation des noirs ; voila ces institutions anglaises tant van- 
tdes, ou la liberty du citoyen est, dit-on, entourde de tant de 
protection par la loi. IN'est-ce pas la pieine fe'odalite", au dix-neu- 
vieme siecle ? 

Voici la reponse qu'ont faite les mineurs a ce qu'ils appelient 
le second ukase de Vautocrate : 

« Durham, 22 juillet. — Marquis, nous avons recu votre sc- 
conde lettre qui nous invite a abandon uer 1' union et a re p rend re 
nos travaux. A notre tour, nous vous disons : O marquis ! laissez 
la la coalition des proprietaires de mines, et la houilie baisscra 
de prix, et les mineurs auront de l'ouvrage en abundance. 

« Vous nous accuses de coalition. Mais, marquis, notre crime 
est aussi le vOtre. Vous vousStes coalises tous ensemble, les pro- 
prietaires de mines, pour monopoliser la sueur de nos fronts; 
vous appartenez, vous, a la coalition des maitres, organised pour 
faire- hausser-le- prix des houill^SyPOur^iQmiiier taut k-marGhd, 
Ainsi done, les capitalistes pourraient s'enteiulre et se coaliser, et 
les travailleurs ne pourraient pas s'unir entre cux! 

« Vous nous conjurezde reflechir a la misere que nous aliens 
attirer sur nos femmes, sur nos enfants, sur le comte etsur le 
pays ! — En retour, nous vous conjurons de considdrer la misere, 
la detresse, les souffrances que les pauvres de Londres ont a en- 
durer chaque hiver, par suite de la coalition des propridtaires dc 
charbon, par suite de Taccaparement qui dleve les prix, qui fait 
du feu un objet de luxe auquel des milliers de families ne peu- 
ventatteindre. 

« Vous nous dites que vous viendrezou milieu de nous pour 
proedder aux ejectments (expulsions, deinenagements forces), et 
vous prenez soin crajouLer que vous aurez a voire disposition 
rautorite civile et la force militaire ! Opere! est-cc done ainsi 
que vous entendez prouver votre amour paternel a' vos enfants 
ies charbonnicrs? 

« Venez au n.ilieu de nous, marquis; venez, nous vous en 
prions; mais n'aliez pas vous imaginer qu'il soit ndcessaire de 
faire intervenir le pouvoir civil et la force militaire pour mettre 
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fin au difTerend qui cxistc entre vous et nous. Non; nc craigncz 
rien, apres quelques mots d'cxplication, nous devicndrons dcs 
amis sinccres. Vousabandonncrez votrc coalition, et nous aban- 
donnerons Ia nOlre. 

« Dans cetlc espe'rance, chcr pcrc, nous sommes vos affection- 
nes enfants, Les Mineurs. • 

Cet excellent pere, comme ils Ie nomment derisoirement, en a 
fait traduire dans une seule semaine 130 devant les tribunaux. 

Les souscriptions, les collectes, les sermons de charitd, les 
meetings se multiplient dans toutes les villes. Les associations 
particulieres dcs differents corps d'etat continuent d'appuyer effi- 
cacement et financicrement les charbonniers. Les journaux popu- 
lairesentretiennentrcnthousiasme et exaltent ie courage de tous 
les travailleurs. — Le Nor them- Star, feuille populaire, est a la 
teHe de i'agitation. 

« La crise est arrivee, ditdle, et chaque taillcur, cordonnier, 
charpentier, menuisier, briquetier, macon, peintre, couvrcur, en 
un mot tous les homrnes vivant de leurs sucurs, doivent bien elre 
persuade's que, s'ils laissent succomber les charbonniers, le sort 
de ces freres sera bienlOt le Ieur. 

« Encore une fois, nous sonnons Falarme ! Hommes et femmes 
du nord et du sud, de Test et de Poucst, levcz-vous, venez au 
secours de vos freres, et Ie travail triomphera. Persistons, et nous 
serous vainqueurs; si nous reculons, uous serous asservis. » 

Les ouvriers ont triomphd dans une locaiite, a South-Siels. Les 
maitres se sont entendus avcc la socidte centrale. — A Durham la 
resolution suivante a 6t6 prise : 

« Nous nous engageons tous solidairemcnt a persister dans no- 
ire noble, notre courageuse union, a demeurer inebranlables, a 
squtenir la lutte jusqu'au bout. » 

Que fait Ie gouvernement? On l'a vu : il re'pond d'abord aux 
reclamations par le silence : puis il livre les mincurs a scs tribu- 
naux. Enfin, il a pris une grande mesure, dont Penergie va arrfi- 
ter sans doute Ie de'veloppcment de la resistance : il a fait au 
sujet d'un defaut de timbre une miserable chicane a un petit jour- 
nal intitule VAvocat des Mineurs, danslequei ceux-ci exposent 
leurs griefs. Derision! 

Encore quelques jours, et, il ne faut pas se Ie dissimuler, les 
travaux seront repris. Est-ce une raison pour que les ouvriers se 
lassent d'attirer Pattention publique sur leur position par ces 
sortes d'agitations? On se trompe fort quaud on croit que les 
ouvriers qui cedent ainsi sont de'courages de ces tentatives, dans 
lesquelles on croit qif ils perdentimmcnsement. Pour les ouvriers 
anglais surtout, cela est hors de bon sens, lis ctaient en travail- 
Iant dans la plus profonde miscre : leur chGmage ne les a pas 
rendus plus miserables, et il a fait eprouvcr aux propridtaires de 
mines des peries qui leur sont sensiblcs a un tel point, qu'iis 
regarderont dore'navaut a deux fois avant d'entamer de nouveau 
unesemblable lutte, que les ouvriers, eux, peuventrecommencer 
quand ils Ie voudront. Dc plus, Fagitation dcs mincurs a dcs 
rcsultats plus graves encore : elle en a fait des chartistes, c'est-a- 
diredesadversaires poliliques du gouvernement. Voila cc que 
gagne ce dernier a se nKititrer indifferent on parlia!. L'aiisto'- 
cratie anglaise tout entire supporiera un jour ia peine de son 
infame avidild : avec quelques concessions, elleeftt pu rctardcr le 
mouvcment qui doit eclater ; une revolution eilt pu ne s'attaqt.er 
qu'aux privileges uobiliaircs, ne rdclamcrque Pe'galite politique ; 
aulieude cela, Ie caractcre de la revolution anglaise sera tout 
social, et la propriete verra examiner scs titres de si pros qu'ellc 



sera bien hcureuse si die en peut conservcr quelques bribes. 

Quant a renseigncment qui peut re'sulterde cesfaits pour nous, 
nous ne pouvons que rdpetcr ce que nous avons dit en maintes 
occasions: c'est que le sort de FAngleterre nous serait infaillible- 
ment rdservesi notre situation industrielle ne devait pas au plus 
tOt subir de profondes modifications , et si nous continuions a 
suivre la mtime pente ; nous disons la mSme , car il n'est aucun 
des faits que nous venonsde raconter qui n'ait eu, sauf Ia gravite, 
son correspondant en France (voir les proces rdcents des ouvriers 
en papiers peints, Ia resistance des ouvriers fondeurs, FaiFaire des 
mincurs deRive-de-Gier, etc.) ; c'est aussi que les gouvernements 
qui negligent d'assurer des relations de justice entre les differen- 
tes classes de lasocidtd portent ia peine de leur incurie, parce que 
les ouvriers qui luttent pour leur pain quotidien prennentla voie 
politique quand ils sont battus sur le terrain de la resistance 
pure; c'est enfin que, pour avoir voulu comprimer Fesprit rdvo- 
lutionnaire, on a engendrdlc communisme, dont on aura des 
nouvelles dans un demi-siccle, si Ton ne fait droit aux reclama- 
tions du pcuple. Et nous nc parlons pas ici du communisme 
icarien, qui pretend niaisemcnt amener par la persuasion riches 
et pauvres a Fegalite mathematique de travail et de jouissances, 
mais bien du communisme veritable, qui porte dans ses flancs la 
guerre, la guerre a mort, sans pitid, des pauvres contre les ri- 
ches, et qui pent faire de FEurope industrielle un vaste amas de 
mines. 



ALLEMAGNE. 

Nos lectcurs doivent se rappelcr un article insere dans notre 
numero de juillet, dans Iequel, apres avoir expose* la position mi- 
serable dcs ouvriers silesicns et racontc les collisions sanglantcs, 
les cxces deplorables ou Fabaissement dcs salaires, produit par 
Ia concurrence illimitee, avait porte les tisserands, nous disions 
qu'il n'etait pas probable que les desordres et les suspensions de 
travail s'arrSteraient a quelques villages, puisque tous les districts 
manufacturers alicmandsctaicnt en soufFrance par les nnSmes cau- 
ses. Nos previsions ne nous avaient pas trompds. 

Apres la Silcsie, la BohSmc, puis Ia Saxe ; enfin, dans ces der- 
niers temps, FAulriche et la Prusse dtaicnt teliement tourmentees 
par les questions dc salaires qu'on disait gendralement en Allcma- 
gne que le voyage du roi de Prusse avait pour but direct de secon- 
certer avec Ie gouvernement autriehien sur Ics moyens a prendre 
pour prdvenir dc nouvcaux troubles. On craignait que Fcntrcvue 
du roi de Prusse avec le prince Metternich a Isehl nc fftt suivie de 
mcsurcs re'actionnaircs ct coercitives contre les ouvriers. Ce n'd- 
tait pas sans quelques raisons, car de nombreuses arrestations 
avaient etc opdrdes parmi les ouvriers, et une sorte decomplicite 
morale pesaitsur les ecrivains qui les defendaient. 

Ainsi M. Pelz, qui, avcc rautorisation de la censure, avait pu- 
blic des brochures oil il eta it question de i'c {fro y able misere des 
Silesiens, et qui s'etait rendu a Berlin pour defendre les proldtai- 
res, fiit aiT(5te et conduit en prison. D'un autre cOtd, k la frontiere 
de Saxe, on arrelait un autre ecrivain, M. Rant, qui avait publid 
quelques tableaux de mneurs pcpulairrs. Tout cela eta it peu 
prop re a calmer l' irritation des esprits ; ma is, que voulcz-vous? ii 
paiditqu'il est dans la nature des gouvcrnaiits de toutes les na- 
tions industrielles de faire de la force, ou plut&tdela brutalitcarcc 
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les salaries, quandil seraitsi facile, et d'ailleurs si juste, de faire 
au moins de la conciliation. 

Cependant Ie mecontentement grossissait deplus en plus; en 
Silesie, les ouvriers du chemin de fer de Grosgligan quittaient 
encore en masse Ieurs travaux et se rendaient dans la ville pour 
obtenir des directeurs une augmentation de salaire, sans se li- 
vrer toutefois a aucune voic de fait. A Vienne, Pautoritd a eu 
beaucoup de peine a emp&cher des collisions entre les ouvriers 
d r un des faubourgs de cette capitate. A Pilsen, de nouveaux trou- 
bles ont dclatd, et cette fois les ouvriers s'en prennentaux nobles 
qui exploitent des travaux industries. En general on a fait la re- 
marque que les malcontents s'attaquent de prdfdrence aux fabri- 
cants et manufacturiers qui maltraitent leurs subordonnds. En 
Prusse, les imprimeurs sur dtoffes se plaignent de Pemploi des 
jeunes filles dans les fabriques ; ils demandent Ie renvoi de ces 
jeunes filles. A Berlin, ils sortent des fabriques en demandant 
line hausse du salaire ; a quoi le prdfet de police repond par la 
proclamation suivante : 

• La situation des imprimeurs d'indienne est depuis quclques 
anneesddja un sujetd'etudes etd'attention pour les autoritds com- 
munales de notre ville. II en est rdsulte que Ie principe de la librc 
concurrence n'a jamais ete viold k leur dgard, et que les embarras 
partiels n'dtaient que les suites inevitables de conjonctures for- 
tuites. 

• Dans ce moment le travail abonde, les prixdes denrdesde 
premiere ndcessitd sont tres-modiques, et les ouvriers n'ont au- 
cun sujet de se plaindre. Cependant une grande partic d'entre eux, 
probablement excitds par Pexemple d'un pays voisin,ont refuse 
de continuer leurs travaux et ont necessite Pinterventiori dr. la 
police. Cclle-ci a dtd force'e de leur appliquer la rigucur de la loi 
en peines et emprisonneinents. 11 n'y a pas eu d'autrcs desordres. 

« De PuttkammeK, prefet de police. » 

Nous ne savons rien de plus hideux, de plus rdvoltant pour la 
dignitd des ouvriers que Particle du Code prussien que le prefet 
s'esl vu forcd de leur appliquer : e'est celui par lequel V ouvrier qui 
ckome dans les jours ouvrables sans motifs graves estpuni de 
trois a huit jours de prison au pain et a Veau. 

On croit peut-£tre qu'avant d'appliquer cette penalite inquali- 
fiable un tribunal estjugedu ddlitPPoint.La police cstassezcom- 
pctenteen pareille matiere, et la declaration du mallre suffit. 

Pendant qu'en Prusse on ne faisait que sdvir, en Autrichc on 
proeddait d'une tout autre maniere. 

L'archiduc gouverneur de la Boh6me nomma une commission 
d'cnqucUc pour rechercher un moyen de rdsoudre les difficultds 
prdsentes. Cette commission deploya une grande activite, et, con- 
curremmcnt avee les fabricants, qu'elle avait convoques en as- 
sembldc, elle regla les mesures a prendre en attendant qu'unc 
ordonnance gdnerale fut rendue relativement a la police des fa- 
briques. 

Remarquons en passant qu'il n'est question dans aucun or- 
gane de la prcssc allcmande que des ouvriers aient ete appcles 
au sein de cette commission; e'est ce qui expliquc pourquoi 
ccllc ci a ddclard qu'il n'dtait point en son pouvoir, non plus qu'en 
la volonte de Pautoritd supdrieurc, de supprimer les machines ni 
d'en empScher Pintroduction dans les nouvelles fabriques ; que, dc 
plus, la question du salaire ne pouvait e*tre soumise a aucun rc- 
glement determind. 

Ct:tte commission avait clos ses travaux cn proposant au gou- 
vcruemcut tie deprdter par ordonnance unc cspece dc code de po- 



lice sur les industricls, alin d'empgeher a Pavenir toute contesta- 
tion et toute sccousse. Le gouvernement autrichien crut devoir 
prendre la proposition en consideration, et il s'empressa de pro- 
mulguer unc sorte de charte a Pusage des fabricants et des ou- 
vriers de Prague. Yoici cet essai de rdglemcntation. 

« Tout fabricant qui renvoie un ouvrier, tout ouvrier qui ddsire 
quitter une fabrique, sonttenusde Pannoncer huit jours avanl 
celui du renvoi ou de la sortie ; ce jour doit toujours eUre un 
samcdi. 

« Le fabricant ne peut renvoyer a la fois que la dixieme partie 
du nombrr de ses ouvriers. Les ouvriers, a leur tour, ne peuvent 
se retirer non plus qu'au nombre de dix sur cent a la fois. 

« Les fabricants qui embauchent des ouvriers imprimeurs dans 
une autre fabrique seront punis d'une amende de 100 florins 
(250 fr.). 

« Le fabricant est lui-mSme tenu de s y arranger avec Pouvrier 
sur le salaire ; il ne peut se faire remplacer ni par des sous-mai- 
tres, ni par des Idcherons. 

«Si, pour de nouveaux modes de travail, pour de nouvelles 
marchandiscs, le maitre et Pouvrier ne s'accordent pas sur le sa- 
laire, ils choisiront deux ouvriers imprimeurs et deux sous-mat- 
trcs, qui jugeront en arbitres. Si la contestation persiste, les ou- 
vriers peuvent invoquer la justice communale. 

« II est interdit aux maitres et aux sous-maftres de chercher 
a beneficier sur les ouvriers par des venles demarchandises el de 
denrees; ils doivent mime iviter toutes relations inlimes avecles 
ouvriers. 

«Si le travail mancjue, les ouvriers qui restent aux fabriques 
apres le renvoi du dixieme d'entre eux ont droit a une occupation 
qui leur rapporte par semaine 6 fr. 50. 

«Si le maitre fait une reduction sur Ie salaire pour des domma- 
ges que Pouvrier lui aurait causds, ce dernier a le droit d'exiger 
la presence de deux arbitres, et, en dernier lieu, il peut invoquer 
la justice. 

« il est defendu aux ouvriers de suspend re le travail par des 
promenades, des orgies et des jours de chOmage. Le maitre est 
term d'annoncer a Pautoritd la moindre contravention a cette 
regie. 

« Le fabricant fixcra un jour de la semaine pour recevoir les 
griefs des ouvriers : ces griefs, s'ils sont fonde's, doivent avoir 
cessc au bout de trois jours. 

« Les ouvriers ne peuvent en aucune maniere suspendrc les tra- 
vaux. En cas de griefs, ils dliront deux d'eritre eux qui s'en feront 
les intfrpretes aupres des fabricants ; mais ils sont tenus de conti- 
nuer leurs travaux durant le coursde la discussion. Toute coali- 
tion, tout attroupemcnt sont sdverement punis. ■ 

Les ouvriers dc Prague ont, dhVon, refusd d*accepter cette 
charte, qui, du rcste, si elle renferme des dispositions favorables 
aux ouvriers, comme, par exemple, celle qui oblige le fabricant de 
trailer luijinemeavec Pouvrier (ce qui dvite par la a ce dernier 
Pcxploitation du tUcheron) ; ou cette autre qui dtablit une espece 
de tribunal de prud'hommes ou les ouvriers sont reprdsentds ; ou 
cette autre encore qui interdit aux fabricants la vente de toute es- 
pece de denrees et marchandises, et qui ddfend lesprSts usuraires 
au moyen desquels les maitres faisaientsubir arbitrairement toute 
sortes de diminutions de salaire, elle en contient d'autres aussi 
ou la libertc et la dignitd de Pouvrier sont tout a fait sacrifices, ou 
on Pinfdriorisc d'une facon brutalc vis-a-vis me'ined'un contre- 
maitre. Remarquons aussi qu'elle ne renferme aucune sanction 
pdnale a Pegard des maitres. 

Le principal but de cette charte est d'empScher tons les chOma- 
ges; ils sont rigonrensementdefendusaux ouvriers, et les maitres 
cux-mc'mcs sont charges de faire observer strictemcnt cette dd- 
fense. On vent evidemment par la enchainer Pouvrier a son ate- 
lier, et lui enlever la seule orme qu*il possede pour defend re son 
salaire, la cessation du travail. 11 eftt fallu , pour donner un 
caraclcrc dc justice a cette defense, garanlir cn mSme temps le sa 
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laire de l'ouvrier ; or, on a vu que les mcsurcs prises a cet egard 
etaient derisoircs, puisquc lesmaitres, les exploiteurs sont juges 
en dernier ressort. 

FRANCE. 

RIVE-DE-GIER. — GRENODLE. — LYON. — SAINT-DENIS. — PARIS. 

Notre pays n'estpas plus a I'abri que ses voisins des agitations 
produites par les questions de salaire ! Ici seulement nous avons 
lieu d'esperer que l'energie de ceux qui souffrcnt ne cesscra pas 
de creuser leprobleme de l'organisatron du travail jusqu'a ce que 
la solution en soit obtenue. 

C'est le coeur serrd que nous enregistrons les condamnations 
qui viennent de frapper, dans differentcs villes, des ouvriers 
prdvenus de coalition. Ne considerant que le fait , et non les cau- 
ses, les tribunaux de police correctionnelie condamnent sans pi- 
tie des hommes qui ne veulent ct ne dcmamlent qu'unc chose : 
vivreenlravaillant; et, au iiom dela liberie, ils frappent les vic- 
timesde la libre concurrence. Le pouvoir, qui nous abandonne 
sans defense , espcrc-t-il, a Taide de la terreur que causent les ri- 
gueurs de la loi, faire accepter, de guerre lasse, reorganisation 
industrielle actuelle comme un fait accompli sur lequel il n'est 
plus permis de revenir? Ce serait une e'trange erreur , ct les rdcla- 
mations incessantes, unanimes, des mineurs de Rive-de-Gier, des 
ouvriers en soie de Lyon, des tisserands de Chollet, etc., doivent 
luiprouver que l'heure de la reforme s'avance rapidement et que 
ces reclamations ne sont pas de celles qu'a defaut de mitrailie on 
dtouffe sous les jugements des tribunaux. 

La presse , elle aussi , fait ddfaut aux travailieurs , ct les jour- 
naux, si Ton en excepte ceux de Fopinion radicale, gardent le 
plus profond silence, ou se laissent aller a des sentiments hos- 
tiles contre les ouvriers. Et ccpendant de quelle utihtd, de quel 
secours ne seraient pas les discussions de la presse pour ddblayer 
le terrain et preparer les bases du code industriel que rdcla- 
ment les travailieurs ! Quel plus beau role que celui qui a pour 
but de rechercher Ics moyens d'ameliorer le sort de trente mil- 
lions de citoyens ! Mais pour cela il faudrait une reforme dans la 
presse elle-m6me. Qu'importe, en effet, a ses propridtaires, I'a- 
venirdes masses! Des questions sociales,sdrieusement debattues, 
n'amuseraient pas les lecteurs, et ce qu'ils cherchent, avant tout, 
c'est ieur distraction , n'importe par quel moyen. Aussi ne recu- 
lent-ils devant aucun sacrifice , soit pour faire connaltre les dd- 
tails ridicules, repoussants ou atroces, des proces quise ddroulent 
devant les cours d'assises , soit pour se procurer les romans nou- 
veaux des faiseurs a la mode. Cettc voie ou la presse s'est cngagee 
est sterile et mauvaise, et c'est en y persistant qu'elie voit se re- 
tirer d T ellc les sympathies du pcuple, et quelle est obligdi? pour 
vivre, de recourir a Fhabiletc des hommes d'affaires et au charla- 
tanismedu feuillcton. 

Mais Iaissons ces considerations et abordons les faits. Toutefois, 
avant deparler des dernieres condamnations pour coalition, nous 
ferons connattre la situation prdsente des mineurs de Rive-de- 
Gier, et ce qui, aujourd'hui, rcriouvelle encore Ieur mdcontente- 
ment. On se rappelle Ieur proces rdcent; dans cette affaire, 
jugde, mais non plaidee, la coalition des maitrcs, habilement 
misc sous iVgide de la loi , ne ful mcmc pas censuree , et les ou- 
vriers seuls furent poursuivis ct condamncs. On se souyient en- 



core que, parmi les nombreuses rdclamations de ceux-ci , beau- 
coup s'dlevaient contre la mauvaise gestion de leurs caisses de 
prdvoyance. II dtait permis d'espdrer que, frappdes de la necessity 
d'accorder quelques concessions , les compagnies satisferaient a 
ces justes demandes ; il n'en a rien dtd , et les pauvres mineurs, 
livrds, pour ainsidire, pieds et poings lids a leurs exploiteurs, ne 
peuvent obtenir le redressement du moindre de leurs griefs , et 
voient leurs caisses de prdvoyance toujours administrdes d'une 
maniere ddplorable. Voici un exposd sommaire de ces griefs, par- 
ticuliers aux caisses de 1'exploitation de Rive-de-Gier etde ses en- 
virons. 

lo II est fait, au profit de la caisse, une retenue par jour a Fou- 
vrier, lors mSmc qu'il n'aurait travailld qu'une demi-journde. 

2o L'ouvrier a le droit de se faire trailer aux frais de cette 
masse, quand il est malade ; — mais, entendons-nous, — quand il 
est malade seulement par suite de blessures recues dans le puits. 
La caisse ne lui doit rien pour toute autre affection contracted 
m§me pendant les travaux. Les humeurs froides et les catarrhes 
puimonaires chroniques de toute espece abondent parmi ces mal- 
heureux , et alors, a l'3ge de trente ou quarante ans , ils sont a la 
charge de leurs families pliant deja sous le fardeau ; la masse, qui 
n'a rien fait pour eux avant, s'ils ne se sont pas cassd un bras ou 
une jambe, ne fait rien apres. Encore est-il que, lorsque l'ou- 
vrier a dtd blessd, il a souvent beaucoup de peine a obtenir des 
secours. 

3° La caisse donne aux veuves de25a 75 centimes par jour, 
lorsque V exploitation marche. 

4° Elle est administrde par la compagnie , qui ne doit aucun 
compte de sa gestion. 

50 Si Fexploitation vient a cesser, 1'argent est distribue aux 

membres de la compagnie dissoute. 

6° Si elle passe en d'autres mains, les nouveaux venus recom- 
mencent la masse. 

Voila les abus, disons plus, les vols qui se commettent au grand 
jour, sans que i'autoritd, gardienne nde de la morale, intervienne 
pour les faire cesser ou les punir. Et comprend-on qu'en prdsence 
de pareils faits les plaintes des ouvriers soient toujours restdes 
sans dchos? II est impossible que, rendus publics, de semblables 
ddsordres puissent se perpdtuer, et que la demande des mineurs 
d'administrer eux-m&nes leurs propres deniers soit toujours re- 
poussde. II est temps de se rendre enfin'a des requeues aussi justes 
et aussi moddrdes. On le doit et on le fera , ne serait-ce que par 
pudeur. 

A Grenoble, les neuf ouvriers tailleurs, traduits devant les as- 
sises, a la suite de I'emeute que causa, dans cette ville , la vente 
publique d'effets confectionnds, ont dtd acquittes par le jury ; 1c 
procureur du roi s'est meane publiquement ddsiste. Ainsi voila 
des innocents dont une detention prdventive de quatre niois a 
peut-Stre causd la mine , et qui , gr&ce a la loi sur les coalitions, 
ont subi une peine plus grave que celle infligde a des escrocs de 
profession. 

« A Lyon, dans le courant du mois de mars dernier, M. le com- 
missaire central de police fut informe qu'un certain nombrede 
chefs d'atelier et d'ouvriers en soie se trouvaient rdunis chez le 
sicur Monery, cabaretier a la Croix-Roussc. Une visitedomiciliaire 
ayant etc pratiqucc immediatement chez ce dernier, on constats 
qu'en effct deux chambrcs du premier etagc etaient remplics Tune 
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par dix-huit et Tautre par treize personnes qui semblaient discuter. 
Deux feuilles de papier dcrites a la main par Tun des assistants fu~ 
rent saisies par le commissairede police, qui dressa immddiatement 
proces-verbal. A raison de ces faits, uric minutieuse et longue in- 
formation a eu lieu , et ce n'est qu'aprfcs plus de quatre mois que 
les prdvenus ont dte traduits devant le tribunal pour delit disso- 
ciation non autorisde. Ce sont les sieurs Raffin, Villars, Nigay, 
Despcrries, Be'al, Forrest, Deschelette, Giraud, Champal et Four- 
neaux , la plupart chefs d'atelier, quelques-uns ouvriers en soie. 
Trois cabaretiers, dans le domicile desquels pi usieurs reunions 
avaient en lien, etaient aussi compris dans la prevention; ce 
sont les nommes Monery, Due et Bertholon. » 

Les inctilpds ont convenu qu'ils avaient eu Tintention de for- 
mer une socidtd toute de bienfaisance, laquelle n'avait d'autrcbut 
que de se procurer mutuellement du travail et des secours en 
toutes circonstances. Toutefois, ils ont ajoutd que la socidtd n'dtait 
point encore constitute, qu'il y avait eu seulement quelques reu- 
nions pour prdparer les statuts, qui devaient dtre soumis a Tap- 
probation de Tautoritd competente. 

Le tribunal a rendu un jugement par lequel il a declard constant 
le ddlit dissociation, en admettant cependant des circonstances 
attdnuantes. 

Raffin, Fourneaux et Champal ont dtdcondamndsa quinze jours 
d'emprisonnement, et les cabaretiers Monery, Due et Bertholon a 
50 francs d'amendc. 

Les autres prdvenus se sont vus simpicment infliger Tamende 
de 16 francs. 

Le m£me jour, cinq autres chefs d'atelier ont dte condamnes, 
pour coalition , deux a quinze jours de prison , trois a 10 francs 
d'amende. 

En presence de ces faits sans cesse renouvelds, nous le deman- 
dons , ne serait-il pas juste et humain de statuer rapidement sur 
ces sortes d'affaires? n'est-ce pas un acte digne de la barbarie des 
sauvages, que d'exposer des families entiercs a rnourir de faim, 
en detenant provisoirement leur chef, celui qui les nourrit, et 
souvent pour un detit dont on ne retrouve pas les traces ? Si la li- 
bertd est un bien pour tous, elle est de plus , pour le travailleur, 
une condition d'existence, lui dont le capital qui fait vivrc les 
siens est tout entier dans Pemploi de ses bras- Que la loi permette 
au riche oisif , dont les bras inutiles ne travaillent pas plus en li- 
berty qu'en prison, de sortir sous caution , nous le concevons ; 
mais que celte loi n'accordc pas la m€mc facnltd a Touvricr pre- 
venu de coalition , e'est la une des plus graves instil tes que la loi 
puisse fa ire a la justice , a requite* ; e'est une disposition injuste 
et tyrannique qui ne pent avoir dtd dictee que par le mauvais 
vouloir de ceux qui s'efforccnt d'asscrvir et tcrrifier les travailleurs. 

A Paris, des poursuites out dte exercdes contrc les ouvriers 
de differents corps d'etat, et les tribunaux ont aussi prononcd des 
condamnations severes. 

M. Guillaume , chef de Tune des fabriques d'imprcssion sur 
dtoffes de Saint-Denis , avait rem place une partie de ses ouvriers 
pur des ouvricres gagnant moitie moins. Ala rinds de cctte concur* 
rence, une partie de ces ouvriers quitttTeut It*s ateliers de 
M. Guillaume pour aller domander de Touvrage dans les fabri- 
ques ou Ton n'arimetlait pas les femmcs a travailler concurrcm- 
ment avec les hommes , notammcnt dans celles dc MM. Despru- 
naux , Legault et compagnie. 



Le ministere public crut voir, dans la manifestation de cesjustes 
inquietudes, une coalition de la part des ouvriers. Des poursuites 
furent dirigdes contre eux ; mais une ordonnance du conseil du 
10 mai dernier de'clara qu'il n'y avait pas lieu a suivre. 

Ii y a quelques jours , trois de ces ouvriers comparaissaient de- 
vant la sixieme chambre de police correctionnelle, prdvenus d'a- 
voir dirigd une nouvelle coalition dans lebut de fairc abandon- 
ner par leurs camarades les ateliers de M. Guillaume. lis ont etc 
condamnes, un a trois mois de prison , et deux a deux mois. 

Nous avouons pour notre part , avec tout le respect que Ton 
doit a la chose jugde , ne pas pdndtrer les motifs 'qui ont detcr- 
mind les juges a rendre cet arret; et, quoi que semble vou- 
loir dire cette decision, nous croyons toujours les ouvriers libres 
de quitter individueilement les ateliers ou leur prdsence serait 
plus nuisible qu'utile a leur intertU bien entendu. C'est la, nous 
le croyons, une erreur judiciaire que la Cour royale s'emprcssera 
de rdparer. 

Le mSme tribunal a aussi jugd Taffaire des imprimeurs en pa- 
piers peints, prdvenus dei coalition. Si Indifference presque gd- 
ndrale dela grande presse a Tdgard des travailleurs nous afflige, 
que dirons-nous, a propos des'proces ou figurent des ouvriers > 
des mauvaises dispositions quetemoignent les journaux judicial- 
res a notre egard? Ainsi, dans cctte affaire , exposition partiale de 
la cause , compte-rendu inexact , faits prdsentes sous le jour le 
plus defavorable aux accusds , voila ce que nous avons trouvtf 
dans ces feuilles; pas la moindre intention bienveillante.On dirait 
que, pour ces journaux, le peuple n'est en gcndral composdque de 
ces tristes pantins dclos du cerveau de leurs rddactcurs, etaux- 
quels ceux-ci font tenir Ic plus souvent un langage trivial , ou 
Todieux le dispute au ridicule dans les comptes-rendus imaginai- 
resqu'ils forgent pour la plus grande jubilation dc leurs lecteurs. 
Maispassons. 

Le proces des imprimeurs en papiers peints intdressait vive- 
ment la classe ouvriere, non-seulement a cause de Tattitude que 
prendrait le tribunal appele h prononcer sur deux coalitions, 
Tune en cause (cellc des ouvriers), et Tautre ctablie par des 
pieces (celle des maitres) ; mais aussi par Tinteret qu'ellc prenait 
naturcllement a des travailleurs, hommes, femmes et enfants, 
qui , depuis trois mois, attendaient en prison le jour de leur juge- 
ment. Ccsdebats, qui devaient, disait-on, prouver toutes les exi- 
gences outrdes et toute la brutalite et la violence des ouvriers , 
n'ontctabli qu'unc chose, la flagrante coalition des patrons; ils 
ont fait connaitre que la plus grande partie des fabricants de pa- 
piers peints se rdunissaicnt a cpoques fixes, et que dans ces reu- 
nions la resolution a cte prise de ditninuer lcsalairc ; on a meme 
dte jusqu'a signifiera Tun d'eux, M. Seveste, qui ne voulaitpas 
adherer a cctte decision , qu'il ne faisnit plus partie de la socidtd 
des matt res; on a prouvd que des circulaircs avaient dte adressdes 
aux fabricants pour les engager a ne pas occupcr les ouvriers sor- 
tis des ateliers ou Ton diininuait les salaires; Tun des fabricants 
les plus acharncs contre les ouvriers, U. liiottot, a rcconnu cela 
devant le tribunal. Enfiii , si jamais coalition de maitres a die pa- 
tent et prouvde , c'dtait dans celle affaire. Eh bien , un commis- 
sairc de police a refuse de recevoir la plainte que des ouvriers 
voulaient deposcr enlre ses mains, et ces derniers seuls ont dtd 
poursuivis.Enfin,apres des debats qui ont occupd quatre seances, 
et durant Icsqueis M. Tayocatdu roi a fait entendre, en s'adres- 



L'ATELIER. 



187 



sant aux ouvricrs, les dtranges paroles que nous consignons ici : 
« Ce sont vos mallres qui vous donnent dupain , » le tribunal a 
prononce ua jugement acquittant les femmes Milcent, Thidry et 
Boudon , ainsi que les prevenus Thomas, dit Poulot , Pannier, 
Guillot , Fosse , Martin et Lecart. 

Les autres prdvenus ont etc condamnes, savoir : Fontaine, a 
huit mois de prison ; Mantou , Bouchet , Bourrelet , a trois mois ; 
Hubert, Rossignol, Harteaux, Troupelle, Royer, Boudon, Sainte- 
Lanne, a deux mois ; Henri, a un mois ; Daudet, Mardchal, Chau- 
vet, Henrion, a quinze jours ; Piouffe , dit Jambon , Moreau, Co- 
chot, a huit jours de la mdme peine. II a cte formd appel de ce 
jugement devant la Cour royale. 

Voila les seules reponses que, par Porgane des tribunaux cor- 
rectionnels, le gouvernement ait daignd Faire aux demandes de 
reforme et d'organisation que les travailleurs ne cessent de lui 
adresser. Nous terminerons par un simple rapprochement. Si 
quelques ouvriers se rdunissent', fidele a son systeme, qui est 
de faire de la force avec les faibles, le gouvernement les fera 
prendre et jeter en prison ; mais si k des capitalistes , des fabri- 
cates, des avocats , des gens de lettres, etc., s'associent et se 
coalisentdans un interct queiconque, faible avec les puissants, il 
laissera faire , ct se gardera bien de tourmenter sa chere bour- 
geoisie. Croira-t-on qu'cn France , ce pays d'egalitd par excel* 
lence , un aussi pitoyable systeme puisse se soutenir longtemps? 



HI. CIi. Dupin et reorganisation <1u travail* 

M. Charles Dupin est sans contrcdit pour notre cause un homme 
infinimentprdcieux; il la sert admirablement en personnifiant le 
calme du conservateur, qui, ropu, s'dcric qu'il n'y a que des fac- 
tieux qui puissent avoir faim. Si nous avons les economistes en- 
dor meurs, qui se font volon tiers Pecho de certaines do nos mi- 
seres, pourvu que nous n'allions pas plus loin que la plainte 
touchante, nous avons par compensation 1'dconomiste optimiste, 
qui vient rdveiller de temps a'autre le bon sens public en le re- 
voltant par des affirmations ou Passurance est portee a un tel 
point qu'ellc ferait presque douter s'il fait jour cn plein solcil! 
C'est aux paroles de M. Charles Dupin que nous rcnvoyous les 
phalanste'riens quand ils croicnt par moment a la possibilite de 
convaincre les conservateurs de la necessite des ameliorations ; 
c'est son rapport sur la petition des habitants de Roanne a la Cham- 
bre des Pairs que nous Ieur conseillons de lire et de mediter. 

Du reste, convcnons que si M. Charles Dupin, notre baron- 
pere, emploie pour nous parler le langage et les arguments les 
plus niais, croyantsans doutc ainsi se mcttre a notre niveau, il 
deploie au contraire toutes ses graces ct ses petits talents devant 
ses collegues de la Chambre des Pairs. II faut voir avec quel 
aplomb il Ieur raconte ce qu'ils sont au reste fort disposes a 
croirc, a savoir que. les petitionnaircs qui demanderit le droit au 
travail sont des arubitionx qui sVflbrcent dVgar^r par d/s so- 
phismes Pespritde ia classc ouvriere : il rappMle avec hahilcld a 
ces vieux aristocrates les souvenirs de 03 et la loi du maximum, a 
laqucUe il compare la fixation d'un minimum de salaire demande 
par les pdtitionnaires. 

Notre chcr baron a forme le projet d'en finir une bonne fois 
avec ces intrigants poliliques (nous parlous des petitionnaircs, ne 



Poubliez pas), et de les demasquer en faisant appel au bon sens 
public. Le bon sens public jugera done, si le Moniteur lui tombe 
sous la main, qui a dit vrai, des pdtitionnaires qui prdtendent que 
les droits d'egalite* et de liberte reconnus par la Charte n'existent 
pas en fait, puisque le droit de vivre en travaillant n'est pas mfime 
garanti aux hommes du peuple, dont des millions n'ont pas suffi- 
sammentde quoi se nourrir, se ve*tir et se loger, ou deM. Charles 
Dupin, qui, apres avoir prouve par la statistique que les centres 
industriels menacaient de ne plus pouvoir fournir d'hommes ca- 
pables pour les armies, affirme aujourd'hui, toujours d'apres la 
statistique, que Paris (les pdtitionnaires sont de Roanne) voit 
chaque jour diminuer le nombre des cas (Pexemption pour infir- 
mitcs. D'oft il commence a conclure que le peuple est aussi heu- 
reux qu'il lui est permis de Pgtre, et il ajoute,comme preuve 
surabondante, que dans notre pays les haillons sont a jamais 
disparus, et qu'a Paris enfin (les pdtitionnaires sont de Roanne) 
Veau pure coule par lout graluite pour le peuple! A ce dernier 
trait nous reconnaissons notre digne pere. 

Que peut-on encore demander, sMcrieM. Dupin, lorsque PEtat 
assure la libre circulation des choses et des hommes? lorsqu'il 
fait les plus grands sacrifices pour Penseignement graluit des 
enfants pauvres (ilpublie que VEtat, c'est nous aussi bien que 
lui, etque PimpOt nous est plus lourd qu'a lui) ? lorsque la loi 
garantit Penfance contre toutc exploitation dans les manufactu- 
res (voir la petition de la socidtd de Mulhouse) ? lorsque enfin des 
citoyens bienveillants aident Pautorite municipale dans Petablis- 
semcnt des salles d'asile? La demagogic peut seule s'dcrier : on ne 
fait rien pour le peuple ! 

Nous avidhs cru remarquer que, dans cette longue enumeration 
desimmenses efforts du gouvernement pour amdliorer notre sort, 
notre cher baron avait oublie les caisses d'dpargne. Etait-ce vdri- 
tablemeut oubli? ou bien Pinstitution commeneait-elie a torn- 
ber en discrddit, meme aux yeux de son plus ardent ami? Telle 
est Ia question que nous nous adressions, lorsque plus bas nous 
avons trouve une toute petite apologie de la susdite invention, 
avec une nouvelle maniere de s'en servir. Mulhouse, dit M. Du- 
pin, posscde un million dans sa caisse d'epargne ; voila la res- 
source assurde de ces travailleurs quand viennent les jours de 
ehomagc(ily a done des chomages?) ou quand Pindustrie est 
forcce, pour quelque temps, d'abaisscr le taux des salaircs. 
Pauvre caisse d'epargne, tu etais doslinec a nous enrichir , il y a 
quelques anndes ; aujourd'hui, tc voila reduite a la condition infi- 
niment plus modeste de suppldante au salaire. Si ceia continue, a 
quoi seras-tu bonne demain ?... 

En attendant, tenons-nous pour convaincus que toutc demande 
de notre part sera conside'rdc commc factieuse ; car au milieu de la 
prospcrite dont nous jouissons et lorsque Peau pure coule partoiit 
gratuite pour le peuple, que pouvons-nous done desirer? 

On nous pardonnera de rirc un peu de nos miseres ; il ne nous 
etait pas possible d'ailicurs, on le comprend, de refu terser icuse- 
ineut M. Dupin. Nous ne pouvons que recommander de nouvcau 
la lecture du Moniicur du 4 aofit 18if a ccux qui fondent encore 
quelques esperanccs sur la bonne volonte des privileges qui fa- 
briqucnt les Iois. 

Servons-nous ndanmoins du droit de petition chaque fois que 
l'occasion s'en prdsenle : Paccucil qu'on fait aux demandes du 
peuple a toujours, commc on le voit, sou cOte instructif. 
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LES COMPAGNONS ET LA PRES8E DU GOUVERNEM ENT. 
Des collisions de la nature la plus focheuse ont dclatd k Lyon 
et Avignon entre des ouvriers, sous prdtexte de compagnonage. 
Ddja nous avions signald a nos camarades les fteheuses preven- 
tions que ces faits ddplorables entretiennent dans le public : nous 
leur avions dit en outre que certains journaux en exagdraient 
avec complaisance les ddtails. Nous revenons encore aujourd'hui 
sur la ndcessitd ou se trouvent les chefs des compagnonages d'in- 
tervenir sdvfcrement pour empScher le renouvellement de pareilles 
scenes, contraires a toutes les rfcgles des socidtds d'ouvriers, 
contraires au bon sens, a la justice, a la prudence la plus vulgaire. 
Nous savons bien qu'on ne peut raisonnablement imputer a un 
corps d'etat tout entier les ddsordres et les violences de quelques 
hommes ; mais, en face des calomnies auxquelles ces violences 
servent de prdtexte, iil est de la derniere importance que des me- 
sures yigoureuses soient prises pour en prdvenir le retour. Si Ton 
nepeut supprimer lesrixesindividuelles, on peuttoujours emp3- 
cher ces espfeces de batailles qui nous font considdrer comme des 
barbares, et qui retardent Funion si indispensable entre les ou- 
vriers. Pour arriver la, il faut agir avec fermetd, et punir les 
delinquants par Fexpulsion temporaire : Feffet d'une telle mesure 
serait de sdparer conipldtement le compagnonage des hommes 
qui abusent de son mom pour satisfaire des haines privdes, et de 
repousser hardiment la solidarity de tous actes contraires aux 
principes de fraternitd et de justice qui sont la base de toutes les 
associations compagnonales. 

Nous ferons remarquer aux journaux qui accueillent et pro- 
pagent le rdcit de ces faits avec un sentiment d'hostilitd contre la 
classe ouvrifcre, qu'ils ne sont pas aussi sdv&res quand des faits 
semblables, engendrds par ce qu'on appelle V esprit de corps, se 
manifestent ailleurs quechez nous. Dans Tarmde, par exemple, 
il arrive souvent que des rixes collectives ont lieu, soit entre les 
diverses armes, soit m&ne entre des regiments difFdrents. Ces 
fcuilles en accusent-elles Forganisation melme de Farmde? Nous 
les engageons done a Favenir a juger iescompagnons avec moins 
de passion, et a nous aider k leur faire sentir que Fesprit de corps 
peut etre dirigd dans un sens tout contraire a celui de la guerre. 
L'dmula tion qu'excite ce sentiment peut 6tre utilisde pour le bien ; 
les ouvriers des diffdrentcs corporations peuvent avoir la louable 
ambition de vouloir Gtre les premiers : qu'ils soient les plus dd- 
vouds, les plus fraternels, les plus intelligents, les pluspatrio- 
tes; qu'ils le prouvent par des actes, et non par des coups a 
leurs camarades des autres mdtiers, et nul ne leur contestera leur 
valeur et leur superioritd. 



Le defaut d'espace nous oblige a retrancher quelques stro- 
phes de la piece suivante, que nous avions promise a nos lecteurs 
le mois dernier. 

AVMIR. 

Avcnir, avcnir! salut! o voix sublime, 
Qui, du goufFre profond ou ma douleur s'aMme, 
Mu rappelle soudain comme un beau souvenir ; 
Vicns rendre Fcspcrancc a mon amc abattue, 
Voix des anges, du ciel ici-bas descendue, 
Avcnir ! aveiiir J 



De nos maux les plus grands Fignoranceest la cause. 
Que <jc ses courts Ioisirs I'homme qui sait dispose 
Pour instruire avec soin ses frfcres travailleurs ; 
A des plaisirs plus purs que sa voix les ramfcne ; 
Que surtout il leur montrc une morale saiue 
Pour les rendre meilleurs. 

Qu'il leur dise comment Funion fait la force, 
Qu'avec le vice immonde il faut faire divorce; 
Qu'il leur apprenne encore a s'entre-soulager. 
Que de Fhomrne souvent la dignitd soit peinte 
En son discours, pour mieux leur iuspirer la crainte 
D'y jamais deroger. 

Sans dcouter les crisde la tourbe envieuse, 
Quand il prSchait la foule avide et curieuse 
Par toutcla Judec et dans Jerusalem, 
Etait-ccpar la peur ou la force brutale 
Qu'il gravait dans les cceurs sa divine morale, 
L'Agneau de Bethleem? 

Aimez-vous, aimez-vous, frcres, les uns les autres, 
Rdpdtait bien souvent le Christ a ses apfltres ; 
Vous 5tes tous egaux devant le roi des rois» 
Et nous, bra vant aussi supplices et bastille, 
Proclamons hautcmcnt a la grande famille 
Ses devoirs et ses droits. 

Mais quoi! — C'est conspirer, ont hurld sur leurs trSnes 
Tous ces nains ecrasds du poids de leurs couronnes; 
Contre ecs factieux langons de durs arrets* 
— Vous pouvcz assouvir votrehaine insensde 
En nous assassinant; mais tuer la pensde! 
Non, jamais; non, jamais ! 

Voyez-Ia, voyez-Ia, comme ellevous ddborde; 
D'un affreux ddsespoir que votre cccur se torde, 
Car son rapide Hot frappe deja vos pieds. 
Et le temps n'est pas loin peut-6tre ou votre race 
Pourrira sous sa vague et sans laisser de trace 
Deslieux ou vousdtiez. 

Nous, comme les martyrs, factieux d'un autre 3ge, 
Des tyrans contre nous lignesbravonsla rage. 
Que nous font leurs cachots et leur glaive impuissanl ? 
Marchons I marchons toujours, et laissons en arricre 
Ceux qui jnsqu'a present rcfuscnt la lumifcre. 
En avant! en avant I 

En avant! Que des arts Fdldgant assemblage 
Du riche sculcment nc soit plusle partagc, 
Et rejouissc aussi le pauvrc en ses travaux. 
A leur emploi qu'un but plus utile preside; 
Que pour Iui leur aspect magnilique etsplendide 
Soit comme un doux rcpos. 

Et toi quicharmes tant ma solitaire vie, 
Seul baume a mesdouleurs, 6 sainte podsie 
Dedaignce en nos jours par un monde orgueilleux , 
Ton absence nous fut dc trop longuc durce ; 
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Ah! parmi nous reviens cnfin ; transfigurde, 
Apparais a nos yeux. 

Laisse la, laisse la la villageoise idylle, 
Et la tendre romance, et 1c gai vaudeville, 
Les ailes de Zephyre et le carquois d' Amour ; 
Plus grave maintcnant, sur ta harpe sacrdc, 
Instruisles nations, etpar toute contrce 
Annonce le grand jour. 

Et puis, quand il aura brilld sur notre terre 
Ce grand jour de reforme, et que Dieu, notre pere, 
Aura par le succes couronne* nos efforts, 
O Podsie! aiorsptus d'hymnes de trlstesse; 
Tu n f auras plus pour nous que des chants d'alldgresse, 
D'harmonieux accords. 



tion pour les ddtenuspolitiques. MM. M.,N., D M 15 fr. — M. Jean, 
du Havre, 5 fr. — M. Teilier, 1 fr. — M. Huileric , 2 fr. — U Ate- 
lier, 5 fr. 

— Mardi , la 6© chambre de la police correctionnelle , presidee 
par M. Perrot de Chezelles, etait encore saisie d'une affaire de 
coalition ; il s'agissait des ouvriers tourneurs. Vers le commence- 
ment de 1'annde , M. Anot , fabricant de chaises , avait pris une 
mesure par laquelle les ouvriers travaillant dans son atelier de- 




Par suite de la publicity donnee a notre reclamation dumois 
dernier par le National de VOuest , la pcrsonne a laquelle s'a- 
dressait conditionneliement notre ddmenti a dent a cc journal 
qu'elle n'avait jamais dit avoir public d'articles dans V Atelier, et 
que sesrelations avec notre feuille consistaient simplement a y toe 
abonnde. Cette lettre dtait signee J. F.; clle a provoqud le lende- 
main une declaration signde de quatre ouvriers, qui affirment 
que Palldgation en question a etc faite par M. J. F., chez lui, en 
leur presence. 

Ce ddbat parait en lire reste la. La calomnie est-elle jesuite ou 
icarienne? 11 nous semble que la declaration de quatre ouvriers, 
quine se cachent pas sous des initial es, a un peu plusde valeur 
quecellede leur antagoniste; e'est du moins notre opinion, jus- 
qu'a parfait dclaircissement. 

Cela ne lave en aucune facon le chef de Tlcarisme du fait de- 
voir avancdle premier cette indigne faussetd que V Atelier n'est 
pas 1'ceuvre exclusive de ceux qui s'en ddclarent les auteurs. Aussi 
rdpdtons-nous encore unefois : Quiconque, n'dtant pas ouvrier, 
affirme avoir participd a la rddaction de I' Atelier, ment. Qui- 
conque avance que V Atelier recoit des articles <de personnes n'ap 
partenant pas a la classe ouvricre ment dgalemcnt. 



FAITS DIVERS. 

Les ouvriers derimprimericparisiennc ont cu Then reuse idee 
devenir en aide aux families des ouvriers en papicrspemtsdu fau- 
bourg Saint-Antoinc. Nous concourrons de tout notre pouvoir a 
cet acte gdndreux, et nous engageons meniciit nos 
tres mdtTers a faire de meme et a provoquer des collectes dans 
leurs corps d'etat. Une Iongue detention preventive et des con- 
damnations severes ont plonge quelques iamillcs dans le plus 
grand denfiment. It est de notre devoir de. leur vemr en aide. Nous 
Imoindrirons dnutaut les douleurs que snnportent les s c «ndamn& 
lorsqu'ils sauront que Ton pourvoit aux besoms de ^leurs enwnte. 
Ou'une solidarite fratcrnellc nous umsse, et la difficult* la plus 
grande qui suppose a notre afFranchissement sera levee. 

Nous annoncons avec plaisir que les ouvriers fondeurs ontiait 
parvenir aux families des ouvriers en papiers pemts la somme 
de 268 francs. 

— Une brochure intitulde : Ligue rationale contre la misdre 
des travailleurs, vient de paraftre a la librairic Paulin; nous en 
rendrons coinpte dans notre prochain numdro. 

— Les sommes sutvantes ontdte vcrsdes au comite de souscrip- 



comme toute cette innovation portaita chaque travailleur un pre- 
judice de 8 fr. par mois , huit ouvriers sur quinze quitterent en 
mfime temps M. Anot ; e'est alors que des tentatives furent faites 
pour embaucher . ceux des compagnons qui travaillaient encore 
chez M. Anot. De la la ptainte en coalition. 

Le tribnnal a condamnd tous les prdvenus , chacun a quinze 
jours d'emprisonnement. 
~ On lit dans un journal : 

« L'abotition de la mendicitd est une fort belle chose, assure- 
ment ; mais voiler cette plaie sociale n'est pas la gudrir. La dis- 
parition des mendiants de toute nature serait une fort belle chose 
aussi. On doit applaudir, sans doute, aux essais qu'une chante 
bien inspiree tentera, pour amoindrir les souffrances des classes 
ndcessiteuses , et detruire le ddsolant spectacle de la misere qui 
court les rues. Mais, en empfichant le mal d'une mapiere, et en 
le toldrant et mSme I'aggravant de 1'autre, on manque le but 
qu'on s'est proposd. S'il est sage de ddfendre a une infirmity sexa- 
gdnaire d'exciter, sur la place publique, la pitiddes passantS, est- 
il raisonnable d'autoriser des e*tres jeunes et bien portants a 
tendre partout la main , pourvu qu'ils soient munis d'un instru- 
ment quelconque ou d'un gosier charivariqne qui devra stimuler 
la compassion ? _ , 

« Mais , le pire, e'est de voir mendier, dans teus les cafes de 
Pintdrieurde Paris pendant Phiver, et aux Champs-Elysdes pen- 
dant Tdtd , des jeunes fillesde huit a douze ans, qui servent de 
moyen Sexploitation a des meres inf&mes. On en voit journelle- 
ment qui chantent des chansons ou rdcitent des dialogues les plus 
obscenes,qui, sansy&re provoqudes, tiennent, au premier venn, 
des propos monstrueux de ddvergondage et d'immorahte rdvol- 
tants pour leur See, et, lorsqu'on s'enquiert a elles des personnes 
qui les ont si bien instruites, elles repondent : «C'est ma mere !... » 
Cesont leurs meres, en effet, qui trouvent excellent ce hideux 
moyen d'exciter les passions honteuses pour en tirer profit.... » 

— Le nombre des suicides a continud de s'accroitre en 1 842 : il 
s'est dievd a 2,866, tandis qu'en 1811 on en comptait 2,814 , et 
2,752 en 1840. Le departement de la Seine a fourni a lui seul 
516 suicides, pr&s du cinquieme du nombre total. Lesddparte- 
mcnts qui en offrent, apres cetui-ci, le nombre le plus dlevd, sont : 
la Seine-Inferieure, 111 ; le Nord, 107 ; Seine-et-Oise, 95 ; I Oise, 
82. Dans TAveyron et le Cantal, il n'y en a eu que 2 ; S dans la 
Corse, 4 dans ia Haute-Loire et la Lozere. 

— Une note placardec dans Paris, dmanant dela prefecture de 
police, constate que, dans le cours de 1843, lescochers de place 
de Paris ont remis a Padministration 18,097 fr. 50 c. d'argent 
Iaissd dans leurs voitures,etd'objetsprdcieux pour 22,719 fr. 30 c. 
Total: 40,816 fr. 80c. 

On parle, ditle Courrier charenlais^de la constitution d'une 

societd en commandite pour la crdation, a Confoiens, d'un vaste 
ctablissement industriel destind a fournir du travail aux indigents 
de cette locailte. 

— Les commis du roulage de Lyon, afin de se prdmunir contre 
Iesch6magesrdsultant de cessation de commerce, de rdduction 
dans le personnel des maisonsde commission ou de toute autre 
cause, viennent de former une socidtd de bienfaisance dans le but 
de procurer des emplois a ceux qui en manqueront, de les assis- 
ter en cas de chomage et en cas de maladie. 



Le Gdrant : Pascal. 



Paris,— Imprimcrie d'A,Rcn6 ct comp., 34, rue Seinq* 
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